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(11  D*y  a  pas  de  discours  du  Irône) 


MINISTÈRE. 

Finances,  M.  de  Smet  de  Naeyer. 

Justice,  M.  Begerem. 

Intériatr  et  instruction  publique,  M.  ScboUaert. 

Agriculture  et  travaux  publies,  M.  De  Bruyn. 

Affaires  étrangères,  M.  de  Favereau. 

Chemins  de  fer,  postes  et  tétégraphes,  M.  Vandeopeereboom. 

Guerre,  M.  le  lieutenant  général,  Brassine,  démissionnaire,  remplacé,  ad  intérim^  p!<r 

M.  Vandenpeereboom. 
industrie  et  travail ,  M.  Nyssens. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

{Après  le  renouvellement  partiel  du  ^Juillet  1896.) 

Abyebs,  mm.  Biart,  Goremans,  Delbeke,  de  Ramaix,  De  Winter,  Heuvelmans,  Koch,  Ullenst 
Vaiiden  Bemden,  Van  den  Broeck,  Van  Keeth;  Malines,  De  Cocq,  Fris,  Lefebvre,  Van  Cauwenberg; 
TuRRBOOT,  de  Broqueville,  de  Merode  Westerloo  et  Dierckx. 

BauxELLEs,  MM.  Bilaut.  Carton  de  Wiart,  Colfs,  ne  Buntridder,  de  Borcbgrave,  De  Jaer,  De  Vriendt, 
d'Ursel.  Fichefet,  Gilliaux,  Hemeleers,  Mesens.  Mousset,  Nerincx,  Renkin,  Somzé,  Tbéodor  et  Van 
(lerLinden;  Lodtàin,  Beerkman,  De  Neeff,  De  Trooz,  Nyssens,  Rosseeuw  et  ScboUaert;  Nivelles, 
Brabant,  De  Lalieux,  Snoy  et  Stouffs. 

Bbdges,  MM.  De  Clercq,  Ronse  et  A.  Visart  de  Bocarmé;  Coortrai,  Llebaert,  Reynaert,  Tack  et 
Vandenpeereboom:  Dixmdde,  De  i^ntsbeere;  FuaNES,  L.  Visart  de  Bocarmé;  Ostende,  Hamroan  et  Van 
der  Heyde:  Roolebs,  de  Jongbe  d'Ardoye  et  Spillebout;  Tuiblt,  Beernaert  et  van  der  Bruggen  ;  Yprbs, 
Colaert,  Iweins  d*Ëeckhoutte  et  Van  Merris. 

Gard,  MM  Begerem,  De  Gucbtenaere,  de  Hemptinne,  de  Smet  de  Naeyer,  Ëeman.  Huysbauwer,  Ugy, 
Maenbaut  et  Van  Gleemputte;  Alost,  l»aens,  De  Sadeleer,  Diericx  et  Woeste;  auderarde,  De  Malander, 
Raepsaet  et  Tbienpont:  Eecloo,  t*Kint  de  Roodenbeke;  Saint- Nicolas,  Janssens,  Raemdonrk,  Van 
Naemen  el  Verwilghen  ;  Termondb.  De  Brayn,  De  Kepper  et  Vanden  Steen. 

Mors,  MM.  Bastion,  Brenez.  A.  De  Fuisseaux,  L.  De  Fuisseaux,  Maroille  et  Roger;  Ath,  Cambier  et 
de  Rouillé  ;  Chableroi.  Caeluwaert,  Cavrot,  Destrée,  Fugnart,  Furnémont,  Lambiotte,  Léonard  et 
Vanderrelde;  Soignibs,  Bertrand,  Mansart  et  Paquay;  Thuin,  Bailly,  Berloz  et  Warocqué;  Tournai, 
«J       Daquesne,  Hecq,  Hoyois  et  Moyart. 
<^        Liage,  MM.  Anseele,  Brouwier,  Demblon,  Denis,  Fléobet,  Heuse,  Jeanne,  Magnette,  Scbinler,  Smeets 
et  Wettinck;  Hct,  Mouton  et  Wamant;  Vbrviers,  Dauvlster,  Gierkens,  Malempré  et  Niezetie;  Waremme, 
Aocion,  Cartuyvels  (Hyacintbe),  décédé  et  remplacé  par  M.  l^itsaer. 
'  Hasselt,  mm.  g.  Cartuyvels,  de  Gorswarem  et  de  Theux  de  Meylandt;  Maesbyck,  Helleputte; 

^^    ToRGBEs,  Oesmaisières  et  Indekeu. 

>         Ablor,  Mtl.  Van  Umburg  dtirum;  Bastogne,  Van  Hoorde;  Marche,  de  Favereau;  Neufchatead, 
^      Heynen;  Vuitoh.  Lorand. 

Namob,  mm.  Bodart,  Defnet,GiUardct  Hambursin  ;  Dinant,  de  Montpellier  et  Delvaux;  Pbilippeville, 
'  ',     Hubert  et  Miocé  du  Fontbaré. 
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Anvers.  MM.  Gogels,  délia  Faille  de  Levergbem,  Le  Clef,  de  Prêt  Roose  de  Calesberg  et  Skeenackers; 
Malines,  de  Meester  de  Betzenbroeck  et  d*Ursel;  Tubnhout,  de  Gruben  et  van  de  Werve;  Pbovrici, 
Gools,  Selb  et  Wittmann. 

Bruxelles,  MM  Âllard,  Ectors,  Jolly,  de  Marnix  de  Sainte- Aldegonde,  Plissart,  Snoy  décédé,  remplacé 
par  M.  Solvay,  de  Steenbauit  de  Waarbeek,  Van  den  Corput  et  van  der  Burch;  Ix)uvAni,  Oescamps,         t 
Robertl  et  Van  den  Bosscbe  ;  Nivelles,  Brûlé  et  Crousse  ;  Province,  Domont,  Lefebvre,  Lejenne  et         I 
Pastur.  \ 

Bruges,  MM.  de  Crombrugge  de  Looringbe  et  Van  Ockerhoat;  Gourtrai,  BeUiune  et  Lammens;         ( 
Furnes-Dixmude,  de  Goninck  de  Merekem  décédé,  remplacé  par  M.  de  Spot  ;  Ostende,  de  Limburg-         I 
Stirum  ;  Roulers,  de  Montblanc;  Thielt,  Mnlle  de  Terscbueren  ;  Ypres,  Surmont  de  Volsberghe;  Pro- 
vince, Cappelle,  Struye,  Van  Outryve  d*Ydewalle. 

Gand,  MM  Gooreman,  Herry,  de  Kercbove  d^Oasselgbem  et  Vercmysse  ;  Alost,  Liénart  et  Van 
Vreckem;  Audenarde,  Pycke  de  Petegbem;  Eecloo,  TKlnt  de  Roodenbeke;  Saint-Nicolas,  de  Broii- 
choven  de  Bergeyck,  Vilain  XIIIl;  Termonde,  Umpens  et  de  Ribaucourt;  Province,  Glaeys  Boùùaert, 
Fiévé  et  Léger. 

MoNS,  MM.  Hardenpont,  Legrand  décédé,  remplacé  par  M.  Houzeau  de  l^haie,  Sainctelette  ;  Ath, 
d'Oultremont;  Charleroi,  Audent,  Guinotte,  Piretet  Vanden  Dooren;  Soignies.  Boélet  Thiriar;  THum, 
T'Serstevens;  Tournai,  Gossée  de  Mauideet  Huet;  Province,  Bara,  Lafontalne,  Paternoster  et  Picard. 

Liège,  MM.  Braconier,  Dupont,  Magis,  Montefiore  I  evi,  Nagelmackers;  Hur,  de  Uioneux;  Verviers, 
Lejeune  Vincent  et  Simonis;  Waremme,  E.  de  Selys-Longcbamps  ;  Provhice,  Gbarles,  (iilon  et  Janson. 

Hasselt,  mm.  Wbettnall  ;  Maesetck,  de  Hemricourt  de  Grunne;  Tongrbs,  de  Borchgrave  d*Altena; 
Province,  Keesen  et  Meyers. 

Arlon-Virton,  mm.  Finel;  Bastogne-Marche,  Orban  de  Xivry;  Nbufchateau,  Devolder;  Province, 
Notbomb  et  Otlet. 

Namur,  mm  Février  et  W.  de  Selys-Longcbamps  ;  Dînant,  d*Huart  ;  Philippeville,  Tournay  ;  Pro- 
vince, de  Beauffort  et  Poncelet. 


CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 

Session  de  1896-1897 


Doyen  d'âge,  M.  Tack.  —  Président,  M.  Beernaert. 

i«  Vice-priàdent,  M.  Tack.  —  2«  Vice^étident,  M.  Snoy. 

Secrétaires,  MM.  de  Bomchghaye,  de  RociLLft,  De  Sadbleer  et  Warocqué. 

Questeun,  MM.  de  Jorghe  d'Arooye  et  L.  Visart  de  Bocarmé. 


AFFAIRBS  toRANOARBS. 

25  novembre.  H.  de  Faverean,  m.  a.,  dépose 
on  projet  de  loi  approuvant  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  22  janvier 

1896,  entre  la  Belgiqoe  et  le  Japon. 

2  décembre.  M.  de  Faverean, m. a.,  dépose 
deox  projets  de  loi  :  le  premier  relatif  aux 
attribotions  des  consuls  en  matière  civile  et 
notariale,  et  le  second  revisant  le  tarif  des 
taxes  consulaires.— 3.  M.  de  Ramaix,  r.«.c., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  traité  conclu  avec  le  Japon.  --  8.  Ce  projet 
est  mis  en  discussion.  M.  Indekeu  constate 
qoe  le  traité  qui  entrera  en  vigueur  en  1899, 
soamet  les  Belges  à  la  juridiction  japonaise, 
et  il  demande  si  le  code  pénal  Japonais  com- 
mine  la  peine  de  mort  et  des  peines  corpo- 
relles. M.  de  FavereaUy  m.  a.,  répond  que 
les  nouveaux  codes  japonais  consacrent  les 
grands  principes  inscrits  dans  les  législations 
pénales  européennes  et  que  les  peines  corpo- 
relles sont  abolies.  Quant  à  la  peine  capitale, 
elle  n*e$t  pas  supprimée  au  Japon,  mais  il  en 
est  de  même  d'un  grand  nombre  de  pays 
européens  avec  lesquels  des  traités  existent. 
Le  traité  contient  d*ailleurs  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Le  projet  est  adopté 
à  fananiniité,  sans  antres  observations. 

i9 janvier,  M.  de  Faverean,  m.  a.,  dépose 
DD  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
consulaire  conclue,  le  22  décembre  1896, 
entre  la  Belgique  et  le  Japon.  —  20.  M.  de 
Faverean,  m.  a.,  dépose  un  projet  de  loi 
approuvant  la  déclaration  signée,  le  2  janvier 

1897,  entre  la  Belgique  et  la  France,  en  vue 
de  déterminer  les  rapports  de  ces  deux  pays 
en  Tunisie. 

^février.  M.  de  Ramaix,  r.  «.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  la 
convention  du  22  décembre  1896  conclue 
entre  la  Belgique  et  le  Japon.  —  16.  M.  de 
Borchgrave,  r.  «.  c,  dépose  le  rapport  sur 


le  projet  de  loi  approuvant  la  déclaration 
entre  la  Belgique  et  la  France,  en  vue  de 
déterminer  les  rapports  de  ces  deux  pays  en 
Tunisie.  —17.  M.  de  Faverean,  m.  a., 
dépose  un  projet  de  loi  approuvant  l*acte 
additionnel  et'  la  déclaration  interprétative 
élaborés  par  la  conférence  internationale 
pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques  signés  à  Paris  le  4  mai  1896. 

3  mars.  Le  projet  de  loi  approuvant  la 
convention  consulaire  avec  le  Japon  est  voté 
sans  débat,  à  l*unanimité.  Il  en  est  de  même 
du  projet  de  loi  approuvant  la  déclaration 
entre  la  France  et  la  Belgique  relative  aux 
rapports  de  ces  deux  pays  en  Tunisie.— 4.  il 
est  procédé  à  la  discussion  de  l*interpellation 
de  MM.  de  Broqueville,  Denis  et  Lorand, 
relative  :  l""  aux  intentions  du  gouvernement 
quant  à  la  conclusion  de  traités  permanents 
en  vue  de  régler  par  l'arbitrage  les  différends 
qui  peuvent  s*élever  entre  les  nations,  et 
t^  à  la  réponse  du  gouvernement  belge  à 
une  invitation  faite  par  le  gouvernement 
suisse  d^asslster  à  une  conférence  interna- 
tionale pour  la  protection  du  travail  indus- 
triel. M.  de  Broqueville  développe  rinterpel- 
lation  au  point  de  vue  des  traités  d^arbitrage. 
H  constate  les  progrès  que  Tidée  a  faits  en 
Europe  et  demande  si  le  gouvernement  est 
disposé  à  entamer  avec  les  gouvernements 
étrangers  des  négociations  officielles  ou  offi- 
cieuses pour  la  réaliser  tout  au  moins  en 
partie.  M.  de  Faverean,  m.  a.,  se  déclare 
personnellement  partisan  de  Parbitrage  et 
rappelle  les  efforts  tentés  en  Belgique  dans  la 
voie  indlque^e  par  M.  de  Broqueville.  Il 
estime  que  la  constitution  d'une  cour  perma- 
nente d'arbitrage  serait  prématurée  et  qu'il 
vaudrait  mieux  améliorer  rort;anisation  des 
tribunaux  arbitraux  existants.  M.  Denisexpose 
les  tentatives  faites  pour  établir  une  législa- 
tion internationale  pour  la  protection  du 
travail  industriel,  aûn  de  porter  remède  aux 
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inconvénients  de  la  concurrence.  Il  constate 
que  la  question  n*a  pu  être  résolue  jusqu'ici, 
et  dans  le  but  de  préparer  sa  solution,  il  pro- 
pose un  ordre  du  jour  portant  que  la  Gbambre 
engage  le  gouvernement  à  intormer  le  gou- 
vernement de  la  Suisse  qu^il  est  disposé  à 
prendre  part  à  une  conférence  que  ce  pays 
prépare  et  qui  a  pour  objet  le  mode  d'orga- 
nisation d'un  bureau  international  chargé  de 
réunir  et  de  coordonner  les  renseignements 
et  les  documents  relatifs  à  une  législation 
protectrice  du  travail.  Cet  ordre  du  jour  tend 
également  à  ce  que  le  gouvernement  invite 
les  gouvernements  étrangers  à  faire  suivre 
par  des  délégués  spéciaux  les  travaux  du 
congrès  international  qui  doit  se  réunir  à 
Bruxelles  à  l'occasion  de  Texposition  univer- 
selle. M.  Lorand  exprime  le  désir  de  voir  le 
gouvernement  faire  preuve  de  plus  d'initia- 
tive en  cette  matière.  M.  de  Favereau,  m.  a., 
répond,  en  ce  qui  concerne  la  conférence 
organisée  par  la  Suisse,  que  le  gouvernement 
est  disposé  à  marcher  d'accord  avec  ce  pays, 
mais  qu'avant  d'entrer  en  relation  avec  lui  à 
ce  sujet,  il  doit  attendre  une  invitation  offi- 
cielle. £n  ce  qui  concerne  les  observations 
de  M.  Lorand,  le  ministre  fait  observer 
que  la  situation  de  la  Belgique  impose 
une  grande  circonspection  au  gouverne- 
ment. Quant  au  congrès  de  Bruxelles, 
celui-ci  aura  un  caractère  privé,  mais  le  gou- 
vernement pourra  examiner  s'il  y  a  lieu  d'y 
déléguer  un  de  ses  fonctionnaires  et  d'adres- 
ser aux  gouvernemenu  étrangers  l'inviution 
d'y  envoyer  également  des  délégués.  M.  Nys- 
sens,  m.  ind.  et  t.,  déclare  que  la  Suisse  a 
renoncé  à  ses  projets  relatifs  à  la  constitution 
d'un  bureau  international  de  renseignements, 
et  que,  dans  ces  conditionsja  première  partie 
de  l'ordre  du  jour  proposé  devient  sans 
objet.  En  ce  qui  concerne  le  congrès  de 
Bruxelles,  le  gouvernement  est  disposé  à  le 
subsidier,  à  le  signaler  aux  gouvernements 
étrangers  par  la  voie  diplomatique  et  à  invi- 
ter ceux-ci  à  y  participer;  la  seconde  partie 
de  l'ordre  du  jour  devient,  en  conséquence, 
inutile.  Le  ministre  termine  son  discours  en 
faisant  remarquer  qu'il  n'appartient  pas  à  la 
Chambre  de  donner  des  injonctions  au  gou- 
vernement. M.  de  Broqueville,  tout  en  ren- 
dant hommage  aux  intentions  du  gouverne- 
ment, défend  l'idée  de  l'organisation  d'un 
tribunal  permanent  d'arbitrage.  Il  estime 
que  la  Belgique  peut  et  doit  prendre  l'initia- 
tive en  cette  matière,  et  qu'elle  ne  peut  pas 
s'arrêter  devant  la  crainte  d'un  échec  qui 
n'aurait  d'ailleurs  rien  de  déshonorant.  11 
propose  en  conséquence  un  ordre  du  jour 
constatant  que  la  Chambre  approuve  les 
déclarations  du  gouvernement  et  affirme  son 
désir  de  voir  les  gouvernements  confier  à 


Tarbitrageles  conflits  internationaux  et  orga- 
niser une  juridiction  arbitrale  permanente. 
M.  Denis  retire  l'ordre  du  jour  qu'il  avait 
déposé.  —  5.  L'ordre  du  jour  de  M.  de  Bro- 
queville  est  adopté  par  assis  et  levé.  ~ 
i5.  M.  de  Theux  de  Meylandt,  r.  s,  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
revision  du  taux  des  droits  à  percevoir  par  les 
consuls  belges  à  l'étranger.— 30.  M.  Woesie, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  attributions  des  consuls  en  ma- 
tière d'état  civil  et  de  notariat. 

â7  aurU.  M.  de  Borchgrave,r.«.c.,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approovam 
l'acte  additionnel  et  la  déclaration  interpré- 
tative élaborés  par  la  conférence  internatio- 
nale pour  la  protection  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques  et  signés  à  Paris  le  4  mai 
1896. 

i  i  mai.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  I*nna- 
nimité,  sans  discus'^ion.  —  19.  Dans  la  dis- 
cussion du  budget  des  affaires  étrangères, 
M.  Hemeleers  demande  si  Tattentlon  des 
agents  représentant  la  Belgique  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  a  été  appelée  sur  les  efforts 
faits  en  vue  d'entraver  l'importation  dans  ce 
pays;  il  demande  s'il  est  exact  que  des  doca- 
ments  relatifs  k  des  travaux  à  exécuter  en 
Chine  ont  été  transmis  tardivement,  et  que  le 
gouvernement  canadien,  dans  son  nouveau 
tarifdouanier,aitrefuséaux  industriels  belges 
les  faveurs  accordées  aux  industriels  anglais. 
L'orateur  s'occupe  de  la  réorganisation  do 
corps  consulaire.  11  approuve  les  mesures 
prises,  mais  il  voudrait  voir  le  gouvernement 
s'attacher  davantage  à  faire  connaître  à  l'étran- 
ger les  produits  belges.  M.  Biart  critique  le 
fait  que  le  nouveau  règlement  sur  l'examen  de 
consul  ne  porte  pas  sur  le  flamand,  alors  que 
la  plupart  des  marins  belges  ne  connaissent 
que  cette  langue.  M.  t'  Kint  de  Roodenbeke 
voudrait  voir  augmenter  le  nombre  des  con- 
suls de  carrière,  et  il  estime  que  les  rapports 
qu'ils  fournissent  devraient  être  publiés  en 
plus  grand  nombre  au  Recueil  consulaire, 
M.  Liebaert  si$;nale  que  de  tous  les  étrangers 
vic-iimes  du  pillage  de  Valparaiso,  les  Belges 
sont  les  seuls  qui  n'aient  pas  été  indemnisés 
par  le  gouvernement  chilien.  M.  Tack  appuie 
les  observations  présentées  par  M.  Heme- 
leurs  au  sujet  des  mesures  douanières  prises 
par  le  Canada.  M.  Janssens  déclare  faire* 
comme  les  années  antérieures,  ses  réserves 
au  sujet  de  la  légation  belge  au  Quirinal. 
M.  de  Favereau,  m.  a.,  répond  que  le  gou- 
vernement s'est  occupé  de  la  concurrence 
faite  aux  Belges  dans  l'Amérique  du  Sud  ;  il 
constate  que,  malgré  cette  concurrence,  le 
nombre  des  affaires  belges  dans  ce  pays  n'a 
fait  que  croître.  Le  retard  signalé  dans  l'en- 
voi d'un  document  concernant  des  travaux  à 
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exécnter  en  Chine  est  dû  à  nne  cause  inexplf- 
quée.  La  qaesUon  relative  aux  tarifs  cana- 
diens fait  l*obiet  de  toute  l'attention  du  gou- 
vemement.  Quant  aux  examens  imposés  aux 
consuls  et  auxquels  on  reproche  de  ne  pas 
porter  sur  la  langue  flamande,  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  la  plupart  des  jeunes 
gens  qui  s*y  présentent  sortent  d*établisse- 
menu  où  Tëtude  de  cette  langue  est  obliga- 
toire. Le  gouvernement  est  décidé  k  unir  ses 
efforts  à  ceux  des  industriels  pour  étendre 
les  relations  commerciales  à  Tétranger,  mais 
on  ne  peut  augmenter,  sous  ce  rapport,  les 
attributions  des  consuls.  En  ce  qui  concerne 
les  pillages  de  Valparaiso,  le  gouvernement 
avait  informé  les  intéressés  qu'ils  seraient 
indemnisés.  S'ils  n'avaient  pas  obtenu  satis- 
faction,  il  défendrait  leur  cause  avec  la  plus 
grande  sollicitude. 

24  juillet.  La  discussion  du  projet  de  loi 
apportant  des  modifications  aux  attributions 
do  corps  consulaire  eii  matière  d'état  civil 
et  de  notariat  est  ouverte.  M.  de  Favereau, 
R.  a.,  expose  les  motifs  et  la  portée  du  projet 
qui  éti*nd,  en  matière  notariale,  la  compé- 
tence des  consuls  dans  les  pays  d'Europe, 
mais  qui  restreint  cette  compétence  pour  ce 
qui  concerne  les  actes  de  l'état  civil.  Les 
divers  articles'sont  votés  sans  discussion  et 
l'ensemble  du  projet  est  adopté  à  funanimité. 
La  Chambre  adopte  également,  à  l'unanimité, 
sans  débat,  le  projet  de  loi  portant  revision 
des  droits  à  percevoir  par  les  consuls  belges 
à  l'étranger. 

A6RICni.TniUE. 

i9  novembre.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la 
falsification  des  engrais  et  des  substances 
destinées  à  l'alimentation  des  animaux  de  la 
ferme  est  rois  en  discussion.  M.  H.  Cartuy- 
vels  défend  le  projet  de  loi  que  les  fraudes 
commises  par  certains  négociants  rendaient 
indispensable.  M.  Van  der  Heyde  craint  que  la 
loi  ne  reste  sans  effet  si  Ton  oblige  l'acheteur 
ï  faire  constater  la  fraude  et  à  en  poursuivre 
la  réparation  ;  il  pense  qu'il  faudrait  instituer 
une  inspection  sévère  faisant  d'oflice  les 
vérificatinns.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  r,  répond 
qoe  celte  inspection  fonctionne  déjà  et  que  le 
gouvernement  fera  éventuellement  procéder 
d'office  à  des  expertises.  L'article  i«',  qui 
porte  que  les  matières  fertilisantes  livrées 
seront  accompagnées  d'une  facture  et  qui 
prescrit  les  indications  que  celle-ci  devra 
fournir,  est  voté  sans  observations.  L'article^, 
qui  porte  une  disposition  analogue  en  ce  qui 
concerne  les  matières  servant  II  l'alimentation 
do  bétail,  est  adopté  avec  un  amendement  de 
M.  Van  Cleempntte,  qui  porte  que  les  livrai- 
sons de  ces  substances  ne   doivent    être 


accompagnées  d'une  facture  que  lorsqu'elles 
dépassent  une  quantité  à  déterminer  par 
arrêté  royal  ;  que  cette  facture  doit  indiquer 
la  quantité  minima  des  principes  nutritifs 
de  la  matière  livrée  et  qu'elle  ne  doit  pas 
mentionner  le  degré  de  pureté  de  cette 
matière.  L'article  5,  qui  exempte  de  l'appli- 
cation de  l'article  2  les  produits  alimentaires 
du  sol  et  les  a  produits  des  industries  déter- 
minées par  arrêté  royal  »,  est  adopté  avec 
un  amendement  de  la  commission,  tendant  il 
remplacer  les  mots  produits  des  industries^ 
par  les  termes  sous-produits  industriels.  Les 
articles  i,  5  et  6  (preuve,  action  en  nullité, 
en  rescision  ou  en  réduction)  sont  adoptés 
sans  débat.  L'article  7,  qui  fixait  à  six 
semaines  le  délai  de  prescription  des  actions 
résultant  des  contrats  d'achat,  est  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  Hambursin,  qui 
étend  le  temps  pendant  lequel  l'action  peut 
être  intentée  lorsqu'il  s'agit  d'engrais.  Les 
autres  articles  sont  votés  sans  observations, 
et  un  amendement  de  M.  Hoyois,  tendant  à 
rendre  applicable  aux  infractions  punies  par 
la  loi  l'article  85  du  code  pénal  (circons- 
tances atténuantes),  est  voté  sans  observa- 
tions.—20.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

t  décembre.  M.  Maenhaut  demande  à  con- 
naître les  motifs  pour  lesquels  le  gouverne- 
ment n'a  pas,  comme  il  en  avait  le  droit, 
interdit  l'entrée  en  Belgique  du  bétail 
hollandais,  alors  qu'il  était  avéré  qu'une 
épidémie  de  stomatite  aphteuse  sévissait  en 
Hollande.  Il  dit  qu'au  mois  de  septembre 
aucun  cas  de  stomatite  aphteuse  n'était  cons- 
taté en  Belgique,  mais  que  la  maladie  a, 
depuis  lors,  été  importée  et  que  quatre  pro- 
vinces se  trouvent  atteintes,  il  se  refuse  à 
croire  que  l'inaction  du  gouvernement  est 
motivée  par  le  désir  de  ne  pas  entraver  les 
négociations  ouvertes  entre  les  Pays-Bas  et 
la  Belgique,  au  sujet  d'une  convention  rela- 
tive au  canal  de  Terneuzen.  L'orateur 
demande,  en  terminant,  que  le  gouvernement 
indemnise  les  propriétaires  d'animaux  at- 
teints par  la  maladie.  M.  De  Bruyn,  m.  ag. 
^n.,  répond  qu'il  a  la  conscience  d'avoir 
rempli  son  devoir;  que  le  compromis  auquel 
M.  Maenhaut  a  fait  allusion  n'existe  nulle- 
ment, mais,  qu'il  est  certain  que  le  fait  de 
n'avoir  pas  fermé  les  frontières  a  favorable- 
ment disposé  les  autorités  hollandaises  à 
l*égard  de  la  Belgique.  On  a  d'ailleurs  exa- 
géré la  gravité  des  faits.  Il  est  exact  cepen- 
dant que  la  'stomatite  aphteuse  a  été  intro- 
duite en  Belgique  par  le  bétail  hollandais, 
mais  le  gouvernement  bei^ie,  dès  qu'il  a  eu 
connaissance  de  la  situation,  a  saisi  le  gou- 
vernement des.^Pays-Bas  deja  question. 
Celui-ci  a  immédiatement  pris  des  mesures 
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qui  ont  eu  pour  conséquence  d*enrayer  le 
mal,  et  ces  mesures  sont  plus  efficaces  que  La 
fermeture  de  la  frontière,  qui  n'aurait  pas  pu 
empêcher  Tintroduction  frauduleuse  de  bé- 
tail. Quant  aux  indemnités  à  accorder  aux 
propriétaires  d'animaux  atteints,  elles  ne  se 
Justifieraient  pas,  la  maladie  étant  des  plus 
bénigne  et  n'entraînant  presque  jamais  la 
mort  de  l'animal.  M.  Brouwier  pense  que  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  le  ministre  de 
l*agriculture  ne  permet  pas  de  croire  que 
celui-ci  n'ait  pas  agi  comme  les  circonstances 
le  commandaient.  L'orateur  se  déclare  l'adver- 
saire du  système  qui  consiste  à  ouvrir  et  à 
fermer  de  temps  en  temps  la  frontière  et  qui 
peut  donner  lieu  à  des  suspicions,  ces  mesures 
étant  de  nature  à  favoriser  certaines  spécula- 
tions de  grands  engraisseurs.M.Golaert  s'en 
tient  à  la  constatation  d'un  fait.  La  stomatite 
existait  en  Hollande,  le  gouvernement  avait 
le  droit  et  le  devoir  de  fermer  la  frontière,  et 
ii  ne  l'a  pas  fait.  On  invoque  la  nécessité  de 
conserver  de  bons  rapports  avec  la  Hollande, 
mais  il  était  plus  nécessaire  encore  de  proté- 
ger le  bétail  contre  la  maladie.  L'orateur  se 
refuse  à  croire  que  la  non-fermeture  de  la 
frontière  soit  le  prix  de  la  conclusion  d'une 
convention  relative  au  canal  deGand-Terneu- 
zen.  Mais  11  demande  sur  quoi  se  fondait  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Hollande 
pour  affirmer,  aux  Etats  généraux,  que  le  gou- 
vernement belge  ne  fermerait  pas  les  fron- 
tières à  l'entrée  du  bétail  hollandais.  M.  de 
Favereau,  m.  a.,  et  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  L, 
affirment  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  à 
ce  sujet  entre  les  gouvernements  hollandais  et 
belge.  —  3.  M.  de  Favereau,  m.  a.,  déclare 
qu'aucune  convention  ni  arrangement  quel- 
conque n'ont  été  conclus  avec  le  gouvernement 
hollandais  au  sujet  de  la  fermeture  des  fron- 
tières. Le  ministre  des  affaires  étrangères  des 
Pays-Bas  s'est  appuyé  uniquement  sur  des 
déclarations  qui  ont  été  faites  à  maintes 
reprises  par  le  gouvernement  belge,  et  ses 
paroles  avaient  pour  but  de  rectifier  une 
erreur  répandue  en  Hollande,  où  Ton  croit 
généralement  que  la  Belgique,  quand  elle 
ferme  ses  frontières,  agit  dans  un  but  de  pro- 
tection agricole.  M.  Raemdonck  réclame  la 
fermeture  des  frontières  et  il  combat  la  solu- 
tion que  l'on  a  préconisée,  et  qui  consisterait 
à  permettre  l'entrée  du  bétail  gras.  M.  H.  Car- 
tuyvels  critique  vivement  l'attitude  du  gou- 
vernement, à  qui  il  reproche  d'avoir  favorisé 
l'étranger  au   détriment   des   agriculteurs 
belges.  Il  estime  à  3,500,000  francs  la  perte 
qui  résultera  pour  l'agriculture  de  l'invasion 
de  l'épidémie  et  il  fait  connaître  son  intention 
de  déposer  un  amendement  au  budget,  ten- 
dant à  mettre  le  gouvernement  à  même  d'in- 
demniser  les   propriétaires   des   animaux 


atteints,  et  même  de  proposer  une  loi  généra- 
lisant le  principe  de  la  responsabilité  de 
l'Etat  dans  le  cas  où  les  mesures  de  protec- 
tion nécessaires  n'auraient  pas  été  prises  par 
le  gouvernement.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /".,  relève  le  reproche  que  l'on  a  fait  an 
gouvernement  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de 
l'agriculture  au  désir  d'être  agréable  à  la  Hol- 
lande. Il  constate  qu'aucune  connexité  n'existe 
entre  la  question  du  bétail  et  celle  du  canal 
de  Gand-Terneuzen.  La  convention  relative 
à  ce  canal  n'est  que  l'exécution  d'un  ancien 
traité  concernant  le  même  objet.  M.  DeBniyn, 
m.  ag.  et  ^,  répond  aux  reproches  que 
lui  a  adressés  M.  H.  Gartuyvels.  Il  montre  les 
difficultés  contre  lesquelles  le  gouvernement 
doit  lutter,  les  intérêts  à  sauvegarder  étant 
des  plus  complexes.  Il  se  déclare  prêt  à  fer- 
mer la  frontière,  si  la  situation  s'aggravait  an 
lieu  de  continuer  à  s'améliorer.  M.  Van 
Gleemputte,  tout  en  rendant  justice  aux 
intentions  de  ceux  qui  ont  critiqué  le  minis- 
tre, reconnaît  que  la  mission  du  gouverne- 
ment, qui  doit  tenir  compte  des  intérêts  géné- 
raux, est  fort  difficile.  Il  estime  que  la 
fermeture  immédiate  de  la  frontière  s'impose 
et  il  préconise  une  revision  de  la  législation 
sur  la  matière.  MM.  Desmaisières,  L.  Visart 
de  Bocarmé  et  StoufTs  réclament  également 
la  fermeture  de  la  frontière.  M.  Van  der  Heyde 
propose  de  fixer  une  durée  de  fermeture  suf- 
fisamment longue  afin  d«  prévenir  les  incon- 
vénients qui  résultent  des  ouvertures  et  fer- 
metures successives  des  frontières. 

â7  janvier.  11  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  signée  par  MM.  Thienpont, 
Maenhaut,  H.  Gartuyvels  et  de  Rouillé,  et  qui 
tend  à  ouvrir  au  département  de  i'agricnl- 
ture  et  des  travaux  publics  un  crédit  de 
500,000  francs  pour  permettre  d'indemniser 
les  cultivateurs  dont  le  bétail  a  été  atteint  de 
stomatite  aphteuse  depuis  le  i^  octobre 
1896. 

25  février.  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  l'impression  d'une  pro- 
position de  loi  relative  à  l'organisation  da 
crédit  foncier  rural  mutuel. 

2  mars.  M.  Malempré  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  de  la  méthode  employée  pour 
l'analyse  du  beurre.  II  prétend  que  les  pro- 
cédés dont  il  est  fait  usage  ont  fréquemment 
pour  conséquence  de  faire  déclarer  comme 
additionnés  de  margarine  des  beurres  abso- 
lument purs.  MM.  Hambursin  et  Brouwier 
se  prononcent  dans  le  même  sens.  — 
3.  M.  de  Broqueville  fait  ressortir  l'absolue 
nécessité  de  réprimer  les  fraudes,  qui  seraient 
la  ruine  de  l'industrie  du  beurre.  Il  constate 
l'inefficacité  du  règlement  existant,  et  il  ré- 
clame comme  seul  remède  possible  l'obliga- 
tion de  mélanger  de  la  phénolphtaléine  à  la 
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mar^rine.  M.  De  Bniyn,  m.  ag.^  et  (., 
estime  qae  l'on  t  exagéré  Timportance  des 
inconvénients  qai  résultent  da  système  de 
contrôle  en  viguear.  Les  erreurs  signalées 
provenaient  de  ce  que  certains  beurres,  sans 
être  falsifiés,  étaient  cependant  anormaux,  et 
one  nouvelle  analyse,  faite  à  la  suite  des  pro- 
testations des  intéressés,  a  toujours  permis 
de  découvrir  la  vérité.  Ces  constatations  ont 
eu  pour  résulut  d'améliorer  la  fabrication 
du  beurre,  en  signalantiaux  cultivateurs  les 
erreurs  commises.  D*un  autre  côté,  les  cbi- 
mistes  perfectionnent  leurs  procédés.  Le 
système  actuel  peut  donc  être  maintenu. 
Qoant  à  Taddition  de  pbénolpbuléine  à  la 
margarine,  cette  mesure  pourrait  présenter 
des  dangers  et  nuirait  au  commerce  d'expor- 
tation de  cette  denrée.  M.  Helleputte  ne 
paruge  pas  cette  manière  de  voir  et  demande 
que  cette  question  soit  examinée.  —  12.  Il 
est  procédé  â  la  discirssion  d'une  interpella- 
tion de  M.  Hambursin  sur  la  situation  de 
l'industrie  sncrière  et  de  l'agriculture.  L'ora- 
teur critique  la  législation  fiscale  sur  les 
sucres.  Il  signale  l'agiotage  auquel  les  primes 
donnent  Ueo,  et  il  demande  quelles  mesures 
le  gouvernement  compte  prendre  pour  remé- 
diera la  situation  existante,  qui  est  déplorable. 
M.  deSmetde  Naeyer,»!.  f.,  répond  qu'avant 
de  se  prononcer,  il  désire  connaître  le  rap- 
port delà  commission  permanente  de  l'indus- 
trie, quiestsaisiede  la  question.  —  30.  Répon- 
dant ï  une  question  posée  par  M.  Maenhaut, 
au  sujet  des  importations  frauduleuses  du 
bétail  hollandais,  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.^  déclare  que  les  mesures  nécessaires 
ont  été  prises  et  que  la  fraude  est  efficacement 
réprimée.  Dans  la  discussion  des  budgets  de 
la  dette  publique  et  des  finances,  M.  Moyart 
réclame  l'établissement  d'un  droit  d'entrée 
sur  les  betteraves.  M.  de  Limburg-Stirum 
constate  que  les  précautions  prises  en  1887 
par  le  déparlement  des  finances  pour  empê- 
cher l'introduction  frauduleuse  du  bétail 
étranger,  et  qui  imposent  aux  agriculteurs 
des  démarches  multiples,  sont  devenues  inu- 
tiles depuis  la  réglementation  nouvelle  sur  le 
marquage  du  bétail  et  il  en  propose  la  sup- 
pression; il  préconise  certaines  mesures^eu 
faveur  de  l'agriculture,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  Luxembourg. 

6  ami.  M.  Van  Merris  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  de  l'introduction  fraudu* 
leuse  des  porcs  français.  M.  De  Bruyn,  m.  ag, 
«f/., répond  que  l'on  a  exagéré  Timportance 
des  fraudes;  qu'il  s'en  produit,  mais  qu'elles 
sont  favorisées  par  la  complaisance  des  ad- 
ministrations communales.  M.  Van  Naemen 
prétend,  au  fx>ntraire,  que  ce  sont  les  doua- 
niers qui  font  preuve  de  négligence,  et  que 
sur  la  frontière  hollandaise  notamment,  ils 


ne  saisissent  pas  la  dixième  partie  du  bétail 
introduit  en  fraude.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.,  proteste  et  affirme  que  les  agents  des 
douanes  font  leur  devoir,  mais  qu'ils  ne  sont 
pas  secondés  par  les  administrations  commu- 
nales. M.  Maenhaut  se  plaint  à  ce  propos 
du  manque  de  surveillance  dont  la  frontière 
est  l'objet  de  la  part  du  gouvernement  hol- 
landais, qui  semble  ainsi  favoriser  la  fraude. 
M.  Colaert  se  plaint  à  son  tour  de  la  fraude 
qui  s'exerce  aussi  bien  à  la  frontière  hollan- 
daise qu'à  la  frontière  française.  Il  estime 
que  le  gouvernement  doit  prendre  des  me- 
sures énergiques  et  avoir,  au  besoin,  recours 
à  l'armée  pour  foire  surveiller  les  frontières. 
20  mat.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Van 
Cleemputte  émet  l'avis  qu'il  faut  par  tous  les 
moyens  s'efforcer  à  développer  dans  les 
campagnes  l'esprit  d'association,  et  il  montre 
les  résultats  obtenus  en  Flandre  par  les 
sociétés  d'assurance  mutuelle  contre  la  mor- 
talité du  bétail.  Il  propose  d'augmenter  de 
250,000  francs  le  crédit  prévu  pour  subsidier 
des  sociétés  de  ce  genre.  L'orateur  voudrait 
voir  unifier  le  taux  des  indemnités  accordées 
aux  propriétaires  d'animaux  abattus  d'office, 
quel  que  soit  le  cas  de  maladie  qui  ait  motivé 
la  mesure,  il  propose  d'admettre  parmi  les 
maladies  qui  donnent  Heu  à  indemnité  le 
rouget  et  le  charbon,  et  d'indemniser,  d'une 
manière  exceptionnelle,  à  la  suite  de  la  der- 
nière epizootie,  les  propriétaires  d'animaux 
abattus  pour  cause  de  stomatite  aphteuse. 
M.  Raemdonck  constate  que  les  cultivateurs 
demandent  de  plus  en  plus  que  le  gouverne- 
ment garantisse,  à  la  suite  d'analyses,  la 
bonne  qualité  des  engrais  de  culture  et  des 
tourteaux  d'alimentation.  Il  signale  la  pénu- 
rie de  vétérinaires  qui  existe  dans  les  campa- 
gnes. Il  voudrait  voir  accorder  une  indemnité 
des  trois  quarts  de  la  valeur  aux  proprié- 
taires dont  les  animaux  ont  succombé  à  la 
suite  d'inoculations  préservatrices  des  mala- 
dies charbonneuses,  il  propose  d'accorder 
l'indemnité  pour  toute  bête  abattue  et  déclarée 
totalement  impropreMaconsommation,quelle 
que  soit  la  maladie  reconnue.  M.  Van  Nae- 
mem  appuie  toutes  les  observations  présen- 
tées par  MM.  Van  Cleemputte  et  Raemdonck. 
Il  estime  que  l'on  pourrait  utiliser  après  sté- 
rilisation une  partie  des  viandes  provenant 
d'animaux  déclarés  impropres  à  la  consom- 
mation. M.  Maenhaut  félicite  le  gouverne- 
ment des  mesures  qu'il  prend  en  faveur  de 
l'agriculture.  Il  est  d'avis  qu'il  faut  avant 
tout  favoriser  la  fabrication  du  beurre  et 
l'élevage,  qui  sont  les  seules  industries  de  la 
ferme  qui  puissent  encore  donner  des  res- 
sources aux  agriculteurs.  Il  apimie  la  de- 
mande de  M.  Raemdonck^  tendant  à  ce  que  le 
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propriétaire  de  toute  bête  déclarée  impropre 
à  la  consommation  soit  indemni.sé  sans  qa1l  y 
ait  lieu  de  dislingner  la  maladie  dont  Taniroal 
était  atteint,  il  propose  d'inscrire  au  budget 
un  crédit  de  50,000  francs,  à  l'effet  d'indem- 
niser les  propriétaires  de  porcs  atteints  de 
rouget.  L^orateur  approuve  le  règlement  sur  le 
marquage  du  bétail  et  en  réclame  la  prompte 
et  complète  exécution.  11  réclame  la  réorga- 
nisation du  conseil  supérieur  de  Tagricul- 
ture.  11  reproche  au  gouvernement  de  n*avoir 
pas  fermé  la  frontière  de  la  Hollande  au 
moment  où  régnait  dans  ce  pays  la  stomatite 
aphteuse;  il  estime  que  le  pays  doit  indem- 
niser les  victimes  de  cette  erreur  et  il  pro- 
pose un  amendement  dans  ce  but.  — 
21.  M.  Bodart,  quoique  cultivateur,  se  dé- 
clare adversaire  du  protectionnisme.  Il  vou- 
drait voir  payer  le  prix  intégral  pour  les 
animaux  déclarés  impropres  à  la  consom- 
mation. Il  critique  la  fixation  de  dates  diffé- 
rentes pour  Fouverture  de  la  chasse  des 
différents  gibiers.  Le  système  actuel  favorise 
les  propriétaires  de  bois,  les  faisans  et  les 
chevreuils  ayant  quitté  la  plaine,  au  moment 
où  Ton  permet  de  chasser  ces  animaux. 
M.  Helleputte  remercie  le  gouvernement  des 
diverses  mesures  prises  en  faveur  de  Tagri- 
culture.  Il  regrette  cependant  qu'une  partie 
des  millions  votés  pour  la  voirie  aillent  pour 
une  bonne  part  aux  maîtres  de  carrières  et 
aux  industriels.  L'orateur  demande  que  les 
Bocrengilden  et  les  laiteries  coopératives  qui 
n'utilisent  que  le  lait  du  bétail  appartenant 
aux  membres  qui  en  font  partie,  ne  soient 
pas  soumises  à  la  patente.  Il  préconise 
rinstitution  de  cours  de  sylviculture  en 
pays  flamand,  et  il  demande  que  Ton  im- 
pose remploi  de  la  phénolphtaléine  dans 
la  fabrication  de  la  margarine,  afin  de  pré- 
venir la  falsification  du  beurre  au  moyen 
de  cette  substance.  M.  H.  Gartuyvels  re- 
grette que  ies  honoraires  des  vétérinaires 
entrent  pour  une  trop  large  part  dans  les 
dépenses  faites  pour  indemniser  les  proprié- 
taires d'animaux  reconnus  impropres  à  la 
consommation,  il  constate  que  les  importa- 
teurs de  bétail  hollandais  éludent  le  règle- 
ment relatif  à  la  tuberculose,  en  faisant 
tuberculiner  les  animaux  avant  de  les  intro- 
duire en  Belgique,  ce  qui  les  rend  indemnes 
à  l'inoculation  pratiquée  à  la  frontière  et  il 
réclamede<imesurespourdéjouercette  fraude. 
L'orateur  montre  les  variations  de  la  science 
agricole  pure  et  il  demande,  à  ce  propos,  que 
l'on  transforme  la  ferme  de  l'Institut  de  Gem- 
bloux  en  ferme  expérimentale.  M.  Berioz 
estime  que  l'on  devrait  indemniser  les  culti- 
vateurs lésés  par  suite  de  l'application  du 
règlement  sur  le  marquage  du  bétail.  Il  pré- 
conise certaines  réformes  dans  les  conférences 


données  par  les  agronomes  de  l'Etat,  il  vou- 
drait voir  les  sociétés  mutuellisies  contre  la 
mortalité  du  bétail  se  fusionner  en  une  fédé- 
ration nationale.  M.  Hubert  estime  que 
l'agriculture  ne  Jouit  pas  des  faveurs  aux- 
quelles son  importance  lui  donne  droit,  il 
réclame  notamment  l'établissemt^nt  de  droits 
protecteurs  portant  sur  les  céréales  et  dont 
le  produit  pourrait  être  versé  dans  la  caisse 
de  secours  en  faveur  des  victimes  des  acci- 
dents du  travail.  M.éle  Broquevllle  demande 
que  le  ministre  donne  suite  à  fou  proiet  de 
reviser  l'arrêté  royal  du  30  octobre  1895,  sur 
la  tuberculose  bovine,  et  indique  quelques 
réformes  à  introduire  dans  ce  règlement.  Il 
demande  certaines  mesures  en  faveur  de 
l'apiculture.  Il  sij^nale  le  fonctionnement  en 
Allemagne  d'une  caisse  centrale  de  crédit 
agricole  et  foncier,  et  il  e.«>lime  qu'une  institu- 
tion de  ce  genre  pourrait  utilement  être  orga- 
nisée en  Belgique.  M.  Van  der  Heyde  demande 
qu'au  point  de  vue  de  la  protection,  l'agri- 
culture soit  mise  sur  le  même  pied  que  Tin- 
dustrie.  M.  Defnet  s'étonne  de  ce  que  parmi 
les  nombreuses  mesures  que  l'on  réclame  en 
faveur  de  l'agriculture,  ne  figure  pas  la  mo- 
dification à  la  loi  sur  la  chasse.  Il  se  plaint 
de  ce  que  la  commission  s|)éciale  chargée 
d'examiner  la  proposition  qu'il  a  déposée  en 
vue  de  porter  remède  aux  ravages  exercés 
par  les  lapins,  ainsi  que  d'autres  propositions 
de  MM.  De  Winter  et  Jos.  Warnant,  ne 
dépose  pas  son  rapport.  M.  Snoy  déclare 
que  la  commission  spéciale  s*est  réunie  sou- 
vent et  a  examiné  sérieusement  les  propo- 
sitions dont  elle  était  saisie.  Mais  la  question 
est  complexe  et  délicate;  cependant  on  peut 
espérer  que  le  rapport  sera  déposé  avant  la  fin 
de  la  session.  M.  Woeste  demande  que  ie 
gouvernement  augmente  les  crédits  destinés  à 
l'amélioration  des  routes.  11  estime  que  ies 
groupements  agricoles  méritent  des  encoura- 
gements, mais  il  constate  que  ces  organismes 
ne  jouissent  pas  d'une  grande  .sympathie,  il 
appuie  le^  observations  de  M.  Raemdotick, 
qui  propose  de  mettre  toutes  les  maladies 
sur  la  même  ligne  au  point  de  vue  de  l'in- 
demnité, il  s'occupe  de  la  culture  du  hou- 
blon et  se  plaint  de  ce  qu'en  vertu  du  traité 
de  commerce  avec  l'Allemagne,  qui  n'expire 
qu'en  1903,  les  houblons  belges  soient  frappés 
à  la  sortie,  alors  que  les  houblons  allemands 
entrent  en  franchise  de  droits.  M.  Delvaux 
appuie  les  observations  de  M.  Defnet  au  sujet 
des  ravages  causés  par  les  lapins.  11  préco- 
nise comme  une  des  mesures  les  plus  utiles 
à  l'agriculture  l'amélioration  de  la  voirie  et 
il  voudrait  voir  reprendre  par  l'Etat  tous  les 
chemins  qui  relient  les  routes  entre  elles  on 
qui  conduisent  aux  gares.  M..  Lefebvre  s'oc- 
cupe de  l'inspection  des  viandes  dans  les 
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campignes  et  indique  diverses  réformes  à 
apporter  aox  règlements.  Il  critique  Torga- 
nisatiOD  des  comices  aj^ricoles,  qui  sont  ou- 
verts à  tons,  et  dans  lesquels  on  ne  devrait 
admettre  que  les  personnes  ayant  un  intérêt 
dans  les  questions  agricoles.  —  25.  M.  Ma- 
roitle  demande  qu*une  juridiction  spéciale, 
analogoe  à  celle  qui  existe  pour  les  ouvriers 
indastriels,  soit  établie  en  faveur  des  tra- 
vailleurs agricoles  M.  d'Ursel  s*occupe  de 
rélevage  du  cheval  et  préconise  la  création 
d'an  conseil  de  rélevage,  il  estime  que  la 
météorologie,  envisagée  au  point  de  vue  pra- 
tique, rend  de  grands  avantages  à  Tagricul- 
toreet  qu'il  serait  utile  et  logique  de  rattaclier 
les  services  qui  la  concernent  au  départe- 
ment de  l'agriculture.  M.  Brouwier  se  déclare 
partii^an  de  l'addition  de  pbénolphtaléine  à 
la  margarine.  Il  demande  que  la  tuberculose 
porcine  donne  lieu  ï  indemnité  et  que  l'ins- 
pection des  viandes  préparées,  de  provenance 
étrangère,  soient  soumises  à  une  inspection 
plus  sévère.  L*orateur  demande  que  Ton 
prenne  des  mesures  pour  déjouer  les  ma- 
nœuvres de  certains  éleveurs  hollandais  qui 
n'introduisent  leur  bétail  qu'après  l'avoir 
toberculiné.  Il  estime  que  le  règlement  sur  la 
toberculoee  bovine  dont  on  a  réclamé  Tabo- 
lition  commençait  h  donner  de  bons  résultais 
et  qu'on  eût  pu  se  borner  à  l'améliorer  au 
lieu  de  le  supprimer  ;  il  dit  que  les  honoraires 
des  vétérinaires  que  l'on  a  dénoncés  comme 
étant  trop  élevés  n'ont  pas  atteint  100  francs 
par  agent.  Il  est  partisan  des  syndicats  d'éle- 
vage et  des  coopératives  laitières,  mais  il 
craint  pour  ces  dernières  que  la  mise  en 
commun  du  lait  provenant  de  plusieurs 
vaches,  parmi  lesquelles  il  peut  s'en  trouver 
qui  sont  atteintes  de  tuberculose,  n'ait  pour 
conséquence  de  transmettre  cette  maladie  aux 
veaax  qui  sont  nourris  au  moyen  du  lait 
écrémé,  il  recommande  de  répandre  autant 
qae  possible  l'enseignement  de  la  compta- 
bilité agricole,  qui  est  indispensable  pour 
permettre  aux  cultivateurs  d'apprécier  les 
opérations  qu'ils  pratiquent.  M.  Hoyois  de- 
mande l'unification  des  divers  taux  fixés  pour 
les  indemnités  arrx)rdée8  aux  propriétaires 
d'animaux  déclarés  impropres  à  la  consom- 
mation et  qui  diffèrent  d'après  les  maladies 
constatées.  11  considère  comme  peu  efficaces 
les  mesures  réclamées  par  la  gauche;  le 
remède  le  plus  important  que  l'agriculture 
réclame  avec  instance  sont  des  mesures 
protectionnistes.  La  France  a  retiré  de 
grands  avantages  du  système  de  protection 
qu'elle  a  adopté.  Une  autre  mesure  s'impose 
ésralement,  c'est  l'interdiction  des  spécula- 
tions de  bourse  et  des  marchés  ik  termes  por- 
tant sur  des  produits  agricoles.  On  spécule 
sur  des  récoltes  fictives,  vingt  à  trente  fois 


plus  considérables  que  les  récoltes  réelles  et 
on  avilit  ainsi  les  prix  en  faussant  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  M.  Malempré  signale 
le  tort  que  les  arbres  de  la  route  de  Liège  à 
Aix-la-Chapelle  causent  aux  cultures  rive- 
raines; il  n'en  demande  pas  Tenlèvement, 
mais  il  estime  qu'il  faudrait  indemniser  les 
cultivateurs  lésés.  M.  Vandervelde  dénonce 
la  situation  faite  aux  cultivateurs  par  les 
fabricants  de  sucre,  qui  ont  recours  à  des 
fraudes  diverses  pour  tromper  ceux  qui  leur 
fournissent  des  betteraves.  Il  demande  que 
l'on  adopte  une  mesure  analogue  à  celle  qui 
a  été  prise  en  France,  où  les  opérations  du 
pesage  et  du  calcul  de  la  tare  sont  contrôlées 
par  un  agent  de  l'Etat.  M.  Daens  donne  lec- 
ture d'une  déclaration  constatant  que  la  dé- 
mocratie chrétienne  admet  pleinement,  sans 
restriction  et  sans  arrière- pensée,  toute  la 
notion  catholique  concernant  le  droit  de 
propriété,  et  il  exprime  l'espoir  que  l'on 
n'accusera  plus  son  purli  de  partager  les 
principes  socialistes.  Il  s'occupe  ensuite  de 
la  crise  agricole.  Il  dit  que  le  travail  des 
champs  ne  permet  plus  aux  cultivateurs 
belges  de  se  procurer  les  ressources  suffi- 
santes ;  qu'ils  sont  obligés  d'aller  travailler 
en  France  pendant  une  partie  de  l'année,  et 
que  ce  régime  a  les  plus  déplorables  consé- 
quences au  point  de  vue  social  et  moral.  Le 
seul  remède  efficace  k  cette  situation  est  la 
fixation  d'un  minimum  de  salaire.  Les  divers 
facteurs  qui  contribuent  à  fixer  les  salaires 
sont  le  taux  des  fermages,  l'impôt  foncier  et 
la  valeur  des  produits  agricoles.  Le  taux  des 
fermages  est  trop  élevé  ;  on  devrait  le  réduire 
pour  les  terres  appartenant  aux  établissements 
publics  et  on  établirait  ainsi  un  taux  normal. 
L'impôt  foncier  et  les  droits  de  mutation,  de 
transcription  et  d'enregistrement,  en  ce  qui 
concerne  la  terre,  devraient  être  supprimés 
et  remplacés  par  un  impôt  frappant  la  fortune 
mobilière.  Quant  aux  produits  agricoles,  leur 
valeur  est  avilie  et  il  faudrait  pour  la  relever 
établir  des  droits  d'entrée  modérés  sur  le 
tabac,  le  lin  et  le  houblon.  Il  regrette  les 
conséquences  funestes  me  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Allemagne  a  produites  en  ce  qui 
cx)ncerne  la  culture  du  houblon.  —  S6. 
M.  t'Kint  de  Roodenbeke  montre  la  rapide 
extension  des  sociétés  mutuellistes  contre  la 
mortalité  du  bétail,  il  est  adversaire  d'une 
fédération  générale  de  ces  sociétés,  qui  aurait 
pour  conséquence  d'introduire  la  politique 
dans  ces  organisations.  Il  estime  que  toutes 
ces  sociétés  méritent  des  subsides,  il  voudrait 
voir  encourager  également  les  syndicats 
d'élevage  pour  la  race  bovine.  Le  vrai 
remède,  d'après  lui,  à  la  crise  agricole,  dont 
on  a  exagéré  la  gravité,  se  trouve  dans 
l'associationt  M.  Tacit  estime  que  M.  Daens 
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n*a  pas  dépeint  avec  exactitude  la  situation 
ûea  agriculteurs  en  Frandre.  Les  salaires 
sont  plus  élevés  que  jadis;  ils  devraient 
cependant  être  encore  majorés.  On  a  préco- 
nisé la  fixation  d*un  maximum  pour  le  prix 
de  location  des  terres  appartenant  aux  établis- 
sements publics  ;  on  pourrait  faire  quelque 
chose  à  ce  point  de  vue  et  autoriser,  par 
exemple»  les  hospices  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance à  louer  leurs  biens  de  la  main  à  la 
main,  sans  les  obliger  à  recourir  à  l*adjudi- 
cation  publique,  ce  qui  souvent  a  pour  con- 
séquence de  faire  hausser  le  prix  du  fermage 
d*une  façon  exagérée  et  d'empêcher  que 
d'anciens  locataires  conservent  des  terres 
qu'ils  cultivent  depuis  des  anné^^s.  En  ce  qui 
concerne  las  houblons,  on  critique  à  tort  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  T Allemagne. 
Ce  n'est  pas  ce  traité  qui  a  provoqué  l'avilis- 
sement des  prix,  mais  bien  la  production 
exagérée.  M.  Hambursin  combat  le  protec- 
tionnisme. 11  dit  que  les  arguments  de  ceux 
qui  invoquent  l'exemple  de  la  France  et  de 
l'Allemagne  sont  sans  valeur,  la  situation  de 
la  Belgique  ne  pouvant  être  comparée  à  celle 
de  ces  deux  pays  qui,  à  cause  de  l'étendue 
de  leur  territoire,  peuvent  se  suflQre  à  eux 
mêmes.  La  question  la  plus  importante  pour 
Touvrier  agricole,  c'est  d'avoir  de  l'ouvrage.  Il 
faut  par  conséquent  empêcher  que  des  terres 
restent  en  friche  et  développer  la  culture 
industrielle.  Dans  ce  but,  il  y  aurait  lieu  de 
prendre  certaines  mesures  pour  régler  les 
rapports  entre  les  producteurs  de  betteraves 
et  les  fabricants  de  sucre.  Les  plaintes  contre 
ces  derniers  sont  générales,  mais  il  n'est 
guère  possible  d'admettre  qu'ils  soient  pour 
la  plupart  peu  honnêtes.  L'institution  d'un 
contrôle  exercé  par  un  agent  de  l'Etat  ne 
pourrait  léser  personne  et  ferait  disparaître 
des  suspicions  quelquefois  non  fondées. 
D'autre  part,  la  culture  du  houblon  et  du  lin 
pourrait  être  favorisée  au  moyen  de  primes 
accordées  aux  agriculteurs;  on  pourrait  aussi 
favoriser  la  culture  maratchère.  D'autres 
mesures  d'ordre  fiscal  sont  également  indis- 
pensables, telles  que  la  réduction  de  l'impôt 
foncier  et  la  suppression  ou  tout  au  moins  la 
réduction  des  droits  de  mutation,  de  trans- 
cription et  d'enregistrement.  M.  Anseele  dé- 
peint la  situation  des  petits  cultivateurs 
comme  plus  mauvaise  que  celle  des  ouvriers 
des  villes.  Il  rend  les  conservateurs,  qui 
n'ont  rien  su  ou  rien  voulu  faire  pour  les 
agriculteurs,  responsables  de  cette  situa- 
tion. La  grosse  part  des  crédits  affectés  à 
l'agriculture  sert  à  payer  des  indemnités 
du  chef  d'animaux  reconnus  impropres  à  la 
consommation  et  profite  bien  plus  aux  gros 
propriétaires  qu'aux  travailleurs.  La  part  qui 
revient  à  l'enseignement  agricole  n'atteint 


pas  le  tiers  de  ces  crédits.  Or,  c'est  rinstroe- 
tion  technique  ei  pratique  qui,  seule,  comme 
le  montre  l'exemple  du  Danemark,  peut 
relever  le  sort  de  l'agriculture.  M.  Woeste 
constate  que  le  discours  de  M.  Anseele  ne 
contient  que  des  violences  à  l'égard  de  ses 
adversaires,  et  que  le  seul  remède  qu'il  pré- 
conise, l'enseignement  technique  des  cultiva- 
teurs, a  fait  l'objet  de  la  sollicitude  de  la 
législature  et  du  gouvernement  bien  avant 
l'entrée  des  socialistes  dans  la  Chambre. 
Bf.  Renkin  développe  la  déclaration  dont 
M.  Daens  a  donné  lecture.  Cette  déclaration 
est  conforme  à  l'encyclique  du  Pape.  Elle 
constate  que  le  droit  de  propriété  est  bu 
droit  inviolable,  mais  que,  comme  tout  autre, 
il  est  soumis  à  ta  morale.  On  a  reproché  aux 
démocrates-chrétiens  d'être  partisans  du  mi- 
nimum de  salaire;  mais  l'encyclique  Remm 
novarum  admet  ce  principe,  en  disant  que  le 
salaire  doit  être  suffisant  pour  permettre  à 
l'ouvrier  sobre  et  honnête  de  vivre.  Si  le 
parti  démocrate-chrétien  préconise  le  mini- 
mum de  salaire,  il  n'admet  pas  qu'il  puisse 
être  imposé  à  l'industrie  privée  par  la  loi.  Il 
veut  qu'il  soit  inscrit  dans  les  cahiers  des 
charges  des  travaux  publics;  pour  ce  qui  con- 
cerne les  industries  privées,  on  doit  chercher 
à  relever  le  taux  des  salaires  par  les  moyens 
qui  existent, par  l'association  des  fermiers  par 
exemple.  —  28.  M.  Thienpont  expose  les 
difficultés  que  l'on  rencontrera,  à  son  avis, 
dans  l'application  du  règlement  sur  le  mar- 
quage du  bétail.  Il  estime  qu'il  faudrait  avant 
tout  chercher  à  enrayer  la  fraude  qui  s'exerce 
d'une  manière  continue  et  sous  les  yeux  des 
fonctionnaires  sur  la  frontière  hollandaise,  il 
demande  que  Ton  prenne  des  mesures  plus  effi- 
caces pour  protéger  les  oiseaux  insectivores.  Il 
recommande  l'adoption  d'une  mesure  prise  en 
Amérique,  où  les  stations  météorologiques 
avertissent  chaque  soir  les  bureaux  de  poste 
du  temps  probable  du  lendemain;  ces  bo- 
réaux, en  oblitérant  les  timbres,  y  marquent 
un  signe  conventionnel  compris  des  destina- 
taires. M.  Vincent  Diericx  n'est  pas  partisan 
de  l'affiliation  obligatoire  des  agriculteurs  à 
une  caisse  de  retraite.  Le  paysan  peut  à  peine 
suffire  à  ses  besoins  immédiats.  Il  voudrait 
que  l'Etat  intervint  de  manière  à  permettre  à 
tous  les  cultivateurs  de  s'affilier  à  une  caisse 
de  retraite  de  ce  genre.  L'orateur  combat 
l'institution  de  l'instruction  obligatoire  de 
même  que  l'assurance  obligatoire.  M.  Stouffs 
fait  remarquer  qu'on  n'observe  pas  à  l'égard 
des  paysans  les  principes  réglant  l'expropria- 
tion inscrits  dans  la  Con«>tiiution.  On  fait 
abattre  le  bétail  appartenant  à  l'agriculteur  et 
on  se  borne  à  lui  accorder  une  somme  Infé- 
rieure à  la  valeur  de  l'animal.  La  propriété, 
à  son  avis,  est  sacrée,  et  l'exproprié  quel  qn'il 
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soit  a  droit  à  rindemnité.  L'oratear  signale 
les  résultats  insignifiants  qu*ont  produits  les 
comices  agricoles.  Ces  institutions  sont  deve- 
nues presque  partout  des  organismes  poli- 
tiques; il  faudrait  en  modifier  la  composition 
a  y  faire  entrer  plus  de  cultivateurs.  Ces 
comices  pourraient  rendre  de  très  grands 
services  si  i*on  mettait  h  leur  tête  des  hommes 
compétents  et  dévoués.  II  préconise  ensuite 
la  création  d'une  école  d*agriculture  au  camp 
de  Beverloo  et  demande  que  Ton  répande 
davantage  l'enseignement  des  notions  d'agri- 
culture dans  les  écoles  primaires.  M.  Huys- 
hauTver  propose  d'augmenter  les  traitemants 
des  cliimistes-préparateurs  des  laboratoires 
d'analyses  de  l'Eut.  M.  H.  Cartuy vels,  tout  en 
étant  partisan  de  la  vulgarisation  des  con- 
naissances scientifiques  parmi  les  agriculteurs, 
estime  que  la  science  seule  est  impuissante 
pour  améliorer  la  situation.  11  faut  en  plus 
des    mesures  protectionnistes.   Des   droits 
protecteurs  ont  été  votés,  et,  sans  qu'ils  aient 
fait  liausser  le  prix  des  denrées,  ont  sauvé  les 
branches  de    l'agriculture    auxquelles    ils 
s'appliquaient.  Toute  l'Europe,  sauf  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre^  est  revenue  aux  idées 
protectionnistes; même  dans  ce  dernier  pays, 
un  courant  protectionniste  commence  à  se 
manifester.  L'orateur  soutient  que  les  mesures 
protectionnistes  qui  ont  été  prises  ont  heu- 
reusement modifié  la  situation  antérieure  sans 
produire  les  conséquences  mauvaises  qu'on 
avait  prédites.  La  crise  sucrière  pèse  encore 
malheureusement  sur  l'agriculture.  Les  atta- 
ques auxquelles  on  s'est  livré  envers  les 
ùbrieants  de  sucre  sont  dénuées  de  tout 
fondement.  Le  r^ime  en  vigueur  ne  leur  est 
pas  favorable   et   entraînera   leur   ruine. 
M.  Liebaert  conteste  que  les  salaires  soient 
aussi  bas  que  l'a  dit  M.  Anseele.  M.  Vander- 
velde  afOrme,  contrairement  à  ce  qu'a  pré- 
tendu H.  H.  Cartuyvels,  que  les  fabricants  de 
sucre  commettent  de  nombreux  abus  dont 
souffrent  les  fournisseurs  de  betteraves,  et  il 
réclame  un  contrôle  officiel  des  opérations 
du  pesage  et  du  calcul  de  la  tare.  M.  De 
Broyn,  m.  ag,  et  t,,  reproche  à  M.  Vander- 
velde  de  Jeter  la  suspicion  sur  toute  une 
catégorie  d'industriels  qui  ont  fait  pendant 
longtemps  la  prospérité  du  pays  agricole.  Le 
ministre  énumère  les  mesures  prises  en  fa- 
veur de  l'agriculture.   Ce    n'est   qu'après 
l'achèvement  du  recensement  général,  qui 
sera  probablement  terminé  en  4898,  que 
l'on  pourra  se  rendre  compte  des  nouvelles 
mesures  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre  en 
faveur  de  l'agriculture.  En  attendant,  la  seule 
qui  s'impose  est  l'organisation  des  unions 
professionnelles.  Le  seul  but  du  parti  socia- 
liste, en  affirmant  que  le  gouvernement  n'a 
iDtrodnit  aucune  réforme  utile,  est  de  pous- 


ser à  la  guerre  des  classes.  L'orateur  déclare 
qu'il  n'entend  pas  disciiter  la  vaste  question 
du  protectionnisfOe,  mais  qu'il  tient  à  cons- 
tater que  les  quelques  mesures  protection- 
nistes qui  ont  été  prises  ont  été  favorables  à 
l'agriculture.  Il  renvoie  à  un  autre  moment  la 
discussion  des  questions  relatives  à  l'impôt 
progressif,  à  la  création  d'une  juridiction 
spéciale  à  l'agriculture,  aux  ravages  causés 
par  les  lapins  et  à  l'abus  des  marchés  à  terme. 
Il  admet  qu'il  serait  peut-être  utile  de  sépa- 
rer le  service  de  la  météorologie  de  celui  de 
l'astronomie.  Quant  à  la  thèse  de  M.  Stoufl's, 
qui  assimile  la  mise  hors  d'usage  de  viandes 
impropres  à  la  consommation  aux  expropria- 
tions prévues  par  la  Constitution,  elle  est 
erronée.  Il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  mesure 
de  police  sanitaire.  Le  ministre  constate  que 
l'enseignement  agricole  est  bien  organisé.  Il 
se  propose  cependant  de  lui  donner  une 
place  plus  importante  dans  l'enseignement 
primaire  et  de  développer  les  cours  d'adultes. 
2  jtftfi.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t,  continue 
son  discours.  Les  leçons  et  conférences. sur 
l'agriculture  seront  continuées  et  dévelop- 
pées dans  toutes  les  villes  de  garnison.  La 
protection  des  oiseaux  insectivores  sera 
assurée.  Les  comices  agricoles  seront  réor- 
ganisés et  une  place  plus  grande  y  sera  faite 
aux  agriculteurs.  Les  sociétés  libres  d'agri- 
culture seront  représentées  dans  le  conseil 
supérieur  de  l'agriculture.  Le  marquage  jôu 
bétail,  d'abord  tant  attaqué,  est  enfin  apprécié 
à  sa  valeur,  et  des  mesures  seront  prises  pour 
l'étendre  davantage.  I^es  syndicats  d'élevage 
seront  subsidiés.  Le  règlement  sur  la  tubercu- 
lose sera  modifié,  les  indemnités  seront  fixées 
d'après  la  valeur  marchande  du  bétail  avec 
un  maximum  de  HO  francs  pour  les  bêtes 
saisies  et  de  150  francs  pour  les  animaux 
propres  à  la  consommation.  Des  mesures 
seront  proposées  à  la  Chambre  pour  prévenir 
l'importation  frauduleuse  du  bétail  étranger. 
Pour  déjouer  la  fraude  des  éleveurs  hollandais 
qui  injectent  le  bétail  avant  de  le  présen- 
ter à  la  visite,  on  prolongera  la  quarantaine 
k  laquelle  celui-ci  est  soumis.  Le  ministre 
combat  les  amendements  qui  tendent  à  aug- 
menter les  crédits  destinés  à  indemniser  les 
propriétaires  d'animaux  reconnus  impropres 
à  la  consommation  et  à  favoriser  les  sociétés 
mutualistes  d'assurance  du  bétail  et  les  syn- 
dicats d'élevage.  Ces  amendements  sont  inu- 
tiles, le  gouvernement  disposant  de  sommes 
suffisantes  pour  appliquer  les  règlements 
existants.  Quant  à  Tindemniié  à  accorder  pour 
les  dommages  subis  à  la  suite  de  la  stomatite 
aphteuse,  on  la  représente  comme  étant  la 
réparation  d'un  dommage  causé  par  la  faute 
du  gouvernement  qui  a  négligé  de  fermer  la 
frontière  hollandaise.  Dans  ces  conditions,  il 
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ne  pent  Faccepter.  Les  dommages  d^aillears 
ne  peuvent  être  évalués,  cette  maladie  n*ayant 
pas  entraîné,  en  général,  la  mort  des  animaux 
atteints.  M.  H.  Gartuyvels,  au  nom  de  la 
Société  des  fabricants  de  sucre,  fait  remar- 
quer que  les  accusations  de  fraude  qu*on  leur 
a  adressées  avaient  souvent  leur  cause  dans 
le  peu  de  précision  des  bascules  des  gares  qui 
accusent  parfois  des  différences  de  2,500  kilo- 
grammes par  wagon,  et  il  demande  quMl 
soit  remédié  à  cette  situation.  M.  Demblon 
soutient  que  c'est  au  socialisme  que  te  paysan 
doit  les  quelques  lois  agraires  que  Ton  a 
votées.  Les  conservateurs  n*ont  rien  fait  pour 
les  ouvriers  agricoles,  qui  travaillent  moyen- 
nant un  salaires  insuffisant  au  profit  de 
quelques  propriétaires.  Il  esquisse  le  pro- 
gramme socialiste  au  point  de  vue  agricole, 
et  il  exprime  le  ferme  espoir  que  les  ouvriers 
des  campagnes  s'affranchiront  de  la  tyrannie 
qui  pèse  sur  eux  et  viendront  vers  le  socia- 
lisme comme  les  ouvriers  industriels.  — 
3.  M.  Heynen  critique  le  nouveau  mode  de 
recrutement  des  agents  forestiers  établi  par 
l'arrêté  royal  du  30  août  1896,  qui  porte 
atteinte  à  l'autonomie  des  communes  en  im- 
posant à  celles-ci  de  donner  la  préférence 
aux  soldats  sortis  de  l'école  de  Bouillon. 
M.  Denis  s'occupe  des  comices  agricoles.  Il 
examine  leur  caractère  et  leur  mission,  et  il 
estime  que  Ias  agriculteurs,  et  surtout  les 
ouvriers  agricoles,  n'y  sont  pas  suffisamment 
représentés.  On  devrait  doter  l'agriculture 
de  chambres  de  médiation,  dp  conciliation  et 
d'arbitrage  qui  interviendraient  utilement,  par 
exemple  dans  la  fixation  du  prix  des  baux.  Il 
combat  le  projet  du  gouvernement  d'accorder 
aux  Boerenbondea  une  représentation  dans 
le  conseil  supérieur  de  l'agriculture.  Ce  con- 
seil devrait  rester  neutre  et  les  Boerenbonden 
sont  des  associations  confessionnelles,  il 
prête  au  gouvernement  l'intention  d'affaiblir 
les  comices  agricoles  pour  le  motif  précisé- 
ment qu'ils  ont  un  caractère  neutre.  L'orateur 
voudrait  voir  organiser  d'une  façon  plus  sé- 
rieuse et  plus  pratique  l'enseignement  des 
notions  d'agriculture  dans  les  écoles  pri- 
maires. Il  examine  la  question  de  l'assurance 
contre  la  mortalité  du  bétail;  malgré  les 
progrès  faits  par  la  mutualité,  le  nombre  des 
têtes  de  bétail  assurées  n'atteint  pas  5  p.  c. 
Dans  ces  conditions,  il  faudrait  recourir  h 
l'assurance  obligatoire.  M.  Tack  conteste  les 
affirmations  de  M.  Anseele  relatives  aux  sa- 
laires des  ouvriers  agricoles;  leur  situation  est 
moins  mauvaise  qu'on  ne  l'a  prétendu.  Quant 
aux  bénéfices  exagérés  que  les  propriétaires 
retireraient  de  leurs  terres,  il  y  a  là  aussi  une 
exagération  évidente,  nombre  de  proprié- 
taires ne  retirant  pas  2  p.  c.  de  leur  argent. 
Le  fermage  est  d'ailleurs  diminué  du  tiers  ou 


de  la  moite  depuis  vingt-cinq  ans.  Le  prix 
du  fermage  ne  constitue  qu'un  facteur  de  peu 
d'importance,  c'est  la  diminution  du  prix  des 
denrées  qui  est  cause  de  la  crise  agricole.  Le 
cultivateur  faitde  la  culture  industrielle  inten- 
sive, mais  la  concurrence  étrangère  détruit 
les  effets  de  ce  système.  L'orateur  rambat 
l'impôt  progressif,  qui  pourrait  aboutir  à  la 
confiscation,  et  il  préconise  l'impAt  propor- 
tionnel. M.  Indekeu  reconnaît  les  grands 
services  rendus  à  l'agriculture  par  las  agro- 
nomes de  l'Etat,  mais  il  estime  que  ces  fonc- 
tionnaires doivent  posséder  la  confiance  des 
paysans.  A  ce  point  de  vue  il  regrette  que  les 
agronomes,  pour  obtenir  de  l'avancement, 
doivent  quitter  leur  ressort.  M.  de  Montpel- 
lier demande  que  les  traitements  des  agents 
forestiers  soient  augmentés.  Il  appuie  les 
observations  de  M.  Heynen  relatives  au 
recrutement  de  ces  agents.  Il  voudrait  voir 
enrx)urager  l'enseignement  de  rasrricultare 
dans  les  écoles  moyennes.  M.  Maenhaut  exa- 
mine les  différentes  réformes  qui  ont  été 
préconisées  pour  porter  remède  à  la  crise 
agricole;  il  insiste  pour  qu'une  indemnité 
soit  accordée  à  tous  les  propriétaires  dont  le 
bétail  a  été  atteint  de  stomatite  aphteuse. 
M.  Niezette  estime  que  le  boisement  des 
landes  et  de  certains  terrains  trop  pauvres 
pour  êtrft  cultivés  contribuerait  au  relèvement 
de  l'agriculture.  Il  voudrait  voir  répandre  les 
notions  de  sylviculture.  Il  demande  que  l'on 
tienne  la  main  à  ce  que  pour  la  nomination 
des  gardes  forestiers,  la  préférence  soit  accor- 
dée, comme  le  porte  l'arrêté  royal  du  50  août 
1896,  aux  soldats  sortis  de  IVcole  de  Bouil- 
lon. M.  Van  Cleemputte  défend  les  amende- 
ments proposés  au  budget  et  qui  tendent  à 
favoriser  les  syndicats  d*étevage  et  Tassa- 
rance  du  bétail.  Ces  amendements  auraient 
pour  ré«iultat  final  de  diminuer  les  charges 
du  trésor  en  diminuant,  comme  conséquence 
de  l'amélioration  de  la  race,  les  indemnités 
à  payer  dans  la  suite.  M.  t^olaert  est  partisan 
de  la  restriction  du  privilège  du  lîailleur. 
En  ce  qui  concerne  la  chasse,  l'orateur  estime 
que  la  loi  de  1882est  trop  sévère  et  que  Ton 
devrait  autoriser  le  fermier  k  détruire  les 
lapins  sur  ses  terres.  —  4.  M.  De  Bruyn, 
m.  ng.  et  t.,  répondant  aux  orateurs  qui  ont 
réclamé  l'augmentation  du  traitement  des 
gardes  forestiers,  dit  que  la  situation  de  ces 
agents  a  été  améliorée,  mais  qu'il  est  disposé 
à  prendre  de  nouvelles  mesures  en  leur  fa- 
veur. En  ce  qui  concerne  le  développement 
de  l'enseignement  de  la  «ylviculture,  le  gou- 
vernement s'est  delà  préoccupé  de  la  question 
et  une  nouvelle  école  sera  créée  à  Diest. 
Quant  aux  fraudes  constatées  dans  la  fabrica- 
tion du  beurre,  le  gouvernement  étudie  un 
système  et  il  espère  aboutir  à  une  mesure  qui 
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serait  meilleure  que  le  mélange  de  It  phénolpb- 
uléineà  la  margarine.  Le  ministre  dit  ensuite 
qa*il  sera  donné  satisfaction  à  Si.  indekeu  qui 
a  préconisé  le  maintien  des  agronomes  de 
TËUl  dans  le  même  ressort.  M.  Brouwier 
estime  qu*avant  d*accorder,  comme  le  pro- 
pose H.  Maenhaut  dans  un  amendement  au 
budget,  une  indemnité  anx  propriétaires  de 
pores  déclarés  impropres  à  la  consommation 
comme  atteints  de  rouget,  il  faudrait  d'abord 
obtenir  que  les  porcheries  fussent  mieux 
tenues  et  ensuite  bien  déterminer  ce  que  Ton 
entend  par  rouget.  Il  combat  un  autre  amen- 
dement déposé  par  M.  Raemdonck  et  qui 
étend  le  bénéfice  de  Tindemnité  à  cinq 
groupes  nouveaux  de  maladies  sporadiques. 
^indemnité  en  ce  qui  concerne  les  maladies 
contagieuses,  se  justifie  par  des  considérations 
d'utilité  publique.  De  graves  abus  seraient  à 
craindre  si  la  mesure  était  aidmihe.  M.  Raem- 
donck  déclare  retirer  son  amendement.  M.  De 
Sadeleer  défend  l'amendement  qu*il  avait 
déposé  avec  M.  Van  Cleemputte  et  consorts 
et  qui  tend  à  majorer  de  150,000  francs  le 
crédit  destiné  à  l'octroi  de  subsides  aux 
sociétés  mutualistes  d'assurance  contre  la 
mortalité  ou  la  perte  du  bétail.  M.  De  Bruyn, 
M.  ag.  et  /.,  accepte  le  principe  de  l'amen- 
dement et  propose  de  majorer  le  crédit  de 
20,000  francs.  M.  De  Sadeleer  consent  à 
retirer  son  amendement.  M.  Vandervelde 
tient  à  constater  que  la  Chambre  est  disposée 
a  voter  des  crédits  considérables  en  faveur 
des  éleveurs  de  bétail,  mais  qu'elle  refuse 
des  crédits  demandés  pour  les  ouvriers. 
M.  Woeste  répond  à  M.  Vandervelde;  on 
indemnise  les  agriculteurs  parce  qu'ils  sont 
expropriés,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'ouvriers  blessés,  c'est  Tiniiiative  pri- 
vée et  non  le  gouvernement  qui  doit  orga- 
niser l'assurance  ouvri6re.  L'amendement  de 
M.  Maenhaut  est  rejeté  par  50  voix  contre  38. 
—8.  M.  Maenhaut,  éuni  donnée  l'absenced'un 
certain  nombre  de  membres  du  groupe  agri- 
cole, demande  que  l'on  ne  procède  pas  à  la 
discussion  de  l'article  du  budget  auquel  se 
rattache  son  amendement  tendant  à  ce  qu'il 
soit  alloué  un  crédit  de  500,000  francs  des- 
tiné à  indemniser  les  propriétaires  dont  le 
bétail  a  été  atteint  de  stomatite  aphteuse.  Le 
président  fait  remarquer  que  la  Chambre  a 
décidé  d'épuiser  la  partie  du  budget  qui 
concerne  l'agriculture  et  qu'il  ne  peut  être 
donné  suite  à  la  proposition  de  M.  Maenhant. 
M.  Brouwier  combat  cet  amendement.  On 
vent  réparer  une  prétendue  faute  du  gouver- 
nement qui,  en  ne  fermant  pas  la  frontière, 
tarait  laissé  la  maladie  pénétrer  dans  le  pays. 
Si  le  gouvernement  acceptait  cet  amende- 
ment, il  avouerait  qu'il  est  coupable;  or,  il  a 
au  contraire  bien  agi.  Quant  au  fond,  la 


répartition  du  crédit  serait  difficile,  car  il  est 
pour  ainsi  dire  impossible  d'évaluer  le  dom- 
mage, qui  n'est  d'ailleurs  que  temporaire. 
M.  De  Bruyn, m.  ag,  et  U,  partage  la  manière 
de  voir  de  M.  Brouwier.  M.  Maenhaut  défend 
ramendementquin'impliquerait,  aucun  blâme 
à  l'adresse  du  gouvernement.  Cet  amende- 
ment est  rejeté. 

4  aafU.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires,  M.  Maen- 
haut demande  que  des  secours  en  argent 
soient  accordés  aux  cultivateurs  qui  ont  subi 
des  dommages  par  suite  de  la  tempête  de 
grêle  qui  a  sévi  dans  l'arrondissement  de 
Gand  le  24  juin  1897.  M.  Hecq  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  de  la  manière  dont 
les  accisiens  pri)cèdent,  dans  l'arrondissement 
de  Tournai,  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
régime  des  tabacs.  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  f., 
espère  que  les  difficultés  que  l'on  signale 
sont  le  résultat  d'une  première  application 
de  dispositions  nouvelles  et  qu'elles  dispa- 
raîtront bientôt. 

BUDGETS. 

18  novembre,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /"., 
dépose  un  arrêté  royal  retirant  le  projet  de 
B.  des  voies  et  moyens  pour  1897. 11  présente 
un  nouveau  projet  du  même  budget  et  dépose 
également  un  projet  de  loi  portant  règle- 
ment du  budget  de  1893. 

5  décembre,  M.  Biart,  r.  s,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des 
remboursements  pour  1897.  M.  Rosseeuw, 
r.  8.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
dette  publique.  —  9.  M.  Rosseeuw,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  — 11.  M.  De  Sadeeler, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  voies 
et  moyens.  Le  B.  des  non-valeurs  et  rem- 
boursements est  adopté  à  l'unanimité,  sans 
débat,  ainsi  que  le  B.  des  recettes  et  dé- 
penses pour  ordre.  16.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /".,  dépose  un  projet  de  loi 
allouant  un  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics  pour 
1896,  autorisant  un  transfert  au  B.  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  le  même  exercice  et 
allouant  des  crédits  provisoires  sur  les 
BB.  de  dépenses  pour  l'exercii^e  1897.  — 
17.  M.  Lefebvre,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  B.  des  finances.  —  18.  DiscusHon  du 
B.  des  voies  et  moyens,  (Voir  Communales  et 

PROVINCIALES  (AFFAIRES),   FINANCES,  IMPÔTS.) 

—  21.  M.  Koch  défend  les  intérêts  de  la 
batellerie  et  réclame  l'abolitiou  des  péages, 
afin  de  compenser  les  pertes  que  les  bate- 
liers éprouvent  par  suite  de  la  réduction 
des  tarifs  de  transport  par  chemins  de  fer 
et  des  longues  périodes  de  chômage.  M.  de 
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Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  répond  que  li 
sappression  des  droits  de  navigation  est 
impossible;  que  cette  mesore  serait  une 
application  des  théories  socialistes,  il  recon- 
naît que  certaines  réformes  simposent  et  il 
s*engage  à  examiner  la  question.  (Voir  Com- 
munales ET  PROVINCIALES  (AFFAIRES),  IMPÔTS.) 

—  2i.  M.  Lefebvre,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  budgétaire  déposé 
par  le  ministre  des  finances  dans  la  séance 
du  i6  décembre.  Dans  la  discussiion  du  B. 
des  voies  et  moyens,  qui  est  reprise,  M.  Hecq 
appuie  les  observations  présentées  par 
M.  Hoyois  en  faveur  de  la  batellerie,  et  il 
signale  la  concurrence  directe  et  ouverte  que 
les  chemins  de  fer  de  TEtat  font  à  la  naviga- 
tion intérieure.  M.  Heuse  se  prononce  dans 
le  même  sens.  (Voir  Communales  et  provin- 
ciales (Affaires),  Impôts.)  —  23.  M.  Berloz 
réclame  à  son  tour  la  suppression  des  péages 
sur  les  voies  navigables  et  il  invoque  à  ce 
sujet  Texemple  de  la  France  et  de  TÂlIema- 
gne.  Les  divers  articles  du  projet  de  B.  sont 
adoptés  sans  discussion,  sauf  les  articles 
suivants  :  l'article  3,  §  i'',  qui  fixe,  entre 
autres,  à  20  francs  le  droit  d*accise  sur  les 
vins  importés  autrement  qu*en  bouteilles,  est 
adopté  par  assis  et  levé,  après  rejet  d'un 
amendement  de  MM.  Heuse,  Magnette  et 
Lorand,  tendant  à  réduire  ce  droit  à  5  fr. 
L'article  6,  produit  des  droits  de  navigation, 
dont  MM.  Heuse,  Fléchet,  Defnet,  Smeets, 
Magnette  et  Van  den  Broeck  proposent  la  sup- 
pression, est  adopté  par  60  voix  contre  39 
et  ii  abstentions.  Le  titre  111  {Fonds  spécial 
el  fonds  communal)  est  adopté  par  assis  et 
levé,  après  retrait  par  M.  Liebaert,  d*un 
amendement  qu'il  avait  déposé  et  qui  tendait 
à  faire  adopter  comme  base  de  la  répartition, 
non  la  population  de  droit  constatée  lors  du 
recensement  décennal,  mais  la  population  de 
fait  constatée  annuellement  au  moyen  des 
registres  de  population.  L'ensemble  du  bud- 
get est  voté  par  67  voix  et  25  abstentions. 
(  Voir  Provinciales  et  communales  (Affaires), 
Impôts.)  —24.  Discussion  du  B.  des  dotations. 
M.  Niezette  déclare  qu'il  ne  votera  pas  la 
dotation  en  faveur  du  comte  de  Flandre  qui, 
notamment  à  l'occasion  de  ses  parties  de 
chasse  dans  l'Hertogenwald,  favorise  les 
étrangers  au  détriment  des  Belges.  M.  Van- 
dervelde,  sans  discuter  l'ensemble  du  B. 
des  dotations,  que  la  gauche  socialiste  re- 
pousse à  cause  de  ses  opinions  républi- 
caines, combat  vivement  le  poste  de  ce  bud- 
get qui  est  relatif  k  la  dotation  du  comte  de 
Flandre.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  ré- 
pond k  M.  Vandervelde.  Des  interruptions 
violentes  se  produisent  et  pour  mettre  fin  au 
tumulte,  le  président  suspend  la  séance.  A  la 
reprise  des  débats,  M.  Renkin,  sans  mécon- 


naître le  caractère  sérieux  de  certains  argu- 
ments que  l'on  fait  valoir  contre  la  dotation 
accordée  au  comte  de  Flandre,  votera  néan- 
moins tous  les  crédits  du  budget,  parce  que 
la  gauche  socialiste  n'a  d'autre  but  qoe  d'at- 
taquer le  principe  même  de  l'autorité  et  de 
ruiner  le  prestige  de  la  royauté.  M.  Woesie 
constate  que  la  question  que  l'on  vient  de 
soulever  n'avait  jamais,  par  raison  de  con- 
venance et  de  gratitude,  été  discutée  à  la 
Chambre,  il  estime  que  les  attaques  dont 
la  royauté  a  été  l'objet  n'auront  d'au- 
tre effet  que  de  faire  apprécier  davantage 
par  les  conservateurs  les  services  rendus 
au  pays  par  la  dynastie.  M.  Lorand  fait 
remarquer  que  ses  amis  et  lui  se  sont  abs- 
tenus de  prendre  part  au  débat  qui  vient  de 
se  produire.  Il  pense  que  la  question  ne 
comporte  pas  l'importance  qu'on  lui  a  don- 
née, et  que  c'est  à  tort  que  l'on  a  solida- 
risé la  monarchie  avec  les  dotations.  Tout  en 
respectant,  malgré  ses  convictions  républi- 
caines, l'ordre  de  choses  établi  par  la 
Constitution,  il  pense  que  la  dotation  du 
comte  de  Flandre  ne  se  Justifie  par  aucun 
service  rendu  au  pays.  M.  Stouffs  estime  éga- 
lement qu'il  y  a  confusion  dans  le  débat  et 
que  la  question  de  la  dotation  du  comte  de 
Flandre  doit  être  examinée,  abstraction  faite 
de  toute  question  de  principe.  Il  volera 
contre  le  crédit  relatif  à  cet  objet,  parce  qu'il 
considère  ce  poste  comme  non  Justifié  en  soi, 
tout  en  protestant  contre  les  attaques  aux- 
quelles s'est  livré  M.  Vandervelde.  La  dota- 
tion de  200,000  francH  au  comte  de  Flandre 
est  adoptée  par  74  voix  contre  33  et  l'ensem- 
ble du  budget  est  voté  par  73  voix  contre  25 
et  2  abstentions  (M M.  Heuvelmans  et  Lorand). 
Le  projet  de  loi  accordant  un  crédit  supplé- 
mentaire au  département  de  l'agriculture, 
autorisant  un  transfert  au  B,  du  ministère 
de  la  guerre  et  accordant  des  crédits  provi- 
soires à  valoir  sur  les  budgets  des  dépensas 
ordinaires,  est  adopté  par  74  voix  et  19  abs- 
tentions. 

20  janvier.  Il  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  tendant  k  accorder  à 
I^me  veuve  Coomans  une  pension  de  3,000  fr., 
réversible  sur  ses  enfants  en  cas  de  décès  ou 
de  second  mariage.  M.  de  Broqueville,  l'un 
des  signataires  de  la  proposition,  en  pré- 
sente les  développements.  Elle  est  prise  en 
considération  et  renvoyée  à  une  commission 
spéciale.  —  21 .  M.  De  Sadeleer,  r .  s,  c. ,  dépose 
le  rapport  sur  cette  proposition.  L'urgence 
est  déclarée,  mais  il  est  constaté,  lors  de  l'ap- 
pel nominal,  que  la  Chambre  n'est  plus  en 
nombre.  —-22. Cette  proposition  est  adoptée 
à  l'unanimité,  sans  discussion. 

16  février,  M.  Eeman,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'industrie  et  du  travail. 
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— 17.  M.  t*KiDt  de  Roodenbeke,  r.  c.  «.,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tpproa- 
vanl  le  règlement  déûnitif  du  B.  de  1895.  — 
26.  M.  Begerem,  m.  ;.,  au  nom  de  M.  de  Smet 
deNaeyer,  m.^,  empêché,  dépose  les  projets 
de  loi  relatifs  aux  BB.  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  Texercice  1898.  M.  De  Lants- 
heere  proteste  contre  Thabitude  qui  tend  à 
s'établir  de  ne  discuter  les  budgets  que 
lorsqu'ils  sont  en  grande  partie  dépensés.  Il 
estime  que  Tlnnovation  heureuse  en  elle- 
même,  introduiie  par  le  ministre  des  finances, 
et  consîslant  à  comprendre  les  dépenses 
extraordinaires  dans  les  budgets  ordinaires, 
augmente  encore  les  inconvénients  de  ce 
procédé  en  permettant  Texécution  de  travaux 
extraordinaires  que  les  Chambres  n'ont  pas 
décrétés. 

2  mars,  La  discussion  reprend  sur  le 
même  objet  à  propos  de  la  fixation  de  Tor- 
dre do  jour  de  la  Chambre,  et  se  termine 
par  le  vote  d'une  proposition  de  M.  De 
Lanlsheere,  portant  que  tous  les  budgets  sur 
lesquels  il  aura  été  fait  rapport  auront  la 
priorité  sur  toutes  les  autres  propositions. 

—  3.  Les  divers  articles  du  projet  relatif  au 
règlement  définitif  do  B.  de  1893  sont  ap- 
prouvés sans  débat.  —  4.  Le  projet  est 
adopté  à  Funanimité  sans  discussion.  — 
11.  Discussion  du  B.  de  IHudustrie  et  du  ira" 
vail,  {Voir  Industrie  bt  travail,  Instrcc- 

TIOR  FOBUQOB,  LBTTRBS,  SGIENCBS  BT  ARTS.) 

—  12,  16.  {Voir  jIndustrib  bt  travail.)  — 

1 7.  M.  Woeste  dépose  on  amendement  tendant 
i  inscrire  au  budget  un  article  ^Obis  accor- 
dant un  crédit  de  20,000  francs  en  vue  de 
favoriser  Taffiliation  des  instituteurs  libres 
i  la  caisse  de  retraite.  {Voir  Industrie  et 
TRAVAIL,  Langue  flamande.  Pensions.)  — 

18,  19.  {Voir  Industrie  et  travail.)  — 
23.  (Voir  Industrie  et  travail,  Langue  fla- 
HAHDB.)  —  24.  M.  Ligy,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  Tintérieur  et  de  Tins- 
troetion  publique.  La  discussion  des  articles 
do  B.  de  rindustrie  et  du  travail  est  ouverte. 
11.  Mousset  retire  un  amendement  qu*ii  avait 
déposé,  d*accord  avec  MM.  Carton  de  Wiart, 
Renkin,  Haysbauwer  et  van  Limimrg-Sti- 
rum,  et  qui  tendait  à  augmenter  de  100,000 
francs  le  crédit  de  Tarticle  8  (écoles  profes- 
sionnelles). M.  Woeste  consent  à  retirer 
Tameodement  qu*il  avait  proposé  en  faveur 
des  instituteurs  libres,  M.  Nyssens,  m.  ind, 
et  t.  ayant  fait  remarquer  que  Tobjet  de  cet 
amendement  entrait  plus  spécialement  dans 
le  cadre  du  B.  du  ministère  de  l'intérieur  et 
de  rinstruclion  publique.  M.  Renkin  pro- 
pose d'augmenter  de  5,000  francs,  le  crédit 
de  Tarticle  ti  («Conseils  de  prud*hommes, 
indemnités  des  greffiers.)  {Voir  Conseil  de 
prud'hommes.  Habitations  ouvrières»  Indus- 


trie ET  travail).  —  25.  m:  de  Trooz,  r.  ».  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  gendar- 
merie. La  discussion  des  articles  du  B,  de 
rindustrie  et  du  travail  est  reprise.  L'amen- 
dement de  M.  Renkin,  relatif  aux  indem- 
nités allouées  aux  greffiers  des  conseils  de 
prud'hommes,  est  rejeté  par  assis  et  levé. 
M.  Colfs  propose  un  amendement  tendant  à 
augmenter  de  20,000  francs  le  crédit  de 
l'article  25  (Inspection  du  travail).  Ce  crédit 
est  rejeté  par  assis  et  levé.  A  l'article  29 
Encouragements  et  subventions),  M.  Cavrot 
propose  d'augmenter  de  10,000  francs  le 
crédit  proposé  et  de  prévoir  dans  le  libellé 
a  la  rémunération  du  meilleur  travail  sur  la 
diminution  des  accidents  causés  par  le  gri- 
sou ».  Cet  amendement  est  rejeté  par  assis 
et  levé.  M.  Cavrot  propose  d'augmenter  de 
200,000  francs  le  crédit  prévu  à  l'article  51 
(Caisses  de  prévoyance)  en  vue  de  subsidier 
les  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mi- 
neurs. Cet  amendement  est  rejeté  par  49  voix 
contre  40  et  une  abstention  (M.  Hoyois). 
M.  Berloz  propose  d'augmenter  de  100,000  fr. 
le  crédit  prévu  à  l'article  58  en  faveur  de  la 
caisse  de  prévoyance  et  de  secours  en.  faveur 
des  victimes  des  accidents  du  travail.  Cet 
amendement  est  rejeté  par  assis  et  levé. 
(  Voir  Communales  et  provinciales  (Affaires), 
Conseils  de  prud'hommes.  Exposition  de 
Bruxelles,  Industrie  et  travail.)  —  26.  A 
l'article  40  (Dépenses  diverses  à  l'occasion 
de  l'Exposition  de  Bruxelles),  MM.  Denis, 
Heuse  et  Berioz  retirent  un  amendement 
qu'ils  avaient  déposé  et  qui  tendait  à  aug- 
menter le  crédit  de  10,000  francs,  pour  l'en- 
voi de  délégations  d'ouvriers  et  d'ouvrières 
à  l'Exposition  de  Bruxelles.  La  Chambre 
adopte  par  assis  et  levé  un  amendement  de 
MM.  Thienpont,  Vincent  Diericx  et  Colfs, 
qui  tend  à  inscrire  au  budget,  sous  forme 
d'un  article  40^m,  une  somme  de  5,000  fr. 
à  accorder  comme  prime  à  celui  qui  invente- 
rait une  pâte  pour  allumettes  sans  phos- 
phore blanc  et  prenant  feu  sur  toutes  les 
surfaces.  L'ensemble  du  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  (Voir  Communales  et  provin- 
ciales (Affaires),  Exposition  de  Bruxelles, 
Industrie  et  travail).  M.  L.  Visart  de 
Bocarmé,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
B,  de  la  guerre.  Discussion  du  B.  de  la  dette 
publique  et  du  C  des  finances.  La  Chambre 
décide  de  joindre  la  discussion  de  ces  deux 
budgets.  M.  Koch  demande  que  le  sort  des 
employés  inférieurs  de  l'Etat  soit  amélioré. 
(Voir  Douanes,  Finances,  Impôts,  Industrie 
ET  TRAVAIL.)  —  50.  (Voir  Agriculture, 
Finances,  Impôts.)  —  51.  (Voir  Douanes, 
Finances,  Guerre,  Impôts.) 

1«r    avril.    (Voir   Douanes,    Finances, 
Guerre,  Impôts^  Industrie  et  travail.)  — 
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2.  (Voir  Finances,  Guerre,  Habitations 
OUVRIÈRES,  Impôts.)  —  6.  Le  fi.  des  finances 
est  adopté  à  runanimité.  —  7.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  /.,  dépose  an  projet  de  Loi 
allouant  de  nouveaux  crédits  provisoires  à 
valoir  sur  les  budgets  non  votés.  Continua- 
tion de  la  discussion  du  fi.  de  la  dette  pu- 
blique (Voir  Finances.)  Ce  budget  est  voté 
par  73  voix  et  19  abstentions.  (Voir  Finan- 
ces.) —  8.  Discusmn  du  B.  de  l'intérieur  et 
de  rinstruclion  publique,  M.  Hoyois  se  plaint 
de  ce  que  VAnnuaire  statistique  publie  des 
renseignements  tardifs.  M.  Uemeleers  ap- 
pelle la  sollicitude  du  gouvernement  sur 
diverses  fêtes  qui  doivent  se  donner  à  Bru- 
xelles. M.  SchoUaert,  m.  t.  et  tn«t,  expose  les 
motifs  des  retards  qui  se  produisent  dans  la 
publication  des  renseignements  qui  figurent 
dans  VAnnuaire  statistique.  Ces  retards  sont 
imputables  aux  administrations  qui  doivent 
fournir  les  données  nécessaires.  Le  ministre 
s'engage  à  favoriser  les  fêtes  dont  a  parlé 
M.  Hemeleers.  Les  articles  {•'  k  22  sont 
adoptés.  (Voir  Communales  et  provinciales 
(Affaires),  Electorales  (Lois),  Instruc- 
tion PUBLIQUE,  Lettres,  sciences  et  arts). 
M.  t*Kint  de  Roodenbeke,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics  M.  de  Ramaix,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  M.  Lefebvre,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  accordant  des 
crédits  provisoires  aux  départements  dont 
les  BB.  ne  sont  pas  encore  votés.  L'urgence 
est  déclarée.  Le  projet  est  adopté  par 
82  voix  et  26  abstentions,  après  quel- 
ques observations  présentées  par  iM.  De 
Lantsheere,  qui  se  plaint  du  retard  apporté 
au  vote  des  budgets.  La  discussion  du  B.  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  est 
reprise.  Un  amendement  de  M.  Coïts,  ten- 
dant à  majorer  de  10,000  francs  le  crédit 
inscrit  à  l'article  41  en  faveur  des  biblio- 
thèques populaires,  est  rejeté.  Les  arti- 
cles 25  à  41  sont  adoptés.  (Vatr  Communales 

ET  PROVINCIALES  (AFFAIRES),  LETTRES,   SCIKN- 

CES  ET  ARTS.)  — 14.  Los  autrcs  articles  du  B. 
de  rintérieur  proprement  dit  sont  adoptés. 
La  discussion  générale  du  B  de  Tinstruction 
publique  est  ouverte.  (Voir  Instruction  pu- 
blique, Lettres,  sciences  et  arts.)  — 
27,  28,  29.  (Voir  Instruction  publique.) 
—  30.  Les  divers  articles  du  budget  de 
l'instruction  publique  sont  adoptés,  après 
retrait  par  M.  Liebaert  d'un  amendement 
qu'il  avait  proposé  sous  forme  d'un  arti- 
cle 85  bis,  et  qui  tendait  à  inscrire  au  B.  un 
crédit  de  40,000  francs  pour  subsidier  les 
établissements  patronnés  du  premier  et  du 
second  degré  et  après  rejet  des  amende- 
ments suivants  :  un  amendement  de  M.  Daens, 


proposant  de  majorer  de  240,000  francs,  en 
faveur  des  instituteurs  de  la  cinquième  caté- 
gorie, le  crédit  de  l'article  103  (rejeté  par 
68  voix  contre  57);  un  amendement  de 
M.  Bertrand,  tendant  à  inscrire  au  B.  un  arti- 
cle 105^,  destiné  à  subsidier  les  communes 
qui  fournissent  de  la  nourriture  ou  des  vête- 
ments aux  enfants  pauvres  (rejeté  par  62  voix 
contre  27);  un  autre  amendement  de  M.  Ber- 
trand proposant  un  article  113to,  allouant 
un  crédit  de  100,000  francs  pour  la  création 
d'écoles-pensionnats  gratuites  pour  les  en- 
fants des  bateliers  (rejeté  par  assis  et  levé). 
L'ensemble  du  B.  est  adopté  par  61  voix 
contre  25.  (Voir  Instruction  pcbuqub.) 

6  mai.  M.  Eeman,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B,  de  la  justice.  —  11. 
M.  Tack  dépose,  au  nom  de  M.  Ancien,  r.  i. 
c,  le  rapport  sur  le  B.  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes.  Ducussian  du  B.  de  la 
gendarmerie.  M.  Hoyois  demande  que  les 
brigades  de  gendarmerie  soient  reliées  téié- 
graphiquement  ou  télépboniquement  entre 
elles  et  avec  les  communes  de  leur  ressort. 
11  estime  que  les  gendarmes  porteurs  de  la 
décoration  militaire,  et  qui  de  ce  chef 
touchent  une  indemnité  pendant  qu'ils  sont 
sous  les  armes,  ne  devraient  pas  être  privés  de 
cette  faveur  lorsqu'ils  sont  mis  à  la  retraite. 
L'orateur  adresse  au  ministre  une  série  de 
questions  relatives  à  des  détails  d'organisa- 
tion. Il  s'occupe  ensuite  du  casernement,  qui 
est  à  la  charge  des  provinces,  et  qui,  d'après 
lui,  laisse  beaucoup  à  désirer;  il  demande 
si  l'Etat  ne  pourrait  pas  reprendre  le  caser- 
nement et  réclamer  des  provinces  une  rede- 
vance proportionnée  au  nombre  des  gen- 
darmes compris  dans  l'effeciif.  Il  signale 
l'in.^uffisance  du  nombre  des  officiers  et 
demande  si  la  commission  de  réorganisation 
de  la  gendarmerie  a  terminé  ses  travaux. 
M.  i'  Kint  de  Roodenbeke  réclame  l'étai^lis- 
sement  d'une  brigade  à  Watervliet.  M.  Biart 
appuie  la  deoiande  de  M.  Hoyois  relative 
aux  communications  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques entre  les  diverses  brigades.  II 
estime  que  les  frais  du  casernement  devraient 
être  répartis  entre  l'Etat,  la  province  et  les 
communes.  M.  Van  Naemen  estime  que  si  la 
gendarmerie  est  bien  organisée  au  point  de 
vue  militaire,  elle  l'est  moins  bien  au  point 
de  vue  de  la  police  intérieure.  11  voudrait 
notamment  que  les  gendarmes  pussent  s'ba- 
biller  en  bourgeois,  il  réclame  l'établisse- 
ment d'une  brigade  à  Kieidrecht.  M.  Smeets 
prie  le  ministre  de  faciliter  le  mariage  des 
gendarmes.  M.  Daens  critique  l'interdiction 
qui  est  faite  aux  gendarmes  de  se  plaindre 
autrement  qu'en  passant  par  l'intermédiaire 
de  leurs  chefs  hiérarchiques.  11  demande  que 
le  passage  des  gendarmes  de  la  deuxième  à 
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la  première  clisse  soit  sobordonné  à  un 
examen  et  ae  soit  pl«8  empêché  pour  toute 
infraction  ta  règlement,  fût-elle  de  minime 
iaportaoce.  M.  Coifis  demande  une  améliora- 
tion à  la  situation  des  gendarmes,  princi- 
palement en  laveur  des  gendarmes  de  deu- 
xième classe.  M.  Delvaux  se  prononce 
également  en  faveur  d*une  amélioration  de 
la  situation  des  gendarmes.  —  12.  M.  Hecq 
demande  que  les  locaui  de  la  gendarmerie 
de  Templeuve  soient  réparés  et  réclame  une 
amélioration  de  la  situation  des  gendarmes. 
M.  Tack  consUte  qu*il  y  a  unanimité  pour 
demander  Tamélioration  de  la  situation  des 
gendarmes;  il  réclame  rétablissement  d'une 
caserne-abri  à  Monuleux  et  l'agrandissement 
de  la  caserne  de  Courtrai.  M.  de  Rouillé 
propose  d*aogmenter  ia  solde  des  gendarmes 
de  seconde  classe.  Il  faudrait  voter  à  cet  effet 
une  augmentation  de  crédits  de  50,000  fr., 
CD  bien  partager  l'augmentation  que  Ton  se 
propose  d'accorder  aux  gendarmes  de  pre- 
mière classe,  et  n'accorder  à  ceux-ci  qu'une 
augmentation  de  15  centimes,  en  allouant 
iO  centimes  aux  gendarmes  de  deuxième 
classe.  M.  Mansart  ne  se  rallie  pas  à  cette 
proposition,  la  somme  nécessaire  pour  don- 
ner satisfaction  aux  deux  catégories  de  gen- 
darmes étant  peu  importante.  Il  estime  qu'en 
allégeant  le  service  dans  ce  qu'il  a  d'inutile 
et  en  répartissant  les  hommes  en  un  plus 
grand  nombre  de  brigades,  on  pourrait  aug- 
menter l'effet  utile  du  corps  de  la  gendar- 
merie. M.  Yandenpeereboom,  m.  g.  par 
intérim^  déclare  que  le  gouvernement  a 
l'intention  de  créer  un  escadron  mobile.  11  ne 
peat  admettre  les  propositions  en  faveur  des 
gendarmes  de  deuxième  classe.  Le  maintien, 
en  faveur  des  gendarmes  mis  à  la  retraite, 
de  rindemnité  accordée  à  ceux  qui  sont 
décorés  de  la  décoration  militaire  occasionne- 
rait une  dépense  exagérée.  L'effectif  du  corps 
et  le  nombre  des  officiers  ont  été  considéra- 
blement accrus,  et  il  n*y  a  pas  lieu  de  l'aug- 
menter encore.  La  plupart  des  questions 
posées  par  M.  Hoyois  ont  déjà  été  résolues; 
les  autres  concernent  des  détails  qui  ne 
peuvent  être  examinés  par  la  Chambre.  La 
commission  de  réorganisation  de  la  gendar- 
merie sera  invitée  à  terminer  sans  relard  ses 
travaux.  En  ce  qui  concerne  le  casernement, 
il  est  exact  que  les  charges  des  provinces 
sont  souvent  très  lourdes  ;  la  question  sera 
examinée  d'accord  avec  le  ministre  des 
finances.  Le  reliement  télégraphique  ou  télé- 
phonique des  brigades  sera  réalisé,  mais  on 
ne  peut  procéder  que  progressivement.  Quant 
an  mariage  des  gendarmes,  des  facilités  leur 
ontd^à  été  accordées;  le  dot  exigée  a  été 
réduite  de  6,000  à  5,000  francs.  On  exami- 
nera s'il  peut  être  fait  davantage  et  s'il  ne 
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conviendrait  pas,  par  exemple,  d'augmenter 
la  solde  des  gendarmes  mariés.  Les  mesures 
prises  pour  assurer  aux  gendarmes  le  repos 
dominical  ont  été  critiquées  injustement.  Le 
gouvernement  a  eu  uniquement  en  vue  de 
permettre  aux  gendarmes  de  remplir  leurs 
devoirs  religieux,  mais  il  n'a  jamais  exercé 
aucune  pression  ni  aucune  surveillance.  Les 
divers  articles  sont  votés  sans  observations 
et  l'ensemble  du  fi.  est  adopté  par  58  voix 
contre  4  et  20  abstentions.  (Ont  répondu 
non  :  MM.  Fumémont,  Gillard,  Brenez  et 
Cavrot.)  Discussion  du  B.  de  la  guerre.  (Voir 
Guerre.)  —  i5-U.(/(fffn.)  —  l8.Les41  pre- 
miers articles  du  B,  sont  votés.  A  l'arti- 
cle 10  (Entretien  des  malades,  hôpitaux),  un 
amendement  proposé  par  MM.  Gierkens, 
Defnet,  Demblon  et  Mansart,  et  tendant  à 
majorer  le  crédit  de  10,000  francs  pour  per- 
mettre de  renvoyer  à  leur  famille  le  corps 
de  tous  les  soldats  décédés  sous  les  dra- 
peaux, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
les  parents  sont  ou  non  indigents,  est  retiré, 
le  ministre  ayant  déclaré  que  le  principe 
qu'il  tend  à  consacrer  serait  observé,  et  que, 
le  cas  échéant,  le  gouvernement  demanderait 
un  crédit  supplémentaire.  —  i9.  Â  l'ar- 
ticle 12  (Traitement  et  solde  de  l'infanterie), 
M.  Golfs  propose  de  réduire  ce  crédit  de 
2,450,000  fr.  Get  amendement  est  rejeté  par 
assis  et  levé,  ainsi  que  ceux  que  le  même 
membre  propose  ensuite  aux  articles  15 
(Traitement  de  la  cavalerie)  et  U  (Traite- 
ment de  l'artillerie),  et  qui  tendaient  à  réduire 
le  chiffre  de  ces  crédits.  M.  Golfs  retire 
l'amendement  qu'il  avait  déposé  à  l'article  24 
(Pain  et  viande),  et  qui  tendait  également  à 
réduire  le  crédit.  L'ensemble  du  B.  est 
adopté  par  75  voix  contre  41  et  5  absten- 
tions. (MM.  Huyshauv^er,  Janssens,  Mousset, 
Renkinet  Daens.)  Discussion  du  B,  dfs  affaires 
étrangères,  (Voir  Affaires  ÉTRA^GÈRBs.)  — 
20.  Les  divers  articles  du  fi.  sont  votés  sans 
observation  et  l'ensemble  du  B.  est  adopté 
par  62  voix  et  20  abstentions.  Discussion 
du  B,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics. 
(Voir  Agriculture.)  —  21,  25,  26  et  28. 
(  Voir  Agriculture. ) 

2  juin.  {Voir  Agriculture,  Lettres, 
sciences  et  arts.  Travaux  publics,  Voirie.) 
—  3.  La  discussion  générale  des  chapitres 
de  l'agriculture  est  close.  ^Votr  Agriculture, 
Travaux  publics,  Voirie.)  -  4.  La  discus- 
sion générale  du  chapitre  de  l'hygiène  est 
ouverte.  11  est  procédé  ensuite  à  la  discus- 
sion des  articles  des  chapitres  de  l'agricul- 
ture. Les  articles  4^  à  29  sont  adoptés 
après  retrait  des  amendements  déposés  par 
MM.  Raemdonck,  De  Sadeleer  et  Van  Gleem- 
putte,  et  qui  tendent  respectivement  à  étendre 
le  bénéfice  de  l'indemnité  à  cinq  groupes 
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de  maladies  sporadiqaes,  à  aagmenter  le 
crédit  destiné  à  Toctroi  de  subsides  tus 
sociétés  mutualistes  d'assurance  contre  la 
mortalité  on  la  perte  du  bétail  et  à  subsidier 
les  sociétés  et  les  syndicats  d'éievage  du 
cheval.  Un  amendement  de  M.  Maenhant, 
portant  que  le  rouget  du  porc  donnerait 
lieu  à  indemnité,  est  rejeté  par  50  voix 
contre  36.  {Voir  Agriculture,  Htgiènr,  Tra- 
vaux PUBLICS.)  —  8.  Les  autres  articles 
relatifs  à  l^agriculture  sont  adoptés.  À  Tar- 
ticie  85,  un  amendement  de  M.  Maenhaut, 
tendant  à  inscrire  au  B.  un  crédit  de 
500,000  francs  pour  indemniser  les  proprié- 
taires dont  le  bétail  a  été  atteint  de  stoma- 
tite aphteuse,  est  rejeté  par  51  voix  contre  23 
et  0  abstentions.  La  discussion  générale  du 
chapitre  relatif  aux  beaux-arts  est  ouverte. 
(Voir  ÂGRicuLTURB,  Lbttrbs,  sciences  et 
ARTS,  Voirie.)  —  9.  Les  divers  articles  de  la 
partie  du  B,  relative  aux  beaux-arts  sont 
adoptés  sans  observation.  (Voir  Exposition 

UNIVERSELLE  DE  BRUXELLES,  LETTRES,  SCIENCES 

ET  ARTS.)  —  iO.  Discussion  de  la  partie  du 
B.  relative  aux  travaux  publics.  Les  divers 
articles  de  ce  chapitre  sont  adoptés,  sauf 
l*article  95  (Arcade  du  parc  du  Ginquante- 
naire),  dont  le  vote  est  remis  à  la  séance 
suivante.  {Voir  Ghemins  de  fer  vicinaux. 
Travaux  publics.)  —  li.  L'article  115  du  B. 
de  Tagriculiure  et  des  travaux  publics  est 
adopté  par  63  voix  contre  35  et  10  absten- 
tions. L'ensemble  du  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. {Voir  Travaux  publics.)  La  discussion 
du  B,  de  la  justice  est  ouverte.  M.  Defnet 
préconise  certaines  modifications  à  intro- 
duire dans  Torganisation  de  l'imprimerie  du 
Moniteur  belge,  il  voudrait,  entre  autres,  voir 
charger  celte  imprimerie  de  tous  les  travaux 
à  exécuter  pour  les  divers  services  de  TEtat. 
il  réclame  diverses  mesures  en  faveur  du 
personnel  ouvrier.  {Voir  Gultes,  Justice.) 
—  22.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  dépose 
deux  projets  de  loi  tendant  respectivement  à 
allouer  de  nouveaux  crédits  provisoires  à 
valoir  sur  les  BB,  de  l'exercice  4897; 
à  allouer  des  crédits  supplémentaires  aux 
BB.  des  exercices  1896  et  1897  et  iiauto- 
riser  des  transferts  et  des  régularisations 
au  B.  de  1896.  —  25.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f. ,  dépose  un  projet  de  loi  conte- 
nant le  B,  des  recettes  et  dépenses  ex- 
traordinaires. La  discussion  du  B,  de  la 
Justice  continue.  {Voir  Justice.)  —  29. 
M.  Lefebvre,  r.  c.  «.,  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  allouant  de  nouveaux  crédits 
provisoires.  Goutinuation  de  la  discussion 
du  B,  de  la  justice.  {Voir  Goltes,  Justice, 
Langue  FLAMANDE.) — 30.  (Voir  Gultes,  Jus- 
tice.) 
i^  juillet.  M.  Begerem,  m.  ;.,  en  réponse 


aux  observations  de  M.  Defnet,  fait  remar- 
quer qu'il  a  déjà  amélioré  le  sort  des  ouvriers 
du  Moniteur^  mais  il  s'engage  à  examiner  si 
de  nouvelles  mesures  peuvent  être  prises. 
M.  Bertrand  se  plaint  de  ce  que  le  gouverne- 
ment, sans  consulter  la  Ghambre,  a  élevé  de 
i  fr.  50  c.  à  4  francs  le  prix  d'abonnement 
du  compte  rendu  analytique.  11  prétend  que 
les  raisons  d'économie  que  l'on  a  invoquées 
ne  sont  pas  sérieuses,  attendu  qu'à  la  suite 
de  ce  changement  de  prix,  le  déficit  a  ang- 
menté  de  i  27,000  francs.  Il  pense  que  le  vrai 
motif  de  cette  mesure,  c'est  le  désir  d'empê- 
cher la  lecture  du  compte  rendu  des  débats 
parlementaires.  H  appuie,  en  terminant,  les 
observations  de  M.  Defnet  relatives  à  l'amé- 
lioration de  position  des  ouvriers  du  Mom- 
ieur.  (Voir  Justice,  Langue  flamande.)  —  2. 
La  discussion  des  articles  est  ouverte.  Â 
l'article  13  (Justice  de  paix  ;  indemnités  pour 
frais  de  greffe),  un  amendement  de  M.  Ma- 
gnette,  tendant  à  augmenter  ce  crédit  de 
i  0,000  francs,  est  rejeté  par  assis  et  levé.  A 
l'article  32  (Glergé  inférieur  du  culte  catho- 
lique), deux  amendements  déposés  par 
MM.  Benkin  et  Golfs,  et  tendant  tous  deux  à 
majorer  ce  crédit,  le  premier  transitoirement, 
le  second  définitivement,  sont  rejetés  par  assis 
et  levé.  M .  Begerem ,  m.j. ,  retire  l'amendement 
déposé  par  le  gouvernement  à  Tarticle  61  ec 
qui  tendait  à  inscrire  au  budget  une  .M>mme 
de  1 5,000  francs  à  titre  de  subside  au  congrès 
des  avocats.  Ge  crédit  avait  été  combattu  par 
MM.  Woesle  et  Vandervelde,  qui  avaient  fait 
valoir  qu'il  s'agissait  d'un  congrès  ayant  un 
caractère  purement  corporatif,  et  que,  si  l'on 
subventionnait  ce  congrès,  il  faudrait  Clé- 
ment accorder  des  subsides  à  tous  les  autres 
congrès  ayant  le  même  caractère.  Les  autres 
articles  du  B,  sont  votés  sans  observations  et 
Tensemble  du  B.  est  adopté  par  85  voix 
contre  7  et  23  abstentions.  (Voir  Gultes,  Jus- 
tice.) Le  projet  de  loi  accordant  de  nouveaux 
crédits  provisoires  aux  BB.  pour  1897  qoi 
n'ont  pas  encore  été  votés  est  adopté  par 
83  voix  contre  28.  —  8.  Discussion  du  B.  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes.  (Voir 
Ghbhin  de  fer,  Postes.)  —  9.  (Voir  Chemin 

DE   FER,  GbEMINS  DE  FER  VICINAUX,  PENSIONS, 

Postes,  Télégraphes  et  téléphones.  —  13. 
M.  Lefebvre,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  allouant  des  crédits  supplé- 
mentaires aux  BB.  de  1896  et  de  1897,  et 
autorisant  des  transferts  et  des  régularisa- 
tions au  B.  de  1896.  —  14.  La  discus- 
sion du  B.  des  chemins  de  fer,,  postes  et 
télégraphes  est  reprise.  (Voir  Ghbmin  dk  feu^ 
Ghemins  de  fer  vicinaux.)  —  i5  (Voir  Ghb- 
min DE  fer;.  —  i6.  La  discussion  générale 
est  close;  au  chapitre  II,  article  11  (Secours 
exceptionnels),  M.  Anseele  retire  Tamende- 
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(Dent  qn*il  avait  déposé  et  qoi  tendait  à  ma- 
jorer ce  crédit  de  25,000  francs,  M.  Vanden- 
peereboom,  n.  c,  p.  a  L,  s'étant  engagé 
à  exâffllner  avec  bienveillance  les  demandes 
de  secours  et  à  demander  au  besoin  an  crédit 
sBpplémeniaire.  An  même  chapitre,  article  15 
[Traitements  et  Indemnités),  nn  amendement 
de  M.  Anseele,  tendant  à  augmenter  de  5,000 
francs,  en  faveur  des  commis  auxiliaires,  le 
crédit  demandé,  est  rejeté  par  86  voix  con- 
tre 15.  A  Tarticle  14  (Salaires  des  agréés  et 
ouvriers  des  voies  et  travaux),  un  amende- 
ment de  M.  Ânseeie,  tendant  à  majorer  le 
crédit  de  250,000  francs,  afin  de  permettre 
d^nne  part  Taugmentation  du  taux  des  salaires, 
et  d*aatre  part  la  réduction  des  heures  de 
travail, est  également  repoussé.  (Voir  Chemin 

DB  FSR,  CbBMINS  DB  FBR  VICINAUX,  POSTKS.)  — 

20.  M.  Ronse,  r.  $.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  badget  extraordinaire.  La  discussion  des 
articles  du  B,  des  chemins  de  fer,  postes  et 
tél^raphes  est  reprise.  Divers  amendements 
de  M.  Ânseeie,  et  tendant  à  augmenter  les 
crédits  prévus  par  les  articles  1 7  (Indemnités, 
frais  de  déplacement,  etc.)  ;  18  (Salaires  des 
agréés  et  des  ouvriers,  traction  et  matériel)  ; 
22  (Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
naires et  employés)  ;  25  (Salaires)  ;  27  (Indem- 
nités du  chef  d'accidents);  50  (Salaires  des 
agents),  sont  successivement  repoussés  et  leur 
anieor  retire  les  amendements  qu*il  avait, 
dans  le  même  bot,  déposés  à  d*autres  articles. 
A  l'article  52  (Marine),  MM.  Hamman,  Van 
den  Heyde  et  Carton  de  Wiart  retirent  un 
amendement  quMls  avaient  déposé,  et  qui 
tendait  à  augmenter  le  crédit  de  10,000  fr. 
destiné  à  rétablissement  de  signaux  météo- 
rologiques le  long  des  côtes.  Les  autres 
articles  sont  votés  et  l'ensemble  du  B.  est 
adopté  par  78  voix  contre  17  et  2  abstentions 
(UM.  Hambursin  et  Lorand).  {Voir  Chemin  db 

FBR,  IndCSTRIB  ET  TRAVAIL,  MaRIMB,  POSTBS.) 

—  29.  Les  articles  du  projet  de  loi  relatifs  à 
des  crédits  supplémentaires  aux  BB.  de 
1 896  et  1 897,  et  à  des  transferts  et  des  régula- 
risations an  B,  de  1896  sont  adoptés. 
(Yûîr  Lettres,  sciences  bt  arts.  Travaux 
PDBucs.)  —  50.  Ce  projet  de  loi  est  voté  par 
74  voix  contre  15  et  8  abstentions.  —  51 .  La 
diseassion  du  B.  des  dépenses  et  recettes 
extraordinaires  est  ouverte.  {Voir  Chkmin  de 
FER,  HTGitoB,  Travaux  publics.) 

i  août.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m,  /".,  donne 
leanre  d*un  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
trois  crédiu  supplémentaires  à  rattacher,  le 
premier  an  fond;»  spécial  et  temporaire  pour 
les  travaux  de  voirie,  le  deuxième  au  fonds 
spécial  pour  la  construction  de  bâtiments 
militaires,  et  le  troisième  au  B,  du  ministère 
de  rintérieur  en  vue  d'accorder  un  subside 
supplémentaire  de  60,000  francs  à  Texpédi- 


tion  antarctique  belge.  M.  d'Ursel,  r.  $.  c, 
donne  lecture  du  rapport  sur  ce  projet  de  loi, 
qui  est  adopté  par  84  voix  et  10  abstentions. 
{Voir  Chemin  de  feb.  Lettres,  sciences  et 
abts.)  La  discussion  du  B.  des  recettes  et 
dépenses  extraordinaires  est  reprise.  Les 
divers  articles  sont  adoptés,  ainsi  qu*un 
article  20  bis  proposé  par  le  gouvernement 
pour  Tacquisition  d'une  propriété  destinée  à 
Textension  du  domaine  forestier  de  l'Etat. 
Un  amendement  de  M.  L.  Yisart  de  Bocarmé, 
en  vue  de  permettre  Tachèvement  du  port  de 
Nieuport,  est  rejeté  par  assis  et  levé.  L'ensem- 
ble du  B.  est  voté  par  60  voix  et  29  absten- 
tions.   {Voir  AGRICULTURE,   CHEMIN   DB  FEB, 

Hygiène,  Tbavaux  pubucs.) 

BUREAU. 

17  novembre,  M.  Beernaert  est  nommé  pré- 
sident par  82  voix.  M.  Uoyois  obtient  10  voix 
et  MM.  De  Lantsheere  et  Woeste  chacun  une. 
M.  Taclt  est  nommé  premier  vice-président 
par  87  voix  contre  8  accordées  à  M.  De  Ma- 
lander,  5  à  M.  Snoy  et  2  à  M.  Hoyois. 
M.  Snoy  est  nommé  second  vice-président 
par  87  voix  contre  6  données  à  M.  Coremans 
et  1  à  M.  De  Malander.  MM.  de  Rouillé,  De 
Sadeleer,  de  Borchgrave  et  Warocqué  sont 
nommés  secrétaires  respectivement  par  101, 
98,  95  et  69  suffrages.  M.  Fléchet  obtient 
50  voix  et  M.  Ânseeie  une.  MM.  L.  Visart  de 
Bocarmé  et  de  Jonghe  d'Ârdoye  sont  nommés 
questeurs  respectivement  par  115  et  84  voix. 
MM.  Van  Naemen  et  Snoy  obtiennent  chacun 
une  voix. 

CHEMINS  DB  FBR. 

18  décembre.  M.  Woeste  recommande  une 
pétition  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  Baerdegem,  qui  demande  l'établisse- 
ment d'une  halte  pour  grosses  marchandises 
sur  son  territoire.  M.  Van  der  Linden  signale 
à  la  Chambre  que  les  habitants  d'Opwyck 
ont  demandé  que  la  halte  en  question  fût 
établie  sur  le  territoire  de  leur  commune,  au 
hameau  de  Nyverzeele  et  il  recommande  cette 
affaire  à  l'attention  du  ministre.  M.  De  Sa- 
deleer appuie  les  observations  de  M.  Woeste. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.^  déclare 
que  la  quesiion^est  à  l'étude  et  qu'il  espère 
pouvoir  donner  satisfaction  à  tous  les  inté- 


19  février.  M.  Vander  Steen  revient  sur 
cette  question  et  demande  que  la  halte  ré- 
clamée soit  établie  k  Nyverzeele,  à  Tintersec- 
tion  de  la  ligne  Anvers-Douai  et  de  la 
chaussée  de  Bruxelles  à  Termonde.M.  Woeste 
insiste  pour  que  cette  halte  soit  établie  sur 
le  territoire  de  Baerdegem.  M.  Vandenpeere- 
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boom,  m.  c,  p,  et  tél.  s*engage  à  examiner 
la  question. 

30  mars.  Répondant  à  une  question  posée 
par  M.  de  Montpellier,  relative  au  raccorde- 
ment de  la  ligne  de  TEut  Tamines-Dinant  à 
la  ligne  du  Nord  beige  Namur>  Dînant, 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  dit 
qu'un  accord  est  intervenu  entre  l'Etat  et  la 
Compagnie  du  Nord. 

7  mai.  MM.  indekeu  et  Desmaisiôres  ap- 
puient une  pétition,  tendant  à  la  création 
d*une  gare  à  Houppertingen.  M.  Vandenpee- 
reboom, m.  c,  p.  et  tél.,  répond,  dans  le 
cours  de  la  séance,  qu'un  point  d'arrêt  a  été 
établi  dans  cette  commune,  mais  que  l'ins- 
truction relative  à  rétablissement  d'un  ser- 
vice de  grosses  marchandises  n'a  pas  abouti 
à  des  résultats  favorables,  il  se  déclare 
cependant  disposé  à  soumettre  la  question  à 
un  nouvel  examen.  —  il.  M.  Vandenpeere- 
boom, m.  c,  p.  et  tél.,  dépose  deux  projets 
de  loi  relatifs,  le  premier  au  rachat  par  l'Etat 
des  concessions  formant  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  Grand  Central  beige,  le  réseau 
Liégeois-Limbourgeois,  ainsi  que  la  conces- 
sion de  ia  ligne  de  Liège  à  Maestricht;  le 
second,  au  rachat  par  l'Etat  des  concessions 
des  chemins  de  fer  d'Anvers  à  Gand  et  de 
Gand  à  Eecioo,  ainsi  qu'à  la  reprise  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  d'Ëecloo  à 
Bruges. 

^juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de  l'agri- 
culture  et  des  travaux  publics,  M.  De  Winter 
réclame  l'achèvement  de  la  construction  de  la 
ligne  Ânvers-Sttd  à  Bruxelles.  —  8.  M.  Helle- 
puiie,  r .  s.  c. ,  dépose  le  rapport  sur  le  premier 
des  projets  de  rachat.  —  il.  M.  Hellepntte, 
r.  8.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  second 
de  ces  projets.  —  15.  La  discussion  de  ces 
deux  projets  est  ouverte.  M.  Vandenpee- 
reboom, m.c.,p.et  (é/.,  expose  la  portée  des 
projets  et  les  conséquences  que  leur  adop- 
tion entraînerait  Le  gouvernement,  en 
reprenant  les  lignes  en  question,  n'a  pas  en 
vue  de  faire  une  opération  fructueuse. 
L'exploitation  par  l'Etat  coûte  plus  cher  et 
rapporte  moins  que  l'exploitation  faite  par 
une  société  ;  l'Etat  ne  cherche  pas  unique- 
ment, comme  les  sociétés,  à  faire  des  béné- 
flces,  mais  il  cherche  aussi  à  favoriser  l'in- 
dustrie. Aussi  est-ce  plutôt  le  service  des 
marchandises  que  celui  de^  voyageurs  que 
le  gouvernement  a  eu  en  vue  en  proposant 
la  reprise  des  lignes  concédées.  On  a  craint 
que  la  reprise  ne  fit  du  tort  au  port  d'Anvers, 
il  n'en  est  rien;  la  prospérité  de  ce  port  est 
en  effet  due  en  grande  partie  aux  encourage- 
ments que  l'Etat  a  accordés  an  commerce  de 
transit.  On  a  invoqué  également  les  intérêts 
de  la  batellerie,  que  l'on  croit  menacés  par  la 
concurrence  que  l'Etat  pourrait  faire  aux 


transports  par  eau.  C^ette  crainte  n*est  pas 
fondée,  le  gouvernement  n'ayant  pas  l'inten- 
tion de  nuire  à  cette  industrie.  On  a  cni  aussi 
que  toute  concurrence  ayant  disparu,  l'Etat 
serait  disposé  à  augmenter  les  urifo.  Telle 
n'est  pas  l'intention  du  gouvernement,  le 
boni  de  l'exploitation  étant  suffisant.  On  s'est 
demandé  enfin  s'il  était  sage  d'augmenter  la 
puissance  de  l'Etat  en  matière  de  services 
publics.  Si  cette  objection  était  fondée,  il 
faudrait  logiquement  renoncer  à  toute  ex- 
ploitation par  l'Etat  et  céder  toutes  les  lignes 
à  des  sociétés.  Mais  cette  mesure,  si  elle 
était  adoptée,  aurait  pour  conséquence  la 
décadence  immédiate  du  commerce  ei  de 
l'Industrie.  On  a  ensuite  critiqué  les  bases 
du  rachat  et  on  a  prétendu  que  le  prix  était 
trop  élevé.  Le  ministre  expose  tontes  les 
considérations  dont  il  a  fallu  tenir  compte 
dans  les  négociations  avec  les  compagnies,  et 
il  estime  que  les  concessions  mutuelles  qui 
ont  été  faites  sont  justifiées  en  droit  et  en 
équité.  En  ce  qui  concerne  le  matériel  fixe 
et  roulant  des  lignes  reprises,  il  est  en 
général  en  bon  état  et  pourra  être  atilisé. 
Quant  au  personnel,  l'orateur  déclare  qu'il 
éuit  impossible  de  prendre  une  mesure 
générale;  mais  il  indique  les  règles  que 
l'administration  se  propose  d'appliquer  et 
qui  sont  toutes  en  faveur  des  agents  des  com- 
pagnies. M.  Bertrand  constate  que  le  projet 
en  discussion  est  le  plus  important  dont  le 
parlement  ait  eu  à  s'occuper  depuis  f  850. 
Il  est  partisan  de  la  reprise  de  toutes  les 
lignes  par  l'Etat.  Celui  qui  exploite  les  lignes 
ferrées  tient  en  main  la  prospérité  Indus- 
trielle du  pays  et  il  importe  que  ce  soU  il 
l'Etat,  qui  est  avant  tout  guidé  par  l'intérêt 
général,  que  cette  mission  importante  soit 
confiée.  Mais,  si  l'orateur  est  d'accord  avec 
le  gouvernement  sur  le  principe,  il  ne  peut 
admettre  les  conditions  dans  lesquelles  se 
pratique  le  rachat.  Il  reproche  à  la  Compa- 
gnie du  Grand  Centrai  d'avoir  eu  recours  à 
des  manœuvres  frauduleuses,  que  le  gouver- 
nement a  tolérées,  et  qui  ont  eu  pour  consé- 
quence de  lui  permettre  d'élever  des  préten- 
tions exorbitantes  pour  la  fixation  du  prix  de 
la  reprise.  —  16.  M.  Bertrand  continue  son 
discours.  11  examine  en  détail  les  circons- 
tances dans  lesquelles  se  fait  la  reprise,  la 
valeur  du  matériel  du  Grand  Central,  ainsi 
que  les  causes  pour  lesquelles  des  indemnités 
sont  dues,  et  conclut  en  disant  que  l'Eut  est 
trompé  pour  plus  de  50  millions.  M.  Koch 
estime  que  la  reprise  constituera  une  maa- 
valse  opération  financière;  que  le  pays  n'en 
retirera  pas  les  avantages  que  l'on  prétend. 
L'industrie  et  le  commerce  ont  plus  d'intérêi 
à  voir  exploiter  les  lignes  par  les  oompa* 
gnles  que  par  l'Etat,  à  cause  de  la  concur* 
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rence.  SI  te  servloe  des  compagnies  a  laissé 

I  désirer  en  Belgique,  c'est  grandement  I 
rstat  qu'il  liiat  en  faire  remonter  la  cause. 

II  s'occupe  ensuite  des  conditions  du  rachat 
et  il  estime  qu'elles  sont  extrêmement  avan- 
tageuses pour  les  compagnies  ;  il  en  voit  une 
preuve  dans  la  cote  des  actions  des  diverses 
compagnies  qui,  comparativement  au  taux 
de  1887»  a  augmenté  de  60  I  440  p.  c. 
M.  Raemdonck  admet  que  pour  la  Belgique, 
qui  est  an  petit  pays,  le  meilleur  système 
d'exploitation  des  chemins  de  fer  est  l'ex- 
ploitation par  l'Etat.  Il  examine  la  question 
lu  point  de  vue  de  la  ligne  Ânvers-Gand. 
Cette  ligne,  I  laquelle  l'Etat  a  toujours 
refîisé  l'autorisation  de  s'améliorer,  produira, 
lorsqu'elle  sera  transformée,  des  recettes 
considérables.  L'orateur  estime  qu'il  en  sera 
de  même  pour  les  autres  lignes,  que  les 
dépenses  de  la  reprise  seront  largement  cou- 
vertes et  qu'il  vaut  mieux  que  le  bénéfice 
entre  dans  les  caisses  de  l'Etat  que  dans 
celles  des  sociétés.  M.  Van  Naemen  est  par- 
tisan de  la  reprise  des  lignes  concédées,  et  il 
demande  si  le  gouvernement  n'a  pas  l'inten- 
tion de  racheter  également  les  autres  lignes 
qui  existent  et  qui  ne  font  pas  l'objet  des 
conventions  en  discussion;  mais  il  pense 
cependant  que  l'exploitation  du  réseau  se 
ferait  plus  économiquement  par  l'industrie 
privée  M.  Renkin  se  plaint  du  peu  de  temps 
qui  a  été  laissé  à  la  Chambre  pour  étudier 
Il  grave  question  que  Ton  discute  et  qui 
entraînera  une  dépense  de  plus  de  375  mil- 
lions. Il  est  partisan  de  l'unification  de 
rexploltatlon,  mais  11  votera  contre  les  pro- 
]ete.  parce  qu'il  ne  peut  admettre  que  le 
parlement  soit  contraint  à  passer  par  toutes 
les  conditions  imposées  par  les  compagnies. 
Il  constate  que  le  Grand  Central  n'est  pas 
une  société  concessionnaire,  c'est  un  syn- 
dicat d'exploitation,  et  au  lieu  de  traiter  avec 
hii,  c'est  avec  chacune  des  sociétés  conces- 
sionnaires faisant  partie  du  syndicat  que 
l'Etat  aurait  dû  traiter.  —  17.  M.  Renkin 
continue  son  discours.  Il  dit  qu'en  rachetant 
séparément  chacune  des  lignes  formant  le 
Grand  Central,  l'Etat  pouvait  profiter  des 
clauses  spéciales  à  chacune  d'elles,  détruire 
la  concurrence  qu'elle  fait  au  réseau  de  l'Etat 
et  réduire  ainsi  les  prétentions  exorbitantes 
do  syndicat.  Il  ne  peut  admettre  la  raison 
que  le  gouvernement  invoque  et  qui  est  tirée 
de  la  confusion  des  comptabilités  de  ces 
diverses  sociétés.  L'Etat  avait  le  droit  et  le 
devoir  d'exiger  que  ces  comptabilités  fussent 
distinctes,  et  II  est  Inadmissible  que  ces  so- 
dAés,  en  violant  leurs  obligations,  se  soient 
créé  un  titre  pour  obtenir  la  faveur  que  l'on 
veut  leur  accorder.  Il  examine  les  bases  sur 
lesquelles  reposent  les  diverses  conventions 


et  II  est  d'avis  que  les  évaluations  sont  mani- 
festement exagérées.  Il  montre  la  responsa- 
bilité énorme  que  prend  le  gouvernement  en 
immobilisant  des  capitaux  dont  on  aura 
peut-être  besoin  pour  assurer  des  progrès 
sociaux  et  dont  la  rémunération  n'est  pas 
certaine,  parce  que  personne  ne  peut  prévoir 
l'avenir  qui  est  réservé  aux  chemins  de  fer 
en  présence  des  inventions  nouvelles  qui 
peuvent  se  produire.  M.  Denis  fait  l'histo- 
rique des  sociétés  concessionnaires  et  cons- 
tate que  le  Grand  Central  n'est  qu'un 
syndicat  de  diverses  lignes  distinctes.  On  a 
admis  l'indivisibilité  des  comptabilités  de 
ces  diverses  lignes  et  on  a  étendu  à  tout  le 
réseau  les  avantages  qui  revenaient  à  quel- 
ques lignes,  alors  qu'on  a  négligé  les  charges 
qui  grevaient  les  autres.  Pour  la  durée  des 
concessions,  on  a  agi  de  même  en  tablant  sur 
le  réseau  entier,  alors  que  certaines  lignes 
étalent  soumises  au  rachat  dans  un  délai  plus 
court  que  d'autres.  Enfin,  pour  la  capitali- 
sation, l'Etat  a  également  renoncé  à  ses 
droits.  M.  Hubert  est  partisan  de  la  reprise 
par  l'Etat  de  tout  le  réseau  des  chemins  de 
fer.  Il  examine  les  conditions  acceptées  par 
l'Etat  et  il  estime  qu'elles  sont  favorables. 
On  critique  la  confusion  des  comptabilités 
pour  les  lignes  du  Grand  Central.  Mais  si 
ces  comptabilités  avaient  été  séparées,  le 
résultat  eût  été  le  même;  il  eût  fallu  payer 
en  plus  pour  les  bonnes  lignes  ce  que  l'on 
payait  en  moins  pour  les  autres;  c'est  en 
effet  la  valeur  globale  qu'il  faut  considérer. 
La  capitalisation  à  3  p.  c.  est  parfaitement 
Justifiée  par  le  fait  que  l'Etat  est  débiteur  à 
terme;  cette  somme  sera  d'ailleurs  récupérée 
par  les  recettes.  Quant  au  matériel,  l'Etat  en 
retirera,  en  le  louant  comme  le  faisait  le 
Grand  Central,  des  bénéfices  identiques  à  ceux 
qu'en  retirait  cette  compagnie.  L'orateur 
s'occupe,  en  terminant*  du  personnel  des 
lignes  à  reprendre  et  il  exprime  l'espoir  qu'il 
sera  traité  avec  la  même  bienveillance  que  le 
personnel  de  l'Etat.  —  18.  M.  Woeste  dé- 
clare qu'il  n'examinera  pas  les  conséquences 
financières  du  projet,  parce  que  le  temps  lui 
a  fait  défaut  pour  étudier  celui-ci.  L'orateur 
croit  qu'en  principe  le  projet  est  justifié. 
Il  ne  peut  cependant  admettre  comme  déci- 
sif un  motif  invoqué  par  le  ministre,  et  qui 
consiste  à  dire  que  les  chemins  de  fer  sont 
d'intérêt  général.  A  ce  titre,  l'Etat  devrait 
également  monopoliser  le  commerce,  l'in- 
dustrie, etc.,  qui  sont  également  d'intérêt 
général;  mais  il  admet  que  les  diverses 
lignes  que  l'on  se  propose  de  reprendre 
sont  en  quelque  sorte  soudées  I  celles  de 
l'Etat  et  que,  pour  ce  motif,  une  unification 
est  désirable.  D'autre  part,  on  peut  craindre 
l'exagération  des   dépenses   qu'exigera  la 
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reprise  et  de  celles  qui  en  sf  ront  la  con- 
séquence dans  Tavenir.  On  redoute  égale- 
ment une  crise  pos^^ible  de  l'industrie,  qui 
mettrait  le  chemin  de  fer  en  déficit;  enfin, 
on  envisage  le  danger  d'accroître,  dans  de 
trop  grandes  proportions,  le  personnel  de 
TEiat.  11  eslime  que  ces  raisons,  qui  sont 
sérieuses,  sont  cependant  moins  importantes 
que  celles  qui  militent   en  faveur  de  la 
reprise.  Il  volera  donc  le  projet,  mais  en 
réservant  formellement  Tavenir.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p,  et  tél.,  répondant  à  une 
observation  faite  par  H.  Woeste,  dit  qu'il 
n'entre  nullement  dans  l'intention  du  gou- 
vernement de  prétendre  que  tout  ce  qui  est 
d'intérêt   général  devrait  être    remis  aux 
mains  de  l'Etat.  Il  a  simplement  fait  valoir 
les  grands  avantages  que  présente  pour  le 
commerce  et  l'industrie  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  par  l'Etat.  Il  s'agit*  d'ailleurs 
dans  l'espèce  d'un  service  public  et  non 
d'une  industrie.  M.  Yandervelde  constate  la 
tendance  qui  pousse  tous  les  partis  conser- 
vateurs vers  l'unification  du  réseau  entre  les 
mains  de  l'Etat.  Il  signale  le  danger  qui 
résulte  de  l'influence  politique  énorme  qu'un 
trop  nombreux  personnel  donne  à  l'Etat. 
Aussi  le  parti  socialiste,  qui  veut  l'appro- 
priation collective  des  chemins  de  fer,  ré- 
clame une  organisation  analogue  à  celle  qui 
existe  en  Suisse,  où  les  chemins  de  fer  sont 
dirigés  par  up  directeur  spécial  et  un  comité 
d'administration,  comme  dans  les  sociétés 
anonymes.  Il  ne  pourrait  en  aucun  cas  ad- 
mettre que  les  chemins  de  fer  de  l'Etal 
fossent  abandonnés  à  des  compagnies  fer- 
mières. Il  fait  remarquer  que  tous  les  ora- 
teurs qui  ont  parlé  avant  lui  ont  affirmé  que 
le  prix  proposé  pour  l'achat  est  trop  élevé. 
Il  fait  remonter  la  cause  de  la  situation  à  la 
manière  dont  les  concessions  ont  été  accor- 
dées. Il  oppose  l'exemple  de  la  Suisse,  où  le 
gouvernement  marche  résolument  contre  les 
sociétés  et  les  capitalistes,  aux  traditions 
suivies  en  Belgique,  où  le  gouvernement  a 
constamment  abdiqué  en  faveur  des  compa- 
gnies. Celles-ci,  devenues  trop  puissantes, 
ont  inspiré  des  craintes  k  l'Etat  ;  le  gouver- 
nement libéral  commença  alors  à  racheter 
des  lignes  et  le  gouvernement  catholique 
suivit  cet  exemple.  Lors  des  reprises  anté- 
rieures, on  signala,  comme  on  le  fait  pour 
les  conventions  en  discussion,  les  avantages 
énormes  accordés  aux  compagnies.  Pour  les 
lignes  du  Grand  Central,  le  prix  de  rachat 
est  exagéré  parce  que  l'on  a  pris  pour  base 
les  bénéfices  réalisés,  et  que  ceux-ci  l'ont  été 
au  détriment  des  ouvriers  et  du  public  et 
grâce  aux  fraudes  pratiquées  à  l'égard  de 
l'Etat.   On  n'a   pas  voulu,  sous   prétexte 
d'équité,  reprendre  uniquement  les  bonnes 


lignes  du  Grand  Central  sur  lesquelles  on 
avait  droit  de  rachat.  Mais  ce  n'est  pas 
manquer  à  l'équité  que  d'user  d'un  moyen 
légal  pour  faire  triompher  une  cause  juste. 
L'orateur  déclare  qu'il  ne    peut  voter  le 
projet  à  cause  des  charges  financières  trop 
lourdes  qu'il  imposerait  au  pays  et  de  Tim- 
possibilité  où  se  trouve  la  Chambre  d'exercer 
un  contrôle  quelconque  sur  les  conventions 
proposées.  M.  Jeanne  ne  peut  également 
pas  voter  le  projet,  qui  n'a  pu  être  étudié  et 
qui  est  imposé  ne  varietur  à  la  Chambre. 
L'orateur  s'occupe  du  personnel  des  lignes 
à  reprendre  et  estime  que  l'on  devrait  veiller 
à  ce  que  l'avancement  des  fonctionnaires  de 
l'Etat  ne  fût  pas  retardé  par  suite  de  l'en- 
trée des  agents  des  compagnies.  M.  Van  den 
Broeck  examine  le  projet  au  point  de  vue 
commercial.  Il  est  inexact,  d'après  lui,  de  pré- 
tendre que  l'exploitation  par  l'Etat  soit  plus 
favorable  que  Texploitation  par  les  compa- 
gnies. La  préférence  donnée  à  ces  dernières, 
ce  qui  est  un  des  motifs  pour  lesquels  on 
les  exproprie,  le  prouve  suffisamment.  Le 
même  phénomène  se  produit  à  l'égard  des 
lignes  étrangères.  Les  lignes  hollandaises, 
exploitées  par  des  compagnies,  offrent  des 
avantages  plus  grands  que  ceux  que  foar^ 
nissent  les  chemins  de  fer  belges  exploités 
par  l'Etat;  de  là  proviennent  les  progrès 
faits  par  le  port  de  Rotterdam  au  détriment 
de  celui  d'Anvers,  il  s'attache  à  déonontrer 
ensuite  qu'au  point  de  vue  financier,  le  pro- 
jet est  également  peu  favorable.  M.  Delbeke 
ne  votera  pas  le  projet,  parce  que  celui-ci 
supprimera  la  concurrence  entre  les  diverses 
lignes,  qui  était  favorable  au  commerce,  et 
parce  qu'il  augmentera  encore  le  r6le  de 
l'Etat,  qui  n'est  déjà  que  trop  imporunt.  Il 
reproche   également  au  projet  d'être  une 
menace  pour  la  batellerie,  à  laquelle  l'Etat 
fait  une  concurrence  désastreuse.  M.  Helle- 
putte,  répondant  aux  orateurs  qui  ont  criti- 
qué les  conditions  de  la  reprise,  fait  remar- 
quer que  convention  ici  est  synonyme  de 
transaction.  Il  examine  les  divers  postes  du 
contrat  et  prétend  que  l'Etat  a  obtenu  tout 
ce  qu'il  éuit  possible  d'obtenir.  L'orateur 
examine  ensuite  le  principe  même  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Il 
n'admet  pas  la  thèse  socialiste,  d'après  la- 
quelle l'Etat  devrait  exploiter  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  général.  Il  n'admet  même  pas  qu'il 
soit  démontré  en  principe  que  l'exploitation 
par  l'Etat  soit  plus  favorable  que  l'exploita- 
tion par  les  compagnies  privées;  mais  il 
prétend  que,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique, 
la  reprise  des  lignes  concédées  s'impose 
pour  mettre  fin  à  l'inégalité  qui  existe  entre 
les  diverses  régions  du  pays.  L'orateur  ter- 
mine en  recommandant  au  ministre  de  veil- 
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leranx  intérêts  des  agents  des  lignes  re- 
prises, tout  en  respectant  les  droits  acqais 
des  fonctionnaires  de  FEUt.  M.  De  Winter 
TOtera  contre  le  projet,  à  cause  des  dangers 
qo*il  présente  pour  le  port  d'Anvers  an  point 
de  vue  da  transit  avec  la  Hollande  et  TAlle- 
magne.  ~  22.  M.  Renkin  répond  an  dis- 
cours de  M.  Helleputte.  H  est  d^avis  que  le 
gouvernement  aurait  dû  user  à  l*égard  du 
Grand  Central  du  moyen  que  lui  donnait  le 
droit  de  racheter  quelques  lignes  seulement. 
D*un  autre  côté,  il  était  peu  rationnel  de 
tabler,  pour  fixer  le  prix  du  rachat,  sur  les 
avantages  que  la  compagnie  aurait  retirés 
de  la  concurrence  antérieure  qu'elle  avait  folle 
k  l'Etat.  II  examine  de  nouveau  les  diverses 
bases  qui  ont  servi  à  déterminer  le  prix  du 
rachat  et  qui  ont  été  établies  à  l'avantage  des 
compagnies.  Il  estime  que  la  reprise  aura 
pour  conséquence  le  déficit,  si  la  progression 
des  recettes  du  chemin  de  fer  ne  perdure 
pas.  Or,  après  les  années  de  prospérité 
viendront,  comme  la  chose  s'est  produite 
antérieurement,  des  années  mauvaises,  et  il 
est  dangereux  d'employer  à  cette  seule  opé- 
ration les  millions  que  la  législation  sociale 
réclame  impérieusement.  M.  Stouifs  ne  vo- 
tera pas  la  convention  qui  est  onéreuse 
pour  le  trésor  parce  qu'elle  est  basée  sur  des 
bénéfices  que  le  Grand  Central  avait  réalisés 
au  mépris  de  ses  obligations.  M.  Beeckman 
constate  que  le  prix  du  rachat  des  lignes  du 
Grand  Central,  qui  sont  à  simple  voie,  sera 
sQpérienr  de  85,000  francs  par  kilomètre 
au  prix  d*établissement  des  lignes  du  réseau 
de  l'Etat  qui  sont  à  double  voie;  que  les 
lignes  de  l'Etat  rapportent  A  1/2  p.  c.  alors 
que  les  lignes  du  Grand  Central  ne  rap- 
portent que  2.16  p.  c.  Il  fait  valoir  d'antre 
part  que  TEtal  aurait  le  droit,  et  qu'il  y  sera 
amené  dans  l'avenir,  de  construire  des  lignes 
directes  vers  l'Allemagne,  ce  qui  détruirait 
les  avantages  que  possède  le  Grand  Central. 
Dans  ces  conditions,  l'orateur  ne  peut  voter 
te  projet,  qui  impose  aux  contribuables  une 
dépense  non  justifiée.  M.  Koch  demande 
rajoumeraent  du  projet.  Les  compagnies, 
informées  des  sentiments  de  la  Chambre, 
seraient  amenées,  sans  nul  doute,  à  accor- 
der des  conditions  pîus  favorables.  M.  Fris 
votera  le  proiet  à  cause  de  la  compétence  et 
de  l'intégrité  du  ministre,  qui  a  certes  fait 
tout  ce  qu'il  a  pu  pour  obtenir  des  com- 
pagnies les  conditions  les  meilleures.  Mais 
il  demande  qu'en  vue  de  la  reprise  d'autres 
lignes,  une  comptabilité  spéciale  soit  tenue 
pour  celles  qui  vont  être  rachetées.  M.  Dés- 
irée, en  son  nom  et  au  nom  de  quelques-uns 
de  ses  amis,  déclare  qu'en  présence  des 
conditions  exorbitantes  imposées  par  les  com- 
pagnies, il  ne  votera  pas  le  projet  dont  le 


principe  est  cependant  entièrement  con- 
forme à  l'idéal  socialiste.  M.  Lorand  estime 
qu'après  les  critiques  formulées  par  les 
hommes  compétents  qui  ont  combattu  le 
projet,  le  rejet  de  celui-ci  s'impose  pour 
permettre  au  gouvernement  de  négocier  des 
conditions  plus  acceptables.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  répond  aux 
objections  présentées.  Il  dit  que  l'on  ne 
pouvait  se  borner  à  racheter  quelques 
lignes  seulement.  Avec  ce  système  on  n'ob- 
tiendrait pas  le  bénéfice  que  l'on  espère 
retirer  de  l'opération  totale,  et  la  reprise 
successive  des  lignes  serait  en  pratique 
désavantageuse  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie. D'un  autre  côté,  si  le  Grand  Central 
s'opposait  à  la  reprise  partielle,  il  faudrait 
entreprendre  des  procès  qui  dureraient 
peut-être  pendant  dix  ans.  M.  le  ministre 
rencontre  les  autres  objections  qui  ont  été 
faites.  Il  fait  remarquer  notamment  que 
l'Eut  ne  rachète  pas  les  lignes  qui  lui 
appartiennent  déjà,  mais  la  concession  du 
péage,  et  que  la  comparaison  que  l'on  a  éta- 
blie entre  les  lignes  de  l'Etat  et  celles  du 
Grand  Central,  en  se  basant  sur  les  frais  de 
construction,  est  sans  valeur;  c'est  en  effet 
le  produit  de  la  ligne  qu'il  faut  considérer. 
L'argument  de  la  cote  des  actions  est  égale- 
ment peu  sérieuse,  l'augmentation  des  titres 
de  compagnies  qu'il  n'était  pas  question  de 
reprendre  ayant  bénéficié  de  la  même  hausse 
que  ceux  qui  concernent  les  lignes  du  Grand 
Central.  La  reprise  ne  fera  aucun  tort  au 
port  d'Anvers,  le  gouvernement  étant  décidé 
de  veiller  aux  intérêts  de  cette  ville.  Le 
ministre  constate  que  la  convention  n'est  cri- 
tiquée que  sur  des  points  de  détail;  il  dit  que 
la  question  a  été  étudiée  avec  un  &oin  si  minu- 
tieux que  son  administration  a  pu  sur  l'heure 
répondre  aux  quarante  questions  posées  par 
la  section  centrale.  On  a  prétendu  que  l'Etat 
pouvait  exproprier  les  lignes,  ou  bien  qu'il 
avait  le  droit  de  racheter  certains  tronçons 
seulement.  Le  premier  de  ces  moyens  aurait 
donné  lieu  à  des  procès  interminables  au 
sujet  de  la  fixation  de  l'indemnité;  et  le 
second  aurait  eu  pour  conséquence  de  faire 
subir  des  pertes  sérieuses  aux  actionnaires 
des  compagnies.  M.  Bertrand  répond  au  dis- 
cours du  ministre.  Le  fait  que  la  Hollande 
paye  pour  les  tronçons  de  ligne  qu'elle 
reprend  un  prix  de  beaucoup  inférieur  ï 
celui  qui  est  exigé  pour  les  parties  de  lignes 
situées  sur  le  territoire  belge,  prouve,  à  son 
avis,  que  les  prix  réclamés  à  l'Etat  sont 
exagérés,  il  demande  que  la  situation  des 
agents  des  compagnies  soit  réglée  avant  le 
vote  de  la  convention.  MM.  Koch,  Yan  den 
Broeck,  Delbeke,  De  Winter,  Lorand  .et 
Denis  proposent  de  surseoir  à  la  discussion 
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et  aa  vote  da  projet  Josqa'à  la  session  sal- 
vante.  Cette  proposition  est  rejetée  par 
81  voix  contre  60  et  i  abstention  (M.  Hoyois). 
Les  divers  articles  du  projet  relatif  aux 
lignes  du  Grand  Central  sont  adoptés  sans 
observations,  et  fensemble  du  projet  est 
voté  par  79  voix  contre  56  et  3  abstentions 
(MM.  Hoyois,  Van  der  Linden  et  Beemaeri). 
Le  projet  concernant  le  chemin  de  fer  d*Ân- 
vers  à  Gand  et  de  Gand  à  Eecloo  est  éiçale- 
ment  adopté,  sans  observations,  par  83  voix 
contre  49  et  3  abstentions  (MM.  Hoyois, 
Van  der  Linden  et  Verwilghen). 

8  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Mansart  réclame  diverses  mesures  en 
faveur  des  serre-freins,  des  chauffeurs,  des 
gardes-convois,  des  chefs-gardes  et  des  chefs- 
trains,  il  demande  la  transformation  de  la 
gare  de  La  Louviére  et  Texécuiion  de  certains 
travaux  aux  gares  de  Deux-Acren  et  d'Ecaus- 
sines.  —  9.  Mi.  Berloz  réclame  la  construc- 
tion d*ane  passerelle  près  de  la  gare  de 
Morlanwelz,  la  suppression  du  passage  à 
niveau  à  proximité  de  la  gare  de  Haine- 
Saint-Pierre,  l'érection  d*une  gare  couverte 
dans  cette  localité;  la  construction  d'une 
ligne  de  Jamioulx  à  Thuillies  par  Han  et 
Cour-sur-Heure,  et  une  autre  ligne  de  Na- 
linnesàCharleroi;  rétablissement  d'une  halte 
à  Biesmes-sous-Thnin  et  le  prolongement 
jusqu'à  Rocroy  de  la  ligne  de  Thuillies  à 
Chimay.  M.  Hubert  prie  le  ministre  de 
démentir  les  assertions  de  certains  journaux, 
qui  prétendent  que  la  situation  qui  sera  faite 
au  personnel  des  lignes  récemment  reprises 
ne  sera  que  temporaire  et  provisoire.  Il 
réclame  la  construction  d'un  tronçon  de  ligne 
de  Cerfontaine  à  Florennes  par  Philippeville. 
M.  De  Cocq  recommande  le  payement  à  jour 
flxe  des  salaires  dus  aux  ouvriers  de  l'arse- 
nal de  Malines.  Ces  payements  se  font  tous 
les  quinze  Jours,  c'est-à-dire  à  des  jours  dif- 
férents, et  ne  coïncident  pas  ainsi  avec  les 
échéances  des  dépenses  du  ménage.  Il  en 
résulte  que  les  sommes  reçues  ne  trouvent 
pas  un  emploi  immédiat  et  sont  souvent 
dépensées  inutilement.  11  demande  une  amé- 
lioration des  installations  de  la  gare  de 
Malines.  M.  Dierckx  voudrait  voir  relier 
directement  Lierre  à  la  ligne  de  Turnhout  à 
Bruxelles  par  Malines;  il  demande  l'amélio- 
ration de  la  gare  d'Hérenthals.  M.  Woeste 
réclame  la  construction  de  la  gare  de  mar- 
chandises à  Alost,  dont  la  création  est  déci- 
dée ;  il  recommande  l'amélioration  de  la  gare 
de  Grammont  et  la  construction  d'une  gare 
de  marchandises  à  la  halte  de  Baerdegem. 
M.  Moyart  réclame  la  réduction  de  divers 
ta/ifs  de  transport  dans  l'Intérêt  de  l'agricul- 
ture et  demande  la  mise  en  exploitation  du 


tronçon  de  ligne  de  Celles  à  Orroir.  M.  Def- 
net  signale  le  mauvais  éclairage  des  voitures 
de  chemin  de  fer.  Il  voudrait  voir  étendre 
aux  transports  de  10,000  kilogrammes  les 
tarifs  de  faveur  accorda  seulement  aux 
charges  de  50,000  kilogrammes.  II  signale  le 
surmenage  imposé  à  certains  employés  qui 
doivent  rester  sur  pied  pendant  quinze 
ou  seize  heures  par  Jour.  M.  Maiempré  de- 
mande l'établissement  de  tarifs  de  faveur 
pour  le  transport  des  boues  des  villes  qui 
t*4>nstitttent  d'excellents  engrais.  Il  réclame 
la  construction  de  la  ligne  de  Stavelot  à 
Malmedy  et  l'établissement  d'une  gire  de 
marchandises  dans  la  première  de  ces  loca- 
lités. M.  Delvaux  félicite  le  ministre  d'avoir 
réduit  le  prix  de  tran^^port  en  5*  classe, 
mais  il  critique  l'augmentation  du  Urif  en 
2*  classe  ;  il  recommande  de  fiiire  désinfec- 
ter fréquemment  les  voitures  afin  d'éviter  la 
transmission  des  maladies  contigîenses.  il 
demande  le  prolongement  du  chemin  de 
fer  du  Bocq  entre  Spontin  et  Yvoir,  et  l'exé- 
cution de  divers  travaux  aux  gares  de  Ciney 
et  de  Jemelle.  M.  Hoyois  exprime  la  désir 
de  voir  mettre  à  l'essai  des  abonnements  de 
huitaine.  Il  estime  aussi  que  la  durée  de 
validité  des  abonnements  pris  un  samedi 
devrait  être  prolongée  d'un  jour  afin  de 
comprendre  trois  dimanches;  et  il  préconise 
la  création  de  billets  kilométriques  ntilisés 
par  les  voyageurs  à  leur  gré.  L'orateur 
demande  ensuite  que  le  quai  de  chargement 
de  la  gare  de  Néchin  ne  soit  pas  déplacé,  et 
qu'un  nouveau  passage  à  niveau  soit  établi  à 
Hérinnes.  M.  Fagnart  préconise  rabaisse- 
ment des  tarife  de  transport  en  faveur  de 
l'industrie.  M.  De  Limburg-Stirum  signale 
le  surmenage  imposé  au  personnel  des  trains 
de  marchandises.  — 14.  M.  Mincédu  Fontbaré 
demande  que  la  gare  de  Florennes-Etat  soit 
reliée  à  celle  de  Florennes-Sambre-et-Mease 
et  à  celle  de  Florennes- Est  belge.  Il  signale 
l'état  défectueux  de  toutes  les  gares  et  de 
toutes  les  maisonnettes  de  gardes-barrières 
des  lignes  du  Grand  Central.  M.  de  Jonghe 
d'Ardoye  réclame  l'amélioration  des  locaux 
de  la  gare  de  Lichtervelde  et  la  constmction 
d'un  hangar  à  marchandises  à  la  station 
d'Ardoye.  M.  Bertrand  critique  les  agisse- 
ments de  l'administration  à  l'égard  des 
agents  des  chemins  de  fer  blessés  en  ser- 
vice. Le  gouvernement  cherche  à  dégager  sa 
responsabilité  au  mépris  même  de  l'unité. 
Il  cite  plusieurs  cas  où,  en  échange  d'an 
minime  secours,  on  a  obligé  des  agents 
blessés  à  signer  une  renonciation  à  toute 
demande  de  dommages  et  intérêts;  il  accuse 
un  fonctionnaire  d'avoir  fait  signer  à  la 
victime  d'un  accident,  à  qui  il  avait  remis 
un  secours,  un  reçu  en  blanc  et  d'y  avoir  ins- 


CM.  1896-1897 


CHEMINS  DE  FER 


crit  ensuite  ane  renoDdaUon  à  tonte  Indem- 
nité. M.  Vandenpeereboom,  m.  e.,p.et  tel, 
proteste  contre  eette  impnutlon;  H  invite 
Toratear  à  répéter  ces  propos  en  detiors  de 
is  Chambre,  afin  de  permettre  au  fonction- 
naire visé  de  se  défendre  et  de  rendre  pos- 
sible la  prenve  jadiclaire  dn  fait  avancé. 
M.  Vao  Reeth  demande  la  constraction  d*nn 
tronçon  de  ligne  de  Londerzeel  par  Laelien 
à  Bmxelles,  qui  aurait  pour  effet  de  créer 
one  nouvelle  communication  entre  Anvers  et 
Braxelles.  Il  signale  Hntermption  de  la  con- 
struction de  la  ligne  d*Ânver8-5ud  à  Malines 
f»r  Waerloos  et  demande  si  cette  ligne  va 
être  également  abandonnée.  •—  1 5.  M.  Schin- 
ler  estime  que  le  personnel  inférieur  des 
chemins  de  fer  est  insuffisamment  rétril)ué 
et  qa*on  exige  de  lui  un  travail  exagéré. 
M.  Lambilioite  est  d*avis  que  le  minimum  au- 
dessus  duquel  une  réduction  de  tarif  est 
accordée  aux  produits  de  la  verrerie  devrait 
être  abaissé.  M.  Ânseele  s*occnpe  du  per- 
sonnel du  chemin  de  fer.  11  trouve  absolu- 
ment insuffisanu  les  salaires  accordés  aux 
ouvriers,  et  établit  un  parallèle  entre  la 
situation  faite  aux  ouvriers  et  celle  dont 
jouissent  les  employés,  tant  au  point  de  vue 
des  traitements  et  des  promotions  qu*à  celui 
des  pensions  M.  Fléchet  examine  les  statis- 
tiques des  accidents  fournies  par  Padminis- 
tration,  et  qui  éublissent  que  la  moyenne 
des  accidents  a  baissé  de  moitié.  Il  dit  que 
ces  groupements  semblent  avoir  été  choisis 
de  âçon  à  présenter  ia  situation  sous  son 
aspea  le  plus  favorable;  il  compare  entre 
elles  des  pMériodes  de  dix  années  et  constate 
qu'au  lien  d*nne  diminution  des  accidents 
on  trouve  au  contraire  une  augmentation  de 
3t  p.  c.  11  s'occupe  ensuite  des  tarifs  de 
transport  des  marchandises  et  émet  l'avis 
que  i*on  doit  tenir  compte  en  les  fixant,  non 
seulement  de  Tintérêt  du  chemin  de  fer,  mais 
surtout  de  Tlntérèt  de  Tindustrle  qui  est 
d'accord  avec  l'intérêt  général.  ~  16.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,,  répond 
aux  diverses  observations  qui  ont  été  présen- 
tées. Il  s'engage  I  s'occuper  des  diversesques- 
tions  relatives  au  personnel  ;  il  recherchera  no- 
tamment s'il  est  possible  de  modifier  la  date  du 
payement  des  salaires  aux  ouvriers  et  de  payer 
les  salaires  non'plus  par  quinzaine,  mais  par 
semaine.  En  ce  qui  concerne  le  personnel 
des  lignes  rachetées,  il  sera  traité  avec  bien- 
veillance et  équité.  Le  ministre  proteste 
contre  le  reproche  que  Ton  a  fait  li  l'admi- 
nistration de  chercher  I  se  soustraire  an 
payement  d'indemnités  aux  agents  victimes 
d'aeeidents.  Non  seulement  l'Etat  indemnise 
les  victimes  lorsqu'il  y  a  faute  de  sa  part, 
mais  encore  11  accorde  des  secours  alors 
qu'il  n'y  a  pas  obligation  légale  pour  lui  de 


le  fkire.  Il  rencontre  les  observations  présen- 
tées par  M.  Fléchet  au  sujet  des  accidents;  il 
dit  qu'il  faut  prendre  pour  base  non  pas  le 
nombre  des  victimes,  mais  celui  des  acci- 
dents qui  a  été  réduit  d'un  tiers.  Il  s'at- 
tache ensuite  à  justifier  les  modifications 
apportées  an  tarif  des  voyageurs,  et  il  exprime 
l'espoir  de  voir  admettre  par  la  Chambre  et 
par  le  public  son  projet  de  réduire  à  deux  le 
nombre  des  classes.  En  ce  qui  concerne  le 
tarif  des  marchandises,  des  réductions  im- 
portantes ont  été  consenties,  et  l'on  conti- 
nuera dans  la  voie  des  réductions  à  mesure 
que  le  permettront  l'extension  du  tarif  et  la 
situation  financière.  L'aménagement  de  la 
gare  d'Alost  sera  effectué  dès  que  les  terrains 
nécessaires  pourront  être  acquis.  La  gare  de 
Grammont  sera  améliorée.  La  question  de  la 
gare  de  marchandises  à  Baerdegem  sera  tran- 
chée i  bref  délai.  Les  travaux  à  la  gare  de 
Matines  seront  exécutés.  Le  plan  concernant 
les  aménaRements  de  la  gare  de  Néchin  doit 
être  maintenu.  Le  passage  à  niveau,  à  proxi- 
mité de  la  gare  de  Hérinnes,  ne  peut  être 
établi  pour  des  raisons  de  sécurité.  Les  tra^ 
vaux  à  la  station  de  CIney  seront  terminés 
sans  retard,  l'aménagement  de  la  station  de 
Jemelle  et  de  celle  de  La  Louvière  est  à 
l'étude.  Les  crédits  pour  la  construction  d'un 
bâtiment  Ik  la  gare  d'Hérenthals  sont  prévus 
au  budget.  Les  travaux  de  la  station  des 
Deux-Acren  seront  entamés  dès  que  les 
expropriations  seront  terminées;  une  passe- 
relle sera  établie  au  passage  à  niveau  du 
Hocquet  à  La  Louvière.  Le  projet  d'aména- 
gement de  la  station  d'Ecaussines-Carrières 
est  approuvé.  L'aménagement  de  la  station 
de  Haine-Saint-Pierre  et  l'établissement  d'un 
hangar  à  la  sUtion  de  Stavelot  sont  à  l'étude. 
Les  travaux  nécessaires  aux  gares  de  Lich- 
tervelde  et  d'Ardoye  seront  exécutés  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  La  gare  de  Flo- 
rennes  sera  agrandie  lorsque  le  service  de 
cette  ligne,  qui  vient  d'être  reprise,  sera 
organisé.  Le  raccordement  de  Florennes- 
Etat  à  Fiorennes-Est  sera  effectué  sans 
relard  ;  celui  de  Florennes  (Est)  à  la  ligne  de 
l'Entre-Sambre-ei-Meuse  est  en  voie  d'exé- 
cution. Le  point  d'arrêt  de  Biesmes-sous- 
Thuin  n'a  pu  encore  être  établi.  La  ligne 
d'Anvers  à  Bruxelles  par  Londerzeei  a  été 
abandonnée,  et  une  nouvelle  étude  de  la 
question  ne  semble  présenter  aucune  utilité. 
Les  études  de  la  ligne  de  Stavelot  à  Malmédy 
n'ont  pu  encore  aboutir.  Quant  à  l'éclairage 
des  voitures,  un  changement  au  système 
employé  entraînerait  des  dépenses  trop  con- 
sidérables. M.  Fléchet  recommande  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  Muno  à  Messancy. 
En  réponfse  à  une  question  posée  par 
M.  Fagnart,  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
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ei  td.^  donne  des  explications  complémen- 
taires au  sajet  de  la  situation  qui  sera  faite 
au  personnel  des  lignes  reprises  par  TEtat. 
—  20.  M.  L.  Yisart  de  Bocarroé  demande 
que  Ton  active  les  travaux  à  exécuter  aux 
abords  de  la  gare  de  Fumes.  M.  Malempré 
désire  savoir  quand  commencera  la  construc- 
tion de  la  nouvelle  gare  de  Verviers.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  répond  que  les 
travaux  à  effectuer  à  Furnes  seront  exécutés 
sans  retard  et  que  la  nouvelle  gare  de  Ver- 
viers sera  construite  dès  que  les  expro- 
priations des  terrains  seront  terminées. 
M.  A.  Visart  de  Bocarmé  se  plaint  de  Tin- 
suffisance  du  service  des  trains  entre  Bruges 
et  Bruxelles  pendant  la  période  d*hiver. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c.^p.et  tél.^  espère 
pouvoir  donner  satisfaction  à  M.  A.  Visart 
de  Bocarmé.  M.  Vandervelde  demande  que 
les  cabans  et  les  vareuses  attachés  aux  gui- 
dons des  bicyclettes  soient  considérés  comme 
des  accessoires  de  la  machine  et  admis  au 
transport  par  chemin  de  fer  sans  payement 
supplémentaire.  M.  Bertrand  revient  sur  ses 
critiques  concernant  Pattitude  de  Tadminis- 
tration  à  Tégard  des  agents  du  chemin  de 
fer  blessés  en  service.  H  dit  que  les  secours 
aux  victimes  sont  prélevés  sur  un  fonds 
constitué  en  partie  par  des  retenues  opérées 
sur  les  salaires.  Ces  secours  sont  insuffi- 
sants, la  moyenne  des  pensions  payées  aux 
veuves  d'ouvriers  tués  n'est  en  effet  que  de 
239  francs  par  an.  En  ce  qui  concerne  le 
fait  reproché  au  fonctionnaire  chargé  de 
régler  les  indemnités  accordées  aux  agents 
blessés,  il  maintient  ses  affirmations  et  il 
demande  que  les  attributions  exercées  par 
ce  fonctionnaire  soient  confiées  à  un  homme 
de  plus  de  cœur.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  tél.,  nie  absolument  le  fait  mis  à 
charge  du  fonctionnaire  en  question,  qui 
agit  avec  beaucoup  de  tact  et  de  dévouement 
et  qui  n'avait  aucune  raison  pour  commettre 
un  acte  qui  ne  pouvait  en  rien  lui  profiter, 
mais  qui  l'exposait  à  la  révocation,  il 
engage  encore  M.  Bertrand  k  produire  la 
même  accusation  au  dehors  et  se  mettre 
ainsi  à  même  de  fournir  la  preuve  de  ses 
allégations  devant  les  tribunaux.  M.  Cavrot 
déclare  qu'il  a  assisté  à  l'entretien  entre 
M.  Bertrand  et  l'ouvrier  dont  celui-ci  a  pris 
la  défense.  Cet  ouvrier,  blessé  dans  un  acci- 
dent, a  encore  aidé  à  dégager  d'autres  vic- 
times ;  il  a  déclaré  que  la  note  des  médica- 
ments qui  lui  ont  été  prescrits  a  été  ren- 
voyée par  l'administration  du  chemin  de 
fer  an  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
qu'il  habile.  ~  31.  Dans  la  discussion  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraordi- 
naires, M.  Lorand  se  plaint  du  retard  apporté 
à  la  construction  d'une  ligne  de  Florenville  à 


la  frontière  française.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  tél.^  répond  que  la  qoestion 
est  à  l'étude  et  qu'elle  recevra  une  prompte 
solution. 

A  août,  M.  Maenhant  demande  que  des 
abris  soient  construits  dans  les  gares  de 
Gavere,  Quatrecht,  Aeltre,  Hansbeke  et  Lan- 
deghem.  M.  Heynen  recommande  la  prompte 
construction  du  raccordement  de  la  ligne 
Athus-Givet  à  la  ligne  de  l'Est,  à  Messempré, 
et  l'établissement  d'un  raccordement  indns- 
triel  d'Herbeumont  à  Bertrix.  Dans  la  discus- 
sion d'un  projet  de  loi  relatif  à  des  crédits 
supplémentaires,  MM.  Golfs,  Hemeleers,  Me- 
rincx,  De  BontridderetMoosset  proposent  de 
rattacher  au  budget  des  chemins  de  fer  un 
crédit  destiné  à  permettre  à  l'Eut  de  payer  à 
la  commune  d'Ixelles  la  taxe  relative  aux 
trottoirs  de  la  gare  du  Luxembourg,  en  exé- 
cution d'un  Jugement  intervenu  neuf  ans  au- 
paravant et  qui  est  passé  en  force  de  chose 
jugée.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f..  répond 
à  M.  Golfs  que  la  question  qu'il  soulève  ne 
peut  se  rattacher  au  projet  en  discussion, 
qu'elle  devra  être  présentée  à  nouveau  lors 
de  la  discussion  du  budget  des  chemins  de 
fer. 

26  octobre.  Répondant  à  une  question  posée 
par  M.  Maenhaut,  M.  VandenpeereboonD, 
m.  c,  p.  et  tel,,  un  connaître  son  intention  de 
supprimer  le  type  des  voitures  de  ^  classe, 
de  réduire  an  taux  actuel  de  la  deuxième 
classe  le  tarif  des  voitures  de  \^  classe,  et 
d'améliorer  les  voitures,  ainsi  que  l'éclairage 
et  le  chauffage  de  celles-ci. 

GHBMmS  DB  FER  VIGINAUZ. 

2  mars.  Répondant  à  une  question  posée 
par  M.  Bodart,  M.  Vandenpeereboom,  ».  c, 
p.  et  tel,,  fait  connaître  que  le  tracé  de  la 
ligne  de  Namur  à  Hannut  par  Forville  ne 
pourra  être  arrêté  qu'après  que  l'enquèie 
réglementaire  aura  été  faite. 

10  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
ragricultare  et  des  travaux  publics,  M.  Raem- 
donck  réclame  le  prolongement  de  la  ligne 
vicinale  de  Saint-Nicolas  à  Kieidrecbt  Jusqa*è 
Doel. 

9  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  %t  télégraphes, 
M.  Woeste  demande  que  l'on  hâte  roctrol  de 
la  concession  d'une  ligne  de  Grammont  à 
Audenarde.  M.  Malempré  recommande  la  créa- 
tion d'une  ligne  de  Nessonvaux  à  Dinant.  — 
14.  M.  Liebaert  combat  la  thèse  soutenue  par 
la  Société  nationale  des  Chemins  de  fer  vici- 
naux, qui  prétend  que  les  sociétés  intercom- 
munales fondées  pour  l'exploitation  de  lignes 
vicinales  sont  illégales.  Il  soutient  que  les 
communes  sont  des  personnes  civiles  et  quMl 
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leur  est  permis  de  faire»  dans  le  cercle  de 
leor  mbsion,  toat  ce  qae  la  loi  ne  leur  inter- 
dit pas.  Cependant,  pour  éviter  tout  doute, 
il  ioviie  le  gouvernenient  à  déposer  un  projet 
de  loi  réglant  cet  objet.  M.  Raepsaet  appuie 
ces  observations.  —  16.  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c,  p.  et  tél.,  répond  que  la  ques- 
tion de  principe  sera  tranchée  avant  la  session 
saivante  et  que,  si  une  loi  est  nécessaire,  le 
gouvernement  en  prendra  Tinitiative.  La 
ligne  de  Grammont  à  Audenarde  est  encore 
en  instruction. 

GOMMUNAUBS    ET    PROVINCIAI«B8 

(AFFAIRBS). 

20  novembre.  Le  projet  de  loi  porUnt  rec- 
tification des  limites  du  territoire  de  la  ville 
de  Mons,  Cuesmes,  Hyon,  Spiennes  et  Saint- 
Symphorien  est  adopté  sans  discussion  par 
87  voix  contre  une  (M.  Bertrand).  Le  projet 
rectifiant  les  limites  des  communes  de  Mons 
(Liège)  et  de  Flémalle-Grande  est  voté  à 
ronanimité,  sans  débats. 

2  décembre.  M.  L.  De  Fuisseaux  demande 
au  ministre  les  motifs  du  reUrd  apporté  par 
la  députation  permanente  du  Hainaut  à 
l'approbation  des  budgets  communaux,  no- 
tamment de  ceux  qui  sont  relatifs  aux  com- 
munes socialistes.  M.  Scbollaert,  m.  i.el  ins., 
déclare  qu'il  demandera  des  explications  au 
gouverneur  de  la  province.  —  9.  M.  Nerincx, 
r.  s.  f.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  fixant  de  nouvelles  limites  séparatives 
entre  Bruxelles  et  Saint-Josse-ten-Noode  — 
il.  Ce  projet,  qui  tend  à  détacher  du  terri- 
toire de  Bruxelles  le  terrain  sur  lequel  se 
trouvent  les  bâtiments  de  Tancien  observa- 
toire et  à  le  rattacher  à  la  commune  de 
Saint-Josse-ten-Noode,  est  combattu  par 
N.  De  Jaer.  L*orateur  exprime  la  crainte  que 
radminisiratlon  communale  de  Saint-Josse- 
ten-Noode  ne  fasse  disparaître  le  square  qui 
s'y  trouve  et  dont  le  maintien  est  désirable 
an  point  de  vue  de  rhygièiie  publique. 
M.  Nerincx  défend  le  projet  et  fait  remarquer 
que  le  terrain  appartient  à  l'Etat,  qui  pourra 
exiger  que  le  square  qui  existe  soit  maintenu. 
—  15.  Ce  projet  est  adopté  par  85  voix 
contre  10.  —  18.  Dans  la  discussion  du 
hodget  des  voies  et  moyens,  M.  Denis  exa- 
mine la  disposition  du  proJet.de  budget  por- 
tant modification  de  la  répartition  du  fonds 
communal  Institué  par  la  loi  du  18  juillet 
IStfO,  abolissant  les  octrois.  L'orateur  estime 
que  le  projet  est  trop  imparfait  pour  qu'il 
poisse  servir  de  base  à  une  réorganisation  du 
fonds  communaU  et  que  cette  question  ne 
peat  être  examinée  que  concurremment  avec 
celle  qui  est  relative  à  la  revision  des  impôts 
directs.  M.   Bertrand  critique  le  mode  de 


répartition  proposé  par  le  projet.  Il  estime 
qu'un  grand  nombre  de  communes  impor- 
tantes seront  lésées  parce  que  l'augmentation 
de  leur  population,  qui  crée  les  charges,  est 
plus  rapide  que  Textension  du  chiffre  des 
impôts  direct,  d'après  lequel  se  fait  la  répar- 
tition. Il  propose  de  prendre  pour  base  de  la 
répartition  le  chiffre  de  la  population  cons- 
tatée le  51  décembre  de  l'année  précédente. 
—  21.  M.  Carton  de  Wiart  est  d'avis  que  la 
nouvelle  répartition  du  fonds  communal  pro- 
posée par  le  gouvernement  sera  dommageable 
pour  beaucoup  de  grandes  communes;  il 
préférerait  voir  prendre  pour  base  de  cette 
répartition  le  revenu  cadastral.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  /".,  répond  au  discours  de 
M.  Carton  de  Wiart  ;  il  s'attache  à  démon- 
trer que  le  mode  nouveau  de  répartition  qu'il 
propose  aura  pour  effet  de  réparer  une  injus- 
tice dont  souffrent  les  communes  indus- 
trielles. H  déclare  que  le  projet  garantit  à 
chaque  commune  la  part  qu'elle  a  touchée 
et  qu'il  augmente  même  cette  part.  M.  Hoyois 
défend  la  base  nouvelle  de  répartition  pro- 
posée par  le  gouvernement.  M.  Van  Naemen 
se  prononce  dans  le  même  sens.  —  22. 
M.  Liebaert  approuve  le  projet  du  gouverne- 
ment en  ce  qui  concerne  la  répartition  du 
fonds  communal,  et  il  espère  que  le  système 
proposé  n'a  qu'un  caractère  transitoire  et 
qu'il  sera  ultérieurement  étendu.  Mais,  an 
point  de  vue  de  Tapplication,  il  estime  qu'il 
vaudrait  mieux  prendre  pour  base,  non  la 
population  de  droit  constatée  lors  du  recen- 
sement décennal,  mais  celle  qui  est  établie 
par  les  recensements  annuels  effectués  par 
les  administrations  communales  d'après  les 
registres  de  population.  M.  Tack  défend  la 
proposition  du  gouvernement.  M.  Vander- 
velde  constate  que  l'on  est  unanime  pour 
réclamer  un  changement  au  mode  de  réparti- 
tion établi  par  la  loi  de  18(>0,  mais  que  l'on 
diffère  d'opinion  au  sujet  du  système  à  adop- 
ter. Il  faudrait  d'après  lui  s'en  prendre  aux 
sources  mêmes  du  mal  et  remplacer  les 
impôts  indirects  de  consommation  par  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  Pour  ces  motifs,  lui  et  ses 
collègues  socialistes  s'abstiendront  au  vote 
sur  le  projet  de  loi  qu'ils  approuvent  en  lui- 
même  et  dont  l'adoption  est  d'ailleurs  cer- 
taine. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  reproche 
à  M.  Vandervelde  de  refuser  son  vote  à  une 
loi  qu'il  reconnaît  Juste.  Il  combat  l'idée  de 
remplacer  les  Impôts  indirects  par  un  impôt 
direct  comme  source  du  fonds  communal;  les 
communes  en  effet  ont  le  droit  de  percevoir 
des  centimes  additionnels  aux  impôts  directs, 
et  il  serait  inutile  que  l'Etat  perçût  à  leur 
place,  pour  les  répartir  entre  elles,  des  impo- 
sitions qu'elles  peuvent  percevoir  directe- 
ment. M.  Heuse  dit  qu'il  ne  votera  pas  le 


32 


COMMUNALES  ET  PROVINCIALES  (AFFAIRES)         CH.  1896-1897 


projet  parce  qa*avaiit  de  Texaminer  il  eût 
fallu  se  prononcer  sur  la  reforme  des  Impôts. 
~  25.  M.  Berloz,  tout  en  approuvant  la 
modification  proposée,  ne  pourra  voter  le 
projet,  parce  qu*il  est  basé  sur  les  impôts  de 
consommation.  M.  De  Jaer  reproche  au  gou- 
vernement de  changer  un  mode  de  répartition 
qui,  en  1860,  a  été  établi,  si  pas  à  la  suite 
d'une  convention,  du  moins  à  la  suite  d'un 
engagement  moral,  il  est  Injuste  de  retirer 
aujourd'hui  ce  qui  a  été  consenti  à  cette 
époque  comme  compensation  pour  la  sup- 
pression des  octrois.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.^  dit  que  la  mesure  proposée  par  M.  Lie- 
baert,  qui  voudrait  voir  la  répartition  du 
fonds  communal  se  faire  d'après  la  popula- 
tion constatée  annuellement  au  moyen  des 
registres  de  population,  entraînerait  une  aug- 
mentation de  dépenses  et  ne  pourra  être 
adoptée  que  lorsque  les  ressources  du  fonds 
communal  auront  suffisamment  progressé. 
M.  Théodor  appuie  les  observations  présen- 
tées par  M.  De  Jaer,  et  s'attache  à  démontrer 
que  la  ville  de  Bruxelles  serait  lésée  par  la 
répartition  nouvelle.  Au  vote  sur  les  arti- 
cles iibis  et  suivants  (Fonds  communal  et 
fonds  spécial),  M.  Liebaert  déclare  retirer  son 
amendement;  mais  il  se  réserve  de  le  repro- 
duire l'année  suivante,  si  le  gouvernement  ne 
lui  donnait  pas  satisfaction,  en  adoptant  pour 
base  de  la  répartition,  non  la  population  de 
droit,  mais  la  population  constatée  annuelle- 
ment au  moyen  des  registres  de  population. 

25  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'industrie  et  du  travail,  M.  Fléchet  demande 
que  la  situation  des  employés  des  commissa- 
riats d'arrondissement  soit  améliorée.  M.  Nys- 
sens,  m.  t.  et  f.,  promet  de  s'occuper  de 
cette  question. 

6  avril.  Répondant  à  une  question  posée 
par  M.  Mansart,  qui  se  plaint  de  ce  que  le 
gouvernement  a  interdit  à  l'administration 
communale  de  La  Louvière  de  mettre  une 
salle  de  l'école  moyenne  à  la  disposition 
de  l'extension  universitaire,  M.  Schollaert, 
m.  t.  ei  tfw.,  déclare  que  le  gouvernement  a 
seul  le  droit  de  disposer  des  locaux  affectés 
aux  établissements  de  l'Etat.  —  8.  Dans  la 
discussion  du  budget  de  l'intérieur  et  de 
rinstmction  publique,  M.  Colfs  appelle  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  la  situation  des 
employés  des  commissariats  d'arrondisse- 
ment. M.  Hoyois  appuie  ces  observations;  il 
estime  qu'il  serait  utile  de  modifier  le  code 
rural,  qui  ne  permet  l'agréation  des  gardes 
privés  que  pour  la  surveillance  des  proprié- 
tés rurales  à  l'exclusion  des  autres.  M.  Mous- 
set  réclame  à  son  tour  une  amélioration  du 
sort  des  employés  des  commissariats  d'arron- 
dissement. M.  Fléchet  se  prononce  dans  le 
même  sens.  M.  Renkin  attire  l'attention  du 


ministre  sur  la  situation  des  employés  des 
gouvernements  provinciaux.  Il  propose,  pour 
leur  assurer  un  certain  avancement,  de  per- 
mettre leur  admission  dans  les  raDg:s  de 
radministration  centrale.  M.  Malempré  cri- 
tique un  arrêté  royal  contresigné  par 
M.  Schdllaert,  m.  t.  et  tus.,  et  qui»  d'après 
lui,  porte  atteinte  à  l'autonomie  cominii- 
nale.  Cet  arrêté  annule  une  décision  d'un 
conseil  communal  supprimant  du  budget 
une  somme  de  60  francs  destinée  à  puyer 
les  frais  d'affiliation  du  commissaire  de 
police  à  une  caisse  de  prévoyance  et  une 
autre  somme  de  100  francs  constituant  «ne 
indemnité  pour  les  frais  de  bureau  de  œ 
fonctionnaire.  M.  Ligy  appuie  les  observa- 
tions présentées  au  sujet  des  employés  des 
commissariats  d'arrondissement  et  des  gou- 
vernements provinciaux.  M.  Schollaert,  m.  i. 
et  tu».,  répond  aux  observations  présentées 
par  M.  Malempré.  Il  dit  que  la  décision  qu'il 
critique  est  conforme  à  une  Jurispradenee 
constante  qui  refiise  aux  administrations 
communales  le  droit  de  réduire  les  traite- 
ments et  émoluments  des  commissaires  de 
police  nommés  par  le  roi.  M.  Schollaert,  m.  i. 
ei  ins.,  expose  les  mesures  qu'il  compte  pren- 
dre en  faveur  des  employés  des  gouverne- 
ments provinciaux  et  des  commissariats 
d'arrondissement.  M.  Tack  attire  l'attention 
du  mini<:tre  sur  les  charges  que  l'organisation 
de  la  police  impose  aux  communes,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  police  Judiciaire. 
Pour  y  remédier,  il  propose  la  création  de 
commissaires  de  police  cantonaux  qui  relève- 
raient uniquementdes  parquets,  et  qui  seraitf^nt 
chargés  des  devoirs  d'instruction  M.  Defoet 
demande  si  le  ministre  persiste  dans  sa  déci- 
sion de  ne  pas  nommer  de  bourgmestre  dans 
les  communes  administrées  par  des  conseils 
socialistes.  M.  Schollaert,  m.i.elins.,  répond 
que  les  bourgmestres  ne  sont  pas  seulement 
des  magistrats  communaux,  mais  qu'ils  sont 
également  des  agents  du  pouvoir  central,  et 
qu'il  ne  peut  proposer  la  nomination  de 
citoyens  qui,  par  la  déclaration  qu'ils  ont 
faite,  ont  rendu  illusoire  le  serment  de  fidélité 
que  la  Constituiion  leur  impose.  —  15. 
M.  Maenhaut  demande  que  la  situation  des 
gardes  champêtres  soit  améliorée.  On  devrait 
leur  assurer  nn  traitement  suffisant  et  une 
pension.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  m.,  fait 
remarquer  que  certaines  provinces  ont  amé- 
lioré la  situation  des  gardes  champêtres,  et 
il  estime  que  les  autres  provinces  devraient 
agir  de  même.  Quant  aux  caisses  de  pension, 
la  plupart  des  caisses  de  ce  genre  qui  ont  été 
créées  ne  parviennent  pas  à  subvenir  aox 
charges  qui  leur  incombent,  et  il  pense  qu*il 
vaudrait  mieux  organiser  une  mninalité  que 
le  gouvernement  pourrait  subsidier.  M.  Ma- 
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roille  préconise  la  création  d'ane  caisse 
générale  de  pensions.  M.  Heynen  énietl*avis 
qae  toutes  les  comnranes  devraient  imiter  les 
oomoinnes  de  la  province  de  Luxemboarg  et 
affilier  leors  employés  à  la  Caisse  de  retraite 
en  snpportanl  nne  part  de  la  dépense. 

25  «MIS.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
ragricoltare  et  des  travanx  publics,  M.  Rron- 
wier  proteste  contre  une  mesure  prise  par  le 
conseil  communal  d'Ittre,  qui  a  révoqué 
arbitrairement  un  inspecteur  des  viandes. 

li  ;«M.  M.  Heynen, r.  c.  t.,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  érection  de 
la  commune  de  Belgrade  et  dont  le  Sénat  a 
amendé  le  texte.  —  22.  M.  Schollaert,  m.  t. 
et  rat.,  dépose  trois  projets  de  loi,  tendant 
respectivement  à  modifier  les  limites  sépara- 
tifes  des  communes  de  Stevoort  et  Herck- 
Sainl-Lambert,  à  ériger  en  commune  dis- 
tincte le  bamean  de  Bellevaux,  dépendance 
de  Noirefontaine,  et  à  modifier  les  limites 
séparatives  de  la  ville  d'Ostendeet  de  la  com- 
mune de  Breedene. 

^jëiiiei.  M.  de  Smetde  Naeyer,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  réglant  divers  objets 
relatifs  aux  insUliations  maritimes  de  Bru- 
xelles et  modifiant  les  circonscriptions  terri- 
toriales de  Bruxelles,  Molenbeek-Saint-Jean, 
Laeken,  Scbaerbeek,  Evere  et  Neder-over- 
fleembeek.  L*arrêté  royal,  en  vertu  duquel 
ce  projet  est  déposé,  retire  le  projet  de  loi 
do  11  Juin  1896,  ayant  pour  objet  une  nou- 
velle délimiution  de  la  ville  de  Bruxelles  et 
de  certaines  communes.  M.  Heynen,  r.  c.  «., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
création  de  la  commune  de  Bellevaux.*— 
8.  M.  Van  Canwenbergh,  r.  e,  $.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Torgani- 
sation  d^établissements  bospitaliers  inter- 
communaux. —  U.  M.  Ronse,  r.  c.  «.,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  les 
limites  séparatives  de  la  ville  d*Ostende  et 
de  la  commune  de  Breedene.— 16.  M.  Hoyois, 
r.  c.  «.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
modifiant  les  limites  de  diverses  communes 
de  Tagglomération  bruxelloise.  —  23.  Le 
projet  de  loi  tendant  à  créer  la  commune  de 
Belgrade  est  adopté  I  Tunanimlté  sans  dé- 
bats; celui  qui  crée  la  commune  de  Belle- 
vanx  est  voté  sans  discussion  par  84  voix 
contre  une  (M.  A.  Visart  de  Bocarmé);  celui 
qui  modifie  les  limites  séparatives  des  com- 
rouoes  de  Stevoort etde  Herck-Saint-Lambert 
est  adopté  à  Tunanimité  sans  observations; 
celui  qui  modifie  les  limites  séparatives  de  la 
ville  d'Ostende  et  de  la  commune  de  Breedene 
est  volé  par  91  voix  et  2  abstentions 
(MM.  Hamman  et  Van  der  Heyde),  après  cer- 
taines observations  présentées  par  M.  Van 
der  Heyde,  qui  fait  remarquer  que  depuis 
1876  c'est  pour  la  troisième  fois  que  Ton 


réduit,  au  profit  d*Ostende,  le  territoire  de 
Breedene,  et  qui  demande  si  Ton  peut  consi- 
dérer Père  des  annexions  comme  terminée. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  tas.,  répond  qu*il 
n*existe  aucun  motif  qui  justifierait  de  nou- 
velles rectifications  entre  les  deux  localités 
en  question.  —  27.  La  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  Torganisation  d'établissements 
bospitaliers  intercommunaux  est  ouverte.  Ce 
projet,  dans  ses  deux  premiers  articles,  porte 
que  des  communes  peuvent  être  autorisées 
par  le  roi  à  fonder  et  à  entretenir  des 
établissements  hospitaliers  qui  jouiront  de 
la  personnification  civile,  et  soumet  Tadmi- 
nistration  de  ces  établissements  aux  dispo- 
sitions qui  régissent  les  hospices  civils 
communaux.  La  commission  spéciale  propose 
un  texte  qui,  au  lieu  de  dire  en  général  que 
ces  établissements  jouissent  de  la  personni- 
fication civile,  porte  quMls  sont  soumis  aux 
règles  qui  régissent  les  hospices  civils  com- 
munaux, quant  à  leur  administration,  à  la 
régie  delburs  biens  et  à  leur  capacité  juri- 
dique. M.  Begerem,  m.  ;.,  déclare  ne  pas  se 
rallier  aux  amendements  de  la  commission 
spéciale.  M.  Van  Cauwenbergb  défend  le 
projet  de  la  commission  spéciale.  Il  fait  va- 
loir que  la  personnification  civile  ne  peut 
être  accordée  que  par  la  loi,  et  que  chaque 
loi  qui  est  relative  à  cet  objet  doit  déterminer 
retendue  des  droits  qu'elle  concède;  qu*un 
arrêté  royal  ne  peut  régler  cette  question,  et 
que,  pour  éviter  des  controverses,  il  est  dési- 
rable de  déterminer  la  capacité  juridique  des 
établissements  à  créer.  M.  Begerem,  la.j., fait 
remarquer  que  les  autres  lois  sur  la  matière 
se  sont  bornées  à  proclamer  le  principe  de  la 
personnalité  civile,  et  il  voit  un  danger  à 
s'écarter  des  précédents  législatifs.  Les  deux 
premiers  articles  sont  adoptés  tels  qu'ils 
ont  été  proposés  par  le  gouvernement.  Les 
articles  3  et  4  (Composition  de  la  com- 
mission intercommunale  chargée  d'adminis- 
trer les  éublissements;  durée  du  mandat  de 
ses  membres),  que  la  commission  spéciale 
proposait  de  rédiger  autrement,  sont  adoptés 
tels  qu'ils  étaient  proposés  par  le  gouverne- 
ment. L'article  5  (Nomination  par  les  com- 
munes des  membres  de  la  commission)  est 
adopté  dans  la  forme  proposée  par  la  com- 
mission spéciale  et  à  laquelle  le  gouverne- 
ment s'était  rallié.  Les  articles  6  et  7  (Révo- 
ciition  des  membres,  membres  suppléants) 
sont  adoptés  dans  les  termes  présentés  par 
le  gouvernement  et  que  la  commif^sion  pro- 
posait de  modifier.  —  28.  L'article  8  (Droit 
des  bourgmestres  des  diverses  communes 
d'assister  aux  séances  de  la  commission  avec 
voix  consultative)  est  adopté  tel  que  le  pro- 
pose le  gouvernement.  La  commission  spé- 
ciale avait  présenté  une  antre  rédaction  qui 
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ne  différait  qae  par  la  forme  de  celle  du  gou- 
vernement. D*un  échange  de  vues  entre  le 
ministre  et  M.  Van  Canwenbergh  il  résulte 
qu*il   n*y  a  pas  incompatibilité   entre  les 
fonctions  de  bourgmestre  et  celles  de  mem- 
bre de  la  commission  et  que  celle-ci  élira 
son  président.  L*article  9,  proposé  par  le 
gouvernement,  porte  que  les  avis,  approba- 
tions ou  autorisations  sont  donnés  par  les 
conseils  communaux  et  les  députations  per- 
manentes, et  qn*à  défaut  de  décision  de  ces 
collèges  dans  la  quinzaine,  les  actes  qui  leur 
sont  soumis  sont  considérés  comme  approu- 
vés ou  autorisés,   et  décide   qu'en  cas  de 
désaccord  entre  les  conseils  communaux,  les 
dépuutions  permanentes  sutuent,  sauf  re- 
cours au  roi,  et  qu*en  cas  de  désaccord  entre 
les  députations  permanentes,  c'est  le  roi  qui 
prononce.  La  commission  propose  pour  Tar- 
ticle  9  un  autre  texte  qui  détermine  les  objets 
que  Tacte  d'union  doit  régler  et  un  article  11 
qui  reproduit  les  termes  des  deux  premiers 
alinéas  de  rarlicle  9  présenté  par  Irgouver- 
nement,  mais  qui  porte,  dans  ses  deux  der- 
niers alinéas,  qu'en  cas  de  désaccord  entre 
les  conseils  communaux  d'une  même  pro- 
vince, il  est  statué  par  la  dépntation  perma- 
nente, sauf  recours  au  roi,  et  qu'en  cas  de 
désaccord  entre  les  conseils  communaux  de 
provinces  différentes  ou  entre  deux  ou  plu- 
sieurs députations  permanentes,  il  est  statué 
par  le  roi.  M.  Begerem,m.;. , se rallieaux dispo- 
sitions des  deux  derniers  alinéas  de  la  com- 
mission et  propose  de  les  substituer  au  texte 
des  deux  alinéas  du  projet  du  gouvernement. 
L'article  ainsi  amendé  est  adopté.  M.  Bege- 
rem,  m.  j.,  constate  que  le  texte  proposé 
pour  l'article  9  par  la  commission  vient  à 
tomber.  M.  Van  Canwenbergh  ne  partage 
pas  cet  avis  et  s'attache  à  démontrer  l'utilité 
de  cette  disposition.  Cet  article  est  rejeté. 
L'article  10  (Siège  de  l'administration)  est 
adopté  sans  observations.  L'article  i  1  (Durée 
de    l'association,    dissolution)   fait  l'objet 
également  d'un  amendement  de  la  part  de  la 
commission.  Le  texte  du  gouvernement  porte 
que  l'arrêté  d'autorisation  peut  fixer  la  durée 
de  l'assotnation  et  que,  dans  ce  cas,  celle-ci 
ne  peut  être  dissoute,  avant  la  date  fixée,  que 
de  l'accord  unanime  des  communes  intéres- 
sées; mais  que,  si  aucun  terme  n'est  fixé,  un 
arrêté  royal  peut  prononcer  la  dissolution 
sur  la  proposition  de  la  majorité  des  com- 
munes. La  commission  propose  un  texte  qui 
exige  l'accord  unanime  det»  communes,  même 
après  l'expiration  du  délai  dans  le  cas  oh 
l'existence  de  l'établissement  est  assurée  par 
des  fondations,  donations  ou  legs.  Le  minis- 
tre se  rallie  au  principe  proposé  par  la  com- 
mission et  propose  de  compléter  le  texte  du 
projet  en  y  intercalant  un  alinéa  qui  porte. 


qu'en  aucun  cas  l'union  ne  peut  être  dissoute 
que  du  consentement  de  toutes  les  communes 
si  l'établissement  se  trouve  dans  la  condition 
prévue  par  la  commission.  L'article  11  ainsi 
amendé  est  adopté.  L'article  12  (Répartition 
des  biens  de  l'établissement  en  cas  de  disso- 
lution), dont  la  commission  proposait  de  mo- 
difier la  rédaction,  est  adopté  tel  qu'il  a  été 
proposé  par  le  gouvernement.  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  —  29.  l>e 
projet  de  loi  porunt  modification  à  Taiti- 
cle  90  de  la  loi  communale  et  aux  articles  i"* 
et  i  de  la  loi  du  l**'  février  1844  sur  la  police 
de  la  voirie  est  mis  en  discussion.  Ce  projet 
tend  à  supprimer  dans  ces  deux  lois  les 
mots  tt  de  i,000  habitants  et  au-dessus  »,  et 
à  rendre  ainsi  applicables  à  toutes  les  com- 
munes, même  les  plus  petites,  les  dispositions 
légales  relatives  à  l'expropriation  par  zones. 
M.  De  Lantsheere  estime  que  la  portée  de  la 
loi  est  trop  générale;  que  sMI  peut  être  utile 
de  permettre  à  certaines  petites  communes, 
telles  que  les  stations  balnéaires,  le  droit 
d'exproprier,  il  est  dangereux  de  donner  le 
même  droit  aux  plus  petites  des  communes 
rurales.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  (., fait  remar- 
quer que  le  droit  des  communes  est  entouré 
de   garanties   qui  excluent   tonte   crainte 
d'abus.  —  30.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
par  79  voix  contre  7  (MM.  Beernaert,  De 
Lantsheere,  Hamman,  Hecq,  Heynen,  Hoyois 
et  d'ilrsel).  M.  SchoUaert,  m.  t.  et  tiu., dépose 
un  projet  de  loi  érigeant  en  commune  dis- 
tincte le  hameau  de  Poelcappele  dépendant 
de  Langemarck.  —  31.  La  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  installations  mari- 
times de  Bruxelles,  qui  modifie  les  limites 
séparatives  de  plusieurs  communes  de  l'ag- 
glomération bruxelloise,  est  ouverte.  M.  iier- 
trand  se  plaint  de  ce  que  le  projet  ne  prévole 
aucune  indemnité  en  faveur  de  la  commane 
de  Schaerbeek  à  qui  l'on  enlève,  pour  l'élar- 
gissement du  canal,  une  partie  du  territoire 
que  la  loi  lui  accorde  et  pour  la  cession  de 
laquelle  la  commune  de  Laeken  obtient  une 
indemnité.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  dit 
que  cette  question  sera  réglée  conformément 
à  la  loi  communale  et  que  le  législateur  n'a 
pas  à  intervenir.  Le  ministre  fait  ensuite  une 
déclaration  relative  aux  droits  des  communes 
riveraines  du  canal  :  le  canal  devient  la  pro- 
priété de  la  Société  des  installations  mari- 
limes,  mais  comme  le  canal  appartient  à  la 
grande  voirie,  il  se  trouve  placé  sous  la 
baute  surveillance  et  la  police  de  l'Etal,  qui 
peut  intervenir  pour  empêcher  toute  mesure 
vexatoire  de  la  part  de  la  société.  L'article  2, 
qui  règle  les  nouvelles  délimitations  de  la 
ville  de  Bruxelleset  descommunes  de  Laeken, 
de  Molenbeek-Saint-Jean,  de   Schaerbeek, 
d'Evere  et  de   Neder-over-Heembeek   est 
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adopté.  L'article  5,  qui  porte  qu'un  sabside 
de  500,000  francs  sera  accordé  à  Laeken 
poar  l'indemniser  de  la  cession  d'une  partie 
de  son  territoire  incorporée  à  Bruxelles  et 
qui  est  destinée  à  être  englobée  dans  les 
iasullations  maritimes,  est  adopté  sans  oppo- 
sition. 11  en  est  de  même  de  l'article  5,  qui 
décide  que  la  quote-part  minima  attribuée 
iQx  communes  de  Laeken  et  de  Molenbeek- 
Saint-Jean,  dans  la  répartition  du  fonds  com- 
munal, ne  sera  pas  diminuée  du  chef  des 
parties  de  territoire  cédées  à  la  ville  de 
Bnixelles  et  destinées  à  être  incorporées 
dans  les  installations  maritimes. 

3  aoûl.  Le  projet  de  loi  portant  rectification 
de  la  limite  séparaiive  des  communes  de 
Rompst  et  de  Terhaegen  est  adopté  à  l'una- 
nimité sans  discussion.  M.  Hambursin  inter- 
pelle le  gouvernement  au  svjet  d'une  série 
de  £uts  qu'il  impute  au  curé  de  la  commune 
d'Hingeon  et  qui  sont  relatifs  à  la  gestion  des 
biens  de  la  fabrique  d'église,  li  reproche 
Doumment  au  desservant  d'occuper  sans 
droit  le  presbytère  et  ses  dépendances  en 
dépit  d'un  premier  arrêté  royal,  contresigné 
par  M.  Bara,  qui  avait  déclaré  illégale  la 
clause  testamenuire  instituant  légataires  de 
ce  bien  les  desservants  successifs  de  la  corn- 
mane  d'Hingeon,  et  d'un  second  arrêté  royal 
provoqué  par  M.  Begerem.  il  blâme  le  gou- 
vernement de  n'avoir  pas  exigé  que  tout  ce 
qui  avait  été  perçu  indûment  par  le  desser- 
vant en  fonctions  et  par  ses  prédécesseurs 
fût  restitué  à  la  fabrique,  ce  qui  eût  suffi  pour 
combler  le  déficit  qui  existe  dans  la  caisse  de 
cette  institution  et  que  la  commune  est  obli- 
gée du  supporter.  —  4.  M.  Begerem,  m.  ;'., 
répond  que  les  réclamations  de  M.  Hambur- 
sin ne  sont  pas  fondées.  11  dit  que  M.  Bara 
s'éuit  borné  à  émettre  un  simple  avis  et  que 
c'est  sur  sa  proposition  que  l'arrêté  royal 
déclarant  illégale  la  disposition  testamentaire 
en  question  avait  été  pris.  Si  la  restitution 
des  sommes  indûment  perçues  n'a  pas  été 
ordonnée,  c'est  à  cause  de  la  bonne  foi  des 
desservants  qui  se  croyaient  en  droit  de  bé- 
néficier de  la  fondation.  Une  contestation 
portant  sur  l'étendue  des  biens  à  mettre  à  la 
disposition  du  curé  est  soumise  à  la  Justice 
et  il  convient  d*attendre  la  fin  du  procès  avant 
de  statuer  définitivement.  M.  Bodart  signale 
d'antres  irrégularités  à  charge  du  curé  d'Hin- 
geon et  II  reproche  au  gouvernement  de  ne  pas 
prendre  de  mesures  contre  lui.  M.  Hambursin 
revient  sur  ses  observations  et  réclame  une 
revision  de  la  légisiation  sur  les  fabriques 
d'église,  qui  ne  protège  pas  suffisamment  les 
petites  communes.  M.  Begerem,  m.  ;.,  ne 
peut  s'engager  à  reviser  la  législation  sur  les 
fabriques  d'église  qui  a  sa  jurisprudence  et 
qui  D*a  pas  donné  lien  à  critiques.  Si  des 


abus  isolés  se  produisent,  le  recours  est 
ouvert  auprès  de  l'autorité  supérieure. 

19  octobre.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ûm., 
dépose  un  projet  de  loi  modifiant  les  limites 
des  communes  de  Wesemael  et  de  Cortryck- 
Duuel. 

CONGO  (ATAT  indépendant  DU). 

^5  tMi.  Répondant  à  une  question  posée  par 
M.  Magnette,  relative  à  la  construction  du  che- 
min de  fer  du  Congo,  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /.,  déclare  que  la  marche  des  travaux  de 
ce  chemin  de  fer  est  extrêmement  satisfai- 
sante. 11  fournit  des  explications  détaillées  à 
ce  sujet.  11  dit  que  le  gouvernement  avait  eu 
l'intention  d'envoyer  un  commissaire  sur  les 
lieux  pour  se  rendre  compte  de  l'avancement 
des  travaux,  mais  que  les  pourparlers  engagés 
avec  un  ingénieur  n'ont  pas  abouti  en  temps 
utile,  et  que  les  rapports  qui  lui  sont  parvenus 
dans  la  suite  l'ont  engagé  à  ne  pas  envoyer 
un  délégué  technique  au  Congo  avant  l'achè- 
vement des  travaux,  qui  aura  lieu,  selon 
toutes  probabilités,  au  mois  de  mai  1898. 
M.  Hagnette  regrette  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  tenu  la  promesse  qu'il  avait  faite 
d'envoyer  un  ingénieur  sur  les  lieux  pour 
faire  rapport  sur  l'état  de  l'entreprise. 

i^'juitt.  M.  Magnette  développe  l'interpel- 
lation par  laquelle  il  a  remplacé  la  question 
posée  au  gouvernement  dans  la  séance  du 
25  mai.  11  constate  que  M.  deSroet  de  Naeyer, 
au  lieu  de  répondre  à  sa  question,  s'est  plutôt 
livré  à  une  apologie  de  l'entreprise  du  che- 
min de  fer  du  Congo.  11  fait  remarquer  que, 
quelle  que  soit  l'utilité  de  la  ligne  et  quelle 
que  soit  la  rapidité  avec  laquelle  elle  est 
construite,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
gouvernement  n'a  pas  exécuté  la  promesse 
qu'il  avait  faite  à  la  demande  de  la  Chambre. 
11  s'était  formellement  engagé  à  envoyer  sur 
les  lieux  un  délégué  technique  et  il  ne  Ta  pas 
fait,  au  risque  de  voir  se  renouveler  les  fautes 
déjà  commises  et  signalées  dans  le  rapport 
des  ingénieurs.  11  demande  si  le  refus  de 
ringénieur  à  qui  la  mission  a  été  offerte  n'a 
pas  été  inspiré  par  la  crainte  de  ne  pouvoir 
dire  tout  ce  qu'il  aurait  constaté.  L'orateur 
dépose  l'ordre  du  jour  suivant:  «  La  Chambre, 
comptant  que  le  gouvernement,  en  exécution 
de  sa  promesse,  fera  exercer  une  surveillance 
active  et  permanente  sur  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Congo  en 
Afrique  même,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f,,  constate  que  toutes 
les  prévisions  du  gouvernement  en  cette 
affaire  ont  été,  non  seulement  réalisées,  mais 
encore  dépassées.  L'opposition  mène  une 
campagne  de  dénigrement  systématique 
qu'aucune  preuve  n'arrête.  L'œuvre  en  ques- 


Zê 


CONSEILS  DE  PRUD^HOMMES 


CH.  1896-1897 


tion  sera  Thonneor  des  ingénieors  belges  et 
rémanérera  les  capitaax  qae  le  pays  y  a 
engagés.  En  ce  qai  concerne  le  contrôle 
exercé  par  TEtat,  le  gouvernement  a  jugé  que 
les  renseignements  qu'il  possède  et  les  garan- 
ties qui  lui  ont  été  données  sont  suffisants.  Il 
n'avait  pas  pris  rengagement  envers  la 
Chambre  d'envoyer  un  délégué  technique  au 
Congo,  et  il  n'appartient  pas  au  pouvoir 
législatif  de  s'immiscer  dans  les  actes  d'admi- 
nistration quotidienne  du  pouvoir  exécutif. 
Le  gouvernement  affirme  sous  sa  responsa- 
bilité que  les  travaux  sont  bien  menés  et  qu'il 
n'est  pas  question  de  soumettre  aux  Cham- 
bres la  reprise  du  chemin  de  fer  avant  son 
entier  achèvement.  H.  Lorand  conteste  au 
gouvernement  le  droit  d'accuser  l'opposition 
de  dénigrement  systématique,  alors  que  l'atti- 
tude qu'il  a  eue  dans  toute  la  question  du 
Congo  a  justiûé  toutes  les  affirmations  et  les 
attaques  de  celle-ci.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.,  répond  que  si  le  gouvernement  s'est 
trompé  dans  certaines  prévisions,  il  i'a  fait 
de  bonne  foi  et  qu'il  en  est  fatalement  ainsi 
danstoutes  les  grandes  entreprises.  M.  Woeste 
constate  d'abord  qu'en  thèse  générale  la 
Chambre  a  le  droit  de  contrôler  les  actes  du 
gouvernement,  mais  il  estime  que  dans  le  cas 
que  l'on  discute,  il  s'agit  uniquement  de  la 
question  de  savoir  si  la  construction  du  che- 
min de  fer  constitue  une  bonne  opération. 
Tout  tend  à  le  prouver;  cependant  l'avenir 
seul  peut  apporter  une  solution  définitive  à 
cet  4»3rd.  Le  gouvernement  a  pour  devoir 
de  contrôler  le  travail  en  Afrique,  mais  il 
doit  être  libre  de  choisir  le  mode  de  surveil- 
lance qui  lui  parait  le  plus  efficace.  Dans  ces 
conditions  l'ordre  du  jour  de  M.  Magnette  ne 
se  Justifie  pas  et  l'orateur  lui  oppose  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple.  Quant  au  rachat  de  la 
ligne,  la  question  ne  se  pose  pas;  tout  e^^t 
ré&erré  à  cet  égard.  L'ordre  du  Jour  pur  et 
simple  est  adopté  par  assis  et  levé.  Il  est 
ensuite  procédé  à  la  discussion  d'une  autre 
interpellation  formulée  par  M.  Lorand,  et  qui 
est  relative  à  l'embauchage  d'officiers  et  de 
sous-officiers  belges  destinés  à  encadrer  des 
troupes  ayant  pour  but  de  secourir  ou  de 
venger  l'expédition  Dhanis,  et  à  la  situation 
faite  à  l'Etat  du  Congo  par  l'échec  de  cette 
expédition  et  par  les  révoltes  qui  auraient 
éclaté  sur  divers  points  du  territoire.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  s'occupe  du  second  de 
ces  points  et  déclare  qu'il  répond  sous  r^rve 
du  respect  dû  à  l'acte  de  1 890,  qui  porte  que  le 
gouvernement  beige  ne  s'immiscera  en  aucune 
manière  dans  l'administration  de  l'Etat  indé- 
pendant, il  fournit  des  détails  sur  la  révolte 
qui  a  éclaté  parmi  certaines  troupes  de  l'Etat 
et  dit  que  le  baron  Dhanis  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  réprimer  la  rébellion.M.Van- 


denpeereboom,  m.  y.  par  intérim»  dédare 
qu'il  n'a  exercé  ni  laissé  exercer  aocooe 
pression  sur  les  officiers  pour  les  engager  à 
aller  au  Congo,  mais  qu'il  est  décidé  à  conti- 
nuer à  donner  des  autorisations  aux  offlciers 
qui  désirent  se  rendre  en  Afrique.  M.  Lorand 
rappelle  que  la  Chambre  n'a  pas  été  mise  an 
courant  des  événements  qui  se  passaient  au 
Congo.  On  a  nié  le  péril  madhiste  et  aujoiir- 
d'hui  on  avoue  que  deux  colonnes  belges  aoiit 
aux  prises  avec  les  Arabes.  L'orateur  se  féli- 
cite de  ce  que  la  reprise  du  Congo  n'ait  pas 
été  votée;  s'il  en  avait  été  ainsi,  c'est  la  Bel- 
gique qui  serait  engagée  dans  l'aventure.  II 
exprime  l'espoir  que  le  payement  des  frais  de 
cesguerresne  sera  pas  imposé  au  pays. Quant 
à  rembauchaged'officiersetdesousHofficlers, 
s'il  ne  se  fait  pas  officiellement  et  ouverte 
ment,  il  se  fait  officieusement  '  et  indirecte- 
ment. Il  propose  Tordre  du  Jour  snivant  : 
a  La  Chambre,  comptant  sur  la  vigilance  du 
gouvernement  pour  veiller  à  ce  qn'aacone 
pression  ne  puisse  être  exercée  sur  des  offi- 
ciers, sous-officiers  ou  soldats  belges,  pour 
les  amener  à  s'enrôler  au  service  de  l'Etat  du 
Congo,  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  f. ,  conteste  que  le  gouverne- 
ment ait  rien  celé  à  la  Chambre;  il  dit  que 
le  BulletiM  officiel  de  VEtat  du  Congo  a  pabllé 
tout  ce  que  M.  Lorand  prétend  avoir  été 
maintenu  secret.  M.  Woeste  estime  qii*one 
partie  des  questions  soulevées  par  M.  Lo- 
rand ne  regardent  pas  la  Chambre;   que 
l'Etat  du  Congo  est  un  Etat  Indépendant 
et  que  la  Belgique  n'a  pas  à  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  s'il  est  en  contact  ou  non 
avec  les  madhistes.  En  ce  qui  concerne  l'em- 
bauchage des  officiers  belges,  les  affirmations 
de  M.  Lorand  sont  trop  vagues  pour  faire 
douter  de  la  sincérité  des  déclarations  du 
gouvernement.  Il  propose  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  a  La  Chambre,  prenant  acte  des  décla- 
rations du  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du 
Jour.   »  M.  Hoyois  estime   que   les  deux 
ordres  du  Jour  pourraient  être  fondus  en  nn 
seul.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /".,  déclare 
que  le  gouvernement  ne  peut  accepter  que 
l'ordre  du  Jour  de  M.  Woeste.  Cet  ordre  du 
Jour  est  adopté  par  assis  et  levé  après  rejet, 
par  55  voix  contre  26,  de  celui  que  M.  Loraod 
avait  proposé. 

CONSEILS  DB  PRUD'HOmOBS. 

18  novembre.  M.  De  Guchtenaere,  r.  $.  c, 
dépose  le  rapport  sur  la  proposition  de  loi 
votée  par  le  Sénat  et  qui  modifie  certaines  dis- 
positions de  la  loi  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes. —  20.  Ce  projet  est  mis  en  discas- 
sion.  M.  Van  Naemen  aurait  voulu  que  le 
projet  fût  plus  complet;  11  engage  le  gouver- 
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oemenl  à  proposer  ane  revision  complète  de 
U  légisIaUoD  sor  les  conseils  de  prud'hommes 
et  sor  les  conseils  de  Tindnstrie  et  da  travail. 
M.  Aoseele  demande  que  les  ressorts  des  con- 
seils de  Gand,  d^Audenarde  et  d^Eecloo  soient 
modifiés.  H.  DeGuchtenaere  voudrait  voirsou- 
mettre  aux  conseils  de  prud'liommes  les  con- 
le^talions  entre  les  ouvriers  agricoles  et  les 
fermiers.  M.  Cavroi  demande  une  réduction 
des  frais  de  Justice  devant  la  juridiction  des 
prud'hommes.  M.  Maroille  se  plaint  de  ce  que 
le  secret  du  vote  ne  soit  pas  mieux  assuré 
diDs  les  élections  aux  conseils  de  piud'- 
boromes.  M.  Nyssens,  m.  t.  et  /.,  déclare  que 
la  qaeNtion  de  la  revision  des  lois  relatives 
aux  conseils  de  prud'hommes  et  aux  conseils 
de  rindustrie  et  du  travail  est  à  Tétude  et 
que  les  diverses  observations  qui  viennent 
d'être  présentées  seront  examinées.  L'arti- 
cle i'' (prorogation  an  50  avril  4897  et  au 
50  avril  1898  des  mandats  expirant  le  51  dé- 
cembre i896  et  le  31  décembre  1897)  et 
l'article  ±  (fixant  les  élections  au  mois  de 
mars)  sont  adoptés  sans  observations.  L'ar- 
ticle 3,  qui  prescrit  le  vote  à  la  commune  et 
qui  porte  que  les  communes  comptant  moins 
de  50  électeurs  seront  réunies  pour  le  vote  à 
une  onà  plusieursautres  communes,  estadopté 
après  retrait  d'un  amendement  présenté  par 
MM.  Roger  elMaroille.  Les  auteurs  de  l'amen- 
dement proposaient  de  réunir  à  d'autres  com- 
munes celles  qui  comptent  moins  de  100  élec- 
teurs, afin  d'assurer  plus  efficacement  la 
liberté  du  vote;  mais  M.  Nyssens,  m.  t.  et  (., 
tout  en  se  déclarant  favorable  à  cette  propo- 
sition, ayant  fait  remarquer  qu'il  s'agissait 
d'une  loi  transitoire  que,  vu  l'urgence,  il 
était  désirable  d'adopter  sans  amendement, 
les  auteurs  de  la  proposition  déclarent  la 
retirer.  L'article  3  est  adopté  tel  qu'il  a  été 
voté  par  le  Sénat,  ainsi  que  l'article  4,  qui 
charge  le  gouvernement  de  régler  la  procé- 
dure à  suivre  pour  l'élection,  et  l'article  5,  qui 
déclare  la  loi  exécutoire  le'  lendemain  de  sa 
promulgation.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
a  l'unanimité. 

4  décembre.  M.  Nyssens,  m.  t.  et  r,  dépose 
deux  projets  de  loi  créant  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Louvain  et  à  Seraing. 

4  mor*.  M  .Nyssens,  m.  i.  (f(  (.,  dépose  un  autre 
projet  de  loi  instituant  un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Namur.  —  H .  M.  Mousset,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  créant 
un  conseil  de  prud'hommes  à  Louvain.  — 
12.11.  Cavrot.  r.  «.  c,  id.  à  Seraing.  —  24. 
M.  Golfs,  id.  à  Namur.  M.  Renkin  défend  un 
amendement  qu'il  a  proposé  au  budget  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  et  qui  tend  à  augmenter  les 
indemnité  allouées  aux  greffiers  des  conseils 
de  prud'hommes.  ~  i5.  M.  Maroille  appuie 
cet  amendement,  il  demande  que  les  mem- 
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bres  des  conseils  de  prud'hommes  soient 
rémunérés  au  même  titre  que  les  magistrats. 
Il  propose  la  création  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Mons  et  à  Quaregnon  ou  à  Bbussu. 
M.  Malempré  attire  l'attention  du  ministre 
sur  ce  fait  que,  dans  la  pratique,  les  ouvriers 
n'osent  pas  s'adresser  aux  conseils  de  prud'- 
hommes, parce  qu'jls  craignent  des  repré- 
sailles de  la  part  de  leurs  patrons.  M.  Ber- 
trand demande  la  prompte  institution  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Soignies. — 26.  Le 
projet  de  loi  créant  un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Namur  est  adopté  à  l'unanimité, 
sans  débat,  avec  un  amendement  proposé  par 
M.  Nyssens,  m.  t.  ei  (.,  tendant  à  comprendre 
dans  le  ressort  de  ce  conseil  la  commune  de 
Floriffoux.  M.  Defnet,  auteur  d'une  proposi- 
tion de  loi  ayant  le  même  objet,  s'était  rallié 
au  projet  du  gouvernement.  La  Chambre 
décide,  sur  la  proposition  de  M.  Nyssens,  m. 
t.  et  L,  d'ajourner  la  discussion  du  projet  de 
loi  instituant  un  conseil  de  prud'hommes  à 
Louvain. 

27  avril.  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  l'impression  d'une  pro- 
position de  loi  déposée  par  MM.  Maenhaut, 
Raemdonck,  Mousset,  Golfs,  Van  Gleemputte 
et  Huyshauwer  et  tendant  à  apporter  des 
modifications  à  la  loi  organique  des  conseils 
de  prud'hommes. 

COUR  DES  GOBfPTBS. 

8  décembre.  Sont  réélus  pour  un  nouveau 
terme  de  six  ans  :  en  qualité  de  président, 
M.  Bourgeois;  en  qualité  de  conseillers, 
MM.  Max,  de  Hennin,  de  Kerchove,  Simons, 
Collart  et  Duterque;  en  qualité  de  greffier» 
M.  Mayer. 

CULTES. 

i8  novembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  déposée  par  M.  Woeste  et 
qui  tend  à  accorder  une  augmentation  de 
traitement  aux  desservants  et  aux  vicaires. 
~  i9.  M.  Woeste  présente  les  développe- 
ments de  cette  proposition.  M.  de  Smet  de 
Naeyer ,  m .  /". ,  sans  s'opposer  à  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition,  fait  des  réserves 
au  sujet  du  fond,  il  rappelle  les  augmenta- 
tions dont  le  budget  des  cultes  a  bénéficié  et 
il  estime  que  le  gouvernement,  tout  en  accor- 
dant des  améliorations  de  position  à  certains 
membres  du  bas  clergé,  doit  chercher  avant 
tout  à  créer  de  nouveaux  vicariats  et  de  nou- 
velles succursales.  La  proposition  de  loi  est 
prise  en  considération. 

1 1  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la 
justice,  M.  Woeste  déclare  qu'il  ne  proposera 
pas  d'amendement  ayant  pour  but  d'augmen- 


38 


ÉLECTORALES  (LOIS) 


CH.  1896-1891 


ter  le  traitement  du  clergé  inférieor,  parce 
qa*il  espère  que  ta  proposition  de  loi  qu'il  a 
dépose  sera  votée  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion. M.  Renkin  est  persuadé  que  cette  pro- 
position ne  sera  pas  votée  en  temps  utile,  et 
il  propose  provisoirement  d'augmenter  le 
crédit  prévu  au  budget  de  525,000  francs, 
afln  de  permettre  d'accorder  une  augmenta- 
tion de  450  francs  aux  desservants  et  de 
iOO  francs  aux  vicaires.  —  29.  M.  Eeman 
approuve  en  principe  l'amendement  proposé 
par  M.  Renkin,  mais  il  estime  que  l'initiative* 
de  cette  mesure  devrait  être  prise  par  le  gou- 
vernement. —  30.  M.  Golfs  estime  que  la 
proposition  de  loi  déposée  par  M.  Woeste, 
ainsi  que  l'amendement  que  M.  Renkin  a 
proposé  au  budget  et  qui  ne  tend  à  augmen- 
ter le  crédit  que  par  mesure  transitoire,  est 
inefficace.  11  propose  un  amendement  ten- 
dant k  majorer  définitivement  ce  crédit.  11 
fait  remarquer  que  toujours  les  augmentations 
des  traitements  du  clergé  ont  été  allouées 
par  voie  budgétaire.  M.  Regerem,  m.  ;'., 
repousse  les  amendements  de  MM.  Renkin  et 
•€olfs  comme  étant  contraires  à  la  procédure 
parlementaire. 

2  juilleL  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Hel- 
leputte,  Woeste,  Renkin  et  Golfs  au  sujet 
de  l'opportunité  des  amendements  déposés 
par  ces  deux  derniers  membres.  M.  Carton 
de  Wiart  signale  que  les  temples  anglicans 
rendent  impossible  le  contrôle  de  leurs 
comptes  annuels,  et  il  demande  qu'on  les 
rappelle  an  respect  de  la  loi  sur  le  temporel 
des  cultes.  M.  Regerem,  m.;.,  s'engage  à  exa- 
miner la  question. 

DÉG&S. 

17  novembre,  H  est  fait  part  de  la  mort  de 
M.  Coomans,  député  pour  l'arrondissement 
de  Turnhout. 

2  mars.  Le  président  annonce  le  décès  de 
M.  de  Burlet,  ancien  membre  de  la  Chambre 
et  ancien  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  et  il  prononce  l'éloge  du 
défunt.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,,  au  nom 
du  gouvernement;  M.  Snoy,  au  nom  de  la 
droite;  MM.  Lorand  et  Vandervelde,  au  nom 
de  l'opposition  s'associent  aux  paroles  du 
président. 

{^octobre.  Le  président  annonce  le  décès 
de  M.  Hyacinthe  Cartuyvels,  représentant 
de  Waremme. 

DOUANES. 

18  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Rertrand  critique  les 
agissements  de  l'administration  des  douanes, 
il  signale  que  des  marchandises  préemptées 


sont  vendues  précipitamment,  de  la  mtin  I  la 
main,etil  demande  que  les  marchandises  dont 
l'administration  décide  la  préemption  soient 
vendues  publiquement  à  des  dates  fixes. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  A,  conteste  cer> 
tains  faits  allégués  par  M.  Bertrand  et  lait 
remarquer  que  cette  question  ne  peut  être 
discutée  à  l'occasion  de  l'examen  du  budget 
des  voies  et  moyens. 

26  mars.  Dans  la  discussion  des  budgets 
de  la  dette  publique  et  des  finances,  M.Koch 
réclame  une  amélioration  de  la  position  des 
douaniers.  M.  Mousset  se  prononce  dans  le 
même  sens.  —  31.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /*.,  expose  les  mesures  qu'il  a  prises  en 
faveur  des  agents  des  douanes  ;  il  s'étonne 
des  réclamations  qui  se  sont  encore  produites 
et  qui  reposent  sur  des  données  erronées. 

i^  avril.  Le  ministre  continue  son  dis- 
cours. 11  revient  sur  les  questions  relatives 
à  la  situation  des  agents  des  douanes. 

31  juillet.  L'article  5  du  projet  de  loi  relatif 
aux  installations  maritimes  de  Bruxelles,  qui 
porte  que  la  Société  du  canal  est  substituée 
aux  droits  accordés  et  aux  obligations  Impo- 
sées à  la  ville  de  Rruxelles,  par  la  loi  du 
4  mars  4846  sur  les  entrepôts  de  commerce, 
est  voté  sans  observations,  ainsi  qu'un  arti- 
cle 5  bis  qui  complète  les  articles  41  et  44  de 
la  loi  de  1846,  en  autorisant  l'établissement 
d'entrepôts  dans  une  zone  de  2,500  mètres 
de  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles,  sur  le  terri- 
toire des  communes  qui  ont  contribué  à  la 
formation  du  capital  de  la  société. 

ELECTORALES  (LOIS). 

19  novembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  déposée  par  MM.  Hense, 
Lorand,  Magnette,  Hambursin  et  Gillard  et 
qui  tend  à  appliquer  la  représentation  pro- 
portionnelle aux  élections  législatives  et  pro- 
vinciales, ainsi  qu'à  l'élection  des  sénateurs 
provinciaux.  —24.  M.  Heuse  développe  celte 
proposition  de  loi  qui  est  prise  en  considéra- 
tion sans  débat. 

8  avril.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Woeste  se  plaint  de  ce  que  certaines 
administrations  communales  n'exécutent  pas 
les  dispositions  légales  qui  ont  pour  but  de 
permettre  aux  juges  de  paix  de  contrôler  les 
listes  électorales,  au  point  de  vue  des  Inca- 
pacités. M.  Hoyois  appuie  ces  observations 
et  appelle  l'attention  du  gouvernement  sur 
divers  points  relevés  par  le  rapport  de  la 
section  centrale,  et  qui  sont  relatifs  aux  ren- 
seignements à  fournir  par  radmlnistratlon 
des  finances,  à  l'homologation  sans  frais  des 
certificats  d'études  moyennes  et  à  la  déli- 
vrance de  certificats  négatife  constatantqu'nn 
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électear  n'est  pas  né  dans  le  cours  de  Tannée 
iodiqoée  dans  la  liste  électorale.  M.  Schol- 
laert,  m.  t.  et  tus.,  8*engage  à  examiner  les 
questions  soulevées  par  MM.  Hoyois  et 
Woeste,  et  dont  quelques-unes  ont  déjà  reçu 
ooesoloUon. 

51  juillet.  Dans  la  discussion  du  projet 
relatif  aux  installations  maritimes  de  Bru- 
xelles, qui  modifie  les  limites  séparatives  de 
diverses  communes  de  Fagglomération  bru- 
xelloise, M.  Bertrand  demande  que  la  situa- 
lion  des  électeurs  domiciliés  dans  les  parties 
de  territoire  transférées  d*une  commune  à 
ane  anire  soit  réglée  par  la  loi,  et  il  dépose 
on  amendement  prescrivant  que  les  électeurs 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  seront  portés,  dès 
Tannée  1897»  sur  les  listes  des  communes 
auxquelles  ilssontrespectivement  incorporés. 
M.deSffletdeNaeyer,m./'.,repousseramende- 
ment  en  disant  que  cette  question  est  réglée 
par  le  code  électoral.  M.  Bertrand,  lors  du 
vote  de  Tarticle,  revient  sur  la  question.  Il  dit 
que  les  électeurs  communaux  transférés  d*une 
commune  dans  une  autre  perdraient  leur 
droit  électoral,  puisque  la  loi  exige  un  domi- 
cile de  trois  ans  dans  la  commune  pour  être 
ioscrit  sur  les  listes  électorales  communales. 
H.  Scbollaerty  m.  i.et  tns.,  considère  Tamen- 
dement  de  M.  Bertrand  comme  inutile,  en 
présence  de  la  jurisprudence  constante  suivie 
en  celte  matière  et  en  vertu  de  laquelle  les 
électeurs  domiciliés  dans  les  parties  transfé- 
rées sont  portés  de  plein  droit  sur  les  listes 
des  communes  auxquelles  elles  sont  annexées. 
M.  Bertrand  retire  son  amendement. 

19  octobre.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  tn«., 
répondant  à  une  question  posée  par  M.  Schin- 
1er,  qui  demande  si  les  ouvriers  travaillant  à 
réiranger  et  revenant  deux  ou  trois  fois  par 
an  en  Belgique  pour  rendre  visite  à  leurs 
procties,  peuvent  être  inscrits  ou  maintenus 
sur  les  listes  électorales,  déclare  que  les  juri- 
dictions électorales  seules  sont  compétentes 
pour  trancher  les  questions  relatives  aux 
droits  électoraux  des  citoyens  ;  il  rappelle 
cependant  les  prescriptions  du  code  électo- 
ral, qui  portent  que  le  domicile  est  basé  sur 
une  habitation  réelle  et  effective  et  qui 
mettent  obstacle  à  ce  que  Ton  conserve  dans 
une  localité  que  Ton  n'habite  pas  un  domi- 
cile d'intention. 

RXPOSITIOy  UKIVBRSBIXE  DE 
BRUXEIXiKS. 

25  «art.  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  l'impression  d'une  pro- 
position de  loi  déposée  par  MM.  Bertrand, 
Yandervelde,  Ânseeie  et  Mansart,  et  qui  tend 
ï  accorder  des  indemnités  au  personnel  de 
l'État  pendant  la  durée  de  l'exposition  de 


Bruxelles.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'industrie  et  du  travail,  M.  Lorand  consute 
le  succès  énorme  obtenu  par  la  loterie  de 
l'exposition,  et  il  regrette  que  le  gouverne- 
ment favorise  ainsi  la  passion  du  jeu  alors  que 
les  Chambres  sont  saisies  d'un  projet  de  loi 
qui  tend  à  réfréner  cette  passion.  —  26. 
Dans  la  discussion  du  même  budget,  MM.  De- 
nis, Heuse  et  Berloz  consentent  à  retirer  un 
amendement  qu'ils  avaient  déposé  et  qui  ten- 
dait à  prévoir  un  crédit  pour  l'envoi  de  délé- 
gations d'ouvriers  et  d'ouvrières  à  l'exposition 
de  Bruxelles.  Ce  retrait  est  motivé  par  une 
déclaration  de  M.  Nyssens,  m.  t.  et  /.,  qui  se 
dit,  en  principe,  partisan  des  délégations 
ouvrières,  et  qui  ajoute  que  les  crédits  votés 
sont  suffisants  pour  permettre  l'octroi  de 
subsides  dans  ce  but. 

il  mat.  M.  Smeets  interpelle  le  gouverne- 
ment au  sujet  de  la  loterie  de  l'exposition  de 
Bruxelles.  Il  rappelle  que  le  tirage  du  6  avril 
1897  a  été  recommencé  parce  que  l'on  avait 
omis  de  déposer  un  des  numéros  dans  une 
des  roues.  11  conteste  au  bureau  qui  a  pris 
cette  mesure  de  déposséder  celui  qui  était 
légitimement  le  gagnant  du  gros  lot.  La  com- 
mission a  agi  correctement,  mais  elle  eût 
dû  indemniser  celui  qu'elle  dépossédait  d'une 
somme  qui  lui  était  acquise.  L'orateur 
estime  que  le  gouvernement,  à  cause  de  l'au- 
torisation qu'il  a  accordée  et  de  l'appui  qu'il 
a  prêté  à  l'entreprise,  est  tenu  d'intervenir  et 
de  faire  indemniser  le  premier  gagnant  du 
gros  lot.  M.  Nyssens,  m.  t.  et  t.,  répond  que, 
dans  le  cas  cité  par  M.  Smeets,  il  y  avait  eu 
une  erreur  qui  avait  eu  pour  conséquence 
d'exclure  du  tirage  50,000  numéros.  La 
question  de  savoir  si  la  commission  a  bien 
ou  mal  jugé  est  du  ressort  judiciaire  ou  admi- 
nistratif. Il  est  saisi  d'un  recours  sur  lequel 
il  statuera  en  toute  impartialité  et  justice.  — 
15.  M.  L.  De  Fuisseaux,  r.  «.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Ber- 
trand, tendant  i  ce  que  des  indemnités  soient 
allouées  au  petit  personnel  des  administra- 
tions publiques  pendant  la  durée  de  l'exposi- 
tion de  Bruxelles.  — 18.  M.  Vanden  Bemden 
demande  au  ministre  de  donner  certaines 
explications  au  sujet  des  plaintes  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  travaux  du  jury  d'admis- 
sion et  de  placement  de  la  section  belge  des 
beaux-arts  à  l'exposition  universelle.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag,  et  I.,  répond  qu'à  l'occasion 
de  toutes  les  expositions  des  beaux-arts, 
les  mêmes  plaintes  ont  été  formulées.  En  ce 
qui  concerne  l'exposition  de  Bruxelles,  elles 
sont  dénuées  de  fondement.  Par  respect  pour  le 
renom  artistique  de  la  Belgique,  il  fallait  se 
montrer  sévère.  Le  jury,  où  se  trouvaient 
représentées  tontes  les  écoles,  s'est  montré 
impartial  et  toute  la  presse  a  été  unanime 
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pour  ralifier  ses  décisions.  M.  De  Vriend,  en 
3a  qualité  de  président  du  Jury  de  peinture, 
remercie  le  ministre  de  ses  appréciations.  11 
donne  des  explications  sur  le  fonctionnement 
du  jury  d*admission  et  montre  Texagération 
des  critiques  formulées  par  les  artistes  pro- 
testataires, dont  quelques-uns  avaient  vu 
accepter  toutes  leurs  toiles  et  dont  d*autres 
étaient  représentés  par  deux  ou  trois  ta- 
bleaux. 

8;uin.  M.  Lorand  critique  les  opérations 
du  jury  d*admission  et  de  placement  de  Tex- 
position  internationale  de  Bruxelles.  Il  estime 
qu*une  influence  trop  considérable  est  laissée 
à  la  Société  des  beaux-arts  de  Bruxelles.  — 
9.  M.  Woeste  demande  au  gouvernement  des 
explications  au  sujet  de  Tadmission,  dans  les 
salons  des  beaux-arts  de  Texposition,  d*œu- 
vres  contraires  aux  bonnes  mœurs.  11  fait 
remarquer  que  le  gouvernement  est  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  s*élèvent  les  bâti- 
ments de  l'exposition;  qu*il  a  accordé  d'im- 
portants subsides  et  qu'à  ce  titre,  tout  au 
moins,  il  avait  le  droit  d'exercer  un  certain 
contrôle.  M.  Demblon  répond  au  discours  de 
M.  Woeste  et  estime  que  le  nu  en  lui-même 
n'est  pas  contraire  à  la  morale  et  qu'il  ne 
constitue  un  spectacle  dépravant  que  pour  les 
dépravés.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  fait 
remarquer  que  le  gouvernement  est  sans 
action  sur  les  décisions  du  Jury  d'admission; 
si  des  tableaux  obscènes  étaient  exposés  le 
parquet  pourrait  intervenir  et  le  sentiment 
public  aurait  tôt  fait  de  les  faire  disparaître. 
M.  Lorand  a  critiqué  la  Société  des  beaux- 
arts  de  Bruxelles,  mais  celle  société  n'a 
exercé  aucune  action  sur  l'admission  des 
œuvres.  M.  De  Vriend  déclare  à  son  tour  que 
la  Société  des  beaux-arts  de  Bruxelles  est 
absolument  étrangère  aux  opérations  du  jury 
que  l'on  a  critiquées.  Son  système,  qui  con- 
siste à  donner  aux  artistes  la  direction  de 
leurs  intérêts,  a  éié  jadis  mis  en  pratique  à 
Bruxelles,  mais  a  donné  lieu  aux  mêmes 
réclamations  que  l'organisation  existante. 

i^  juillet.  Les  deux  articles  de  la  proposi- 
tion de  loi  déposée  par  M.  Bertrand,  et  ten- 
dant à  accorder  des  indemnités  au  personnel 
de  l'Etat  pendant  l'exposition  de  4897,  sont 
rejetés  sans  discussion  par  assis  et  levé. 

FINANCES. 

19  novembre.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,, 
dépose  un  projet  de  loi  portant  que  les  prétj^ 
hypothécaires  consentis  par  la  Caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite,  à  l'intervention 
des  comptoirs  agricoles,  seront  rembour- 
sables en  trente  annuités  au  plus.  —  24.  Il 
est  donné  lecture  d'une  proposition  de  loi, 
signée  par  MM.  Denis,  Yandervelde,  Fléchet, 


Bertrand  et  Niezette,  et  qui  tend  I  organiser 
un  service  de  chèques  et  de  virements  de 
comptes  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite. 

2  décembre.  M.  Denis  développe  cette  pro- 
position qui  est  prise  en  considération. 

24  mars,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m,  f.» 
dépose  un  projet  de  loi  approuvant  une 
vente  de  terrains  domaniaux  k  Wendayoe. 
—  26.  Dans  la  discussion  des  budgets  de  la 
dette  publique  et  des  finances,  M.  Lorand 
demande  que  le  gouvernement  reprenne 
l'amortissement  de  la  dette  qui  augmente 
rapidement.  Il  compare  la  gestion  financière 
de  la  Belgique  avec  celle  de  la  Suisse  et  de 
l'Angleterre.  Dans  ces  deux  pays,  on  a  soin 
d'amortir  chaque  année  le  capital  de  la  dette 
dans  une  large  mesure.  —  30.  M.  Hoyols 
défend  le  système  financier  adopté  par  le 
gouvernement.  —  31.  M.  Carton  de  Wiart 
signale  les  charges  qu'imposent  à  certains 
fonctionnaires  de  l'Etat  les  cautionnements 
qu'ils  doivent  fournir,  et  il  préconise  l'insti- 
tution de  sociétés  d'assurances,  fournissant 
les  cautions  à  un  taux  peu  élevé,  analogues  à 
celles  qui  existent  en  Angleterre,  il  appelle 
l'attention  sur  la  situation  des  employés 
privés  de  certains  fonctionnaires,  notam- 
ment des  conservateurs  des  hypothèques,  qui 
reçoivent  des  traitements  trop  minimes. 
M.  Liebaert  voudrait  voir  la  Caisse  générale 
d'épargne  faire  des  prêts  aux  communes,  non 
seulement  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  impor- 
tantes, mais  surtout  lorsque  les  emprunts 
sollicités  sont  minimes.  M.  Magnette  retire  la 
proposition  de  loi  portant  augmentation  du 
traitement  des  fonctionnaires  et  agents  de 
l'Etat,  qu'il  avait  déposée  dans  la  séance  do 
31  janvier  1895.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /*.,  examine  les  observations  concernant 
les  employés  privés  de  certains  fonctionnaûres 
ressoriissant  au  département  des  finances. 
Il  fait  remarquer  qu'ils  peuvent  entrer  dans 
les  cadres  de  l'administration;  que  l'on  est 
d'ailleurs  sans  action  sur  les  fonctionnaires 
qui  les  ont  engagés,  ceux-ci  étant  toujours 
libres  de  congédier  les  agents  qu'ils  em- 
ploient sous  leur  responsabilité. 

l*'  avril.  Le  ministre  continue  son  dis- 
cours, il  revient  sur  la  question  des  employés 
privés  de  certains  fonctionnaires,  notamment 
des  conservateurs  des  hypothèques.  Il  dé^ 
clare  que  la  question  soulevée  par  M.  Carton 
de  Wiart,  et  qui  concerne  les  cautionnements 
à  fournir  par  les  agents  de  l'Etat,  est  à 
l'étude.  Quant  aux  prêts  aux  communes  à 
effectuer  par  la  Caisse  d'épargne,  la  mesure 
serait  utile,  mais  ne  pourrait  être  introduite 
que  par  une  modification  à  la  l^slatlon.  — 
2.  M.  Ueynen  estime  qu*il  convient  de  ne 
plus  augmenter  la  dette  publique,  mais  que 
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Ton  doit,  an  contraire,  chercher  à  l*amortir. 
H.  Nigoette  demande  qne  le  maximom  des 
rentes  que  peut  servir  la  Caisse  d^ëpargne  et 
de  retraite  soit  éleyé  de  1,200  à  2,000  francs. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /l,  répond  qae  le 
taox  de  i,200  francs  pour  les  rentes  ne 
peot  être  dépassé.  —  6.  M.  de  Sroet  de 
Naeyer,  m.  /l,  défend  la  gestion  financière 
dn  goofernement.  On  a  signalé  Taccroisse- 
ment  de  la  dette  publique,  mais  la  plupart 
des  dépenses  fiiites  sont  des  dépenses  indus- 
trielles qui  se  traduisent  par  des  augmenta- 
tions de  recettes;  quant  aux  autres  dépenses, 
rémunérations  des  miliciens,  pensions,  trai- 
tements dn  petit  personnel,  etc.,  personne  ne 
les  critiquera.  —  7.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
«.  f.^  continue  son  discours,  il  explique  les 
réformes  qu'il  a  introduites  dans  les  budgets. 
La  dette  flottante  est  sopprimée;  des  crédits 
que  Ton  portait  antérieurement,  à  tort,  à 
l'extraordinaire  sont  inscrits  à  Tordlnaire; 
qoant  à  l'amortissement,  il  se  fait  régulière- 
ment; mais  on  y  procède,  non  en  diminuant 
le  passif,  mais  en  augmentant  Tactif,  c'est- 
à-dire  en  faisant  des  dépenses  productives. 
Le  ministre  termine  en  constatant  que  le  cré- 
dit de  la  Belgique  est  plus  solidement  établi 
qoe  celui  de  n'importe  quel  autre  pays. 
M.  Lorand  reconnaît  que  la  situation  des 
finances  belges  est  très  prospère,  mais  il 
constate  néanmoins  que  les  dépenses  sont  en 
progression,  et  qu'il  y  a  déficit,  parce  que 
l'on  n'amortit  pas  et  que  les  recettes  ordi- 
naires ne  couvrent  pas  les  dépenses.  L'ora- 
tear  signale  an  certain  nombre  de  postes  sur 
lesquels  on  pourrait  réaliser  des  économies. 
H.  Denis  s'attache  à  démontrer  qu'il  est 
nécessaire  de   redresser  l'équilibre  budgé- 
taire, en  faisant  intervenir  dans  une  plus 
large  mesure  les  impôts  directs.  L'orateur 
ne  peut  admettre  que  l'on  donne  le  nom 
d*amortissement  à  des  placements  productifs. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  répond  aux 
discours  de  MM.  Denis  et  Lorand. 

ii  moi.  M.  Ronse,  r.  «.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  approbation 
d'nne  vente  de  terrains  domaniaux  situés  à 
l^enduyne.  —  20.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  sans  discussion  par  60  voix  contre  20. 
22  fKtii.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /"., 
dépose  un  projet  de  loi  approuvant  divers 
contrats  relatifs  à  des  biens  domaniaux, 
et  autorisant  l'aliénation  d'immeubles.  — 
25.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  modifiant  l'article  40  de  la  loi 
du  16  mars  1865,  modifiée  par  celle  dn 
i'' juillet  4869,  instituant  une  Caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite. 
»  8  pÂUet.  M.  Hoyois,  r-  9,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  divers 
contrats  relatifo  à  des  biens  domaniaux.  — 


13.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans  débat, 
par88voixcontre7.— i6.M.Heynen,r.5.c., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant l'article  40  de  la  loi  instituant  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite.  —  27.  La 
discussion  de  ce  projet  de  loi  est  ouverte. 
Ce  projet  propose  d'abaisser  à  six  ans  l'âge 
d'affiliation  à  la  Caisse  de  retraite  et  de  lais- 
ser au  gouvernement  la  faculté  d'abaisser 
ultérieurement  cet  âge  en  dessous  de  six  ans. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /^,  constate  que  la 
commission  spéciale  s*est  ralliée  à  la  pre- 
mière disposition  de  la  loi,  mais  qu'elle  s'est 
opposée  à  la  seconde.  En  proposant  de  lais- 
ser au  gouvernement  la  faculté  d'abaisser 
dans  l'avenir  l'âge  à  partir  duquel  un  enfant 
pourrait  être  affilié  à  la  Caisse,  on  a  tenu 
compte  de  ce  fait  que  les  tables  de  mortalité 
ne  fournissaient  pas  encore  des  indications 
suffisamment  précises  pour  servir  de  base 
au  calcul  des  tarifs  à  déterminer  à  l'égard 
des  participants  qui  n'auraient  pas  atteint 
l'âge  de  six  ans.  Lorsque  les  travaux  statis- 
tiques auxquels  on  se  livre  auront  fourni  les 
données  nécessaires,  le  gouvernement  arrê- 
tera avec  certitude  les  tarifs  donnant  toute 
garantie,  et,  en  le  dispensant  de  présenter  un 
nouveau  projet  de  loi,  on  évitera  une 
grande  perte  de  temps.  La  faculté  qiie  l'on 
propose  de  laisser  au  gouvernement  n'est 
pas  excessive,  si  Ton  considère  que  la  loi  lui 
accorde  le  droit  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt 
et  les  tables  de  la  mortalité  qui  ont  une  plus 
grande  importance.  M.  Heynen  défend  le 
rapport  de  la  commission  et  M.  De  Lants- 
heere  estime  qu'Userait  imprudent  de  laisser 
au  gouvernement  le  droit  d'abaisser  l'âge 
d'affiliation;  il  pense  qu'au  point  de  vue  du 
droit  et  des  prérogatives  de  la  Chambre,  il 
est  utile  de  maintenir  l'obligation  pour  le 
ministre  de  solliciter  l'approbation  de  la 
législature  pour  toute  réduction  de  ce  genre. 
Le  projet  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouver- 
nement est  adopté  par  85  voix  et  4  absten- 
tions. (MM.  De  Lantsheere,  Delbeke,  Heynen 
et  Smeets.) 

12  octobre.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  ^, 
dépose  un  projet  de  loi  sutorisant  I'  «  Union 
du  Crédit  »  de  Bruxelles  à  prolonger  sa 
durée  Jusqu'au  l*' Janvier  1901. 

GARDE  GIVIQUB. 

26  novembre,  M.  Schollaert,  m.  t.  et  in»,, 
dépose  un  projet  de  loi  réorganisant  la  garde 
civique. 

26  février,  M.  Ligy,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  g,  ad  intérim,  ayant  proposé 
de  donner  la  priorité  à  la  discussion  de  ce 
projet,  une  vive  discussion  s'engage  entre 
divers  membres  de  la  Chambre.* 
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2  mars.  La  discussion  sar  l'opportunité 
d'examiner  à  bref  délai  le  projet  de  loi  sur 
la  garde  civique,  est  reprise  à  propos  de  la 
fixation  de  l'ordre  du  Jour. 

2  juillet.  Une  longue  discussion  s'engage 
sur  la  question  de  savoir  à  quelle  date  com- 
mencera Texamen  de  ce  projet  de  loi.  — 
6.  La  discussion  est  reprise;  après  le  rejet 
de  diverses  propositions,  la  Chambre  adopte 
une  proposition  de  M.  Schollaert,  m.  t.  et 
ta«.,  tendant  à  fixer  au  13  juillet  l'examen  de 
ce  projet.  —  13.  La  discussion  du  projet  de 
loi  portant  réorganisation  de  la  garde  civique 
est  ouverte.  M.  d'Ursel  estime  que  la  réor- 
ganisation de  la  garde  civique  s'impose, 
qu'elle  était  déjà  annoncée  dans  le  discours 
du  trône  de  1878. 11  souscrit  à  tous  les  sacri- 
fices que  le  projet  impose  en  temps  de 
guerre;  mais  il  ne  peut  admettre  qu'en  temps 
de  paix  le  service  dans  la  garde  soit  une 
cause  de  tracasseries  pour  les  soldats  citoyens. 
Il  est  désirable,  à  son  avis,  que  les  principes 
de  la  loi  de  1848  soient  maintenus  autant 
que  possible.  Il  critique  la  période  de  camp 
que  le  projet  impose  à  la  garde,  et  il  propose 
de  fixer  pour  les  exercices  de  la  garde  des 
jours  ouvrables  à  l'exclusion  des  dimanches. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  tiu.,  constate  que  l'on 
est  d'accord  depuis  longtemps  pour  recon- 
naître que  la  loi  de  1848  n'est  plus  en  rap- 
port avec  la  situation  existante.  Il  ex|)ose 
réconomie  du  projet  et  s'attache  à  justifier 
les  modifications  apportées  au  système  de  la 
loi  de  1848.  Il  défend  notamment  la  disposi- 
tion qui  impose  aux  Jeunes  gardes  de  s'exer- 
cer, non  pas  au  camp,  mais  à  des  manœuvres 
annuelles  d'ensemble,  par  périodes  de  dix 
jours,  pendant  trois  ans.  11  termine  en  disant 
que  le  but  du  projet  est  de  permettre  aux 
soldats  citoyens  de  remplir  sérieusement 
leur  rôle  et  de  servir  efficacement  d'auxi- 
liaires à  l'armée.  M.  Vandenpeereboom,m.  g, 
ad  inlerim,  expose  la  portée  du  projet  au 
point  de  vue  militaire.  11  ne  peut  être  ques- 
tion, à  son  avis,  de  fusionner,  en  cas  de  mobi- 
lisation, les  bataillons  de  soldats  et  de  gardes 
civiques.  Le  but  principal  que  l'on  vise  en 
temps  de  paix  est  le  maintien  de  Tordre  à 
l'intérieur,  et  en  cas  de  guerre,  c'est  encore 
cette  mission  qui  serait  dévolue  à  la  garde 
civique  ;  en  assurant  entièrement  le  service 
des  places,  elle  permettrait  à  l'armée  de  mar- 
cher tout  entière  à  l'ennemi.  —  15.  M.  De 
Trooz  examine  le  rôle  dévolu  à  la  garde 
civique.  Il  dit  que  la  Constitution  et  la  loi 
de  1848  ont  donné  à  la  garde  civique  la  mis- 
sion d'assurer  l'ordre  à  l'intérieur  et  de 
défendre  le  territoire.  Tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  1830  ont 
d'ailleurs  reconnu  à  la  garde  cette  double 
mission.  11  est  étonnant  dès  lors  que  le  projet 


en  discussion  soit  attaqué  à  ce  point  de  Voe 
par  les  partisans  du  service  personneL  Le 
projet  sur  la  garde  civique  est  complètement 
étranger  à  cette  question.  L'orateur  analyse 
ensuite  les  dispositions  principales  du  projet 
et   il    estime  que   les  améliorations   qu'il 
apporte  à  la  loi  de  1848  sont  considérables. 
En  ce  qui  concerne  le  point  spécial  des  uni- 
tés tactiques,  qui  n'est  pas  tranché  par  le 
projet  et  qu'un  arrêté  royal  devra  régler,  il 
ne  partage  pas  l'opinion  de  la  section  cen- 
trale, qui  veut  prendre  la  compagnie  comme 
unité  uctique.  11  voudrait,  au  contraire,  for- 
mer des  bataillons  et,  le  cas  échéant,  des 
légions.  M.  Carton  de  Wiart  rappelle  que, 
d'après  le  programme  exposé  par  le  goavei^ 
nement,  la  réorganisation  de  la  garde  civique 
devait  marcher  de  pair  avec  la  réorganisa- 
tion de  l'armée,  et  11  constate  que  l'adopUon 
du  projet  sur  la  garde  civique  semble  devoir» 
en  fait,  entraîner  l'abandon  des  réformes 
militaires.  D'après  l'orateur,  le  projet  est 
une  sage   application   du   principe  de  la 
nation  armée,  défendu  par  la  gauche  socia- 
liste. Le  rôle  de  la  garde  civique  doit  être 
de  faire  régner  Tordre  à  l'intérieur;  quant  à 
la  défense  du  territoire,  il  serait  dangereux 
de  compter  sur  elle,  parce  qu'on  ne  pourra 
jamais  l'opposer  efficacement  à  des  troupes 
disciplinées  et  bien  conduites.  11  approuve  le 
projet,  mais  il  pense  que  si  on  laissait  au  gou- 
vernement le  soin  de  désigner  les  communes 
où  la  garde  serait  active,  celui-ci  serait  en 
butte  à  des  intrigues  ;  il  partage  également 
l'avis  de  M.  De  Trooz  quant  aux  unités  lac- 
tiques qu'il  voudrait  voir  groupées  en  batail- 
lons et  en  légions.  Il  voudrait  enfin  que  les 
citoyens  qui  ne  peuvent  pas  s'équiper  à  leurs 
frais  et  qui  sont,  d'après  le  projet,  dispensés 
de  servir,  fussent  admis  dans  la  garde  et 
équipés  aux  frais  de  la  commune.  M.  Fagoart 
critique  le  projet,  qui  n'est  pas  en  harmonie 
avec  les  déclarations  faites,  lors  de  la  dis- 
cussion du  programme  militaire  du  gouver- 
nement, par  le  chef  du  cabinet.  D'après  ces 
déclarations,  la  garde  civique  devait  former 
une  armée  de  seconde  ligne,  chargée  de 
maintenir  Tordre  et,  éventuellement,  de  dé- 
fendre les  forteresses;  d'après  le  projet,  la 
garde  civique  ne  serait  plus  chargée  que  du 
service  des  places.  L'orateur  fait  remarquer 
que  le  projet  supprime  toutes  les  bases  de 
l'ancienne  organisation,  et  que  Ton  fait  dis- 
paraître son  caractère  de  milice  communale 
en  confiant  au  roi  la  nomination  des  comités 
et  des  conseils  de  revision;  d'autre  part, 
ceux  qui  ne  peuvent  s'équiper  à  leurs  frais 
sont  dispensés  du  service.  On  arrive  ainsi  à 
constituer  une  armée  bourgeoise  contre  le 
peuple.  —  16.  M.  Fagnart  continue  son  dis- 
cours. Il  ne  peut  admettre  les  pouvoirs  trop 
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étendus  accordés  ao  conseil  civique  de  revi- 
sion, n  estime  qu'en  restreignant,  pour 
rÂeetion  des  officiers,  le  choix  des  gardes 
SOI  anciens  officiers  de  l*arniée  et  aux  can- 
didats qui  ont  subi  un  examen,  on  contre- 
fioit  ^  Tarticle  122  de  la  Constitution,  qui 
établit  le  principe  de  l'élection.  Il  considère 
comme  une  atteinte  portée  à  l'autonomie 
communale  la  disposition  qui  permet  au 
gouverneur  de  province  de  convoquer  la 
garde  lorsque  le  bourgmestre  s'est  abstenu  de 
le  faire.  Il  termine  son  discours  en  opposant 
aux  dispositions  du  projet  les  principes  qui, 
d'après  les  commentateurs,  avaient  servi  de 
base  à  l'Institution  d'une  milice  citoyenne. 
M.  de  Mérode-Westerloo  approuve  le  projet» 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  mission  assignée 
à  la  garde  civique  en  temps  de  guerre.  Le 
système  nouveau  est  insuffisant  si  l'on  veut 
Mre  de  la  garde  civique  une  armée  de 
seconde  ligne;  il  impose  d'autre  part  des 
charges  trop  lourdes  si  l'on  ne  veut  pas  lui 
faire  tenir  la  campagne.  La  garde  civique 
sera  d'ailleurs  toujours  inférieure  k  une 
armée  régulière  et  il  y  a  un  grave  danger  à 
habituer  le  pays  à  ne  voir  que  le  côté  pitto- 
resque d'une  organisation  militaire.  M.  Van- 
dervelde  se  rallie  aux  critiques  formulées  par 
MM.  Fagnart  et  de  Mérode-Westerloo.  Il 
examine  le  but  du  projet  et  les  mesures  pro- 
posées pour  le  réaliser.  La  mission  principale 
de  la  garde  civique  est  de  maintenir  Tordre. 
En  r^me  démocratique,  tous  les  citoyens 
seraient  appelés  à  défendre  l'ordre  contre  des 
minorités  factieuses;  mais,  d'après  le  projet, 
ce  sont  les  bourgeois  qui  sont  chargés  de 
défendre  les  privilèges  de  la  bourgeoisie 
contre  le  prolétariat.  C'est  l'organisation  de 
Tantagonlsme  des  classes  qui  est  pleine  de 
périls  pour  l'avenir.  Ce  système  apparat! 
plus  injuste  encore  lorsqu'on  compare  la 
mission  imposée  aux  deux  armées.  L'armée 
des  pauvres  ira  se  faire  tuer  à  l'ennemi  pen- 
dant que  l'année  des  bourgeois  gardera  les 
maisons  des  riches.  L'orateur  reproche  au 
gouvernement  de  défendre  ce  système,  alors 
qu'il  se  déclare  partisan  du  service  person- 
nel. Il  soutient  que  l'organisation  de  la  garde 
civique  à  laqnelle  on  procéda  en  1848 
s'écartait  manifestement  des  idées  qui  ani- 
maient la  bonrgeoisie  révolutionnaire  dr 
1850.  Â  cette  époque,  on  n'excluait  que  les 
domestiques  et  les  indigents,  et  on  mettait  è 
la  charge  des  communes  l'équipement  des 
citoyens  les  moins  aisés.  On  voulait  non  seu- 
lement assurer  le  maintien  de  Tordre,  mais 
encore  se  prémnnir  contre  les  entreprises  du 
pouvoir.  Dès  1848,  on  chercha  à  écarter  les 
plus  pauvres  en  imposant  un  uniforme  plus 
eoûtenx  et  en  obligeant  les  gardes  à  s'équi- 
per à  leurs  frais.  Mais  la  bourgeoisie  libérale 


était  frondeuse,  et,  lors  des  manifestations 
dans  les  rues,  elle  se  rangea  plus  d'une  fois 
du  côté  des  manifestants;  aussi  le  parti 
catholique  s'y  montrait-il  hostile.  Actuelle- 
ment, le  temps  des  émeutes  libérales  est 
passé  et  Ton  réorganise  la  garde  civique  pour 
maintenir  Tordre  tel  qu'il  est  établi  ;  mais  on 
peut  se  demander  si  la  bourgeoisie  libérale 
accueillera  ces  avances.  Cette  réorganisation 
contre  le  prolétariat  est  inutile,  parce  que 
ceux  qui  guident  les  ouvriers  s'attachent  à 
leur  faire  comprendre  qu'ils  ne  peuvent  rien 
obtenir  par  la  force.  On  les  provoque  sans 
cesse,  et  c'est  en  vue  des  suites  possibles  de 
ces  provocations  qu'on  cherche  à  cléricaliser 
la  garde  civique,  comme  onacléricalisé  l'ar- 
mée et  la  magistrature.  Mais  le  but  principal 
de  la  majorité  est  d'écarter  définitivement  la 
question  miliuire.  C'est  à  cette  condition 
qu'elle  a  promis  ses  votes  au  gouvernement. 
Elle  n'y  réussira  pas.  La  question  militaire 
restera  au  premier  rang  des  préoccupations 
du  pays.  La  propagande  socialiste  pénètre 
de  plus  en  plus  dans  les  populations,  et  tout 
fait  prévoir  que,  si  la  justice  ne  vient  pas  d'en 
haut,  elle  viendra  d'en  bas.  M.  Woeste  estime 
que,  pris  dans  son  ensemble,  le  projet  de 
réorganisation  de  la  garde  civique,  inter- 
prété d'après  les  déclarations  du  gouverne- 
ment, est  modéré;  ces  déclarations  permet- 
taient de  croire  que,  moyennant  la  réforme  de 
la  garde  civique,  la  question  militaire  était 
considérée  comme  écartée,  du  moins  pour  un 
certain  temps.  Mais  le  discours  de  M.  De 
Trooz  fait  concevoir  quelque  doute  à  cet 
égard  ;  il  est  indispensable  que  le  gouverne- 
ment déclare  s'il  approuve  ou  repousse  les 
idées  de  cet  orateur.  11  combat  la  proposition 
de  M.  Carton  de  Wiart,  appuyée  par  M.  Van- 
dervelde,  et  qui  tend  à  enrôler  tous  les 
citoyens  en  faisant  équiper  les  moins  aisés 
aux  frais  de  la  commune.  La  garde  civique 
étant  essentiellement  chargée  de  maintenir 
Tordre,  il  est  naturel  de  ne  la  composer  que 
des  éléments  capables  de  remplir  cette  mis- 
sion. Il  n'en  résulte  pas  que  Ton  veuille 
organiser  une  armée  des  riches  contre  celle 
des  pauvres.  On  veut  protéger  les  riches  et 
les  pauvres  et  défendre  notamment  les 
ouvriers  contre  les  meneurs  qui  cherchent  à 
leur  enlever  leur  gagne-pain.  Il  est  injuste 
aussi  d'opposer  l'armée  à  la  garde  civique; 
l'armée  compte  dans  ses  rangs  aussi  bien  les 
fils  des  ouvriers  que  les  fils  de  la  bourgeoisie 
et  de  la  noblesse.  En  ce  qui  concerne  le  rôle 
de  la  garde  civique,  le  projet  en  discussion 
le  définit,  comme  le  définissait  le  décret  du 
31  décembre  1830;  quant  à  la  mission  qui 
lui  incomberait  en  cas  de  guerre,  c'est  la 
loi  de  mobilisation,  qui  lui  assignerait  ses 
devoirs.  Les  bases  de  l'ancienne  institution 
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sont  donc  maintennes;  les  seules  modifica- 
tions portent  sur  des  vices  d'organisation  que 
Ton  avait  anciennement  reconnus,  c*est-à- 
dire  sur  le  recrutement  des  officiers  et  la 
confusion  des  gardes  de  2i  ans  et  de  SO  ans. 
L^orateur  défend  les  amendements  de  détail 
qu*il  a  déposés.  Il  propose  de  réduire  à 
deux  heures  la  durée  des  services,  en  y  com- 
prenant le  temps  nécessaire  pour  se  rendre 
au  lieu  d'exercice,  afin  d'empêcher  que  les 
chefs  de  corps  n'imposent  de  trop  longues 
promenades  à  leurs  hommes  et  les  empêchent 
ainsi  de  remplir  leurs  devoirs  religieux.  Un 
autre  amendement,  qui  tend  au  même  but, 
porte  que  les  compagnies  se  réunissent  dans 
leur  quartier.  Enfin,  un  troisième  amende- 
ment aurait  pour  conséquence  de  réduire  de 
dix  à  six  jours  la  période  des  manœuvres 
d'ensemble  qui,  contrairement  à  ce  que  l'on 
a  prétendu,  fe  feraient  à  proximité  du  domi- 
cile des  gardes.  On  a  cru,  à  tort  évidemment, 
que  la  garde  civique  pourrait  être  rendue 
active  dans  toutes  les  communes  du  pays.  Il 
est  certain  que  le  gouvernement  interprétera 
la  loi  en  ce  sens  que  la  garde  ne  sera  orga- 
nisée que  dans  les  grandes  communes.  L'ora- 
teur espère  que  le  gouvernement  sera  d'ac- 
cord avec  lui,  et  il  estime  que,  ainsi  compris, 
le  projet  de  loi,  qui  écarte  toute  vexation, 
pourra  être  voté  et  contribuera  an  maintien 
de  l'ordre  plus  efficacement  que  le  système 
ancien.  —  "20.  M.  Hoyois  constate  les  diver- 
gences d*opinions  qui  se  sont  fait  Jour  et  qui 
prouvent  que  la  solution  juste  du  problème 
est  difficile  à  trouver.  Les  deux  questions 
essentielles  ont  trait  à  la  nature  des  exercices 
et  de  l'endroit  où  ceux-ci  auront  lieu.  La 
première  est  résolue  dans  le  rapport  de  la 
section  centrale,  et  l'autre  est  tranchée  par 
les  déclarations  du  ministre,  quia  admis  que 
les  exercices  d'ensemble  auraient  lieu,  non  au 
camp,  mais  à  proximité  de  la  résidence  des 
gardes.  En  ce  qui  concerne  les  localités  où 
la  garde  sera  organisée,  le  système  de  la 
section  centrale  qui  tendait  Ji  une  extension 
progressive  de  la  garde,  a  été  combattu  par 
le  gouvernement,  qui  semble  admettre  avec 
M.  Woeste  que  la  loi  devrait  être  appliquée 
avec  le  même  esprit  de  modération  que  la  loi 
existante.  Mais  le  texte  proposé  permettrait 
aussi  bien  la  suppression  complète  de  la 
garde  que  l'organisation  de  celle-ci  dans 
toutes  les  communes  du  royaume.  11  y  aurait 
là  un  danger  dans  le  cas  où  le  pouvoir  pas- 
serait en  d'autres  mains.  Il  propose  dans  ce 
but  d'inscrire  dans  la  loi  que  la  garde 
civique  serait  active  dans  les  communes  de 
10,000  habitants  au  moins  et  qu'elle  pour- 
rait en  outre  être  organisée  dans  des  com- 
munes de  moindre  importance  an  moyen  d'un 
arrêté  loyal  motivé.  11  préconise  le  rétablis- 


sement des  bataillons  et  des  légions,  ainsi  que 
la  modification  des  dispositions  pénales  en 
vue  de  renforcer  la  discipline,  qui  est  Idso^- 
fisante.  Il  combat,  en  terminant,  la  proposi- 
tion tendant!  faire  équiper  par  les  communes 
les  citoyens  qui  n'auraient  pas  les  moyens 
d'acquérir  l'uniforme.  —  n,  M.  Smeets 
estime  que  la  question  relative  à  Korganlsa- 
tion  de  la  garde  civique  est  intimement  liée 
à  la  question  militaire.  Le  gouvernement  et 
la  droite  cherchent  à  éluder  la  discussion  des 
réformes  militaires,  parce  que  la  majorité  est 
profondément  divisée  sur  cette  question. 
Dans  la  session  précédente,  le  chef  du  cabinet 
subordonnait  logiquement  la  réorganisation 
de  la  garde  civique  k  la  réorganisation  de 
l'armée;  mais  le  gouvernement  a  depuis 
abandonné  ce  programme.  Dans  tous  les  cas, 
on  considère  la  garde  civique  comme  une 
armée  de  réserve.  Telle  qu*on  veut  l'organi- 
ser, elle  ne  serait  pas  suffisamment  exercée 
pour  résister  à  des  troupes  régulières  et  les 
sacrifices  qu*on  lui  Imposerait  seraient  Inu- 
tiles. L'orateur  se  déclare  décidé  à  déposer 
une  proposition  d'ajournement,  et,  si  celle-ci 
n'est  pas  accueillie,  de  proposer  des  amen- 
dements nombreux  afin  de  retarder  le  vote 
et  d'empêcher  que  la  loi  soit  votée  avant 
l'année  1898.  M.  de  Jongbe  d'Ardoye  est 
d*avis  que  l'on  ne  peut  imposer  à  la  garde 
civique  que  la  mission  de  maintenir  Tordre 
à  l'intérieur.  Quelque  bien  organisée  qu'elle 
fût,  la  garde  civique  serait  incapable  de 
tenir  devant  des  troupes  régulières.  Dans  ces 
conditions,  II  estime  que  la  garde  civique  ne 
doit  être  organisée  que  dans  les  communes 
où  l'ordre  pourrait  être  troublé.  Il  appuie 
les  amendements  de  M.  Woeste,  mais  II 
pense  que  la  durée  des  services  devrait  être 
de  deux  heures  et  demie,  y  compris  le  temps 
pour  se  rendre  au  lieu  d'exercice  et  pour  en 
revenir.  M.  de  Montpellier  ne  peut  admettre 
que  l'on  organise  la  garde  civique  en  armée 
territoriale  et  qu'on  puisse  l'employer  à  la 
défense  du  territoire.  Il  demande  que  l'on 
renonce  au  projet  de  rattacher  les  citoyens 
domiciliés  dans  les  communes  où  la  garde 
n'est  pas  armée  aux  compagnies  organisées 
dans  des  communes  voisines.  Il  demande,  au 
contraire,  que  l'ancienne  distinction  entre  la 
garde  civique  active  et  non  active  soit  main- 
tenue telle  qu'elle  existe  dans  la  loi  ancienne. 
Gomme  application  du  principe  du  volonta- 
riat, il  voudrait  voir  organiser  des  corps  spé- 
ciaux qui  seraient  composés  de  volontaires 
rémunérés  par  le  trésor  public.  Il  voudrait 
enfin  voir  supprimer  la  disposition  relative 
aux  exercices  d'ensemble.  M.  Heuvelmans 
combat  le  projet  en  tant  qu'il  veut  Imposer  à 
la  garde  civique  la  mission  de  coopérer  à  la 
défense  du  territoire  et  centraliser  Torganl- 
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satioD  de  la  garde  an  lieu  de  lui  laisser  le 
caractère  de  roilice  communale  qni  est  le  seul 
qoi  lui  convienne.  Il  critique,  comme  incons- 
titotionnelle,  la  disposition  qui  maintient  les 
officiers  en  fonctions  pendant  toute,  la  durée 
de  leur  service,  et  il  demande  qu*en  pays 
flamand  les  gardes  civiques  soient  comman- 
dés en  flamand  et  Jugés  en  flamand  par  les 
conseils  de  discipline.  M.  Ligy  constate  que 
le  projet  de  loi,  tel  qu*il  a  été  amendé  de 
commun  accord  entre  le  eouvemement  et  la 
section  centrale,  est  modéré;  aussi  la  droite 
y  adhère-t-elle  à  peu  près  unanimement,  du 
moins  quant  aux  principes.  En  ce  qui  concerne 
tes  détails.  Il  y  a  certes  quelques  divergences 
d*opinions,  mais  elles  étaient  inévitables  à 
Toccasion  d*un  projet  de  loi  comptant 
152  articles.  La  gauche  socialiste  ne  pouvait 
évidemment  se  rallier  au  projet,  son  pro- 
gramme révolutionnaire  repoussant  toute 
garde  civique,  quelle  que  soit  son  organisa- 
tion. L'orateur  expose  le  rôle  qui  incombe  à 
la  garde  civique.  Il  n*est  innové  en  rien  à  cet 
égard.  Comme  les  dispositions  antérieures, 
le  projet  de  loi  confie  à  la  garde  civique  la 
mission  de  concourir  it  la  défense  éventuelle 
dn  territoire  ;  ce  n*est  là  ni  la  consécration 
do  service  personnel,  ni  un  premier  pas  vers 
la  nation  armée  :  c*est  le  maintien  pur  et  sim- 
ple dn  principe  ancien  de  Tinstitution.  Le 
gouvernement  et  la  section  centrale  sont 
d*accord  pour  admettre  qu'en  cas  de  guerre 
la  garde  civique  serait  une  armée  de  seconde 
ligne  chargée  d'occuper  les  places  fortes. 
L'orateur  aborde  ensuite  l'examen  de^  divers 
détails  d'organisation  qui  ont  été  critiqués. 
La  permanence  des  grades  sauvegardera  le 
prestige  des  oflQciers,  qui  ne  seront  plus  obli- 
gés de  solliciter  la  voix  de  ceux  contre  qui 
ils  peuvent  être  appelés  à  sévir.  Cette  mesure 
n'est  pas  contraire  à  la  Constitution,  qni  ne 
fixe  aucun  terme  pour  la  durée  des  mandats 
des  officiers.  La  désignation  des  Jours  où 
aaront  lieu  les  exercices,  le  dimanche  ou  les 
joors  ouvrable.^!,  appartient  aux  chefs  de 
corps.  La  durée  des  exercices  devrait  être 
fixée  i  deux  heures,  trajet  non  compri«i.  Les 
manœuvres  d'ensemble  sont  indispensables. 
Qaant  à  la  détermination  des  communes  où 
la  garde  doit  être  organisée,  on  ne  peut 
prendre  pour  base  la  population;  celle-ci 
n*est  pas  un  indice  du  nombre  des  gardes 
qu'on  pourrait  enrôler,  et  la  néces^^ité  d'or- 
ganiser la  garde  civique  ne  dépend  pas  du 
chiffre  de  la  population.  M.  Vanden  Bem- 
den  rappelle  que  la  droite  a  déjà  dû  repous- 
ser plusieurs  propositions  néfastes  venant  du 
gouvernement,  telles  que  le  référendum,  le 
service  personnel,  la  représentation  propor- 
tionnelle. Le  projet  de  réorganisation  de  la 
garde  civique  aie  même  caractère,  car  11  tend 


à  constituer  une  milice  de  civils  sous  les 
ordres  d'ofliclers  de  l'armée.  On  prétend 
qu'il  faut  prendre  des  précautions  contre  le 
socialisme  ;  mais,  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  les  discussions  parlementaires, 
ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui  font  les  plus 
violents,  mais  les  bourgeois,  et  c'est  à  eux  que 
l'on  donne  des  armes.  Les  charges  nouvelles 
que  l'on  impose  à  la  bourgeoisie,  sous  cou- 
leur de  patriotisme,  auront  pour  consé- 
quence d'augmenter  le  mécontentement  et 
de  pousser  au  socialisme.  Faire  servir  la 
garde  civique  à  la  défense  du  territoire  est 
dangereux,  la  lutte  avec  les  puissances  voi- 
sines étant  impossible;  et  d'autre  part  la 
charger  du  maintien  de  l'ordre  est  inefficace, 
les  milices  bourgeoises  ayant  toujours  pris 
part  aux  révolutions.  Le  projet  est  inspiré 
par  des  idées  militaristes  auxquelles  on 
sacrifie  tous  les  intérêts  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce.  M.  Anseele 
attaque  le  projet  de  loi.  Ce  projet  est  dirigé 
contre  la  classe  ouvrière.  L'introduction  du 
suffrage  universel  et  la  création  du  ministère 
du  travail  pouvaient  faire  espérer  que  l'on 
cherchait  à  mettre  fin  à  l'antagonisme  des 
classes;  au  contraire,  on  arme  les  bourgeois 
contre  les  ouvriers;  au  lieu  d'une  garde  ci- 
vique peu  sérieuse,  on  veut  des  milices  exer- 
cées, placéessous  le  commandement  d'anciens 
officiers.  Mais  ces  troupes  ne  seraient  pas 
appelées  à  entrer  en  campagne  si  une  guerre 
éclatait.  L'armée  devra  aller  au  feu  pendant 
que  la  garde  civique  restera  dans  les  villes.' 
Les  classes  laborieuses  finiront  par  dire  que 
si  les  bourgeois  n'ont  pas  le  courage  d'expo- 
ser leur  vie  pour  défendre  la  patrie  et  son 
indépendance,  dont  seuls  ils  profitent,  elles 
auraient  tort  de  se  sacrifier  pour  les  proté- 
ger; si,  au  point  de  vue  de  la  défense  du  pays, 
on  ne  met  pas  l'armée  et  la  garde  civique  sur 
le  même  pied,  la  classe  bourgeoise  manque 
à  ses  devoirs  et  elle  perdra  le  peu  de  respect 
que  la  classe  ouvrière  avait  encore  pour  elle. 
La  loi  militaire  a  mécontenté  les  ouvriers,  la 
loi  sur  la  garde  civique  mécontentera  la 
petite  bourgeoisie.  L'orateur  adjure  la  Cham- 
bre de  ne  pas  voter  la  loi  proposée,  qui 
tend  à  opposer  une  armée  bourgeoise  à  l'ar- 
mée de  la  nation,  dans  laquelle  les  Idées 
socialistes  pénètrent  davantage  chaque  jour. 
M.  Gierkens  constate  que,  de  l'aveu  de  cer- 
tains membres  de  la  droite,  on  a  voulu  orga- 
niser la  garde  civique  contre  les  ouvriers,  et 
surtout  contre  les  prétendus  meneurs.  Ces 
précautions  sont  inutiles,  car  l'expérience 
prouve  que  les  grèves  sont  calmes,  grâce 
précisément  aux  organisateurs  qui  prêchent 
la  modération.  Il  pense  d'ailleurs  que  la 
garde  civique  refusera  de  remplir  le  rôle 
qu'on  veut  lui  imposer,  car  les  éléments  nou- 
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veaux  qa*on  y  incorpore  sont  des  élémenis 
démocratiques.  M.  Maroille  dit  qu'au  moment 
où  I*on  discute  la  loi,  25,000  ouvriers  sont  en 
grève  dans  Tarrondissement  de  Mons,  qu'au- 
cun désordre  a*est  signalé  et  qu'il  suffit  de  la 
police  ordinaire  pour  faire  régner  l'ordre  ;  il 
craint  que,  si  la  garde  civique,  composée  des 
patrons  et  des  employés  des  charbonnages, 
entrait  en  cx)ntact  avec  les  grévistes,  de 
graves  conflits  éclateraient.  M.  Helleputte 
combat  l'assertion  émise  par  divers  membres 
de  la  gauche,  qui  prétendent  que  l'armée  est 
composée  d'ouvriers  et  qui  l'opposent  à  la 
garde  civique,  qui  ne  comprend  que  des 
bourgeois;  il  prétend  que  les  classes  aisées 
sont  représentées  dans  l'armée  dans  la  même 
proportion  que  les  ouvriers.  Quant  au  projet 
en  discussion,  chacun  admet  que  l'organisa- 
tion de  la  garde  civique  laisse  k  désirer,  tout 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  résultats 
qu'elle  donne,  et  l'on  est,  en  général,  d'accord 
pour  admettre  une  modification  à  la  loi.  Les 
principes  sur  lesquels  doit  s'appuyer  la 
réorganisation  de  la  garde  ont  été  exposés 
une  première  fois  par  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  A,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  en 
réponse  à  l'interpellation  de  M.  Lorand  sur  la 
politique  du  cabinet  en  matière  militaire.  Le 
gouvernement  a  déclaré  alors  qu'il  renonçait 
à  proposer  le  service  personnel,  et  qu'il  pré- 
férait organiser  plus  fortement  la  garde  civi- 
que, de  manière  à  lui  permettre  de  concourir 
avec  l'armée  à  la  liéfense  du  territoire  en  la 
rendant  capable  d'occuper  les  places  fortes. 
Dans  ces  conditions,  les  militaristes  doivent 
défendre  le  projet  qui  assure  mieux  la  défense 
du  pays,  car  il  est  inexact  de  prétendre  que 
la  garde  civique  ne  pourrait  pas  rendre  de 
services  en  cas  de  guerre.  Les  autorités 
militaires  émettent  Tavis  contraire  et  l'orga- 
nisation militaire  de  l'Allemagne  prouve  que 
l'on  compte  sur  le  concours  de  citoyens  qui 
ne  sont  pas  mieux  exercés  que  la  garde 
civique.  —  25.  M.  Helleputte  continue  son 
discours.  II  rencontre  le  reproche  que  l'on  a 
fait  au  projet  d'aggraver  les  charges  des  ci- 
toyens; il  fait  remarquer  que,  si  l'on  impose 
plus  d'exercices  aux  jeunes  gens,  on  allège 
par  contre  considérablement  les  obligations 
des  citoyens  plus  âgés.  Pour  examiner  quels 
sont  les  devoirs  que  Ton  doit  imposer  à  la 
garde  civique,  il  faut  examiner  quel  rôle  le 
pays  doit  jouer  en  Europe.  L'orateur  soutient 
que  la  Belgique  ne  peut  se  reposer  entière- 
ment sur  les  puissances  garantes  de  sa  neu- 
tralité, mais  qu'elle  doit,  comme  elle  l'a  fait 
toujours,  défendre  elle-même,  avec  tous  les 
moyens  dont  elle  dispose,  l'intégrité  de  son 
territoire.  Grâce  à  la  position  privilégiée  que 
la  Belgique  occupe  en  Europe,  les  sacrifices 
militaires  qu'elle  doit  faire  sont  relativement 


moins  importants  que  dans  les  autres  pa)v. 
Le  projet  tient  compte  de  cette  circonstance 
en  organisant  une  milice  citoyenne  qui  tient 
en  partie  la  place  d'une  armée  permanente. 
Un  autre  avantage  du  projet  est  d'égaliser  les 
charges  militaires.  M.  L.  Visart  de  Bocarroé 
approuverait  le  projet  s'il  se  bornait  ii  faire 
disparaître  les  défauts  de  l'organisation  an- 
cienne ;  mais  il  craint  qu'il  ne  soit  destiné  i 
endormir  les  revendications  de  ceux  qui 
veulent  réorganiser  l'armée.  Il  s'attache  ï 
démontrer  que  la  garde  civique  ne  pourra 
jamais  acquérir  les  qualités  nécessaires  à  des 
troupes  de  combat,  qu'elle  ne  pourrait  même 
être  utilisée  pour  défendre  les  forteresses, 
attendu  que  dans  cette  hypothèse  elle  serait 
obligée  de  faire  des  sorties,  il  termine  en 
disant  qu'il  ne  votera  le  projet  que  si  le  gou- 
vernement déclare  que  la  garde  civique  ne 
sera  pas  appelée  à  remplir  un  rôle  militaire 
quelconque.  M.  Ligy  répond  qu'il  convient, 
avant  de  se  décider,  d'attendre  les  effets  de 
la  réorganisation,  et  qu'en  cas  de  guerre  ce 
serait  la  loi  seule  qui  déciderait  du  rôle 
imposé  à  la  garde  civique.  M.  Lorand  combat 
le  projet  de  loi  qu'il  considère  comme  ineffi- 
cace quant  à  la  défense  du  pays  et  comme 
dangereux  quant  an  maintien  de  l'ordre. 
L'armée  de  première  ligne  demeure  insoffi* 
santé  et  la  garde  nouvelle  que  l'on  veut 
organiser  en  dehors  des  classes  ouvrières 
sera  moins  bonne  que  celle  qui  existe.  On 
enlève  d'autre  part  à  la  garde  civique  son 
caractère  de  milice  communale  et  on  l'orga- 
nise contre  une  partie  de  la  nation.  On  prend 
texte  enfin  du  projet  pour  ajourner  la  solution 
de  la  question  militaire.  Pour  ces  divers 
motifs,  l'orateur  est  décidé  à  voter  contre  le 
projet.  M.  Rosseeuvy  estime  que  le  seul  rôle 
que  la  garde  civique  puisse  remplir  efficace- 
ment est  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre. 
Pour  lui  permettre  de  remplir  ce  rôle,  il  est 
nécessaire  de  la  réorganiser,  mais  il  est 
inutile  de  lui  imposer  des  charges  exagérées* 
Si  le  gouvernement  se  rallie  aux  amende- 
ments qui  réduisent  les  charges  à  leur  mini- 
mum, l'orateur  est  prêt  à  voter  le  projet. 
M.  Defnet  proteste  contre  la  tendance,  que 
l'on  ne  dissimule  pas,  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  le  parti  socialiste,  qu'on 
représente  comme  un  parti  de  désordre.  Les 
ouvriers,  plus  que  personne,  ont  intérêt  ^ 
voir  régner  l'ordre,  car  ils  sont  les  premières 
victimes  des  émeutes  et  des  guerres.  La  gau- 
che socialiste  veut  sincèrement  assurer  la 
défense  du  pays  et  préconise  à  cet  eifet  le 
service  général.  Il  relève  la  réponse  faite  à 
M.  L.  Visart  de  Bocarmé  par  M.  Ligy,  qui 
prétendait  qu'en  cas  de  guerre,  la  Chambre 
serait  juge  du  point  de  savoir  si  la  garde 
civique  pouvait  être  mobilisée;  il  dit  qu'aa 
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moment  da  danger,  le  devoir  du  goaveroe- 
ment  et  celoi  de  la  législature  seraient  dans 
tous  les  cas  de  faire  appel  à  la  garde  civique, 
quelle  que  puisse  être  sa  valeur.  M.  Schol- 
laert,  m.  t.  et  ins.,  signale  la  contradiction 
qoi  exiMe  entre  les  motifs  invoqués  par 
divers  orateurs,  dont  les  uns  repoussent  le 
projet  comme  trop  militariste,  alors  que 
d*aHtres  ne  peuvent  l*admettre  parce  quMI 
Test  trop  peu.  11  voit  dans  les  déclarations 
de  la  gauche,  qui  combat  le  projet  parce 
qu'il  charge  la  garde  civique  de  maintenir 
Tordre,  un  argument  en  foveur  du  projet.  Le 
ministre  examine  la  mission  que  le  projet 
tend  à  confier  à  la  garde  civique  en  ce  qui 
concerne  la  défense  du  territoire.  Il  n*est  pas 
question  d*en  faire  une  armée  de  campagne; 
mais,  d*accord  sur  ce  point  avec  des  autorités 
militaires,  on  peut  la  charger,  en  temps  de 
guerre,  de  nombreux  services  auxiliaires  et 
permettre  ainsi  à  l'armée  de  première  ligne 
d'utiliser  toutes  ses  forces.  Quant  à  la  ques- 
tion militaire  que  l'on  a  voulu  mêler  au  débat, 
elle  doit  reiiter  étrangère  à  l'objet  en  discus- 
sion. Cette  question  reste  dans  l'état  où  elle 
éuit  en  1896,  et  les  déclarations  que  M.  de 
Smet  de  Naeyer  a  faites  dans  les  séances  des 
25  et  26  novembre  de  cette  année  sont  inté- 
gralement maintenues.  L'orateur  répond  au 
reproche  que  l'on  a  fait  au  gouvernement 
d'avoir  préparé  le  projet  de  loi  sans  tenir 
compte  des  avis  des  autorités  compétentes. 
Il  cite  les  desiderata  exposés  dans  le  rapport 
rédigé  par  les  quatre  généraux  de  la  garde 
civique  et  qui  tous  sont  formulés  dans  le 
projet.  1^  suppression  des  grades  supérieurs 
avait  mécontenté  les  auteurs  de  ce  rapport  ; 
nais,  comme  le  gouvernement  s'est  rendu  aux 
raisons  que  l'on  a  fait  valoir  en  faveur  du 
maintien  des  bataillons  et  des  légions,  il 
marche  d'accord  avec  les  généraux  de  la 
garde  civique.  En  ce  qui  concerne  les  com- 
munes où  la  garde  sera  active,  le  projet  ne 
fait  que  reproduire  le  principe  de  la  loi 
de  18i8,  en  simpliflant  seulement  la  disposi- 
tion. Quant  an  choix  des  jours  où  les  exer- 
cices auront  heu,  c'est  aux  chefs  de  corps 
qu'il  appartiendra  de  fixer  le  dimanche  on 
nn  Jour  de  semaine.  M.  Smeets  constate  que 
lediscours  du  ministre  laisse  planer  un  doute 
sor  les  intentions  du  gouvernement  en  ma- 
tière militaire.  II  s'est  référé  aux  déclarations 
dites  en  1896  ;  mais  à  cette  époque  on  vou- 
lait filtre  de  la  garde  civique  une  véritable 
réserve  de  l'armée  active  réorganisée.  Or,  il 
lemble  résulter  des  paroles  du  ministre  et  des 
interruptions  de  M.  Woeste  que  les  réformes 
militaires  sont  ajournées.  L'orateur  signale 
les  divergences  d'opinions  qui  se  sont  pro- 
daites  entre  les  divers  membres  de  la  droite, 
et  il  y  voit  un  motif  pour  remettre  la  discus- 


sion à  une  date  ultérieure,  afin  de  permettre 
que  l'on  se  mette  d'accord.  11  dépose  une 
proposition  en  ce  sens.  —  24.  La  discussion 
des  articles  est  ouverte.  Article  I".  a  La 
garde  civique  est  chargée  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre  et  des  loi.«,  à  la  conservation 
de  l'indépendance  nationale  et  de  l'intégrité 
du  territoire.  »  MM.  Heuvelmans  et  Core- 
mans  proposent  un  amendement,  tendant  à 
supprimer  dans  cet  article  les  mots  :  «  à  la 
conservation  de  l'indépendance  nationale  et 
de  l'intégrité  du  territoire.  »  M.  Hoyois  pro- 
pose de  modifier  la  rédaction  et  de  dire 
«  ...  au  maintien  de  l'ordre  et  à  l'observa- 
tion... n  M.  Snoy  exprime  le  regret  d'avoir 
vu  réduire  la  rigueur  du  projet  da  gouverne- 
ment. 11  aurait  désiré  que  la  sévérité  en  fût 
rendue  plus  grande  encore  parce  qu'il  comp- 
tait trouver  dans  cette  loi  la  réalisation  du 
service  personnel,  tel  qu'il  le  comprend. 
M.  De  Trooz  combat  l'amendement  de 
MM.  Heuvelmans  et  Coremans,  qui  est  con- 
traire à  l'esprit  de  l'article  123  de  la  Consti- 
tution, et  qui  ne  pourrait  pas  avoir  pour 
effet  d'empêcher  le  législateur  de  mobiliser 
la  garde  civique  conformément  à  cette  dis- 
position. M.  de  Jonghe  d'Ardoye  combat 
également  cet  amendement;  mais  il  fait 
remarquer  que  le  législateur  ne  serait  pas 
obligé  de  mobiliser  la  garde  en  cas  de  guerre. 
M.  Anseele  votera  l'amendement  pour  trois 
raisons  :  i<^  parce  qu'envoyer  la  garde  civique 
au  feu  serait  la  sacrifier  inutilement  ;  2®  parce 
que  la  distinction  entre  l'armée  de  seconde 
ligne  et  l'armée  de  première  ligne  doit  être 
établie  à  raison  de  l'âge  et  non  de  la  fortune; 
et  3®  parce  qu'il  ne  peut  pas  fournir  au  gou- 
vernement un  prétexte  pour  ajourner  la 
question  militaire.  M.  SchoUaert,  m.  t.  et  tns., 
repousse  les  deux  amendements  en  faisant 
remarquer  que  la  rédaction  proposée  est  la 
reproduction  textuelle  de  la  disposition  an- 
cienne. M.  Woeste  combat  les  deux  amende- 
ments. Celui  de  M.  Hoyois  ne  peut  être 
accueilli  parce  que  ce  n'est  pas  la  garde 
civique,  mais  l'autorité  civile  qui  doit  assurer 
l'observation  des  lois  ;  et  celui  de  MM.  Heu- 
velmans et  Coremans  qui  est  contraire  it 
l'esprit  de  la  Constitution,  ainsi  qu'il  résulte 
des  discussions  des  articles  122  et  f23. 
MM.  Heuvelmans  et  Coremans  défendent 
l'amendement  qu'ils  ont  présenté.  M.  Ligy 
se  prononce  contre  l'amendement,  et  il  fait 
remarquer  que  c'est  précisément  parce  que 
la  garde  civique  était  incapable  de  remplir  sa 
mission  qu'on  veut  la  réorganiser.  M.  Smeets 
appuie  Tamendement;  à  son  avis,  le  maintien 
des  termes  dont  on  demande  la  suppression 
impliquerait  l'abandon  du  service  personnel. 
M.  Delbeke votera  l'amendement;  il  considère 
comme  inutile   d'inscrire   dans   la  loi  un 
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principe  qni  figure  dans  la  Constitution. 
M.  Helleputte  combat  l'amendement;  en 
l'admettant  on  semblerait  en  effet  vouloir 
s'opposer  à  la  mobilisation  éventuelle  de  la 
garde  civique.  M.  Coremans  croit  que  son 
amendement  est  utile  parce  que  les  mesures 
militaires  rendent  suspect  le  pays  qui  devrait 
être  inoffensif.  Avant  de  procéder  au  vote  sur 
l'article  1^,  la  motion  d'ajournement  de 
M.  Smeets  est  mise  aux  voix  ;  elle  est  repous- 
sée par  7â  voix  contre  40.  La  première 
partie  de  l'article  !•'  est  adoptée  par  assis  et 
levé,  après  retrait  de  l'amendement  de 
M.  Hoyois.  La  seconde  partie  de  l'article, 
telle  qu'elle  a  été  présentée  par  le  gouverne- 
ment, est  votée  par  70  voix  contre  40  et 
4  abstentions  (MM.  de  Clercq,  de  Mérode- 
Westerloo,  Janssens  et  L.  Visart  de  Bocarmé). 
L'article  2  est  adopté  dans  les  termes  pro- 
posés par  la  section  centrale,  auxquels  le 
gouvernement  s'est  rallié;  il  est  ainsi  conçu  : 
a  La  garde  civique  est  placée  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  l'intérieur.  »  La  Cham- 
bre adopte  l'article  3  que  M.  Ligy,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  avait  proposé  de 
rédiger  comme  suit  :  «  La  garde  civique  est 
divisée  en  deux  bans  ;  elle  est  organisée  par 
commune  ou  par  groupe  de  communes.  »  A 
l'article  4,  M.  Hoyois  propose  un  amende- 
ment comportant  trois  alinéas  :  le  premier 
porte  que  la  garde  se  divise  en  active  et  en 
non  active;  le  deuxième  que  la  garde  est 
active,  sauf  disposition  contraire  du  gouver- 
nement, dans  les  communes  de  plus  de 
10,000  habitants  et  dans  les  villes  fortifiées 
ou  dominées  par  une  forteresse  ;  le  troisième, 
qu'elle  est  non  active  dans  les  autres  com- 
munes, à  moins  que  le  maintien  de  l'ordre 
local  n'exige  qu'elle  soit  appelée  à  l'activité. 
Cette  mesure  serait  prise  en  vertu  d'un  arrêté 
royal  motivé,  la  députation  permanente  enten- 
due. M.  Hoyois  motive  son  amendement  en 
faisant  valoir  que  le  texte  proposé  par  le 
gouvernement,  qui  permettait  l'organisation 
du  premier  ban  dans  toutes  les  communes 
sans  distinction,  laissait  trop  de  latitude  au 
pouvoir,  et  qu'il  pourrait  en  résulter  un  dan- 
ger dans  le  cas  où  la  direction  des  affaires 
passerait  en  d'autres  mains.  M.  De  Lantsheere 
défend  l'amendement  de  M.  Hoyois,  qu'il  juge 
indispensable  pour  empêcher  le  gouverne- 
ment, ainsi  qu'il  en  avait  exprimé  l'intention 
dans  l'Exposé  des  motifs,  d'organiser  la 
garde  civique  progressivement  dans  toutes 
les  communes  du  pays,  notamment  dans  des 
communes  rurales  très  paisibles  où  jamais  la 
garde  n'avait  été  appelée  à  l'activité,  en 
exceptant  seulement  celles  où  la  population 
était  absolument  insuffisante.  M.  Schollaert, 
m.  t.  et  iiu.,  répond  que  le  gouvernement  n'a 
pas  l'intention  d'organiser  la  garde  dans  ces 


communes  ;  qu'il  est  toutefois  nécessaire  de  lui 
laisser  la  faculté  d'armer  la  garde  dans  des 
communes  paisibles,  mais  qui  font  partie  d'un 
groupe  de  localités  dont  quelques-unes  sont 
troublées.  Le  ministre  se  rallie  à  l'amende- 
ment de  M.  Hoyois,  sauf  à  supprimer  le  nMi 
«  local  »  dans  le  dernier  alinéa.  Les  deux 
premier  alinéas  sont  adoptés  sans  opposition  ; 
le  troisième  alinéa  est  ensuite  adopté  par 
70  voix  contre  10  et  16  abstentions.  Avant  la 
mise  aux  voix,  il  avait  été  entendu  qu'une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  4  serait  pré- 
parée avant  le  second  vote.  Les  articles  5  II  9 
sont  discutés,  mais  ne  sont  pas  soumis  au 
vote,  la  Chambre  ayant  décidé  antérieurement 
de  ne  plus  voter  après  cinq  heures.  A  Tarti* 
de  8,  qui  porte  qu'une  loi  spéciale  peut 
mobiliser  la  garde  en  tout  ou  en  partie  et  la 
placer  sous  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre,  M.  L.  Visart  de  Bocarmé  fait  remar- 
quer qu'il  est  bizarre  de  dire  dans  une  lof  ce 
que  fera  une  loi  future.  M.  Hoyois  appuie 
ces  observations,  ainsi  que  M.  Coremans. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins,,  tout  en  faisant 
remarquer  que  la  disposition  présente  l'avan- 
tage de  déterminer,  ce  qui  n'est  pas  dit  dans 
la  Constitution,  que  la  garde  civique  mobi- 
lisée en  temps  de  paix  pourra  être  placée 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
consent  à  retirer  la  disposition  qui  ne  lui 
semble  pas  indispensable.  —  27.  L'article  5, 
interdisant  à  la  garde  de  délibérer  sur  les 
affaires  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la 
commune  et  sur  les  réquisitions  de  l'autorité 
compétente,  est  adopté,  après  retrait  d'an 
amendement  de  M.  Smeets,  qui  proposait  de 
supprimer  cet  article,  et  après  rejet  d'on 
amendement  de  M.  Demblon,  qui  tendait  à  la 
suppression  des  mots  «  et  sur  les  réquisi- 
tions des  autorités  compétentes  ».  L'article  6 
(défense  faite  aux  gardes  de  se  réunir  et 
de  revêtir  l'uniforme  sans  réquisition)  est 
adopté  sans  débat.  L'article  7  (droit  de  dis- 
solution, pour  le  roi,  de  tout  ou  partie  de 
gardes  civiques  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes) est  adopté,  après  rejet  d'un  amende- 
ment de  M.  Smeets  tendant  à  supprimer  cet 
article.  L'article  8  ayant  été  retiré  par  le 
gouvernement,  l'article  9  est  mis  aux  voix. 
Cet  article  porte  que  la  garde  civique  se 
compose  des  Belges  et  des  étrangers  qui  ont 
été  admis  à  fixer  leur  domicile  en  Belgique, 
sans  préjudice  des  conventions  internatio* 
nales.  M.  Liebaert  propose  d'adopter  pour 
l'incorporation  des  étrangers  dans  la  garde 
civique  les  règles  admises,  pour  le  même 
objet,  par  la  loi  sur  la  milice;  il  présente  un 
amendement  qui  fait  entrer  dans  la  garde 
civique  les  étrangers  résidant  depuis  un  an 
au  moins  dans  la  même  commune  ou  dans  des 
communes  limitrophes,  et  n'ayant  pas  fait  de 
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service  personnel  dans  Tarmée.  M.  Coremans 
Yoadrait  atteindre  tons  les  étrangers  résidant 
en  Belgique  afin  de  ne  pas  accorder  nn  avan- 
tage aaxieanes  gens,  notamment  anx  em  ployés 
de  commerce,  qui  viennent  faire  la|concur- 
rence  aax  Beiges.  L*article  amendé  par 
M.  Liebaert  est  adopté  après  one  déctaraiiou 
de  M.  Sehoiiaert,  m.  t.  et  ».«.,  qui  se  rallie  à 
Tamendement.  Les  articles  10  à  14  (admis- 
sioades  volontaires;  inscription  des  jeanes 
gens  à  incorporer)  sont  adoptés  sans  débat. 
L'article  15,  qui  fixe  les  délais  endéans  les- 
quels les  administrations  communales  devront 
statuer  sur  les  réclamations,  est  adopté  après 
une  observation  de  M.  Carton  de  Wiart,  qui 
fait  remarquer  que  le  délai  de  quinze  jours 
laissé  aux  administrations  communales  est 
insafflsant,  mais  à  laquelle  M.  Ligy  répond 
que  les  listes  sont  préparées  avant  Tépoque 
fixée.  Les  articles  16  à  19  (envoi  et  publica- 
tion des  listes)  sont  adoptes  sans  observa- 
tions. L*article  20  (conseil  civique  de  revi- 
sion) est  adopté  après  rejet  d*un  amendement 
de  pure  forme  présenté  par  M.  Heuvelmans. 
Les  articles  21  à  58  (nomination  et  époque 
de  réunion  du  conseil  ;  procédure  devant  ce 
conseil)  sont  adoptés  sans  débat.  L'article  59 
(personnes  exemptées  du  service  de  la  garde 
i  raison  de  leurs  fonctions)  est  adopté  après 
rejet  d'un  amendement  de  M.  Heuvelmans, 
qui  proposait  de  dispenser  également  les 
greffiers  des  Justices  de  paix.  A  Tartlcle  40 
(dispense  accordée  à  ceux  qui  n'ont  pas  les 
moyens  de  s'équiper),  M.  Carton  de  Wiart 
propose  un  amendement  tendant  à  permettre 
à  ces  personnes  de  réclamer  leur  inscription 
et  d'obliger  dans  ce  cas  les  communes  à  fou^ 
nlr  l'équipement.  H  défend  son  amendemenu 
il  dit  que  le  principal  reproche  que  les  so- 
cialistes font  au  projet  est  de  créer  une  armée 
de  riches  opposée  à  l'armée  des  pauvres  ;  et 
qu'adversaire  de  l'antagonisme  des  classes,  il 
ne  peut  souscrire  à  la  distinction  qu'établit 
l'article  40.  il  répond  à  l'argument  qui  a  été 
mis  en  avant  pour  justifier  la  mesure,  et  qui 
consiste  ii  dire  que  ceux-là  seuls  qui  ont 
intérêt  au  maintien  de  l'ordre  doivent  être 
appelés  à  le  défendre.  On  ne  peut  prétendre 
qoe  les  classes  indigentes  ne  sont  pas  inté- 
ressées an  maintien  de  l'ordre  et  qu'elles  sont 
capables  de  le  troubler.  S'il  en  était  ainsi,  il 
serait  illogique  de  les  admettre  à  composer  k 
peu  près  seuls  Tarmée.  M.  Ligy  fait  remar- 
quer que  l'on  n'exclut  pas  les  indigents;  que 
tons,  riches  ou  pauvres,  seront  admis  dans 
la  garde  s'ils  le  demandent;  qu'on  se  borne 
i  dispenser  ceux  qui  ne  peuvent  s'équiper. 
M.  Daens  appuie  l'amendement  de  M.  Carton 
de  Wiart;  il  demande  que  l'on  simplifie  l'uni- 
forme afin  d'en  réduire  le  prix.  M.  Woeste 
combat  l'amendemenL  11  dit  que  les  pauvres 


sont  Intéressés  comme  les  autres  citoyens  au 
maintien  de  Tordre,  mais  qu'ils  sont  plus 
susceptibles  de  certains  entraînements  ;  que 
ce  danger  est  moins  grand  à  l'armée  où  règne 
une  discipline  plus  sévère.  Il  considère 
l'amendement  comme  inconstitutionnel,  en  ce 
sens  qu'il  créerait  un  privilège  en  matière 
d'impôt,  en  mettant  à  la  charge  de  la  com- 
mune l'achat  de  l'uniforme,  qui  est  un  véri- 
table impôt.  M.  Denis  propose  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  les  communes 
feraient  l'avance  de  l'uniforme  aux  Belges 
membres  d'une  société  coopérative  qui  s'en- 
gageraient è  en  rembourser  le  prix.  M.  Car- 
ton de  Wiart  répond  que  l'objection  présentée 
par  M.  Ligy  n'est  pas  sérieuse;  qu'en  fait  les 
indigents  sont  exclus.  Les  amendements  de 
MM.  Carton  de  Wiart  et  Denis  sont  rejetés 
par  assis  et  levé  et  l'article  40  est  adopté, 
il  en  est  de  même  des  articles  41  H  46 
(exemptions  définitives  et  temporaires,  exclu- 
sions) qui  sont  votés  sans  débat.  Les  arti- 
cles 47  à  49  (commandements  supérieurs, 
inspecteur  général,  commandants  de  la 
garde,  formation  des  corps)  sont  adoptés 
sans  débat.  A  l'article  50  (formation  des 
corps  spéciaux),  M.  de  Montpellier  propose 
un  amendement,  tendant  à  constituer  des 
corps  spéciaux  qui  recevraient  une  instruc- 
tion militaire  sérieuse,  qui  seraient  rémuné- 
rés et  qui  pourraient  contribuer,  avec 
l'armée,  à  la  défense  du  pays.  M.  Ligy  pro- 
pose de  supprimer  le  mot  volontairu  qui 
figurait  dans  le  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle et  qui  est  devenu  inutile,  le  dernier  ali- 
néa spécifiant  que  les  gardes  ne  sont  incor- 
porés dans  ces  corps  qu'à  leur  demande. 
M.  Woeste  demande  si  les  corps  de  sapeurs 
pompiers  communaux  tomberont  sous  l'ap- 
plication de  la  loi.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.^ 
répond  que  les  corps  de  sapeurs  pompiers 
communaux  ne  subiront  aucune  modification. 
L'article  50  est  adopté  avec  l'amendement 
présenté  par  M.  Ligy,  après  retrait  de 
l'amendement  de  M.  de  Montpellier.  Les 
articles  51,  52  et  55  (service  de  santé, 
musique,  élection  des  titulaires  des  grades 
des  compagnies,  sauf  le  sergent-major) 
sont  adoptés  sans  discussion.  Art.  54  (nomi- 
nation par  le  roi  des  officiers  non  compris 
dans  les  cadres  des  compagnies).  M.  Heuvel- 
mans combat  cet  article  comme  inconstitu- 
tionnel. M.  Daens  appuie  les  observations  de 
M.  Heuvelmans  et  voudrait  voir  élire  égale- 
ment les  titulaires  des  grades  de  major  et  de 
colonel.  M.  Lorand,  s'appuyant  sur  les  dis- 
cussions du  Congrès,  prétend  que  la  disposi- 
tion est  en  contradiction  formelle  avec  le 
texte  et  avec  l'esprit  de  la  Constitution. 
M.  Schollaert,  m.  L  et  tna.,  reconnaît  que  le 
projet  de  loi  réduit  au  minimum  possible  le 
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principe  de  Kélection,  mais  il  soutient  qne  la 
prescription  de  l^article  lâ2  de  la  Constito- 
tion  nQ8*appliqae  qa*anx  titolaires  des  grades 
des  compagnies.  L'article  est  adopté  par 
assis  et  levé.  —  28.  A  l*article  55,  qui  porte 
que  sont  seuls  éllgibles  comme  officiers  : 
P  les  anciens  officiers  et  sous-officiers  de 
l'armée;  2«  ceux  qui  Justifient  avoir  subi 
l'examen  d'aspirant  officier.  M.  L.  Visart  de 
Bocarmé  propose  d'exiger  que  les  anciens 
sous-officiers  aient  honorablement  servi  en 
cette  qualité  au  moins  pendant  trois  ans. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  m/.,  se  rallie  à  cet  amen- 
dement. M.  Ueuvelmans  craint  que  cette  res- 
triction ne  rende  le  recrutement  des  officiers 
trop  difficile.  11  fait  remarquer  qu'un  ancien 
officier  avant  d'être  élu  devra  avoir  servi  pen- 
dant un  certain  temps  dans  la  garde  civique,  et 
il  pense  que,  les  anciens  militaires  étant  dis- 
pensés du  service,  il  s'en  trouvera  peu  qui  se 
soumettront  à  l'incorporation.  M.  Goremans 
estime  que  la  disposition  proposée  n'aura 
pas  pour  effet  de  renforcer  la  discipline;  les 
officiers,  en  général,  professent  un  certain 
dédain  pour  la  garde  civique  et  ne  se  déferont 
pas  de  ce  sentiment  lorsqu'ils  seront  placés 
à  sa  tète;  d'autre  part,  ils  sont  habitués,  à 
l'égard  de  leurs  soldats,  à  des  procédés  que 
les  gardes  n'admettront  pas.  M.  LIgy  ayant 
fait  remarquer  qu'aucune  disposition  légale 
n'exige  qu'un  ancien  officier,  pour  être  élu, 
ait  fait  du  service  dans  la  garde  civique, 
M.  Goremans  proteste  et  fait  remarquer  que 
les  gardes  ne  peuvent  élire  qu'un  des  leurs. 
M.  Schollaert,  m.  i.  et  tu».,  répond  que  le 
choix  des  gardes  pourra  se  porter  sur  une 
personne  qui  n'est  pas  incorporée,  mais  qui 
remplit  les  conditions  requises  pour  faire 
partie  du  corps.  M.  Garton  de  Wiart  propose 
d'exiger  que  les  sous-officiers  aient  subi 
l'examen  d'officier  de  réserve.  M.  Goremans 
voudrait  voir  supprimer  la  dispense  de  l'exa- 
men accordée  aux  anciens  officions  et  sous- 
officiers.  M.  Woeste  estime  que  cette  propo- 
sition est  trop  radicale  et  qu'aucun  officier 
de  l'armée  ne  se  soumettrait  à  l'examen; 
mais  il  propose  de  ne  maintenir  la  dispense 
qu'à  l'égard  des  officiers  et  de  soumettre  les 
sous-officiers  au  droit  commun.  La  première 
partie  de  l'article  (anciens  officiers)  est  adop- 
tée par  assis  et  levé;  la  seconde  partie 
(anciens  sous-officiers  ayant  servi  pendant 
trois  ans)  est  adoptée  par  6â  voix  contre  40. 
L'ensemble  de  l'article  est  adopté  par 
G2  voix  contre  57  et  une  abstention  (M.  Raem- 
donck).  Les  articles  56  (composition  de  la 
commission  chargée  de  la  délivrance  du 
diplôme  d'aspirant  officier),  57  (examen 
imposé  aux  sous-officiers,  caporaux  et  bri- 
gadiers de  la  garde  civique)  et  58  (nomina- 
tion des  chefs  de  musique  et  musiciens)  sont 


adoptés  sans  débat.  A  l'article  59,  qui  règle 
la  formalité  de  la  prestation  de  serment  ei 
qui  impose  la  formule  suivante  :  c  le  Jure 
fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  ConsUtation 
et  aux  lois  du  peuple  belge  »,  M.  Demblon 
propose  de  supprimer  les  roots  fldélUé  am 
rai,  ou  subsidiairement  de  placer  ces  mots  à 
la  fin  de  la  formule.  Cette  proposition  donne 
lieu  à  une  vive  discussion,  au  cours  de 
laquelle  M.  Demblon  est  deux  fois  rappelé  à 
l'ordre  et  enfin  frappé  de  la  censure,  par 
74  voix  contre  1 7  et  6  abstentions.  L'articte59 
est  voté  après  rejet  de  l'amendemenl   de 
M.  Demblon.  A  l'article  60,  qui  porte  que, 
sauf  promotion,  démission  ou  révocation,  les 
titulaires  de  tous  les  grades  restent  en  fonc- 
tion jusqu'à  leur  radiation  des  contrôles, 
M.  Heuvelmans  propose  un  amendement,  ten- 
dant à  faire  procéder  tous  les  cinq  ans  aux 
élections   et   nominations.  11  motive    son 
amendement  en  disant  que  la  Constitation 
impose  l'élection  des  titulaires  des  grades 
dans  la  garde  civique;  qu'il  est  de  l'essence 
des  mandats  électifs  d'être  renouvelables.  Si 
la  proposition  de  la  section  centrale  était 
adoptée,  il  se  ferait  que  des  officierscomman- 
deraient  des  hommes  dont  aucun  n'a   été 
appelé  à  les  élire.  M.  Woeste  combat  la 
thèse  de  M.  Ueuvelmans.  La  Constitution  se 
borne  à  proclamer  le  principe  de  l'élection  ; 
la  fixation  de  la  durée  du  mandat  est  one 
mesure  d'application  qui  est  de  la  compé- 
tence du  législateur.  M.  Goremans  défend 
l'amendement  de  M.  Heuvelmans.  Il  dit  que 
les  gardes  doivent  être  commandés  par  les 
officiers  qu'ils  ont  nommés,  et  que,  lorsque 
la  compagnie  est  renouvelée  en  majorité, 
c'est-à-dire  tous  les  cinq  ans,  il  faut  nne 
nouvelle  élection.  L'amendement  de  M.  Heo- 
velmans  est  rejeté  par  assis  et  levé,  et  Tarti- 
cle  60  est  adopté  tel  qu'il  est  proposé  par  la 
section  centrale.  Les  articles  61  à  68  (démis- 
sion, honorariat,  contrôles,  élections)  sont 
votés  sans  observations.  L'article  69  (cause 
de  nullité  des  bulletins)  est  voté  après  une 
déclaration  de  M.  Schollaert,  m.  i.  ei  ta»., 
qui  dit,  en  réponse  à  une  question  posée  par 
M.  Heuvelmans,  que  le  seul  fait  de  ne  pas 
faire  partie  de  la  garde  ne  constitue  pas  une 
cause  d'Inéligibilité.  Les  articles  70  à  86 
(opérations  du  scrutin,  présomption  de  dé- 
mission à  l'égard  de  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  qui  ne  sont  pas  équipés  dans 
le  mois  de  leur  nomination,  intérimaires, 
uniformes,  armement  et  équipement,  muni* 
lions)  sont  adoptés  sans  discussion.  L*ar* 
ticle  87  (frais  à  charge  des  communes)  est 
voté  après  un  échange  d'explications  entre 
M.  Smeets  et  M.  Schollaert,  m.  i.  et  in$., 
d'où  il  résulte  que  le  garde  dont  l'uni- 
forme serait  détérioré  en  service  n'aurait 
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droit  à  aucune  indemnité.  Les  articles  88 
à  92  (indemnités  éyentuelies  anx  officiers 
Dominés  par  le  roi,  conseil  d'administration, 
attribatlon  à  la  commune  du  montant  des 
amendes)  sont  adoptés  sans  observations. 
Sor  la  proposition  du  ministre,  la  discussion 
do  litre  VU  (du  service,  art.  93  à  il5),  qui 
donnera  vraisemblablement  lieu  k  des  débats, 
est  remise  à  la  séance  suivante.  Les  arti- 
cles! 14  à  128  (des  conseils  de  discipline) 
sont  adoptés  sans. discussion.  L'article  1â9, 
qai  porte  que  les  officiers  traduits  devant  le 
conseil  d'enquête  pourront  se  faire  assister 
d'an  conseil,  est  adopté  après  une  déclaration 
da  ministre,  qui  constate  que  ce  conseil  ne 
devra  pas  nécessairement  être  un  avocat. 
L*artic]e  132,  qui  détermine  la  peine  que  le 
roi  peut  prononcer  contre  les  officiers,  est 
adopté  avec  un  amendement  proposé  par 
H.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  qui  demande  que 
les  mots  n  tes  faits  sont  déclarés  constants  par 
k  conseil  d*enquéte,.,,  qui  formaient  le  com- 
mencement de  l'article,  soient  supprimés. 
La  discussion  de  l'article  152  (organisation 
de  la  garde  dans  les  communes  où  elle  n'est 
pas  active)  est  remise  à  la  séance  suivante, 
sar  la  proposition  de  M.  Hoyois.  il  en  est  de 
même  de  l'article  155  (emploi  de  la  langue 
flamande),  que  M.  Heuvelmans  propose  de 
réserver.  Les  articles  155,  154  et  156  à  141 
(maintien  en  activité  de  la  garde  dans  les 
communes  de  moins  de  10,000  âmes  où  elle 
était  active  au  moment  du  vote  de  la  loi,  pré- 
séance de  la  garde  civique  sur  l'armée,  cer- 
tificat constatant  qu'il  a  été  satisfait  à  la  loi 
sar  la  garde  civique,  exigé  de  toute  personne 
qoi  postule  une  place  salariée  par  l'Etat,  la 
province  on  la  commune.  Abrogation  des 
lois  antérieures.  Dispositions  transitoires) 
sont  adoptés  sans  débat.  —  29.  Les  arti- 
cles 93  et  94  (réquisitions)  sont  adoptés  sans 
discussion.  A  l'article  95,  qui  permet  de 
requérir  la  garde  civique  pour  remplacer  ou 
soppléer,  dans  le  service  de  place,  la  garni- 
son momenunément  absente  ou  insuffisante, 
M.  de  Montpellier  propose  un  amendement 
qoi  tend  à  restreindre  le  droit  de  réquisition 
préva  par  cet  article,  au  cas  où  l'armée  est 
mobilisée  on  lorsque  la  garnison  est  momen- 
tanément absente,  et  à  ne  permettre  d'appe- 
ler qae  le  premier  ban.  Cet  amendement  est 
rejeté  par  assis  et  levé  et  l'article  95  est 
adopté.  L'article  96  (compagnies  d'instruc- 
tion) est  adopté  tel  qu'il  est  proposé  par  la 
section  centrale  et  à  la  rédaction  duquel 
H.  Schollaert,  m.  t.  et  tna.,  se  rallie  moyen- 
nant l'adjonciion  d'un  alinéa,  portant  que  les 
gardes  qui  Justifient  des  connaissances 
requises  sont  dispensés  de  la  période  d'ins- 
traction.  A  Tarticle  97,  qui  porte  que  les 
gardes  du  premier  ban  peuvent  être  astreints* 


à  dix  exercices  par  an  de  deux  heures  cha- 
cun, M.  Woeste  propose  un  amendement 
portant  que  les  compagnies  se  réunissent 
dans  leur  quartier  et  que  la  durée  du  trajet 
du  lieu  de  réunion  de  la  compagnie  au  lieu 
d'exercice  est  comprise  dans  les  deux  heures. 
D'autre  part,  M.  Heuvelmans  propose  de 
comprendre  dans  les  dix  exercices  les 
revues  et  les  inspections  d'armes.  M.  Schol- 
laert, m.  i,  et  ins.,  propose,  à  titre  de  tran- 
saction, une  rédaction  nouvelle,  aux  termes 
de  laquelle  la  réunion  des  compagnies  a  lieu 
dans  le  quartier  et  qui  fixe  à  une  demi- 
heure  au  maximum  le  temps  qui  peut  être 
ajouté  aux  deux  heures  réglementaires  pour 
le  trajet  du  lieu  de  réunion  à  la  plaine 
d'exercice.  M.  Hoyois  dépose  un  amendement 
disant  que  les  gardes  de  vingt  et  un  à  trente- 
deux  ans,  suffisamment  instruits,  ne  peuvent 
être  astreints  qu'à  un  seul  exercice  par  an,  à 
moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'un  corps 
spécial.  M.  Ligy  combat  les  amendements  de 
MM.  Heuvelmans  et  Hoyois.  M.  Schollaert, 
m.  i,  etins,,  repousse  également  l'amende- 
ment de  M.  Hoyois,  qui  aurait  en  fait  pour 
conséquence  de  supprimer  la  garde  civique. 
M.  Hoyois  retire  son  amendement.  L'amen- 
dement de  M.  Heuvelmans  est  rejeté  par  assis 
et  levé,  et  l'article  97  est  adopté  tel  qu'il  a 
été  proposé  par  le  ministre.  A  l'article  98, 
qui  porte  que,  pendant  les  trois  premières 
années  de  leur  incorporation,  les  gardes  du 
premier  ban  peuvent  être  appelés  à  prendre 
part  à  des  exercices  d'ensemble  sur  des 
points  déterminés  du  pays  et  que  la  durée 
de  ces  exercices  ne  peut  dépasser  dix  Jours, 
M.  V^oeste  propose  un  amendement,  qui  tend 
à  réduire  de  dix  à  six  jours  la  durée  de  la 
période  d'exercice  et  à  ajouter  que  les 
points  où  doivent  avoir  lieu  les  exercices 
seront  autant  que  possible  choisis  sur  le 
territoire  ou  à  proximité  des  communes  dont 
les  gardes  sont  assemblés.  MM.  Heuvelmans 
et  de  Montpellier  proposent,  de  leur  c6té,  de 
supprimer  l'article.  M.  Van  Cauwenbergh  pro- 
pose, par  mesure  transactionnelle,  d'appeler 
les  gardes  pendant  quatre  ans,  mais  de  ne 
leur  imposer,  chaque  année,  qu'une  période 
d'exercices  d'ensemble  de  cinq  Jours  et  de 
fixer  le  lieu  de  ces  exercices  de  manière  que 
tous  les  gardes  puissent  rentrer  chez  eux 
chaque  jour.  M.  Hoyois  combat  les  formes 
diverses  sous  lesquelles  le  principe  des 
exercices  d'ensemble  est  présenté.  Il  estime 
que  ceux-ci  n*ont  pas  de  raison  d'être,  la 
garde  civique  n'étant  chargée  que  d'une  mis- 
sion d'ordre  ou  d'un  service  de  garnison  et 
de  surveillance  dfs  convois.  M.  Woeste  se 
rallie  à  l'amendement  de  M.  Van  Cauwen- 
bergb,  qui  sauvegarde  tous  les  intérêts  en 
cause.  Etant  donnée  la  mission  que  l'on  veut 
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confier  à  la  garde  civique,  les  exercices 
d*ensemble  sont  nécessaires;  mais  il  ne  faut 
pas  imposer  des  manœuvres  trop  longues  et 
on  doit  surtout  empêcher  renvoi  des  gardes  . 
civiques  au  camp.  M.  Schoilaert,  m.  i.  et  tn<.,  ', 
se  rallie  à  la  rédaction  proposée  par  M.  Van 
Cauwenbergh.  Cet  amendement  est  rejeté 
par  54  voix  contre  49.  Â  l^article  99,  qui 
porte  que  des  indemnités  ou  des  prestations 
en  nature  peuvent  être  allouées  aux  membres 
de  la  garde  qui  passent  plus  d*un  jour  en 
dehors  de  la  commune  de  leur  résidence, 
M.  De  Lantsheere  fait  remarquer  que  les 
gardes  civiques  ne  peuvent  être  appelés  à 
l'aire  le  service  d^ordre  que  dans  leur  com- 
mune ou  dans  le  groupe  de  communes  où  ils 
habitent.  M.  Ligy  répond  que  le  gouverne- 
ment et  le  ministre  peuvent  réquisitionner  la 
garde,  et  que  ce  droit  emporte  celui  de  la 
faire  sortir  de  la  commune.  L'article  99  est 
adopté  par  assis  et  levé.  M.  Schollaert,  m.  i.  et 
ins.,  propose  de  modifier  la  rédaction  de  farti- 
cle  iOO  par  suite  des  changements  apportés 
à  l'article  97.  La  rédaction  nouvelle  impose 
trois  exercices  aux  gardes  du  second  ban  et 
porte  que  les  gardes  appartenant  à  ce  bs^n 
qui  n'ont  pas  servi  dans  le  premier  ban 
seront  soumis  à  dix  exercices  de  deux 
heures  dans  une  compagnie  d*instruciion. 
Cet  article  est  adopté.  L'article  iOI  (revue 
et  inspection  d'armes  annuelles)  et  l'arti- 
cle 102  (formation  d'un  tableau  des  exercices 
obligatoires)  sont  adoptés  sans  discussion. 
Â  l'article  105  (inspection  triennale  par  les 
commandants  supérieurs,  caractère  obliga- 
toire de  ces  réunions,  réunions  extraordi- 
naires obligatoires  ordonnées  par  le  minis- 
tre), M.  Heuvelmans  demande  dans  quels  cas 
le  ministre  pourrait  convoquer  extraordinai- 
rement  les  gardes.  M.  SchoUaert,  m.  t.  et 
tfM.,  répond  qu'il  a  eu  en  vue  les  céré- 
monies officielles  à  Toccasion  desquelles  les 
réunions  des  gardes,  sous  l'ancienne  législa- 
tion, ne  pouvaient  être  que  facultatives.  L'arti- 
cle i03  est  voté.  Les  articles  104  à  113 
(exercices  des  cadres,  des  corps  spéciaux, 
mode  de  convocation,  devoirs  des  gardes 
envers  leurs  chefs,  règlements  d'exercice  de 
l'armée  rendus  applicables  à  la  garde  civique, 
règlements  d'ordre  intérieur,  mesures  disci- 
plinaires) sont  adoptés  sans  débats.  L'arti- 
cle 132,  dont  la  discussion  avait  été  réservée 
et  qui  s'occupe  de  l'organisation  de  la  garde 
dans  les  communes  où  elle  n'est  pas  active, 
est  voté  dans  la  forme  que  M.  SchoUaert,  m. 
t.  et  ins,,  propose,  en  tenant  compte  d'un 
amendement  déposé  par  MM.  Hoyois,  de 
Montpellier,  Heynen,  Raepsaet,  Heuvelmans 
et  Lefebvre.  Le  ministre  dépose  un  amende- 
ment, tendant  à  introduire  dans  la  loi  un 
article  1 32  bis^  aux  termes  duquel  la  garde  est 


maintenue  en  activité  dans  les  commonesde 
moins  de  10,000  habitants  où  elle  éuit  active 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  Cet 
article  est  adopté  sans  débat.  L*article  135, 
qui  avait  également  été  réservé,  est  mis  eo 
discussion.  Cet  article  porte  que  la  loi  do 
3  mai  1889,  concffrnant  l'emploi  de  la  langue 
flamande  en  matière  répressive,  estapplicable 
aux  poursuites  devant  les  conseils  de  disci- 
pline. M.  Heuvelmans  propose  d'ajouter  ï 
cet  article  trois  alinéas,  disant  que,  dans  les 
communes  flamandes,  la  (sârde  estadminlMtrée 
en  flamand,  que  les  gardes  sont  commandés 
en  flamand  et  que  les  correspondances,  etc., 
sont  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  da 
22  mai  1878.  M.  SchoUaert,  m.  Cet  m.,  m 
rallie  à  l'amendement  de  M.  Heuvelmans,  saof 
en  ce  qui  concerne  les  commandements. 
Ceux-ci,  qui  sont  d'ailleurs  des  formules 
conventionnelles,  doivent  se  faire  en  une 
seule  langue,  en  vue  de  la  réunion  de  diverses 
gardes  sous  un  même  commandement. 
M.  Coremans  estime  qu'il  serait  illogique 
d'instruire  les  gardes  en  flamand  et  de  les 
commander  en  français.  11  réclame  l'adoption 
de  l'amendement  de  M.  Heuvelmans  en  vertu 
du  principe  de  l'égalité  des  langues.  L*amen- 
demeni  est  rejeté  par  assis  et  levé. 

3  août.  Il  est  procédé  au  second  TOte  des 
articles  amendés.  M.  SchoUaert,  m.  t.  et  tnj., 
propose  un  nouveau  texte  pour  l'article  4 
(communes  où  la  garde  est  organisée).  La 
nouvelle  rédaction  reproduit  les  deux  pre- 
miers alinéas  adoptés  sans  opposition  et 
modifie  la  forme  du  troisième  alinéa  de  cet 
article.  Au  lieu  de  dire  que  dans  les  com- 
munes de.lO,(K)0  habitants  ou  moins,  non 
fortifiées,  la  garde  pourra  être  appelée  à 
l'activité  par  arrêté  royal  motivé,  il  est  spé- 
cifié que  le  roi  ne  pourra  rendre  active  la 
garde  dans  ces  communes  qu'à  la  demande 
du  conseil  communal  ou  lorsque  l'intérêt  de 
l'ordre  et  de  la  sécurité  publique  dans  la 
région  Justifie  cette  mesure.  Le  ministre 
propose  ensuite  de  remplacer  l'article  98,  qui 
a  été  rejeté  au  premier  vote,  par  une  disposi- 
tion qui  porte  que  les  gardes  du  premier  han 
peuvent  être  réunis  pendant  les  quatre  pre- 
mières années  de  leur  incorporation,  durant 
cinq  jours  au  plus,  pour  prendre  part  à  des 
exercices  d'ensemble;  que  le  commandant 
supérieur  désigne  les  gardes  qui  sont  appe- 
lés à  y  participer;  que  les  hommes  pourront 
rentrer  chaque  Jour  chez  eux,  et  que  tous  les 
frais  résultant  des  exercices  d'ensemble  sont 
à  la  charge  de  l'Etat.  Le  ministre  déclare 
que,  si  la  majorité  se  séparait  du  gouverne- 
ment sur  ces  questions,  celui-ci  se  considé- 
rerait comme  ne  possédant  plus  la  confiance 
de  ses  amis  et  qu'il  déposerait  le  pouvoir. 
L'article  3  (division  en  deux  bans,  oiigani- 
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satlon  par  commune  on  par  groupe  de  com- 
munes) est  adopté  après  on  vote  séparé  sur 
chacana  des  deox  parties  de  la  disposition. 
Cette  division  avait  été  demandée  par  M.  Hen- 
velmanSy  qui  était  adversaire  da  groupement 
de  plnsiears  communes.  Les  divers  articles 
imendés  an  premier  vote  sont  adoptés  sans 
débat  avec  quelques  changements  de  rédac- 
tion proposés  par  le  gouvernement.  L'arti- 
cle 98,  rejeté  au  premier  vote,  et  en  remplace- 
ment duquel  M.  Scliollaert,  m.  t.  et  im,^  a 
proposé  une  nouvelle  disposition,  donne  lieu 
ï  une  longue  discussion.  M.  Golfs  propose  un 
amendement  undant  à  ne  permettre  rappel 
des  f^ardes  du  premier  ban  que  pendant  les 
trois  premières  années  de  leur  incorporation, 
miis  de  porter  à  six  Jours  la  durée  des  exer- 
cices d^ensemble  en  supprimant  robligaiion 
de  renvoyer  chaque  soir  les  hommes  dans 
leurs  foyers.  Mais  cet  amendement,  n'étant  pas 
appuyé,  n*est  pas  mis  aux  voix.  M.  de  Mont- 
pellier constate  que  les  concessions  faites  par 
)e  gouvernement  sont  importantes,  et  que  ia 
proposition  nouvelle  n'impose  plus  des  cha^ 
ges  trop  lourdes.  Il  déclare  en  conséquence, 
qB*éunt  donné  que  la  question  de  conflance 
a  été  posée  par  le  cabinet,  il  s'abstiendra  au 
vole.  II.  Hoyois  combat  la  proposition  et 
s'aiuche  à  démontrer  qu'elle  est  inutilement 
Texatoire;  il  engage  le  gouvernement  à  ne 
pas  attacher  à  la  question  une  importance 
qu'elle  ne  comporte  pas.  M.VanCauwenbergh 
fiU  ressortir  le  caractère  transactionnel  de 
la  proposition  et  engage  la  droite  à  la  voter. 
M.  Somzé  déclare,  au  nom  du  banc  de  Bru- 
xelles, que  lui  et  ses  amis  voteront  la  dispo- 
sition parce  qu'elle  est  conçue  dans  le  sens 
du  service  personnel.  M.  Theodor  votera  le 
projet  du  gouvernement,  mais  il  constate  que 
la  question  militaire  reste  ouverte.  M .  Lorand 
déclare  quHl  votera  contre  la  proposition  et 
contre  le  projet  entier  à  cause  de  l'équivoque 
qui  résultera  de  ce  vote.  En  effet,  certains 
orateurs  déclarent  que  la  question  militaire 
reste  ouverte.  M.  Woeste  estime,  au  contraire, 
qu'elle  est  définitivement  résolue  et  le  gou- 
vernement maintient  ses  déclarations  anté- 
rieures qui  laissent  subsister  le  doute.  La 
loi  en  elle-même  est  d'ailleurs  mauvaise  et, 
en  plnsiears  points,  inconstitutionnelle;  de 
communale,  on  a  rendu  ia  garde  civique 
gouTemementale,  les  officiers  cessent  d'être 
éios  périodiquement  et   l'ensemble  de  la 
girde  est  mis  entre  les  mains  d'officiers 
nommés  par  le  pouvoir  central.  Ces  trois 
réformes  sont  contraires  au  texte  et  à  l'esprit 
de  l'article  ii%  de  la  Constitution.  A  part 
ces  mesures,  aucune  amélioration  n'est  ap- 
"^^  ï  l'organisation  de  la  garde,  qui 
P<nrra  maintenir  l'ordre,  parce  que  l'ordre 
a'estpas  neaacé,  mais  qui  est  absolument 
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incapable  de  rendre  aucun  service  en  cas  de 
guerre.  Il  reproche  au  gouvernement  d'avoir, 
sans  protestation,  cédé  sur  tous  les  points 
aux  exigences  de  la  droite,  qui  a  prouvé 
qu'elle  se  refusait  non  seulement  à  réorga- 
niser l'armée,  mais  même  à  réorganiser  la 
garde  civique.  M.  Ligy  proteste  contre  les 
allégations  de  M.  Lorand  ;  il  estime  que  les 
concessions  faites  par  le  gouvernement  n'en- 
lèvent rien  à  la  portée  du  projet,  et  l'avenir 
montrera  que,  réorganisée  sur  les  bases  nou- 
velles, la  garde  civique  serait  apte  à  remplir 
utilement  sa  double  mission.  M.  Woeste  ne 
conteste  pas  à  M.  Theodor  le  droit  de  croire 
que  la  question  militaire  reste  ouverte,  mais 
il  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  un  grand 
nombre  de  ses  amis  et  lui-même,  la  question 
miliuire  est  ajournée  pour  longtemps  par  le 
vole  sur  le  projet  de  réorganisation  de  la 
garde  civique.  En  ce  qui  concerne  l'opinion 
émise  par  M.  Lorand  au  sujet  des  effets  de  la 
loi  sur  la  garde  civique,  elle  est  exacte,  en  ce 
sens  que  la  garde  civique  conserve  le  carac- 
tère que  lui  avaient  donné  les  lois  de  1851, 
de  1848  et  de  1853,  mais  elle  est  erronée 
pour  le  surplus,  attendu  que  le  projet  adopté 
par  la  Chambre  améliore  le  recrutement  des 
officiers,  réduit  le  temps  de  service  et  déve- 
loppe l'instruction  des  gardes.  M.Vandervelde 
est  d'avis  qu'au  fond  l'organisation  de  la 
garde  civique  n'est  pas  améliorée;  que  le 
gouvernement  n'usera  pas  du  pouvoir  que 
lui  donne  la  loi  d'imposer  des  exercices 
d'ensemble,  et  que  la  loi  nouvelle  n'aura  d'au- 
tre effet  que  de  faire  de  la  garde  civique,  qui 
était  l'armée  démocratique  destinée  à  résister 
aux  entreprises  du  pouvoir,  une  armée  de 
l'ordre  entièrement  entre  les  mains  du  gou- 
vernement, et  d'enlever  aux  gardes  la  nomi- 
nation de  leurs  chefs.  M.  Schollaert,  m.  t. 
et  tn«.,  expose  les  molife  pour  lesquels  le 
cabinet  a  posé  la  question  de  confiance  :  le 
gouvernement  est  responsable  du  maintien 
de  l'ordre  et  il  estime  qu'il  a  le  droit  de  de- 
mander à  la  majorité  les  moyens  nécessaires 
pour  remplir  la  mission  qui  lut  a  été  confiée. 
La  proposition  du  gouvernement  est  adoptée 
par  7i  voix  contre  51  et  9  abstentions. 
A  l'article  156  (emploi  de  la  langue  fiamande), 
M.  Heuvelmans  reproduit  une  disposition 
analogue  à  celle  qui  avait  été  repoussée  au 
premier  vole  et  qui  tendait  à  faire  comman- 
der en  flamand  la  garde  civique  dans  les  pro- 
vinces flamandes  et  dans  l'arrondissement  de 
Louvain.  M.  Janssens  combat  l'amendement 
qui  pourrait  rendre  la  garde  civique  inutili- 
sable en  cas  de  mobilisation.  MM.  Coremans, 
A.  Visarl  de   Bocarmé,  Daens,  Itaepsaet, 
Golaert  et  Rosseenw  se  prononcent  en  faveur 
de  l'amendement,  en  faisant  valoir  qu'il  ne 
peut  faire  naître  aucune  difficulté,  même  en 
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cas  de  mobilisation.  M.  Ligy  le  combat,  parce 
qa*à  son  avis  il  pourrait  donner  lieu  à  de 
graves  inconvénients  dans  le  cas  où  des 
gardes  appartenant  à  différentes  parties  du 
pays  seraient  réunies  pour  des  exercices 
ou  des  services  d'ordre.  L'amendement  de 
M.  Heuvelmans  est  adopté  par  65  voix  contre 
40  et  5  abstentions  (MM.  De  Jaer,  Hemeleers, 
Smeeis,  de  Boniridder  et  Snoy).  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  75  voix  con- 
tre 37  et  8  abstentions  (MM.  L.  Visart  de 
fiocarmé,  Carton  de  Wiart,  Daens,  Delbeke, 
de  Mérode-Westerloo,  Janssens,  Mousseï  et 
Spillebout). 

GUERRE. 

20  novembre.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g. 
par  intérim^  dépose  un  projet  de  loi  fixant  le 
contingent  de  i'armée  pour  1897.  —  24. 
M.  Lorand,  à  propos  de  la  retraite  de  M.  Bras- 
sine,  m.  g.,  interpelle  le  gouvernement  au 
sujet  de  la  question  militaire,  il  rappelle  les 
déclarations  successives  faites  par  les  mem- 
bres du  cabinet,  qui  ont  constamment  affirmé 
leur  intention  de  supprimer  le  remplacement 
et  il  accuse  le  gouvernement  d'avoir  fait 
preuve  de  duplicité.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f,,  répond  que  le  gouvernement  ne  s'est 
à  aucun  moment  engagea  déposer  à  date  fixe 
un  projet  de  réorganisation    militaire;    il 
cberckie  une  solution  loyale  et  sérieuse.  Le 
ministre  expose  les  vues  du  gouvernement, 
il  ne  veut  ni  de  la  suppression  de  l'armée, 
réclamée  par  les  socialistes,  ni  de  la  nation 
armée  préconisée  par  les  radicaux.  Il  ne 
veut  pas  non  plus  du  maintien  du  système 
actuel,  il  est  partisan  de  l'organisation  de 
deux  armées  :  une  armée  de  campagne,  ayant 
le  même  effectif  que  Tarmée  existante,  com- 
posée de  volontaires  et  complétée  par  voie 
de  tirage  au  son;  le  remplacement  à  prix  d'ar- 
gent serait  réduit  au  minimum.  La  seconde 
armée  serait  chargée  du  maintien  de  l'ordre 
et  au  besoin  de  la  défense  des  places  fortes. 
Elle  serait  constituée  au  moyen  de  la  garde 
civique  réorganisée.  —  25.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  f»./*.,  continue  son  discours.  11  expose 
les  raisons  qui  ont  motivé  la  retraite  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  Après  diverses  modifica- 
tions, M.  Brassine  s'était  mis  d'accord  avec  ses 
collègues  sur  un  projet  abolissant  le  rempla- 
cement avec  de  nombreuses  atténuations, 
et  si  le  gouvernement  avait  été  certain  de 
trouver   une    majorité   à  droite,    il    l'eût 
déposé.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi,  et  le 
ministère  a  reculé  devant  la  détermination, 
toujours  grave,  de  se  séparer  de  ses  amis, 
il  n'était  pas  assuré  d'ailleurs  de  trouver 
dans  la  minorité  l'appui  nécessaire,  et  il 
n'a  pas  voulu  compromettre  le  sort  d'une 


réforme  qui  lui  tient  à  cœur.  M.  Brassine 
n'a  pas  voulu  consentir  à  un  ajoarnement 
qui  s'imposait  et  il  s'est  retiré.  C'est  donc 
bien  sur   une   question   d'opportunité,  et 
non  de  principe,  que  le  ministre  de  U 
guerre  s'est  séparé  du  cabinet.  M.  Vander- 
velde  reproche  au  gouvernement  d'avoir  mis 
le  maintien  de  sa  majorité  au-dessus  do  maio- 
tien  de  la  sécurité  nationale  et  d'abandonner 
successivement  les  réformes  importantes  qn*!! 
défend.  L'orateur  estime  que  le  projet  de 
réorganisation  de  l'armée  qu'a  exposé  le 
chef  du  cabinet  donnerait  naissance  à  deux 
armées  antagonistes  :  l'armée  des  paovres  et 
celle  des  riches.  Il  déclare  que  son  parti  n'a 
pas  l'espoir  de  faire  adopter  le  système  de  la 
nation  armée  dont  il  est  partisan,  mais  qnll 
est  prêt  à  voter  des  réformes  dans  ce  sens, 
telles  que  la  réduction  du  temps  de  service 
et  l'abolition  du  remplacement,  et  il  affirme 
qu'il  existe  dans  la  Chambre  une  majorité 
pour  voter  un  projet  de  ce  genre.  M.  Vanden- 
peereboom, m.  (^.paria^^m,  constate  que  les 
hommes  qui  reprochent  au  gouvernement  de 
manquer  de  patriotisme  sont  précisément 
ceux  qui  cherchent  à  détruire  ce  sentiment. 
il  rappelle  ce  que  le  gouvernement  a  (ait 
pour  l'armée.  Depuis  treize  ans,  130  millions 
ont  été  dépensés  pour  la  défense  nationale, 
et  le  gouvernement  compte   demander  de 
nouveaux  crédits  pour  faire  effectuer  tous  les 
travaux  qui  restent  à  exécuter  en  fait  de 
casernes  et  d'hôpitaux.  Le  ministre  examine 
ensuite  la  question  de  la  réorganisation  de 
l'armée,  il  se  déclare  personnellement  parti- 
san de  l'abolition  du  remplacement,  mais  il 
constate  que,  sous  le  régime  parlementaire,  le 
gouvernement  doit  tenircompte  de  la  volonté 
du  pays  et  du  parlement.  Or,  le  pays  est  hos- 
tile au  service  personnel,  et,  si  dans  la  Cham- 
bre on  avait-  pu  réunir  une  majorité  sur  le 
principe,  il  eût  été  impossible  de  s'entendre 
sur  une  formule  d'application.  11  est  de  tra- 
dition d'ailleurs  que  l'on  ajourne  les  ques- 
tions qui  divisent  la  majorité;  M.  Frère-Orban 
l'a  fait  pour  la  loi  sur  l'enseignement  pri- 
maire, et  M.  Beernaert  a  agi  de  même  pour 
la  réorganisation  militaire.  L'orateur  ter- 
mine en  disant  qu'il  conservera  le  portefeuille 
de  la  guerre  aussi  longtemps  qu'il  pourra 
être  utile  à  Tarmée,  pour  laquelle  il  a  pu,  en 
maintes  circonstances,  prouver  son  dévoue- 
ment. M.  L.  Visart  de  Bocarmé  regrette  le 
changement  qui  s'est  opéré  dans  les  inten- 
tions du  gouvernement,  il  combat  le  système 
exposé  par  le  ministre  des  finances,  et  il 
exprime  la  crainte  que  ceux  qui  ont  causé  la 
retraite  du  général  Brassine  ne  consentent  k 
voter  ie  projet  de  réorganisation  militaire 
que  si  celui-ci  est  insuffisant  pour  assurer  la 
défense  du  pays.  M.  Defnet  reproche  au  mi* 
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nistère  de  manquer  de  courage  et  de  sincé- 
rité. ]Î.Woe8te  défend  le  gouvernement,  qui 
n*a  jamais  pu  s'engager  à  déposer  un  projet 
de  loi  déterminé,  à  date  fixe.  Il  a  pu  y  avoir 
des  pourparlers  entre  M.  Brassine  et  ses 
collèges,  mais  on  n*a  pu  s'arrêter  qu*à  des 
questions  de  principe.  Lorsqu'il  s*esl  agi  de 
les  traduire  en  une  formule  pratique,  on  s'est 
aperçu  qu'on  se  heurtait  à  la  volonté  du 
pays  etde  la  Chambre.— 26.  M.Woeste,  con- 
Unuaoi,  constate  que  la  retraite  du  général 
Brassine  n'a  causé  aucune  émotion  dans  le 
pays.  Il  examine   ensuite  le   sort  qu'eût 
éprouvé  un  projet  introduisant  le   service 
personnel.  Le  groupe  radical  et  le  groupe 
socialiste,  qui  se  sont  à  maintes  reprises 
déclarés  partisans  de  la  nation  armée,  ne 
l'eussent  pas  voté,  parce  qu'ils  n'auraient  pas 
admis  tes  exemptions  ecclésiastiques,  et  Ton 
n'aurait  pas  pu  constituer  une  majorité  à 
droite.  Le  service  personnel  porte  atteinte  à 
la  liberté  des  professions;  il  ne  crée  pas, 
comme  on  le   prétend,  l'égalité  et  il  est 
moins  favorable  aux  classes  laborieuses  que 
le  remplacement  ;  ce  dernier  point  est  établi 
par  une  statistique  dressée  par  le  départe- 
ment de  la  guerre,  d'où  il  résulte  que  ceux 
qui  demandent  au   travail   leurs   moyens 
d'existence  figurent  parmi  les  remplacés  pour 
87.16  p.  c.  L'orateur  ne  comprend  pas  pour- 
quoi les  partisans  du  volonuriat  veulent  sup- 
primer le  remplacement  qui  en  est  la  consé- 
cration. 11  se  rallie  aux  propositions   du 
gouTemement,saufà  examiner  les  détails  du 
système.  M.  Janssens  préconise  le  volonta- 
riat et  réclame  rabolition  du  remplacement. 
M.  De  Trooz  est  partisan  du  volontariat,  mais 
il  admet  le  service  personnel  pour  parfaire 
le  contingent.  11  estime  que  le  ministère,  en 
ajournant  le  dépôt  du  projet  établissant  le 
service  personnel,  a  agi  sagement,  parce  qu'il 
eût  été  impossible  d'aboutir  à  une  solution 
définitive.  M.  Helieputte  constate  que  le  gou- 
vernement a  fait  une  saine  application  du 
régime  parlementaire  en  sacrifiant  ses  vues 
personnelles  à  Topinion  de  la  majorité.  Il 
estime  que  la  gauche  qui,  après  avoir  défendu 
le  système  de  la  nation  armée,  se  déclare 
prête  à  admettre  le  service  personnel,  n'a 
pas  le  droit  de  reprocher  au  gouvernement 
d'avoir  jugé  inopportun  le  dépôt  d'un  projet 
dont  il  s'éult  montré  partisan.  L'orateur  dé- 
fend le  principe  du  volontariat  au  nom  de  la 
liberté  des  vocations.  Il  n'admet  pas  que  le 
service  personnel  établirait  la  justice,  les 
charges  devant  être  proportionnelles.  —  27. 
M.  HeUepuite    continue  son   discours.   Il 
répond  au  reproche  que  l'on  a  fait  au  rem- 
placement de  nuire  à  l'armée  et  de  favoriser 
la  diffusion  des  doctrines  socialistes.  Il  se 
rallie  an  projet  du  gouvernement  qui,  à  son 


avis,  donne  toutes  les  garanties  requises  et 
sauvegarde  la  liberté  individuelle  de  chacun. 
M.  Renkin  combat  le  remplacement  qui,  en 
permettant  au  riche  de  s'exonérer  du  service 
militaire  à  prix  d'argent,  établit  une  inéga- 
lité qui  doit  disparaître.  Il  établit  un  paral- 
lèle entre  la  politique  des  socialistes  et  celle 
des  démocrates  chrétiens,  et  il  dit  que,  si  ces 
deux  groupes  peuvent  se  trouver  d'accord 
sur  certaines  questions  démocratiques,  il  ne 
pourra  jamais  y  avoir  entente  entre  eux  sur 
les  principes  fondamentaux.  M.  Theodor  mon- 
tre la  responsabilité  qu'encourrait  le  gouver- 
nement si,  à  cause  du  retard  que  l'on  apporte 
à  réorganiser  l'armée,  le  pays  était  dans 
l'impossibilité  de  se  défendre  dans  le  cas  où 
une  guerre  viendrait  à  éclater  en  Europe. 
Il  réclame  la  suppression  du  remplacement 
contre  lequel  les  classes  ouvrières  protestent 
avec  énergie.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  ^., 
constate  que  l'accord  semble  s'établir  à  droite 
sur  les  projets  de  réorganisation  militaire, 
sauf  sur  la  question  du  remplacement.  Or, 
ce  point  semble  peu  important  si  l'on  consi- 
dère qu'il  n'y  a  plus  que  i,500  remplacés  et 
que  ce  nombre  diminuera  encore  grâce  à  la 
loi  nouvelle  sur  la  rémunération  des  mili- 
ciens. M.  Lorand  propose  l'ordre  du  jour 
suivant  :  «  La  Chambre,  regrettant  que  le  gou- 
vernement ne  l'ait  pas  saisie  d*un  projet  de 
réorganisation  de  l'armée  basé  sur  la  sup- 
pression du  remplacement  militaire,  passe  à 
l'ordre  du  jour  ».  Il  déclare  présenter  cet 
ordre  du  jour,  non  pour  faire  échec  au  minis- 
tère dont  son  parti  n'a  pas  intérêt  à  désirer 
le  renversement,  mais  uniquement  pour  per- 
mettre à  la  Chambre  de  se  prononcer  sur  la 
question  du  remplacement.  L'ordre  du  jour 
pur  et  simple  est  adopté  par  72  voix  contre 
38  et  10  abstentions. 

9  décembre.  M.  Woeste,  r.  8.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant  le  contin- 
gent de  l'armée  pour  1897.  —  15.  La  dis- 
cussion est  ouverte.  M.  Berioz  déclare  qu'il 
émettra  un  vote  négatif  à  cause  du  maintien 
du  remplacement.  11  estime  que  l'organisa- 
tion de  l'armée  est  défectueuse.  Il  est  par- 
tisan de  la  suppression  des  armées  perma- 
nentes, mais  il  reconnaît  que  la  Belgique 
doit  être  à  même  de  se  défendre.  Partisan  de 
la  nation  armée,  il  se  résignerait  à  adopter 
le  service  personnel.  11  s'élève  contre  les  notes 
biographiques  secrètes,  d'où  peut  dépendre 
la  carrière  d'un  militaire,  et  il  critique  les 
messes  militaires  qui  sont  de  véritables  lieux 
de  rendez-vous.  M.  L.  De  Fuisseaux  combat 
la  conscription.  M.  de  Montpellier,  quoique 
étant  partisan  de  la  réduction  du  contingent, 
pense  que  l'on  ne  peut  réaliser  cette  réforme 
immédiatement  sans  désorganiser  l'armée.  11 
demande  que  le  gouvernement  prenne  des 
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mesures  propres  à  favoriser  le  volontariat  et 
déduise  les  volontaires  du  contingent  annuel, 
li  propose  un  système  qui  assurerait  cette 
déduction  en  corrigeant  un  des  principaux 
défauts  du  remplacement.  D*aprôs  ce  système, 
les  volontaires  constitueraient  les  remplaçants 
des  miliciens  pauvres.  Ceux-ci  feraient  le 
versement  préalable  de  deux  cents  francs  et 
demanderaient  l'exemption  du  payement  de 
la  somme  complémentaire.  SUis  obtiennent 
un  bon  numéro,  on  leur  restitue  la  somme 
versée  et,  slls  amènent  un  mauvais  numéro, 
on  leur  donne  comme  remplaçant  un  des 
volontaires;  en  cas  d'insuffisance  du  nombre 
de  ceux-ci,  on  lire  au  sort  comme  l'on  fait  en 
cas  d'insuffisance  de  remplaçants  ordinaires. 
M.  Yandenpeereboom,  m.  g.  par  intérim^ 
donne  certaines  explications  au  sujet  de  la 
déduction  des  volontaires  du  contingent.  Il 
dit  que  les  volontaires  se  divisent  en  trois 
catégories  :  les  volontaires  du  contingent, 
les  engagés  qui  tirent  un  mauvais  numéro  et 
les  engagés  qui  obtiennent  un  bon  numéro; 
la  dernière  catégorie  seule  n'est  pas  déduite 
du  contingent.  M.  Carton  de  Wiart  déclare 
que  les  démocrates  chrétiens  sont  parti- 
sans du  volontariat,  mais  qu'ils  acceptent 
tous  les  sacrifices  indispensables  à  la  détense 
nationale,  il  estime  que  la  réduction  du 
temps  de  service  et  l'amélioration  du  sort  du 
soldat  auraient  pour  conséquence  l'augmen- 
tation du  nombre  des  volontaires.  Il  espère  que 
les  sentiments  de  patriotisme,  qui  ont  amené 
la  bourgeoisie  à  décréter  la  revision  de  la 
Constitution,  la  pousseront  aussi  à  réaliser  la 
réforme  militaire.  M.  Coremans  considère  le 
volontariat  comme  étant  le  seul  régime  qui  con- 
vienne à  un  peuple  libre,  il  s'appuie  sur  des 
considérations  historiques  pour  prétendre 
que  la  neutralité  de  la  Belgique  doit  être 
inofTensive,  et  que  la  détense  de  celte  neutra- 
lité incombe  aux  puissances  qui  l'ont  établie. 
11  termine  son  discours  en  proposant  la  réduc- 
tion à  1 0,000  hommes  du  chififre  du  contingent. 
—  16.  M.  de  Broqueville  proteste  contre  les 
paroles  de  M.  Berioz,  qui  a  affirmé  que  les 
messes  militaires  étaient  des  lieux  de  rendez- 
vous.  L'orateur  combat  ensuite  la  proposi- 
tion tendant  à  réduire  le  chiffre  du  contin- 
gent. 11  a  foi  dans  les  grandes  puissances 
garantes  dç  la  neutralité  belge,  mais  il  estime 
que  le  pays  doit  fonder  une  armée  suffisante 
pour  arrêter  la  marche  de  l'envahisseur.  Les 
antimilitaristes,  pour  être  logiques,  devraient 
réclamer  la  suppression  complète  de  l'armée. 
Mais,  s'il  estime  que  le  pays  doit  assurer  sa 
défense,  il  pense  aussi  qu'il  faut  éviter  les 
exagérations  militaires,  quelque  louables  que 
soient  les  intentions  de  ceux  qui  cherchent 
à  augmenter  sans  cesse  la  puissance  de 
l'armée.  L'orateur  termine  son  discoure  en 


engageant  ceux  de  ses  amis  qui  sont  partisins 
du  service  personnel  d'ajourner  leurs  reveo- 
dications  jusqu'après  le  vote  du  projet  de  loi 
sur  la  garde  civique.  M.  Hoyois  réclame 
la  réduction  du  terme  d'engagement  des 
volontaires.  Il  préconise  un  système  de  rem- 
placement analogue  à  celui  que  M.  de  Moot- 
pellier  a  développé  et  qui  permettrait  même 
aux  volontaires  de  désigner  le  milicien  qu'ils 
désirent  remplacer.  Il  cite  des  statistiques  pour 
démontrer  qu'en  réalité  le  nombre  des  hommes 
incorporés  chaque  année  dépasse  le  chiffre 
officiel  du  contingent,  soit  13,500  hommes. 
Il  demande  que,  pour  permettre  à  la  Chambre 
de  se  prononcer  sur  Tamendement  tendant  ï 
réduire   le   contingent,    le    gouveraemeDi 
indique  et  justifie  le  nombre  d'hommes  qn'il 
faut  pour  assurer  la  défense  du  pays.  M.  hos- 
seeuw  votera  le  contingent,  mais  il  demande 
la  réduction  du  temps  de  service  et  la  sup- 
pression des  corvées  inutiles  imposées  au 
soldats.  M.  Woe^te  justifie  le  chiffre  du  coo- 
tingent.  Il  cite  l'avis  de  spécialistes  pour 
prouver  que  la  situation   de    l'armée  est 
excellente.  L'orateur   examine   ensuite  la 
question  de  la  déduction  des  volontaires,  et  il 
prétend  que  la  loi  sur  la  milice  ne  peut  pas 
être  modifiée  sur  ce  point  par  une  loi  sur 
le  contingent.  11  combat  l'amendement  de 
M.  Coremans  tendant  à  réduire  le  chiffre  du 
contingent,  et  il  estime  que  cet  amendement 
est  inconciliable  avec  l'article  :2  du  projet,  qui 
fixe  à  100,000  hommes  l'effectif  de  l'armée. 
Quant  à  la  réduction  du  temps  de  service,  la 
question  est  grave  et  complexe  et  doit  être 
examinée  mûrement.  M.  Vanden  Bemden  ne 
votera  qu'un  contingent  réduit,  parce  qu'il 
estime  que  les  perfectionnements  apportés 
à  l'armement  rendent  dangereux  d'amener 
des  masses  compactes  sur    le   champ  de 
bataille.  Il  est  adversaire  de  l'abolition  du 
remplacement,  qui  procure  des  ressources 
importantes  aux  classes  pauvres.  M.  Lorand 
reproche  au  gouvernement  de  ne  pas  avoir 
permis  à  la  Chambre  de  se  prononcer  sur  la 
question  du  service  personnel  à  la  suite  de 
son  interpellation  sur  l'organisation  miliuire, 
et  il  constate  que  les  partisans  de  ce  système 
voteront  la  loi  sur  le  contingent,  quoiqu'elle 
maintienne   le  remplacement.   Pour   com- 
battre la  thèse  de  cieux  qui  prétendent  que  la 
Belgique  ne  doit  pas  être  à  même  de  défendre 
sa  neutralité  par  les  armes,  il  rappelle  que  le 
traité  du  14  décembre  1831  porte  que,  en 
cas  d'impuissance  de  la  Belgique,  les  puis- 
sances voisines  pourront  occuper  les  forte- 
resses. M.  Daens   estime   que   f  «  impôt 
du  sang  »  doit,  plus  encore  que  toat  autre, 
être  réparti  équitablement,  et  il  conteste  que 
les  charges  militaires  pèsent  également  sur 
toutes  les  classes  de  la  société.  Il  préconise 
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one  réduction  da  temps  de  senrice,  qni  est 
possible  si  l'on  utilise  mieux  le  temps  que  les 
soldats  passent  sous  les  armes.  Il  termine  son 
discours  en  réclamant  Tabolition  du  rempla- 
cement, qui  constitue  une  iniquité,  et  dont  la 
disparition  mettrait  fin  à  tous  les  abus.  — 
17.  M.  de  Favereau  rencontre  Tallégation  de 
M.  Lorand  au  sujet  du  maintien  de  la  clause 
do  traité  secret  de  1831.  Il  rappelle  qu*en 
1873  et  en  1892,  les  débats  parlementaires 
ont  clairement  établi  que  cette  clause  n*était 
plos  en  vigueur.  M.  L.  Yisart  de  Rocarmé 
ippoie  les  observations  présentées  par  M.  de 
Broqueviile  dans  la  séance  précédente.  Il 
réclame   Fabolltlon   du    remplacement.    Il 
engage  ses  amis  à  repousser  Tamendement 
de  M.  Coreroans  et  à  voter  le  contingent  qui 
de?rait  plutôt   être  augmenté  que  réduit. 
M.  Yandenpeerebooro.  m.  g,  fmr  iniérim, 
combat  les  diverses  théories  émises  par  les 
orateurs  qui  repoussent  le.  projet  du  gouver- 
nement. L*organisation  de  la  nation  armée 
donnerait  une  armée  indisciplinée.  Le  groupe 
socialiste  ne  défend  d^ailleurs  ce  système  que 
poor  fiire  échec  au  gouvernement.  La  réduc- 
tion de  Teifectir  est  Impossible  en  présence 
de  raogmentation  des  armées  des  grandes 
puissances  et  étant  donnée  la  nécessité  d*oc- 
cnper  les  nouveaux  forts.  La  déduction  du 
coniingent  de  tous  les  volontaires  conduirait 
en  réalité  à  une  réduction  de  Teffectif  au-des- 
soDs  du  chiffre  de  100,000  hommes,  fixé  par 
U  loi.  Les  conclusions  tirées  par  M.  Hoyois 
des  statistiques  qu'il  a  citées  sont  inexactes, 
en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  des 
doobles  emplois,  l^  ministre  fX|>ose  les  vues 
do  gouvernement  au  sujet  du  volontariat.  Le 
volontariat  de  huit  ans  sera  loyalement  encou- 
ragé par  tous  les  moyens,  mais  il  est  évident 
qoe  le  nombre  des  volontaires  restera  tou- 
joars  notablement   au-dessous  du  chiffre 
d'bommes  nécessaire.  Quant  aux  rempla- 
çants volontaires  avec  prime,  l'armée  estime 
qu'ils  constituent  un  élément  mauvais  et  le 
gouvernement  ne  consentira  pas  à  en  favo- 
riser le  recrutement.  Certains  orateurs,  par- 
tisans du  service  personnel,  ont  déclaré  qu'ils 
Toléraient  contre  le  contingent  aussi  long- 
temps que  le  système  qu'ils  préconisent  ne 
sera  pas  adopté.  Cette  attitude  n'est  pas  digne 
démembres  d'un  parlement,  et  le  pays  con- 
damnerait certes  ceux  qui  désorganiseraient 
la  défense  nationale,  dans  le  seul  but  de 
manifester  leurs  préférences  pour  un  système 
qnMls  seraient  incapables  de  faire  adopter 
s'ils  obtenaient  le  pouvoir.  L'orateur  combat 
ensuite  le  système  de  la  substitution  préco- 
nisé par  M.  Coremans  et  qui  est  tombé 
nagnère  %  la  satisfaction  de  tous.  Il  constate 
que  la  réduction  du  temps  de  service  peut 
^réalisée  dans  la  plupart  des  armes,  mais  | 


qu'à  la  réduction  du  temps  de  service  devrait 
correspondre  une  augmentation  do  contin- 
gent. Il  termine  son  discours  en  faisant  appel 
aux  sentiments  d'énergie  et  de  patriotisme 
de  la  Chambre  pour  réagir  contre  la  tendance 
qui  se  manifeste  pour  réduire  les  charges 
militaires,  alors  que  la  défense  du  pays  et  le 
maintien  de  Tordre  exigent  que  l'armée  belge 
soit  forte  et  disciplinée.  M.  Mansart  réclame 
la  réduction  du  temps  de  service,  même  si 
cette  réforme  devait  entraîner  l'augmentation 
du  contingent.  M.  Furnémont  se   déclare 
adversaire  de  toute  augmentation  des  charges 
militaires.  Il  dit  que  le  programme  socialiste 
comprend  le  désarmement  général  chez  tous 
les  peuples,  l'organisation  de  la  nation  armée 
et  Tinstitution  de  tribunaux  internationaux 
d'arbitrage  avec  appel  au  peuple,  si  le  gou- 
vernement n'accepte  pas  la  sentence,  pour 
décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Au  pre- 
mier article,  fixant  le  contingent  à  100,000 
hommes,  M.  Coremans  propose  d'ajouter  les 
mots  «  volontaires  compris  ».  Cet  amende- 
ment est  repoussé  par  la  question  préalable, 
sur  la  proposition  de  M.  Woeste,  qui  fait 
valoir  que  par  une  loi  annuelle  on  ne  peut 
modifier  une  loi  organique.  M.  Renkin  expose 
les  motilis  pour  lesquels  les  démocrates  chré- 
tiens ne  voteront  pas   le   contingent.  Ils 
veulent  la  diminution  des  armées  permanentes 
et  une  organisation  militaire  basée  sur  le 
volontariat  et  sur  de  bonnes  milices.  Ils  sont 
prêts  à   accepter   une   transaction   et   ils 
regrettent  que  le  gouvernement  ne  prenne 
aucune  initiative  pour  formuler  nn  système 
meilleur  que  celui  qui  existe.  L'article  1^  est 
adopté  par  assis  et  levé.  A  l'article  2,  qui  fixe 
le  contingent  à  13,300  hommes,  M.  Core- 
mans propose  de  réduire  le  chiffre  à  10,000 
hommes.  M.  Theodor  déclare,  au  nom  de 
plusieurs  de  ses  amis   politiques,    qu'ils 
voteront  le  chiffre   proposé   par   le    pro- 
jet de  loi,   non    parce  qu'ils  sont  d'ac- 
cord   avec   le   gouvernement   en    matière 
militaire,  mais  parce  qu'il  est  indispensable 
pour  l'honneur,  du  pays  que  le  contingent 
soit  voté  par  la  Chambre.  M.  Coremans 
s'attache  à  démontrer  que  le  chiffre  proposé 
par  le  gouvernement  peut  être  réduit  sans 
inconvénient.  L'article  %  est  adopté  tel  qu'il 
est  proposé  par  le  gouvernement,  par  80  voix 
contre  53  et  2  abstentions  (MM.  Hemeleers  et 
Warocqné).  L'ensemble  du  projet  est.adopté 
par  73   voix  contre  48  et  2  abstentions 
(MM.  Hemeleers  et  Warocqué). 

9  mars.  Il  est  procédé  à  la  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Destrée  sur  les  mesures 
que  compte  prendre  le  ministre  pour  pré- 
venir les  scènes  auxquelles  donne  lieu  chaque 
année  le  tirage  au  sort.  L'orateur  ne  de- 
mande pas  que  l'on  supprime  le  tirage  au 
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sort,  il  se  borne  à  réclamer  certaines  mesures 
préventives;  il  faudrait  notamment  ne  pas 
fixer  le  tirage  au  sort  an  lendemain  des  paye- 
ments de  quinzaine,  ni  espacer  les  dates  des 
tirages  dans  une  même  région.  M.  Vanden* 
peereboom,  m.  g,  par  inUrim,  constate  que 
les  questions  relatives  au  tirage  au  sort  sont 
de  ia  compétence  de  son  collègue  de  Finté- 
rieur  et  de  Pinstruction  publique.  M.  Schol- 
laert,  m.  t.  et  ins.^  répond  en  conséquence  à 
M.  Destrée.  Il  fait  remarquer  que  Tabolition 
du  remplacement  n'entraînerait  pas  la  sup- 
pression du  tirage  au  sort;  même  avec  le 
régime  du  service  général,  il  est  nécessaire  de 
répartir  le  contingent.  Quant  aux  mesures 
administratives  à  prendre,  le  gouvernement  a 
déjà  fixé  comme  sièges  des  conseils  de  milice, 
non  les  cbefis-lieux  d*arrondlssement,  mais 
les  cbefs-lieux  de  canton  de  milice;  d'autre 
part,  il  a  fait  convoquer  séparément  les 
jeunes  gens  qui  font  valoir  des  motife 
d'exemption.  On  a  réduit  ainsi  considéra- 
blement l'importance  des  rassemblements 
d'bommes  qui  se  produisaient  antérieure- 
ment et  qui  donnaient  surtout  lieu  à  des 
désordres.  L'action  directe  du  gouvernement 
doit  se  borner  à  ces  mesures;  mais  il  inter- 
vient indirectement  pour  favoriser  l'initiative 
de  personnes  qui  réunissent  les  miliciens,  les 
conduisent,  et  pour  engager  les  administra- 
tions communales  à  prendre  des  mesures  de 
police.  M.  Demblon  est  d'avis  que  les  dé- 
sordres signalés  par  M.  Destrée  sont  inhé- 
rents au  système  en  vigueur,  et  que  seul  le 
régime  de  la  nation  armée  pourra  y  mettre 
fin.  M.  De  Trooz  estime  que  l'interpellation 
de  M.  Destrée  est  sans  portée,  la  conscription 
existant  dans  tous  les  systèmes  d'armée.  — 
31.  M.  Lefebvre  critique  une  disposition  de 
l'arrêté  royal  qui  a  réglé  l'exécution  de  ia  loi 
portant  augmentation  de  l'indemnité  accordée 
aux  miliciens.  L'arrêté  en  question  décide 
que  les  miliciens  orphelins  ou  délaissés  par 
leurs  parents  ne  recevront  que  la  moitié  de  la 
prime,  alors  qu'on  avait  semblé  être  d'accord 
pour  admettre  que  le  milicien  qui  n'a  pas 
d'ascendants  toucherait  l'intégralité  de  l'in- 
demnité. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,,  répond 
qu'à  son  avis  l'arrêté  royal  est  entièrement 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

!•'  avril.  M.  Yanden  Bemden  demande  que 
l'on  étende  le  bénéfice  de  la  loi  sur  la  rému- 
nération des  miliciens,  en  portant  de  50  fr.  à 
150,  ou  tout  au  moins  à  100  francs,  le  taux 
des  contributions  au  delà  duquel  les  familles 
des  miliciens  n'ont  plus  droit  à  l'Indemnité. 
—  2.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,,  dit  que 
la  question  soulevée  par  M.  Vanden  Bemden 
sera  examinée  lors  de  la  discussion  du  projet 
sur  la  contribution  personnelle  qu'il  a  l'in- 
tention de  déposer.  —  27.  Répondant  à  une 


question  posée  par  M.  Magnette,  M.  Vaodeo- 
peereboom,  m.  g.  par  intérim^  déclare  qu'en 
présence  des  résultats  peu  satisfaisants  da 
cours  central  de  préparation  à  l'école  mili- 
taire, la  suppression  de  ce  cours  a  été  dé- 
cidée, mais  que  cette  mesure  ne  cansen 
aucun  préjudice  à  ceux  qui  se  destinent  ï 
l'école  militaire,  le  gouvernement  ayant  l'in- 
tention de  développer  les  cours  de  prépa- 
ration auprès  des  états-majors  des  régiments 
ainsi  que  dans  les  diiférents  détachements. 
12  mai.  Dans  la  discussion  du  bndga  de 
la  guerre,  M.  Golfs  demande  qu'il  soit  inter- 
dit aux  officiers  de  faire  partie  de  la  franc- 
maçonnerie.  Il  réclame  des  mesures  éner- 
giques pour  réprimer  le  duel  dans  l'année. 
L'orateur  préconise  une  réduction  du  temps 
de  service  qui  pourrait  être  prescrit  sans 
nuire  à  rinstructlonmiliUlre,siron  réduisait 
les  besognes  inutiles  auxquelles  on  emploie  les 
soldats.  11  critique.  le  nombre  des  officiers 
tant  pensionnés  qu'en  activité  de  service,  et 
il  estime  que  les  dépenses  militaires  sont 
trop  élevées,  étant  donné  que  la  neutralité  de 
la  Belgique  est  garantie  par  des  traités.  Il 
déclare   en   conséquence   ne  pas  pouvoir 
voter  le  budget  de  la  guerre,  et  il  espère  que 
nombre   de  ses   amis   feront  comme  lui 
M.  Mansart  signale  la  situation  des  surveil- 
lants du  génie  qui  ne  peuvent  obtenir  une 
nomination  à  titre  définitif.  L'orateur  signale 
la   rigueur  excessive  dont  le  ministre  fait 
preuve.  11  cite  un  certain  nombre  de  cas  où 
des  soldats  ont  été  envoyés  au  corps  de  dis- 
cipline pour  des  délits  insignifiants,  alors 
que  M.  Brassine  avait  pris  pour  règle  de  ne 
jamais  prendre  une  mesure  de  ce  genre  pour 
un  premier  délit.  M.  Woeste  émet  Pespoir 
que  la  majorité  ne  répondra  pas  à  l'appel  de 
M.  Golfs  et  qu'elle  votera  le  budget  de  la 
guerre.  Si  ce  budget  était  rejeté,  tous  les 
services  de  l'armée  seraient  suspendus.  Ce 
n'est  d'ailleurs  pas  à  l'occasion  d*un  budget 
que  l'on  peut  discuter  les  modifications  à  une 
loi  organique.  L'orateur  demande  la  réorga- 
nisation du  corps  d'état-major  et  du  cadre 
inférieur  des  pharmaciens  militaires.  M.  Ber- 
trand constate  que  le  budget  de  la  guerre 
croit  d'année  en  année.  Il  s^e  plaint  de  l'in- 
suffisance du  contrôle  exercé  par  la  cour  des 
comptes  sur  les  dépenses  de  ce  budget, 
dépenses  dont  les  neuf  dixièmes  ne  sont  pas 
soumis  au  visa  préalable.  Il  demande  notam- 
ment des  explications  au  sujet  de  ce  fait  que 
l'on  a  dépensé,  pour  la  solde  des  troupes, 
une  somme  inférieure  de  plus  de  cinq  millions, 
et,  pour  les  rations  de  pain  et  de  viande, 
une  somme  inférieure  de  plus  de  deux  mil- 
lions aux  chiffres  inscrits  au  budget.  M.  Smeets 
demande  que  les  soldats,  victimes  d'accidents 
ou  atteints  d'infirmités  contractées  an  service 
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soient  indemnisés  par  l*Etst. — 13.  M.  Jeanne 
déclare  qa*il  votera  contre  le  budget  de  la 
goerre  pour  protester  contre  le  maintien  du 
mode  de  recrutement.  L*orateor  appelle 
Pattention  do  ministre  snr  la  situation  des 
anciens  gardes  d^artillerie  et  demande  la 
^organisation  da  service  de  IMntPndance. 
M.  Hoyois  appole  les  observations  de  M.  Woeste 
relatives  ao  corps  d*état-ma]or  et  aux  phar- 
maciens militaires.  Il  réclame  la  réorganisa- 
tion do  service  sanitaire  de  l'armée.  Il  engage 
le  ministre  à  faciliter  le  mariage  des  officiera: 
en  réduisant  le  chiffre  de  la  dot  exigée.  Il 
dit  oartager  les  idées  de  M.  Colfe  an  sujet  de 
Taffiliation  des  officiers  aux  loges  maçon- 
niques. Il  rappelle  que  M.  Pastur  avait  émi^ 
ravis  nn*une  circulaire  de  18i6,  qui  défend 
anx  oiBciers  de  se  jeter  dans  la  mêlée  des 
partis,  était  applicable  aux  officiers  qui  font 
partie  des  loges.  Des  publications  récentes 
ont  signalé  parmi  les  maçons  un  grand 
nombre  d*officiers.  Or  il  est  incontestable 
que  les  loges  sont  des  sociétés  politiques. 
Dans  ces  conditions,  il  désire  savoir  si  les 
prescriptions  qu'il  a  rappelées  sont  ou  non 
maintenues.  M.  L.  Visart  de  Bocarmé  pré- 
conise certaines  réformes  dans  le  mode 
d'avancement  des  officiers.  Il  demande  Tamé- 
lioration  de  la  situation  des  sous-officiers  et 
signale  certaines  anomalies  dans  Tapplication 
de  la  loi  sur  la  rémunération  des  miliciens. 
M.  Colfs  estime  que  le  rejet  du  budget  de  la 
f^erre  n*anrait  pas  les  conséquences  qu'a 
indiquées  M.  Woeste.  Le  gouvernement  en 
présenterait  un  autre  dans  lequel  il  serait 
teno  compte  des  observations  oui  ont  fait 
rejeter  le  premier.  Dans  un  but  de  concilia- 
tion il  se  bornera  à  proposer  certaines  réduc- 
tions qui  pourraient  être  réalisées  par  la 
diminution  do  temps  de  service.  L'orateur 
rappelle  nue,  déjà  en  1871,  M.  Woeste  récla- 
mait la  réduction  des  dépenses  militaires  et 
il  en  conclut  que  les  propositions  qu'il  for- 
mole  rentrent  dans  le  programme  défendu 
par  cet  orateur.  Il  termine  en  demandant 
quel  est  le  nombre  exact  des  officiers  indiqués 
comme  détachés  à  l'Institut  cartographique 
et  qui,  en  réalité,  sont  entrés  au  service  de 
rEtal  du  Congo.  M.  Mousset  dit  qu'il  s'abs- 
lif^ndra  an  vote  du  budget  pour  les  motifs  qui 
Font  amené  à  adopter  cette  attitude  les 
années  précédentes.  Il  recommande  au  mi- 
nistre les  petits  employés  du  département  de 
la  guerre,  et  notamment  le  personnel  de 
rinstitut  cartographique  militaire.  M.  Renidn 
appuie  les  observations  de  M.  Mousset,  rela- 
tiîesaux  employés  de  cet  institut.  M.  Heynen 
appuie  les  observations  de  M.  L.  Visart  de 
Rocarroé  au  sujet  du  servira  sanitaire  de 
l'armée  ainsi  que  les  observations  de  M.Smeet« 
relatives  anx  indemnités  à  accorder  aux  mili. 


taires  qui  ont  contracté  des  infirmités  au  ser- 
vice. M.  Gilliaux  demande  à  son  tour  la  réor- 
ganisation du  service  de  santé,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  pharmaciens.  M.  De  Lants- 
heere  signale  une  brochure  écrite  par  un 
colonel  du  génie  qui  a  quitté  l'armée,  et  un 
discours  prononcé  à  la  loge  «  Union  et 
Progrès  »,  par  un  lieptenant  général  retraité. 
Ces  deux  officiers  déclarent  que  la  position 
d'Anvers  est  insuffisante.  Il  demande  an 
ministre  s'il  est  exact  que  le  système  défen- 
sif  d'Anvers  présente  les  vices  dénoncés,  si  le 
gouvernement  a  l'intention  d'entreprendre 
de  nouveaux  travaux  de  fortifications,  et  si, 
en  attendant,  la  place  d'Anvers  serait  en  état 
de  résister.  M.  Defnet  demande  quelles  sont 
les  intentions  du  gouvernement  au  sujet  de 
la  réorganisation  de  l'armée,  et  il  préconise 
le  système  de  la  nation  armée.  Il  reproche  au 
gouvernement  d'introduire  la  politique  dans 
l'armée,  et  il  critique  l'abus  des  o  ordon- 
nances »  attribuées  à  d'anciens  généraux,  qui 
en  font  leurs  domestiques.  M.  De  Lalieux 
demande  an  ministre  de  favoriser  l'enseigne- 
ment professionnel  à  l'armée  et  d'accorder 
aux  anciens  militaires  la  préférence  pour 
l'entrée  dans  les  arsenaux  de  l'Etat  et  les 
administrations  publiques.  M.  Fagnart  recom- 
mande à  l'attention  du  ministre  la  situation 
des  pharmaciens  militaires.  M.  Gierkens  cri- 
tique la  revue  annuelle  des  militaires  en 
congé  qui  donne  lieu  à  des  abus.  11  voudrait 
voir  accorder  à  tous  les  miliciens  la  rémuné- 
ration allouée  seulement  aux  indigents. 
M.  Helleputte  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
réorganiser  immédiatement  l'armée,  mais 
qu'il  serait  utile  d'apporter  au  système  exis- 
tant certaines  améliorations,  portant  notam- 
ment sur  la  situation  des  sous-officiers,  des 
gardes  d'artillerie,  des  comptables  du  maté- 
riel, sur  l'organisation  de  l'intendance. 
M.  Vanden  Bemden  estime  que  la  troisième 
ligne  de  l'enceinte  d'Anvers  a  perdu  toute 
utilité  et  qu'il  conviendrait  de  la  démolir. 
M.  Gillard  demande  l'amélioration  de  la  situa- 
tion des  médecins  et  des  pharmaciens  mili- 
taires. Il  s'appuie  sur  le  discours  prononcé 
par  un  lieutenant  général  et  auquel  M.  De 
Lantsheere  a  fait  allusion,  ainsi  que  sur  des 
déclarations  analogues  faites  par.M.  Brial- 
mont,  pour  conclure  que  le  système  existant 
est  insuffisant  et  il  demande  au  ministre  s'il 
accepte  la  responsabilité  de  la  situation. 
M.  Woeste  constate  que  les  partisans  de 
l'augmentation  de  l'effectif  de  l'armée  n'ont 
jamais  déposé  de  projet  en  ce  sens.  L'orateur 
combat  ensuite  les  amendements  déposés  par 
M.  Colfs  et  qui  tendent  à  réduire  les  crédits 
relatifs  à  la  solde  des  hommes  et  à  l'achat  du 
pain  et  de  la  viande  ;  il  fait  remarquer  que 
l'on  ne  peut,  par  voie  d'amendement  à  un 
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budget,  modifier  une  loi  organique.  M.  Core- 
mans  justiQe  les  amendements  de  M.  Golfs 
qui  peuvent  être  votés  sans  qu*il  faille  modi- 
fier la  loi  sur  la  milice.  Ces  amendements, 
en  effet,  tendent  à  rétablir  upe  situation  qui 
a  existé  jadis  sous  l*empire  de  cette  loi. 
L*orateur  rappelle  les  diverses  pliases  par 
lesquelles  ont  passé  les  fortifications  d*An- 
vers.  —  14.  M.  Coremans  continue  son  dis- 
cours; il  critique  les  dépenses  sans  cesse 
renouvelées  pour  les  fortifications  et  les 
armements,  et;il  exprime  Tespoir  que  le  nou- 
veau corps  électoral  mettra  fin  aux  abus  mili- 
taristes. Il  soutient  la  thèse  que  le  but  du 
professionnel  militaire  est  avant  tout  de  faire 
sa  carrière.  Il  s*élève  contre  les  exagérations 
des  militaristes,  et  il  prétend  que  sa  neutralité 
dispense  la  Belgique  d'assurer  sa  défense. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  g,  par  intérim,  pro- 
teste contre  les  paroles  blessantes  prononcées 
à  Tadresse  de  Tarmée  par  M.  Coremans,  qui 
représente  les  officiers  comme  n*obéissant 
qu*à  un  mobile  intéressé.  Il  déclare  que  ces 
officiers  montrent  l*exemple  de  Thonneur  et 
du  dévouement.  Il  rép<ind  ensuite  aux  ques- 
tions posées  par  M.  De  Lantaheere,  au  sujet 
de  la  place  d* Anvers.  A  Tépoque  de  leur 
achèvement,  les  fortifications  étaient  à  la 
hauteur  de  tous  les  progrès.  Mais  par  suite 
des  progrès  de  rartiilerie,  la  ligne  de  Ten- 
ceinte  a  dû  être  portée  plus  en  avant.  On  a 
construit  une  ligne  de  forts  qui,  si  Ton  veut 
assurer  la  défense  d'Anvers,  devra  être  com- 
plétée par  la  construction  de  quelques  re- 
doutes intermédiaires.  Quant  aux  modifica- 
tions à  apporter  aux  ouvrages  existants,  cette 
question  ne  pourra  être  résolue  que  lorsque 
les  projets  relatifs  à  la  rectification  de  VEs- 
caut  seront  adoptés.  Le  ministre  fournit  les 
explications  demandées  par  M.  Bertrand,  au 
sujet  des  économies  que  i*on  prétend  avoir 
été  réalisées  irrégulièrement  sur  le  payement 
des  soldes  des  troupes.  Ces  dépenses  sont 
vérifiées  Jusqu'au  dernier  centime  par  la  cour 
des  comptes.  Il  est  impossible  de  prévoir 
exactement  les  sommes  nécessaires.  Si  elles 
sont  trop  considérables,  on  demande  à  la 
Chambre  un  transfert;  si  elles  sont  insuffi- 
santes, on  sollicite  des  crédits  supplémen- 
taires. Le  ministre  répond  aux  autres  obser- 
vations présentées.  Le  projet  relatif  aux  offi- 
ciers comptables  du  génie,  à  Tintendance  et 
aux  cadres  du  service  de  santé,  sera  inces- 
samment soumis  à  la  Chambre.  La  question 
concernant  Tavancement  des  officiers  d*état- 
major  sera  étudiée.  Les  instructions  relatives 
à  l'affiliation  des  officiers  à  certaines  sociétés 
seront  maintenues.  Des  facilités  sont  accor- 
dées aux  soldats  pour  fréquenter  les  écoles 
professionnelles^  mais  on  ne  peut  pas  com- 
promettre   l'instruction  militaire  des  sol- 


dats. Il  y  t  Heu  de  favoriser  les  andeni 
sous-officiers  et  soldats,  mais  celte  question 
sera  plus  utilement  traitée  lor8qu*oo  aura 
procédé  h  la  réorganisation  de  l'armée.  En  ce 
qui  concerne  le  mariage  des  officiers,  les 
mesures  critiquées  sont  prises  en  faveur  des 
intéressés,  mais,  le  cas  échéant,  on  accorde 
des  exemptions  Justifiées.  Les  secours  aux 
soldats  blessés  en  service  ou  qui  y  ont  con- 
tracté des  infirmités  .seront  aufi:m*entés;  un 
amendement  élevant  de  ^,000  francs  le  cré- 
dit relatif  à  cet  objet  a  été  déposé  dans  ce  but. 
Le  ministre  répond  ensuite  aux  critiques 
élevées  par  M.  Mansart,  au  sujet  de  punitions 
infligées  à  des  soldats  à  roccasion  d*one 
revue  annuelle.  Il  dit  que  ces  punitions  ont 
été  motivées  par  des  cris  séditieux  poussés 
par  ces  soldats,  pendant  qu'ils  se  trouvaient 
sous  les  armes,  et  il  se  déclare  décidé  à 
maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  l'ar- 
mée. M.  Fagnart  constate  que  le  ministre  ne 
s'est  pas  prononcé  sur  le  point  de  savoir  sMI 
est  Interdit  aux  officiers  de  faire  partie  des 
loges  maçonniques.  Il  estime  que  la  Consti- 
tution assure  aux  officiers  et  aux  fonction- 
naires la  plénitude  de  l'exercice  des  libertés 
constitutionnelles,  mais  il  admet  qu'une  cer- 
taine réserve  soit  im^tosée  aux  agents  de 
l'Etat  à  raison  de  leur  mission.  Il  rappelle 
une  discussion  qui  s'est  élevée  ï  ce  sujet  à  la 
Chambre  en  1882,  et  au  cours  de  laquelle 
M.Gobletd'Alviella  a  déclaré  que  les  loges  ne 
s'occupaient  que  de  science  et  de  bienfai- 
sance et  qu'elles  n'exerçaient  aucune  influence 
sur  leurs  membres  au  point  de  vue  politique. 
M.  Magnette  votera  contre  le  budget, non  par 
hostilité  envers  l'armée,  mais  pour  protester 
contre  l'attitude  du  gouvernement  qui  se 
refuse  à  présenter  un  projet  de  réorganisa- 
tion militaire.  L'orateur  critique  la  suppres- 
sion de  l'école  centrale  des  sous-ofBciers. 
Il  affirme  que  la  maçonnerie  n'est  ni  une 
doctrine  ni  une  secte  et  que  les  loges  restent 
étrangères  aux  passions  politiques;  il  ne  peut 
admettre  en  conséquence  que  la  circulaire 
de  1 846,  citée  par  le  ministre,  soit  applicable 
aux  officiers  maçons.  M.  Iweins  d'EecIchontte 
estime  que  les  chefs  de  musique  dans  la 
cavalerie  devraient  être  placés  sur  le  même 
pied  que  leurs  collègues  dans  Tinfanterie. 
M.  De  Neeff  demande  que  l'on  active  la  démo- 
lition des  fortifications  de  Diest.  Tout  en  fai- 
sant grand  état  de  l'engagement  des  puis.sances 
garantes  de  la  neutralité  bel^e,  il  estime  que 
le  premier  devoir  du  pays  est  de  se  mettre  k 
même  de  défendre  lui-même  sa  nationalité. 
M.  Rosseeuw donne  lecture  d'un  passage  d^un 
discours  prononcé  par  un  député  français  qui 
reproche  au  service  militaire  obligatoire  tel 
qu'il  existe  en  France  d'arracher  les  Jeunes 
gens  aux  carrières  qu'ils  avaient  commencées 
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et  de  peupler  les  villes  aa  détriment  des 
campignes.  M.  Bertrand  revient  sur  la 
question  des  crédits  affectés  à  la  solde  des 
troupes.  Il  maintient  qu'il  a  été  dépensé  pour 
cet  objet  5  millions  de  moins  que  ne  le  pré- 
voyait le  budget.  11  estime  qu'il  est  de  la 
dignité  de  la  Chambre  d'exiger  des  expli- 
eationsdu  gouvernement.  M.  Mansart  constate 
que  le  ministre  n'a  pas  répondu  complète- 
ment aux  réclamations  qu'il  avait  formulées 
an  sujet  des  mesures  de  rigueur  prises  ai 
regard  de  quelques  miliciens.  Le  ministre 
n'a  parlé  que  d'un  des  soldats  en  cause  ;  il  y 
en  a  d'autres  qui  ont  été  frappés  avec  une 
séYérité  excessive,  notamment  un  jeune 
homme  qui  a  été  condamné  à  vingt-neuf 
Joors  de  cachot  et  à  deux  mois  et  demi  de 
discipline  pour  avoir,  après  la  revue  et  en 
habits  bourgeois,  été  prendre  un  verre  de 
bière  à  la  Maison  du  peuple.  M.  Hoyois 
soutient  que  la  loge  est  un  cercle  éminem- 
ment politique,  dont  la  mission  est  d'assurer 
la  prospérité  matérielle  et  l'avancement  poli- 
tique de  ses  membres.  Il  cite  divers  passages 
de  discours  prononcés  dans  les  loges  pour 
éublir  qu'en  Belgique  cette  institution  est 
inféodée  au  libéralisme,  et  il  termine  en 
engageant  le  ministre  à  faire  exécuter  rigou- 
rensement  la  circulaire  de  1846.  H.  Defnet 
est  d'avis  qo*il  faudrait  reconnaître  aux  sol- 
dats blessas  an  service  un  droit  à  une  pen- 
sion viagère.  Il  se  plaint  de  ce  que  le 
ministre  refuse  de  répondre  aux  lettres  que 
les  députés  socialistes  adressent  au  départe- 
ment de  la  guerre.— 18. M.  Lorand demande 
que  le  ministre  ne  donne  pas  suite  au  projet 
qu'on  lui  a  prêté  de  remplacer  certains  fonc- 
tionnaires civils  du  département  de  la  guerre 
par  des  employés  militaires.  Il  constate  â  ce 
propos  qu'il  y  a  en  Belgique  465  officiers 
qni  ne  sont  pas  dans  les  cadres  et  il  y  voit 
nne  cause  de  difficultés  en  cas  de  mobilisa- 
tion. M.  Vandenpeereboom,  m.  g.  pariniérim, 
répond  que  Ton  ne  peut  pas  formuler  de 
principes  absolus  en  cette  matière,  mais  qu'il 
est  opposé  il  rintroduction  d*officiers  dans 
le  personnel  civil.  M.  Golfs  s'occupe  du  per- 
sonnel de  l'Institut  cartographique  et  réclame 
une  amélioration  de  position  en  faveur  des 
imprimeurs.  11  demande  s'il  est  exact  que 
les  officiers  indiqués  comme  détachés  à  l'Ins- 
titnt  cartographique,  et  qui  en  réalité  se 
trouvent  au  Congo,  touchent  leur  traitement 
intégral  et  jouissent  encore  d'autres  avan- 
tas:es.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g,  par  inté- 
rim, s'engage  à  examiner  les  demandes  nou- 
velles relatives  au  personnel  de  l'Institut 
cartographique.  Il  défend  les  mesures  prises 
^  l'égard  des  officiers  belges  qui  se  rendent 
au  Congo  et  qni  constituent,  lorsqu'ils  revien- 
nent, d'excellents  éléments.  En  ce  qui  con- 


cerne le  duel,  l'orateur  déclare  que  ses  sen- 
timents n'ont  pas  changé  et  qu'il  maintiendra 
tes  traditions  inaugurées  par  ses  prédéces- 
seurs. M.  Colfs  détend  un  amendement  qu'il 
a  déposé  et  qni  tend  à  réduire  de  2  millions 
450,000  francs  le  crédit  destiné  à  payer  la 
solde  des  troupes  d*infanterie.  La  diminution 
des  dépenses  à  charge  de  ce  crédit  serait 
obtenue  par  la  réduction  du  temps  de  ser- 
vice, par  l'incorporation  de  tous  les  volon- 
taires dans  le  contingent  et  par  la  suppres- 
sion des  emplois  inutiles.  M.  llenkin  réclame 
une  amélioration  de  la  situation  des  sous- 
officiers.  M.  Woeste  combat  l'amendement 
de  M.  Colfs;  il  dit  que  deux  lois  fixent  le  con- 
tingent et  la  durée  du  temps  de  service;  on 
ne  peut,  sans  toucher  à  ces  lois,  décider  que 
la  somme  nécessaire  an  payement  de  la  solde 
sera  réduite,  ce  serait  décider  que  les  soldats, 
que  le  gouvernement  doit  avoir,  ne  seront  ni 
payés  ni  nourris.  —  19.  M.  Vandenpeere- 
boom, m.  g.  par  intérim,  s'engage  à  examiner 
les  mesures  que  l'on  pourrait  prendre  en 
faveur  des  sous-officiers.  En  ce  qui  concerne 
Tamendement  de  M.  Colfs,  il  est  inaccepta- 
ble pour  les  motifs  indiqués  par  M.  V^oeste. 
Le  moyen  indiqué  par  M.  Colfs,  et  qui  con- 
siste à  licencier  une  partie  des  troupes,  va 
directement  à  rencontre  des  lois  qui  fixent  le 
nombre  d'hommes  devant  se  trouver  sous  les 
armes.  En  prenant  cette  mesure,  le  gouver- 
nement violerait  la  volonté  du  parlement. 
Quant  aux  virements  dont  a  parlé  M.Bertrand, 
les  observations  de  ce  membre  sont  complè- 
tement erronées.  La  différence  entre  les  cré- 
dits votés  et  les  crédits  dépensés  est  en 
réalité  de  202  fr.  M.  Coremans  défend  l'amen- 
dement de  M.  Colfs,  qui  aurait  pour  effet, 
selon  lui,  d'empêcher  que  l'on  employât  à 
d'autres  usages  les  sommes  épargnées  à  la 
suite  du  renvoi  en  congé  d'un  nombre  con- 
sidérable d'hommes.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  g.  par  intérim,  proteste  et  déclare  qu'aucun 
virement  de  fonds  n'a  lieu,  et  qu'aucune  opé- 
ration de  ce  genre  ne  peut  d'ailleurs  se  faire 
sans  l'intervention  de  la  Chambre.  M.  Core- 
mans affirme  que  dans  maintes  circonstances 
le  gouvernement  a  revendiqué  le  droit  d'opé- 
rer des  virements.  M.  Demblon  recommande 
une  pétition  des  musiciens  de  Liège  au  sujet 
de  remploi  exagéré  des  musiques  militaires 
dans  les  cercles  privés,  qui  porte  atteinte  aux 
intérêts  des  musiciens  civils.  M.  Mince  du 
Fontbaré  appuie  les  observations  présentées 
en  faveur  des  médecins  et  des  pharmaciens 
militaires,  et  il  propose  un  plan  nouveau 
d'organisation  du  corps  vétérinaire  de  l'ar- 
mée. M.  Vandenpeereboom,  m.  g.  par  intérim, 
estime  que  le  gouvernement  ne  peut  inter- 
dire les  concerts  donnés  par  les  régiments, 
mais  que,  si  des  abus  existent,  ils  seront  ré- 
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primés.  M.  Van  Cauwenbergh  recommande 
aa  ministre  les  officiers  comptables  dB  maté- 
riel d*artillerie.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g. 
par  intérim,  dit  que  la  démolition  des  fortifi- 
cations de  Diest,  qae  M.  De  Neeff  a  demandé 
d'activer,  se  fera  par  les  soins  du  département 
des  finances  auquel  les  terrains  seront  remis. 
Répondant  à  M.  Defnet,  qui  demande  si  la 
convention  avec  la  Société  des  lits  militaires 
est  près  d'expirer,  il  dit  que  cette  convention 
a  été  dénoncée  et  que  le  département  de  la 
guerre  se  chargera  lui-même  du  service. 
M.  de  Mérode-Westerloo  demande  que  le 
gouvernement,  en  présence  de  Taugmentatiôn 
de  la  valeur  acquise  par  les  chevaux  indigènes 
et  pour  assurer  à  rartillerie  des  montures  de 
meilleure  qualité,  majore  le  prix  affecté  â 
rachat  des  chevaux  du  pays.  MM.  Delvaux  et 
De  Sadeleer  appuient  ces  observations,  que 
le  ministre  s'engage  à  examiner.  M.  Fris 
signale  l'insuffisance  des  casernes  de  Malines; 
M.  Van  Cauwenberg,  l'abandon  des  travaux  à 
la  caserne  d'artillerie  de  Lierre,  et  M.  De 
Trooz,  l'état  déplorable  des  casernes  d'artil- 
lerie de  Louvain.  Le  ministre  répond  que 
ces  divers  travaux  seront  exécutés  à  bref 
délai. 

18  juin.  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  l'impression  d'une  pro- 
position de  loi  déposée  par  MM.  Magnette, 
Heuse,  Jeanne  et  Fléchet  et  qui  tend  à 
l'abolition  du  remplacement  militaire.  — 
S3.  M.  Delbeke  interpelle  le  gouvernement 
au- sujet  du  discours  prononcé  le  i3  juin  par 
U  roi,  en  réponse  à  l'adresse  lue  par  M.  le 
lieutenant  général  Brialmont.  Il  expose  les 
sacrifices  faits  par  la  Belgique  en  matière 
militaire,  les  exigences  croissantes  du  parti 
militariste,  enfin  les  déclarations  faites  par 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  dans  la  séance  du 
2i  novembre  i896,  et  qui  écartaient  nette- 
ment le  service  personnel  et  l'augmentation 
du  contingent.  Le  parti  militaire  protesta 
contre  ce  programme,  il  provoqua  une  mani- 
festation et  à  l'issue  de  celle-ci  sept  généraux 
retraités  remirent  une  adresse  au  roi,  qui  y 
répondit  en  se  déclarant  ouvertement  partisan 
du  service  personnel,  de  l'organisation  de 
l'armée  sur  le  modèle  de  celle  des  grandes 
puissances,  et  de  la  construction  de  nouveaux 
forts.  L'orateur  rappelle  les  appréciations 
diverses  dont  ce  discours  fut  l'objet,  et  il 
demande  si  le  gouvernement  s'associe  aux 
paroles  du  souverain  et  s'il  abandonne  le 
programme  qu'il  a  exposé  antérieurement. 
M.  de  Smet  deNaeyer,  m./"., constate  d'abord 
qae  les  généraux  signataires  de  l'adresse 
n'étaient  pas  les  délégués  de  la  manifestation. 
11  dit  ensuite  que  le  gouvernement  avait  reçu 
communication  du  discours  que  le  roi  se  pro- 
posait de  prononcer,  mais  que  rien  n*est 


changé  au  programme  qu'il  avait  exposé  le 
24   novembre  1896.  Le  roi  s'est  borné  i 
exprimer  un  vœu  en  faveur  du  service  per- 
sonnel, ce  qui  était  son  droit,  il  a  fait  une  allu- 
sion aux  devoirs  internationaux  et  a  répudié 
le  système  de  la  nation  armée.  Il  a  examiné 
ensuite  quelques  questions  d'ordre  technique. 
Ce  discours  ne  contient  aucune  idée  nouvelle 
que  le  roi  n'eût  déjà  exprimée  et  il  a  été  ins^ 
pire  par  le  désir  très  vif  et  très  légitime  qui 
anime  le  souverain  d'être  utile  au  pays  et  de 
protéger  efficacement  les  progrès  que  le  pays 
a  réalisés  dans  tous  les  domaines.  M.  L.  Visart 
de  Bocarmé  constate  que  le  discours  du  roi 
était  conforme  au  programme  primitif  de  la 
manifestation,  qui  fut  par  la  suite  détournée 
de  son  but  et  dégénéra  en  manifestation  poli- 
tique dirigée  contre  le  gouvernement  conser- 
vateur.Il  exprime  Tespoir  que  la  droite  finira 
par  comprendre  mieux  ses  intérêts  et  déci- 
dera elle-même  la  réorganisation  de  l'armée. 
M.  Magnette  dit  que  le  pays  veut  la  nation 
armée  et  qu'il  est  sur  ce  point  en  désaccord 
avec  le  roi,  mais  qu'il  réclame  comme  le  roi 
l'abolition  du  remplacement;  que  le  gouver- 
nement le  sait,  mais  que,  par  amour  du  pou- 
voir, il  n'ose  pas  faire  adopter  cette  réforme. 
M.  Furnémont  estime  que  le  roi  a  fait  preuve 
de  fierté  de  caractère  et  de  courage  en  pro- 
nonçant le  discours  du  13  juin;  il  a  agi  en 
chef  du  parti  militariste  et  du  parti  capita- 
liste et  il  veut  le  svstème  appliqué  en  France 
et  en  Allemagne.  Il  a  déclaré  que  la  défense 
n'était  pas  assurée  ;  il  est  inadmissible  que 
le  gouvernement  ne  sorte  pas  de  son  inertie 
et  ne  propose  pas  les  réformes  nécessaires. 
Le  parti  socialiste  est  adversaire  du  milita- 
risme, mais  il  admet  que  tous  les  citoyens, 
comme  au  moyen  Acre,  concourent  à  la  défense 
du  territoire.  M.  Woeste  est  d'avis  que  l'in- 
terpellation de  M.  Delbeke  n'avait  pas  de  rai- 
son d'être.  Le  discours  du  roi  ne  constitue 
pas  un  acte  de  gouvernement,  et  le  cabinet 
aurait  pu  ne  pas  répondre  à  M.  Delbeke. 
L'orateur  reconnaît  que  les  paroles  dn  roi 
pouvaient  faire  naître  une  certaine  inquié- 
tude, mais  il  constate  que  les  explications  dn 
chef  du  cabinet  ont  complètement  dissipé 
celle-ci  en  montrant  clairement  que  le  pro- 
gramme développé  par  le  gouvernement  en 
1896  est  intégralement  maintenu,  il  croit 
que  les  manifestations  militaristes  servent 
m^al  les  intérêts  qu'elles  veulent  défendre,  parce 
qu'elles  pourraient  provoquer  une  réaction 
dans  le  pays.  M.  Vandervelde  s'étonne  de  ce 
que  le  chef  du  cabinet  ne  proteste  pas  contre 
les  paroles  de  M.  V^oeste,  qui  fait  passer  le 
discours  du  roi  comme  étant  une  adhésion  au 
système  du  remplacement,  alors  que  chacun 
y  a  vu  la  condamnation  de  ce  système.  M.  de 
[  Smet  de  Naeyer,  m.  A,  répond  à  M.  Vander- 
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velde;  II  maintient  l'interprétation  qu*il  a 
donnés  du  discours  royal,  et  il  accuse  l'oppo- 
sition d*en  dénaturer  le  sens  dans  le  but  de 
faire  croire  au  pays  que  le  roi  veut  lui  impo- 
ser des  charges  militaires  considérables. 
M.  Coremans  est  d*avis  que  le  roi  pouvait 
parler  comme  bon  lui  semblait,  et  que  le 
gouvernement,  en  déclarant  que  rien  n'est 
changé  dans  le  programme  militaire,  a  écarté 
toute  incertitude.  M.  Delbeke  se  déclare  satis- 
fait des  explications  du  ministre  et  dépose  un 
ordre  dn  Jour  portant  :  «  La  Chambre,  prenant 
acte  des  déclarations  du  gouvernement  au 
sujet  dn  discours  du  roi,  passe  à  l'ordre  du 
jour».  M.  Vandervelde  fait  remarquer  que  le 
roi  a  été  abandonné  par  ceux  qui  devaient  le 
défendre,  et  que,  seul,  un  socialiste,  M.  Fur- 
némont,  lui  a  rendu  hommage.  Il  comprend 
celte  attitude  de  la  part  des  antimilitaristes, 
mais  il  ne  peut  admettre  que  ceux  qui  se 
déclarent  partisans  du  service  personnel  se 
dérobent  ainsi  dans  un  intérêt  électoral,  et 
cpie  le  gouvernement,  au  lieu  de  défendre  le 
roi,  s'incline  devant  les  adversaires  d'un  sys- 
tème qu'il  a  préconisé.  L'ordre  du  jour  de 
M.  Delbeke  est  adopté  par  assis  et  levé.  — 
25.  H.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  A,  dépose 
UD  projet  de  loi  instituant  un  fonds  spé- 
cial et  temporaire  pour  la  construction, 
l'amélioration  et  l'ameublement  des  casernes, 
des  hôpitaux  militaires  et  de  l'école  mili- 
taire. 

^  jmUet,  M.  de  Broqueville,  r.  s,  c, 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 
M.  Magnette  développe  la  proposition  de  loi 
qu'il  a  déposée  et  qui  tend  à  rabolilion  du 
remplacement  militaire.  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  g.  par  intérim^  ne  s'oppose  pas  à  la 
prise  en  considération,  qui  est  votée  par  assis 
et  levé.  —  23.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  réorganisation  de  la  garde 
civique,  M.  Hell^putte  se  déclare  partisan  du 
volontariat,  et  il  ajoute  que,  pour  parfaire  le 
contingent,  il  serait  disposé  à  voter  une  loi 
qui  soumettrait  au  service  militaire  les  plus 
imposés.  M.  L.  Visart  de  Bocarmé  constate 
d'autre  part  que  la  question  du  service  per- 
sonnel est  plutôt  une  question  sociale  qu'une 
question  militaire  ;  que  ce  système  n'aurait 
pas  pour  effet  d'améliorer  sensiblement  l'ar- 
mée, mais  qu'en  se  refiisant  à  l'introduire, 
la  droite  commet  une  faute  dont  elle  pourrait 
être  punie.  —  24.  M.  De  Trooz  exprime  ses 
préférences  pour  le  volontariat,  mais,  comme 
le  nombre  des  volonuires  serait  insuffisant, 
il  demande  le  maintien  de  la  conscription 
avec  la  suppression  du  remplacement,  à  la 
eoodition  que  l'on  respecte  les  vocations 
ecclésiastiques,  que  l'on  n'entrave  pas  les 
carrières  libérales,  ni  l'instruction  indus- 
trielle. —  28.  Les  articles  dn  projet  de  loi 


instituant  un  fonds  spécial  pour  construc- 
tions militaires  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. —  29.  Ce  projet  est  voté  par  85  voix 
contre  15. 

5  août.  M.  Somzé,  au  nom  de  ses  collègues 
de  Bruxelles,  déclare  qu'il  votera  le  projet 
de  loi  sur  la  garde  civique,  parce  qu'il  est 
conçu  dans  l'esprit  du  service  personnel. 
M.  Theodor  se  prononce  dans  le  même  sens 
et  constate  que  le  vote  dn  projet  laisse  la 
question  militaire  ouverte.  M.  Lorand  repous- 
sera le  projet  de  loi,  parce  que  le  vote  laisse 
subsister  une  équivoque  au  sujet  de  la  réor- 
ganisation de  l'armée;  certains  membres 
de  la  droite  déclarent  que  la  question  mili- 
taire reste  ouverte,  M.  Woeste  estime  qu'elle 
est  déflnliivement  résolue,  et  le  gouverne- 
ment maintient  ses  déclarations  ambiguës  du 
mois  de  novembre  1896.  M.  Woeste  ne  con- 
teste pas  à  M.  Theodor  le  droit  de  considé- 
rer la  question  militaire  comme  n'étant  pas 
résolue,  mais  il  déclare  qu'un  très  grand 
nombre  de  ses  amis  et  lui-même  sont  d'avis 
que  la  question  militaire  est  ajournée  pour 
très  longtemps  par  le  vote  du  projet  de  loi 
sur  la  garde  civique.  Toutes  choses  restent 
en  l'état  où  elles  ont  été  placées  par  la  décla- 
ration faite  par  le  gouvernement  au  mois  de 
novembre  1896,  et  à  laquelle  la  grande  majo- 
rité de  la  droite  a  adhéré.  M.  Vandervelde 
reproche  au  gouvernement  de  ne  pas  se  pro- 
noncer sur  la  question  militaire,  alors  que 
des  membres  de  la  droite  font  des  déclara- 
lions  contradictoires  au  sujet  de  celle-ci.  Il 
dit  que  la  question  reste  ouverte,  parce 
que  le  système  de  recrutement  existant  est 
injuste  et  que  le  régime  de  l'encasernement  est 
odieux.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  tiM.,  estime 
que  l'altitude  du  gouvernement  est  d'une 
netteté  incontestable.  Il  maintient  intégrale- 
ment les  déclarations  faites  en  1896  par  le 
chef  du  cabinet.  Quant  aux  divergences  de 
vues  qui  existent  entre  divers  membres  de 
la  majorité,  elles  peuvent  se  comprendre.  Ces 
divergences  rendent  la  mission  du  cabinet 
plus  difficile,  mais  celui-ci  a  pour  devoir  de 
se  mettre  d'accord  avec  les  différents  groupes 
de  sa  majorité.  M  Coremans  estime  qu'il  est 
inutile  de  discuter  sur  le  point  de  savoir  si 
la  question  militaire  est  ouverte  ou  fermée, 
que  c'est  au  suffrage  universel  qu'il  appar- 
tient de  se  prononcer  et  que  celui-ci  se  pro- 
noncera pour  le  volontariat.  M.  Carton  de 
Wiart  espère  que  le  suffrage  universel  n*ira 
pas  aux  antimilitaristes,  qui  n'ont  d'autre 
programme,  en  cette  matière,  que  le  main- 
tien du  remplacement,  et  qu'il  accordera  sa 
confiance  à  ceux  qui  veulent  développer  le 
volontariat,  mais,  pour  le  surplus  du  contin- 
gent, supprimer  le  remplacement  à  prix 
d'argent. 
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HABITATIONS  OUVRIERES. 

il  mars.  Dans  la  discussion  da  budget  de 
Tindustrie  et  du  travail,  M.  Berloz  estime 
que  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  août  1889 
devrait  être  étendu  aux  artisans  et  aux  petits 
employés.  —  24.  M.  Hubert  appuie  ces 
observations  et  demande  qu*il  soit  accordé 
une  remise  sur  les  droits  d'enregistrement  et 
que  les  honoraires  des  notaires  instrumen- 
tants çoient  réduits.  M.  d*llrsel  demande  que 
la  personnification  civile  soit  accordée  aux 
comités  protecteurs  des  habitations  ouvrières. 
M.  Denis  appuie  cette  demande.  M.  Nyssens, 
m.  tfid.  et  t.f  estime  que  la  question  des  habi- 
tations ouvrières  en  peut  être  examinée  à 
l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de  son 
département,  mais  que  les  observations  pré- 
sentées seront  soigneusement  examinées. 

2  avril.  M.  Renkin,  dans  la  discussion  des 
budgets  des  finances  et  de  la  dette  publique, 
demande  que  la  commune  de  Koekelberg 
soit  rattachée  à  Tagglomération  bruxelloise 
au  point  de  vue  du  taux  du  revenu  cadastral 
au-dessous  duquel  Texemption  de  la  contri- 
bution personnelle  est  accordée.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  .m.  f„  répond  que  le  gouverne- 
ment a  Tintention  de  refondre  complètement 
la  législation  sur  la  contribution  personnelle, 
et  que  la  loi  sur  les  habitations  ouvrières 
sera  re visée  à  cette  occasion. 

25  mai,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  ^.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  modifiant  l'article  2  de 
la  loi  du  9  août  1889  sur  les  habitations 
ouvrières  et  les  institutions  de  patronage, 
et  autorisant  les  comités  de  ces  institutions  à 
recevoir  des  subsides  des  pouvoirs  publics. 

25;tfifi.  M.  Van  Limburg  Stirum,  r.  s,  c, 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

13  juillet.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
Punanimité,  sans  débat. 

htgiAnb  publiqub. 

Î6  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  M.  Anseele  s'occupe  des  effets 
désastreux  que  le  rouissage  exerce  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  sur  les  riverains  de 
l'Escaut  et  de  la  Lys.  Il  signale  un  procédé 
nouveau  qui  permet  de  rouir  le  lin  sans  con-: 
taminer  les  eaux  de  la  rivière;  il  demande  que 
le  gouvernement  l'éiudie  et,  le  cas  échéant, 
en  impose  l'emploi  par  voie  législative.  — 
28.  M.  Liebaert  proteste  contre  la  proposi- 
tion de  M.  Anseele  d'interdire  le  rouissage 
dans  les  eaux  de  la  Lys.  La  corruption  des 
eaux  de  cette  rivière  provient  d'ailleurs  non 
du  rouissage,  mais  des  fabriques  situées  sur 
ses  rives,  et  de  l'impureté  du  ruisseau  d'Hal- 
luin  et  de  la  rivière  la  Deule  qui  s'y  Jettent. 

4  juin,  M.  Pierre  Dierckx  demande  qu'une 


commission  médicale  soit  instituée  dans  Tar- 
rondissement  de  Tumhout,  qui  a  été  sdndé 
et  qui  est  compris  pour  partie  dans  le  ressort 
des  commissions  d'Anvers  et  de  Malines. 
Il  voudrait  voir  accorder  à  l'administration 
communale  le  droit  de  faire  démolir  les 
maisons  insalubres  dont,  actuellement,  le 
bourgmestre  ne  peut  interidire  que  Toccnpa- 
tion.  M.  Tack  conteste  les  observations  de 
M.  Anseele,  qui  a  prétendu  que  le  rouissage 
dans  la  Lys  rendait  les  rives  de  ce  cours 
d'eau  insalubres.  Il  soutient  que  les  émana- 
tions du  rouissage  sont  sans  danger,  et  que 
la  longévité  est  plus  grande  sur  les  bords  de 
cette  rivière  que  partout  ailleurs.  M.  Lefebvre 
se  plaint  de  la  contamination  des  eaux  de 
l'Escaut,  du  Rupel  et  de  la  Senne,  par  les 
eaux  industrielles  et  par  les  égouts  de  Bru- 
xelles. M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  L,  répond  que 
les  questions  soulevées  par  MM.  Dierckx  et 
Lefebvre  seront  examinées. 

31  juillet.  M.  Anseele,  dans  la  discussion 
du  budget  des  recettes  et  dépenses  extraor- 
dinaires, se  plaint  de  ce  que  les  règlements 
sur  l'hygiène  publique  ne  soient  pas  obser- 
vés. Il  s'appuie  sur  les  rapports  des  commis- 
sions médicales  provinciales  pour  deman- 
der que  l'on  répande  à  profusion  dans  le 
peuple  des  brochures  indiquant  les  moyens 
préventifs  à  employer  contre  les  maladies 
contagieuses,  et  pour  réclamer  Texécution 
de  certains  travaux  d'hygiène.  Il  propose  un 
amendement  tendant  à  inscrire  au  budget 
une  somme  de  500,000  francs,  destinée  à 
couvrir  les  frais  de  la  propagande  qu'il  pré- 
conise. Il  termine  en  engageant  le  gouverne- 
ment à  préparer  les  esprits  à  une  loi  géné- 
rale sur  l'hygiène  publique,  et  il  fait  an 
appel  à  tous  les  partis  pour  travailler  à 
l'amélioration  de  la  santé  publique. 

4  août.  M.  Heynen  appuie  les  observations 
de  M.  Anseele.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t., 
repousse  l'amendement  de  M.  Anseele  el 
déclare  que  le  gouvernement  a  dépensé  en 
six  ans  53  millions  en  travaux  d'hygiène,  et 
qu'il  s'occupe  d'organiser  une  inspection  du 
service  de  l'hygiène. 

IMPOTS, 

15  décembre.  M.  Malempré  demande  qa*il 
soit  fait  remise  de  l'impôt  foncier  aux  culti- 
vateurs du  canton  de  Stavelot,  dont  les 
récoltes  d'avoines  et  de  pommes  de  terre 
sont  perdues.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  ta.  f,, 
répond  que  la  loi  ne  permet  la  remise  de 
l'impôt  qu'en  cas  de  perte  totale  des  récoltes, 
mais  qu'il  est  disposé  à  donner  à  la  loi 
l'interprétation  la  plus  large  possible.  — 
18.  Dans  la  discussion  du  budget  des  voies  et 
moyens,  M.  Denis  examine  le  système  gêné- 
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ni  des  impôts,  signale  le  développement 
exagéré  des  impôts  de  consommation,  et 
émet  favis  qa*il  est  Joste  et  nécessaire  de 
les  remplacer  par  des  impôts  directs,  qai 
devraient  frapper  le  revenu  réel.  L*orateur 
préconise  spécialement  l'impôt  progressif 
snr  les  successions  et  l'élimination  d'an 
grand  nombre  de  degrés  snccessibles.  il 
s*occape  ensuite  de  ia  question  des  alcools 
aa  point  de  vue  fiscal  et  au  point  de  vue 
moral,  il  rappelle  les  expériences  tentées 
dans  les  pays  étrangers,  et  il  conclut  en 
disant  qu'ù  l'éublissement  des  droits  sur 
l'alcool  doit  correspondre  un  dégrèvement 
compensateur  des  boissons  saines.  —  21. 
M.  Hoyois  demande  que,  pour  calmer  cer- 
taines appréhensions  résultant  de  ce  que 
le  goovernement  propose  de  prendre  comme 
revena  cadastral  le  revenu  locatif,  le  ministre 
des  finances  déclare  que,  conformément  à  ce 
qoi  a  été  formellement  décidé,  la  nouvelle 
péréquation  cadastrale  aura  pour  conséquence 
une  réduction  de  l'impôt  foncier.  L'orateur 
s'occupe  ensuite  de  la  réduction  de  droits 
proposée  pour  les  vins,  et  il  estime  que  la 
diminution  du  droit  des  vins  ordinaires  en 
barriques  est  trop  minime  pour  que  la  con- 
sommation populaire  en  soit  influencée. 
M.  Bodart  réclame  la  suppression  de  la 
taxe  qui  frappe  les  chevaux  mixtes,  et  qui 
n'est  due  que  par  les  contribuables  qui 
payent  plus  de  It  fr.  32  c.  —  22.  M.  Maen- 
faaot  désire  savoir  à  quelle  époque  on  compte 
rédoire  l'impôt  foncier,  il  constate  que  le 
nombre  des  cabaretiers  qui  déclarent  ne 
vendre  que  de  la  bière,  et  qui  était  en  1 889  de 
6,0UO,  s'est  élevé  à  45,000.  11  pense  qu'un 
grand  nombre  de  ces  déclarations  ne  sont  pas 
sincères  et,  pour  mettre  fin  à  la  fraude,  il 
propose  de  frapper  tous  les  cabarets  indis- 
tinctement, sans  exempter  ceux  où  Ton  pré- 
tend ne  vendre  que  de  la  bière.  Il  réclame  la 
sappression  de  la  taxe  sur  les  chevaux 
mixtes,  il  préconise  une  modification  au 
régime  fi;»cal  des  sucres.  Les  sucres  employés 
i  la  préparation  des  confitures  et  des  sirops 
devraient  être  exemptés  du  droit  d'accise, 
afin  de  permettre  aux  agriculteurs  de  tirer 
profil  de  leurs  fruits.  M.  Heuse  propose 
d'abaisser  à  5  francs,  ou  tout  au  moins  à 
10  francs,  le  droit  d'accise  sur  les  vins  en 
cercles,  que  l'on  ne  diminue  que  de  25  à 
20  francs.  En  mettant  le  vin  à  la  portée  du 
peuple,  on  diminuerait  les  ravages  de  l'al- 
coolisme. —  25.  M.  Berloz  se  prononce 
dans  le  même  sens,  il  pense  que  le  remède 
proposé  par  M.  Maenhaui,  qui  voudrait  voir 
étendre  le  droit  de  licence  k  tous  les  caba- 
rets indistinctement,  serait  inefficace;  que 
le  seul  remède  à  l'extinction  de  l'alcoolisme 
serait  le  monopole  de  la  rectification  dta 


alcools  accordé  à  l'Etat.  M.  Rosseeuw  se  plaint 
de  la  façon  arbitraire  dont  sont  uxés  les 
biens  soumis  aux  droits  de  succession  et 
d'enregistrement,  il  voudrait  une  base  fixe 
qui  éviterait  des  procès.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  A,  en  réponse  à  une  question 
posée  par  M.  Hoyois,  déclare  que  le  gouver- 
nement s'occupe  de  la  refonte  des  impôts 
directs,  et  que  l'impôt  foncier  subira  une 
réduction.  Le  ministre  s'engage  ensuite  à 
examiner  la  question  soulevée  par  M.  Ros- 
seeuw au  sujet  de  l'évaluation  des  droits  de 
succession  et  à  saisir  la  Chambre  d'une 
modification  aux  dispositions  fiscales  sur  les 
chevaux  mixtes,  lorsqu'on  discutera  les  pro- 
positions relatives  à  ia  contribution  person- 
nelle. Dans  la  discussion  des  articles,  à 
l'article  3,  §  !•'  (droit  d'accise  de  20  fr. 
l'hectolitre  sur  les  vins  importés  autrement 
qu'en  bouteilles),  MM.  Heuse  et  Lorand 
défendent  l'amendement  qu'ils  ont  déposé 
avec  M.  Magnette,  et  qui  tend  à  réduire  ce 
droit  à  5  francs,  ils  font  valoir  que  l'abaisse- 
ment du  droit  permettrait  à  la  classe  ouvrière 
de  consommer  du  vin,  et  qu'il  n'entraînerait 
pas  de  perte  pour  le  trésor,  l'augmentation 
de  l'importation  devant  compenser  la  réduc- 
tion du  chiffre  de  l'impôt.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  A,  fait  remarquer  qu'il  y  a  en 
réalité  une  réduction  de  3  francs  par  hecto- 
litre sur  le  taux  ancien,  il  ne  pourrait  con- 
sentir à  une  réduction  plus  considérable, 
l'augmentation  de  la  consommation  que  l'on 
prédit  n'étant  rien  moins  que  certaine,  et  le 
vin  n'étant  d'ailleurs  pas  destiné  à  devenir 
une  boisson  nationale.  Au  quatrième  para- 
graphe du  même  article  (frappant  de  60  fr. 
l'hectolitre  les  vins  préparés  à  l'aide  de 
substances  médicamenteuses),  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  /*.,  en  réponse  à  une  observa- 
tion de  M.  Denis  qui  critiquait  l'élévation 
du  droit,  fait  remarquer  que  les  vins  médici- 
naux payaient  antérieurement  un  droit  de 
200  francs  l'hectolitre,  et  que  le  projet 
accorde  par  conséquent  une  réduction  impor- 
tante. A  l'article  7  (entrepôts  particuliers, 
taxe  spéciale  au  profit  de  l'Etat  à  fixer  par 
le  gouvernement),  il  s'établit  un  échange  de 
vues  entre  MM.  Heuse,  De  Sadeleer,  Tack  et 
de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  d'où  il  résulte  que 
la  taxe  a  pour  but  de  rembourser  à  l'Etat  les 
frais  de  surveillance,  que  les  entrepôts  parti- 
culiers ne  pourraient  être  établis  que  dans  les 
villes  où  existent  des  entrepôts  publics,  et 
que  la  taxe  serait  perçue  à  charge  des  anciens 
entrepôsitaires  et  de  ceux  qui  le  deviendront. 
26  nuirs.  Dans  la  discussion  des  budgets 
de  la  dette  publique  et  des  finances,  M.  Koch 
réclame  la  revision  de  la  loi  sur  les  patentes. 
11  voudrait  voir  adopter  une  meilleure  répar- 
tition de  l'impôt  entre  le  capital  mobilier  et 
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le  capital  immobilier.  L*oratear  critiqae  la 
législation  sar  les  sacres  et  préconise  réta- 
blissement d*an  régime  de  liberté.  M.  Berloz 
demande  également  des  modiflcations  à  la  loi 
sur  les^patenies  et  recommande  de  hâter  le 
travaille  la  péréquation  cadastrale.  M.  Snoy 
constate  que  la  loi  du  11  avril  1895,  qui  a 
modifié  la  législation  sur  la  contribution 
personnelle  et  qui  est  bonne  dans  son  ensem- 
ble, donne  lieu,  dans  certains  de  ses  détails, 
à  des  plaintes  justifiées,  il  signale  notamment 
Tobligation  imposée  à  certains  fonctionnaires 
qui  occupent  des  bâtiments  de  TEtat  de 
payer  la  contribution  personnelle,  et  il  con- 
sidère cette  mesure  comme  injuste,  la  charge 
Incombant  à  ces  agents  étant  plus  considéra- 
ble que  sMIs  avaienl  le  choix  de  leur  habita- 
tion. —  30.  M.  Hoyois  demande  des  modifi- 
cations aux  lois  d*impôt  en  faveor  des  petits 
commerçants  et  des  petits  industriels,  no- 
tamment une  revision  de  la  loi  sur  les 
patentes.  M.  Mansart  réclame  Taboliiion  du 
droit  de  licence.  La  loi  de  1889  est  restée 
sans  effet;  elle  est  au  surplus  injuste  en  ce 
sens  que,  dans  une  même  commune,  le  grand 
café  est  taxé  à  la  même  somme  que  le  petit 
débit  de  boissons.  M.  Niezette  voudrait  voir 
supprimer  les  droits  d'accises  en  faveur  des 
apiculteurs  qui  convertissent  leur  miel  en 
hydromel  ou  en  vinaigre.  M.  Delvaux  se  pro- 
nonce dans  le  même  sens.  M.  Noyart  préco- 
nise certaines  modifications  au  mode  de  per- 
ception des  droits  d'accises  sur  les  bières. 
M.  Van  der  Heyde  émet  certaines  craintes  au 
sujet  des  résuluis  de  la  nouvelle  péréquation 
cadastrale  à  laquelle  on  procède  et  qui  semble 
devoir  aboutir  à  une  augmentation  de  Tim- 
pôt  foncier.  —  31.  M.  Carton  de  Wiart 
défend  la  loi  sur  le  droH  de  licence  et 
montre  les  heureux  effets  qu'elle  a  produits. 
L'orateur  voudrait  voir  généraliser  le  prin- 
cipe et  aboutir  au  monopole  de  TEtat  pour  la 
vente  de  l'alcool.  M.  Liebaert,  tout  en  dési- 
rant la  revision  de  la  loi  sur  les  patentes, 
estime  qu'il  faudrait  procéder  par  étapes.  Il 
faudrait  voler  des  lois  spéciales  ayant  pour 
objet  notamment  de  supprimer  le  maximum 
des  droits  et  d'établir  la  proportionnalité  de 
rimpôt;  il  faudrait  également  assimiler  les 
sociétés  étrangères  aux  sociétés  belges. 
M.  Hambursin  préconise  la  suppression  des 
droits  sur  le  sucre  et  expose  le  système  qui 
d'après  lui  sauvegarderait  tous  les  intérêts. 
\*' avril.  M.  H.  Cartuyvels  examine  lon- 
guement la  question  des  sucres.  Il  estime 
que  l'industrie  sucrière  doit  continuer  à  être 
protégée  comme  dans  le  passé,  parce  que  sa 
prospérité  est  intimement  liée  à  celle  de 
Tagricnlture.  M.  Tack  se  prononce  contre  le 
monopole  de  la  fabrication  de  l'alcool,  mais 
Il  se  déclare  partisan  de  l'abolition  des  droits 


sur  les  sucres  et  réclame  une  augmeotalioa 
du  rendement  légal  en  ce  qui  concema  la 
brasserie.  M.  Woeste  s'occupe  de  la  question 
de  l'alcool.  Il  se  déclare  l'adversaire  dn 
monopole  de  l'Etat  et  il  examine  les  résultau 
que  ce  système  a  produits  en  Suisse  et  eo 
Norvège.  M.  Stouffs  espère  que  la  quesUon 
des  sucres  recevratuneisolution  définitive  et 
surtout  rapide  ;  il  Insiste  pour  que  les  me- 
sures prisesfne  soient  pas  seulement  favora- 
bles aux  fabricants,  mais  qu'elles  produisent 
aussi  d'heureux  effets  pour  les  cultivateurs. 
M.  de  Smet  deNaeyer,  m.  ^,  estime  que  l'on 
peut  atteindre  le  but  que  l'on  poursuit  par 
la  réglementation  de  la  fabrication  de  l'alcool 
sans  recourir  au  monopole.  En  ce  qui  con- 
cerne la  brasserie,  l'augmentation  du  rende- 
ment équivaudrait  à  une  réduction  de  l'ac- 
cise qui  ne  se  justifie  pas.  Le  dégrèvement 
du  vinaigre  de  miel  sera  examiné.  Quant  i 
la  question  des  sucres,  elle  est  très  compli- 
quée, et  Il  faudrait,  pour  la  résoudre,  recourir 
à  des  moyens  exceptionnels,  mais  le  ministre 
se  refuse  à  prendre  aucun  engagement.— 
2.  M.  Magnette  signale  que  le  taux  du  droit 
de  timbre  qui  frappe  les  certificats  de  vie 
diffère  selon  qu'il  s'agit  des  pensions  de 
l'Etat  ou  de  celles  qui  sont  servies  par  d'an- 
tres administrations,  et  il  demande  que  ce 
taux  soit  unifié.  M.  Carton  de  Wiart  répond 
aux  observations  que  M.  Woeste  a  présentées 
contre  le  monopole  de  l'Etat  en  matière  de 
production  de  l'alcool.  Il  considère  ce  système 
comme  étant  le  plus  propre, >  enrayer  les 
progrès  de  l'alcoolisme.  M.  Rosseeuw  estime 
que  le  maintien  des  primes  pour  la  fabrica- 
tion du  sucre  s'impose.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  ^,  répond  aux  observations  pré- 
sentées dans  la  discussion.  Le  droit  d'accise 
sur  la  glucose,  qui  est  inférieur  à  celui  qui 
frappe  le  malt,  devra  être  majoré,  mais  des 
compensations  seront  accordées.  Certaines 
mesures  devront  être  prises  pour  parer  aux 
fraudes  nombreuses  qui  se  commettent  dans 
l'industrie  de  la  brasserie.  La  législation 
sur  les  patentes  devra  être  revisée  en  partie. 
La  question  relative  à  la  réduction  de  l'im- 
position personnelle  payée  par  les  fonction- 
naires habitant  des  Immeubles  de  l'Etat  sera 
examinée  lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle 
loi  sur  la  contribution  personnelle.  L'unifi- 
cation, demandée  par  M.  Magnette  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  timbre  qui  frappe  les 
certificats  de  vie,  se  fera  à  la  première  occa- 
sion. Quant  à  la  nouvelle  péréquation  cadas- 
trale, les  craintes  que  l'on  a  formulées  an 
sujet  d'une  aggravation  possible  de  rimp6t 
sont  sans  fondement;  le  taux  de  l'impôt  sera 
notablement  réduit.  ^  7.  La  discussion  dn 
projet  de  loi  portant  réduction  des  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription  pour  les 


CH.  1896-t8D7 


IMPOTS 


67 


acqaiftiUons  de  petites  propriétés  mrales  est 
oaverte.  M.  Vandervelde  constate  qa*après 
la  France,  la  Belgique  est  le  pays  où  la  petite 
propriété  est  le  plus  lourdement  frappée. 
Les  droits  de  maution  pour  une  petite  pro- 
priété de  1,000  francs  sont  de  9,50  p.  c,  et 
si  la  propriété  appartient  à  des  enfants 
minenTs,  ces  droits  s'éldTeni  à  28  p.  c.  L*ora- 
teor  estime  que  le  projet  dn  gonvemement, 
qai  tend  uniquement  à  dégrever  les  petites 
propriétés  rurales,  est  insuffisant.  Mais  tel 
qu'il  est,  le  parti  socialiste  le  soutiendra, 
parce  qn*il  facilite  la  transmission  des  terres. 
11  est  vrai  que  certains  membres  de  ce  parti, 
pirmi  lesquels  se  trouve  Torateur,  consi- 
dèrent comme  vaine  la  tentative  de  recons- 
tituer la  petite  propriété  basée  sur  le  travail, 
mais  ii  n*en  résulte  pas  que  ces  membres 
veoillent  la  détruire  ;  ils  se  bornent  à  pré- 
tendre que  les  réformes  du  genre  de  celles 
qu'on  discute  seront  impuissantes  à  enrayer 
révolution  de  la  petite  propriété  soit  vers  la 
propriété  coopérative,  soit  vers  la  propriété 
capiuliste. 

A  MÛ.  M.  Denis  examine  la  question  sou- 
levée par  le  projet  en  discussion,  au  point  de 
vue  fiscal  et  au  point  de  vue  social.  Il  recher- 
che le  caractère  du  droit  de  mutation  ainsi 
que  les  règles  qui  doivent  servir  à  sa  répar- 
tition. Il  admet  comme  principe  que  llmpôt 
devrait  atteindre  la  plus-value  acquise  par 
Timmeuble  depuis  la  dernière  mutation,  et  il 
estime  que  les  petits  immeubles  changent 
plus  souvent  de  propriéuires  que  les  grands 
immeubles;  la  répartition  actuelle  de  l'impôt 
n*est  pas  équitable.  Au  point  de  vue  social,  il 
constate  que  les  tendances  des  socialistes  et 
desconservateurssontles  mêmes,  quoiqu'elles 
soient  inspirées  par  d'autres  considérations. 
Les  conservateurs  veulent  rendre  les  petits 
cultivateurs  propriétaires  et  opposer  ainsi 
une  digue  au  socialisme;  les  socialistes  veu- 
lent mettre  la  terre  en  possession  de  ceux 
qui  la  travaillent.  L'orateur  estime  que  cette 
tendance  devrait  être  généralisée  et  qu'elle 
aurait  pour  effet  d'assurer  la  conservation 
sociale.  M.  Yan  Der  Llnden  constate  que  le 
projet  de  loi  n'a  pas  rencontré  de  contradic- 
teur, et  il  en  conclut  que  ses  dispositions 
répondent  à  un  intérêt  social  et  national.  La 
propriété  foncière  se  morcelle,  et  ce  morcelle- 
ment est  un  bien.  C'est  à  tort  que  Ton  a 
prétendu  que  la  grande  culture  tend  à  se 
sulfôtituer  k  la  petite  culture.  Par  diverses 
mesures  on  a  d^à  cherché  à  protéger  la 
petite  propriété;  le  projet  de  loi  en  discus- 
sion tend  au  même  but,  en  facilitant  la  trans- 
mission des  propriétés  foncières  ;  mais  il 
faudrait  aller  pins  loin  et  réduire  les  frais  de 
josUce  ainsi  que  les  droits  d'enregistrement 
et  de  transcription.  L'orateur  se  réjouit  de 


l'appui  accordé  au  projet  par  le  parti  socia- 
liste, mais  il  regrette  que  cet  appui  ne  soit 
pas  donné  sans  réserves.  La  protection  de  la 
petite  propriété  ne  fait  pas  partie  du  pro- 
gramme du  socialisme,  qui  tend  an  contraire 
à  la  propriété  collective-  de  la  terre;  en  se 
ralliant  au  projet,  la  gauche  avancée  fait  de 
l'opportunisme.  M.  Vincent  Diericx  approuve 
pleinement  le  projet,  mais  il  voudrait  en  voir 
étendre  le  bénéfice  aux  petites  propriétés 
urbaines.  M.  Indekeu  appuie  le  projet,  mais  il 
estime  que  la  cession  de  la  nue  propnéiédevrait 
être  mise  sur  le  même  pied  que  la  cession  de 
la  pleine  propriété.  •—  5.  M.  floyois  émet 
l'avis  que  le  projet  ne  réduit  pas  suffisam- 
ment les  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété 
terrienne;  mais  il  pense  que  ce  projet  ne 
peut  pas  être  considéré  en  lui-même;  qu'il 
faut  le  mettre  en  concordance  avec  l'ensem- 
ble des  réformes  fiscales  que  le  gouverne- 
ment a  en  vue.  L'orateur  examine  l'attitude 
du  parti  socialiste  et  pense  qu'elle  est  inspirée 
par  un  intérêt  électoral.  Il  rappelle  les  opi- 
nions émises  par  diverses  autorités  socia- 
listes, qui  toutes  sont  d'avis  qu'il  ne  faut  pas 
favoriser  la  petite  propriété,  mais  qu'il  faut 
au  contraire  chercher  à  étal>Iir  la  propriété 
collective  de  la  terre  et  des  instruments  de 
travail.  M.  Van  der  Bruggen  montre  les 
avantages  de  la  petite  culture  qui,  par. l'asso- 
ciation, peut  donner  les  meilleurs  résultats. 
La  propriété  collective,  au  contraire,  produit 
les  plus  tristes  conséquences,  parce  qu'elle 
détruit  l'effort  individuel.  L'orateur  ajoute 
que  le  campagnard  est  attaché  à  la  propriété 
individuelle,  et  que  c'est  par  crainte  de  le 
mécontenter  que  les  socialistes  déclarent 
vouloir  épargner  la  petite  propriété.  M.  Van- 
dervelde prétend  que  l'agriculture  est  en 
grande  partie  entre  les  mains  de  grands  pro- 
priétaires, et  qu'il  y  a  tout  au  plus  en  Bel- 
gique 70,000  paysans,  petits  propriétaires, 
qui  peuvent  se  suffire  en  vivant  misérable- 
ment. Le  jour  où  la  grande  propriété  serait 
détruite,  ces  petits  propriétaires  seraient  dans 
une  situation  moins  avantageuse  que  les  ou- 
vriers, qui  bénéficieraient  du  régime  collecti- 
viste. L'orateur  prétend  que,  contrairement 
à  ce  qu'a  affirmé  M.  Van  Der  Linden,  la 
petite  propriété  diminue  et  tend  à  disparaî- 
tre. 11  s'attache  à  démontrer  que  l'attitude 
du  parti  socialiste  n'est  nullement  en  contra- 
diction avec  son  programme.  Le  parti  socia- 
liste veut  réaliser  la  propriété  collective,  mais 
seulement  à  l'égard  de  la  grande  propriété 
concentrée  entre  les  mains  d'une  seule 
classe.  Tous  les  auteurs  socialistes  ont 
reconnu  comme  légitime  la  petite  propriété 
exploitée  directement.  —  6.  M.  Vandervelde 
continue  son  discours.  Il  cite  certaines  par- 
ties du  pays  où  les  biens  communaux  sont 
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cultivés  moyennant  une  certaine  redevance. 
On  dit  qu*il  est  indifférent  que  ce  soit  la 
commune  ou  un  particulier  qui  soit  proprié- 
taire; on  oublie  que,  dans  ie  premier  cas,  le 
i>éiiéflce  profile  à  tous.  M.  Woesie  met  en 
regard  ce  que  le  gouvernement  a  fait  en 
faveur  des  petits  propriétaires  ruraux  et  ce 
que  les  socialistes  leur  promettent.  Les  deux 
remèdes  vantés  par  M.  Yandervelde  sont 
l*extension  de  la  propriété  communale  et 
l*association;  le  premier  serait  sans  effet,  car 
il  importe  peu  au  locataire  à  qui  profite  le 
produit  de  la  location  ;  le  second  est  appliqué 
déjà  par  les  caiholiques.  L'orateur  cite  les 
déclarations  faites  en  deiiors  de  la  Chambre 
par  M.  Yandervelde  et  qui  sont  en  contra- 
diction avec  la  thèse  qu^il  soutient  dans  la 
discussion,  il  demande  comment  les  socia- 
listes réaliseront  leur  programme  d'appro- 
priation générale,  et  il  les  met  en  demeure 
d*exposer  clairement  la  manière  dont  ils 
entendent  mettre  en  pratique  leurs  théories 
anciennes.  M.  Van  der  Bruggen  expose  Tor- 
ganisaiion  de  certaines  associations  de  con- 
sommation qui  se  sont  fondées  depuis  long- 
temps en  Flandre  et  qui  ont  mis  en  pratique 
les  conceptions  de  solidarité  que  revendique 
le  socialisme.  La  propriété,  telle  que  la  con- 
çoit Torateur,  n'est  pas  la  propriété  quiritaire, 
mais  la  propriété  chrétienne  basée  sur  la 
morale.  Il  fait  remarquer  que  M.  Yandervelde 
seul,  parmi  les  socialistes,  prend  part  au 
débat.  H  en  conclut  que  ses  amis  politiques 
sont  trop  engagés  sur  la  question  de  Tex- 
propriation  des  biens  pour  pouvoir  se  décla- 
rer partisans  de  la  petite  propriété,  il  prévoit 
des  divisions  inévitables  sur  cette  question 
dans  le  parti  socialiste,  parce  que  le  socia- 
lisme repose  uniquement  sur  la  négation  de 
la  propriété,  et  que  les  masses  ne  voudront 
pas  suivre  la  tactique  des  chefs.  M.  Siouffs 
estime  que  le  projet  est  bon,  mais  qu'il  est 
insuflSsant  pour  restaurer  la  petite  propriété. 
Il  faudrait  avant  tout  délivrer  le  paysan  du 
fardeau  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur 
lui  et  qui  équivalent  à  une  véritable  expro- 
priation. 11  constate  que  M.  Yandervelde  et 
M.  Denis  admettent  la  petite  propriété,  mais 
ils  ne  peuvent  engager  l'avenir,  et  certaines 
fractions  du  parti  socialiste  commencent  déjà 
à  réclamer  l'application  intégrale  du  pro- 
gramme. —  7.  M.  Denis  se  plaint  de  ce  qu'on 
ait  pu  suspecter  les  intentions  des  orateurs 
de  son  parti  qui  ont  défendu  la  petite  pro- 
priété, il  fait  remarquer  qu'ils  avaient  déposé 
un  projet  de  loi  qui  n'était  pas  sans  connexité 
avec  celui  que  le  gouvernement  a  déposé 
ensuite.  Ce  qui  caractérise  le  débat,  c'est  que 
chacun  expose  sa  conception  de  la  propriété. 
Les  socialistes,  de  même  que  M.  Yan  der 
Bruggeo,  donnent  à  la  propriété  la  morale 


comme  base  ;  ils  ne  la  fondent  pas  sur  le 
dogme,  mais  sur  l'humanité  elle-même.  Cer- 
taines écoles  socialistes  veulent  transformerU 
propriété  individuelle  en  collectivité,  d'antres 
veulent  entourer  la  propriété  individaelie  de 
garanties  qui  en  empêcheraient  les  abus  ;  oiis, 
dans  tous  les  cas,  la  transition  au  régime  de 
la  socialisation  des  propriétés  sera  lente. 
L'évolution  pacifique  de  la  propriété  se  poa^ 
suit  avec  continuité;  si  certaines  tentatives 
ont  échoué,  d'autres  ont  réussi.  £n  France 
et  en  Angleterre,  des  coopératives  agricoles 
existent  en  grand  nombre  et^soni  prospères. 
M.  H.  Cartuyvels  estime  que  le  régime  élec- 
toral ancien,  qui  consacrait  la  suprématie  des 
villes  sur  les  campagnes,  a,  en  grande  partie, 
créé  la  situation  économique  à  laquelle  il  font 
remédier.  Un  groupement  nouveau  des  forces 
agricoles  s'est  formé;  les  sociétés  agricoles 
serviront  à  éclairer  le  cultivateur,  et  celai-d 
n'hésitera  pas  lorsqu'il  aura  à  choisir  entre 
la  république  socialiste  ou  le  régime  protec- 
tionniste. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /!,  cons- 
tate que  la  discussion  a  porté  en  grande  pa^ 
tie  à  côté  du  projet  de  loi.  On  s'est  occupé  de 
la  propriété  et  du  régime  flscaL  En  ce  qni 
concerne  la  propriété,  le  ministre  se  borne 
à  faire  remarquer  que  les  socialistes  qui,  en 
toute  occasion,  attaquent  le  droitde  propriété, 
consentent  à  voter  le  projet  en  faveur  de 
l'agriculture;  quant  au  régime  fiscal,  le goo- 
vernement  en  étudie  la  réorganisation.  Li 
discussion  des  articles  est  ouverte.  L'arti- 
cle {*',  qui  réduit  à  2  fr.  70  c.  le  droit  d'en- 
registrement et  à  65  centimes  le  droit  de 
transcription  hypothécaire  pour  les  ventes 
d'immeubles  ruraux  dont  le  revenu  cadastral 
n'excède  pas  200  francs,  est  adopté  après 
rejet  d'un  amendement  proposé  par  M.  Yan- 
dervelde, qui  portait  que,  dans  le  cas  où  la 
valeur  cadastrale  dépasserait  âOO  francs,  la 
réduction  serait  accordée  pour  lat  partie  de 
la  valeur  correspondant  à  ce  revenu,  soit 
7,000  francs.  La  suppression  de  l'article  2 
est  votée.  Cet  article  réduisait  également  à 
65  centimes  le  droit  d'enregistrement  des 
actes  de  prêt  relatifs  aux  acquisitions  pré- 
vues à  l'article  1"'.  Le  gouvernement  en  avait 
proposé  la  suppression  pour  le  motif  qu'une 
disposition  analogue  figure  dans  le  projet  de 
loi  relatif  au  crédit  foncier  déposé  dans  la 
séance  du  49  novembre  4896.  M.  Vincent 
Diericx  consent,  à  la  demande  du  ministre 
qui  s'engage  à  étudier  la  question,  à  retirer 
un  amendement  qu'il  avait  déposé,  d'accord 
avec  M.  Yan  der  Bruggen,  et  qui  tendait  à 
exiger  le  payement  ultérieur  des  droits,  si 
l'acquéreur  ou  un  de  ses  descendants  ouvrait 
ou  laissait  ouvrir  un  débit  de  boissons  dans 
l'immeuble  vendu.  L'article  3,  qni  définit  les 
mots  immeiéle  rurale  est  adopté  avec  un 
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amendement  de  MM.  Indekea  et  Heynen,  qui 
fait  entrer  dans  ces  termes  les  exploitations 
forestières.  L*article  4,  qui  porte  qne  les  ré- 
doctions  ne  seront  maintenues  que  si  l*acqué- 
renr,  son  conjoint,  son  descendant  ou  le 
conjoint  de  celui-ci  exploitent  eux-mêmes 
rimmeabie  an  plus  tard  dans  les  dix-huit 
mois  de  la  vente,  sauf  les  cas  de  force 
majeure,  est  adopté  après  retrait  d*un  amen- 
dement de  la  section  centrale,  aux  termes 
duquel  Texploitaiion  devrait  durer  deux  ans 
an  moins,  et  d*un  amendement  de  M.  Indelceu, 
qui,  en  cas  de  vente  de  nue  propriété  ou 
d'usufruit,  ne  faisait  courir  le  délai  de  dix- 
buit  mois  qu'à  partir  de  la  réunion  des  deux 
éléments  du  droit  de  propriété.  L*article  5 
est  adopté.  Cet  article  prescrit  la  production 
d'un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  relative 
ï  rimmenble  vendu,  et  il  exige  que  dans  Tacte 
Tacquéreur  certifie  que  ni  lui,  ni  son  conjoint, 
ne  possède  d'immeubles  dont  le  revenu  ca- 
dastral, Joint  ^  celui  de  Timmeuble  vendu, 
atteingne  200  francs  et  qne  le  dit  acquéreur 
déclare  son  intention  d'exploiter  Timmeuble 
ou  de  le  faire  exploiter  par  son  conjoint,  par 
bon  descendant  ou  par  le  conjoint  de  celui-ci. 
Uanicle  6,  relatif  à  facte  de  prêt,  et  qui  se  rap- 
portait à  Tarticle  %  est  supprimé.  L'article  7, 
qui  porte  qu'à  défaut  d'une  des  conditions 
exigées,  le  droit  entier  sera  dû  et  qu'aucune 
demande  en  restitution  ne  sera  admise,  est 
adopté  sans  débat.  L'article  8,  qui  frappe 
d'une  amende  celui  qui  aura  déclaré  fausse- 
ment qu'il  ne  possédait  pas  d'autres  immeu- 
bles, est  adopté  après  retrait  par  M.  de  Mont- 
pellier d*nn  aniendement  tendant  à  exonérer 
Tacquérenr  de  bonne  foi.  Le  ministre  avait 
déclaré  que  cet  amendement  était  inutile,  le 
d^arant  de  bonne  foi  n'étant  jamais  astreint 
n  payement  de  l'amende.  L'article  9,  déter- 
minant le  délai  de  prescription  pour  les 
demandes  des  suppléments  de  droit  et  de 
l'amende,  est   adopté  sans  discussion.  — 
11.  Il  est  procédé  au  second  vote  des  articles 
amendés.  Une  rédaction  nouvelle  des  arti- 
cles 1*  et  4,  proposée  par  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.^  est  adoptée  sans  débat.  Les 
autres  articles  amendés  sont  votés  tels  qu'ils 
ont  été  adoptés  au  premier  vote,  et  l'en- 
semble du  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité 
des  f  00  votants.  —  26.  Dans  la  discussion 
du  budget  de  l'agriculture  et  des  travaux  pu- 
blics, M.  Renkin  défend  le  principe  de  l'im- 
pôt progressif  sur  le  revenu,  mais  il  recon- 
naît que  ce  système  n'est  pas  applicable  dans 
Télil  actuel  du  régime  fiscal. 

n  juillet .  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  A, 
dépose  un  projet  de  loi  portant  suppres^^ion 
du  droit  d'entrée  sur  les  thés  et  modifica- 
tion de  la  législation  sur  les  sucres.  — 
U.  M.  Hubert,  r.  c.  «.,  dépose  le  rapport  sur 
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ce  projet  de  loi.  —  28.  La  discussion  sur  ce 
projet  de  loi  est  ouverte.  M.  Rosseeuw  cons- 
tate que  la  situation  de  l'industrie  sucrière 
est  fort  critique,  et  que  les  agriculteurs 
souffrent  également  de  cette  crise.  11  estime 
que  le  projet  en  discussion  consacrerait  la 
ruine  définitive  de  cette  industrie  et  ne  pro- 
fiterait qu'à  quelques  rares  détenteurs  de 
sucre.  Il  demande  que  le  minimum  des 
recettes  soit  abaissé  de  6  millions  à  3  mil- 
lions.—  29.  M.  Hubert,  r.  c.  «.,  déclare  que, 
si  celle-ci  a  adopté  à  l'unanimité  le  projet, 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  le  considérait  comme 
parfait,  mais  parce  qu'elle  estimait  qu'il 
constituait  une  amélioration  sur  la  situation 
existante.  M.  C.  Cartuyvels  est  d'avis  que  le 
projet  sera  très  favorable  aux  grands  fabri- 
cants qui,  devant  la  baisse  du  prix  des  sucres, 
ont  fait  des  approvisionnements,  mais  qu'il 
sera  funeste  pour  les  petits  fabricants  qui 
sont  en  très  grande  majorité  et  qui  ont  vendu 
leur  sucre  à  perte.  Le  but  du  gouvernement 
est  de  permettre  l'écoulement,  pendant  les 
deux  années  qui  suivront  le  vote  de  la  loi,  du 
stock  que  les  fabricants  ont  imprudemment 
accumulé.  Les  mesures  proposées  par  le 
ministre  seront  efficaces,  mais  elles  sont  trop 
radicales  et  entraîneront  la  ruine  des  indus- 
triels qui  ne  sont  pas  assez  puissants  pour 
traverser  la  période  transitoire.  Elles  inflige- 
ront dans  tous  les  cas  une  perte  sensible  aux 
cultivateurs  qui  ne  pourront  plus  vendre 
leurs  betteraves  à  un  prix  rémunérateur.  Le 
seul  moyen  d'éviter  ces  conséquences  serait 
de  diminuer  le  minimum  des  droits  dus  au 
trésor.  M.  Tack  appuie  les  observations  de 
M.  C.  Cartuyvels,  en  faisant  remarquer  tou- 
tefois que  le  bénéfice  retiré  du  projet  par 
les  grands  fabricants  ne  serait  pas  aussi 
élevé  que  le  croit  cet  orateur.  Il  défend 
ensuite  les  intérêts  des  fabricants  de  glu- 
coses. Ce  produit,  d'après  l'article  91  de  la 
loi  sur  les  sucres,  devrait  être  mis  sur  le 
même  pied  au  point  de  vue  des  droits  que  le 
sucre  de  betteraves.  S'il  est  vrai  qu'il  s'agit 
d'une  loi  d'impôt  qui  ne  peut  créer  de  droits, 
il  faut  cependant  admettre  qne  les  industriels 
ont  pu,  en  se  fiant  à  ses  dispositions,  créer 
des  usines  et  un  outillage  spécial  et  qu'il 
serait  peu  équitable  de  ne  pas  tenir  compte 
de  ces  circonstances.  L'orateur  propose  en 
conséquence  de  comprendre  les  glucoses 
dans  le  projet.— 30.  M.  Hambursin  approuve 
le  projet  qui  tend,  après  une  période  transi- 

Sire  de  deux  ans,  à  supprimer  ou  tout  ao 
oins  à  réduire  considérablement  les  droits 
sur  les  sucres.  Ce  projet  est  favorable  an 
consommateur  et  impose  au  trésor  une  dimi- 
nution de  recettes  qui  ne  sera  pas  exagérée  ; 
mais  l'orateur  estime  qne  les  sacrifices  de- 
mandés à  l'industrie  sucrière  et  à  l'agricul- 
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tare  sonl  trop  importants.  Etant  donnée  la 
situation  du  marcbé,  il  est  à  craindre  que  de 
nombreuses  fabriques  doivent  cesser  leur 
exploitation  et  que  le  prix  des  betteraves 
fléchisse  à  un  tel  point  que  les  agriculteurs 
ne  puissent  plus  se  livrer  à  cette  culture.  Il 
défend  son  amendement,  qui  tend  à  ne  ren- 
dre la  loi  applicable  qu*à  la  campagne  de 
4898.  M.  Koch  constate  que,  sauf  quelques 
industriels,  le  projet  de  loi  ne  satisfait  per- 
sonne. Il  défend  spécialement  les  intérêts  des 
raffineurs  dont  Findustrie  périclite,  et  il 
demande  que  Ton  augmente  Técart  qui  existe 
entre  le  drawback  accordé  aux  sucres  bruts 
exportés  et  celui  dont  Jouissent  les  sucres 
raffinés.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  rap- 
pelle les  mesures  prises  en  faveur  des  raffi- 
neurs et  dit  qu'il  ne  peut  être  question 
d*accorder  ie  nouvel  avantage  réclamé  par 
M.  Kocb.  M.  De  Gucbtenaere  estime  que  c'est 
le  consommateur  qui  sera  le  plus  lésé  par  le 
projet  de  loi;  en  effet,  pendant  les  deux 
années  de  la  période  transitoire,  le  prix  du 
sucre  augmentera.  M.  Hubert  estime  que  le 
projet  respecte  tous  les  intérêts  en  cause. 
M.  Stouffs  combat  le  projet  qui  aura  pour 
conséquence  de  réduire  ie  prix  des  betteraves. 
M.  Lorand  déclare  qu*il  s'abstiendra  au  vote 
parce  que  le  projet  ne  réalise  pas  ses  espé- 
rances en  ne  dégrevant  pas  immédiatement 
les  sucres.  11  demande  que  Ton  accorde  pour 
les  glucoses  un  dégrèvement  équivalent  à 
celui  qui  est  consenti  pour  les  sucres  de  con- 
fitures. H.  Vincent  Diericx  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Lorand,  relatives  aux  glucoses 
qu'il  voudrait  voir  mettre  sur  la  même  ligne 
que  le  sucre  et  le  malt.  H  demande  à  ce  pro- 
pros  si  les  brasseurs  peuvent  utiliser  les  glu- 
coses dans  leur  fabrication.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /*.,  se  déclare  d'accord  avec 
M.  Vincent  Diericx,  et  il  fait  connaître  son 
intention  de  déposer  dans  la  session  suivante 
un  projet  de  loi  imposant  les  glucoses  d'un 
droit  d'accise  égal  au  droit  qui  frappera  le 
sucre  et  le  malt.  En  réponse  à  la  question  faite 
par  M.  Vincent  Diericx,  il  dit  que  l'emploi 
des  glucoses  n'est  pas  prohibé  en  brasserie. 
Le  ministre  justifie  les  dispositions  du  pro- 
jet. Il  dit  que  le  système  en  vigueur  est  con- 
damné par  tout  le  monde;  qu'il  avait  espéré 
pouvoir  aller,  pour  le  régime  futur,  jusqu'au 
dégrèvement  complet  du  sucre,  mais  qu'on 
lui  a  prouvé  que  cette  mesure  aurait  en  des 
conséquences  très  sérieuses  pour  la  brasserie. 
Quant  à  la  période  transitoire,  il  fallait  tenir 
compte  de  la  situation  existante  et  laisser  aux 
fabricants  le  temps  d'écouler  leurs  excédents. 
Pendant  cette  période,  l'augmentation  des 
prix  que  Ton  craint  ne  se  produira  pas,  ou 
du  moins  elle  restera  sans  influence  sur  les 
prix  de  détail.  En  ce  qui  concerne  le  thé, 


le  dégrèvement    aura    pour   cooséqoence 
d'augmenter  la  consommation  de  cette  aille 
denrée.  L'orateur  examine  les  amendemeou 
déposés.  Il  dit  que  celui  qu'ont  déposé 
MM.  De  Malander  et  consorts,  et  qui  tend  à 
frapper  d'un  droit  d'entrée  de  2  fr.  50  c.  pir 
1 ,000  kilogrammes  les  betteraves  étrangères, 
ne  peut  être  accueilli  parce  qu'il  a  un  carac- 
tère prohibitif.  Il  admet  cependant  le  prin- 
cipe et  serait  disposé  à  proposer  an  droit 
d'entrée  de  i  franc  à  dater  dn  l»  juillet  1898. 
Quant  à  l'amendement  de  M.  Stouffs,  qni 
propose  de  réduire  à  3  millions  le  minimom 
de  recette,  il  ne  profiterait  qu'aux  fabricants; 
cependant,  mais  uniquement  pour  Tannée 
i898,  il  consent  à  réduire  ce  minimam  à 
5  millions.  M.  Coremans  approuve  l'abolition 
des  droits  sur  le  thé;  mais  il  critique  les 
droits  prohibitifs  dont  est  frappée  lasaccba- 
rine.  il  regrette  que  le  projet  ne  réalise  pis 
les  espérances  que  Ton  avait  données.  L'ora- 
teur fait  remarquer  que  rinduslrie  du  raffi- 
nage n'a  pas  fait  les  mêmes  progrès  qae  la 
fabrication  du  sucre;  il  voudrait  voir  favori- 
ser la  raffinerie  an  même  titre  que  la  fabri- 
cation, et  il  demande,  dans  ce  but,  que  le 
rendement  légal  des  sucres  raffinés  soit  rédoit 
de  88  à  86  p.  c.  M.  Rosseeuw  constate  que 
le  but  du  gouvernement,  qui  était  de  faire 
baisser  le  prix  du  sucre,  n'est  pas  atteint, 
puisque  celui-ci  a  augmenté,  au  contraire, 
depuis  le  dépôt  du  projet,  et  il  dit  qu'il  ne 
pourra  pas  voter  les  mesures  proposées. 
M.  Hellepatte  votera  le  projet  parce  qa'il 
constituera  dans  tous  les  cas  une  améliora- 
lion  notable  à  la  situation  existante  et  qu'il 
a  confiance  dans  le  ministre  des  finances  qui 
déclare  ne  pouvoir  aller  au  delà.  L'article  1* 
(abolition  des  droits  d'entrée  sur  le  thé;  est 
adopté  sans  discussion.  L'amendement  de 
MM.  De  Malander,  Moyart  et  consorts,  ten- 
dant à  inscrire  dans  la  loi  un  article  1*'^ 
qui  frappe  les  betteraves  étrangères  d'an 
droit  d'entrée  de  â  fr.  50  c.  par  1,000  kilo- 
grammes, est  mis  en  discussion.  M.  Moyart 
défend  cet  amendement,  mais  consent  i 
réduire  le  droit  de  3  fr.  50  c.  à  2  francs  les 
1,000  kilogrammes.  M.  Hubert  combat  cet 
amendement,  qui  serait  sans  effet,  à  son  avis, 
pour  les  agriculteurs.  MM.  Thienpont  et 
Stouffs  appuient  l'amendement  et  prétendent, 
au  contraire,  qu'il  permettra  aux  cultiva- 
teurs de  lutter  avec  la  concurrence  hollan- 
daise. M.  Helleputte  propose,  par  mesure 
transactionnelle,  de  voter  un  droit  de  1  franc 
par  1,000  kilogrammes  de  betteraves,  qui 
serait  perçu  à  partir  du  1"' juillet  4898.  Le 
vote  sur  l'amendement  est  réservé.  11  en  est 
de  même  du  vote  sur  l'article  2,  qui  apporte 
une  modification  aux  tarifs  fixés  par  la  loi 
du  46  avril  4887,  dans  le  but  de  faire  dispa- 
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raître  une  anomalie,  par  suite  de  laquelle 
des  sirops  de  rictiesse  différente  en  sucre 
éuieni  frappa  du  même  droit.  —  31 .  L*amen- 
deffleot  de  MM.  De  Malander  et  consorts  n'est 
pas  adopté.  Celui  de  M.  Helleputte  est 
adopté.  L'article  2  est  voté  sans  débat,  ainsi 
que  Tarticle  5  (interdiction  d'importer,  de 
fabriqaer,  de  transporter  ou  de  détenir  de 
la  saccharine).  Â  l'article  4,  qui  porte  que 
les  droits  d'entrée  sur  les  sirops  et  les 
mélasses  s'ajoutent  aux  droits  d'entrée  sur 
les  sttcres  pour  former  le  produit  minimum 
annuel  et  qui  réduit  ce  minimum  à  6  mil- 
lions, M.  De  Malander  propose  d'sgouter  les 
droits  d'entrée  sur  la  betterave  aux  autres 
droits  qui  y  sont  mentionnés.  M.  Stouffs  pro- 
pose de  réduire  le  minimum  de  6  II  3  millions. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  se  rallie  k 
Tamendement  de  M.  De  Malander  et,  confor- 
méfflent  à  l'engagement  qu  il  a  pris  dans  la 
séance  précédente,  propose  de  réduire,  pour 
Tannée  1898,  le  minimum  à  5  millions. 
11.  Stooffs  défend  son  amendement.  M.  G. 
CartQyvels  appuie  la  proposition  de  M.  Stouffs 
et  engage  le  ministre,  s'il  ne  peut  accepter  le 
chiffre  de  3  millions,  à  consentir  cependant 
à  une  nouvelle  réduction.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  n.  /.,  combat  cet  amendement  et 
estime  que  les  exigences  des  fabricants  sont 
exagérées,  il  montre  les  avantages  que  pro- 
daira  le  projet  et  déclare  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  consentir  k  en  modifier  les 
bases.  L'amendement  de  M.  Stouffs  est  rejeté 
et  Tarticle  est  adopté  tel  qu'il  est  présenté 
par  le  gouvernement.  Le  vote  de  l'article  5, 
qui  porte  de  1,750  à  4,900  grammes  le  taux 
de  la  prise  en  charge  dans  les  fabriques,  est 
réservé  jusqu'après  le  vote  sur  l'article  iO. 
Un  amendement  proposé  par  MM.  Coremans, 
Uiiens,  Vanden  Bemden  et  Koch,  et  qui  tend 
à  £iire  calculer  le  droit  d'entrée  et  le  draw- 
back  des  sucres  raffinés  à  raison  d'un  rende- 
ment de  86  kilogrammes  de  sucre  brut  de  la 
deoiième  classe  jusqu'à  concurrence  d'une 
exportation  de  50  millions  de  kilogrammes, 
^  à  87  kilogrammes  pour  les  quantités  dé- 
liassant ce  chiffre,  est  rejeté  par  assis  et  levé; 
on  antre  amendement  déposé  par  M.  Core- 
mans, et  qui  propose  de  fixer  à  43  fr.  63  c.  la 
décharge  de  l'accise  à  l'exportation  pour  les 
sacres  bruts  indigènes  non  humides,  est  éga- 
lement repoussé.  L'article  6,  accordant  dé- 
charge de  l'accise  pour  les  sucres  employés 
à  la  fabrication  de  conserves,  de  confitures, 
de  gelées  ou  de  sirops  de  fruits,  est  adopté 
après  rejet  d'un  amendement  présenté  par 
MM.  Tack,  Lorand,  Vincent  Diericx,  Woeste, 
Dais  et  Bertrand  et  qui  tend  à  introduire  les 
mots  et  ^sr  lei  glucoieê  après  le  root  sucres. 
Cet  amendement  donne  lieu  à  une  discussion 
à  laquelle  prennent  part    M.  Lorand,  Tack, 


Vincent  Diericx  et  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f. 
L'article  7,  accordant  au  fabricant  admis  au 
bénéfice  de  l'article  6  un  crédit  de  deux 
mois  pour  apurer  son  compte,  est  adopté 
après  une  déclaration  faite  par  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  /.,  qui  dit,  en  réponse  à  une 
question  posée  par  M.  Â.  Visart  de  Bocarmé, 
que  les  associations  de  cultivateurs  et  les 
coopératives  agricoles  sont  admises  aux 
bénéfices  de  la  loi.  L'article  8,  qui  rend 
applicables  aux  fabricants  des  produits  sucrés 
spécifiés  à  l'article  6  les  dispositions  des 
articles  196  à  199  de  la  loi  du  26  août  1822, 
est  adopté  sans  observations,  ainsi  que  l'ar- 
ticle 9,  qui  règle  le  mode  d'apurement  des 
comptes  de  crédit  des  fabricants,  des  raffi- 
neurs,  des  négociants  en  sucre  et  des  fabri- 
cants de  glucoses  et  de  chocolat.  L'article  10 
porte  que  le  §  3  de  l'article  42  de  la  loi  du 
11  septembre  1895  est  remplacé  par  la  dis- 
position suivante:  a  La  quote-part  assignée  h 
chaque  fabricant  ne  peut  servir  à  l'apure- 
ment de  ses  comptes  de  fabrication,  d'entre- 
pôt ou  de  crédit  ».  M.  Hambursin  propose 
d'admettre  le  principe  contraire  dès  la  cam- 
pagne de  1898,  et  M.  Rosseeuw  propose  de 
dire  qu'au  cas  où  les  recettes  de  1898-1899 
seraient  supérieures  au  minimum,  l'excédent 
serait  réparti  entre  les  fabricants.  MM.  Ham- 
bursin et  Rosseeuw  détendent  leurs  amende- 
ments, que  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /"., 
combat.  Ces  amendements  sont  rejetés  et 
l'article  10  est  adopté,  ainsi  que  l'article  5 
dont  le  vote  avait  été  réservé.  Les  articles  li 
et  12  (pénalités  et  dispositions  transitoires) 
sont  adoptés  sans  observations.  M.  Denis 
propose  un  article  12^û,  portant  que  le  gou- 
verment  déposera,  dans  la  session  suivante, 
un  rapport  sur  les  effets  de  la  loi  et  sur  la 
situation  de  l'industrie  sucrière  et  de  la  cul- 
ture de  la  betterave.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /.,  accepte  le  principe  de  la  disposition, 
mais  demande  que  Ton  n'exige  le  dépôt  de  ce 
rapport  que  pour  le  courant  de  l'année  1898, 
et  non  pour  le  courant  de  la  session,  qui  sera 
nécessairement  courte  à  cause  des  élections. 
L'amendement  ainsi  modifié  est  adopté. 
L'ariicle  i3,  portant  abrogation  de  diverses 
dispositions,  et  l'article  14,  chargeant  le  gou- 
vernement de  fixer  la  date  à  laquelle  entre- 
ront en  vigueur  les  diverses  dispositions  de 
la  loi,  sont  adoptés. 

3  août.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  79  voix  contre  i  7  et  17  absten- 
tions. 

12  octobre.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /., 
dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  la  répres- 
sion de  la  fraude  en  matière  d'importation, 
d'exportation  et  de  transit  de  marchandises 
prohibées.  —  22.  M.  Van  Merris,  r.  c.  s., 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 
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20  janvier,  Â  la  suite  d'une  allusion  faiie 
par  M.  Begerem,  m.  ;'.,  dans  la  discussion 
d*nn  projet  de  loi  relatif  aux  étrangers,  à 
Texclusion  prononcée  par  la  Société  coopé- 
rative Vooruit  contre  l'un  de  ses  membres, 
un  vif  incident  se  produit  entre  Torateur  et 
MM.  Ânseele  et  Yandervelde.  La  discussion 
amène  un  second  incident  entre  MM.  Ânseele 
et  De  Guctitenaere. 

2  février.  Dans  la  discussion  des  projets 
de  loi  relatifs  à  Tinspection  des  mines, 
M.  Wetlinck  annonce  son  intention  de  conti- 
nuer son  discours  en  wallon.  Le  président, 
sans  contester  son  droit,  lui  fait  remarquer 
que  les  services  de  la  Chambre  ne  sont  pas 
organisés  pour  recueillir  un  discours  dans 
ce  dialecte  et  qu'il  serait  impossible  de  le 
publier.  Divers  orateurs  protestent  et  préten- 
dent qu'un  sténographe  de  la  Chambre  com- 
prend le  wallon  et  que  les  députés  de  Liège 
sont  disposés  à  venir  en  aide  aux  sténo- 
graphes et  aux  rédacteurs  du  compte  rendu 
analytique.  —  5.  M.  Smeets  se  plaint  de  ce 
que  le  compte  rendu  analytique  n'ait  pas 
reproduit  les  observations  que  M.  Wettinck 
a  présentées  en  wallon.  Le  président  fait 
remarquer  que  le  bureau  s'est  trouvé  devant 
une  impos>ibilité  de  fait  et  qu'il  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  d'aviser.  —  16.  M.  Gil- 
liaux  se  plaint  de  ce  que  l'on  a  ajouté,  dans 
les  Annales  parlementaires^  à  un  discours 
qu  il  a  prononcé,  certaines  paroles  qu'il  n'a 
pas  dites.  M.  Cailuwaeri  se  reconnaît  fauteur 
de  cette  ajoute  et  dit  qu'il  avait  cru  que 
les  paroles  qu'il  a  ajoutées  avaient  réel- 
lement été  prononcées  par  M.  Gilliaux.  — 
17.  Un  vif  incident,  auquel  prend  part  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.  et  <.,  se  produit  entre  MM.  Yan- 
dervelde et  Helleputte,  à  propos  d'imputa- 
tions dirigées  par  ce  dernier  contre  certains 
membres  de  la  gauche  socialiste.  —  18.  Le 
président  revient  sur  l'incident  qui  s'était 
produit  dans  la  séance  précédente,  certaines 
paroles  prononcées  par  M.  Yandervelde  lui 
ayant  échappé  dans  le  bruit.  La  Chambre 
inflige  k  cet  orateur  la  censure  avec  inscrip- 
tion au  procès-verbal  par  57  voix  contre  55 
et  2  abstentions  (MM.  Helleputte  et  Yander- 
velde). MM.  Smeets  et  Defnet  protestent  éga- 
lement contre  certaines  imputations  que 
M.  Helleputte  avait  dirigées  contre  eux. 
M.  L.  De  Fuisseaux  commence  la  lecture  d'une 
déclaration  contenant  une  protestation  contre 
les  attaques  dont  les  membres  socialistes  ont 
été  victimes  et  contre  la  partialité  du  bureau. 
Le  président,  ayant  vainement  invité  l'orateur 
à  interrompre  sa  lecture,  lève  la  séance.  — 
19.  Le  président  signale  la  gravité  de  l'in- 
cident qui  a  marqué  la  fin  de  la  séance  pré- 


cédente et  il  exprime  Tespoir  que  M.  L.  \k 
Fuisseaux  reconnaîtra  lui-même  toute  ^ioco^ 
rection  de  son  attitude.  M.  L.  De  Foisseau 
déclare  que  son  seul  but  était  de  signaler  le 
danger  des  attaques  incessantes  dont  ses 
amis  politiques  étaient  l'objet,  mais  comme 
la  déclaration  dont  il  a  commencé  la  lectare 
était  l'œuvre  de  la  gauche  socialiste  tom 
entière,  il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  la  reti- 
rer. Le  président  lui  inflige  le  rappel  i 
l'ordre. 

21  mat.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Woebie 
se  plaint  des  procédés  dont  on  a  usé  à  son 
égard  dans  l'arrondissement  d'Alost.  Il  donae 
lecture  d'un  pamphlet,  signé  par  M.  Daens- 
Mayart,  où  on  lui  reproche  de  se  moquer  des 
paysans  parce  qu'il  avait  déclaré  que  ron  oe 
pourrait  remédier  k  la  situation  faite  à  la 
culture  du  houblon  avant  l'expiration  do 
traité  de  commerce  conclu  avec  l'Allemagne. 
—  25.  M.  Daens  répond  aux  observations 
de  M.  Woeste.  Il  lui  reproche  d'atuqoer 
un  absent  alors  que  la  presse  et  les  meetiogs 
lui  fournissent  l'occasion  de  débattre  celle 
question  contradictoi rement.    H  oppose  à 
Tattaque  peu  violente  dont  se  plaint  M.  Woeste 
les  injures  et  les  calomnies  dont  la  presse 
conservatrice  l'abreuve  lui-même.  Il  donne 
lecture  d'une  lettre  que  M.  Woeste  a  adressée 
à  un  électeur  et  dans  laquelle  il  le  représente 
comme  étant  sans  influence. —16.  M.  Woeste 
revient  sur  l'incident  qui  s  est  élevé  entre  loi 
et  M.  Daens.  il  fait  remarquer  qu'il  s'était 
abstenu  de  toute  attaque  envers  son  collègoe. 
Quant  à  la  lettre  dont  M.  Daens  a  donné  le^ 
ture,  il  ignore  si  elle  émane  de  lui  et  à  qui 
elle  a  été  adressée.  11  ne  veut  pas  mêler  \i 
Chambre  à  cette  appréciation  émise  par  loi 
au  sujet  de  M.  Daens;  mais  il  tient  à  caracté- 
riser le  procédé  employé  à  son  égard  et  il 
estime  qu'aucun  parti  politique  ne  pourrait 
approuver  l'usage  qu'a  fait  un  membre  de  la 
Chambre  d'une  lettre  écrite  par  un  collègue 
à  un  tiers.  M.  Renkin  regrette  l'incident  qui 
a  surgi  entre  MM.  Woeste  et  Daens;  il  ne 
veut  pas  intervenir  dans  ce  débat,  mais  il 
consiateque,si  chacun  usait  comme  M.  Woeste 
du  droit  de  se  défendre,  les  germes  de  divi- 
sion, qu'il  faut  étouffer,  iraient  en  se  multi- 
pliant. C'est  bien  M.  Daens  qui  était  visé 
dans   le  premier  discours  de  M.  Woeste, 
quoique  son  nom  n'eût  pas  été  prononcé.  H 
conjure  ses  amis  d'écarter  ces  questions  per- 
sonnelles et  de  ne  songer  qu'aux  intérêts 
supérieurs  de  la  cause  catholique. 

8  juiUet,  M.  Smeets  rappelle  que,  lorsque 
la  Chambre  a  décidé  de  siéger  le  malin  et 
l'après-midi,  M.  Snoy,qui  préside,  a  déclaré 
qu'il  procéderait  à  l'appel  nominal  au  début 
de  chaque  séance.  Le  président  répond  qn*il 


Cfl.  1896-1897 


INDUSTRIE  ET  TRAVAIL 


73 


n'a  en  en  me  que  les  séances  dans  lesquelles 
serait  discuté  le  projet  de  loi  sur  les  unions 
professionnelles  ;  que,  seul,  il  a  le  droit  de 
jBger  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  appel 
nominal  et  qu'il  a  décidé  de  ne  pas  prendre 
cette  mesure  en  ce  moment.  M.  Vandervelde 
propose  rajonrnenient  de  la  discussion  au 
lendemain.  MM.  Woeste,  Tack  et  Helleputte 
s'opposent  à  la  motion  et  font  valoir  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que,  pour  la  discussion 
d'an  budget,  la  Chambre  soit  en  nombre.  Ils 
reprocbenl  à  la  gauche  de  faire  de  l'obstruc- 
tionnisme. M.  Smeets  dépose  une  proposition 
d'ajournement  et  l'appel  nominal  constate 
qne  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre.  — 
9.  M.  Smeets  demande  pourquoi  il  n'a  pas 
été  procédé  à  on  appel  nominal  au  début  de 
la  séance.  Il  est  d'usage  en  effet  que,  lorsqu'il 
a  été  constaté  que  la  Chambre  n'était  pas  en 
nombre,  il  soit  procédé  à  un  appel  nominal 
au  début  de  la  séance  suivante.  Le  président 
bit  remarquer  que  la  proposition  sur  laquelle 
on  a  voté  la  veille  tendait  à  l'ajournement  de 
la  discussion  au  lendemain  ;  qu'il  ne  pouvait, 
dans  ces  conditions,  être  question  de  provo- 
quer un  nouveau  vote  sur  cet  objet.  Une  dis- 
cQssion  s'engage  à  cet  effet,  et  la  Chambre 
décide  par  74  voix  contre  12  et  4  absten- 
tiODs  (MM.  Defnet,  Mansart,  Smeets  et  Ber- 
trand) de  retirer  la  parole  k  M.  Smeets.  — 
i3.  M.  Smeets  propose  de  remettre  au  len- 
demain la  discQSsion  du  budget  et  réclame 
l'appel  nominal  ;  une  vive  discussion  s'engage 
à  ce  sujet  an  moment  de  procéder  au  vote; 
one  partie  des  membres  de  la  gauche  quit- 
tent la  salle  et  l'appel  nominal  constate  que 
la  Chambre  n'est  pins  en  nombre.  —  14. 
M.  Smeet^y  afin  de  faire  constater  que  la 
Chambre  n'est  pas  en  nombre,  dépose  une 
proposition  tendant  à  faire  ajourner  au  mois 
de  janvier  1898  la  discussion  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  garde  civique.  M.  Woeste 
proteste  contre  le  système  d'obstruction 
inanguré  par  M.  Smeets.  Il  estime  qu'Happai 
tient  au  bureau  seul  de  décider  si  la  discus- 
sion doit  continuer,  bien  que  la  Chambre  ne 
soit  pas  en  nombre.  Il  fait  remarquer  que  la 
Chambre,  ayant  entamé  sans  protestation  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  garde  civique,  il 
ni  contraire  au  règlement  de  demander 
l'ajournement  de  l'examen  de  cette  loi.  Il 
pense  que,  dans  ces  conditions,  la  propo<(i- 
lion  de  M.  Smeets  pourrait  ne  pas  être  mise 
anx  voix.  Pour  se  mettre  d'accord  avec  le 
règlement,  M.  Smeets  modifie  sa  proposition 
et  la  formule  comme  suit  :  «  Je  propose 
d'ajourner  le  débat  actuel  à  demain  ». 
MM.  Tack  et  Yan  Cauwenberg  émettent  éga- 
lement l'avis  que  le  président  a  le  droit  de 
refuser  la  mise  aux  voix  de  la  proposition  de 
M.  Smeets.  M.  Lorand  dit  que  la  discussion 


qui  vient  de  se  produire  nuit  considérable- 
ment au  prestige  de  la  Chambre;  mais  il 
pense  que  le  droit  de  M.  Smeets  est  incontes- 
table. L'obstruction  est  un  droit  pour  l'oppo- 
sition et  dans  l'espèce  ce  système  est  justifié. 
La  majorité,  dans  une  réunion  privée,  sans 
tenir  compte  de  la  minorité,  a  décidé  de 
voter  la  loi  sur  la  garde  civique.  Dans  ces 
conditions,  la  majorité  a  pour  devoir  d'assis- 
ter assez  nombreuse  aux  séances  pour  assurer 
la  marche  des  délibérations.  Le  président 
déclare  qu'il  ne  se  croit  pas  suflQsamment 
armé  par  le  règlement  pour  refuser  de 
mettre  aux  voix  une  proposition  régulière- 
ment faite.  M.  Woeste  dit  qu'il  ne  peut  qne 
s'incliner  devant  la  décision  du  président.  Il 
maintient  cependant  son  opinion  et  il  de- 
mande s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  le 
règlement  pour  lui  faire  dire  expressément 
que  le  président  a  seul  le  droit  de  décider 
que  la  Chambre  est  suffisamment  nombreuse 
pour  délibérer.  L'appel  nominal  constate  que 
la  Chambre  n'est  pas  en  nombre.  —  45. 
M.  Smeets,  qui  prétend  avoir  demandé  la 
parole  avant  qu'elle  fût  donnée  au  premier 
orateur  inscrit,  persiste  à  parler  malgré  les 
injonctions  du  président.  Celui-ci  lève  la 
séance  et,  lorsqu'elle  est  réprise,  propose 
d'infliger  à  M.  Smeets  la  censure  avec  ins- 
cription au  procès-verbal.  Cette  proposition 
est  adoptée  par  87  voix  contre  21  et  2  abs- 
tentions. 
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37  novembre.  M.  Nyssens,  m.  ind,  et  t„ 
dépose  un  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  tra- 
vail. 

4  décembre,  M.  Nyssens,  m.  ind.  et  t.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  prorogeant  d'une  année 
le  délai  accordé  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels pour  modifier  les  dispositions  de  leurs 
statuts.  —  8.  M.  d'Ursel,  r.  c.  a.,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  il.  Ce  projet 
est  mis  en  discussion.  M.  Gilliaux  signale 
que  diverses  sociétés  ont,  contrairement  à  la 
loi,  augmenté  le  nombre  de  leurs  officines 
pharmaceutiques,  et  il  considère  ce  fait 
comme  étant  préjudiciable  à  l'intérêt  même 
des  sociétés  mutualistes.  MM.  Bertrand  et 
Demblon  préconisent  au  contraire  l'augmen- 
tation du  nombre  de  ces  officines.  M.  Denis 
défend  le  projet,  qui  tend  k  proroger  la  loi  en 
vigueur  et  qui  réserve  le  fond  de  la  question, 
le  gouvernement  s'engageant  à  reviser  la 
législation  en  cette  matière.  M.  Anseele 
appuie  ces  observations,  mais  il  demande 
que  le  gouvernement  n'interdise  pas,  comme 
on  le  voudrait,  aux  sociétés  mutualistes 
d'ouvrir  des  officines  pharmaceutiques. 
MM.  Demblon  et  Colfs  se  prononcent  dans 
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le  même  sens.  La  loi  est  adoptée  à  Tunani- 
mitë. 

19  janvier.  Un  long  débat  se  produit  au 
sujet  d*une  modification  à  Tordre  du  Jour 
proposée  par  M.  Begerem,  m.  j.,  et  qui  aurait 
pour  conséquence  de  retarder  Texamen  du 
projet  de  loi  relatif  à  Tinspection  des  mines, 
que  la  Chambre  avait  décidé  de  discuter 
immédiatement  après  les  vacances.  La  modi- 
fication proposée  est  votée  par  61  voix  con- 
tre SI  et  2  abstentions  (MM.  Nyssens,  m.  ind. 
et  t,  et  Snoy).  M.  Daens  interpelle  le  gouver- 
nement sur  la  situation  des  ouvriers  brique- 
tiers.  Tout  en  rendant  hommage  au  zèle  et  au 
dévouement  du  ministre,  il  constate  que  les 
infractions  commises  par  certains  patrons 
briquetiers  k  la  loi  relative  au  payement  des 
salaires  ne  sont  pas  réprimées.  Il  signale 
certaines  lacunes  existant  dans  cette  loi  et 
réclame  une  organisation  plus  sérieuse  de 
Tinspection  du  travail.  M.  Nyssens,  m.  ind. 
et  t.,  répond  que  la  loi  sur  inspection  du  tra- 
vail, entrée  en  vigueur  le  29  avril  1896,  a  éié 
immédiatement  appliquée»  et  qu'elle  a  déjà 
produit  d'excellents  résultats  qui  s'accentue- 
ront encore.  Mais  l'application  de  la  loi  sur 
le  payement  des  salaires  présentait  certaines 
difficultés  parce  que  sur  quelques  points  la 
Jurisprudence  des  tribunaux  n'était  pas  fixée. 
La  question  est  soumise  à  la  justice  et,  dans 
ces  conditions,  il  convient  que  les  inspec- 
teurs s'abstiennent  de  dresser  procès-verbal 
en  attendant  une  solution  définitive  sur  le 
principe.  Le  ministre  termine  son  discours 
en  constatant  que  la  question  est  des  plus 
délicates,  mais  que  le  gouvernement  conti- 
nuera à  agir  avec  énergie  et  prudence  pour 
arriver  à  une  solution  complète  et  équitable. 
—  21.  M.  Denis,  se  basant  sur  des  données 
scientifiques,  estime  que  le  travail  des 
enfants  et  des  jeunes  ouvriers  employés  dans 
les  briqueteries  est  excessif.  11  rend  hom- 
mage aux  études  faites  eu  cette  matière  par 
le  gouvernement  et  il  préconise  une  exten- 
sion de  l'inspection  médicale  dans  les  bri- 
queteries. M.  De  Sadeleer  s'occupe  de  la 
situation  des  ouvriers  briquetiers  travaillant 
dans  l'arrondissement  de  Bruxelles;  il  estime 
que  leurs  intérêts  ne  sont  pas  suffisamment 
protégés  parla  loi  civile;  ces  ouvriers  en 
effet  ne  sont  pas  engagés  directement  par  les 
patrons,  mais  par  des  chefs  d'équipe,  qui  ne 
sont  pas  considérés  comme  des  mandataires 
du  patron,  mais  comme  des  entrepreneurs. 
L'orateur  examine  les  mesures  que  le  gou- 
vernement a  proposées  dans  le  projet  de  loi 
sur  le  contrat  de  travail  en  vue  de  remédier 
à  cette  situation.  M.  Gilliaux  émet  l'avis  que 
la  situation  des  ouvriers  briquetiers  n'est  pas 
telle  qu'on  l'a  dépeinte  et  que  le  discours 
de  M.  Daens  est   empreint   d'exagération. 


M.  Daens  répond  à  M.  Gilliaux  et  constate 
qu'il  s'est  borné  à  demander  que  l'on  appli- 
que aux  briquetiers  les  lois  ouvrières.  M.  Car- 
ton de  Wiart  expose  le  rôle  Joué  par  le  syn- 
dicat des  ouvriers  briquetiers,  qui  n'a  jamais 
formulé  que  des  revendications  justes  et  qui 
a  toujours  eu  recours  à  la  conciliation. 

^février.  Projet  de  loi  instituant  desdâé- 
gués  à  rinspection  des  mines.  La  Chambre 
décide  d'examiner  à  la  fois  le  projet  dagoa- 
vernement  et  la  proposition  de  loi  établissant 
des  inspecteurs  ouvriers  chargés  de  la  sar- 
veillance  des  travaux  souterrains  des  mines 
déposée  par  MM.  A.  DeFuisseanx  et  consorts. 
M.  A.  De  Fuisseaux  estime  que  la  création 
d'inspecteurs  ouvriers  s'impose.  Les  direc- 
teurs des  charbonnages  trompent  les  ingé- 
nieurs des  mines,  et  les  ouvriers,  qui  consi- 
dèrent ceux-ci  comme  des  surveillants  de  la 
direction,  n'osent  se  confier  à  eux.  Lors  des 
catastrophes  qui  se  produisirent  au  charbon- 
nage des  Produits  et  à  celui  de  Crachet- 
Picquery,  des  dénonciations  anonymes  firent 
découvrir  des  ouvrages  interdits  par  les 
règlements  et  que  l'on  était  parvenu  à  cacher 
aux  ingénieurs.   Les   inspecteurs  doivent 
posséder  l'entière  confiance  des  ouvriers;  or, 
d*après  le  projet  du  gouvernement,  ces  ins- 
pecteurs seraient  nommés  par  le  ministre  sur 
la  proposition  des  conseils  de  l'industrie  et  do 
travail.  Ces  conseils  comprennent  un  nombre 
égal  de  patrons  et  d'ouvriers  et,  si  les  patrons 
se  reliraient,  les  présentations  ne  pourraient 
se  faire  et  le  gouvernement  serait  obligé  de 
choisir  directement  les  inspecteurs  ;  d'après  le 
même  projet,  c'est  également  au  gouverne- 
ment qu'appartiendrait  le  droit  de  les  révo- 
quer. Dans,  ces  conditions,  les   nouveau 
inspecteurs  ne  jouiraient  pas  de  la  confiance 
des  ouvriers.  Us  seraient  d'ailleurs  sous  l'an- 
torité  du  gouvernement  et  ne  pourraient 
exercer  leur   mission  avec  indépendance. 
C'est  à  tort  que  l'on  craint  que  l'inspeciear 
nommé  par  les  ouvriers  soit  l'adversaire 
de  l'ingénieur  des  mines;  il  serait  au  con- 
traire un  aide  pour  lui  et  lui  donnerait 
d'utiles  indications  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  ouvrages  de  détail  dont  les  défectuosités 
causent  un  grand  nombre  d'accidents.  Ce 
nombre  est  effrayant  ;  il  résulte  des  chiffres 
publiés  par  la  Caisse  de  prévoyance  de  Mous 
que,  sur  27,000  ouvriers  employ<%  dans  le 
bassin,   1,516   ont  reçu  des  blessures  si 
graves  qu'ils  sont  incapables  de  travail  ponr 
le  reste  de  leurs  jours.  Il  n'est  pas  i  craindre 
d'ailleurs  que  les  ouvriers  obéissent,  dans  la 
nomination  des  délégués,  à  des  mobiles  poli- 
tiques. Us  sauraient  que  leur  existence  est 
en  jeu  et  ils  n'auraient  d'autre  but  que  de 
choisir  les  plus  capables.  M.  Wettinck  cons- 
tate qu'il  s'agit  d'une  question  d'humanité  et 
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000  d*Dne  question  politique,  et  il  estime 
que  i*OD  doit  chercher  uniquement  à  pro- 
ti^ger  avec  efficacité  tes  mineurs.  II  est  d*avis 
qoe  rinspecteur,  représentant  le  travail,  doit 
être  clioisi  par  les  ouvriers.  M.  Fléchet  com- 
bat le  projet  du  gouvernement,  qui  serait 
sans  efficacité  aucune.  Les  inspecteurs,  s*i1s 
oesont  pas  choisis  par  les  ouvriers,  n'auront 
pas  la  confiance  de  ceux-ci  et  ils  ne  pourront 
remplir  leur  mission,  oui  consistera,  non 
seulement  à  veiller  ^  l'exacte  observation 
des  r^lements,  mais  encore  à  ramener  la 
concorde  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  En 
Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre, 
l'inspection  ooYrière  existe  et  elle  fonctionne 

1  la  satisfaction  de  tous.  M.  Brenez  critique 
le  mode  de  nomination  des  inspecteurs  pro- 
posé par  le  gouvernement  ;  il  estime  que 
les  ouvriers  ne  sont  pas  libres;  il  signale  un 
membre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui 
a  été  privé  de  travail  pour  avoir  fait  preuve 
d'indépendance.  Pour  prouver  la  néce<isité 
de  nommer  des  inspecteurs  ouvriers,  l'ora- 
tear  dit  qu'un  grand  nombre  d*accidents 
sont  causés  par  le  désir  trop  grand  des 
directeurs  de  charbonnages  de  réaliser  des 
économies,  et  que,  lorsqu'une  catastrophe 
se  produit,  il  se  passe  un  temps  trop  long 
avant  que  les  ingénieurs  des  mines  des- 
cendent dans  la  fosse  pour  rechercher  la 
cause  de  Taccident,  ce  qui  permet  aux 
patrons  de  faire  modifier  l*état  des  lieux.  Il 
die  le  cas  d'un  ébonlemenl  survenu  au  char- 
bonnage du  Grand-Hornu  et  dans  lequel 
deox  ouvriers  furent  blessés.  L'inspecteur  du 
district  ne  descendit  dans  la  fosse  que  quinze 
joors  plus  tard.  Dans  le  cours  de  son  inspec- 
tion, il  fut  pris  par  un  nouvel  éboulement  et 
péril  dans  l'accident.  Avant  l'arrivée  de  l'ins- 
Dectear  général  des  mines,  qui  visita  la  fosse 
le  surlendemain,  douze  ouvriers  furent  em- 
ployés k  faire  disparaître  les  traces  de  la 
cause  du  sinistre.  Il  signale  les  contraven- 
tions constantes  aux  règlements  et  insiste 
sur  la  nécessité  de  nommer  des  inspecteurs 
qui  soient  indépendants  de  la  direction.  — 
3.  M.  Cavrot  reproche  aux  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  Belgique  de 
n'avoir  rien  fait  pour  protéger  la  vie  des 
ouvriers  mineurs.  Le  projet  en  discussion  est 
tout  en  faveur  des  patrons.  Il  est  indispen- 
sable de  permettre  aux  ouvriers  de  nommer 
directement  de«  inspecteurs  afin  d'assurer 
une  Korveillance  continue  exercée  par  des 
hommes  qui  ne  soient  pas  sous  la  dépendance 
des  directeurs  de  charbonnages.  M.  Mansart 
constate  qu'étant  donnés  les  sentiments  de  la 
majorité  et  surtout  ceux  du  Sénat,  il  est  cer- 
tain que  les  dispositions  qui  seront  adoptées 
ne  donneront  pas  satisfaction  aux  ouvriers. 
11  dit  que  l'on  craint  à  tort  que  les  ou- 


vriers portent  leur  choix  sur  des  hommes 
qui  chercheront  à  nuire  aux  exploitations 
charbonnières.  Les  ouvriers  sont  les  pre- 
miers intéressés  à  la  prospérité  de  cette 
industrie.  Les  sociétés  elles-mêmes  ont 
d'ailleurs  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que 
l'exploitation  se  fasse  dans  les  meilleures 
conditions  de  sécurité.  L'orateur  cite  comme 
exemple  le  charbonnage  de  Mariemont.  dont 
M.  Warocqué  est  directeur,  et  où  Ton  n'hésite 
pas  à  prendre  les  précautions  nécessaires. 
M.  Maroille  constate  que  tous  les  représentants 
des  ouvriers  mineurs  sont  d'accord  pour 
affirmer  que  le  plus  grand  nombre  des  acci- 
dents de  mines  sont  dus  à  l'insuffisance  de  la 
surveillance.  Il  fait  remarquer  que,  s'il  est 
exact,  comme  le  dit  le  ministre  dans  l'Ex- 
posé des  motifs,  que  le  nombre  des  tués  est 
relativement  peu  considérable  en  comparai- 
son du  nombre  des  ouvriers  employés,  le 
nombre  des  blessés  est  énorme  ;  il  cite  des 
statistiques  qui  prouvent  qu'il  y  a  en  moyenne, 
annuellement,  plus  de  11,000  blessés  pour 
un  chiffre  de  27,069  ouvriers  travaillant  dans 
le  bassin  de  Mons,  soit  une  moyenne  de 
iO  p.  c.  Il  dit  que  la  plupart  de  ces  blessés 
sont  atteints  dans  des  accidents  individuels 
que,  seule,  une  inspection  constante,  faite 
par  des  hommes  du  métier,  peut  éviter.  Les 
prescriptions  du  règlement  ne  sont  guère 
observées  et  l'entretien  des  mines  laisse  à 
désirer.  Lors  d'un  accident  survenu  dans  le 
charbonnage  de  l'Ouest  de  Mons,  des  ouvriers 
ont  préféré  rester  pendant  vingt-trois  heures 
dans  la  mine  plutôt  que  de  remonter  par  le 
puits  aux  échelles,  qui  était  en  mauvais  étal. 
—  i.  M.  Woeste  admet  en  principe  que  les 
ouvriers  mineurs  doivent  être  protégés  ;  mais 
en  considérant  même  comme  démontrés  tous 
les  abus  que  l'on  a  signalés,  on  peut  se 
demander  si  l'organisation  de  l'inspection 
ouvrière  constituera  un  remède  efficace.  En 
France,  où  l'inspection  ouvrière  existe,le  nom- 
bre des  accidents  n'a  pas  diminué.  On  veut 
créer  une  inspection  nouvelle  indépendante 
de  celle  qui  est  exercée  par  les  ingénieurs 
des  mines;  on  aboutira  infailliblement  à  des 
conflits.  La  proposition  deM.  A.  De  Fuisseaux 
impose  trois  conditions  d'éligibilité  :  être 
âgé  de  50  ans,  savoir  lire  et  écrire  et  avoir 
travaillé  pendant  dix  ans  dans  la  mine.  Il 
faudrait  exiger  d'autres  garanties  de  rapacité, 
et  sous  ce  rapport  le  projet  du  gouvernement, 
qui  laisse  aux  conseils  de  l'Industrie  et  du 
travail  le  soin  de  présenter  les  candidats,  et 
qui  exige  que  ceux-ci  sachent  lire  un  plan 
d'exploitation,  donne  satisfaction  à  tous  les 
intérêts.  Il  faut  s'attacher  à  donner  à  la 
nouvelle  inspection  un  caractère  d'impartia- 
lité ;  il  faut  qu'elle  n'ait  d'autres  préoccupa- 
tions que  des  préoccupations  profession- 
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nelles.  M.  Fléchet  relève  Tobservation  faite 
par  M.  Woesie  an  sujet  des  effets  qu'a  pro- 
duits en  France  la  loi  sur  l'inspection  des 
mines  et  il  dit  qu'elle  a  amené  au  contraire 
de  bons  résultats.  M.  Destrée  estime  que 
Tautorité  patronale  doit  être  diminuée,  et 
que  c'est  pour  empêcher  ce  résultat  que  les 
industriels  et  les  capitalistes  ont  tour  à  tour 
usé  de  la  menace  et  de  la  flatterie  pour  arrêter 
le  ministre  sur  la  pente  sur  laquelle  il  s'était 
engagé.  L'orateur  estime  que  les  délégués 
doivent  être  nommés  directement  par  les 
ouvriers  et  les  ouvrières,  si  Ton  veut  éviter 
que  les  intéressés  voient  en  eux  des  agents 
des  patrons.  En  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  inspecteurs  exerce- 
ront leur  mission,  il  faut  qu'ils  puissent 
immédiatement  après  un  accident,  sans  atten- 
dre Tarrivée  de  l'ingénieur,  dOvScendre  dans 
la  mine  et  constater  l'état  des  lieux  ;  il  faut 
aussi  que  leur  procès- verbal  fasse  foi,  jusqu'à 
preuve  contraire,  pour  les  constatations  qu'ils 
ont  faites  personnellement.  —  5.  M.  Huys- 
hauwer  estime  que  les  inspecteurs  doivent 
être  nommés  par  le  ministre.  M.  Defnet 
s'attache  à  démontrer  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  efficaces  qui  seraient  favorables 
tant  aux  exploitants  qu'aux  ouvriers.  11  con- 
sidère le  projet  du  gouvernement  comme 
absolument  insuffisant,  et  il  réclame  notam- 
ment la  nomination  directe  des  inspecteurs 
par  les  ouvriers.  M.  Smeets  émet  l'avis  que 
les  inspecteurs  nommés  par  les  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail  ne  jouiraient  d'au- 
cune confiance  de  la  part  des  ouvriers;  les 
membres  ouvriers  de  ces  conseils  se  trouvent 
en  effet  sous  la  dépendance  des  patrons. 
M.  Gilliaux  estime  que  les  attaques  que  l'on 
a  dirigées  contre  les  directeurs  des  charbon- 
nages sont  exagérées  et  que  la  situation  dans 
les  mines  n'est  pas  telle  qu'on  l'a  dépeinte. 
Une  inspection  ouvrière  pourrait  cependant 
rendre  des  servir,es,  mais  à  la  condition 
qu'elle  fût  organisée  de  manière  à  ne  pas  être 
une  cause  de  tracasseries  pour  les  patrons. 
L'extrême  gauche  cherche  à  aigrir  les  rap- 
ports entre  ouvriers  et  patrons  en  représen- 
tant sans  cesse  ces  derniers  comme  des 
exploiteurs,  et  si  sa  proposition  tendant  à 
à  faire  nommer  les  inspecteurs  par  les  ou- 
vriers était  admise,  ces  nouveaux  agents 
seraient  désignés  par  les  ligues  ouvrières  qui 
sont  les  adversaires  directs  des  industriels. 
M.  Roger  signale  différentes  causes  de  dan- 
ger existant  dans  les  mines,  et  il  estime 
que  les  in^^énieurs,  qui  ne  descendent  dans 
chaque  fosse  que  quatre  ou  cinq  fois  par  an, 
ne  peuvent  exercer  une  surveillance  suffi- 
sante. Il  faut  des  inspecteurs  au  courant  du 
travail  et  qui  jouissent  de  la  confiance  des 
ouvriers.  Cette  surveillance  est  nécessaire, 


parce  que  les  directions  des  charbonnages 
ne  cherchent  qu'à  produire  le  plus  possible 
et  ne  prennent  pas  les  précautions  voulues. 
C'est  ainsi  que  le  règlement  du  f  décem- 
bre 1891,  sur  les  explosifs,  n'est  générale- 
ment pas  observé.  —  9.  M.  Carton  de  Wîart, 
tout  en  reconnaissant  que  la  situation  dans 
les  charbonnages  s'est  considérablement 
améliorée,  estime  qu'il  sera  utile  de  créer,  à 
côté  des  ingénieurs  chargés  d'une  surveil- 
lance scientifique,  des  inspecteurs  qui  se 
livreront  à  un  contrôle  pratique  et  plus  fré- 
quent. En  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomi- 
nation de  ces  Inspecteurs,  il  faut  rechercher 
celui  qui  assurerait  chez  ces  agents  l'indé- 
pendance et  la  compétence.  En  laissant  la 
désignation  des  inspecteurs  aux  ouvriers  et 
en  exigeant  pour  toute  condition  de  capacité 
l'exercice  de  leur  métier  pendant  dix  ans,  on 
ferait  de  l'inspection  ouvrière  un  rouage 
politique.  L'inspecteur  n'aurait  aucune  indé- 
pendance. Le  projet  du  gouvernement,  an 
contraire,  assure  pleinement  la  compétence 
et  l'indépendance  de  l'inspecteur.  11  organise 
une  inspection  de  beaucoup  supérieure  à 
celle  qui  existe  en  Finance,  en  Allemagne  et 
en  Angleterre.  L'orateur  examine  ensuite 
quelques  questions  de  détail  relatives  notana- 
ment  au  nombre  de  visites  à  effectuer,  au 
chiffre  de  la  rémunération  et  à  l'étendne  à 
donner  au  ressort  de  chaque  inspection. 
M.  Hubert  attribue  la  diminution  que  l'on 
constate  dans  le  rendement  des  mines,  au 
mécontentement  des  ouvriers  dont  l'effet 
utile  a  diminué.  II  faut  démontrer  à  l'ouvrier 
que  l'on  cherche  à  améliorer  sa  situation. 
L'orateur  estime  que  la  nomination  des  ins- 
pecteurs ne  doit  appartenir  ni  aux  patrons  ni 
aux  ouvriers,  parce  que  leur  contrôle  doit 
s'étendre  sur  les  uns  et  sur  les  autres  ;  mais 
que  c'est  aux  conseils  de  l'industrie  et,  à 
défaut  d'accord,  au  ministre  que  doit  être 
confiée  la  désignation  des  nouveaux  agents. 
M.  Nyssens,  m.  ind.  et  t.,  constate  que  l'on 
est  d'accord  pour  créer  un  corps  d'inspec- 
teurs ouvriers,  mais  que  l'on  est  divisé  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  nomination  de  ces 
inspecteurs.  Le  ministre  fait  l'éloge  des 
patrons  qui  ont  lutté  avec  science  et  énergie 
pour  développer  l'industrie  houillère,  qui  est 
peu  rémunératrice,  et  qui  ont  créé  à  leurs 
frais  des  institutions  de  prévoyance,  alors  que 
le  capital  ne  produisait  même  pas  d'intérêts. 
11  rend  hommage  aux  ouvriers  qui,  plus  qu'en 
aucun  autre  pays,  font  preuve  de  courage 
et  de  solidarité  envers  leurs  compagnons  de 
travail.  L'orateur  relève  ensuite  les  inexacti- 
tudes et  les  exagérations  qu'il  reproche  aux 
adversaires  du  projet  de  loi  d'avoir  jet^ 
dans  le  débat.  La  statistique  des  blessures 
graves   que  l'on  a  citée  est  absolument 
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joeucte;  on  a  compté  comme   ayant  été 
.  blessésdans  Tannée  tous  les  pensionnés,  alors 
qne  parmi  ces  pensionnés  figurent  tous  les 
ouvriers  blessés,  qaelle  que  soit  la  date  de 
leon  blessures.   La  proportion  exacte  de 
eeox  qui  ont  éié  blessés  gravftment  a  été,  en 
1895  par  exemple,  de    U7   sur   27,000 
oaniars,  soit  5  pour  i,000.  D*aatre  part,  la 
proportion  des  ouvriers  blessés  légèrement 
a  également  été  Indiquée  d'une   manière 
inexacte.  On  a  prétendu  que  le  nombre  de 
ces  blessés  s'élevait  k  plus  de  40  p.  c.  Or, 
on  a  confondu  les  blessés  et  les  secourus  et 
parmi  ceux-ci  sont  comptés  des  malades  que 
par  bienveillance  on  assimile  aux  blessés. 
Le  ministre  constate  ensuite  que,  les  patrons 
n'étant  pas  représentés  à  la  Chambre,  il  a 
ponr  devoir  de  rétablir  impartialement  la 
vérité  sur  les  différents  faits  avancés  par  les 
dépotés  de  Texirême  gauche.  11  déclare  no- 
tamment que  les  détails  donnés  par  M.  A.  De 
Faisseanx  an  sujet  d'une  catastrophe  qui 
s'est  produite  au  charbonnage  des  Produits 
sont  inexacts.  Cette  catastrophe  d'ailleurs  a 
ea  lieu  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  ce  que 
M.  De  Fuisseaux  avait  négligé  de  dire.  En  ce 
qoi  concerne  le  cas  cité  par  H.  Brenez,  d'un 
ODvrIer  qui  aurait  été  privé  de  travail  parce 
({D'il  avait  honnêtement  rempli  son  mandat 
de  conseiller  prud'homme,  la  personne  dési- 
rée a  signé  une  déclaration  solennelle  d*où 
il  résulte  qu'elle  travaille  au  charbonnage  de 
Pàiarages  depuis  le  50  janvier  1896.  En  ce 
qui  concerne  l'accident  du  Grand-Hornu  qui 
caosa  Iè  mort  d*un  ingénieur,  les  affirmations 
de  M.  Brenez  sont  formellement  contredites 
dans  une  lettre  que  l'administration  de  ce 
charbonnage  a  adressée  au  ministre.  Cette 
administration  offre  de  remeUre  10,000  fr. 
SOI  pauvres,  si  les  ouvriers  qui,  d'après  cet 
orateur,  auraient  été  employés  pendant  la 
ooit  qui  a  suivi  l'accident  ^  remettre  le  boi- 
sage en  état«  se  font  connaître  et  confirment 
les  déclarations  de  M.  Brenez.  Le  fait  cité 
par  M.  Maroille  an  suiet  des  ouvriers  qui  au- 
raient préféré  rester,  à  la  suite  d'un  accident, 
pendant  vingt-trois  heures  dans  la  mine  de 
rOaest  de  Mons  plutôt  que  de  remonter  par 
le  puits  aux  échelles,  parce  que  celui-ci  était 
en  mauvais  état,  est  également  inexact.  Le 
poils  en  question  était  en  bon  état,  et  cinq 
OQvriers  seulement  ont,  à  cause  de  leur  âge, 
recalé  devant  l'ascension  des  2,000  échelons 
qu'ils  auraient  dû  gravir.  Le  ministre  cons- 
tate ensuite  qne  le  nombre  des  Intsénieurs  des 
mines  e«t  relativement  beaucoup  plus  élevé  en 
Belgique  que  dans  les  autres  pays.  Quant  au 
retard  qui  serait  apporté  dans  les  enquête^,  il 
s'agit  1^  encore  d'une  simple  affirmation  qui 
ne  repose  pas  sur  des  faits.  En  1896,  en  effet, 
poari75  accidents  graves,  l'enquête  a  en  lieu 


en  moyenne  après  un  Jour  et  demi.  On  a 
prétendu  également  que  les  ingénieurs  aver- 
tissaient les  directeurs  des  visites  qu'ils 
comptaient  faire  ;  il  n'en  est  plus  ainsi  de- 
puis qu'une  circulaire  du  24  mai  1895  a  sup- 
primé l'avertissement.  L'information  se  fait 
le  jour  même  par  voie  télégraphique  ou  télé- 
phonique ou  la  veille  par  avis  postal  arrivant 
le  jour  même  de  la  visite.  Les  observations 
de  M.  Roger  relatives  à  l'emploi  des  explo- 
sifs sont  entièrement  erronées  et  se  rattachent 
k  une  situation  qui  a  été  modifiée  complète- 
ment par  un  important  arrêté  du  43  décem- 
bre 1895.  —  iO.  M.  Nyssens,  m.  tncf.  et  /., 
continue  son  discours;  tout  en  rappelant  qu'il 
a  démontré  l'inexactitude  de  nombreux  faits 
signalés  par  Topposition,  il  reconnaît  qu'il 
se  produit  des  accidents  regrettables  dus  à 
l'imprudence  des  patrons  ou  des  ouvriers  et 
qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  d'en 
prévenir  le  retour  partons  moyens  et  notam- 
ment en  organisant  une  inspection  ouvrière. 
Il  regrette  que  les  socialistes  attribuent  à 
leur  initiative  toutes  les  améliorations  que  le 
gouvernement  propose  en  matière  sociale.  Il 
rappelle  que  dès  1895  il  a  préconisé  une 
série  de  réformes  relatives  à  cet  objet,  et  que 
le  gouvernement  s'est  occupé  du  contrat  de 
travail  et  de  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  accidents  du  travail.  Le  pro- 
jet sur  l'assurance  obligatoire  pourra  être 
discuté  dans  la  session  suivante;  mais  ponr 
aboutir  à  des  résultats  pratiques,  il  faudrait 
que  l'on  mit  fin  aux  discussions  intermina- 
bles qui  retardent  la  solution  des  questions 
soulevées  sans  apporter  la  moindre  lumière. 
L'orateur  défend  ensuite  le  projet  du  gou- 
vernement qu'on  a  attaqué  avant  même  qu'il 
fût  connu.  Ce  projet  introduit  un  système 
beaucoup  plus  favorable  que  celui  qui  existe 
en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre, 
où  l'institution  n'a  guère  produit  d'effets. 
Il  consacre  pleinement  les  deux  conditions 
essentielles  que  l'on  doit  exiger  des  inspec- 
teurs :  l'indépendance  et  la  capacité.  Mais 
l'indépendance  doit  exister  aussi  bien  à 
l'égard  des  ouvriers  qu'U'égard  des  patrons. 
C'est  pourquoi  l'élection  directe  préconisée 
par  l'opposition  est  inadmissible,  surtout  si, 
comme  le  font  les  socialistes,  l'on  admet, 
comme  corollaire  de  Télection,  le  mandat 
impératif  et  la  démission  en  blanc  remise 
par  relu  à  ses  mandants.  En  ce  qui  concerne 
la  capacité,  on  a  critiqué  la  disposition  qui 
exige  que  l'inspecteur  sache  lire  un  plan  ;  la 
plupart  des  mineurs  savent  lire  un  plan  de 
mines,  et  celte  connaissance  est  indispensable 
p«>ur  que  l'intervention  de  l'inspecteur  soit 
efficace.  Le  système  de  nomination  proposé 
par  le  gouvernement,  en  rendant  les  inspec- 
teurs indépendants  des  ouvriers  et  des  pa- 
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irons,  assurera  lear  impartialité,  qai  est  une 
qualité  nécessaire  chez  des  agents  qai  auront 
à  constater  des  fautes  commises  par  les  deux 
parties.  1!  faut  cependant  que  les  inspecteurs 
se  trouvent  80usl*autorité  du  gouvernement, 
qui  a  la  police  des  mines;  mais  cette  dépen- 
dance sera  la  même  que  celle  qui  existe  pour 
les  autres  fonctionnaires.  M.  A.  De  Fuis- 
seaux  maintient  ses  affirmations  relatives  à 
Taccident  survenu  dans  le  charbonnage  des 
0  Produits  »  et  que  M.  Nyssens  a  déclaré  être 
inexactes.  11  réclame  la  communication  du 
dossier  de  cette  affaire.  M.  Nyssens,  m.  ind. 
et  t.,  persiste  dans  ses  affirmations  et  ne 
s*oppose  nullement  à  ce  que  le  dossier  soit 
communiqué  à  M.  De  Fuisseanx.  M.  Bege- 
rem,  m.  j.,  dit  qu*en  principe  les  dossiers 
ne  sont  pas,  sur  simple  demande,  communi- 
qués à  des  députés  ;  quMl  n*est  fait  exception 
à  cette  règle  que  lorsque  la  Chambre  en  dé- 
cide autrement.  M.  Vandervelde  propose  for- 
mellement que  le  dossier  de  Taffaire  des 
a  Produits  »  de  4868  soit  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre.  M.  Brenez,  en  réponse 
à  la  déclaration  faite  par  le  ministre,  dit 
qu'il  n'indiquera  pas  le  nom  des  ouvriers 
qui  ont  été  employés  à  dissimuler  les  causes 
de  l'accident  survenu  au  Grand-Ilornu,  aûn 
de  ne  pas  priver  ces  ouvriers  de  leur  travail; 
mais  il  maintient  entièrement  ses  précé- 
dentes affirmations.  Le  ministre  prend  acte 
de  la  déclaration  de  M.  Brenez  et  constate 
qu'il  recule  devant  une  preuve  facile.  M.  L.  De 
Fuisseaux  donne  lecture  d'une  déclaration 
émanant  de  l'ouvrier  que  M.  Brenez  avait 
signalé  comme  ayant  été  privé  de  tout  tra- 
vail pour  avoir  rempli  son  mandat  de  con- 
seiller prud'homme,  et  qui,  dans  une  lettre 
produite  k  la  Chambre  par  le  ministre,  avait 
reconnu  être  employé  depuis  un  an  au  char- 
bonnage de  Pâturages  et  Wasmes.  Cette 
déclaration  porte  que  cet  ouvrier  a  été  suc- 
cessivement renvoyé  de  quatre  charbonnages 
pour  avoir  rendu  des  jugements  défavorables 
âk  la  direction  de  ces  exploitations,  et  que 
l'attestation  dont  il  a  été  fait  état  lui  avait 
été  demandée,  sous  le  prétexte  qu'elle  devait 
servir  à  garantir  ses  droits  éventuels  à 
la  pension,  par  le  charbonnage  de  Pâtu- 
rages où  il  était  entré  au  mois  de  janvier 
4896,  mais  où  il  n'avait  travaillé  effective- 
ment que  depuis  quelques  mois.  L'orateur 
s'élève  contre  la  duplicité  des  patrons  et 
estime  que  le  gouvernement  ne  peut  avoir  en 
eux  aucune  confiance.  L'orateur  s'attache  h 
démontrer  la  nécessité  qu'il  y  a  de  permettre 
aux  ouvriers  de  choisir  dans  leurs  rangs  les 
hommes  appelés  à  les  représenter.  La  pré- 
sentation des  candidats  par  les  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail  constitue  un  système 
injustifiable,  les  conseils  étant  composés  en 


nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  doDt 
les  intérêts  sont  opposés.  C'est,  en  définitive, 
le  ministre  qui  fera  le  choix,  et  c'est  lai  qei 
est  le  moins  â  même  de  le  faire  iodidras6 
ment,  puisqu'il  ne  connaît  pas  les  candidats. 
Le  projet  du  gouvernement  crée  denonveiai 
fonctionnaires,  alors  qu'il  faudrait  un  air- 
veillant  ouvrier,  connaissant  la  mine  à  fond 
et  se  trouvant  constamment  sur  les  Heoi. 
M.  Warocqué,  afin  de  permettre  à  M.  Brenez 
de  citer  le  nom  des  ouvriers  qui  lui  ont  fait 
certaines  déclarations  an  sujet  de  l'accident 
du  Grand-Hornu,  s'engage  à  leur  procorer 
du  travail  au  charbonnage  de  Mariemont  s'ils 
perdent  leur  gagne-pain  à  la  suite  de  leur 
dénonciation.   M.    Nyssens,  m.  ind.  et  /., 
constate  que  les  rectifications  qu'il  a  faites 
concernant  un  grand  nombre  d'affirmations 
inexactes  sont  restées  debout.  Une  seole  i 
été  relevée,  c'est  celle  qui  est  relative  i  Toa- 
vrier  membre  d'un  conseil  de  prud^hommes 
dont  M.  L.  De  Fuisseaux  a  lu  une  déclaration. 
L'attestation  dont  il  a  donné  lecture  la  veille 
et  qui  émanait  de  la  même  personne  n'avait 
pas  été  sollicitée,  elle  lui  a  été  spontanément 
adressée  par  le  président  de  l'Association 
houillère  du  Couchant  de  Mons.  Tel  qu'il  est 
libellé,  le  certificat  prouve  que  l'ouvrier  en 
question  n'a  pas  été  repoussé  de  tous  les 
charbonnages  et,  si  la  date  qu'il  porte,  le 
8  janvier,  est  exacte,  il  en  résulte  qu'il  n'a 
pas  été  extorqué  au  signataire,  le  discours  de 
M.  Brenez  étant  postérieur  k  cette  date.  On 
pourrait  donc  en  faire  état.  La  déclaration 
lue  par  M.  L.  De  Fuisseaux,  très  habilement 
conçue,  ne  semble  pas  avoir  été  rédigée  par 
un  ouvrier  et  n'est  peut-être  pas  spontanée. 
Si,  au  contraire,  elle  est  sincère,  ceux  qn! 
ont  commis  les  actes  qui  y  sont  relatés  ont 
commis  un  attentat  contre  la  dignité  et  la 
liberté  d'un  ouvrier,  et  l'on  peut  se  demander 
s'ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup  du  code 
pénal.  Le  ministre  dit,  en  terminant,  qoe. 
lorsqu'il  a  produit  la  première  déclaration  de 
l'intéressé,  il  n'a  fait  que  remplir  son  devoir. 
M.  Vandervelde  déclare  que  la  bonne  foi  dn 
ministre  n'a  jamais  été  en  cause.  M.  Lorand 
demande  que  le  gouvernement  fiasse  ouvrir 
une  enquête  au  sujet  des  faits  graves  dont 
M.  Brenez  a  entretenu  la  Chambre.  Les  res- 
ponsabilités doivent  être  établies  de  quelque 
côté  qu'elles  se  tronvent.  M.  Brenez  se  dé- 
clare prêt  à  répéter  sous  serment  tout  ce 
qu'il  a  déclaré;  mais  il  dit  qu'il  ne  peut  citer 
les  noms  des  ouvriers  qui  se  sont  confiés  à 
lui  et  à  qui  il  a  solennellement  promis  de  ne 
pas  les  faire  connaître.  M.  Nyssens,».  ind.  ^ /., 
constate  que  l'on  ne  peut  prendre  de  décision 
avant  que  M.  Brenez  n'ait  consulté  ses  amis. 
—  4 4 .  M.  Caeluwaert  reconnaît  qu'il  y  a  dans 
les  mines  un  personnel  nombreux  chargé  de 
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rjnspedioo,  mais  il  dit  que  ces  agents  repré- 
sentent le  directenr  qui  est  directement  inté- 
ressé à  ce  qnUI  soit  extrait  le  pins  de  charbon 
possible  dans  les  conditions  les  pins  écono- 
miques. L'onvrier,  de  crainte  d'être  renvoyé, 
n'ose  pas  dénoncer  à  Tingénienr  les  infrac- 
tions ao  règlement.  C*est  pour  ce  motif  qne 
les  inspecteurs  doivent  être  clioisis  par  et 
parmi  les  ouvriers.  M.  Yandervelde,  donnant 
soite  à  rintention  qu*il  avait  exprimée  dan^ 
la  séance  précédente,  dépose  une  proposition 
tendant  à  ce  qne  le  dossier  administratif  et 
jodiciaire,  en  caose  de  la  Société  des  Produite 
do  Fléon,  soit  déposé  snr  le  bureau  de  la 
Chambre.  M.  Nyssens,  n.  ind.  et  t.,  estime 
qne  M.  Begerem,  m.  ;.,  retenu  an  Sénat,  doit 
être  admis  à  donner  son  avis,  et  il  constate 
qne  M.  Vandervelde  a  étendu  sa  proposition 
primitive  en  demandant  également  le  dépôt 
dn  dossier  administratif.  Le  ministre  rap- 
pelle qu'il  a  toujours  été  admis  qne  les  dos- 
siers administratifs  ne  pouvaient  pas  être 
communiqués.  Le  gouvernement  ne  pourrait, 
sans  abdiquer,  consentir  à  cette  communica- 
tion. La  Chambre  décide  de  procéder  immé- 
diatement à  la  discussion  de  cette  proposition 
sans  la  soumettre  aux  formalités  réglemen- 
taires. M.  Begerem,  m.  j.,  déclare  que  la  pre- 
mière proposition  de  M .  Vandervelde  ne  tendait 
qn'i  la  communication  du  dossier  judiciaire. 
M.Woeste,  tout  en  se  déclarant  en  principe 
adversaire  de  tonte  communication  de  dos- 
ners,  ne  compte  pas  s'opposer  à  ce  qne  W 
dossier  judiciaire  de  l'affaire  des  «  Produits  » 
soit  déposé  snr  le  burean  de  la  Chambre; 
des  affirmations  contradictoires  se  sont  pro- 
duites et  la  vérité  doit  pouvoir  être  établie  ; 
mais  il  ne  peut  admettre  que  des  dossiers 
administratifs  soient  communiqués  à  la 
Cbambre,  le  principe  de  la  séparation  des 
poQToirs  s'y  opposant.  Le  droit  de  contrôle  de 
la  Cbambre  se  limite  aux  arrêtés  et  aux  actes 
pabiics  des  ministres.  L'orateur  demande 
en  conséquence  que  la  proposition  de  M.  Van- 
dervelde soit  divisée.  M.  Lorand,  tout  en 
admettant  que  les  dossiers  administratifs 
indistioetement  ne  puissent  pas  être  commu- 
niqués aux  membres  de  la  Chambre  indivi- 
dodlement,  estime  que  l'assemblée,  oui  a  le 
droit  d'enquête,  peut  ordonner  la  production 
d'nn  dossier  déterminé.  —  12.  H.  Begerem, 
m.;.,  combat  la  théorie  émise  par  M.  Lorand. 
Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
s'oppose  à  ce  que  la  Chambre  puisse  donner 
ordre  au  gouvernement  de  produire  tel  dos- 
sier, judiciaire  ou  administratif.  La  loi  a 
réglé  l'exercice  du  droit  d'enquête  reconnu 
ï  la  Chambre  et  a  déclaré  que  les  membres 
d'nne  commission  d'enquête  auraient  les 
nèmes  droits  que  les  Juges  d'instruction.  Or, 
oeu-d  ne  peavent  saisir  les  dossiers  admi- 


nistratifs. H.  Destrée  critique  l'attitude  du 
gouvernement  qui,  après  avoir  promis  la 
communication  dits  dossiers  sans  restriction, 
refuse  aujourd'hui  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  le  dossier  qne  détient  Tadmi- 
nistration.  Il  admet  qu'aussi  longtemps 
qu'une  question  est  à  l'instruction,  l'on  ne 
puisse  exiger  la  production  dn  dossier;  mais 
il  estime  qne,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  ter- 
minée et  classée,  l'on  ne  peut  se  retrancher 
derrière  une  exception  de  procédure  pour 
empêcher  la  vérité  de  se  faire  jour,  il  de- 
mande non  pas  que  la  Chambre  ordonne  le 
dépôt  des  dossiers,  mais  qu'elle  émette  le 
vœu  de  les  voir  produire.  Si  l'on  refuse  de 
communiquer  le  dossier  administratif,  on 
pourra  croire  qu'il  contient  la  vérité  et  qu'on 
veut  la  cacher.  M.  Vandervelde  constate 
qu'il  a,  dès  le  premier  jour,  demandé  la  pro- 
duction du  dossier  administratif,  mais  que 
ce  dossier  n'était  visé  que  dans  le  texte  d'une 
seconde  proposition  qu'il  avait  remise  au 
bureau  immédiatement  après  qu'il  eût  été 
donné  lecture  du  texte  qu'il  avait  déposé  pri- 
mitivement. M.  Woeste  engage  le  gouverne- 
ment à  refuser  la  communication  du  dossier 
administratif,  la  forme  dans  laquelle  elle  a 
été  demandée  étant  injurieuse.  Ce  serait 
d'ailleurs  créer  un  précédent  fâcheux,  l'op- 
position en  effet  réclamerait  à  propos  de 
toute  question  la  communication  du  dossier 
et  prétendrait,  chaque  fois  qu'elle  serait 
refusée,  que  l'on  veut  cacher  la  vérité. 
L'orateur  examine  ensuite  la  question  au 
point  de  vue  des  principes  et  déclare  la  thèse 
de  M.  Lorand  inadmissible.  Il  propose  un 
ordre  du  jour  constatant  que,  le  gouverne- 
ment ayant  déclaré  ne  voir  aucune  difficulté  à 
la  communication  du  dossier  Judiciaire,  il 
convient  que  ce  dossier  soit  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  Chambre.  M.  Nyssens,  m.  ind.  ett.^ 
donne  lecture  d'une  note  de  M.  Harzé,  direc- 
teur général  des  mines,  d'où  il  résulte  que 
la  communication  clandestine  entre  deux 
étages  qui, d'après  M.  A.DeFuisseaux,aurait 
provoqué  l'accident  des  u  Produits  » ,  n'existait 
pas  dans  cette  exploitation,  mais  bien  dans  le 
charbonnage  de  Crachet-Picquery  où  l'en- 
quête l'a  fait  découvrir  après  une  catastrophe. 
11  rappelle  les  affirmations  produites  par 
M.  A.  De  Fuisseaux  et  constate  qu'elles  sont 
inexactes,  les  divers  détails  qu'il  a  exposés 
se  rapportant,  non  à  l'accident  des  a  Pro- 
duits »,  mais  à  diverses  catastrophes  surve- 
nues dans  d'autres  fosses.  M.  Vandervelde  dit 
qu'il  est  certain,  tonte  question  de  principes 
étant  réservée,  que  le  ministre  peut,  sous  sa 
responsabilité,  communiquer  un  dossier  ad- 
ministratif. Il  en  conclut  que,  si  l'on  refuse 
celui  qui  est  relatif  à  la  catastrophe  des 
«  Produits  »,  on  vent  empêcher  la  vérité  de 
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8e  faire  Joar.  M.  Hoyois  rappelle  qu*en  185i 
la  Chambre  repoussa  une  demande  d'enquête 
déposée  par  M.  Dumortler,  parce  que  la 
commission  prétendait  pousser  ses  investi- 
gations jusque  dans  les  archives  des  départe- 
ments ministériels.  M.  Lorand  défend  la  thèse 
qu'il  a  émise  et  soutient  que  la  Chambre  a  le 
droit  decontrôler  les  actes  du  gouvernement. 
Il  émet  ensuite  Tavis  que  le  ministre  s'est 
trop  attaché  à  discuter  des  questions  de 
détail;  quMl  y  ait  ou  non  erreur  sur  Tendroit 
où  les  abus  ont  été  constatés,  il  n*en  reste 
pas  moins  certain  que  ces  abus  existent,  et  il 
n*en  faut  pas  plus  pour  prouver  la  néc^'ssité 
d*une  inspection  sérieuse.  M.  A.  De  Fuis- 
seaux  Insiste  pour  que  le  dossier  adminis- 
tratif soit  communiqué  à  la  Chambre.  M.Ca- 
vrot  affirme  que  des  travaux  clandestins  sont 
exécutés  dans  les  mines  et  que,  seule,  la 
nomination  d'inspecteurs  ouvriers,  en  qui  les 
mineurs  auront  conûance,  pourra  les  faire 
découvrir.  La  proposition  de  M.  Yandervelde 
est  rejetée  par  79  voix  contre  37  et  2  abs- 
tentions (MM.  Nvssens  et  Begerem).  La  pro- 
position de  M.  Woeste  est  adoptée  par  assis 
et  levé.  M.  Brenez  donne  lecture  de  deux 
certificats  au  bas  desquels  des  ouvriers  ont 
apposé  une  croix  devant  témoins  et  dans 
lesquels  il  est  constaté  que  certains  pas- 
sages dans  la  mine  du  Grand-Hornu,  où 
Tingénieur  -  Verniory  a  été  tué,  étaient 
insuffisamment  boisés  et  qu'on  avait  travaillé 
dans  la  galerie  où  Taccident  s'était  produit 
pendant  la  nuit  qui  Tavait  suivi.  M.  Nyssens, 
m.  ind.  et  t.,  rappelle  les  déclarations  qu'il  a 
faites  à  ce  sujet.  Il  s'est  borné  à  donner  lec- 
ture d'une  protestation  des  chefs  du  char- 
bonnage qui  se  trouvaient  sans  défenseurs 
dans  la  Chambre.  Le  ministre  constate  que 
les  faits  relatés  dans  les  certificats  produits 
par  M.  Brenez  ne  sont  pas  conduants.  11 
s*élève  ensuite  contre  les  procédés  dont 
l'opposition  use  à  son  égard.  On  se  livre 
envers  lui  à  des  attaques  incessantes,  on  sou- 
lève incident  sur  incident  dans  le  but  de 
faire  croire  qu'il  manque  d'impartialité  et 
qu'il  est  obligé  de  se  défendre.  —  16. 
M.  Denis  attribue  le  caractère  qu'a  pris  le 
débat  à  l'attitude  de  la  droite  qui,  par  ses 
interruptions,  a  souligné  dans  le  discours  du 
ministre  les  passages  dirigés  contre  les 
membres  de  la  gauche.  Il  voudrait  voir  exa- 
miner la  question  de  plus  haut.  L'organisa- 
tion de  l'inspection  des  mines  doit  assurer 
l'exécution  du  contrat  de  travail,  par  lequel 
les  ouvriers  n'engagent  pas  seulement  leurs 
efforts,  mais  encore  leur  existence,  et  con- 
sacrer l'égalité  effective  du  travail  et  du 
capital.  La  clôture  de  la  discussion  demandée 
par  MM.  Delbeke  et  De  Trooz,  et  à  laquelle 
s'oppose  M.  A.  De  Fuisseaax,  est  votée  par 


49  voix  contre  52  et  une  abstention  (M.  Nys- 
sens). La  discussion  des  articles  est  ouverte. 
A  l'article  f*',  M.  Renkin  défend  le  système 
d'après  lequel  les  inspecteurs  seraient  choi- 
sis par  le  gouvernement.  M.  A.  De  Falsseaoi 
soutient  qu'il  s'agit  avant  tout  de  proté^^er  la 
vie  de  l'ouvrier,  et  que  c'est  donc  à  loi  qa'il 
appartient  de  nommer  les  inspecteurs.  11 
revient  sur  les  accidents  dont  il  a  parlé  et 
qui  prouvent  que  les  ingénieurs  des  mines 
étaient  induits  en  erreur  par  les  directears 
des  charbonnages;  il  en  conclut  qu'il  ensen 
de  même  à  l'égard  des  inspecteurs  nommés 
par  le  gouvernement.  Si  l'on  n'accorde  pis 
la  nomination  des  inspecteurs  aux  ouvriers, 
l'organisation  nouvelle  restera  sans  effet,  car 
on  n'aura  fait  que  créer  quelques  porions  de 
plus.  M.  Begerem,  m.  /.,  dépose  le  dossier  jodi- 
ciaire  de  la  catastrophe  qui  s'est  produite 
en  1868  au  charbonnage  des  «  Produits  i. 
M.  Fagnart  préconise  la  nomination  des  ins- 
pecteurs par  les  ouvriers,  qui  ne  feront  qne 
des  choix   judicieux.    —  17.  M.  Fléchet 
explique  l'erreur  qu'il  a  commise  an  sujet 
de  la  proportion  des  ouvriers  blessés.  11  s'est 
appuyé  sur  des  statistiques  officielles,  et  il 
ne  pouvait  supposer  qu'on  y  eût  confondu 
les  blessés  et  les  malades.  Il  rend  hommage 
au  zèle  et  à  l'intelligence  du  corps  des  mines, 
mais  il  estime  que,  s'il  est  parvenu  à  diminner 
le  nombre  des  grandes  catastrophes,  il  ne 
peut  prévenir  les  petits  accidents  qui  sont 
occasionnés  par  des  imprudences  ou  des 
erreurs  de  détail  qu'il  lui  est  absolument 
impossible  de  constater.  L'orateur  défend  le 
principe  de  l'élection  directe  des  inspecteurs 
par  les  ouvriers.  La  crainte  de  voir  la  poli- 
tique servir  de  guide  dans  le  choix  des  délé- 
gués est  chimérique,  de  même  que  celle  qui 
se  base  sur  la  dépendance  des  élus  à  l'égard 
des  électeurs.  M.  Warocqué  communique  i 
la  Chambre  des  observations  présentées  par 
l'ingénieur  de  l'exploitation  des  charbon- 
nages de  Mariemont  et  de  Bascoup.  qui  a 
exercé  ses  fonctions  pendant  cinquante  ans. 
Il  faudrait  créer  une  inspection  ouvrière  afin 
de  permettre  aux  ouvriers  d'avoir  des  repré- 
sentants officiels  et  responsables.  Leur  pré- 
sence mettrait  tin  à  une  légende  qui  a  géné- 
ralement cours  dans  le  public.   En  elfet, 
lorsqu'un  accident  se  produit,  on  est  porté  ^ 
soupçonner  l'exploitant,  alors  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  ce  sont  les  ouvriers  qui  sont 
en  faute.  Le  rôle  de  l'inspecteur  ouvrier 
devrait  porter  exclusivement  sur  le  côté  pra- 
tique  de   l'exploitation,   en    laissant   ans 
ingénieurs  le  soin  d'inspecter  la  mine  au 
point  de  vue  théorique.  M.  Smeets  combat  la 
nomination  des  inspecteurs  sur  des  proposi- 
tions faites  par  les  conseils  de  l'industrie  et 
du  travail  ;  ces  institutions  sont,  en  fait,  des 
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institoUons  politiques.  LHnspecteor  sera  Félo 
de  lel  ou  tel  parti,  et  son  autorité  en  sera 
affaiblie.  11  faut  un  inspecteur  qui  ait  la  con- 
fiance des  ouvriers,  sinon  son  action  sera 
nulle;  en  cas  d'accident,  par  exemple,  Toa- 
rrier  n*ose  pas  parler  pour  étabiir  les  res- 
ponsabilités; il  laut  qu'il  paisse  se  confier  à 
un  inspectenr  qui  pourra  vérifier  ses  dires. 
M.  Somzé,  tout  en  constatant  que  de  grands 
progrès  ont  été  accomplis  dans  Texploita- 
tion  des  mines,  estime  qu  il  faut  établir  une 
surveillance  plus  e£Bcace.  L'orateur  approuve 
le  projet  du  gouvernement,  mais  il  lui  re- 
proche de  ne  pas  admettre  la  nomination 
directe  des  inspecteurs  par  les  ouvriers,  qui 
seule  pourrait  faire  jouir  les  inspecteurs  de 
la  confiance  qui  leur  est  indispensable.  Il 
propose  la  création  de  sous-inspecteurs,  ser- 
vant de  trait  d'union  entre  les  in.specteurs  et 
les  ingénieurs,  et  dont  la  mission  serait 
toute  de  contrôle  et  d'observation.  L'orateur 
termine  son  discours  en  conjurant  le  mi- 
nistre de  n'écouter  que  le  seul  sentiment  de 
l'équité  et  de  n'attribuer  Tâpretéavec  laquelle 
les  revendications  ont  été  quelquefois  expo- 
sées qu'à  la  dure  condition  des  ouvriers 
mineurs.  M.  Uelleputte  n'est  pas  partisan 
de  la  nomination  des  inspecteurs  par  les 
ouvriers;  Tinspectorai  s'étendra  probable- 
ment à  d'autres  industries  qu'à  celle  des 
ebarbonnages,  et  il  serait  dangereux  d'éta- 
blir le  principe  de  l'élection  des  fonction- 
naires. Un  prétend  que  les  inspecteurs  doi- 
vent avoir  la  confiance  des  ouvriers  et  que 
l'élection  directe  peut  seule  la  leur  donner; 
mais  ils  n'auront  pas  la  confiance  de  ceux 
qui  auront  voté  contre  eux.  Les  élus,  d'ail- 
leurs,  ne  jouissent  pas  toujours,  pendant 
toute  la  durée  de  leur  mandat,  de  la  con- 
fiance de  leurs  électeurs.  L'orateur  fait  allu- 
sion à  divers  incidents  qui  prouvent  que 
certains  membres  de  la  gaucbe  socialiste  ont 
cessé  d'être  en  communion  d'idées  avec  leurs 
mandants.  Un  vif  échange  d'observations  se 
produit  à  ce  propos  entre  l'orateur  et  plu- 
sieurs membres  de  l'opposition.  Reprenant 
son  discours,  il  constate  que  l'inspection, 
telle  qu'on  veut  l'établir  en  Belgique,  existe 
en  France,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  diminuer  le  nombre  des  accidents.  La 
présentation  des  candidats  par  les  conseils 
de  l'industrie  et  du  travail  aurait  pour  con- 
séquence peut-être  de  donner  à  ces  institu- 
tions un  caractère  politique  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  avoir;  aus>i,  vaudrait-il  peut-être 
mieux  en  laisser  le  choix  directement  au 
gouvernement.  —  18.  M.  Heuse  défend  le 
prmcipe  de  la  nomination  des  inspecteurs 
par  les  ouvriers.  M.  Maroille  constate  que 
l'organisation  de  l'inspection  en  France,  dont 
on  a  invoqué  les  effets  insuffisants,  est  mal 


conçue  et  que  l'on  ne  peut  en  faire  état.  U 
fait  ressortir  la  lourde  responsabilité  qu'assu- 
merait le  ministre  en  se  chargeant  de  la  nomi- 
nation des  délégués.  M.  Golfs  déclare  se 
rallier  au  projet  du  gouvernement.  —-19. 
M.  Demblon  estime  que  les  ingénieurs  des 
mines  se  trouvent  dans  l'impossibilité  abso- 
lue d'exercer  une  surveillance  vraiment  effi- 
cace, il  énumère  les  diverses  améliorations 
demandées  par  les  ouvriers,  et  qui  auraient 
pour  conséquence  d'augmenter  la  sécurité 
dans  les  mines  et  d'adoucir  le  sort  des 
mineurs.  M.  Nyssens,  m.  md.fH., donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  directeur  gérant  des 
charbonnages  de  Pâturages  et  Wasmes,  d*où 
il  résulte  que  l'ouvrier,  dont  il  a  été  question 
dans  les  séances  des  2  et  9  février,  a  libre- 
ment et  en  parfaite  connaissance  de  cause 
signé  la  déclaration  qui  a  été  produite  à  la 
Chambre.  L.e  ministre  lit  également  une 
lettre  de  l'ingénieur  principal  d'un  autre 
charbonnage,  donnant  divers  renseignements 
au  sujet  de  la  même  personne  et  constatant 
notamment  qu'elle  était  très  peu  assidue  au 
travail.  M.  Woeste  reproche  à  l'opposition 
de  n'avoir  apporté  dans  le  débat  que  des 
idées  préconçues,  qui  n'ont  pu  servir  k  élu- 
cider la  question.  H  défend  le  système  de 
nomination  proposé  par  le  gouvernement.  On 
réclatne  l'élection  directe,  sous  prétexte  que 
les  inspecteurs  doivent  inspirer  confiance 
aux  ouvriers,  mais  on  perd  de  vue  qu'il  faut 
également  que  les  inspecteurs  présentent  des 
garanties  de  capacité  et  d'indépendance. 
L'orateur  combat  ensuite  la  proposition  de 
M.Somzé,  qui  ne  donne  aucune  garantie  à  cet 
égard.  M.  Lorand  émet  l'avis  que  la  loi  res- 
tera sans  effet,  si  l'on  n'accorde  pas  un  sys- 
tème de  nomination  qui  inspire  confiance 
aux  ouvriers.  —  13.  M.  Caeluwaert  constate 
les  conditions  pénibles  dans  lesquelles  tra- 
vaillent les  mineurs.  Il  exprime  la  crainte 
que  le  renouvellement  du  mandat  des  inspec- 
teurs, qui  rempliront  consciencieusement 
leur  mission,  soit  combattu  par  les  patrons 
aux  conseils  de  l'Industrie  et  du  travail. 
M.  OeTrooz  se  déclare  partisan  du  projet  du 
gouvernement,  mais  il  désire  savoir  si  les 
inspecteurs  seront  de  véritables  fonction- 
naires. M.  Nyssens,  m.  ind.  et  t.,  donne  lecture 
d'un  rapport  que  lui  a  adressé  le  directeur 
général  des  mines,  qui  a  examiné  le  dossier 
judiciaire  relatif  à  l'accident  des  «  Produits  ». 
Une  discussion  s'engage  à  ce  propos  entre  le 
ministre  et  M.  A.  De  Fuisseaux,  au  sujet  des 
conditions  dans  lesquelles  cet  accident  a  eu 
lieu.  M.  Somzé  défend  l'amendement  qu'il  a 
présenté  et  qui  tend  à  la  nomination  de  moni- 
teurs désignés  directement  par  les  ouvriers. 
Il  s'atuche  k  justifier  le  principe  de  la  nomi- 
nation directe,  qui  ne  peut  présenter  aucun 
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Inconvénient  ;  Tonvrier,  qai  défend  sa  vie  et 
sa  santé,  ne  ferait  en  effet  que  des  cboix 
judicieux.  L*amendement  est  inspiré  par  des 
mobiles  de  pacification  et,  si  le  parti  socia- 
liste s*y  rallie,  c'est  parce  quMl  ne  peut 
espérer  faire  triompher  un  système  qui  ré- 
ponde mieux  à  ses  vues.  Plusieurs  membres 
de  la  droite  s'y  montrent  favorables  et  le 
groupe  des  indépendants  Faccepie  sans  nui 
doute.  S'il  était  adopté,  le  gouvernement 
serait  déchargé  d'une  lourde  responsabilité, 
car  si  Texpérience  ne  réussissait  pas,  la  faute 
en  retomberait  uniquement  sur  les  ouvriers. 
L'orateur  termine  son  discours  en  faisant 
appel  aux  sentiments  d'humanité  de  la  Cham- 
bre, pour  qu'elle  accorde  aux  mineurs  ce 
qu'ils  demandent,  même  si  elle  estimait  qu'ils 
se  trompent  en  croyant  trouver  une  sauve- 
garde dans  le  système  qu'ils  réclament. 
M.  Hoyois  revient  sur  l'examen  des  condi- 
tions dans  lesquelles  est  survenu  l'accident  des 
<f  Produits  D.  Il  s'attache  k  démontrer  que  les 
affirmations  produites  par  M.  A.  DeFuisseaux 
sont  erronées.  M.  Gavrot  s'occupe  du  même 
objet  et  combat  les  considérations  émises 
par  le  ministre.  Le  président  fait  connaître 
que  les  sections  ont  autorisé  l'impression 
d'une  proposition  de  loi  portant  une  dispo- 
sition additionnelle  à  l'article  82  de  la  loi  du 
2i  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et 
carrières.  —  24.  M.  Nyssens,  m.ind.  et  r., 
répondant  à  la  question  posée  par  M.  De 
Trooz  dans  la  séance  précédente,  déclare 
que  les  inspecteurs  ne  seront  pas  k  propre- 
ment parler  des  fonctionnaires;  ce  seront  des 
agents  ayant  un  caractère  spécial,  chargés 
d'une  mission  de  surveillance.  Le  ministre 
examine  ensuite  la  portée  de  la  proposition 
de  M.  Somzé.  Gette  proposition  ne  remplace 
pas  le  projet  du  gouvernement  qu'elle  ne  fait 
que  compléter,  il  propose  en  conséquence  de 
la  rattacher  à  l'article  18.  Quant  au  fond,  il 
estime  que  le  système  proposé  par  M.  Somzé 
pourrait  produire  des  inconvénients  sans 
présenter  aucun  avantage.  Les  ouvriers  pour- 
raient d'ailleurs,  sans  nommer  officiellement 
des  moniteurs,  désigner  librement  parmi 
eux,  comme  ils  l'ont  déjà  fait  d'ailleurs,  un 
délégué  qui  serait  chargé  de  se  mettre  en 
rapport  avec  l'inspecteur  pour  lui  faire  con- 
naître leurs  griefs.  En  réponse  à  certaines 
observations  présentées  par  M.  Smeets,  le 
ministre  déclare  que  l'intervention  des  ins- 
pecteurs se  bornera  aux  travaux  souterrains, 
mais  qu'ils  auront  à  surveiller  également  les 
lampisteries.  il  est  passé  au  vote  des  proposi- 
tions à  l'article  i«'.  Le  texte  proposé  par 
M.  A.  De  Fuisseaux  (élection  directe  par  les 
ouvriers)  est  rejeté  par  86  voix  contre  36. 
Le  président  constate  qu'à  la  suite  de  ce 
vote,  les  autres  parties  de  la  proposition  de 


M.  A.  De  Fuisseaux  viennent  à  tomber.  Le 
projet  du  gouvernement  (nomination  de  délé- 
gués sur  présentation  par  les  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail  ;  mandat  de  trois 
ans)  est  adopté  par  assis  et  levé,  après 
rejet  d'un  amendement  de  M.  Mansart,  ten- 
dant à  faire  présenter  les  candidats  par 
les  seuls  membres  ouvriers  des  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail,  et  d'un  autre  amen- 
dement de  M.  Gavrot,  proposant  de  flaire 
présenter  les  candidats  par  les  électeurs  aux 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  et  aux 
eonseils  de  prud'hommes.  Article  2.  Le  pro- 
jet du  gouvernement  tendant  à  charger  le 
roi  de  déterminer  tous  les  trois  ans  le  nombre 
et  les  limites  des  circonscriptions,  et  fixant 
à  30  au  moins  et  à  40  au  plus  le  nombre  de 
ces  circonscriptions,  est  adopté  après  rejet 
du  texte  proposé  par  M.  Destrée,  aux  termes 
duquel  une  circonscription  ne  pourrait  com- 
prendre plus  de  1,500  ouvriers,  et  de  celui  de 
la  commission,  portant  que  chaque  circons- 
cription sera  formée  d'un  groupe  de  1,500  à 
2,000  ouvriers.  Les  articles  3  et  4  (mode  de 
présenution  des  candidats)  sont  adoptés 
sans  observations.  Article  5.  Le  projet  du 
gouvernement  porte  que  chacun  des  deux 
candidats  sera  présenté  séparément  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  de  tous  les 
membres  du  conseil.  M.  Denis  propose  de 
faire  présenter  chacun  des  candidats  sépa- 
rément par  les  membres  ouvriers  et  les 
membres  patrons,  en  accordant,  en  cas  de 
désaccord,  la  préférence  aux  citoyens  pré- 
sentés par  les  ouvriers.  Il  propose  en  oaire 
d'autoriser  des  conseils  de  conciliation  régu- 
lièrement constitués  à  présenter  également 
des  candidats.  Aux  termes  de  l'amendemeot 
présenté  par  M.  Vandervelde,  les  candidau 
seraient  nommés  par  le  conseil  entier,  mais 
si  aucun  nom  ne  réunissait  la  majorité  abso- 
lue, le  candidat  serait  présenté  par  les 
ouvriers  seuls.  M.  Denis  développe  son 
amendement.  M.  Nyssens,  m.  md.  et  I.,  fiait 
remarquer  que  la  disposition  proposée  par 
M.  Denis  n'accorde  aucune  infiuence  aux 
patrons,  puisque  leur  vote  n'a  d'effet  que 
lorsqu'ils  sont  d'accord  avec  les  ouvriers. 
Quant  aux  conseils  de  conciliation,  il  est 
inadmissible  que  l'on  accorde  un  droit  de 
présentation  à  une  institution  qui  n'est  pas 
organisée  par  la  loi.  L'orateur  combat 
ensuite  l'amendement  de  M.  Vandervelde, 
qui  accorde  également  la  préférence  anx 
candidats  présentés  par  les  ouvriers,  il  dé- 
fend le  système  du  gouvernement,  d'après 
lequel  la  nomination  des  délégués  est  con- 
fiée au  ministre,  qui  doit  s'en  rapporter  aux 
intéressés  quand  Ils  peuvent  se  mettre  d'ac- 
cord. On  croit,  à  ton,  que  la  présenution 
en  commun  aura  lieu  rarement;  on  peut 
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espérer,  ao  contraire,  qii*elie  se  fera  souvent, 
des  exemples  récents  ayant  montré  qae,  dans 
la  majorité  des  conseils,  ane  entente  loyale 
règne  entre  les  deux  fractions  qai  les  com- 
posent. M.  Warocqoé  défend  Taroendement 
de  M.  Denis.  M.  Vanderveide  fait  valoir,  en 
fâfeor  de  son  amendement,  qoe  c*est  précisé- 
ment dans  les  districts  où  Tentente  ne  poorra 
pas  s'établir  qoe  IMnspeclion  présentera  le 
plus  d'importance,  à  caase  même  do  désac- 
cord existant  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 
M.  MaroiUe  fait  remarquer  que  les  membres 
OQTriers  des  conseils  de  Tindusirie  et  du 
travail,  qai  sont  sous  la  dépendance  des 
patrons,  ne  pourront  pas  librement  émettre 
lear  vote.  M.  Lorand  constate  que  le  gou- 
vernement ne  veut  pas  de  Tintervention  des 
ouvriers,  et  il  estime  que,  dans  ces  conditions, 
la  loi  sera  sans  efficacité.  Les  ingénieurs,  qui 
représentent  la  science,  sont  nommés  par  le 
gOQvemement;  les  portons,  qui  représentent 
les  patrons,  sont  nommés  par  ces  derniers; 
i)  faodrait,  en  équité,  que  les  inspecteurs 
qoi  doivent  représenter  le  travail   fussent 
désignés  par  les  ouvriers.  L*orateur  constate 
qoe  le  gouvernement  repousse  systémalique- 
loeol  toute  proposition,  quelque  modérée 
qu'elle  soit,  qui  émane  de  la  gauche,  et  il 
estime  que  la  loi,  qui  aurait  dû  avoir  un  effet 
d'apaisement  et  de  conciliation,  sera  unani- 
mement repoussée  par  le  peuple.  M.  Woeste 
proteste  contre  les  paroles  de  M.  Lorand  et 
dit  que  Ton  ne  pourrait  accuser  le  gouver- 
nement d'intransigeance  que  s'il  repoussait 
des  amendements  acceptables;  or,  le  ministre 
a  prouvé  qu'aucune  des  propositions  de  la 
gaoche  ne  présentait  ce  caractère.  M.  Denis 
répond  aux  objections  que  Ton  a  élevées 
contre  sa  proposition.  11  cherobe  à  réaliser 
eo  première  ligne  Tentenie  qui,  d'après  les 
paroles  mêmes  du  ministre,  règne  en  géné- 
ral dans  les  conseils  de  l'industrie  et  du  tra- 
nil;  mais  lorsque  celle-ci  ne  peut  pas  s'éta- 
blir, il  accorde   aux  ouvriers  la  légitime 
inflaence  qui  leur  revient.  Le  texte  proposé 
par  le  gouvernement  est  adopté  après  rejet 
des  amendements  de  MM.  Denis  et  Vander- 
veide. Article  6  (conditions  requises  des 
candidats).  MM.   Warocqué  et  Destrée,  en 
présence  des  dispositions  de  la  Chambre,  dé- 
clarent retirer  les  amendements  qu'ils  avaient 
présentés.  Restent  en  présence  les  amende- 
ments présentés  par  MM.  Carton  de  Wiart  et 
Haben,  et  se  rapportant,  celui  du  premier  au 
3*  de  l'anicle  6,  qui  exige  l'exercice  effectif 
pendant  cinq  ans  d'une  ou  de  plusieurs  bran- 
ches da  travail  de  la  mine,  et  ceux  du  second 
an  2*»,  an  3*  et  au  paragraphe  final  du  même 
article,  qui  fixe  l'âge  à  50  ans  et  qui  permet 
de  réduire  cet  âge  à  25  ans,  et  la  durée  de 
l'exercice  du  métier  à  trois  ans,  pour  les 


porteurs  d'un  diplôme  de  capacité  délivré 
par  une  école  industrielle.  M.  Carton  de 
Wiart  propose  d'ajouter  au  mot  «  travail  » 
le  mot  a  souterrain  »,  et  M.  Hubert  propose 
de  fixer  l'âge  à  55  ans,  d'exiger  que  le  can- 
didat ait  exercé  son  industrie  pendant  dix 
ans,  et  de  réduire  à  25  ans  l'âge  et  à  cinq  ans 
l'exercice  du  métier  dans  le  cas  prévu  par 
l'alinéa  final  de  l'article.  M.  Nyssens,  m.  ind. 
et  ^,se  rallie  au  premier  de  ces  amendements, 
qui  est  de  pure  forme,  le  texte  proposé  par  le 
gouvernement  ayant  le  sens  que  cet  amende- 
ment ne  fait  que  préciser  ;  le  ministre  re- 
pousse par  contre  les  amendements  de 
M.  Hubert.  —  25.  L'article  6  est  adopté  avec 
l'amendement  de  M.  Carton  de  Wiart,  et 
ceux  des  amendements  de  M.  Hubert  qui 
tendent  à  fixer  à  dix  et  à  cinq  ans  la  durée 
de  l'exercice  du  métier.  L'article  7  (nomi- 
nation par  le  ministre)  est  adopté  sans  dis- 
cussion. L'article  8,  qui  porte  que  la  durée 
du  mandat  est  de  trois  ans,  et  que  le  délégué 
dont  les  fonctions  n'ont  pas  été  renouvelées 
ne  peut  être  présenté  à  nouveau  que  s'il  a 
exercé  pendant  un  an  au  moins  le  métier  de 
mineur,  est  adopté  après  rejet  d'un  amende- 
dement  de  la  commission,  qui  tendait  à 
dire  que  le  mandat  peut  être  renouvelé  indé- 
finiment, et  d'un  autre  amendement  de 
M.  Denis,  qui  proposait  de  supprimer  la 
condition  imposée  au  délégué  dont  le  man- 
dat n*a  pas  été  renouvelé.  L'article  9  est 
adopté  sans  débat.  A  l'article  iO  (attributions 
des  délégués),  M.  Destrée  propose  divers 
amendements  qu'il  motive  et  qui  ont  pour 
but  :  de  charger  également  les  délégués 
d'examiner  les  travaux  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  animaux;  de 
donner  aux  délégués  le  droit  de  signaler 
directement  au  parquet  les  infractions  qu'ils 
constateraient;  de  faire  enquête  et  rapport, 
au  besoin  sans  l'intervention  de  l'ingénieur 
des  mines,  sur  tout  accident  intéressant  la 
sécurité  des  travaux  ou  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  de  travail  ;  de  donner 
force  probante,  jusqu'à  preuve  contraire,  aux 
rapports  des  délégués,  et  enfin  de  prescrire 
que  les  ingénieurs  des  mines,  ainsi  que  les 
délégués,  seraient  avertis  immédiatement  de 
tout  accident  ayant  entraîné  mort  d*homme, 
et  qu'une  enquête  serait  ouverte  par  les  soins 
du  parquet  sur  la  cause  du  décès.  M.  Destrée 
déclare  retirer  ses  amendements,  après  avoir 
entendu  une  déclaration  de  M.  Nyssens, 
m.  ind.  et  /.,qoi  s'engage  à  régler  les  divers 
points  soulevés  par  l'orateur  au  moyen 
d'arrêtés  royaux.  L'article  iO  est  adopté. 
L'article  ii  (nombre  des  visites,  consigna- 
tion des  observations  dans  un  registre)  est 
adopté  après  rejet  d'un  amendement  de 
M.  Carton  de  Wiart,  qui  tendait  à  prescrire 
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non  pas  un  nombre  global  de  dix-huit  visites 
par  mois,  mais  d'ordonner  aux  délégués  de 
visiter  chaque  pniis  au  moins  deux  tois  par 
mois.  L'article  i2  permet  aux  délégués  de 
prendre  inspection  des  plans  et  porte  qu'ils 
ne  peuvent  refuser  d'être  accompagnés  dans 
leurs  visites.  Cet  article  est  adopté  avec  un 
amendement  de  M.  Carton  de  Wiart,  qui 
autorise  les  délégués  à  prendre  connaissance 
des  listes  des  ouvriers.  Un  amendement  de 
M.  Defnet,  qui  propose  de  supprimer  Ja  dis- 
position qui  interdit  aux  délégués  de  renon- 
cer ^  se  faire  accompagner,  est  repoussé  par 
58  voix  contre  4i  et  i  abstention  (M.  Hoyois). 
Cet  amendement,  combattu  par  M.  Nyssens, 
m.  ind.  et  t,^  avait  été  défendu  par  MM.  Man- 
sart,  Maroille,  Defnet,  Demblon  et  Colfs. 
L'article  13  (révocation  du  délégué  par  le 
ministre)  est  adopté  sans  débat,  après  rejet 
d'un  amendement  de  M.  Destrée,  indiquant 
de  nouveaux  motifs  de  révocation,  et  notam- 
ment une  réclamation  émanant  de  la  majorité 
des  électeurs  inscrits.  Les  articles  ii,  15 
(incompatibilités  et  interdictions),  16  (indem- 
nité annuelle),  17  (maintien  des  avantages 
accordés  par  les  caisses  de  prévoyance)  et 
18  (délégués  spéciaux  à  désigner  par  le 
ministre),  sont  adoptés  sans  débat,  tels  qu'ils 
ont  été  proposés  par  le  gouvernement.  Â  l'ar- 
ticle 19,  qui  porte  que  des  délégués  ouvriers 
à  l'inspection  d'exploitations  souterraines 
autres  que  les  mines  de  houille  pourront 
être  institués  par  arrêté  royal,  M.  Denis  pro- 
pose un  amendement  permettant  au  gouver- 
nement d'étendre  les  dispositions  de  la  loi 
aux  autres  mines,  ainsi  qu'aux  minières  et 
carrières  à  ciel  ouvert.  MM.  Denis  et  Paquay 
Justifient  cette  disposition.  —  26.  M.  Hey- 
nen  se  déclare  partisan  de  l'inspection  des 
carrières  et  des  ardoisières.  M.  Schinler 
défend  l'amendement  de  M.  Denis,  princi- 
palement au  point  de  vue  des  carrières  à 
ciel  ouvert.  L'article  18  es't  adopté,  après  re- 
trait de  l'amendement  présenté  par  M.  Denis. 
Les  articles  20  et  21,  comminant  des  peines 
contre  ceux  qui,  à  l'occasion  de  la  pré- 
sentation des  candidats  aux  fonctions  de 
délégué,  auront  cherché  â  influencer  les 
votes  des  membres  du  conseil  de  l'indus- 
trie et  du  travail,  ou  qui  auront  mis 
obstacle  à  l'exercice  des  fonctions  des 
délégués,  sont  adoptés  tels  qu'ils  ont  été 
proposés  par  le  gouvernement.  L'article  22, 
qui  rend  applicables  aux  infractions  prévues 
par  la  loi  le  chapitre  Vil  et  l'article  85  du 
livre  premier  du  code  pénal  (participation 
de  plusieurs  per.*^onnes  au  même  délit  et  cir- 
constances atténuantes),  est  adopté  sans  dé- 
bat. A  la  suite  de  l'article  22  se  place 
l'amendement  de  M.  Somzé,  tendant  à  la 
nomination,  dans  chaque  siège  d'exploita- 


tion, d'un  délégué  on  sous-inspecteur  éla 
par  les  ouvriers  et  chargé  de  con<^igner  Jour- 
nellement dans  un  registre  spécial  tontes 
les  observations  auxquelles   rexploitation 
pourrait  donner  lieu.  L'auteur  de  Fameode- 
ment  fait  valoir  les  motifs  qui  militent  en 
faveur  de  son  adoption.  M.  Carton  de  Wiart 
combat  la  proposition  de  M.  Somzé  qui,  i 
son  avis,  esi  incomplète  et  n'aboutirait  pai 
au  résultat  que  l'on  a  en  vue.  M.  Destrée 
défend  l'amendement  de  M.  Somzé, qui  aurait 
uniquement  pour  effet  de  permettre  à  an 
ouvrier  désigné  par  ses  pairs  d'exercer  une 
surveillance  constante  sur  les  travaux  de  la 
mine,  et  qui  n'aurait  pas  des  attributions  de 
police.  M.  Daens  pense  que  les  unions  pro- 
fessionnelles seules  pourraient  permettre  une 
organisation   efficace   «le   l'inspection   des 
mines,'  mais  en  attendant  la  création  de 
ces  organismes,  il  préconise  l'adoption  de 
l'amendement   de  M.  Somzé.    M.  Woesie 
combat  la  proposition  de  M.  Somzé,  qui  est 
inutile  parce  qu'elle  se  confond  en  partie 
avec  le  projet  du  gouvernement  et  qui  est 
dangereuse,  parce  qu'elle  contient  un  prin- 
cipe qui  est  destructif  de  celui  que  la  Chambre 
a  adopté.  M.  Lorand  défend  la  proposition 
de  M.  Somzé.  M.  Nyssens,  m.  ind.  et  /.,  se 
déclare  hostile  à  la  création  des  sous-ins- 
pecteurs ou  moniteurs;  on  bien  ces  agems 
feront  double  emploi  avec  les  délégués,  oo 
bien  leur  nomination  officielle  sera  inutile, 
chaque  ouvrier  pouvant  personnellement  faire 
ce  que  feraient  les  moniteurs,  c'est-à-dire 
signaler  les  mesures  à  prendre.  L'amende- 
ment de  M.  Somzé  est  rejeté  par  73  voix 
contre  37.  L'article  23  et  final,  portant  que 
la  loi  sera  exécutoire  six  mois  après  sa  pro- 
mulgation, est  adopté  sans  débat.  Il  est  pro- 
cédé au  second  vote  des  articles  amendés. 
A  l'article  2,M.Nyssens,m.iRtf.f/l.,  propose 
de  porter  de  30  à  35  et  de  40  k  45  le 
nombre  minimum  et  maximum  des  circons- 
criptions à  créer.  Le  ministre  propose  éga- 
lement d'ajouter  à  l'article  12  une  disposition 
permettant  aux  délégués  d'enjoindre  à  leurs 
guides  de  s'éloigner  momentanément,  à  l'effet 
de  pouvoir  s'entretenir  librement  avec  les 
ouvriers.  Ces  amendements  sont  adoptés, 
ainsi  que  les  autres  articles  amendés,  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
81  voix  contre  5  et  26  abstentions. 

11  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'industrie  et  du  travail,  M  Paquay  s'occupe 
de  la  fabrication  des  allumettes  phospbori- 
ques.  Il  dit  que  la  réglementation  est  insuf- 
fisante et  que  la  nécrose  continue  à  sévir 
parmi  les  allumettiers.  Il  préconise  diverses 
mesures  à  prendre  et  signale,  entre  autres 
moyenSyl'établissementdu  monopole  del'Eut 
pour  la  fabrication  des  allumettes.  M.  Destrée 
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examioe  les  moyens  auxquels  il  faudrait  avoir 
recours  pour  assurer  dans  les  diverses  indus- 
tries une  place  plus  large  à  l*art.  M.  Man- 
sart  demande  que  le  gouvernement  alloue 
des  subsides  à  des  caisses  de  pension  d*ou- 
vriers  mineurs,  afin  de  leur  permettre  d'ac- 
corder une  pension  aux  ouvriers  qui  changent 
de  I>a55in  et  qui  actuellement  ne  peuvent 
faire  entrer  en  compte  auprès  d*une  caisse 
les  années  de  travail  dans  un  autre  bassin. 
L*orateur  est  partisan  du  repos  dominical 
obligatoire  et  d*un  maximum  d'heures  de 
travail.  Il  estime  que  la  nomination  des  boute- 
fea  des  mines  ne  devrait  pas  être  laissée 
exclusivement   aux   patrons,    les   ouvriers 
ayant  plus  d'intérêt  qu'eux  à  ce  que  les  boute- 
feo  connaissent  leur  métier.  M.  Berloz  pré- 
conise le  développement  de  renseignement 
professionnel  et  critique  la  manière  dont  se 
lait  la  vérification  des  poids  et  mesures. 
M.  De  Gnchtenaere  appuie  ces   dernières 
observations.  Il  s'occupe  de  l'inspection  du 
travail,  notamment  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation  des  mesures  d*hygiène.  M.  Mousset, 
r.  I.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  créant  un  conseil  de  prud'hommes  à  Lou- 
vain.  ~  12.  M.  Vandervelde  examine  la  part 
prise  par  les  divers  partis  dans  rétablisse- 
ment d'une  législation  ouvrière,  il  soutient 
qne  les  anciens  partis  se  sont  montrés  hos- 
tiles i  la  r^lemenution  du  travail.  Le  parti 
libéral  a  introduit  ceruines  réformes,  telles 
que  l'abolitiOD  des  octrois  et  l'impôt  sur  les 
saccessions,  mais  il  fui  combattu  par  les  con- 
servateurs. Ce  n'est  que  sous  la  pression  des 
idées  socialistes  que  le  gouvernement  catho- 
liqoe  s'est  décidé   i  voter  certaines   lois 
ouvrières.  Ces  dispositions  sont  d'ailleurs 
insignifiantes   et  inefficaces.  M.  De  Trooz 
répond  au  discours  de  M.  Vandervelde  et 
cite  les  nombreuses  lois  votées  par  le  parti 
conservateur  et  les  mesures  prises  par  lui  en 
faveur  des  classes  ouvrières.  Mais  il  constate 
qoe  le  parti  socialiste  nie  systématiquement 
Totilité  des  dispositions  introduites  en  faveur 
dn  peuple.  M.  Malempré  signale  divers  abus 
dont  souffrent  les  ouvriers  tisserands   et 
fileurs  de  Verviers  et  les  ouvriers  employés 
dans  les  lavoirs  des  laines  et  les  ouvriers 
tanneurs  de  Slavelot.  M.  Helleputte  demande 
qne  l'industrie  des  canons  damas  soit  pro- 
tégée contre  la  fraude;  que  l'on  interdise 
notamment  de  vendre,  sous  le  nom  de  damas, 
les  canons  revêtus  d'un  vernis  qui  leur  donne 
l'aspect  de  damas  véritables.  M.  Nyssens, 
«.t»f.d/.,répond  qu'ilaexaminé  la  question, 
mais  qu'il  n*a  pu  trouver  une  solution  satis- 
faisant les  intéressés;  qu'il  a  chargé   un 
comité  de  spécialistes  d'étudier  la  meilleure 
mesure  k  prendre  et  qu'il  espère  ainsi  pou- 
voir aboutir.  —  16.  H.  Helleputte  combat  la 
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thèse  soutenue  par  M.  Vandervelde.  Depuis 
4863,  le  parti  catholique  a  réclamé  le  vote  de 
lois  sociales  analogues  à  celles  qui  ont  été 
adoptées  dans  les  dernières  années.  Le  parti 
libéral  en  a  toujours  combattu  le  principe; 
de  1878  à  4884,  il  n'avait  proposé  aucune 
disposition  en  ce  sens,  et  lorsque  le  parti  ca- 
tholique, revenu  au  pouvoir,  présenta  les  lois 
ouvrières,  les  libéraux  votèrent  contre  elles  ou 
s'abstinrent.  En  4857,  ceux-ci  avaient  amené 
la  chute  du  gouvernement  conservateur  en 
ameutant  le  peuple  ignorant  contre  la  loi  des 
couvents,  qui  était  une  loi  sociale  par  excel- 
lence, il  est  vrai  qu'il  existe  un  abtme  entre 
la  thèse  de  la  droite  et  celle  des  socialistes. 
Pour  la  droite,  l'intervention  ne  se  justifie  que 
lorsque  l'insuffisance  de  l'initiative  privée  est 
démontrée  ;  pour  les  socialistes,  au  contraire, 
l'intervention  de  l'Etat  doit  être  la  règle.  En 
matière  d'impôt,  les  divergences  sont  les 
mêmes.  La  droite  n'admet  que  les  impôts 
nécessaires  pour  permettre  à  l'État  de  rem- 
plir sa  mission;  pour  la  gauche,  au  contraire, 
l'impôt  n'est  qu'un  moyen  de  déposséder  les 
uns  au  profit  des  autres.  L'orateur  examine 
ensuite  les  origines  du  socialisme.  Elles  sont 
plus  anciennes  qu'on  ne  le  prétend  et  remon- 
tent aux  premiers  temps  du  christianisme; 
ces  théories  se  sont  perpétuées  ensuite  à 
travers  les  âges  et  ont  été  défendues  par  des 
sectes  variées  qui  toutes  ont  attaqué  l'Église. 
Celle-ci,  durant  ce  temps,  fondait  les  corpora- 
tions qui  assurèrent  l'indépendance  du  tra- 
vailleur. A  la  fin  du  siècle  dernier,  ces 
organisations  auraient  dû  être  élargies;  mais 
au  lieu  de  les  améliorer,  les  révolutionnaires 
les  anéantirent,  et  il  est  permis  de  douter  de 
la  sincérité  des  socialistes  qui  déclarent  vou- 
loir les  rétablir  sous  le  nom  d'unions  profes- 
sionnelles. Le  parti  catholique  n'a  pas  varié 
et  continuera  à  défendre  la  propriété,  la 
famille  et  l'indépendance  des  citoyens  contre 
le  parti  socialiste,  qui  veut  en  tout  soumettre 
l'individu  à  l'État.  M.  Smeets  soutient  que 
les  lois  dont  a  parlé  M.  Helleputte,  et  qui 
ont  été  votées  par  le  parti  catholique,  sont 
inefficaces.  11  constate  qne  d'un  autre  côté  on 
a  repoussé  l'instruction  obligatoire  et  la 
soupe  scolaire.  S'occupant  des  impôts,  il  est 
d'avis  qu'il  faut  exproprier  insensiblement 
les  riches  au  moyen  de  l'impôt  sur  les  succes- 
sions. L'argent  qui,  par  ce  moyen,  aura  fait 
retour  à  l'Etat,  servira  à  assurer  des  pensions 
aux  anciens  travailleurs  et  à  exproprier  la 
grande  industrie.  M.  Renkin  constate  que  la 
lutte  entre  le  système  de  liberté  économique 
et  celui  qui  admet  l'intervention  de  l'État  est 
ancienne,  mais  que  ce  n'est  que  dans  ces 
derniers  temps  que  le  développement  de  la 
richesse  et  de  l'instruction  ont  imposé  une 
enquête  qui  a  démontré  l'erreur  des  théories 


ÏNDUStRIE  ET  TRAVAIL 


CH.  1896-1897 


économiqoes  libérales.  Le  Parlement  a  éla- 
boré des  lois  sociales  préparatoires,  et  ces 
lois  doivent  servir  de  base  à  une  organisation 
plus  complète.  L'oralear  défend  le  principe 
d*ane  loi  limitant  les  heores  de  travail  des 
adultes;  il  expose  la  situation  des  classes 
ouvrières  et  reconnaît  qu^elles  sont  sacri- 
fiées. On  doit  guérir  ces  maux  en  organisant 
mieux  la  société,  mais  on  doit  dans  cette 
œuvre  s*inspirer  de  la  justice  et  non  de  la 
haine.  M.  Defnet  appuie  les  observations 
présentées  par  M.  Renkin,  en  faveur  de  la 
limitation  des  heures  de  travail.  11  se  plaint 
de  ce  que  les  lois  ouvrières  ne  reçoivent  pas 
leur  exécution.  M.  Anseele  soutient  que  la 
législation  ouvrière  de  la  Belgique  retarde 
sur  celle  des  autres  nations.  11  recommande 
au  minisire  du  travail  de  montrer  plus  d*ini- 
tiative  et  d*audace  pour  permettre  à  Tindus- 
trie  belge  de  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère.  L*orateur  signale  certains  abus 
qui  se  commettent  dans  de  grands  établisse- 
ments industriels  et  réclame  Tapplication  de 
la  loi  pour  y  mettre  fin.  11  se  plaint  aussi  de 
Torganisation   défectueuse   de    fassistance 
médicale  gratuite.  Il  conseille  au  ministre 
d*organiser  socialement  le  travail,  afin  d'éviter 
un  cataclysme  ;  il  voudrait  voir  TÉtat  faire 
des  expériences  en  matière  d'industrie;  il 
devrait  notamment  racheier  une  mine,  créer 
une  briqueterie  et  armer  des  bateaux  pour  la 
pêche.  M.  Mousset  prie  le  ministre  d'étudier 
la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendlrait  pas 
de  réunir  les  directeurs  de  journaux,  dans  le 
but  d'obtenir  le  chômage  dominical  des  Jour- 
naux. Il  attribue  au  développement  de  l'en- 
seignement professionnel  en  Allemagne  et  en 
Angleterre  la  supériorité  des  ouvriers  de  ces 
pays.    Il  préconise   l'organisation  d'écoles 
d'apprentissage  et  l'encouragement  des  ins- 
titutions de  ce  genre  dues  à  l'initiative  privée. 
—  17.  M.  Woeste  s'occupe  de  l'enseignement 
professionnel  et  expose  les  heureux  effets 
qu'il  peut  produire.  Cet  enseignement  devrait 
être  développé  et  encouragé  ;  la  perfionniûca- 
tion  civile  devrait  être  accordée  aux  corps 
qui  l'organisent.  L'orateur  n'admet  pas  la 
thèse  soutenue  par  M.  Vandervelde,  qui  pré- 
tend que  le  parti  catholique  a  modifié  son 
attitude  sous  Taction  des  socialistes  et  a 
admis  l'intervention  de  l'État  dans  la  régle- 
mentation du  travail.  Les  questions  qui  tou- 
chent aux  rapports  du  capital  et  du  travail 
sont  contingentCvS.  Avant  la  révolution,  TEglise 
avait  créé  des  institutions  qui  réglaient  et 
protégeaient  le  travail.  Ces  institutions  som- 
brèrent dans  la  tourmente  révolutionnaire,  et 
dans  les  temps  qui  suivirent,  la  théorie  de  la 
non-intervention    de   l'Etat  l'emporta.  On 
reconnaît  aujourd'hui  les  inconvénients  de  ce 
système,  et  le  parti  catholique  revient  aux 


Idées  d'avant  la  eévolntlon  francise.  Q  admet 
la  réglementation  du  travail,  mais  il  procUme 
la  nécessité  de  respecter  les  deux  gnads 
principes  de  la  liberté  individuelle  et  de  U 
protection  due  aux  faibles.  La  réglemenuiioa 
immédiate  du  travail  des  majeurs  ne  semble 
pas  s'imposer,  les  unions  professionnelles 
suffiront  à  cet  égard.  Quant  au  repos  domi- 
nical, la  réforme  a  déjà  été  proposée  i  la 
Chambre  en  i889,  mais  des  scrupules  cons- 
titutionnels   exagérés   la   firent    échouer. 
M.  Huyshauwer  constate  les  nombreux  et 
considérables  services  rendus  par  le  nouvean 
département  de  l'industrie  et  du  travail.  C'est 
à  raison  de  ces  services  que  les  démocrates 
chrétiens  soutiennent  et  défendent  M.  Nys- 
sens.  L'orateur  nie  que  le  parti  libéral  ait 
voté  des  réformes  utiles  aux  ouvriers;  c'est 
r Église,  au  contraire,  qui  depuis  l'antiquité 
a  été  la  protectrice  des  faibles  et  des  oppri- 
més, et  c'est  aux  anciennes  traditions  de 
l'Église  qu'il  faut  revenir.  Si  le  parti  catho- 
lique a  tardé  à  introduire  dans  la  législatioD 
les  dispositions  démocratiques  votées  depuis 
1886,  cest  à  cause  de  la  lutte  qu'il  a  eu  à 
soutenir  contre  le  parti  doctrinaire.  Celui-d 
étant  définitivement  vaincu,  on  pourra  se 
remettre  à  l'œuvre.  M.  Hoyois  engage  le  gou- 
vernement à  persévérer  dans  la  vole  où  11  est 
entré  et  à  continuer  à  sauvegarder  égale- 
ment les  Intérêts  du  travail  et  ceux  du  capital. 
11  combat  la  théorie  collectiviste.  M.  LiebaeH 
se  plaint  de  ce  que  les  membres  des  conseils 
de  l'Industrie  et  du  travail  ne  reçoivent  de 
jeton  de  présence  qu'en  cas  de  réunion  plé- 
nière,  et  que  ce  jeton  ne  soit  pas  accordé 
lorsqu'une  section  se  réunit  séparément,  il 
réclame  une  revision  des  règlements  relatifs 
à  la  vérification  des  poids  et  mesures  et  cri- 
tique la  disposition  du  code  pénal  qui  com- 
mine  une  peine  contre  tout  détenteur  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures,  même  lorsquHI 
est  de  bonne  fol.  L'orateur  examine  les  ten- 
dances des  divers  partis  en  matière  de  l^is- 
lation  sociale,  et  ii  constate  que  le  pani 
catholique  n'a  combattu  le  principe  d'aacnne 
des  grandes  réformes  réalisées,  mais  qu'il 
marche  d'une  manière  continue  vers  la  démo- 
cratie. M.  Lambillotte   demande  que  l'on 
prescrive  certaines  mesures  pour  proi^er  la 
vie  des  ouvriers  verrieis.  M.  Gierkens  signale 
les  abus  dont  les  ouvriers  sont  victimes  daus 
certaines  industries  et  les  dangers  auxquels 
ils  sont  exposés.  M.  Carton  de  Wiart  dit  que 
les  réformes  sociales,  qui  sont  à  l'ordre  du 
Jour  de  la  Chambre,  sortent  normalemeni  des 
doctrines  catholiques;  que,  si  elles  n'ont  pas 
été  réalisées  plu^  tôt,  c'est  uniquement   k 
cause  des  luttes  que  le  parti  conservateur  a 
eu  à  soutenir  contre  les  libéraux,  qui  com- 
battaient avant  tout  le  clergé.  Cette  laue 
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éiaot  apaisée,  le  parti  catholique  fait  an  pas 
de  plus  vers  la  démocratie.  Mais  la  démocra- 
tie chrétienne  agira  comme  un  stimulant  et 
non  comme  un  dissolvant.  L*oratear  s'attache 
à  démontrer  que  le  principe  des  réformes 
sociales  qui  sont  à  Tétnde  n*est  pas  emprunté 
aux  théories  socialistes.    La   gauche   n*a 
d'ailleurs  proposé  Tapplication  d'aucune  de 
ces  théories.  M.  Fagnart  préconise  ceruines 
modifications  aux  statuts  de  ia  caisse  de 
retraite.  11  estime  notamment  que  IMntérét  est 
trop  minime  et  que  par  contre  le  taux  des 
versements  à  faire  par  les  ouvriers  est  trop 
élevé.  M.  Dauvister  signale  de  la  part  de  cer- 
taines sociétés  créées  dans  Farrondissement 
de  Verviers  pour  la  fabrication  des  étoffes, 
des  procédés  qui  rendent  pour  ainsi  dire 
impossible  J'exercîce  honnête  de  cette  indus- 
trie. M.  Van  Reeth  donne  certains  renseigne- 
ments snr  réut  de  Tindustrie  des  briquete- 
ries de  Boom,  et  conclut  en  disant  que  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont  bons 
et  que  les  salaires  sont  rémunérateurs.  M.  Van 
der  Heyde  demande  que  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  en  faveur  de  la  pêche 
maritime.  —  18.  M.  Cavrot  réclame  une 
réoi^anisation  des  caisses  de  prévoyance  des 
ouvriers  mineurs  et  la  création  d'un  comité 
d*hygiène  pour  Tintérieur  des  mines.  M.  Ma- 
roille  critique  la  revision  qui  a  été  faite  des 
statuts  delà  caisse  de  prévoyance  des  ouvriers 
mineurs  du  Couchant  de  Mons;  on  aurait  dû, 
avant  d*y  procéder,  entendre  les  ouvriers 
intéressés.   M.  Vincent  Diericx  se  déclare 
Fadversaire  du  monopole  de  TÉtat  pour  la 
fabrication    des  allumettes  phosphofiques. 
M.  Ëeman  constate  la  tendance  du  parti 
socialiste  à  s'attribuer  Tinitiative  de  toutes 
les  mesures  prises  en  faveur  des  classes 
ouvrières,  et  il  ajoute  que  la  droite  n'en  per- 
sévérera pas  moins  à  réaliser  toutes  les  réfor- 
mes qu'elle  croit  justes.  L'orateur  examine 
les  dangers  qui  résultent  de  l'organisation 
iadostrlelle  exisunte.  D'une  part,  il  n'y  a  plus 
de  rapports  immédiats  entre  les  ouvriers  et 
les  patrons;  d'autre  part,  les  ouvriers  ne  sont 
plus  directement  intéressés  à  la  bonne  mar- 
che de  l'industrie  qui  les  occupe.  Le  remède 
à  ce  double  danger  consiste  dans  l'organisa- 
tion des  conseils  d'usine.  Pour  intéresser 
l'oDvrier  à  la  marche  de  l'usine,  on  pourrait 
créer  dans  les  sociétés  anonymes  des  actions 
de  travail  qui  donneraient  aux  onvriers  les 
mêmes  droits  qu'aux  actionnaires  patrons. 
M.  Daens  exprime  l'espoir  que  la  création  du 
ministère  du  travail  aura  d'heureuses  consé- 
qoences.  Il  recommande   au   ministre  de 
▼eiller  à  4'observation  rigoureuse  des  lois 
sodales;  pour  atteindre  cebut,les  inspecteurs 
devraient  faire  leurs  tournées  à  l'improviste 
et  non  annoncer  leur  arrivée  ;  ils  devraient  en 


outre  se  faire  guider,  non  par  un  employé 
du  patron,  mais  par  un  simple  ouvrier.  L'ora- 
teur préconise  le  développement  de  l'ensei- 
gnement professionnel.  Il  termine  en  contes- 
tant les  renseignements  fournis  par  M.  Van 
Reeth,  au  sujet  de  l'Industrie  des  briquetiers 
de  Boom.  M.  Golfs  constate  que  l'opposition 
que  rencontre  l'exécution  des  lois  sociales  de 
la  part  des  patrons  diminue  chaque  jour,  et 
que  dans  bien  des  cas  les  ouvriers  eux-mêmes 
réclament  contre  l'application  de  ces  disposi- 
tions. L'orateur  demande  la  réorganisation 
du  mode  de  vérification  des  poids  et  mesures. 
M.  Hemeleers  voudrait  voir  encourager  davan- 
tage l'enseignement  commercial.  M.  Heynen 
réclame  la  réorganisation  des  caisses  de  pré- 
voyance en  faveur  des  ouvriers.  M.  Roger 
signale  les  inconvénients  et  les  dangers  qui 
résultent,  dans  certaines  localités  des  centres 
miniers,  des  mouvements  du  sol  provoqués 
par  les  travaux  souterrains  des  charbon- 
nages. Il  estime  que  l'intervention  de  l'Etat 
s'impose.  —  49.  M.  Schinler  se  plaint  de  ce 
que  la  loi  sur  le  payement  des  salaires  n'est 
pas  observée  dans  les  carrières  de  l'Ourthe 
et  de  l'Amblève.  M.  Denis  examine  quelle 
doit  être  la  mission  du  ministère  du  travail. 
Elle  doit  consister,  d'après  lui,  dans  l'étude 
rationnelle  des  phénomènes  sociaux  et  doit 
tendre  à  l'amélioration  morale  et  physique  de 
la  classe  ouvrière.  Pour  atteindre  ce  but,  l'or- 
ganisation d'une  statistique  du  travail  s'im- 
pose; un  bureau  centrai  et  des  agents  locaux 
devraient  exclusivement  s'occuper  de  ces 
études.    L'orateur  estime  que  la    science 
donnera  la  solution  des  questions  sociales. 
Des  modifications  successives  amèneront  la 
solution  décisive,  ei  les  formules  abstraites  se 
traduiront  par  des  réformes  pratiques  que  les 
socialistes  entrevoient.  Il  faut  avant  tout 
assurer  la  liberté  du  travail,  et   l'un  des 
moyens  pour  y  parvenir  est  d'organiser  les 
unions  professionnelles.  Le  développement 
de  l'enseignement  professionnel  constituerait 
également  une  mesure  utile.  Il  faudrait  d'autre 
pan  encourager  la  création  de  conseils  de 
conciliation  dans  les  exploitations  indus- 
trielles et  favoriser  au  besoin,  dans  les  adju- 
dications de  travaux  publics,  les  soumission- 
naires qui  utiliseraient  un  mode  de  payement 
autre  que  le  salariat,  tel  que  la  participation 
anx  bénéfices.  M.  Brenez  dénonce  divers 
abus  qui  se  commettent  dans  les  charbonna- 
ges et  qui  se  rapportent  notamment  au  défaut 
de  boisage  et  à  des  retenues  de  salaire  inter- 
dites par  la  loi.  M.  Bodart  signale  le  danger 
que  présente  le  travail  dans  les  usines  à 
plomb  et  à  zinc.  Il  voudrait  y  voir  réduire  le 
nombre  des  heures  de  travail  et  prescrire 
certaines  mesures   hygiéniques.   M.    Tack 
défend  l'organisation  de  la  caisse  de  retraite 
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et  combat  les  critiques  soulevées  à  cet  égard 
par  M.  Fagnart.  M.  Caeluwaert  réclame  i*or- 
ganisation  dans  les  charbonnages  d*un  ser- 
vice de  secours  aux  blessés.  M.  Nyssens,  m. 
ind.et  (., constate  que  le  nombre  des  points  qui 
ont  été  soulevés  dans  la  discussion  est  consi- 
dérable, et  il  dit  qu'il  lui  sera  impossible  de 
répondre  en  détail  à  toutes  les  observations 
présentées,  mais  que  toutes  les  questions 
seront  examinées  par  son  département.  Le 
ministre  s'occupe  ensuite  du  service  de  la 
vérification  des  poids  et  mesures.  Ce  service 
sera  réorganisé  et  il  sera  porté  remède  aux 
abus  qui  pourraient  exister.  En  ce  qui  concerne 
l'enseignement  professionnel,  son  développe- 
ment s'est  fortement  accentué  depuis  1884, 
grâce  notamment  aux  écoles  Saint-Luc,  et  le 
gouvernement  s'efforcera  de  l'étendre  encore. 
Les  lois  relatives  aux  conseils  de  l'industrie  et 
du  travail  et  aux  conseils  de  prud'hommes 
seront  revisées  à  bref  délai,  et  l'on  pourra 
examiner  les  réformes  réclamées  au  sujet  de 
ces  institutions.  Quant  à  la  fabrication  des 
allumettes  phosphoriques,  les  nouveaux  règle- 
ments ont  mis  tin  à  la  fâcheuse  situation  qui 
existait  antérieurement,  et  le  gouvernement 
veillera  à  ce  que  cet  heureux  résultat  soit 
maintenu.  La  suppression  totale  de  l'emploi 
du  phosphore  blanc  n'est  pas  possible; 
d'autre  part,  le  monopole  de  l'Etat,  que  l'on  a 
préconisé,  ne  donnerait  pas  d'heureux  résul- 
tats au  point  de  vue  hygiénique.  —  i5. 
M.  Nyssens,m.  inci.ea., continue  son  discours. 
La  question  relative  à  Tencouragement  de  la 
pêche  maritime  est  à  l'élude.  Les  mesures 
à  prendre  pour  protéger  Touvrier  verrier 
donnent  Heu  à  des  controverses  ;  c'est  pour 
ce  motif  que  l'on  n'a  pas  encore  pris  de  déci- 
sion à  cet  égard  ;  un  projet  de  loi  concernant 
la  sécurité  des  ateliers  ei  des  engins  de  tra- 
vail fait  d'ailleurs  l'objet  d'études  qui  seront 
prompiement  terminées.  Les  abus  signalés 
par  MM.  Defnet,  Malempré  et  Bodan  ont  fait 
l'objet  d'enquêtes  qui  ont  prouvé  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  les  critiques  soulevées 
étaient  exagérées.  La  question  soulevée  par 
M.  Liebaert,  au  sujet  de  rallocat'K)n  du  jeton 
de  présence  aux  membres  des  conseils  de 
llndustrie  et  du  travail  lorsqu'il  s'agit  de  la 
réunion  d'une  section,  sera  examinée  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  modifiant  la  législation 
existante.  L'établissement  de  lavoirs  dans  les 
charbonnages  fera  au  besoin  l'objet  d'un 
projet  de  loi.  La  nomination  des  boutorfeu 
dans  les  mines  doit  être  laissée  aux  patrons, 
le  gouvernement  ne  pouvant  engager  sa  res- 
ponsabilité à  nommer  ces  agents.  Le  service 
des  secours  aux  blessés  nest  pas  organisé 
comme  il  devrait  l'être  dans  certains  char- 
bonnages. Le  gouvernement  veillera  à  ce  que 
cette  situation  soit  modifiée.  La  question 


relative  aux  dommages  causés  par  les  tra- 
vaux souterrains  des  mines  aux  immeubles 
situés  à  ia  surface  est  complexe  ;  elle  sera 
examinée   soigneusement.   Le  régime  des 
caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs 
exige  des  améliorations;  mais  il  est  néces- 
saire, au  préalable,  de  résoudre  la  question 
de  la  réparation  des  accidents  du  travail.  Les 
abus  et  les  dangers  dont  on  a  signalé  l'exis- 
tence dans  l'industrie  lainière  ont  fait  l'objet 
d'une  enquête  qui  sera  complétée.  Le  ministre 
termine  en  disant  qu'il  croit  avoir  donné  la 
preuve  que,  chaque  fois  qu'un  grief  ou  on 
abus  sérieux  lui  a  été  signalé.  Il  a  agi  pour 
protéger  les  intéressés;  mais  il  consuie  qu'on 
lui  oppose  toujours  la  thèse  collectiviste,  il 
invite  le  parti  socialiste  à  exposer  dans  la 
session  suivante  le  programme  colleaivtste 
et  à  indiquer  les  bases  nouvelles  sur  les- 
quelles devrait  être  établie  ia  société.  Il  fait 
remarquer  que  c'est  grâce  à  la  loi  sur  les 
sociétés  que  les  coopératives  de  consomma- 
tion ont  pu  se  fonder  et  se  développer,et  que 
c'est  au  moyen  d'une  avance  faite   par  la 
(Caisse  d'épargne  que  l'on  érige  à  Bruxelles 
la  nouvelle  Maison  du  peuple,  qui  est  une 
société  coopérative  de  production.  M.  Woeste 
estime  que  la  Caisse  d'épargne  manquerait  ï 
son  but  en  favorisant  les  coopératives  socia- 
listes. Il  est  d'avis  que,  si  ce  fait  était  encou- 
ragé par  le  ministre,  il  y  aurait  lien  d'engager 
le  public  à  ne  plus  confier  son  argent  à  cette 
institution,  mais  qu'il   faudrait  créer  des 
caisses  d'épargne  libres.  M.  Nyssens,  m.  M. 
et  t.,  fait  remarquer  qu'il  s'est  borné  à  cons- 
tater que  les  coopératives  socialistes  Jouissent 
comme  les  autres  des  bénéfices  de  la  loi  sur 
les   sociétés.   — -   24.    M.    de   Borchgrave 
demande  que  le  gouvernement  se  préco^upe 
de  la  situation  de  la  bourgeoisie  laborieuse, 
notamment  de  la  petite  industrie  et  du  petit 
commerce,  il  estime  qu'il  y  a  urgence  à  régler 
le  colporuge  et  les  liquidations  fictives  qui 
font  une  concurrence  sérieuse  aux  petits  com- 
merçants. M.  Ânseele  fait  remarquer  que  te 
colportage  est  un  métier  fort  dur  qui  Mt  vivre 
beaucoup  de  malheureux  et  qui  est  souiAlsà 
des  droits  relativement  élevés.  M.  De  Gnchte- 
naere   se    prononce   dans  le  même  sens. 
M.  Woeste  estime  qu'il  faut  chercher  à  éublir, 
au  moyen  de  taxes,  l'égalité  entre  les  col- 
porteurs et  les  commerçants.    M.    Smeets 
prend  la  défense  des  colporteurs  qui,  à  son 
avis,  sont  soumis  k  des  taxes  trop  élevées. 
M.  Nyssens,  m.  ind.  et  (.,  dit  que  le  gouver- 
nement s'occupe  de  la  question  du  colportage 
et  qu'une  enquête  est  ouverte  sur  la  situation 
de  la  petite  bourgeoisie.  Il  s'efforcera  de  sau- 
vegarder l'harmonie  des  divers  intérêts  so- 
ciauxen  cause.  MM.vanLimburgStiranl,d*U^ 
sel  et  tioyois  préconisent  le  développement  de 
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renseignement  professionnel.  M.  Hobert  ap- 
prouve les  efforts  qne  fsit  le  gonvernement 
pour  favoriser  Taffiliation  des  ouvriers  it  des 
sociétés  de-secours  mutuels,  mais  il  regrette 
que  les  fonds  disponibles  de  certaines  sociétés 
soient  transformés  en  titres  de  la  coopérative 
de  Jolimont,  et  il  demande  si  le  rembourse- 
ment de  ces  titres  est  assuré.  II  prétend  que 
les  tarifs  de  la  Caisse  de  retraite  ne  sont  pas 
avanugeax  pour  Touvrier.  M.  Maroille  ré- 
pond à  l'observation  présentée  par  M.  Hubert 
au  sujet  de  la  Société  coopérative  de  Joli- 
mont;  il  dit  que  la  situation  de  cette  société 
est  très  florissante.  —  25.  M.    Bertrand 
demande  qne  l*élément  ouvrier  soit  repré- 
senté dans  le  conseil  supérieur  du  travail,  et 
il  demande  que  les  membres  de  ce  conseil 
soient  élus  parleurs  pairs.M.  Nyssens,m.  ind. 
et  t.,  répond  que  Torganisation  de  ce  conseil 
n*est  pas  définitive,  et  qu*il  sera  tenu  note 
des  observations  de  M.  Bertrand.  M.  Defnet, 
ayant  demandé  quelles  étaient  les  attributions 
du  conseil  des  mines,  M.  Nyssens,  m.  ind,  et  t,^ 
répond  que  ce  conseil  n*avait  à  se  prononcer 
qne  sur  les  concessions  des  mines,  mais  que 
ses  attributions  ont  été  étendues  et  qu'on  lui 
donnera  le  caractère  de  conseil  de  conten- 
tieux administratif.  M.  Denis  rappelle  que  la 
l^slation  ne  prévoit  pas  la  concession  de 
mines  de  fer,  et  il  demande  si  le  gouverne- 
ment fait  faire  des  investigations  sérieuses 
sar  rétat  actuel  des  gisements  de  minerais  de 
fer.  M.  Fléchet  appuie  les  observations  de 
M.  Denis.  M.  Nyssens,  m.  tnd.^n.,  répond 
qu^on  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet  a  été 
préparé  par  son  administration.  M.  Paquay 
exprime  le  désir  de  voir  publier  une  statis- 
tiqoedes  accidents  survenus  dans  les  car- 
rières et  réclame  des  mesures  de  protection 
en  faveur  des  ouvriers  carriers.  M.  Cavrot 
défend  un  amendement  qu'il  a  déposé  et  qui 
tend  à  provoquer  des  études  sur  le  meilleur 
moyen  de  prévenir  les  accidents  dus  au  gri- 
sou. M.  Maroille  appuie  cet  amendement,  qui 
est  rejeté  par  assis  et  levé.  M.  Maroille  défend 
QD amendement  proposée  Tarticle  31  (Caisses 
de  prévoyance)  par  M.  Cavrot,  et  qui  tend  à 
augmenter  le  crédit  prévu  à  cet  article,  de 
200,000  francs,  en  vue  de  subsidier  les 
caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs. 
MM.  Cavrot,  Mansart,  Fléchet  et  Roger  dé- 
feodent  également  la  proposition.  M.  Heynen 
déclare  qu'il  votera  Pamendement.  M.  Nys- 
sens, M.MM  t. .  fait  remarquer  que  le  gouver- 
nement ne  snbsidie  les  caisses  de  prévoyance 
qn'ao  point  de  vue  de  leur  administration  ; 
qoe  Ton  est  it  la  veille  de  la  discussion  d'une 
loi  sar  les  accidents  du  travail,  qui  aura  pour 
conséquence  d'alléger  considérablement  la 
cbarge  de  ces  caisses  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  serait  inopportun  d'accueillir  la  pro- 


position de  M.  Cavrot.  Cette  proposition  est 
rejetée  par  49  voix  contre  40  et  i  abstention 
(M.  Hoyois).  M.  Fléchet  demande  où  en  sont 
les  travaux  de  la  carte  agricole.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag,    et  t.,  répond  que  l'on  ne  pourra 
commencer  le  travail  définitif  de  e^tte  carte 
qu'après  l'achèvement  de  la  carte  géologique. 
M.  Rerloz  défend  un  amendement  qu'il  a  pro- 
posé à  l'article  38,  et  qui  tend  à  majorer  de 
400,000  francs  le  crédit  prévu  en  faveur  de 
la  Caisse  de  prévoyance  et  de  secours  pour 
les  victimes  des  accidents  du  travail.  MM.  Ma- 
roille et  Bertrand  défendent  cet  amendement. 
M.  Hoyois  demande  si  les  ouvriers  belges 
bleâsés  à  l'étranger  peuvent  être  secourus 
sur  les  fonds  de  cette  caisse.  M.  Nyssens,  m. 
ind.  et  f.,  répond  que  les  ressources  de  la 
caisse  sont  insuffisantes  pour  permettre  l'allo- 
cation de  secours  en  faveur  d'ouvriers  tra- 
vaillant à  l'étranger.  —  26.  M.  Thienpont 
défend  un  amendement  qu'il  a  déposé  d'ac- 
cord avec  MM.  Vincent  Diericx  et  Colfs,  et 
qui  tend  à  ajouter  au  budget  un  article  40^û, 
destiné  à  permettre  l'allocation  d'une  somme 
de  50,000  francs  à  titre  de  prime  à  l'inven- 
teur d'une  pâte  pour  allumettes  sans  phos- 
phore blanc,  et  prenant  feu  sur  toutes  sur- 
faces. M.  Nyssens,  m.  ind.  et  «.,  repousse  cet 
amenden)ent  qu'il  juge  inutile.  Si  la  décou- 
verte peut  se  faire,  elle  se  réalisera  sans 
l'intervention  de  l'Etat,  car  l'inventeur  ti- 
rera grand  profit  de  sa  découverte.  D'autre 
part,  si  le  produit  cherché  était  trouvé,  le 
gouvernement  ne  pourrait  pas  en  rendre 
remploi  obligatoire,  car  il  nuirait  gravement 
ft  l'exportation  des  allumettes.  Cet  amende- 
ment est  adopté  par  assis  et  levé.  M.  Nyssens, 
m.  ind.  et  t. ,  demande  que  la  Chambre  revienne 
sur  ce  vote,  parce  qu'il  serait  dangereux 
d'entrer  dans  cette  voie,  la  Chambre  n'ayant 
pas  à  mettre  au  concours  des  perfectionne- 
ments Industriels.  M.  Vincent  Diericx  dé- 
fend l'amendement  adopté  par  la  Chambre 
et  indique  certaines  conditions  que  devrait 
remplir  le  produit  cherché.  M.  Woeste  défend 
à  son  tour  l'amendement.  Il  fait  remarquer  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  primer  des  perfectionnements 
industriels,  mais  bien  de  sauvegarder  la  vie 
des  ouvriers  allumettiers.  M.  Nyssens,  m.  ind. 
et  f.,  maintient  sa  manière  de  voir.  Le  vote 
de  cet  amendement  constituerait  un  précé- 
dent dangereux  en  c«  sens  que  l'on  pourrait 
pour  les  mêmes  raisons  demander  une  prime 
en  faveur  de  l'inventeur  d'un  sérum  guéris- 
sant la  phtisie  ou  le  typhus.  M.  Lorand 
demande  que  la  Chambre  ne  se  déjuge  pas 
à  quelques  instants  d'Intervalle.  MM.  Anseele 
et  De  Sadeleer  défendent  l'amendement,  qui 
est  adopté  à  nouveau  par  58  voix  contre  44. 
Dans  la  discussion  des  budgets  de  la  dette 
publique  et  des  finances,  M.  Berloz  signale  la 
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situation  de  la  batellerie  et  réclame  des  me- 
sures en  faveur  de  celte  industrie. 

i»  avril.  M.  Van  den  Rroeck  demande  que 
l*on  s'occupe  sans  tarder  des  dispositions  à 
prendre  pour  porter  remède  à  la  situation  de 
la  batellerie.  —  â.  Le  président  fait  connaître 

Sue  les  sections  ont  autorisé  l'impression 
*une  proposition  de  loi  déposée  par  MM.  Ren- 
iLin,  Carton  de  Wiart,Mousset,  Daens,  Stouifs 
et  Hnyshauwer,  et  qui  tend  à  apporter  des 
modifications  à  la  loi  'relative  au  payement 
des  salaires  des  ouvriers.  —  15.  La  prise  en 
considération  de  cette  proposition  de  loi  est 
votée  à  runanimité. 

4  mai.  Une  proposition  de  loi  porUnt  une 
disposition  additionnelle  à  l'article  82  de  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières 
et  carrières,  déposée  par  MM.  Paquay  et 
consorts  (concession  des  mines  de  fer)  est 
prise  en  considération,  sans  discussion. 

15  juin.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
et  t. ,  répondant  au  nom  de  M.  Nyssens,  m.  ind. 
et  t.t  empêché,  à  une  question  posée  par 
M.    Liebaeri,  qui  avait  demandé  diverses 
réformes  dans  le  service  de  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  dit  que  le  gouverne- 
ment étudie  la  question,  mais  que  certaines 
modiflcations  demandées  ne  peuvent  être 
accueillies.  M.  Liebaert,  que  les  expUcalions 
du  ministre  ne  satisfont  pas,  demande  que 
sa  question  soit  transformée  en  interpella- 
tion. M.  Daens  propose  de  décider  que  la 
Chambre  ne  se  séparera  pas  avant  d*avoir 
discuté  la  loi  sur  les  unions  profession- 
nelles. Sur  la  proposition  de  M.  de  Smei 
de  Naeyer,  m.  /*.,  on  se  met  d'accord  pour 
examiner  cette  motion  après  le  vote  des 
projets  en  discussion  et  qui  sont  relatifs  à  la 
reprise  de  certaines  lignes  de  chemins  de 
fer  concédées.  —  24.  M.  Liebaert  interpelle 
le  gouvernement  au  sujet  du  règlement  sur 
la  vérification  des  poids  et  mesures,  qui  est 
vexatoire  ;  il  réclame  notamment  Tuniflcation 
du  poinçonnage,  une  vérification  quinquen- 
nale et  non  plus  annuelle,  une  réforme  des 
règles  de  fabrication  et  une  simplification  des 
épreuves  auxquelles  sont  soumises  les  bas- 
cules. M.  De  Sadeleer  appuie  les  observations 
de  M.  Liebaert;  il  cite  les  modifications  inces- 
santes apportées  par  l'administration  aux 
règlements  sur  la  matière,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  de  capacité  dans 
la  fabrication  desquelles  entrait  du  plomb, 
et  dit  que  ces  changements  nombreux  im- 
posent aux  petits  détaillants  des  frais  consi- 
dérables. MM.  Colfs,  Hoyois,  Hemeleers  et 
de  Broqueville  se  prononcent  dans  le  même 
sens.  M.  Nyssens,  m.  ind.  et  t.,  s'attache  à 
démontrer  la  nécessité  de  procéder  à  une 
vérification  rigoureuse  des  poids  et  des  me- 
sures, notamment  an  point  de  vue  de  la  santé 


publique,  des  cas  nombreux  d'empoisonne- 
ment par  le  plomb  ayant  été  signalés.  Quant 
à  la  vérification  des  bascules,  les  critiques 
qui  ont  été  soulevées  émanaient  de  personnes 
qui  avaient  un  intérêt  privé  è  combaUre  le 
nouveau  règlement,  qui  satisfait  an  contraire 
la  plupart  des  fabricants.  L'unification  dn 
poinçonnage  est  à  l'étude  et  les  autres  desi- 
derata formulés  par  M.  Liebaert  seront  éga- 
lement examinés.  M.  Daens  interpelle  ensuite 
le  gouvernement  sur  la  question  des  pensions 
ouvrières.  11  signale  l'urgence  que  présente 
la  discussion  des  propositions  de  loi  relatives 
à  cet  objet.  M.  A.  De  Fuisseaux  appuie  ces 
observations  et  rappelle  la  proposition  qu'il 
a  déposée  trois  ans  auparavant.  M.  De  Ma- 
lander  réclame  de  son  côté  l'examen  de  la 
proposition  qu'il  a  présentée  avec  M.  De 
Gucbtenaere.  M.  Denis  résume  les  travaux 
auxquels  la  question  a  donné  lieu   et  il 
espère  que  le  gouvernement  pourra  è  bref 
délai  formuler  un  projet  de  loi  complet. 
M.*  Nyssens,  m.  ind.  ett.^  constate  qu'il  y  a 
unanimité  pour  améliorer  le  plus  possible  le 
sort  des  vieux   ouvriers,  mais  il  appelle 
l'attention  surles  difficultés  que  présente  la 
solution  d'une  question  aussi  complexe.  Il 
dit  que  le  gouvernement  doit  attendre  que 
les  deux  commissions  et  le  conseil  supérieur 
du  travail,  qui  ont  eu  de.nombreuse8  séances, 
aient  terminé  leurs  travaux  pour  pouvoir 
prendre  une  décision.  —  25.  M.  SmeeU  se 
plaint  des  retards  apportés  par  le  gouYeme- 
ment  dans  la  solution  de  cette  question,  et  II 
constate  que  seule  l'arrivée  des  socialistes  à 
la  Chambre  a  pu  faire  faire  un  pas  k  la  ques- 
tion. M.  Maroille  se  prononce  dans  le  même 
sens.  M.  Bertrand  pense  que  le  gouvernement 
est  décidé  à  ne  rien  faire  et  qu'il  cherche 
uniquement  à  gagner  du  temps.  M.  Helle- 
putte  rappelle  qu'au  sein  de  la  commission 
parlementaire,  aucun  système  n'a  réuni  la 
majorité;  que  la  question  est  extrêmement 
complexe  et  que  la  Chambre  ne  peut  utile- 
ment discuter  cet  objet  aussi  longtemps  que 
les    commissions    compétentes   n'ont    pas 
achevé  leurs   travaux.   La  discussion  est 
close.  Un  ordre  du  jour  déposé  par  MM.  Van- 
dervelde,  Lorand  et  Daens  et  conçu  comme 
suit  :  «  La  Chambre,  comptant  sur  l^acUTlté 
du  gouvernement  et  de  la  commission  spé- 
ciale pour  mettre  en  état  de  résoudre,  dès 
le  début  de  la  session  prochaine,  l'urgente 
question  des  pensions  ouvrières,  passe  à 
Tordre  du  jour,  n  est  rejeté  par  48  voix 
contre  45  et  2  abstentions.  (MM.  Colfs  et 
Van  Cleempntte.)  La  Chambre  repousse  nn 
ordre  du  jour  présenté  par  M.  V^oesteetqnl 
portait  :  «  La  Chambre,  comptant  sur  l'acti- 
vité des  diverses  commissions  saisies  de  la 
question  des  pensions  ouvrières,  passe,  etc.  », 
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et  elle  adopte  par  assis  et  levé  Tordre  da 
Joar  déposé  par  M.  Coremans  ainsi  rédigé  : 
•  La  Chambre,  comptant  snr  Tactivité  des 
diverses  commissions  saisies  de  Timportante 
question  des  pensions  ouvrières,  dont  elle 
désire  être  saisie  an  cours  de  la  session 
prochaine,  passe,  etc.  » 

2  jmliet.  Un  long  débat  s'engage  sur  la 
question  de  savoir  à  quelle  époque  sera  dis- 
cuté le  4>rojet  de  loi  sur  les  unions  profes- 
sionnelles. —  6.  La  discussion  est  reprise,  et 
après  le  rejet  de  diverses  propositions,  la 
Chambre   adopte    celle   qu'avait   formulée 
M.  Schollaert,  m.  i.  et  inê.,  et  qui  tendait  à 
fixer  la  discussion  au  12  octobre.  M.  Roger 
interpelle  le  gouvernement  au  sujet  d'une 
grève  charbonnière  qui  avait  éclate  au  Bori- 
nage.  Il  dit  que  cette  grève,  absolument  Jus- 
tifiée, est  provoquée  par  les  directeurs  de 
charbonnages  qui  ont  pris  de  nouveaux  règle- 
ments d'une  rigueur  excessive  ayant  pour 
but  de  permettre  aux  patrons  d'éluder  les  lois 
votées  en  faveur  des  ouvriers.  Il  demande  l'in- 
tervention du  gouvernement  pour  mettre  fin  à 
la  situation  pénible  des  houilfeurs.  M.  Nys- 
f^ens,  m.  ind.  et  ^,  répond  que  Ips  règlements 
en  question  ont  été  pris  par  les  patrons  en 
exécution    de   la   loi   sur   les  règlements 
d'atelier.  Le  texte  de  ces  règlements  a  été 
examiné  et  arrêté  à  l'unanimité  par  les  con- 
seils de  l'industrie  et  du  travail.  Au  lieu  de 
discuter  ces  règlements  dans  les  formes  pré- 
vues par  la  loi  snr  les  règlements  d'atelier, 
on  a  affiché  des  placards  provoquant  à  la 
grève  générale  et  portant  la  signature  de 
plusieurs  députés  socialistes.  Dans  ces  con- 
ditions, il  estime  que  le  gouvernement  ne 
peut  pas  intervenir  dans  des  questions  con- 
tractuelles, et  qu'il  appartient  aux  députés  de 
faire  cesser  la  grève  qu'ils  ont  provoquée. 
M.  Brene^éclare  qu'il  résulte,  de  renseigne- 
ments fournis  par  les  membres  ouvriers  du 
conseil  de  l'industrie  et  du  travail,  que  le 
règlement  a  été  présenté  et  voté   séance 
tenante  sans  qu'ils  aient  eu  le  temps  de 
rétudier  et  de  comprendre  la  portée  de  ses 
dispositions.  —  7.  M.  Brenez  continue  son 
discours.  Il  signale  divers  articles  du  règle- 
ment qui,  d'après  lui,  sont  arbitraires  et 
portent  atteinte  aux  prescriptions  de  la  loi. 
Il  dit  que,  si  le  gouvernement  ne  vent  pas 
intervenir  et  si  les  patrons  ne  veulent  pas 
modifier  le  règlement,  il  ne  pourra  qu'enga- 
ger les  ouvriers  à  la  résistance.  M.  L.  De 
Fuisseaux  soutient  que  les  députés  socialistes 
ont  fait  leur  devoir.  Ils  ont  conjuré  les 
ouvriers  de  ne  pas  faire  la  grève;  ceux-ci 
ayant  persisté,  ils  ont  examiné  leurs  griefs 
et  les  ont  trouvés  légitimes.  L'orateur  indique 
divers  points  qui  ont  donné  lieu  à  des  récla- 
mations et  expose  certaines  revendications  des  I 


ouvriers.  M.  A.  De  Fuisseaux  appuie  les 
observations  de  l'orateur  précédent  et  dépose 
d'accord  avec  MM.  Vandervelde  et  Denis  un 
ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement  à 
réunir  les  sections  des  mines  des  divers 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  du  Cou- 
chant de  Mons,  afin  de  fixer  les  principes  qui 
doivent  être  inscrits  dans  les  règlements  pré- 
vus par  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier. 
M.  Cavrot  critique  à  son  tour  le  règlement.  Il 
estime  que,  si  le  gouvernement  est  impuissant 
pour  faire  cesser  la  grève,  la  création  du  dé- 
partement de  l'industrie  et  du  travail  ne  se 
Justifie  pas.   11  demande  que  le  ministre 
invite  immédiatement  les  patrons  à  suspendre 
l'exécution  du  règlement.  N.  Smeets  constate 
que  l'office  do  travail  a  pour  mission  de  ser- 
vir d'intermédiaire  entre  les  ouvriers  et  les 
patrons.  On  ne  demande  pas  que  le  gouver- 
nement donne  raison  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties,  on  lui  demande  simplement  d'interve- 
nir comme  médiateur.  M.  Nyssens,  m.ind.ett., 
répète  que  le  devoir  des  députés  borains  était 
d'éclairer  les  ouvriers.  Au  lieu  de  le  faire,  ils 
ont  signé  une  affiche  provoquant  è  la  grève, 
et  l'un  des  Journaux  auxquels  ils  collaborent  a 
reproché  aux  patrons  d'avoir  fait  afficher  un 
règlement  que  la  loi  les  obligeait  de  prendre. 
Dans  ces  conditions,  il  serait  contraire  à  la 
dignité  du   gouvernement  d'intervenir  en 
cette  affaire.  L'orateur  prétend  que  l'on  se 
trouve  en  présence  d'une  grève  politique.  On 
a  dit  aux  ouvriers  que  le  ministre  les  soutien- 
drait; or,  on  savait  qu'il  lui  était  impossible 
de  le  faire.  Il  se  plaint  de  ce  que  les  députés 
socialistes  kil  rendent  impossible  l'accomplis- 
sement de  sa  mission,  et  il  leur  reproche  de 
rechercher  la  guerre  au  lieu  de  l'apaisement. 
En  ce  qui  concerne  Tordre  du  jour  déposé 
par  M.  A.  De  Fuisseaux,  le  gouvernement  ne 
peut  pas  s'y  rallier;  les  sections  que  Ton 
demande  de  réunir  sont  celles  qui  ont  arrêté 
le  règlement  an  sujet  duquel  la  grève  a 
éclaté.  L'examen  auquel  elles  se  sont  livrées 
n'a  pas  été  sommaire  comme  on  le  prétend  ; 
diverses  sections  au  contraire  se  sont  réunies 
plusieurs  fois  et  ont  discuté  la  question  pen- 
dant de   longues   heures.  Il    est  douteux 
d'ailleurs  que  le  gouvernement  puisse  réunir 
à  nouveau  les  sections  du  conseil  de  l'indus- 
trie et  du  travail  et  déclarer  ainsi  qu'une 
première  délibération,  qui  a  eu  lieu  légale- 
ment, est  sans  valeur.  Mais  les  sections 
peuvent  être  réunies  soit  à  la  requête  des 
patrons,  soit  à  la  requête  des  ouvriers.  Le 
ministre  invite  les  ouvriers  ^  provoquer  cette* 
réunion,  mais  il  constate  que  les  membres 
ouvriers  des  conseils  de  l'industrie  et  du 
travail  ne  jouissent  plus  de  leur  liberté,  qu'ils 
subissent  une  véritable  pre«sioir,  l'opinion 
qu'ils  ont  émise  librement  ayant  été  appré* 
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ciée  sévèrement  dans  Taffiche  signée  par  les 
dépatés  socialistes.  M.  Roger  reproche  au 
ministre  de  ne  pas  user  de  Tinfloence  qa*il 
possède  pour  empêcher  que  les  patrons 
yiolent  la  loi  qu*il  a  fait  voter  et  de  s*ètre 
borné,  dans  sa  réponse,  à  accuser  les  dépu- 
tés socialistes  d'être  les  auteurs  du  mal. 
L*ordre  du  jour  de  M.  A.  De  Fuisseaux  est 
repoussé  par  54  voix  contre  30.  —  20.  Dans 
la  discussion  du  budget  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  M.  Denis  prie  le  minis- 
tre de  donner  la  préférence,  dans  tous  les 
marchés  de  fournitures  des  chemins  de  fer 
de  TEtat,  aux  soumissionnaires  qui  ont 
adhéré  ou  concouru  à  Tinstitution  des  con- 
seils de  conciliation.  Il  rappelle  qu1l  a  déjà 
soulevé  la  question  et  il  demande  quel  est  le 
résultat  de  Tétude  à  laquelle  le  gouverne- 
ment a  déclaré  vouloir  soumettre  la  question. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  ^,  répond 
que  l'examen  de  la  question  dont  a  parlé 
M.  Denis  n*est  pas  terminé  et  qu1l  ne  peut 
encore  se  prononcer  sur  la  solution  qu'il 
compte  y  doi\per. 

iâ  octobre.  La  discussion  générale  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  unions  professionnelles  est 
ouverte.  M.  Regerem,  m.;.,  fait  ressortir  la 
portée  morale  et  sociale  du  projet.  Il  rappelle 
les  discussions  auxquelles  le  principe  même 
de  la  loi  a  donné  lieu,  mais  il  consuie  que 
les  fractions  importantes  de  Topinlon  publique 
sont  unanimes  pour  admettre  les  unions 
professionnelles.  Des  questions  d'application 
furent  également  soulevées,  mats  11  n'en  reste 
que  trois  Importantes  en  discussion,  qui  sont 
les  suivantes  :  V  Faut-Il  étendre  la  loi  aux 
unions  professionnelles  intellectuelles?  Le 
gouvernement,  contrairement  à  Tqplnlon  de 
la  commission  spéciale,  estime  que  les  pro- 
fessions libérales  doivent  être  admises  à  jouir 
du  bénéfice  de  la  loi,  mais*  seulement  les 
professions  libérales  à  but  lucratif,  à  Texclu- 
slon  de  renseignement  et  de  la  bienfaisance. 
2®  Les  unions  peuvent-elles  faire  le  com- 
merce? Ce  droit  ne  doit  pas  être  accordé 
d'une  manière  absolue,  mais  certaines  opéra- 
tions spéciales  qui  se  rapportent  au  fonction- 
nement même  des  unions  devraient  leur  être 
accordées  dans  les  limites  et  sous  les  condi- 
tions fixées  par  la  loi.  3<»  L'article  31 0  du  code 
pénal,  qui  punit  les  actes  portant  atteinte  à 
la  liberté  du  travail,  doit-il  être  maintenu 
intégralement?  En  ce  qui  concerne  cette 
troisième  question,  le  ministre  se  rallie  au 
système  proposé  par  la  commission  spéciale, 
qui  considère  comme  légales  les  amendes 
contractuellement  admises  par  les  membres 
des  unions  professionnelles.  Quant  aux  deux 
premiers  points,  le  ministre  dépose  deux 
amendements  dans  le  sens  de  ses  déclara- 
tions. M.  Fnmémont  dépose  deux  amende- 


ments, le  premier  tendant  à  abroger  l'anl- 
cle  51 0  du  code  pénal  et  la  loi  du  30  mai  \  89i 
qui  modifie  cet  article;  le  second,  à  admettre 
au  bénéfice  de  la  loi  toutes  les  institutioni 
quelconques  ayant  pour  but  le  développement 
du  bien-être  et  de  la  science,  et  à  permettre, 
dans  les  communes  de  moins  de  25,000  iimes, 
la  formation  d'unions  comprenant  les  ouvriers 
de  diverses  professions.  Il  propose  paiement 
d'édlcter  des  peines  contre  ceux  qui  porte- 
raient atteinte  au  droit  d'assoclationret  à  la 
constitution  des  syndicats.  L'orateur  s'attache 
à  démontrer  la  nécessité  de  créer  des  syndi- 
cats professionnels.  La  liberté,  en  présence 
des  modifications  profondes  qu'ont  subies  les 
mœurs  et  l'organisation  de  l'industrie,  ne 
peut  plus  suffire  pour  régler  les  conflits  entre 
le  capital  et  le  travail.  Tous   les   partis 
d'ailleurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  sauf 
l'ancien  parti  libéral   modéré,  qui   craint 
l'accroissement  de  la  mainmorte.  M.  le  séna- 
teur Lammens  a  déclaré  à  ce  sujet  que  le 
parti  catholique  n'userait  pas  de  la  loi  dans 
ce  but,  parce  qu'il  ne  voudrait  pas  désigner 
les  biens  ainsi  acquis  à  une  confiscation  cer- 
taine en  cas  de  révolution.  L'orateur  consi- 
dère cette  crainte  comme  chimérique.  Mais 
il  émet  à  ce  propos  l'avis  que,  pour  régler  les 
rapports  qui  devraient  exister  entre  l'Eglise 
et  l'Etat,  le  jour  où  la  majorité  réformatrice 
prendra  le  pouvoir,  les  députés  démocrates- 
chrétiens  devraient  discuter  la  question  avec 
le  parti  socialiste.  Le  projet  en  discussion,  tel 
qu'il  est  admis  par  le  gouvernement  et  parla 
commission,  est  mauvais,  et  au  lieu  de  favo- 
riser les  syndicats  professionnels,  il  ne  fera 
qu'enrayer  leur  développement.  Il  estime 
qu'au  lieu  de  s'inspirer  de  la  loi  française,  il 
eût  fallu  prendre  pour  exemple  l'Angleterre  ou 
la  Suisse,  ou  l'Amérique.  En  ce  qui  concerne 
l'article  3t0  du  code  pénal  modifié  par  la  loi 
de  1892.  sa  suppression  s'impose; «et  article 
en  effet  rend  impossible  toute  coalition  entre 
ouvriers,  alors   qu'aucune   disposition   ne 
frappe  le  même  fait  commis  par  des  patrons. 
Le  seul  droit  reconnu  aux  ouvriers  est  la 
grève;  or,  pour  sanctionner  le  droit.  Il  faut 
permettre  aux  syndicats  de  punir  le  membre 
qui  aurait  transgressé  les  conditions  d'orga- 
nisation des  syndicats.  L'orateur  expose  les 
effets  heureux  que  produirait  une  loi  conci- 
liatrice. Des  organismes  comme  les  Trada 
Unions  anglaises  feraient  l'éducation  écono- 
mique et  politique  de  leurs  membres  et  per- 
mettraient de  résoudre  pacifiquement  les  con- 
flits sociaux.  Il  critique  ensuite  la  disposition 
du  projet  qui  limite  l'admission  des  étrangers 
et  celle  qui  oblige  la  publication  du  nom  des 
administrateurs    et  des  commissaires  des 
unions  ;  c'est  en  réalité  signaler  ces  ouvriers 
à  la  vengeance  des  patrons.  —  13.  M.  Fur- 
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fléiDODt  continue  son  discours;  il  approuve  | 
les  dispositions  du  projet  relatives  au  droit 
de  propriété,  mais  il  critique  la  faculté  laissée 
iu  goavemement  d*autoriser  certaines  unions 
i  recevoir  des  libéralités  et  de  refuser  cette 
iQiorisation  h  d*anires.  11  examine  ensuite  la 
tnestion  du  droit  pour  les  unions  profession- 
nelles de  faire  le  commerce  ;  il  estime  que 
les  unions  devraient  rester  de  purs  syndicats 
professionnels,  mais  que  la  loi  devrait  cepen- 
dant leur  assurer  la  plus  grande  liberté  pos- 
sible. M.  I>estrée  considère  le  dépôt  du  projet 
de  loi  en  discussion  comme  une  victoire 
démocratique,  en  ce  sens   qu*il   consacre 
rappllcation  du  principe  longtemps  discuté 
de  rintervention  de  TEtat  en  matière  écono- 
mique. 11  constate  que  le  parti  conservateur 
se  trouve  entraîné  par  le  mouvement,  mais 
qoll  espère  encore  pouvoir  en  atténuer  ou 
même  en  supprimer  les  effets.  Le  projet  de  loi 
en  discassion  n*a  cependant  pas,  au  point  de 
vae  pratique,  Timportance  que  lui  attribuent 
certains  membres  du  parti  démocratique  chré- 
tien; il  se  borne  à  accorder  la  personnalité 
eirile  aux  syndicats  professionnels,  et  subor- 
donne cette  faveur  à  des  cxtnditions  qui  sont 
inacceptables  pour  la  classe  ouvrière.  L*ora- 
tear  examine   les  diverses  catégories  de 
dloyens  auxquels  on  veut  étendre  le  droit  de 
former  des  unions  professionnelles,  et  il  émet 
ravis  qtt*il  serait  peut-être  dangereux  d*ad- 
mettre  les  établissements  d'enseignement  et 
de  bienfaisance;  cette  question  devrait  être 
étndiée  soigneusement.  Il  se  déclare  partisan 
de  rinscriptlon  dans  la  loi  d*une  pénalité  à 
r^rd  de  ceux  qui  porteraient  atteinte  au 
droit  de  former  des  syndicats,  et  il  pense 
d'antre  part  qu*il  convient  de  ne  pas  punir 
les  ouvriers  qui  usent  de  leurs  droits;  à  cet 
effet,  Pabolltion  de  Tarticle  510  du  code 
pénal  s'impose.  Cet  article,  qui  est  un  vestige 
des  anciennes  dispositions  pénales  contre  les 
coalitions  ouvrières,  donne  lieu  à  Tarbitraire 
et  permet  de  punir  la  plus  innocente  des 
coalitions.  On  prétend  que  le  maintien  de 
ces  dispositions  est  nécessaire  pour  assurer 
le  respect  de  la  liberté  individuelle,  mais 
celle-ci  serait  suffisamment  sauvegardée  par 
les  règles  do  droit  commun  qui  établissent 
la  responsabilité   civile.    M.   Huyshauwer 
estime  que  la  situation  des  classes  labo- 
rieuses est  plus  malheureuse  actuellement 
qn'au  moyen  âge.  Les  sentiments  de  justice 
et  de  fraternité  animaient  à  cette  époque 
tontes  les  classes  de  la  société,  grâce  â 
Torganisation  des  gildes-^ul  reposait  sur  la 
religion.  L'expérience  a  prouvé  que  le  régime 
de  la  liberté  absolue  a  été  fatal  aux  ouvriers 
et  que  le  droit  d'association  était  insuffisant 
poar  leur  permettre  de  défendre  leurs  droits. 
L'orateur  ne  craint  pas  que  les  socialistes 


s'emparent  des  organisations  nouvelles,  parce 
que,  dans  les  associations  reconnues,  il  est 
plus  difficile  de  faire  de  la  politique.  11  exa- 
mine quelques  dispositions  particulières  de 
la  loi  et  termine  en  faisant  l'éloge  du  gouver- 
nement et  de  la  droite,  qui  vont  rendre  aux 
ouvriers  les  droits  que  la  Révolution  leur  a 
enlevés.  M.  Daens  déclare  partager  entière- 
ment les  sentiments  du  ministre  de  la  justice 
quant  à  l'imporUnce  et  aux  conséquences 
probables  du  projet  de  loi.  Il  rappelle 
que  le  but  essentiel  du  projet  était  d'assu- 
rer la  liberté  du  travail  aux  ouvriers,  et 
il  estime  qu'il  serait  sage  de  ne  pas 
s'en  écarter  en  accordant  la  personnification 
civile  aux  professions  libérales.  Il  s'occupe 
ensuite  d'un  autre  point  qu'il  considère 
comme  fort  délicat  et  qui  est  relatif  au  droit 
des  unions  de  faire  le  commerce;  à  son  avis, 
les  droits  des  syndicats,  à  cet  égard,  devraient 
se  borner,  quant  à  l'achat,  aux  objets  dont 
le  syndicat  a  besoin  pour  atteindre  son  but 
propre,  et,  quant  à  la  vente,  aux  produits  du 
syndicat.  En  ce  qui  concerne  rappllcation  de 
Tarticle  510  du  code  pénal,  l'orateur  pense, 
comme  N.  Destrée,  que,  si  cette  disposition 
est  maintenue  intégralement,  l'action  des 
syndicats  sera  rendue  à  peu  près  impossible. 
H  admet  qu'il  faut  respecter  la  liberté  des 
non-syndiqués,  mais  il  demande  que  l'on  res- 
pecte aussi  la  liberté  des  syndiqués  à  l'égard 
des  patrons;  il  indique  comme  un  moyen  d'as- 
surer cette  liberté  l'obligation  imposée  par  la 
loi  de  faire  partie  d'un  syndicat,  mais  il  pro- 
pose de  n'y  avoir  recours  que  si  l'expérience 
en  démontre  la  nécessité.  M.  Carton  de 
Wiart  se  réjouit  de  l'accueil  qu'a  reçu  le  pro- 
jet de  loi.  Il  attend  les  plus  heureux  résultats 
de  l'organisation  des  syndicats  corporatifs 
qui  fatalement  auront  plutôt  des  tendances 
conservatrices.  Sans  vouloir  étendre  l'ap- 
plication de  la  loi  aux  établissements  d'en* 
seignement  et  de  bienfaisance,  il  voudrait 
cependant  la  rendre  applicable  aux  profes- 
sions libérales,  sans  faire  la  distinction 
qu'établit  le  gouvernement  entre  les  profes- 
sions libérales  à  but  lucratif  et  les  autres.  En 
ce  qui  concerne  la  faculté  de  faire  le  com- 
merce, il  est  impossible,  en  fait,  de  l'inter- 
dire. On  admet  les  ateliers  de  chômage,  et 
rien  ne  peut  empêcher  tous  les  syndiqués  d'y 
travailler;  il  faut  permettre  évidemment  à 
ces  ateliers  d'écouler  leurs  produits.  Aucune 
raison  d'ailleurs  n'existe  pour  empêcher  les 
unions  professionnelles  défaire  le  commerce, 
elles  constitueraient  ainsi  des  coopératives  de 
production  dont  la  Ligue  démocratique  belge 
a  préconisé  l'extension.  —  U.  M.  Berloz  fait 
une  étude  historique  du  contrat  de  travail  et 
des  associations  ouvrières.  Il  conclut  en 
disant  que  la  loi  en  discussion  pourrait  pro* 
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duire  de  bons  résultats,  si  Ton  imposait  à 
l*obtention  de  la  personnification  civile  les 
conditions  proposées  et  si  Ton  ne  refusait 
pas  de  frapper  ceax  qni  porteraient  atteinte 
aux  droits  des  ouvriers  syndiqués.  M.  Carton 
de  Wiart  continue  son  discours.  Il  fait  valoir 
qu'en  formantdes  coopératives  de  production, 
les  ouvriers  slniiieront  aux  difficultés  du 
patronat.  11  ne  craint  pas  de  fortifier  les 
syndicats  qui  poursuivent  un  but  anti- 
social ;  ceux-ci  peuvent  se  développer  sous 
le  régime  existant,  et  Texpérience  faite  en 
Angleterre  prouve  que  les  syndicats  sont 
d'autant  plus  sages  qu'ils  sont  plus  riches. 
En  ce  qui  concerne  l'article  SiO  du  code 
pénal,  il  est  difficile  de  concilier  la  liberté 
individuelle  et  le  droit  d'association  ;  il  sem- 
ble que  le  système  des  amendes,  avec  l'inter- 
diction des  proscriptions  directes,  répond  le 
mieux  au  but  à  atteindre.  D'autre  part,  le 
dépôt  des  comptes  et  de  la  liste  des  membres 
est  nécessaire,  mais  il  est  indispensable  aussi 
que  cette  liste  reste  secrète.  L'orateur 
n'espère  pas  que  les  associations  profession- 
nelles puissent  produire  les  mêmes  résultats 
que  les  corporations  ont  donnés  au  moyen 
âge  parce  que  le  régime  économique  a  tota- 
lement changé;  mais  il  est  persuadé  que 
l'union  professionnelle  constituera  un  moyen 
efficace  d'émancipation  et  de  pacification 
sociales.  M.  Vandervelde  estime  que  le  pro- 
jet de  loi  est  la  reconnaissance  officielle  du 
quatrième  état.  Cette  reconnaissance  cons- 
titue la  base  de  la  loi.  Le  premier  projet  du 
gouvernement' appliquait  ce  principe;  mais 
un  groupe  peu  nombreux,  représenté  par 
l'Office  central  du  travail,  y  fit  opposition  et 
amena  le  remplacement  du  projet  primitif 
par  le  projet  de  la  commission  spéciale.En  ap- 
parence, la  loi  reste  bonne,fnais  on  introduit 
une  prescription  qui  la  rendra  inefficace;  on 
n'admettra  en  e£fet  au  bénéfice  de  la  personni- 
fication que  les  associations  qui  déposeront 
leurs  comptes  et  la  liste  de  leurs  membres, 
on  empêchera  ainsi  les  syndicats  libres,  qui 
se  refuseront  à  remplir  cette  obligation  vexa- 
toire,  d'acquérir  la  personnification  civile. 
L'orateur  désire  connaître  la  portée  de  la 
restriction  apportée  au  droit  des  citoyens 
qui  exercent  des  professions  libérales  de 
former  des  syndicats.  Il  se  déclare  partisan 
de  la  faculté  laissée  aux  syndicats  de  faire 
le  commerce.  11  signale  la  modification  qu*ont 
subie  les  opinions  des  anciens  partis;  en 
4857,  les  libéraux  ont  combattu  la  loi  dite 
des  couvents,  et  en  1897  c'est  la  droite  qui 
repousse  les  formules  les  plus  larges.  11  fait 
remarquer  cependant  que  la  loi  de  i857  per- 
mettait la  création  de  fondations  religieuses 
ad  perpetuum  et  que  le  parti  socialiste 
combattrait  à  son  tour  une  loi  de  ce  genre.  Il 


dit  que  le  parti  libéral  conservateur  continue 
à  craindre  les  couvents,  à  cause  de  la  main- 
morte, mais  que  cette  crainte  est  sans  fonde- 
ment, parce  que  tout  le  monde  reconnaît  la 
nécessité  de  frapper  les  immeubles,  apparte- 
nant à  des  corporations,  d'un  droit  équivalanl 
aux  droits  de  mutation.  11  combat  la  thèse  de 
ceux  qui  prétendent  que  les  unions  profes- 
sionnelles sont  un  retour  aux  corporations 
du  moyen  âge  ;  à  celte  époque,  les  compa- 
gnons avaient  à  lutter  avec  les  pouvoirs 
publics,  et  les  anciens  communiers  étaient  les 
ancêtres  des  bourgeois  révolutionnaires  de 
i789.  M.  Helleputte  regrette  que  le  gouver- 
nement n'ait  pas  étendu  le  bénéfice  de  la 
personnification  civile  aux  associations  d'ins- 
truction et  de  charité.  Il  réclame  pour  les 
associations  le  droit  de  faire  le  commerce. 
Elles  ne  deviendront  pas  par  ce  fait  com- 
merciales, chacun  en  effet  pouvant  faire  des 
actes  de  commerce  sans  acquérir  le  caractère 
de  commerçant.  11  faudrait  permettre  aux 
unions  de  faire  les  actes  que  chacun  de  ses 
membres,  individuellement,  peut  faire.  Le 
gouvernement  concède  à  cet  égard  certains 
droits  aux  unions,  mais  celles-ci  ne  pour- 
raient réaliser  aucun  bénéfice  à  leur  profit  ; 
or,  sans  bénéfice,  il  n'y  a  pas  d'acte  de  com- 
merce; d'autre  part,  le  projet  énumère  les 
actes  de  commerce  que  l'union  peut  faire,  et 
elle  exclut  par  conséquent  tous  les  autres.  — 
15.  M.  Helleputte  continue  son  discoure.  Il 
estime  que,  si  l'on  interdisait  aux  unions  de 
faire  le  commerce,  on  créerait  une  situation 
moins  favorable  pour  les  travailleurs  descam- 
pagnes que  pour  les  travailleurs  des  villes 
qui  peuvent  créer  des  ateliere  de  chômage. 
Il  combat  les  autres  objections  qu'on  a 
élevées  contre  le  système  qu'il  défend,  et  il 
revendique  pour  le  travail  qui  s'associe  les 
mêmes  droits  que  pour  les  capitaux  qui 
s'unissent.  M.  De  Sadeleer  interrompt  et  lait 
remarquer  que  les  unions  pourront  faire 
tout  ce  que  les  capitalistes  peuvent  faire,  à 
condition  de  se  conformer  comme  eux  an 
droit  commun,  en  créant  des  sociétés  civiles 
ou  commerciales,  telles  que  des  coopératives 
par  exemple.  M.  Helleputte  reprend  son  dis- 
cours et  fait  remarquer  que  ce  ne  sera  pas 
l'union,  mais  un  autre. organisme  qui  n'aura 
pas  le  caractère  professionnel  qui  agira  dans 
ce  cas.  Il  défend  son  parti  du  reproche  de 
tendre  au  collectivisme;  la  propriété  collec- 
tiviste des  unions  doit,  au  contraire,  empêcher 
le  collectivisme  intégral  en  rendant,  non  pas 
l'Etat,  mais  l'ouvrier  propriétaire  de  ses  ins- 
truments de  travail.  L'orateur  examine  les 
mesures  prises  en  matière  de  syndicats  par 
les  pays  étrangère,  et  qui  sont  toutes  conçoes 
dans  le  sens  de  celles  qu'il  défend.  Il  admet 
cependant  que  la  question  sociale  ne  peat 
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pas  être  résolue  législatiyement,  et  il  soutient 
que  la  religion  seule  peut  rendre  la  loi  effi- 
cace. L'objectif  du  législateur  doit  être  de 
rendre  aux  professions  le  droit  d*existence 
que  leur  enleva  la  Révolution  française. 
L*on  des  effets  de  la  loi  sera  de  protéger  la 
petite  bourgeoisie  menacée  par  les  puissantes 
sociétés  financières  et  par  les  coopératives, 
en  lai  permettant  de  s'organiser  profession- 
nellement. M.  Hoyois  s*attactie  à  démontrer 
qoe  les  anciennes  corporations  religieuses, 
si  plusieurs  d*entre  elles  étaient  riches, 
aialent  de  lourdes  charges  au  point  de  vue 
de  renseignement  et  de  la  bienfaisance.  Il 
constate  que,  seuls,  les  libéraux  doctrinaires 
combattent  l'extension  de  la  liberté  d'asso- 
daiiott  ;  il  regrette  que  le  gouvernement  ait 
abandonné  son  premier  projet,  et  qu'il  se 
refose  à  accorder  la  reconnaissance  légale 
aux  établissements  d'enseignement  et  de 
bienfaisance.  L'orateur  estime  que  la  ques- 
tion relative  au  droit  des  unions  de  faire  le 
coaimerce  n'a  pas  l'importance  qu'on  lui 
attribue,  attendu  que  le  projet  donne  à  cet 
<^rd  certains  droits  aux  syndicats,  et  que, 
si  ceux-ci  veulent  faire  le  commerce  d'une 
maniôre  générale,  il  suffit  qu'ils  se  consti- 
loent  en  société  commerciale,  conformément 
â  la  loi  de  1873.  En  ce  qui  concerne  l'arti- 
cle 510  du  code  pénal,  son  maintien  est 
nécessaire  parce  qu'il  faut  protéger  les  droits 
des  noO'Syndiqué8.  Quant  au  but  général  du 
projet,  il  ne  consiste  pas  à  faire  renaître  les 
anciens  corps  de  métiers,  la  situation  nou- 
velle de  l'industrie  et  du  commerce  s'y  op- 
pose; il  est  plutôt  de  faire  régner  dans  les 
associations  l'esprit  de  véritable  fraternité 
chrétienne.  —  19.  M.  Woeste  admet  qu'il  y 
a  une  question  sociale,  en  ce  sens  que  les 
osTriers  se  préoccupent  d'améliorer  leur  con- 
dition. Le  but  qu'elle  poursuit  ne  peut  être 
atteint  que  par  une  plus  large  extension  des 
principes  de  Justice  et  de  charité.  Trois 
^les  cherchent  à  réaliser  ce  programme  : 
l'école  économique'  du  laisser-faire,  l'école 
socialiste,  qui  veut  concentrer  tout  dans  les 
mains  de  l'Etat,  et  une  école  intermédiaire, 
qoi  vent  maintenir  l'individualité,  mais  en  la 
protégeant.  L'orateur  examine  la  question 
an  point  de  vue  historique.  11  reconnaît  que 
la  Révolution  avait  eu  raison  en  détruisant 
les  abus  des  anciennes  corporations,  mais  il 
ajOQte  qu'elle  avait  eu  tort  en  supprimant  les 
associations  elles-mêmes.  Elle  introduisit  la 
doctrine  individualiste,  qui  mit  aux  prises  les 
travailleurs  et  les  capitalistes.  Seulement  un 
mouvement  se  dessina  contre  ce  système:  en 
ISli,  l'Angleterre  accorda  la  personnifica- 
tion civile  aux  Trades  Uaiong,  la  France  et 
i*Aneniagne  entrèrent  dans  la  même  voie.  En 
Belgique,  les  constituants  de  1830  avaient 


déjà  réagi  en  accordant  à  tous  la  liberté  d'as- 
sociation. Mais  le  droit  d'association  seul  ne 
peut  permettre  aux  ouvriers  d'organiser  des 
institutions  solides.  La  personnification  civile 
leur  est  nécessaire.  Grâce  à  elle,  les  unions 
professionnelles  seront  la  reconstitution  des 
corporations  dégagées  des  anciens  abus.  Les 
unions  professionnelles  assureront  ^  tous 
quatre  grands  avantages.  Aux  ouvriers  in- 
dustriels, la  défense  de  leurs  intérêts  et  la 
pratique  de  l'arbitrage  et  de  la  conciliation  ; 
aux  ouvriers  agricoles,  l'acquisition  en  com- 
mun de  machines,  d'engrais,  de  semences  ; 
la  création  d'institutions  de  prévoyance  en 
vue  des  chômages  et  de  la  maladie;  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  professionnel  et 
de  l'apprentissage;  enfin,  l'organisation  de 
distractions.  L'orateur  rencontre  deux  objec- 
tions qu'on  a  faites  au  principe  de  la  person- 
nification civile.  On  a  dit  que  les  associations 
n'avaient  pas  besoin  de  la  personnification 
civile  pour  se  développer.  Mais  sans  la  faculté 
d'acquérir,  de  louer  des  locaux,  l'association 
n'a  qu'une  existence  précaire.  On  a  dit  aussi 
qu'il  pouvait  y  avoir  danger  de  voir  les 
unions  professionnelles  prendre,  pour  but 
d'organiser  la  résistance  contre  les  patrons. 
S'il  en  était  ainsi,  les  unions  seraient  un  mal, 
mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  et  le  vote  du  pro- 
jet de  loi  est  un  acte  de  foi  dans  la  classe 
ouvrière  belge.  Pour  que  les  unions  profes* 
sionnelles  aient  les  résultats  qu'on  en  espère, 
il  faut  qu'elles  adoptent  une  base  morale  et 
religieuse,  et  qu'elles  comprennent  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  dont  les  intérêts  sont 
d'ailleurs  communs.  L'orateur  émet  ensuite 
l'avis  que  la  loi  sur  les  unions  profession- 
nelles, pas  plus  que  n'importe  quelle  autre, 
ne  pourra,  à  elle  seule,  faire  disparaître  le 
malaise  social,  et  il  estime  que  la  religion 
seule  pourra  aboutir  à  ce  résultat.  11  examine 
ensuite  les  trois  grandes  questions  qui  ont 
été  examinées  à  propos  de  la  loi  en  discus- 
sion. En  ce  qui  concerne  l'extension  du 
principe  de  la  loi  à  toutes  les  professions,  il 
considère  comme  une  concession  importante 
faite  par  le  gouvernement  l'admission  au' 
bénéfice  de  la  loi  des  professionnels  intellec- 
tuels; mais  il  croit  qu'il  faudra,  dans  l'avenir, 
admettre  également  les  associations  poursui- 
vant un  but  moral,  comme  l'enseignement  et 
la  charité.  Il  demande  que  le  gouvernement 
fasse  connaître  ses  intentions  à  cet  égard.  Il 
y  a  ensuite  la  faculté  de  faire  le  commerce. 
Une  objection  juridique  doit  être  faite  tout 
d'abord  à  cette  mesure  ;  les  sociétés  peuvent 
faire  le  commerce,  mais  elles  doivent  se 
soumettre  aux  formalités  prescrites  par  la  loi 
en  faveur  des  tiers;  pour  permettre  aux 
unions  professionnelles  de  faire  de  même,  il 
faudrait  créer  un  nouveau  type  de  sociétés 
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commerciales  et  en  régler  rorganisation  par 
la  loi.  Mais  à  côte  de  cette  objection  juridi- 
que il  en  est  deux  autres  d^ordre  pratique. 
Les  unions  professionnelles  ont  pour  but  de 
protéger  les  intérêts  professionnels  des  mem- 
bres; or,  en  faisant  le  commerce,  elles  n'au- 
ront en  vue  que  de  réaliser  des  bénéfices  et 
négligeront  le  but  principal  de  leur  institu- 
tion. D*autre  part,  au  lieu  d^assurer  Tindé- 
pendance  de  leurs  membres,  elles  finiront 
par  les  absorber  et  entraîneront  la  ruine  du 
petit  commerce  et  de  la  petite  industrie. 
D'après  Torateur,  une  distinction  très  nette 
doit  être  établie;  il  faut  que  les  unions  pro- 
fessionnelles puissent  faire  tous  les  actes 
indispensables  à  la  défense  des  intérêts  pro- 
fessionnels de  leurs  membres,  mais  il  faut 
leur  interdire  d'agir  pour  elles-mêmes  en  se 
substituant  à  ceux-ci.  Quant  aux  disposi- 
tions relatives  à  la  liberté  du  travail,  farti- 
cle  310  du  code  pénal  doit  être  maintenu. 
Cet  article  se  borne  à  interdire  toute  con- 
trainte matérielle  ou  morale,  et  protège  la 
seule  propriété  de  Touvrier,  qui  est  la  pro- 
priété de  son  travail  ;  elle  défend  en  outre  de 
porter  atteinte  aux  droits  des  tiers.  Ces  deux 
principes  doivent  être  maintenus.  M.  Car- 
tuyvels  constate  qu'en  prêtant  au  premier 
projet  du  gouvernement  un  sens  qu*il  n'avait 
pas,  on  a  fait  naître  la  crainte  de  voir  les 
unions  professionnelles  faire  au  commerce 
une  concurrence  ruineuse.  Cette  crainte  non 
justifiée  a  produit  une  réaction  trop  forte  et 
dans  son  second  projet,  le  ministre  refuse  aux 
syndicats  Tautorlsation  de  faire  tout  acte  de 
commerce.  11  s'attache  à  démontrer  qu'ainsi 
comprise,  la  loi  serait  inefficace.  Il  ne  faut 
pas  permettre  aux  unions  professionnelles  de 
s*organiser  en  sociétés  commerciales,  mais 
il  faut  leur  permettre  d'exercer  le  commerce 
dans  des  limites  restreintes  et  déterminées 
par  les  intérêts  professionnels  des  syndiqués  ; 
M.  Woeste  craint  qu'en  faisant  le  commerce, 
l'union  ne  perde  de  vue  le  but  de  son  insti- 
tution ;  mais  l'exploitation  commerciale  ne  se- 
rait pas  un  but,  ce  serait  un  moyen  d'atteindre 
celui  que  la  loi  lui  assignera.  D'ailleurs,  les 
unions  peuvent  créer  des  sociétés  commer- 
ciales en  se  conformant  à  la  loi  de  4873  sur 
les  sociétés.  Or,  ces  sociétés,  qui  seraient  des 
annexes  des  unions  professionnelles,  produi- 
raient tous  les  désavantages  que  l'on  a  invo- 
qués sans  assurer  aux  membres  des  unions 
les  bienfaits  qu'ils  retireraient  d'une  exploi- 
tation directe.  On  a  objecté  aussi  qu'en  per- 
mettant aux  unions  de  faire  des  actes  de 
commerce,  on  ruinerait  la  petite  bourgeoisie 
commerçante.  Mais  c'est  la  loi  de  1873,  qui, 
en  instituant  les  coopératives,  a  donné 
naissance  à  la  situation  dont  se  plaint  le 
petit  commerce,  et  la  loi  sur  les  unions  pro- 


fessiopnelles  ne  pourrait  avoir  poar  effet  de 
l'aggraver;  bien  au  contraire,  elle  permettrait 
aux  petits  commerçants  de  se  syndiqeer  et 
de  faire  la  concurrence  aux  grands  maga- 
sins. L'orateur  propose  d'accorder  tout  au 
moins  aux  syndicats  agricoles,  si  l'on  refuse 
d'adopter  l'amendement  de  M.  Hellepotte, 
l'autorisation  de  transformer  industrielle- 
ment leurs  produits.  —  20.  M.  Lambillotte 
est  heureux  de  constater  que  la  loi  consacre 
pacifiquement  les  aspirations  qui  se  sont 
produites  ôhez  les  ouvriers  vers  Tassociation 
et  la  solidarité,  mais  il  regrette  que  Ton 
mette  à  ce  mouvement  des  entraves  qai 
ôtent  à  la  loi  toute  utilité,  notamment  en 
interdisant  aux  unions  de  faire  le  commerce. 
Il  critique  le  maintien  de  l'article  310  du 
code  pénal,  qui  ne  vise  que  les  ouvriers,  alors 
que  les  patrons  syndiqués  peuvent  impuné- 
ment violer  la  liberté  du  travail  et  la  liberté 
individuelle  des  ouvriers.  M.  Cavrot  combat 
l'obligation  imposée  aux  syndicats  de  livrer 
une  liste  de  leurs  membres.  Il  critique  le 
maintien  de  l'article  310  du  code  pénal,  qui 
permet  de  frapper  les  ouvriers  pour  de  véri- 
tables futilités,  alors  que  les  patrons  qoi 
renvoient  des  ouvriers  pour  le  seul  motif 
qu'ils  font  partie  d'un  syndicat,  échappent  ï 
toute  répression.  M.  Brouwier  estime  que  les 
dispositions  de  la  loi  doivent  être  étendDes 
aux  associations  professionnelles  des  travail- 
leurs intellectuels.  Les  médecins,  notamment, 
devraient  pouvoir  acheter  en  commun  les 
ouvrages  scientifiques  et  les  instruments 
nécessaires,  et  recevoir  des  dons  et  des  legs 
que  leur  feraient  d'anciens  praticiens.  Ils  de^ 
vraient  également  pouvoir  ester  en  justice 
dans  le  but  de  réprimer  la  pratique  filiale 
de  l'art  de  guérir.  Le  gouvernement,  il  est 
vrai,  admet  les  carrières  libérales  à  bot 
lucratif,  mais  il  est  des  syndicats  médicaox 
qui  ne  poursuivent  qu'un  but  scientifique, 
tels  que  les  comités  d'hygiène  et  de  salubrité 
publiques.  L'orateur  estime  que  cessyndicau 
devraient  également  être  admis  à  acquérir  la 
personnification  civile.  M.  Denis  constate  que 
le  principe  de  la  personnification  civile  des 
unions  professionnelles  est  acquis,  mais  qu'il 
faut  en  assurer  l'application.  Les  unions 
professionnelles  ne  pourront  pas  elles-mêmes 
suffire  à  la  solution  du  problème  social,  nuis, 
par  les  institutions  qu'elles  permettront  de 
créer,  elles  assureront  le  développement 
normal  du  travail.  Grâce  à  elles,  les  grandes 
réformes  économiques  qui  sont  justes  et  né- 
cessaires pourront  s'accomplir  graduelle- 
ment et  contractuellement.  C'est  pour  leor 
permettre  de  remplir  cette  mission  qu*on 
doit  s'attacher  surtout  à  leur  donner  le 
caractère  d'institution  d'arbitrage  et  de  con- 
ciliation. L'orateur  cite  un  passage  d'un 
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docoment  anglais  qoi  constate  qae,  entre 
les  Trada  (Jniom  d'ane  part  et  les  asso- 
ciitioos  de  capitalistes  d'antre  part,  il  s'est 
établi  one  entente  qui  a  permis  de  fixer  des 
arraogefflents,  maintenus  pendant  de  longues 
périodes,  pour  régler  les  salaires.  Mais  si 
rtrbitrage  doit  être  favorisé,  il  ne  doit  pas 
être  rendu  obligatoire;  il  faut  d'autre  part 
que  les  chefs  d'industrie  traitent  d'égal  à 
^1  avec  les  associations  ouvrières,  car  Tes- 
prit  d'antorité  est  un  obsucle  à  la  concilia- 
tion. L'orateur  considère  comme  un  élément 
d'étode  ntile  et  nécessaire  lesstatisiiques  et  les 
rapports  fournis  par  les  unions,  mais  il  s'ap- 
paie  sur  rexpérience  faite  en  Angleterre  et 
en  Amérique  pour  démontrer  que  l'obliga- 
tion de  fournir  les  renseignements  sur  leur 
sitaatlon  morale  et  financière  a  été  moins 
efficace  que  la  simple  faculté  de  le  faire.  Il 
estime  que  l'obligation  de  fournir  la  liste  des 
membres  serait  une  entrave  à  l'organisation 
des  unions.  On  invoque  trois  considérations 
pour  justifier  cette  exigence  :  d'abord  la  né- 
cessité de  pouvoir  constater  raffiliation  de 
femmes  a  de  mineurs,  qui  ne  sont  admis 
dans  les  unions  que  si  le  mari  ou  le  tuteur  ne 
k\i  pas  opposition;  ensuite,  la  nécessité  de 
contr61er  si  le  nombre  des  membres  hono- 
raires ne  dépasse  pas  la  proportion  admise  ; 
enfin,  la   nécessité  de   s'assurer   que  des 
oavriers  étrangers  à  la  profession  ne  font 
pas  partie  d^  Tunion.  Ces  trois  argumenu 
sont  sans  valeur.  Le  premier  se  base  sur  un 
rentable  abus,  car  il  n'est  pas  admissible  que 
le  mari,  qui  consent  à  ce  que  sa  femme  tra- 
vaille, l'empêche  de  défendre  ses  droits  ;  les 
denx  autres,  parce  que  l'union  est  gardienne 
de  ses  intérêts,  et  que  la  présence  d'un  nom- 
bre trop  grand  de  membres  honoraires  ou 
l'admission  d'ouvriers  étrangers  ne  ferait 
qn'affaiblir  l'association.  Une  disposition  du 
projet  est  dangereuse  et  contraire  au  prin- 
cipe même  sur  lequel  repose  la  création  des 
DDîons  professionnelles  :  c'est  celle  qui  pro- 
nonce la  dissolution,  sans  mesure  prépara- 
toire, lorsqu'une   infraction   à  la    loi  est 
constatée.  Cette  infraction  peut  être  légère, 
facilement  réparable,  et  il  est  inadmissible 
qn'ài  cause  d'elle,  on  détruise  une  institu- 
tion qui  devrait  par  essence  être  rendue 
anssi  stable  que  possible.  L'union  est  un 
organisme  qui  accomplit  des  fonctions  d'in- 
térêt social  et  on  ne  devrait  la  dissoudre 
qn'en  cas  d'absolue  nécessité,  lorsque  les 
iofractions  à  la  loi  ont  été  maintenues  après 
nne  miise  en  demeure  de  les  faire  disparaître. 
L'orateur  s'occupe  ensuite  des  conditions 
dans  lesquelles  les  unions  pourront  se  déve- 
lopper et  examine  les  opérations  commer- 
ciales anxquelles  elles  devraient  pouvoir  se 
livrer.  11  voudrait  qu'elles  fussent  autorisées 


à  recueillir  les  ressources  que  leur  procure- 
raient des  sociétés  coopératives  qu'elles  orga- 
niseraient, et  à  créer  des  fabriques  ou  des 
usines  pour  utiliser  et  transformer  les  produits 
des  membres  de  l'union.  L'orateur  conteste 
ceruines  allégations  de  M.  Woeste  concernant 
les  effets  de  la  Révofution  française.  Celle-ci, 
d'après  lui,  n'a  pas  brusquement  supprimé 
les  corporations.  Les  corps  de  métiers  étaient 
depuis  longtemps  et  justement  attaqués,  ils 
ne  répondaient  plus  à  leur  but,  de  nombreux 
abus  étaient  constatés  et  le  régime  corporatif 
s'écroulait  de  lui-même.  On  ne  peut  pas 
davantage  reprocher  à  la  Révolution  d'avoir 
retardé  l'apparition  de  l'association.  Cette 
forme  de  la  solidarité  humaine  est  toute  nou- 
velle et  elle  a  pris  naissance  dans  la  situation 
économique  moderne,  qui  est  caractérisée  par 
le  développement  des  machines,  la  centrali- 
sation des  capitaux  et  l'expansion  du  sala- 
riat. —  ti.  M.  De  Sadeleer,  après  avoir 
constaté  que  le  projet  (ft  loi,  annoncé  par 
M.  Beernaert  dès  1886,  est  accepté  dans  son 
principe  par  l'unanimité  de  la  Chambre, 
répond  aux  deux  séries  de  critiques  que  l'on 
a  soulevées  au  sujet  des  détails  d'organisation 
des  unions.  En  ce  qui  concerne  la  faculté  de 
faire  le  commerce,  que  M.  Helleputte  vou- 
drait voir  reconnaître  aux  unions,  on  a  invo- 
qué l'exemple  des  pays  étrangers;  mais  la 
législation  dans  ces  pays  est  toute  différente 
de  celle  que  l'on  se  propose  d'introduire  en 
Belgique.  En  Angleterre,  où  les  a  Trades 
Unions  n  sont  riches  et  puissantes,  il  est 
interdit  à  ces  unions  professionnelles  de  faire 
le  commerce.  En  les  autorisant  à  se  livrer  à 
une  exploitation  commerciale,  on  les  expose 
aux  dangers  de  perdre  tous  leurs  biens,  y 
compris  les  fonds  des  caisses  de  prévoyance 
ou  de  secours;  on  évite  ce  danger  en  créant 
des  coopératives  à  côté,  et  non  dans  les  syn- 
dicats. Les  hommes  les  plus  compétents  se 
sont  prononcés  en  faveur  de  ce  système. 
Quant  au  contrôle  et  à  la  surveillance  des 
sociétés  reconnues,  le  projet  se  borne  à  exiger 
le  minimum  de  garanties. nécessaires;  mais 
la  communication  du  nom  des  membres  et 
des  directeurs  est  indispensable  pour  per- 
mettre de  constater  si  des  individus  que  la 
loi  exclut,  tels  que  les  indignes,  ne  font  pas 
partie  des  conseils  d'administration.  Cette 
mesure  est  d'ailleurs  acceptée  en  Angleterre, 
où  on  ne  la  considère  nullement  comme  une 
marque  de  défiance  à  l'égard  des  ouvriers. 
L'orateur  se  rallie  à  l'Idée  émise  par  M.  Denis 
de  laisser  aux  unions  qui  auraient  enfreint  la 
loi  un  certain  délai  pour  se  mettre  en  règle 
avant  d'être  dissoutes.  Il  examine  ensuite  la 
question  relative  au  maintien  de  l'article  3i0 
du  code  pénal.  Il  faut  sauvegarder  la  liberté 
de  travail  de  l'ouvrier;  or,  si  l'on  s'en  rap- 
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porte  Dniqoement  an  droit  civil,  toute  protec- 
tion efficace  à  l'égard  des  ouvriers  non  syn- 
diqués disparaît  et  ceux-ci  forment  toujours 
la  grande  majorité.  Au  surplus,  les  disposi- 
tions de  l'article  510  du  code  pénal  ne  sont 
en  général  pas  particulières  aux  unions  pro- 
fessionnelles, et,  si  Ton* voulait  modifier  cet 
article,  il  faudrait  faire  de  ce  changement  à 
une  loi  spéciale  Tobjet  d'un  projet  distinct. 
M.  Renkin  regrette  que  la  commission,  en 
s'inspirant  du  principe  individualiste,  ait 
restreint  la  portée  du  projet  du  gouverne- 
ment. 11  faut  renoncer  aux  syndicats  mixtes; 
les  syndicats  d'ouvriers  et  de  capitalistes 
doivent  être  distincts,  sauf  à  se  soumettre  à 
une  institution  d'arbitrage.  L'orateur  admet 
la  publication  des  comptes,  mais  il  est  adver- 
saire du  dépôt  de  la  liste  des  membres;  si 
l*on  craint  Tinfluence  des  membres  hono- 
raires, qu'on  leur  interdise,  s'ils  ne  font  pas 
partie  de  l'administration,  de  prendre  part 
aux  délibérations  f  quant  aux  mineurs  et  aux 
femmes  qui  feraient  partie  des  syndicats  sans 
autorisation,  c'est  aux  tuteurs  et  aux  maris 
qu'il  appartient  d*agir  directement.  Quant  à 
la  sanction  de  la  liberté  du  travail,  on  ne 
peut  maintenir  intégralement  l'article  510  du 
code  pénal.  L'indépendance  absolue  de  l'ou- 
vrier non  syndiqué  doit  être  sauvegardée  ; 
mais  on  doit  rendre  inapplicables  les  dispo- 
sitions de  l'article  540  lorsqu'il  s'agft  d'un 
ouvrier  syndiqué  qui  enfreint  les  clauses  de 
l'association  qu'il  a  acceptées  et  qui  tombe 
sous  l'application  des  peines  que  sanctionne 
le  règlement;  il  faudrait  en  outre  frapper  des 
peines  déterminées  par  la  loi  les  ouvriers 
syndiqués  qui  pratiqueraient  la  proscription 
directe  et  aussi  les  patrons  qui  priveraient 
un  ouvrier  de  son  travail  ^  raison  de  sa 
qualité  de  syndiqué.  —  22.  M.  Renkin  con- 
tinue son  discours.  1)  examine  la  situation 
des  travailleurs  aux  différentes  époques  de 
l'histoire  et  insiste  sur  ce  point  que,  de  tout 
temps,  l'Eglise  a  proclamé  les  droits  des 
travailleurs  et  a  cherché  à  développer  l'esprit 
d'association  et  le  principe  de  justice.  Au 
moyen  âge,  pendant  toute  la  période  où 
l'influence  de  l'Eglise  domina  la  vie  sociale, 
le  sort  des  classes  laborieuses  fut  assuré, 
mais  les  corporations  qu'elle  avait  fondées, 
lesquelles  devinrent  un  instrument  d'exploi- 
tation, déchurent  rapidementet  la  Révolution 
fit  bien  de  les  supprimer.  Le  régime  de  la 
liberté,  qui  était  un  progrès,  devint  insuffi- 
sant devant  la  concentration  des  capitaux. 
Pour  porter  remède  à  la  situation  créée  par 
la  libre  concurrence,  il  faut,  non  pas  réublir 
les  anciennes  corporations,  mais  rétablir  la 
profession  autonome;  pour  y  parvenir,  il  est 
Indispensable  que  les  unions  puissent  exercer 
collectivement  leur  métier  et  faire  tous  les 


actes  qu'implique  l'exercice  de  la  profes- 
sion. Une  proposition  tendant  i  clore  la 
discussion  générale  après  le  disomin  do 
ministre  de  la  justice  et  la  réponse  d'oji 
orateur,  est  repoussée  par  5i  voix  contre  il 
et  5  abstentions  (MM.  Begerem,  m.  ;.,De  Se- 
deleer  et  de  Smet  deNaoyer,*./*.).  M.  Bege- 
rem, m.  j.,  déclare  que  les  propositions  da 
gouvernement  avaient  été  inspirées  par  U 
préoccupation  de  faire  une  loi  bonne  et  (6- 
c^nde,  et  qu'en  admetunt  des  modiicationB 
au  projet  primitif,  il  n'a  été  guidé  par  aocan 
calcul  de  parti  ou  de  politique,  li  constate  que 
la  plupart  des  orateurs  qui  ont  pris  part  aa 
débat  ont  vu  leurs  opinions  se  modifier.  La 
question  la  plus  importante  qui  ait  été  exami- 
née est  celle  qui  concerne  l'extension  à 
donner  au  projet  de  loi.  Deux  systèmes  sont 
en  présence  :  le  premier,  qui  limite  les  dispo- 
sitions du  projet  au  commerce  et  à  TagricBl- 
tpre;  le  second,  celui  du  gouvernement,  qai 
y  ajoute  les    professions    libérales  à  bnt 
lucratif.  En  outre  M.  Woeste  demande  si  le 
gouvernement  a  l'intention  d'étendre  ulté- 
rieurement le  bénéfice  de  la  loi  aux  établis- 
sements d'enseignement  et  de  charité.  Cette 
question  ne  peut  être  résolue  immédiatement, 
une  commission  spéciale  étant  saisie  de  son 
examen.  La  section  centrale  s'est  ralliée  à  la 
proposition  du  gouvernement  et  l'on  peni 
espérer  que  la  Chambre  l'adoptera.  Le  texte 
que  M.  Vandervelde  a  proposé  reproduit  celui 
que  le  gouvernement  avait  primitiveioent  pré- 
senté, mais  qu'il  n'a  pas  maintenu  parce 
qu'il  semblaitadmettre  l'association  des  fon^ 
tionnaires  et  des  employés.  Le   ministre 
combat  la  proposition  de  M.  Helleputte,  qoi 
tend  à  permettre  aux  unions  de  faire  le  com- 
merce; il  se  rallie  aux  observations  présentées 
à  cet  égard  par  M.  De  Sadeleer  et  les  déve- 
loppe à  son  tour.  Quant  au  dép6t  de  la  liste 
des  membres,  il  est  indispensable*  mais  11  ne 
présente  pas  les  dangers  qu'on  redoute,  parce 
que  cette  liste  ne  sera  pas  publiée  et  qu'elle 
restera  entre  les  mains  de  l'autorité.  Le  mi- 
nistre reconnaît  le  caractère  sérieux  des 
observations  de  M.  Denis,  qui  propose  de 
recommander  aux  unions  de  recourir,  en  cas 
de  contestation,  à  une  tentative  de  concilia- 
tion, et  qui  signale  le  danger  de  prononcer 
la  dissolution  d'une  union  qui  aurait  enfreint 
une  disposition  de  la  loi.  U  examinera  s'il  n'y 
a  pas  lieu  d'introduire  dans  le  projet  des  dis- 
positions qui  fassent  droit  à  ces  observations. 
L'orateur  s'occupe  ensuite  de  l'article  310 
du  code  pénal,  il  rappelle  que  le  projet  pri- 
mitif proposait  de  supprimer  dans  cet  article 
la  disposition  qui  punit  ceux  qui  portent 
atteinte  à  la  liberté  du  travail  en  prononçant 
des   amendes,   défenses,   interdictions   ou 
proscriptions.  Le  but  du  gouvernement  éuit 
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de  ptrmeilre  aox  syndicats  de  comminer 
eertaines  défenses  contre  leors  membres.  La 
eommission  spéciale,  en  introduisant  à  l*arti- 
cle  7  le  paragraplie  qui  antorise  les  unions  à 
comminer  certaines  peines  à  Pégard  de  ceux 
de  leurs  membres  qui  enfreindraient  les  pres- 
criptions des  statuts,  rend  ia  suppression  de 
ces  mots  inutile.  C*est  pourquoi  le  gouverne- 
ment, d'accord  avec  la  commission  spéciale, 
propose  le  maintien  intégral  de  cet  arti- 
cle. M.  de  Broqueville  envisage  la  j^rsonni- 
flcation  civile  comitflNine  conséquence  du 
droit  d'association,  et  il  eût  voulu  voir  une 
loi  déterminer  les  conditions  auxquelles 
toute  association  aurait  pu  Tobtenir.  — 
26.  M.  de  Broquevilie  continue  son  discours, 
il  défend  la  proposition  qui  tend  i  permettre 
aux  unions  professionnelles  de  faire  le 
commerce  et  se  défend  de  s'être  laissé 
infloeiioer  par  les  théories  socialistes.  Loin 
de  vouloir  mettre  l'individu  à  la  merci  de 
l'Ëtat,  il  veut  an  contraire  assurer  la  liberté 
de  tous.  Il  dit  qu'en  interdisant  aux  unions 
professionnelles  de  faire  le  commerce,  on 
vent  les  mettre  en  tutelle  alors  qu'il  faudrait 
la  contraire  leur  permettre  de  se  rendre 
compte  des  dlificultés  contre  lesquelles  lutte 
le  patronat.  On  invoque  les  intérêts  du  petit 
commerce;  mais  c'est  précisément  par  la 
formation  de  syndicats  que  les  petits  com- 
merçants pourront  résister  à  la  concurrence 
que  leur  font  le  grand  commerce  et  les  coo- 
pératives. En  accordant  aux  unions  profes- 
sionnelles le  droit  de  faire  le  commerce,  on 
leur  donnerait  le  moyen  de  s'enrichir  et  on 
les  rendrait  ainsi  plus  attachées  à  l'ordre  so- 
cial qui  leur  procure  cet  avantage,  il  faudrait 
exiger  certaines  garanties,  et  l'orateur  estime 
qo'on  les  trouverait  dans  un  amendement 
qu'il  propose  et  aux  termes  duquel  l'union 
ne  pourrait  faire  que  les  actes  de  commerce 
qui  se  rapportent  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion pour  laquelle  elle  est  instituée.  M.  An- 
seele  soutient  que  la  loi  que  l'on  discute  est 
ane  loi  de  réaction  dirigée  contre  la  classe 
OBvrière,  ainsi  que  le  prouvent  le  maintien 
de  l'article  310  du  code  pénal  et  l'obligation 
imposée  aux  unions  de  déposer  la  liste  de 
leurs  membres.  En  interdisant  d'organiser 
des  ateliers  de  chômage  permanente  et  en 
refusant  aux  unions  le  droit  de  faire  le  com- 
oerce*  on  empêche  des  institutions  existentes 
et  florissantes  de  bénéficier  de  la  loi.  L'ora- 
teur constate  que  le  projet  ne  satisfait  per- 
sonne, ni  les  agriculteurs,  ni  les  syndicate 
industriels,  ni  les  petits  bourgeois,  ni  la 
grande  bourgeoisie.  11  critique  le  système  de 
la  loi  qui  interdit  d'organiser  des  unions 
comprenant  divers  métiers;  c'est  établir  l'an- 
ta^nisme  des  groupes  professionnels  au  lieu 
d'encourager  la  solidarité.  Il  proteste  égale- 


ment contre  rinterdiction  aux  unions  de  foire 
de  la  politique.  La  classe  ouvrière,   pour 
parvenir  à  améliorer  sa  situation,  doit  pou- 
voir s'occuper  de  politique,  comme  la  classe 
bourgeoise  a  dû  le  faire.  En  ce  qui  concerne 
l'obligation  de  déposer  la  liste  des  membres 
des  syndicate,  elle  constitue  un  grave  danger 
pour  la  classe  ouvrière,  parce  que,  lorsqu'elle 
intervient  dans  la  lutte  entre  les  ouvriers  et 
les  patrons,  la  magistrature  considère  comme 
une  circonstance  aggravante  le  fait  d'être 
socialiste.  Quant  à  l'article  310  du  code 
pénal,  son   maintien  n'est  pas  justifiable, 
parce  qu'il  punit  des  procédés  non  délictueux 
auxquels  l'ouvrier  est  obligé  d'avoir  recours 
en  cas  de  grève,  et  qu'il  ne  réprime  pas  des 
actes  évidente  de  pression  commis  par  les 
patrons.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ïm.,  répon- 
dant à  la  question  posée  par  M.  Woeste,  qui 
désirait  savoir  si  le  gouvernement  était  dis- 
posé à  accorder  la  personnalité  civile  aux 
éublissements  d'enseignement,  se  déclare 
personnellement  favorable  à  cette  mesure; 
mais  il  estime  que  cet  objet  ne  peut  être 
réglé  par  un  amendement  au  projet  en  dis- 
cussion, et  il  exprime  le  désir  que  la  légis- 
hiture  puisse  être  appelée  à  résoudre  celte 
question  dans  un  avenir  rapproché.  La  dis- 
cussion générale  est  close.  Dans  la  discussion 
de  l'article  i*',  M.  d'Ursel  estime  que  la  loi 
n'est  pas  suffisamment  large.  Il  critique  la 
faculté  laissée   aux   affiliés  d'agir   contre 
l'union,  l'obligation  de  répartir  annuellement 
les  bénéfices,  ce  qui  met  obstacle  à  l'acqui- 
sition d'immeubles,  et  l'interdiction  de  faire 
le  commerce,  qui  empêche  l'organisation 
sérieuse  d'ateliers  de  chômage  et  d'écoles 
d'apprentissage.  —  27.  M.  Malempré  cons- 
tete  que  le  syndicat  professionnel  est  la  plus 
parfaite  expression  du  mouvement  corporatif. 
A  ce  titre,  on  ne  doit  entraver  ni  son  déve- 
loppement ni  le  recrutement  de  ses  membres. 
11  critique  à  ce  point  de  vue  Tobllgation  de 
déposer  la  liste  des  membres  et  de  subor- 
donner l'affiliation  des  mineurs  et  des  femmes 
à  l'autorisation  du  tuteur  ou  du  mari.  Il 
réclame  la  suppression  de  l'article  310  du 
code  pénal  qui  n'atteint  que  les  ouvriers. 
M.  Smeete  combat  le  projet.  H  trouve  exorbi-  . 
tent  le  droit  laissé  au  procureur  du  roi  de 
faire  dissoudre  les  unions.  M.  Daens  estime 
que  le  gouvernement  devrait  définir  ce  qu'il 
entend  par  professions  à  but  lucratif.  Il  com- 
bat la  proposition  de  permettre  aux  syndicate 
agricoles  ou  industriels  de  faire  le  commerce. 
Ce  privilège  précipiterait  la  ruine  de  la 
petite  et  même  de  la  moyenne  bourgeoisie, 
car  les  petits  commerçante  ne  peuvent  pas, 
pratiquement,  se  constituer  en  syndicats. 
L'exercice  du  commerce  n'est  pas  d'ailleurs 
le  but  primordial  des  syndicate  agricoles,  lis 
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cherchent  avant  tont  à  obtenir  un  mlnimom 
de  salaire  et  à  maintenir  le  prix  des  pro- 
dails  agricoles.  M.  Cartnyveis  défend  l'amen- 
dement de  M.  Helleputte,  qai  tend  à  accorder 
aux  unions  le  droit  de  faire  le  commerce.  Le 
danger  que  l*on  redoute,  et  qui  consiste  dans 
les  pertes  que  pourrait  taire  l*nnion,  se  pro- 
duit également  dans  le  système  du  gouverne- 
ment, qui  permet  l'achat  et  la  vente  aux 
membres,  d'outils  et  de  marchandises. 
M.  Tack  établit  la  dibtinction  qui  existe 
entre  les  unions  professionnelles  et  les 
sociétés  commerciales  dont  la  durée  est  li- 
mitée et  dont  les  biens,  en  cas  de  dissolution, 
appartiennent  aux  associés;  il  fait  remar- 
quer qu*il  existe  des  coopératives  très  pros- 
pères qui  font  le  commerce,  et  que  des  agri- 
culteurs s'associent  pour  l'achat  en  commun 
d'engrais.  U  en  infère  qu'il  est  inutile  d'inno- 
ver en  cette  matière.  M.  Woeste  prend  acte 
des  déclarations  de  MM.  Begerem,  m.  ;.,  et 
Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  et  il  engage  les  mi- 
nistres à  activer  les  travaux  des  commissions 
qui  examinent  l'extension  de  la  loi  sur  les 
unions  professionnelles  aux  établissements 
de  charité  et  d'enseignement.  H  pense  que 
les  unions  qui  ont  un  but  professionnel  et 
économique  ne  pourraient,  sans  sortir  de 
leur  rôle,  s'occuper  activement  de  politique 
et  présenter  par  exemple  des  candidats  aux 
élections.  L'orateur  combat  la  proposition 
d'enlever  aux  tuteurs  et  aux  maris  le  droit 
de  s*opposer  à  ce  que  les  mineurs  et  les 
femmes  mariées  fassent  partie  des  unions. 
Les  liens  de  famille  s'en  trouveraient  fatale- 
ment relâchés.  11  ne  peut  admettre  davantage 
que  l'admission  des  membres  honoraires  soit 
étendue,  parce  que  la  direction  des  unions 
doit  être  laissée  aux  professionnels.  Quant  à 
l'amendement  de  M.  Helleputte,  il  est  inad- 
missible. Quoi  qu'on  dise,  les  unions  qui 
feraient  du  commerce  seraient  des  sociétés 
commerciales.  Or,  la  Chambre  ne  peut 
adopter  cette  mesure  sans  régler  les  rela- 
tions des  syndicats  avec  leurs  membres  et 
avec  les  tiers.  On  a  fait  valoir  que,  dans  le 
système  du  gouvernement,  les  unions  peuvent 
également  faire  certains  actes  commerciaux, 
mais  ces  opérations  sont  faites  sans  aucun 
but  de  spéculation.  M.  Gilliaux  estime  que  la 
faculté  accordée  aux  non- professionnels  de 
faire  partie  des  unions  devrait  être  restreinte 
à  ceux  qui  ont  antérieurement  exercé  la  pro- 
fession ou  le  métier  des  syndiqués,  ou  tout  au 
moins  que  la  proportion  des  membres  hono- 
raires soit  réduite  à  un  dizième.  Il  combat 
l'amendement  de  M.  Helleputte,  qui  consom- 
merait la  ruine  de  la  petite  bourgeoisie. 
M.  Vandervelde  combat  Topinfon  émise  par 
M.  Woeste  au  sujet  du  droit  pour  les  unions 
professionnelles  de  participer  à  l'action  des 


partis  politiques.  Il  estime  que,  dans  cas  con- 
ditions, aucune  association  syndicale  ne  pour- 
rait obtenir  la  personnification  civile.  L'ora- 
teur s'occupe  ensuite  de  l'amendement  de 
M.  Helleputte.  Il  rappelle  qn'il  s'était  rallié 
au    premier  projet  du  gouvernement,  qoi 
permettait  aux  unions  de  taire  le  commerce, 
et  il  dit  que,  s'il  a  pris  cette  attitude,  alors 
qu'antérieurement  il  s'était  prononcé  contre 
ce  droit,  c'est  à  cause  de  la  création  des 
Boerenlniiden  qui  n'exisuient  pas  auparavant 
La  question  JuridiquelDulevée  par  M.  Woeste 
n'est  qu'accessoire  et  pourrait  être  résolue; 
les  droits  des  associés  seraient  d'aillears 
réglés  par  les  statuU  et  ceux  des  tiers  par  la 
loi  elle-même,  qui  leur  accorde  des  garanties 
sérieuses.  Mais  les  causes  du  désaccord  sont 
plus  profondes.  Ce  sont  les  intérêts  des  col- 
tivateurs  et  ceux  des  petits  commerçants  qui 
sont  en  cause.  L'orateur  estime  que  ces 
derniers  pourraient  s'associer.  Il  s'attend  il 
voir  repousser  cet  amendement,  et  il  consi- 
dère la  loi  comme  n'étant  pas  seulement  ona 
loi  de  méfiance,  mais  une  loi  d'inégabté 
parce   qu'elle   ne   favorise   que   certaines 
associations.  —  28.  M.  Bertrand  reproche 
au  gouvernement  d'avoir  reculé  devant  les 
réclamations  des  industriels  et  d'avoir  consi- 
dérablement restreint  la  portée  de  son  proiet 
primitif.  Il  demande  si  lesemployés  du  chemu 
de  fer  de  l'Etat  pourront  jouir  du  bénéfice  de 
la  loi.  M.  Helleputte  défend  son  amendement 
au  point  de  vue  juridique.  L'union  profes- 
sionnelle ne  serait  ni  une  société  commer- 
ciale, ni  une  société  civile.  Ce  serait  une 
personne  morale  dont  la  capacité  comme^ 
claie  serait  réglée  par  le  droit  commun.  La 
loi  stipule  des  garanties  nombreuses  en 
faveur  des  tiers,  entre  autres  la  communica- 
tion des  listes  des  membres  et  la  publication 
des  bilans.  L'orateur  expose  la  portée  de  sa 
proposition,  qui  tend  à  permettre  aux  unions 
de  faire  les  actes  de  commerce  qui  ont  trait  i 
la  profession  pour  laquelle  elles  sont  consti- 
tuées. Il  rappelle  que  les  anciennes  corpora- 
tions possédaient  en  commun  des  instru- 
ments et  des  installations  dont  les  membres 
pouvaient  se  servir.  M.  de  Smei  de  Naeyer, 
m.  /*.,  interrompt  et  dit  que  le  projet  accorde 
le  même  droit,  mais  que  le  travail  ne  pourra 
pas  être  exécuté  dans  ces  installations  an 
profit  de  l'union,  mais  seulement  au  profit 
de  chacun  de  ses  membres.  M.  Helieputu 
reprend  son  discours  et  fait  remarquer  que 
l'on  ne  pourra  empêcher  tons  les  membres 
de  mettre  en  commun,  avant  de  les  travailler, 
les  produits  de  leur  industrie,  et  il  estime 
qu'il  serait  regretuble  d'obliger  les  membres 
de  l'union  à  éluder  la  loi  pour  obtenir  un 
résultat  bon  en  lui-même.  L'orateur  demande 
ensuite  si  les  ateliers  de  chômage  pourront 
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être  pennanents  et  si  des  écoles  d'apprenlis- 
8a«;epoorront  être  établies.  S*il  était  répondu 
iffinoativement  à  ces  questions,  les  agricul- 
teors  se  troBveraient  dans  un  état  dHofério- 
riiéà  regard  des  ouvriers  industriels.  D'autre 
part,  la  loi  reconnaît  les  unions  profession- 
nelles pour  les  professions  libérales  à  but 
locratif.  Les  avocats  et  les  médecins  pourront 
donc  former  des  unions  et  par  conséquent 
fonder  des  écoles  de  droit  ou  de  médecine, 
ei  ces  écoles,  qui  seront  de  véritables  facul- 
tés, Jouiront  de  la  personnification  civile,  alors 
qoe  les  universités  complètes  ne  pourront 
pas  obtenir  ce  privilège.  M.  Regerem,  m.  y., 
lo(erromptrorateur,en  lui  disant  qu'il  inter- 
prèle inexactement  le  projet.  M.  Helleputte 
reprend  et  cite  certaines  déclarations  de 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  L^  desquelles  il 
résulte  que  le  gouvernement  comptait  accor- 
der aax  unions  le  droit  de  faire  le  commerce  ; 
il  dit  qoe  sa  thèse  est  conforme  aux  véri- 
ubles  traditions  du  parti  catholique,  et  que 
Il  plopart  des  intéressés  demandent  Tadop- 
tioo  de  son  amendement.  Pour  combattre 
cet  amendement,  on  prétend  d'un  côté  qu'il 
serait  noisible  à  la  petite  bourgeoisie  com- 
merçante, et  Ton  fait  valoir  d'autre  part  que 
les  DDions  peuvent  fonder  des  coopératives. 
Or,  le  seul  moyen  que  possèdent  les  petits 
commerçants  pour  se  défendre  est  la  forma- 
tion d'unions  professionnelles,  et  ce  sont  pré- 
cisément les  sociétés  coopératives  qui  tuent 
le  petit  commerce.  Les  membres  des  coopé- 
ratives s'occupent  de  toutes  les  professions 
et  n*ont  en  vue  que  les  bénéfices,  tandis  que 
les  unions,  en   faisant  le   commerce,  ne 
s'occoperaient  que  d'une  seule  profession  et 
taraient  pour  but  principal  de  substituer  à 
la  considération  derintérêt  privé  la  considé- 
ration de  l'intérêt  collectif.  L'orateur  passe 
en  revoe  la  législation  de  divers  pays  étran- 
gers et  consute  que,  dans  ces  pays,  on  n'a  pas 
obéi  aux  craintes   que  l'on  a  voulu  faire 
naître  en  Belgique.  Il  termine  en  disant 
qne,  si  le  projet  n'était  pas  suffisamment 
amendé  dans  le  sens  qu'il  indique,  il  y  aurait 
lien  d'examiner  s'il  ne  faudrait  pas  cher- 
cher à  le  Caire  reviser.  M.  Mousset  défend 
l'amendement  qu'il  a  déposé  d'accord  avec 
MM.  Carton  de  Wiart  et  Renkin,  et  qui  tend 
i  faire  admettre  dans  les  unions  des  Jeunes 
gens  de  moins  de  18  ans,  moyennant  l'auto- 
risation des  parents  ou  du  tuteur.  M.  Jans- 
sens  défend  l'amendement  de  M.  Helleputte, 
dont  la  tendance  est  conforme  aux  principes 
de  l'encyclique  Rmm  novarum.  Il  expose 
ses  vnes  au  sujet  de  la  mission  des  unions 
professionnelles,  qui  ne  doivent  pas  être  seu- 
lement des  associations  poursuivant  un  but 
matériel,  mais  qui  doivent  unir  l'idée  pro- 
fessionnelle et  l'idée  religieuse,  et  mettre  les 
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travailleurs  à  l'abri  des  abus  du  capital  et 
des  assauts  des  incroyants.  11  craint  que,  si  la 
loi   n'autorise    pas  les  unions  à  faire  le 
commerce,  la  classe  ouvrière  ne  soit  profon- 
dément découragée.  Il  examine  les  r&ullats 
pratiques  que  donnerait  cette  mesure,  et  il 
est  d'avis  qu'aucun  abus  n'est  à  craindre,  et 
que,  même  si  certaines  unions  ne  réussis- 
saient pas  dans  leur  entreprise,  les  expé- 
riences tentées  auraient  d'heureux  effets  au 
point  de  vue  de  l'éducation  professionnelle 
et  économique  des  ouvrière.  M.  Liebaert 
d^lare  ne  pas  comprendre  l'intérêt  que  peu- 
vent avoir  les  agriculteurs  à  ce  qne  les 
unions  puissent  faire  le  commerce  avec  des 
tiers.  La  création  des  coopératives,  dont  les 
bénéfices  leur  sont  remis,  est  plus  avanta- 
geuse que  celle  d'unions  professionnelles,  qui 
sont  des  êtres  moraux  permanents,  dont 
l'avoir  n'appartient  pas  aux  membres  qui  les 
composent.  M.  Anseele  constate  que  l'amen- 
dement de  M.  Helleputte  est  soutenu  partons 
les  travailleurs  et  par  ceux  qui  connaissent 
les  ouvriers  industriels  et  les  agriculteurs, 
qu'il  n'est  combattu  que  par  les  grands  in- 
dustriels et  par  la  grande  bourgeoisie.  Lesys- 
tème  que  les  démocrates  chrétiens  et  les 
socialistes  défendent  permettrait  aux  unions 
de  fonder  des  établissements  dont  les  béné- 
fices serviraient  à  augmenter  le  salaire  des  ou- 
vriers età  créer  des  institutions  en  leur  faveur; 
il  aurait  également  pour  conséquence  d'aug- 
menter les  connaissances  professionnelles  et 
techniques  des  travailleurs  et  de  les  mettre 
ainsi  k  même  de  discuter,  en  connaissance  de 
cause,  lenn  intérêts  avec  les  patrons.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  estime  que  les  idées 
qui  partagent  les  orateurs  sont  le  reflet  des 
deux  grands  principes  qui  divisent  les  écoles 
politiques  modernes.  Le  gouvernement  veut 
favoriser  et  sauvegarder  les  intérêts  profes- 
sionnels des  ouvriers,  sans  substituer  l'action 
collective  à  Taction  industrielle;  les  socia- 
listes et  quelques  membres  de  la  droite 
veulent  la  fusion  de  tous  les  intérêts  indivi- 
duels et  la  création  d'une  même  collectivité 
qui  absorberait  les  individus.  L'amendement 
de  M.  Helleputte   aurait  fatalement  pour 
conséquence  une  véritable  socialisation  du 
sol  et  des  instruments  de  travail,  car  il  est 
impossible  d'établir  une  distinction  logique 
entre  la  transformation  des  produits  agri- 
coles et  les  opérations  qui  servent  à  les 
créer.  Il  relève  les  déclarations  des  oraleura 
qui  ont  accusé  le  gouvernement  de  se  ranger 
du  côté  des  capitalistes  contre  les  ouvriers. 
Il  rappelle  les  mesures  prises  en  faveur  des 
classes  ouvrières  par  le  gouvernement,  qui  a 
favorisé  le  mouvement  coopératif,  notam- 
ment par  la  loi  sur  les  distilleries  agricoles. 
Le  ministre  expose  la  portée  de  l'article  If 
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do  projet  et  de  ramendement  que,  dans  un 
but  de  conciliation,  le  gouvernement  y  pro- 
pose. Cet  amendement  porte  que  les  unions 
ne  peuvent  elles-mêmes  exercer  la  profession 
ou  le  métier,  mais  détermine  certains  actes 
qu*elles  peuvent  accomplir.  En  faisant  ces 
concessions,  le  gouvernement  n'a  pas  aban- 
donné le  principe  de  son  projet.  Les  opéra- 
tions permises  ne  seront  pas  faites  au  profit  de 
Tunion,  mais  exclusivement  au  profit  de  ses 
membres.  L*union  n'exercera  aucune  profes- 
sion, aucun  métier,  mais  elle  facilitera  à  ses 
membres  Texercice  de  leur  profession  ou  de 
leur  métier.  Le  ministre  termine  son  discours 
en  déclarant  que,  si  Tamendemenide  M.  Helle- 
pulte  éuit  voté  par  la  Chambre,  le  gouverne- 
ment le  combattrait  devant  le  Sénat,  et  que,  si 
cette  assemblée  l'adoptait  également,  il  reti- 
rerait le  projet.  M.  Bertrand  proteste  contre 
la  déclaration  du  ministre.  Il  défend  ensuite 
ramendement  de  M.  Hellepulte  dont  l'adop- 
tion est  néce&saire,  si  l*on  veut  atteindre  le 
but  que  le  gouvernement  déclare  poursuivre. 
M.  Uoyois  insiste  sur  la  nécessité  d'étendre 
Tapplication  de  la  loi  aux  unions  créées  en 
vue  de  l'enseignement  ou  de  la  bienfaisance, 
il  estime  que  M.  Helleputte  a  fait  erreur  en 
disant  que  les  écoles  de  droit  ou  de  médecine 
créées  par  ies  unions  d'avocats  ou  de  méde- 
cins pourront  jouir  de  la  perbonnification 
civile  ;  ces  écoles  ne  seraient  pas  les  écoles 
professionnelles  visées  par  la  loi.  L'orateur 
fait  remarquer  que  les  membres  du  person- 
nel enseignant  libre  pourront  constituer  des 
unions  sans  que  cependant  les  établissements 
où  ils  enseignent  puissent  obtenir  la  person- 
nification civile,  il  combat  l'amendement  de 
M.  Helleputte  qui,  à  son  avis,  n'est  réclamé 
ni  par  les  ouvriers,  ni  par  les  petits  com- 
merçants, et  il  se  rallie  au  texte  proposé  par 
le  gouvernement.  —  29.  M.  Carton  de  Wiart 
défend  l'amendement  qu'il  a  déposé  à  l'ar- 
ticle 1*^'  et  qui  tend  à  permettre  aux  unions 
de  poursuivre  le  développement  des  intérêts 
économiques  de  leurs  membres  et  d'admettre 
au  bénéfice  de  la  loi  les  professions  libé- 
rales qui  ne  poursuivent  pas  un  but  lucratif, 
il  établit  une  distinction  entre  les  intérêts 
professionnels»  qui  sont  seuls  visés  dans  le 
texte  du  gouvernement  et  qui  ont  trait  à  la 
profession  elle-même,  et  les  intérêts  écono- 
miques, qui  concernent  plus  spécialement 
les  individus  et  touchent  à  la  vie  matérielle 
des  membres.  Pour  combattre  la  restriction 
apportée  au  projet  par  l'introduction  des 
mots  a  but  lucratif  »,  il  fait  remarquer  que, 
si  le  lucre  est  un  des  éléments  des  sociétés 
civiles  ou  commerciales,  il  doit  être  étran- 
ger aux  unions  professionnelles  qui  pour- 
suivent une  tout  autre  tin.  L'orateur  fait 
ressortir  ensuite  la  difficulté  pratique  qui 


naîtra,  lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  quelles 
sont  les  professions  libérables  qui  ont  oo  bat 
lucratif.  M.  Renkin  défend  l'amendemeot  de 
M.  Helleputte.  il  estime  que  le  droit  poor 
les  unions  d'exercer  elles-mêmes  un  métier 
découle  logiquement  des  principes  posés  par 
le   gouvernement.    L'orateur    répond  au 
objections  qui  ont  été  boulevées  contre  ceue 
proposition.  On  prétend  que  les  unions,  en 
faisant  le  commerce,  porteraient  atteinte  à 
la  petite  bourgeoisie,  mais  ces  objectiOQs 
s'appliquent  également  aux  amendements  da 
gouvernement,  qui  permettent  aux  unions  de 
faire  l'acquisition  et  la  vente  des  matières  et 
des  produits  de  la  proiession.  En  ce  qui  coo- 
cerne  les  considérations  juridiques  invoquées 
par  M.   Woeste,  elles  sont   sans  valeur; 
M.  Woeste  prétend  que  l'on  crée  un  sixième 
type  de  société  commerciale,  sans  en  régler 
l'organisation.  Mais  l'union  professionnelle  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  une  associi- 
tion  commerciale,  attendu  que,  par  essence, 
elle  ne  peut  avoir  un  but  lucratif,  et  qne  ce 
point  est  la  caractéristique  des  sociétés  com- 
merciales; aucune  des  opérations  faites  par 
les  unions  ne  pourrait  donc  être  réputée  an 
acte  de  commerce;  l'amendement  du  gouver- 
nement, qui  détermine  les  opérations  que  peot 
faire  l'union,  crée  d'ailleurs  expressément 
cette  fiction  en  ce  qui  concerne  ces  actes. 
La  nature  des  actes  est  du  reste  peu  impor- 
tante, c'est  la  solvabilité  des  contractants 
qui  doit  être  considérée.  Les  garanties  assu- 
rées aux  tiers  par  le  projet  sont  équiva- 
lentes à  celles  que  prescrit  la  loi  sur  les 
sociétés,  sauf  Tobligation  de  déterminer  par 
les  statuts  les  droits  des  associés,  ie  mode  de 
convocation,  la  majorité  requise  pour  les  déli- 
bérations et  le  mode  de  votaiion.  L'article  3 
pourrait  être  amendé  en  ce  sens.  Quant  aux 
rapports  juridiques  existant  entre  ies  mem- 
bres de  l'union  et  les  administrateurs,  ils 
seraient  régis  par  les  règles  du  droit  com- 
mun. On  objecte  encore  que  l'union  est 
indissoluble  et  que  les  bénéfices  que  pour- 
raient faire  les  unions  ne  devraient  pas  êire 
distribués,  et  que  les  sommes  engagées  par 
les  membres  ne  pourraient  jamais  être  reti- 
rées. Mais  il  est  à  remarquer  que  chacun 
reste  libre  de  ne  pas  entrer  dans  une  union, 
ou  de  ne  pas  la  soutenir  de  son  concours 
pécuniaire.  Il  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue 
d'ailleurs  que  l'union  ne  poursuit  pas  l'accu- 
mulation des  bénéfices,  mais  qu'elle  a  pour 
but  de  les  utiliser  au  profit  des  membres  en 
améliorant  leur  situation  économique.  L'ora- 
teur rencontre  le  reproche  que  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  ^,  a  fait  aux  auteurs  de 
l'amendement,  de  vouloir  détruire  la  liberté 
individuelle.  H  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
la  liberté  individuelle  avec  l'individualisme. 
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(Test  pour  assarer  la  première  que  Ton  doit 
combaure  la  second.  Mais  souvent  Ton  a 
ioToqné  le  principe  de  la  liberté  pour  s*op> 
poser  au  réformes  démocratiques.  C*e.st  à 
lort  que  Ton  a  prétendu  que  le  système 
proposé  par  M.  Helleputte  tend  au  collec- 
tivisme. Le  collectivisme  veut  créer  le  mono- 
pole aux  mains  de  TEtat  et  supprimer  la 
propriété  individuelle  des  instruments  de 
prodoctiott  ;  l'amemlement,  au  contraire,  veut 
mettre  l'instrument  de  production  aux  mains 
des  travailleurs.  Dans  la  situation  existante, 
les  capluux  peuvent  s*unir  pour  l'exercict^ 
de  tons  les  métiers;  il  serait  utile  que,  dan^ 
on  bot  de  conservation  sociale,  on  donnât 
an  travailleur  le  moyen  de  jouir  des  avan- 
tages de  la  propriété.  M.  Nyssens,  m.  ind, 
et  r.,  combat  Tamendement  de  M.  Helleputte, 
au  nom  des  intérêts  des  unions,  qui  pour- 
raient perdre  leur  avoir  dans  les  opérations 
hasardeuses  du  commerce,  et  au  nom  des 
intérêts  des  tiers,  dont  les  droits  ne  seraient 
pas  garantis  et  qui  ne  pourraient  que  diffici- 
lement se  rendre  compte  du  degré  de  solva- 
bilité des  unions.  On  prétend  que  les  même^ 
risques  résulteraient,  de  la  faculté  que  le 
projet  laisse  aux  unions  d'acheter  certaine^ 
matières  ou  certains  objets  en  vue  de  let^ 
céder  à  leurs  membres,  mais  la  différence  esi 
essentielle  entre  des  opérations  générales  de 
eommerce  et  ces  achats  faits  dans  un  but 
déterminé.  Le  ministre  examine  la  question 
an  point  de  vue  du  principe  de  la  liberté.  11 
reconnaît  que  les  adversaires  des  lois  sociale^ 
ont  souvent  invoqué  la  liberté,  mais  ib 
appelaient  trop  souvent  de  ce  nom  l'absence 
de  toute  garantie  contre  les  excès  de  la  con- 
carrence  et  Toubli  des  lois  naturelles. 
Dans  le  projet  que  Ton  discute,  le  gouve^ 
nement  vent  faire  triompher  le  principe  de 
la  liberté,  en  assurant  celle  des  unions  et 
snrtout  celle  de  ses  membres  qui  ne  doiveni 
pas  être  absorbés  par  Tassociation.  M.  Denis 
coDsUte  que  la  conception,  qu*a  le  gouverne- 
ment de  Tnnlon  professionnelle,  est  basée  sur 
l'intérêt  personnel  et  sur  l'individualisme.  11 
reconnaît  que  cette  base  est  celle  que  let 
sodétés  coopératives  avaient  adoptée  jus- 
qu'ici, mais  qu'une  nouvelle  tendance  se  fait 
joer,  qui  cherche  à  faire  intervenir  le  syndi- 
cat lui-même  comme  fondateur  de  la  société 
coopérative.  Le  projet,  par  un  texte  absolu, 
s'oppose  à  cette  évolution  des  sociétés  coo- 
pératives qui,  aux  termes  de  l'article  5,  ne 
peuvent  pas  être  formées  directement  par  les 
nnions  elles-mêmes.  Cette  disposition,  qui 
est  la  consécration  du  principe  posé  par 
ranicle  i*',  aura  pour  conséquence  malheu- 
reuse d'enrayer  la  solidarité,  qui  doit  réagir 
contre  les  excès  de  la  tendance  individualiste. 
11  faudrait,  d'après  l'orateur,  permettre  aux 


unions  de  créer  à  leurs  côtés  des  coopéra- 
tives dont  les  bénéfices  constitueraient  un 
patrimoine  collectif  indivisible.  Cette  con- 
ception, qui,  an  début,  a  été  repoussée  comme 
entachée  de  socialisme,  est  actuellement 
admise  par  les  conservateurs,  qui  l'ont  appli- 
quée dans  l'organisation  des  caisses  Raiffei- 
sen  et  de  la  Caisse  centrale  de  crédit  agricole, 
où  l'on  a  reconnu  l'indivisibilité  et  l'impar- 
tageabilité  des  réserves.  L'orateur  reconnaît 
que  le  système  coopératif,  comme  tous  les 
autres,  pourrait  donner  lieu  à  des  abus  et 
créer  par  exemple  des  monopoles  trop  puis- 
sants; mais  il  dit  que  le  problème  consiste 
précisément  k  établir  un  équilibre  entre  les 
forces  que  l'on  crée,  il  termine  en  exprimant 
le  regret  que  l'on  empêche,  par  un  texte  de 
loi,  l'évolution  naturelle  de  l'union  profes- 
sionnelle. Sur  la  proposition  de  M.  De 
Sadeleer,  appuyée  par  M.  Begerem,  m.  ;., 
la  Chambre  décide  de  réserver  jusqu'à  la 
discussion  de  l'article  7  le  l^"  de  l'article  1*' 
(ateliers  de  chômage  et  d'apprentissage). 
M.  De  Sadeleer  examine  la  proposition  de 
M.  Mousset,  qui  demande  que  les  mineurs 
de  moins  de  48  ans  soient  admis  dans  les 
unions,  moyennant  l'autorisation  de  leurs 
parents  ou  de  leur  tuteur.  Il  se  rallie  à 
cette  proposition,  mais  il  demande  que  l'on 
fixe  à  16  ans  l'âge  à  partir  duquel  les  enfants 
pourront  être  affiliés  et  que  l'on  exige  une 
autorisation  écrite  pour  les  mineurs  de  16  à 
18  ans.  En  ce  qui  concerne  les  femmes  ma- 
riées, il  maintient  la  proposition  d'admettre 
l'opposition  du  mari,  mais  il  complète  la 
disposition  en  permettant  au  juge  de  paix  de 
lever  l'opposition.  Quant  aux  membres  hono- 
raires, on  ne  peut  admettre  qu'ils  dominent 
les  véritables  intéressés,  et  11  est,  en  consé- 
quence, impossible  d'admettre  la  suppression 
de  la  limite  proposée  par  la  commission. 
L'orateur  expose  ce  qu'il  faut  entendre  à 
son  avis  par  «  association  k  but  lucratif  », 
et  s'attache  à  démontrer  que,  étant  donnée 
la  portée  du  projet,  qui  limite  aux  opérations 
spécialement  énumérées  dans  la  loi  le  rôle 
que  l'union  peut  jouer  au  point  de  vue  éco- 
nomique, il  est  inutile  que  l'article  i*'  vise 
les  «  intérêts  économiques  »  comme  étant 
l'un  des  objets  dont  les  unions  ont  k  s'occu- 
per. M.  Begerem,  m.  ;.,  examine  les  divers 
amendements  proposés  k  l'article  i*"  et  ré- 
pond aux  demandes  d'explication  auxquelles 
cet  article  a  donné  lieu.  Au  second  alinéa  de 
l'article,  qui  définit  ce  qu'il  faut  entendre  par 
union  professionnelle,  trois  amendements  ont 
été  proposés.  Le  plus  étendu  émane  de 
M.  Furnémont,  qui  veut  accorder  la  person- 
nification civile  k  toutes  les  associations 
quelconques  de  pur  agrément.  Le  gouverne- 
ment appuie  la  question    préalable  à    cet 
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amendement  qui  sort  complètement  du  cadre 
de  la  loi.  L*amendement  de  M.  Vandervelde 
et  celui  de  M.  Carton  de  Wiart  ne  diffèrent 
que  par  i*adjonction  des  mois  a  et  économi- 
ques )),  que  ce  dernier  orateur  propose  de 
faire  au  texte  déposé  par  M.  Vandervelde. 
L'amendement  de  M.  Vandervelde  disparaît, 
cet  orateur  s^étant  rallié  au  texte  de  M.  Car- 
ton de  Wiart.  Ce  texte  mentionne  les  «  asso- 
ciations formées  pour  l*étude,  la  protection 
et  le  développement  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels et  économiques  entre  personnes 
exerçant  soit  la  même  profession,  etc..  »  La 
disposition  ainsi  rédigée  est  trop  générale,  car 
on  pourrait  prétendre  qu*elle  s*étend  à  toutes 
les  associations,  y  compris  les  associations  de 
charité  et  d'enseignement.  Le  mot  «  écono- 
miques »  est  inutile  ou  dangereux;  ou  bien 
il  ne  s'applique  qu'aux  intérêts  qui  sont  en 
même  temps  professionnels  et  économiques, 
et  alors  il  est  inutile,  ou  bien  il  comprend 
des  intérêts  autres  que  les  intérêts  profes- 
sionnels et  alors  il  est  dangereux.  Vient 
ensuite  la  proposition  du  gouvernement  qui 
est  ainsi  conçue  :  «  On  entend,  par  unions  pro- 
fessionnelles, les  associations  formées  exclu- 
sivement pour  rétude,  la  protection  et  le 
développement  de  leurs  intérêts  profession- 
nelsentre  personnes  exerçantdans  Tindustrie, 
le  commerce,  l'agriculture  ou  les  carrières 
libérales  à  but  lucratif  soit  la  même  profes- 
sion, etc..  »  L'introduction  dans  le  texte  du 
mot  «  exclusivement  »  a  pour  but  d'interdire 
aux  unions  de  s'occuper  activement  de  poli- 
tique. On  ne  défend  pas  aux  unions  d'exiger 
de  leurs  membres  certaines  garanties,  au 
point  de  vue  des  convictions,  mais  on  leur 
défend  de  disposer  de  fonds  en  faveur  de  la 
propagande  politique  ou  de  soutenir  une 
liste  de  candidats.  Quant  aux  termes  «  car- 
rières libérales  à  but  lucratif  »,  ils  doivent 
s'entendre  de  toute  profession  libérale  dans 
laquelle  la  préoccupation  d'un  gain  à  réaliser 
entre  dans  les  intentions  de  celui  qui  l'exerce; 
mais  il  ne  faut  pas  que  l'union  elle-même 
poursuive  un  but  lucratif.  Une  association 
de  médecins  qui  poursuit  un  but  scienti- 
fique pourra  par  conséquent  obtenir  la  per- 
sonnification civile;  il  en  est  de  même  de 
l'association  de  journalistes,  d'inventeurs, 
des  auteurs  et  compositeurs  de  musique.  En 
ce  qui  concerne  l'enseignement,  des  distinc- 
tions doivent  être  établies.  Les  membres 
du  corps  enseignant  attachés  à  un  service 
public  exercent  une  fonction  et  ne  peuvent 
obtenir  la  personnification  civile;  les  profes- 
seurs ou  instituteurs  libres  qui  touchent  une 
rémunération  à  litre  de  minerval  ou  de  trai- 
tement pourront  former  des  unions;  enfin,  les 
personnes  qui  donnent  l'enseignement  gra- 
tuitement n'entrent  pas  dans  les  prévisions 


de  la  loi.  A  l'alinéa  3  se  place  l'amendemeot 
de  M.  Helleputte,  que  le  gouvernement  ne 
peut  admettre  pour  les  motifs  développés  par 
MM.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  et  Nyssens, 
m.  ind.  et  r.,  Quant  à  l'article  1*' toqui  a  trait 
à  la  personnalité  des  membres  des  unions  et 
aux  conditions  de  leur  admission,  laqoestioa 
relative  aux  mineurs  et  aux  femmes  mariétt 
a  seule  donné  lieu  à  des  discussions.  Le 
gouvernement  se  rallie  à  cet  égard  aux  obser- 
vations présentées   par   M.   De  Sadeleer. 
M.  De  Guchtenaere  demande  si  les  unions 
professionnelles   pourront  dans   leur  sein 
constituer  des  mutualités,  des  caisses  de 
chômage  et  des  caisses  de  retraite.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  ^,  répond  que  les  sec- 
tions de  mutualité  organisées  entre  membres 
de  l'union  devront  se  placer  sous  le  régime 
de  la  loi  de  4894.  Au  moment  où  M.  Mireille 
va  prendre  la  parole,  la  clôture  est  réclamée 
et  prononcée  malgré  les  observations  de 
MM.  Stouffs  et  Vandervelde.  11  est  ensuite 
procédé  au  vote  sur  l'article  f.  Le  premier 
alinéa,  qui  porte  que  «  les  unions  profes- 
sionnelles Jouiront  de  la   personnificaiion 
civile  dans  les  limites^  et  sous  les  condiiioos 
résultant  des  dispositions  de  la  présente  loi  i, 
est  adopté  sans  opposition.  Au  dernier  alinéa, 
l'amendement  de  M.  Furnémont  (reconnais- 
sance de  toutes  les  associations)  est  repoussé 
par  la  question  préalable.  L'amendement  de 
M.  Carton  de  Wiart  (rédaction  plus  générale 
que  celle  du  gouvernement  et  adjonction  des 
mots  «  intérêts  économiques  »)  est  repoussé 
par  assis  et  levé.  La  rédaction  proposiée  par 
le  gouvernement  est  adoptée  et  an  amen- 
dement de  M.  Bertrand  tendant  k  ajouter  au 
texte  du  gouvernement,  après  les  mots  «  daos 
l'industrie,  etc.  »,  les  mots  «  et  dans  les 
administrations  publiques  »  est  rejeté  par 
90  voix  contre  34  et  t  abstentions  (MM.  De 
Guchtenaere  et  Renkin).  La  partie  finale  de 
l'article  est  relative  aux  opérations  que  peut 
faire  l'union.  La  proposition  du  gouverne- 
ment porte  que  «  les  unions  ne  peuvent 
exercer  elles-mêmes  ni  profession  ni  mé- 
tier »,  mais  énumère  une  série  d'opérations 
qu'elles  peuvent  faire.  Le  \^  de  cette  énumé- 
ration,  qui  est  relatif  aux  conditions  néces- 
saires au  fonctionnement  des  ateliers  de 
chômage,  est  réservé  jusqu'au  vote  sur  l'arti- 
cle 7.  Un  amendement  de  M.  Hellepaite  tend 
k  permettre  aux  unions  de  faire,  dans  les 
limites  de  la  loi,  tous  les  actes  que  comporte 
son  objet,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  sta- 
tuts, et  en  matière  de  commerce  limite  l'action 
à  l'exercice  de  la  profession.  Un  autre  amen- 
dement, présenté  par  M.  Vandervelde,  per- 
met aux  unions  d'acheter,  pour  vendre,  louer 
ou  prêter  à  leurs  membres,  tous  les  objets 
propres  à  l'exercice  de  la  profession  ou  du 
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métier  et  de  oonclore  les  coDTentioiie  néces- 
saires au  fonctionnement  des  ateliers  de 
chômage  ou  de  production.  L'amendement 
de  M.  Tandervelde  est  rejeté  par  78  voix 
contre  Si  et  13  abstentions.  L'amendement 
de  M.  Helleputte  est  repoussé  par  assis  et 
levé.  La  proposition  dn  gouvernement,  sanf 
le  i*  cpii  est  réservé,  est  adoptée  par  assis  et 
levé.  Le  premier  alinéa  de  Tartide  \^bi»,  qni 
porte  que  les  unions  doivent  comprendre  au 
moins  sept  membres  effectilis,est  adopté  sans 
opposition,  et  le  vote  sur  les  alinéas  suivants 
auxquels  se  rattachent  divers  amendements 
est  remis  k  la  séance  suivante. 

5  fuwemhre.  Le  pr^ldent  annonce  que 
M.  Begerem,  m.  j.,  est  empêché,  pour  cause 
dlodisposition,  d'assister  à  la  séance.  La 
Chambre  décide,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  de  surseoir  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  unions 
professionnelles  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de 
la  justice  puisse  reprendre  place  à  son  banc. 

HfSTRUGTION  PUBLIQUB. 

^jiÊnvier.  M.  Berloz  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  de  manœuvres  qui  seraient 
employées  par  certaines  administrations  com- 
munales pour  faire  déserter  leurs  écoles  et 
en  décréter  ensuite  la  suppression.  Il  cite  la 
commune  de  Sauvenière  dont  Tadministra- 
Uon  a  décidé  la  suppression  de  Tunique  école 
communale  dirigée  par  une  institutrice  de 
mérite.  On  Invoque  des  raisons  d'économie 
qni  n'existent  pas,  attendu  que  les  charges  de 
la  commune  ne  seront  guère  diminuées,  un 
traitement  de  disponibilité  devant  être  payé 
i  rinstitutrlce  en  fonctions  et  les  subsides 
scolaires  devant  être  réduits  à  la  suite  de  la 
suppression  de  l'école.  La  ville  de  Hasselt  a 
pris  une  mesure  analogue  au  sujet  de  l'école  du 
hameau  de  Godscheid  qui  était  un  établisse- 
ment modèle.  Elle  a  ordonné  successivement 
le  renvoi  de  plusieurs  élèves  pour  des  motifs 
divers.  -  29.  M.  Berloz,  continuant,  cite 
d'antres  communes  où  Ton  s'est  insurgé 
contre  la  loi:  Nalinnes  où  l'on  chercha  à  em- 
pêcher rinsullation  de  l'institutrice;  Zarren, 
où  Ton  a  supprimé  le  cours  d'adultes  qui 
comptait  75  élèves;  le  ministre  a  retiré,  il  est 
vrai,  le  subside  que  l'Etat  accordait  pour  ce 
cours;  Capelle-Saint-Ulric,  où  l'on  refuse  de 
réparer  le  local  de  l'école.  L'orateur  émet 
l'avis  que,  pour  vaincre  la  résistance  de  cer- 
taines administrations  communales,  il  serait 
nécosaire  peut-être  de  donner  à  l'Etat  le 
droit  de  se  substituer  aux  communes  qui 
rehisent  de  remplir  leurs  obligations.  11 
demande  au  ministre,  en  qui  il  a  pleine  con- 
fiance, d'ouvrir  une  enquête  sur  les  faito  qu'il 
a  dénoncés  et  il  dépose  un  ordre  du  jour  en 


ce  sens.  M.  de  Thenx  de  Meylandt  défend  la 
mesure  prise  par  l'administration  communale 
de  Hasselt  au  sujet  de  la  suppression  de 
l'école  de  Godscheid.  Le  nouveau  conseil, 
arrivé  au  pouvoir  en  1895,  a  trouvé  une 
situation  obérée  et  s'est  vu  obligé  de  réaliser 
des  économies.  Dans  ces  conditions,  la  sup- 
pression de  l'école  de  Godscheid  s'imposait. 
Cette  école  était  fréquentée  par  42  élèves 
dont  23  étaient  étrangers  à  la  commune  et 
appartenaient  i  des  localités  qui  ont  toujours 
refosé  d'intervenir  dans  les  frais  de  l'école. 
Il  existe  d'ailleurs  dans  ce  hameau  une  école 
adoptée  parfaitement  organisée.  M.  de  Cors- 
warem  s'attache  à  démontrer  que  la  décision 
prise  par  l'administration  communale  de 
Hasselt  est  conforme  à  la  loi  et  qu'elle  se 
justifie  pleinement  en  fait.  M.  Schollaert, 
m.  i.  et  iiw.,  ne  peut  admettre  que  l'on 
demande  à  la  Chambre  d'ordonner  une 
enquête  sur  un  objet  qui  entre  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif.  Le  ministre 
constate  que  les  discours  de  MM.  de  Theux 
de  Meylandt  et  de  Corswarem  ont  fait  justice 
des  attaques  dirigées  contre  l'administration 
communale  de  Hasselt.  En  ce  qui  concerne 
l'école  de  Sauvenière,  celle-ci  est  fréquentée 
par  iO  élèves  seulement,  et  l'on  ne  pourrait 
relever  aucun  acte  de  pression  ou  d'intimida- 
tion tendant  à  faire  déserter  cette  école.  Quant 
aux  autres  communes  dont  a  parlé  M.  Ber- 
loz, il  est  impossible  de  répondre  séance 
tenante,  sans  examen  des  dossiers.  L'orateur, 
pour  répondre  k  ceux  qui  reprochent  au 
gouvernement  de  ne  pas  développer  l'ensei- 
gnement, cite  les  résultats  qu'a  produits  la 
loi  de  4895  sur  l'enseignement  primaire;  du 
30  juin  1895  au  3t  décembre  de  la  même 
année,  il  a  été  créé  37  écoles  communales 
nouvelles  et  89  écoles  libres  ont  été  adoptées 
ou  subsidiées;  le  nombre  des  classes  s'est 
accru,  dans  les  écoles  communales,  de  474 
et  dans  les  écoles  adoptées  ou  subsidiées 
de  485;  il  a  été  nommé  168  instituteurs 
communaux  et  243  instituteurs  diplômés  dans 
les  écoles  adoptées  ou  subsidiées.  Pendant  la 
même  période,  la  population  scolaire  a  aug- 
menté de  65,844  élèves.  Grâce  au  régime 
nouveau,  la  paix  a  été  rétablie  sur  ce  terrain 
et  l'on  arrivera,  sans  être  obligé  de  décréter 
l'enseignement  obligatoire,  à  extirper  l'igno- 
rance. M.  Defnet  estime  que  l'augmentation 
des  écoles  et  des  classes  répond  à  une  impé- 
rieuse nécessité,  les  écoles  existantes  étant 
bondées.  Quant  à  l'augmentation  du  nombre 
des  élèves,  elle  n'est  qu'une  conséquence  de 
l'accroissement  de  la  population.  L'orateur 
appuie  ensuite  les  observations  présentées 
par  M.  Berloz;  il  constate  qu'en  supprimant 
l'école  de  Sauvenière,  l'administration  com- 
munale a  obéi  uniquement  à  des  mobiles 
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politiques,  et  que  U  suppression  de  cette 
école  ne  fait  réaliser  à  la  commune  aucune 
économie.  M.  Berloz  répond  au  discours  de 
M.  Schollaert,  m.  i,  et  ins.  et  maintient  son 
ordre  du  jour  demandant  une  enquête.  Cet 
ordre  du  jour  n*est  pas  adopté. 

5  février.  M.  A.  De  Fuisseaux  interpelle 
le  gouvernement  sur  Tétat  dans  lequel  se 
trouvent  les  locaux  de  l'école  moyenne  de 
Mons.  Il  dit  que  l*école  moyenne,  destinée 
aux  enfants  de  la  petite  bourgeoisie,  est  ins- 
tallée dans  des  conditions  hygiéniques  déplo- 
rables, alors  que  l*athénée  et  Técole  moyenne 
payante  sont  parfaitement  installés;  il  de- 
mande au  ministre  à  qui  incombe  la  respon- 
sabilité de  la  situation  et  quelles  mesures  il 
compte  prendre  pour  remédier  à  cet  abus. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  tn«.,  répond  qu*anx 
termes  de  la  loi  de  1850,  c*est  à  la  ville  de 
Mons  qu'incombe  Tobligation  de  fournir  des 
locaux  convenables  et  de  les  entretenir.  Il 
n*y  a,  contrairement  à  ce  qu'a  dit  M.  Â.  De 
FÙisseaux,  qu'une  seule  école  moyenne  pour 
garçons  II  Mons.  Le  gouvernement  négocie 
depuis  quelques  mois  avec  la  ville  afin 
d'amener  celle-ci  k  installer  convenablement 
son  école  moyenne.  En  4883,  l'Etat  est  inter- 
venu pour  une  somme  de  27,000  francs  dans 
les  frais  de  construction  de  l'école  moyenne 
de  filles,  et  il  n'est  pas  admissible  qu'après 
treize  ans,  le  gouvernement  puisse  accorder 
un  subside  d'égale  importance.  M.  Bastien 
constate  qu'il  y  a  responsabilité  soit  de  l'Etat, 
soit  de  la  ville  de  Mons,  et  il  demande  ce  que 
le  gouvernement  compte  faire  si  la  ville  ne 
s'exécute  pas.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  tiw., 
exprime  l'espoir  que  la  ville  de  Mons  s'exé- 
cutera, et  il  déclare  que,  si  elle  ne  le  faisait 
pas,  il  prendrait  des  mesures  pour  l'y  con- 
traindre. 

14  mar9.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'industrie  et  du  travail,  M.  Berloz  préconise 
la  création  d'écoles  ménagères  plus  nom- 
breuses. —  48.  M.  Daens  réclame  l'éublis- 
sement  de  l'instruction  obligatoire. 

8  avriL  Dans  la  discussion  du  budget 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Van  Der  Linden  appuie  un  vœu  formulé 
par  la  section  centrale,  et  qui  tend  II  faire 
prendre  certaines  mesures  en  faveur  des 
instituteurs  primaires  qui  ont  quitté  l'ensei- 
gnement officiel  à  la  suite  du  vote  de  la  loi 
de  1879.  Ces  instituteurs,  qui  avalent  opéré 
des  versements  à  la  caisse  des  pensions,  ont 
perdu  tous  les  droits  que  leur  assuraient  ces 
versements.  Il  y  aurait  lieu  soit  de  leur 
accorder  une  pension,  soit  de  leur  rem- 
bourser les  sommes  versées,  soit  de  les 
affilier  à  une  autre  caisse.  M.  Schollaert, 
m.  t.  et  ins,,  répond  que  la  question  soulevée 
fera  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  donnera 


satisfaction  aux  Intéressés.  MM.  Hoyois, 
LIgy,  Tack  et  Woeste  remercient  le  ministre 
de  sa  déclaration.  M.  Defnet  proteste.  Il 
estime  que  les  instituteurs,  qui,  en  1879,  ont 
déserté  leur  poste,  tombent  sous  l'application 
du  droit  commun,  qui  enlève  tout  droit  à  la 
pension  aux  instituteurs  démissionnaires. 
M.  Woeste  fait  remarquer  que  les  Institu- 
teurs en  question  se  trouvaient  dans  une  si- 
tuation spéciale;  qu'ils  n'ont  pas  démissionné 
de  leur  plein  gré;  que  c*est  le  gouvernement 
qui,  en  modifiant  la  loi  scolaire  et  en  rompant 
ainsi  le  contrat  qui  existait  entre  l'Etat  et 
les  instituteurs,  a  contraint  ceux-ci  à  se 
retirer.  —  44.  M.  Dauvister  recommande 
une  demande  de  subside  faite  par  la  com- 
mune de  Dison  en  vue  de  l'exécution  de 
divers  travaux  à  effectuer  aux  bâtiments 
scolaires.  M.  Hoyois  examine  à  quel  chiffre 
s'élèvent  les  dépenses  faites  pour  l'enseigne- 
ment officiel.  Il  estime  que  ces  charges  sont 
trop  élevées  eu  égard  au  nombre  d'élèves 
fréquentant  les  écoles.  Il  s'occupe  ensuite  de 
l'enseignement  du  flamand,  et  il  est  d'avis 
que  l'on  devrait  imposer  dans  une  plus  large 
mesure  l'étude  de  cette  langue.  Tout  en 
reconnaissant  que  le  gouvernement  a  fait  son 
devoir,  il  regrette  que,  dans  un  grand  nombre 
d'écoles,  l'enseignement  religieux  ne  soit  pas 
donné.  L'orateur  soutient  la  thèse  que,  pour 
porter  remède  k  la  situation  actuelle  et  pour 
parer  aux  dangers  de  l'avenir,  il  faudrait 
réformer  radicalement  le  régime  scolaire  et 
revenir  au  régime  de  la  Constitution  qui  est 
celui  de  la  liberté.  La  Constitution  met  l'en- 
seignement libre  au  premier  rang  et  ne  pré- 
voit l'enseignement  officiel  que  comme  un 
complément;  aussi  faudrait-il  accorder  à 
l'enseignement  libre  la  même  sollicitude 
qu'on  accorde  à  l'enseignement  officiel. 
M.  Daens  défend  le  principe  de  l'Instruction 
obligatoire,  qui  est  nécessaire  pour  relever  la 
classe  ouvrière  au  physique  et  au  moral. 
L'enseignement  primaire  devrait  être  com- 
plet et  l'enfant  devrait  être  obligé  de  fré- 
quenter l'école  jusqu'à  Page  de  44  ans. 
Un  des  motifs  pour  lesquels  la  durée  de 
la  fréquentation  scolaire  devrait  être  telle, 
c'est  la  nécessité  en  Belgique  d'enseigner 
aux  enfants  les  deux  langues.  M.  Woeste 
estime  que  l'obligation  de  l'instruction  est 
incompatible  avec  les  mœurs  belges.  Il  fau- 
drait, pour  sanctionner  cette  obligation,  des 
mesures  qui  révolteraient  le  public.  Quant  à 
l'égalité  entre  les  écoles  officielles  et  les 
écoles  libres,  elle  est  pratiquement  irréali- 
sable, à  cause  des  frais  exagérés  qu'elle  occa- 
sionnerait. Les  lois  scolaires  de  4884  et  de 
4895  ont  produit  des  résultats  considérables 
qui  vont  s'accentuant  chaque  jour.  M.  Renkin 
ne  peut  admettre  que  les  lois  scolaires  aient 


CH.  f89e-f897 


INSTRUCTION  PUBLIQUE 


107 


produit  les  résoUats  beoreox  que  leor  prête 
M.  Woeste.  Dans  certains  centres,  à  Bru- 
xelk^  par  exemple,  renselemeroent  dans  les 
écoles  officielles  n*a  rien  de  rellf^ieux.  Pour 
remédier  è  cette  sitoatlon,  il  est  Indispen- 
sable de  renforcer  Tenseifcnement  libre. 
L*onitear  s'attacbe  à  Jastifier  le  principe  de 
llDstroction  obligatoire  et  il  estime  qae 
cette  mesore  sMmpose.  M.  Defnet  est  parti- 
san de  rinstniction  obligatoire,  mais  il  vent, 
comme  corollaire.  Tentretien  de  Tenfant 
pauvre  à  Tëcole.  n  reproche  an  gonverne- 
roent  de  s'attacher  ^  détmire  renseifmement 
officiel  en  favenr  de  renseignement  libre,  et 
il  cite,  poar  prouver  cette  tendance,  les 
nombreases  soppressions  d*écoIes  commu- 
nales. —  37.  Le  président  annonce  qae  les 
sections  ont  autorisé  Timpression  d*nne  pro- 
position de  loi  déposée  par  M.  Daens  et 
décrétant  Tonranisation  de  rinstmction  obli- 
gatoire et  apportant  des  modifications  aux 
lois  de  4884-1895  sur  renseignement  pri- 
maire. La  discussion  du  budget  de  rinstmc- 
tion publique  est  reprise.  M.  Defnet  continue 
son  discours:  il  critique  Tinterdiction  faite 
par  le  ministre  aux  administrations  commu- 
nales de  disposer  des  lorjiux  de  leurs  écoles 
en  dehors  des  heures  de  classe.  Il  signale 
ensuite  certains  abus  qui  seraient  commis 
par  un  inspecteur  de  renseignement  primaire 
qui  obligerait  les  instituteurs  à  se  fournir 
chez  on  parent  de  ce  fonctionnaire  et  h 
s'abonner  à  une  revue  qu'il  publie.  L*oratear 
demande  en  terminant  pourquoi  Tannuaire 
du  personnel  de  renseignement  moyen  n*a 
plus  été  publié  depuis  1899.  M.  Yan  Naemen 
critique  le  mode  de  répartition  des  subsides 
scolaires.  N.  Liebaert  signale  Tinsuffisance 
de  la  population  des  établissements  d'ensei- 
gnement moyen,  qui  n*est  pas  en  rapport 
avec  les  charges  que  son  entretien  impose  à 
l'Etat.  II  constate,  avec  regret,  que  les 
collèges  libres,  qui  diminuent  cependant  les 
frais  de  TElat.  ne  reçoivent  aucun  subside, 
et  il  propose  d'accorder  une  subvention  aux 
collèges  patronnés.  M.  Fléchet  demande  que 
le  gouvernement  prenne  des  mesures  pour 
empêcher  certaines  administrations  commu-" 
nales  de  réduire  les  traitements  des  institu- 
teurs en  supprimant  les  cours  d*adu1tes. 
M.  Berioz  critique  les  suppressions  des  écoles 
primaires  communales;  il  préconise  Tins- 
truction  obligatoire  et  conteste  Tutilité  de 
la  propagande  antialcoolique  à  laquelle  on 
se  livre  dans  les  écoles.  M.  Ros^eeuw  de- 
mande que  rinstituteur  qui  donne  le  cours 
de  religion  reçoive  une  rétribution  de  1 00  fr. , 
égale  h  celle  qui  est  accordée  au  délégué  du 
clergé  désigné  en  cas  de  refus  du  personnel 
de  récole;  il  demande  également  que  les 
traitements  du  personnel  enseignant  de  ren- 


seignement moyen  soient  augmentés.  M.  De 
Guchtenaere  ne  peut  admettre  l'instruction 
obligatoire  que  si  l'école  libre  est  mise  sur 
le  même  pied  que  l'école  officielle.  Pour 
diminuer  les  charges  qui  incomberaient  de 
ce  chef  aux  pouvoirs  publics,  il  préconise 
l'octroi  de  la  personnification  civile  aux  co- 
mités scolaires.  M.  De  Laiteux  se  plaint  de 
l'insuffisance  de  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique dans  les  écoles.  —  28.  M.  Bertrand 
critique  la  politique  scolaire  du  gouverne- 
ment. On  cherche  à  substituer  Técole  libre 
à  l'école  officielle  et  à  rendre  partout  obli- 
gatoire l'enseignement  de  la  religion.  Les 
faits,  en  Belgique  comme  lï  l'étranger,  ont 
prouvé  que  la  morale  religieuse  est  inefficace 
pour  combattre  la  criminalité  et  le  vagabon- 
dage. L'orateur  constate  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  amélioré  le  sort  des  instituteurs 
comme  il  l'avait  promis;  il  demande  qu'un 
crédit  de  100,000  francs  soit  inscrit  au  bud- 
get en  vue  de  fournir  aux  enfants  pauvres 
des  écoles  des  vêtements  et  la  nourriture. 
M.  Fagnart  combat  la  thèse  de  ceux  qui  pré- 
tendent qu'en  matière  d'enseignement,  l'Etat 
doit  préparer  sa  propre  déchéance.  M.  Daens 
constate  que  tous  les  arguments  qu'il  a  fait 
valoir  en  faveur  de  l'instruction  obligatoire 
sont  restés  debout.  Il  réclame  une  augmenta- 
tion du  traitement  des  professeurs  des  écoles 
moyennes  et  propose  certaines  modifications 
dans  l'organisation  de  l'enseignement  com- 
mercial qui  devrait  être  rendu  plus  pratique. 
M.  Lorand  rappelle  que,  lors  du  vote  de  la 
loi  scolaire  de  4895,  le  rapport  de  N.  Woeste 
contenait  un  commentaire  de  la  loi  nouvelle 
qui  a  été  repoussé  par  le  gouvernement  et 
par  la  Chambre.  Or,  actuellement,  on  com- 
mence à  appliquer  le  système  de  M.  Woeste, 
qui  tend  à  rendre  l'école  confessionnelle. 
L'orateur  défend  le  principe  de  l'instruction 
obligatoire  qui  finira  par  s'imposer.  M.  Maen- 
haut  demande  la  suppression  de  la  cinquième 
catégorie  d'instituteurs,  dont  les  charges  et  le 
travail  sont  aussi  lourds  que  ceux  de  la  qua- 
trième catégorie  et  qui  touchent  un  traite- 
ment insuffisant.  M.  Heuvelmans  réclame  la 
réorganisation  de  l'enseignement  moyen.  Il 
demande  notamment  que  la  composition  des 
bureaux  administratifs  soit  modifiée.  L'ora- 
teur critique  la  disposition  qui  impose  aux 
élèves  sortant  d'une  école  primaire  flamande 
l'obligation  de  connaître  le  français  pour 
entrer  dans  une  école  moyenne.  M.  Vander- 
velde  expose  le  programme  scolaire  du  parti 
socialiste  :  la  lutte  scolaire  doit  prendre  fin  ; 
l'Ftat  doit  créer  lui-même  ou  faire  créer  par 
ses  organismes  locaux  des  écoles  où  serait 
donné  un  enseignement  primaire  utile  h  tous. 
Les  écoles  libres,  qui  sont  inférieures  aux 
écoles  officielles  et  qui  sont  en  général  des 
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politiques,  et  que  la  suppression  de  cette 
école  ne  fait  réaliser  è  la  commune  aucune 
économie.  M.  Berloz  répond  au  discours  de 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins,  et  maintient  son 
ordre  du  Jour  demandant  une  enquête.  Cet 
ordre  du  Jour  n*est  pas  adopté. 

5  février,  M.  A.  De  Fuisseaux  interpelle 
le  gouvernement  sur  Tétat  dans  lequel  se 
trouvent  les  locaux  de  Técole  moyenne  de 
Mons.  Il  dit  que  l'école  moyenne,  destinée 
aux  enfants  de  la  petite  bourgeoisie,  est  ins- 
tallée dans  des  conditions  hygiéniques  déplo- 
rables, alors  que  l*athénée  et  Técole  moyenne 
payante  sont  parfaitement  installés;  il  de- 
mande au  ministre  à  qui  incombe  la  respon- 
sabilité de  la  situation  et  quelles  mesures  il 
compte  prendre  pour  remédier  à  cet  abus. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  m.,  répond  qu*aux 
ternôes  de  la  loi  de  1850,  c*est  à  la  ville  de 
Mons  qu'incombe  Tobligation  de  fournir  des 
locaux  convenables  et  de  les  entretenir.  11 
n*y  a,  contrairement  à  ce  qu'a  dit  M.  A.  De 
FÛisseaux,  qu'une  seule  école  moyenne  pour 
garçons  ^  Mons.  Le  gouvernement  négocie 
depuis  quelques  mois  avec  la  ville  afin 
d'amener  celle-ci  à  installer  convenablement 
son  école  moyenne.  En  1883,  TEtat  est  inter- 
venu pour  une  somme  de  27,000  francs  dans 
les  frais  de  construction  de  Técole  moyenne 
de  filles,  et  il  n*est  pas  admissible  qu'après 
treize  ans,  le  gouvernement  puisse  accorder 
un  subside  d'égale  importance.  M.  Bastien 
constate  qu'il  y  a  responsabilité  soit  de  l'Etat, 
soit  de  la  ville  de  Mons,  et  il  demande  ce  que 
le  gouvernement  compte  faire  si  la  ville  ne 
s'exécute  pas.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  iiw., 
exprime  Tespoir  que  la  ville  de  Mons  s'exé- 
cutera, et  il  déclare  que,  si  elle  ne  le  faisait 
pas,  il  prendrait  des  mesures  pour  l'y  con- 
traindre. 

H  mar9»  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'industrie  et  du  travail,  M.  Berloz  préconise 
la  création  d'écoles  ménagères  plus  nom- 
breuses. —  i8.  M.  Daens  réclame  l'éublis- 
sement  de  l'instruction  obligatoire^ 

8  avril.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  rintérieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Van  Der  Linden  appuie  un  vœu  formulé 
par  la  section  centrale,  et  qui  tend  à  faire 
prendre  certaines  mesures  en  faveur  des 
instituteurs  primaires  qui  ont  quitté  l'ensei- 
gnement officiel  à  la  suite  du  vote  de  la  loi 
de  1879.  Ces  instituteurs,  qui  avaient  opéré 
des  versements  à  la  caisse  des  pensions,  ont 
perdu  tous  les  droits  que  leur  assuraient  ces 
versements.  Il  y  aurait  lieu  soit  de  leur 
accorder  une  pension,  soit  de  leur  rem- 
bourser les  sommes  versées,  soit  de  les 
affilier  à  une  autre  caisse.  M.  Schollaert, 
m.  t.  et  ins,,  répond  que  la  question  soulevée 
fera  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  donnera 


satisfaction   aux   intéressés.  MM.  Hoyois, 
Ligy,  Tack  et  Woeste  remercient  le  ministre 
de  sa  déclaration.  M.   Defhet  proteste.  Il 
estime  que  les  instituteurs,  qui,  en  1879,  ont 
déserté  leur  poste,  tombent  sons  l'appItcaiioD 
du  droit  commun,  qui  enlève  tout  droit  i  la 
pension   aux   instituteurs  démissionnaires. 
M.  Woeste  fait  remarquer  que  les  instito- 
teurs  en  question  se  trouvaient  dans  une  si- 
tuation spéciale;  qu'ils  n'ont  pas  démissionné 
de  leur  plein  gré;  que  cest  le  gouvernement 
qui,  en  modifiant  la  loi  scolaire  et  en  rompant 
ainsi  le  contrat  qui  existait  entre  TEut  et 
les  instituteurs,  a  contraint  ceox-d  à  se 
retirer.  —  14.  M.  Dauvister  recommande 
une  demande  de  subside  faite  par  la  com* 
mune  de  Dison  en  vue  de  Texécoilon  de 
divers  travaux  à  effectuer  aux  bâtiments 
scolaires.  M.  Hoyois  examine  à  quel  chiffre 
s'élèvent  les  dépenses  faites  pour  renseigne- 
ment officiel.  11  estime  que  ces  chaiipes  sont 
trop  élevées  eu  égard  au  nombre  d'élèves 
fréquentant  les  écoles.  Il  s'occupe  ensuite  de 
l'enseignement  du  flamand,  et  11  est  d'avis 
que  l'on  devrait  imposer  dans  une  plus  large 
mesure  l'élude  de  cette  langue.  Tout  en 
reconnaissant  que  le  gouvernement  a  fait  son 
devoir,  il  regrette  que,  dans  un  grand  nombre 
d'écoles,  l'enseignement  religieux  ne  soit  pas 
donné.  L'oratenr  soutient  la  thè.<e  que,  ponr 
porter  remède  à  la  situation  actuelle  et  pour 
par<>>r  aux  dangers  de  l'avenir,  ii  faudrait 
réformer  radicalement  le  régime  scolaire  et 
revenir  au  régime  de  la  Constitution  qui  est 
celui  de  la  liberté.  La  Constitution  met  l'en- 
seignement libre  au  premier  rang  et  ne  pré- 
voit l'enseignement  officiel  que  comme  uo 
complément;  aussi   faudrait-il  accorder  ^ 
l'enseignement   libre  la   même  sollidtnde 
qu'on    accorde   à   renseignement   officiel. 
M.  Daens  défend  le  principe  de  l'iDstraction 
obligatoire,  qui  est  nécessaire  ponr  relever  la 
classe  ouvrière  au  physique  et  au  moral. 
L'enseignement  primaire  devrait  être  com- 
plet et  l'enfant  devrait  être  obligé  de  fré- 
quenter l'école  Jusqu'à  l'âge  de   Ii  ans. 
Un  des  motifs  pour  lesquels  la  durée  de 
la  fréquentation  scolaire  devrait  être  telle, 
c'est  la  nécessité  en  Belgique  d'enseigner 
aux  enfants  les  deux  langues.  M.  Woeste 
estime  que  l'obligation  de  l'instruction  est 
incompatible  avec  les  mœurs  belges.  Il  fau- 
drait, pour  sanctionner  cette  obligation,  des 
mesures  qui  révolteraient  le  public.  Quant  i 
l'égalité  entre  les  écoles  officielles  et  les 
écoles  libres,  elle  est  pratiquement  Irréali- 
sable, à  cause  des  frais  exagérés  qu'elle  occa- 
sionnerait. Les  lois  scolaires  de  I88i  et  de 
4895  ont  produit  des  résultats  considérables 
qui  vont  s'accentuani  chaque  Jour.  M.  Renkin 
ne  peut  admettre  que  les  lois  scolaires  aient 
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produit  les  résoltats  taeoreax  que  lenr  prête 
M.  Woeste.  Dans  certains  centres,  à  Bru- 
lelles  par  exemple,  rensei^einent  dans  les 
écoles  officielles  n*a  rien  de  reii(?ieax.  Pour 
remédier  è  cette  situation,  il  est  indlspen- 
ftibte  de  renforcer  renseignement  libre. 
L*onteur  s'attache  à  Justifier  le  principe  de 
rinstruction  obligatoire  et  il  estime  que 
celte  mesure  s'Impose.  M.  Defnet  est  parti- 
san de  rinstmction  obligatoire,  mais  il  veut, 
comme  corollaire,  Tentretien  de  Tenfant 
paoTre  è  Téeole.  Il  reproche  au  gouverne- 
ment de  s'attacher  ^  détruire  l'enseignement 
officiel  en  faveur  de  l'enseignement  libre,  et 
il  cite,  pour  prouver  cette  tendance,  les 
nombreuses  suppressions  d'écoles  commu- 
nales. —  27.  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  l'impression  d'une  pro- 
position de  loi  déposée  par  M.  Daens  et 
décrétant  l'organisation  de  l'instruction  obli- 
^toire  et  apportant  des  modifications  aux 
lois  de  1884-1895  sur  l'enseignement  pri- 
maire. La  discussion  du  budget  de  rinstruc- 
tion publique  est  reprise.  M.  Defnet  continue 
son  discours;  il  critique  l'interdiction  faite 
par  le  ministre  aux  administrations  commu- 
nales de  disposer  des  locaux  de  leurs  écoles 
en  dehors  des  heures  de  classe.  Il  signale 
ensuite  certains  abus  qui  seraient  commis 
par  on  inspecteur  de  l'enseignement  primaire 
qni  obligerait  les  instituteurs  à  se  fournir 
chez  un  parent  de  ce  fonctionnaire  et  k 
s'abonner  à  une  revue  qu'il  publie.  L'orateur 
demande  en  terminant  pourquoi  l'annuaire 
do  personnel  de  l'enseignement  moyen  n'a 
pins  été  publié  depuis  1899.  M.  Yan  Naemen 
critique  le  mode  de  répartition  des  subsides 
scolaires.  M.  Liebaert  sismale  l'insuffisance 
de  la  population  des  établissements  d'ensei- 
gnement moyen,  qui  n'est  pas  en  rapport 
avec  les  charges  que  son  entretien  impose  à 
iXtat.  11  constate,  avec  regret,  que  les 
collèges  libres,  qui  diminuent  cependant  les 
frais  de  l'Etat,  ne  reçoivent  aucun  subside, 
et  il  propose  d'accorder  une  subvention  aux 
collèges  patronnés.  M.  Fléchet  demande  que 
le  gouvernement  prenne  des  mesures  pour 
empêcher  certaines  administrations  commo-* 
nales  de  réduire  les  traitements  des  institu- 
teurs eo  supprimant  les  cours  d'adultes. 
M.  Berioz  critique  les  suppressions  des  écoles 
primaires  communales;  il  préconise  l'ins- 
imctlon  obligatoire  et  conteste  Tutilité  de 
la  propagande  antialcoolique  à  laquelle  on 
se  livre  dans  les  écoles.  M.  Rosceeuw  de- 
mande que  l'Instituteur  qui  donne  le  cours 
de  religion  reçoive  une  rétribution  de  100  fr., 
éeale  ^  celle  qui  est  accordée  au  délégué  du 
clergé  désigné  en  cas  de  refus  du  personnel 
de  Vécole;  il  demande  également  que  les 
traitements  du  personnel  enseignant  de  l'en- 


seignement moyen  soient  augmentés.  M.  De 
Guchtenaere  ne  peut  admettre  l'instruction 
obligatoire  que  si  l'école  libre  est  mise  sur 
le  même  pied  que  l'école  officielle.  Pour 
diminuer  les  chargea  qni  incomberaient  de 
ce  chef  aux  pouvoirs  publics,  il  préconise 
l'octroi  de  la  personnification  civile  aux  co- 
mités scolaires.  M.  De  Lalienx  se  plaint  de 
l'insuffisance  de  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique dans  les  écoles.  —  28.  M.  Bertrand 
critique  la  politique  scolaire  du  gouverne- 
ment. On  cherche  à  substituer  l'école  libre 
à  l'école  officielle  et  h  rendre  partout  obli- 
gatoire l'enseignement  de  la  religion.  Les 
faits,  en  Belgique  comme  lï  l'étranger,  ont 
prouvé  que  la  morale  religieuse  est  inefficace 
pour  combattre  la  criminalité  et  le  vagabon- 
dage. L'orateur  constate  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  amélioré  le  sort  des  instituteurs 
comme  il  l'avait  promis;  il  demande  qu'un 
crédit  de  400,000  francs  soit  inscrit  au  bud- 
get en  vue  de  fournir  aux  enfants  pauvres 
des  écoles  des  vêtements  et  la  nourriture. 
M.  Fagnart  combat  la  thèse  de  ceux  qui  pré- 
tendent qu'en  matière  d'enseignement,  l'Etat 
doit  préparer  sa  propre  déchéance.  M.  Daens 
constate  que  tous  les  arguments  qu'il  a  fait 
valoir  en  faveur  de  l'instruction  obligatoire 
sont  restés  debout.  Il  réclame  une  augmenta- 
tion du  traitement  des  professeurs  des  écoles 
moyennes  et  propose  certaines  modifications 
dans  l'organisation  de  l'enseignement  com- 
mercial qui  devrait  être  rendu  plus  pratique. 
M.  Lorand  rappelle  que,  lors  du  vote  de  la 
loi  scolaire  de  4895,  le  rapport  de  M.  Woeste 
contenait  un  commentaire  de  la  loi  nouvelle 
qui  a  été  repoussé  par  le  gouvernement  et 
par  la  Chambre.  Or,  actuellement,  on  com- 
mence à  appliquer  le  système  de  M.  Woeste, 
qui  tend  h  rendre  l'école  confessionnelle. 
L'orateur  défend  le  principe  de  l'instruction 
obligatoire  qui  finira  par  s'imposer.  M.  Maen- 
haut  demande  la  suppression  de  la  cinquième 
catégorie  d'instituteurs,  dont  les  charges  et  le 
travail  sont  aussi  lourds  que  ceux  de  la  qua- 
trième catégorie  et  qui  touchent  un  traite- 
ment insuffisant.  M.  Heuvelmans  réclame  la 
réorganisation  de  l'enseignement  moyen.  11 
demande  notamment  que  la  composition  des 
bureaux  administratifs  soit  modifiée.  L'ora- 
teur critique  la  disposition  qui  impose  aux 
élèves  sortant  d'une  école  primaire  flamande 
l'obligation  de  connaître  le  français  pour 
entrer  dans  une  école  moyenne.  M.  Vander- 
velde  expose  le  programme  scolaire  du  parti 
socialiste  :  la  lutte  scolaire  doit  prendre  fin  ; 
l'Etat  doit  créer  lui-même  ou  faire  créer  par 
ses  organismes  locaux  des  écoles  où  serait 
donné  un  enseignement  primaire  utile  à  tous. 
Les  écoles  libres,  qui  sont  inférieures  aux 
écoles  officielles  et  qui  sont  en  général  des 
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écoles  de  combat,  ne  peuvent  pats  être  rab- 
sldiées  ;  Técole  peut  être  religiease  on  neutre 
d*après  les  opinions  de  la  majorité  des  pères 
de  famille  dont  les  enfants  fréquentent 
l^école.  L'orateur  montre  Tinefficacité  du 
système  scolaire  en  vigueur,  et  il  pense  que 
Tinstruction  obligatoire  simpose.  Il  soutient 
que  ropposition  que  rencontre  Tadoption  de 
cette  réforme  provient  de  la  crainte  qu*ins- 
pire  le  socialisme  et  de  l'intérêt  des  indus- 
triels qui  désirent  employer  des  enfants 
dans  les  usines.  Les  catholiques  repoussent 
aussi  Tinstruction  obligatoire  pour  le  motif 
que  renseignement  libre  n'est  pas  suffisam- 
ment organisé,  et  qu'ils  préfèrent  l'ignorance 
à  l'instruction  donnée  dans  les  établissements 
de  l'Etat.  On  a  tenté  d'établir  que  l'instruc- 
tion sans  l'éducation  religieuse  produit  une 
augmentation  de  la  criminalité,  alors  qu'il 
est  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  un  rapport  direct 
entre  l'enseignement  religieux  et  la  morale. 
M.  Tack  proteste  contre  les  charges  que 
l'Etat  impose  à  la  ville  de  Gourtrai  dans  l'en- 
tretien de  l'école  moyenne  de  celte  ville.  — 
29.  M.  Woeste  conteste  que,  ainsi  que  l'a 
avancé  M.  Lorand,  il  y  ait  eu  désaccord 
entre  lui  et  le  gouvernement  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  scolaire  de  i$95.  Il  a  été 
admis  que  même  l'école  officielle  doit  être 
confessionnelle,  parce  qu'elle  a  pour  but,  non 
seulement  de  donner  l'instruction,  mais 
aussi  de  former  l'âme  de  l'enfant.  Ce  n'est 
que  dans  les  communes  où  les  dispenses 
sont  nombreuses  que  l'enseignement  de  la 
religion  doit  être  restreint  aux  heures  où  ce$ 
cours  sont  donnés.  Pour  prouver  l'utilité  de 
l'enseignement  religieux,  l'orateur  cite  des 
statistiques  qui  montrent  la  progression  de 
la  criminalité  infantile  en  France  depuis 
l'introduction  de  l'école  neutre.  L'orateur 
défend  les  principes  de  la  loi  de  4895.  Il 
estime  que  l'on  ne  peut  faire  plus  pour 
obtenir  un  bon  enseignement,  surtout  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  libre.  On 
réclame  l'égalité  complète,  mais  avec  ce 
système  on  aboutit  à  la  suppression  de  l'en- 
seignement libre.  Quant  à  l'Instruction  obli- 
gatoire, elle  doit  êire  repoussée  au  nom  de 
la  liberté  des  pères  de  famille.  M.  de  Mont- 
pellier combat  l'Instruction  obligatoire.  Il 
faut,  selon  lui,  chercher  à  augmenter  la  fré- 
quentation de  l'école,  et  11  recommande  dans 
ce  but  de  rendre  l'enseignement  plus  pra- 
tique. M.  Heynen  estime  que  le  programme 
des  écoles  primaires  est  trop  chargé.  Il  vou- 
drait voir  remanier  les  programmes  et  voir 
donner  une  Importance  plus  grande  à  l'ensei- 
gnement de  certaines  branches  spéciales. 
M.  Golfs  constate  que  le  nombre  des  institu- 
teurs mis  en  disponibilité  à  la  suite  de  la 
loi  de  4884  est  encore  de  438.  H  demande 


que  l'on  prenne  des  mesures  pour  rédaire  ce 
nombre.  Il  signale  ensuite  que,  dans  lei 
divers   athénées,  la   proportion  entre  les 
élèves  et  les  professeurs  varie  considérable- 
ment. Il  demande  que  les  subsides  accordés 
à  l'enseignement  libre  soient  aussi  impor- 
tants que  ceux  qui  sont  alloués  à  l'enseigne- 
ment public.  Pour  justifier  la  bveur  qu'il 
demande  pour  les  écoles  libres,  Forateur  dit 
qu'il  est  rare  qu'un  homme  qui  n'a  pas  de 
convictions  religieuses  soit  honnête.  Ces 
paroles  provoquent  de  vives  protestations 
sur  les  bancs  de  l'opposition.  M.  Denis  cooh 
bat  la  thèse  de  M.  Woeste  qui  a  prétenda 
que  l'Instruction  laïque  développe  la  crimi- 
nalité. M.  Destrée  félicite  le  ministre  d'avoir 
adressé  aux  inspecteurs  de  l'enseignement 
une  circulaire  qui  les  Invite  k  appeler  l'auen- 
tion  des  élèves  sur  les  sentiments  d'humanité 
qu'il    faut   montrer   envers   les   anlmanx. 
M.  Golaert  répond  au  discours  de  M.  Denis 
et  il  reproche  à  la  morale  qui  n'est  pss 
basée  sur  la  religion  de  manquer  de  sanc- 
tion. M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins,j  répond  aux 
observations  présentées  dans  la  discussion. 
En  ce  qui  concerne  l'interdiction  faite  aox 
communes  d'utiliser  des  locaux  d'école  à 
d'autres  usages  que  l'enseignement,  cette 
mesure  n'est  que  l'application  d'une  règle 
adoptée  par  M.  Rogier.  Les  suppressions 
d'écoles  que  l'on  a  reprochées  au  gouverne- 
ment sont  moins  nombreuses  qu'on  ne  Ta 
prétendu.  Sous  le  régime  de  la  loi  de  488i, 
les  communes  pouvaient,  sans  autorisation, 
supprimer  toutes  leurs  écoles,  sauf  une.  La 
loi  de  4895  a  exigé  l'approbation  du  roi 
pour  toute  suppression  d'école.  Depuis  l'en- 
trée en  vigueur  de  cette  loi,  25  écoles  seule- 
ment ont  été  supprimées.  On  a  critiqué  Ir 
nombre  considérable  des  instituteurs  en  dls^ 
poniblllté  touchant  un  traitement  d'attente. 
On  a  fait  erreur  k  ce  sujet;  on  a  confondu  en 
effet  les  Instituteurs  en  disponibilité  poar 
suppression  d'emploi  et  les  instituteurs  en 
disponibilité  pour  cause  de   maladie.  Le 
ministre  se  déclare  d'ailleurs  opposé  à  toute 
mesure  de  rigueur  en  cette  matière.  On  est 
entré  dans  une  période  d'apaisement,  et  il  y 
a  également  une  question  d'humanité  en  jeu. 
Le  reproche  fait  au  gouvernement  de  ne  pas 
s'opposer  à  la  suppression  de  cours  d'adultes 
n'est  pas  justifié  ;  il  a  fait  usage  de  tous  les 
moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition  pour 
empêcher  que  des  cours  de  ce  genre  soient 
supprimés  par  les  communes.  Quant  à  la 
proposition  de  supprimer  la  cinquième  caté- 
gorie d'instituteurs,  elle  ne  peut  être  accueil- 
lie; le  gouvernement  ne  peut  faire  de  diffé- 
rence entre  les  communes,  mais  il  peut  leur 
venir  en   aide  par  des  subsides.  —  30. 
.H.  Schollaert,  m.  i.  et  tiu.,  continue  son  dis- 
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eoors.  n  constate  qii*en  général,  aanf  dans 
quelques  grands  centres,  les  dispositions 
relâiiTce  à  l'enseignement  obligatoire  de  la 
religion  sont  complètement  observées.  Il  fait 
réloge  de  l'enseigîaement  libre  donné  sons  le 
coDtrôle  de  l*Etat  et  cite  des  chiffres  qui 
proavent  que.  depuis  f  890,  le  nombre  des 
élèves  des  écoles  subsidiées  a  augmenté  de 
plus  de  140,000.  Le  ministre  fournit  d'autres 
renseignements  statistiques,  d'où  il  conclut 
qoe  l'enseignement  en  Belgique  hii  des  pro- 
grès considérables.  Il  déplore  qu'un  trop 
grand  nombre  d'enfants  quittent  l'école 
lorsqu'ils  ont  atteint  i*âge  de  40  ans;  mais 
il  espère  que  l'on  pourra  mieux  assurer  la 
fréquentation  scolaire.  Il  hésite  à  accepter 
le  système  de  rinstruction  obligatoire,  parce 
qoe  l'opposition  ne  veut  prendre  aucun 
engagement  pour  l'avenir,  et  qu'il  est  à 
craimlre  qu'elle  ne  respecterait  pas  la  situa- 
tion nouvelle  si  elle  arrivait  au  pouvoir.  Le 
moyen  le  plus  efficace  d'assurer  la  fréquen- 
tstion  scolaire  ne  consiste  d'ailleurs  pas  à 
décréter  l'obligation  de  l'instruction,  mais 
plutôt  dans  la  réglementation  du  travail  des 
enfents.  On  a  reproché  au  gouvernement  de 
■e  pas  favoriser  l'enseignement  public  et 
de  sttbsidier  trop  largement  l'enseignement 
libre.  Ces  reproches  sont  injustes.  La  popu- 
lation des  écoles  publiques  qui,  sous  le  gou- 
vernement précédent,  était  de  540,000  en- 
fants, s'est  élevée  à  754,000  élèves.  Quant 
aax  écoles  libres,  elles  épargnent  à  TEtat 
une  dépense  considérable»  et  il  est  juste 
qo'elles  reçoivent  en  échange  des  subsides. 
La  personniflcation  civile  que  Ton  réclame 
en  faveur  des  établissements  d'enseignement 
serait  une  mesure  excellente.  Le  ministre 
relève  certaines  accusations  dirigées  par 
M.  Berioz  contre  un  inspecteur  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  déclare  qu'il  résulte 
des  explications  qui  lui  ont  été  fournies  que 
ces  accusations  manquent  de  base.  En  ce  qui 
concerne  l'enseignement  moyen,  de  nouveaux 
règlements  ont  été  élaborés  et  pourront  être 
mis  en  vigueur  lore  de  la  reprise  des  cours. 
La  demande  de  M.  Rosseeuw,  qui  voudrait 
voir  accorder  une  indemnité  aux  instituteurs 
qui  donnent  le  cou»  de  religion,  ne  peut  être 
ftccueillie.  Ce  cours  est  obligatoire  et  la  me- 
sure entrainerait  des  dépenses  excessives. 
M.  Renkin  signale  qu'à  Tuniversité  de  Liège, 
il  n'est  pas  donné  de  coure  de  pratique 
notariale.  M.  Scbollaert,  m,  t.  et  tiw.,  répond 
qu'un  coure  de  ce  genre  est  organisé  à  l'uni- 
vereité  de  Liège.  Une  discussion  s'engage 
entre  M.  Scbollaert,  m.  t.  et  in«.,  et  M.  Daens 
an  sujet  d*un  amendement  proposé  par  ce  der- 
nier, et  qui  tendait  à  majorer  de  240,000  fr.. 
en  faveur  des  instituteure  de  la  cinquième 
catégorie,  le  crédit  de  l'article  103  du  budget. 


La  question  préalable  à  cet  amendement  est 
votée  par  68  voix  contre  37. 

22;tttfi.  M.  Scbollaert,  m.  t.  et  tn«.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  modification  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  organique  de  rinstruction 
primaire,  concernant  la  formation  des  listes 
annuelles  des  en£ints  qui  ont  droit  à  l'ins- 
truction primaire.  —  25.  M.  Colfs,  r.  c.  s., 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

2  juillet.  Ce  projet  de  loi  est  adopté,  sans 
débat,  à  l'unanimité. 

JUSTIGB. 

18  novembre.  Projet  de  loi  portant  modifi- 
cation aux  droits  successoraux  du  conjoint 
survivant.  La  discussion  est  ouverte  sur  le 
texte  amendé  par  le  Sénat.  M.  Denis,  rappor- 
teur, tout  en  reconnaissant  l'imperfection  du 
projet,  qui  constitue  une  œuvre  législative 
provisoire,  approuve  les  modifications  appor- 
tées par  le  Sénat  au  texte  voté  par  la  Cham- 
bre. M.  Hoyois  déclare  qu'il  s'abstiendra 
d'examiner  certaines  solutions  admises  par 
le  Sénat  et  auxquelles  il  ne  peut  se  rallier, 
parce  que  l'on  représente  le  projet  comme 
ayant  le  caractère  d'une  transaction  qu'il 
convient  d'accepter  intégralement.  M.  Bege- 
rem,  m.;.,  constate  qu'en  effet,  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  des  quotités,  il  y 
a  eu  une  véritable  transaction  entre  les  par- 
tisans des  divere  systèmes  en  présence.  Il 
engage  la  Chambre  k  adopter  le  projet  sans 
modifications.  Les  divere  articles  sont  votés 
sans  débat  et  Tensemble  du  projet  est  adopté 
à  l'unanimité.  M.  Begerem,  m.  >.,  dépose 
trois  projets  de  loi  :  le  premier  a  pour  objet 
d'apporter  des  modifications  à  la  loi  sur  la 
contrainte  par  corps  en  vue  d'empêcher  la 
direction  d'un  Journal  de  prendre  comme 
éditeur  une  pereonne  irresponsable  de  ses 
diffamations  et  de  ses  calomnies;  le  deu- 
xième institue  des  commissaires,  des  com- 
missaires adjoints  et  des  agents  de  police 
Judiciaire;  le  troisième  rend  définitive  la 
loi  sur  les  étrangère.  —  iO.  Projet  de  loi 
portant  extension  de  la  compétence  des  jugea 
de  paix  aux  contestations  relatives  aux  ventes 
de  semences,  d'engrais  et  de  substances 
destinées  à  la  nourriture  des  animaux.  M.  De 
Jaer  défend  le  projet  de  loi  qui  tend  à  per- 
mettre à  l'acheteur  qui  n'a  pas  agi  dans  un 
but  commercial  de  porter  devant  le  juge  de 
paix,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce, 
l'action  qu'il  intente  au  vendeur.  M.  Bege- 
rem, m.  ;'.,  examine  les  deux  amendements 
proposés  par  la  commission  spéciale  et  qui 
ont  pour  objet,  le  premier,  de  remplacer  les 
mots  «  pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas  fait 
acte  de  commerce  n  par  les  termes  «  pourvu 
que  l'acte  ne  soit  pas  commercial  dans  le 
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chef  de  Tachetenr  »,  et  le  second,  de  rendre 
compétent,  non  le  Joge  de  paix  da  domicile 
da  vendeur,  mais  bien  le  juge  de  paix  dn 
domicile  de  Tacheteur.  Il  repousse  le  premier 
amendement  qui  n*apporte  au  projet  qu'un 
changement  de  rédaction,  mais  il  se  rallie 
au  second  amendement  qui  rentre  complète- 
ment dans  l*esprit  de  la  loi.  M.  Colaert,  afin 
d*éviter  que  les  parties,  par  une  simple  men- 
tion faite  dans  la  facture  avec  élection  d*un 
domicile  fictif,  ne  puissent  éluder  la  prescrip- 
tion, propose  d'ajouter  au  texte  de  l'amende- 
ment de  la  commission  le  mot  a  toujours  ». 
M.  Van  Cleemputte,  ainsi  que  le  ministre,  se 
rallie  à  ce  sous-amendement.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  k  ronanimité  avec  le  second 
amendement  de  la  commission  sous-aroendé 
par  M.  Colaert.  Discussion  de  la  .proposi- 
tion de  loi  apportant  des  modifications  à  la 
loi  du  27  novembre  i8!M  pour  la  répression 
du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  L'arti- 
cle 25  de  cette  loi  porte  que  les  auteurs 
d'une  contravention  de  police,  s'ils  ont  moins 
de  16  ans,  ne  peuvent  être  condamnés  ni  à 
l'amende  ni  h  la  prison;  que  le  juge  doit  les 
acquitter  ou  les  mettre  à  la  disposition  dn 
gouvernement  jusqu'à  leur  majorité.  M.  Van- 
dervelde  propose  de  maintenir  l'interdiction 
de  condamner  le  jeune  délinquant  à  l'amende 
on  à  la  prison,  mais  de  n'autoriser  le  Juge 
à  mettre  l'enfant  à  la  disposition  du  gouver- 
nement qu'en  cas  de  récidive  ou  si  la  nature 
du  fait  ou  les  circonstances  de  la  cause  le 
requièrent.  L'enfant,  dans  tous  les  cas,  serait 
condamné  aux  frais  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  resti- 
tutions et  aux  dommages-intérêts,  et  les 
personnes  responsables  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1 384  du  code  civil  ou  d'une  loi  spéciale, 
seraient  tenues  solidairement  avec  l'enfant 
du  payement  de  ces  sommes.  M.  Woeste  cri- 
tique la  disposition  ancienne  de  l'article  25 
qui  a  été  voté  sans  que  la  Chambre  se  fût 
aperçue  de  sa  portée.  Il  dit  que  cette  disposi- 
tion a  eu  pour  conséquence  d'assurer  l'impu- 
nité aux  Jeunes  délinquants  et  d'augmenter 
dans  une  large  mesure  la  petite  criminalité. 
Il  se  rallie  au  projet  du  gouvernement,  mais 
il  propose  d^ajouter  à  ce  projet  une  disposi- 
tion comminani  une  peine  contre  ceux  qui 
ont  provoqué  l'enfant  ^  commettre  l'infrac- 
tion. M.  Â.  Visart  de  Bocarmé  propose  de 
modifier  le  projet  comme  suit  :  «  L'enfant, 
convaincu  d'avoir  commis  avec  discernement 
une  contravention  de  police,  ne  sera  con- 
damné ni  à  l'amende  ni  à  la  prison  ;  mais  le 
Juge  constatera  l'infraction  et  réprimandera 
l'enfant,  ou,  si  la  gravité  du  fait  ou  les  cir- 
constances de  la  cause  l'exigent,  il  le  mettra 
à  la  disposition  dn  gouvernement  pour  un 
terme  de  quinze  Jours  à  trois  mois.  £n  cas 
de  récidive,  l'enfant  pourra  être  mis  à  la 


disposition  du  gouvernement  jusqu'à  sa  ma- 
jorité. »  L'orateur  défend  le  système  qu'il 
propose  et  qui  serait  plus  efficace  à  son  avis 
que  celui  que  le  gouvernement  a  présenté, 
l'eut  d'insolvabilité  des  parents  rendant 
illusoires,  dans  la  plupart  des  cas,  les  con- 
damnations qui  les  atteignent. 

4  décembre.  M.  Vamlervelde  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  de  l'expulsion  de 
délégués  anglais  qui  s'étaient  rendus  à  Kn^tn 
pour  organiser  le  syndicat   des   dockers. 
M.  Begerem,  m.  ;  ,  répond  que  les  dâégués 
anglais  étaient  venus  en  Belgique,  non  poar 
organiser  le  syndicat  des  dockers,  mais  pour 
pousser  à  la  grève  et  à  l'émeute  les  travail- 
leurs du  port.  L'un  des  points  de  leur  thèse 
con^sult  à  mettre  en  interdit  tout  travail- 
leur qui  ne  ferait  pas  partie  de  l'union. 
Dans  ces  conditions,  l'expulsion  des  délégués 
s'imposait.  M.  Van  den  Broeck  prétend  que 
les  étrangers  qui  ont  été  expulsés  avaient 
pour  but  de  fomenter  la  grève  à  Anvers  en 
faveur  des  ports  concurrents.  M.  Vandervelde 
réplique  et  fait  remarquer  que  parmi  ces 
expulsés  figurent  un  échevin  de  la  ville  de 
Londres  et  un  membre  libéral  de  la  Chambre 
des  communes  qui  ne  professent  nullement 
des  théories  révolutionnaires.  II  soutient  que 
les  délégués  anglais  avaient  pour  but  unique- 
ment d'organiser  des  syndicats  profession- 
nels, et  il  constate  que  cette  organisation,  que 
le  gouvernement  feint  d'encourager,  l'effraye 
en  réalité.  11  dépose  un  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  :  «  La  Chambre  regrette  l'arrestation 
et  l'expulsion  de  MM.  Ben  Tillett,  Havelock 
Wilson  et  consorts  et  passe  à  Tordre  du 
jour  ».  M.  Delbeke  s'attache  à  Justifier  l'ex- 
pulsion des  délégués  anglais,  qui,  d'après  lui, 
n'avalent  pour  but  que  de    favoriser  les 
affaires  des  armateurs  anglais.  Il  dit  qa*|]  n'y 
a  aucune  connexité  entre  la  mesure  prise  par 
le  gouvernement  et  le  projet  de  loi  sur  les 
unions  professionnelles,  ce  projet  ne  concer- 
nant que  les  syndicats  nationaux.  Il  dépose 
l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre, 
approuvant  la  conduite  du  gouvernement  et 
confiante  dans  sa  vigilance,  passe  à  l'ordre 
du  jour  ».  M.  Lorand  déclare  qnll  votera 
l'ordre  du  jour  de  M.  Vandervelde.  Il  estime 
que  l'expulsion  des  délégués  anglais  ne  se 
justifiait  pas;  que  le  gouvememeni,  pour  y 
procéder,  s'est  basé  sur  un  décret  de  messi- 
dor qui  n'est  plus  en  vigueur.  MM.  Befterem, 
m.  ;'.,  et  Delbeke  prétendent  que  ce  décret  a 
conservé  force  de  loi.  L'ordre  du  jour  déposé 
par  M.  Vandervelde  est  repoussé  par  56  voix 
contre  27  et  une  abstention  (M.  Begerem.m.;.). 
—  8.  La  discussion  du  projet  de  lot  sur 
la  répression  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité est  reprise.  M.  Vandervelde  constate 
qu'il  y  a  accord  pour  maintenir  le  principe 
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de  la  loi  de  4891 ,  mais  qu*n  est  nécessaire 
d*en  modifier  le  mode  d'application.  Il  se 
nllie  an  projet  dn  gonvernenientet  à  Tamen- 
dement  de  M.  Woeste,  tendant  ik  ponir  les 
instigairars  des  délits  commis  par  les 
enfants.  H  ne  peot  admettre  le  système  de 
M.  A.  Visart  de  Bocarroé  qni  institue  une 
Traie  peine.  En  effet,  la  mise  à  la  disposition 
du  gouvernement  pendant  quelques  jours  est 
un  véritable  emprisonnement;  or,  cette 
mesure  doit  être  une  mesure  d'éducation 
prise  en  faveur  de  Tenfant.  M.  Hoyois  ne 
considère  pas  la  mise  à  la  disposition  du 
goovemement  comme  produisant  les  effets 
que  Ton  vise.  L'orateur  combat  comme  anti* 
Joridique  Tamendement  de  M.  €.  Cartuyvels 
qoi  propose  d'appliquer  aux  parents  ou  an 
tuteur  la  peine  qu'aurait  encourue  Tenfant, 
s'il  avait  eu  plus  de  16  ans,  mais  il  appuie 
la  disposition  proposée  par  H.  Woeste.  Il  la 
soos-amende  toutefois,  en  y  ajoutant  les 
mots  «  on  en  auront  profité  sciemment  ». 
M.  Ro^seenw  dépose,  en  le  motivant,  un 
amendement  ayant  pour  but  de  permettre 
an  juge  de  prononcer  la  mise  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  pour  la  durée  qu'il 
jugera  convenable,  mais  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  l'époque  de  la  majorité.  M.  E.  Car- 
tuyvels motive  son  amendement  tendant  è 
punir  les  parents  ou  tuteurs  au  lieu  et  place 
des  enfants.  —  9.  M.  Liebaert  défend  le  sys- 
tè.'ne  proposé  par  H.  A.  Visart  de  Bocarmé, 
mais  il  l'amende  en  laissant  au  juge,  qui  pro- 
nonce la  mise  à  la  disposition  dn  gouverne- 
ment pour  on  délai  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  le  droit  de  rendre  la  condamnation 
conditionnelle.  M.  de  Montpellier  propose  de 
renvoyer  tous  les  amendements  à  la  commis- 
sion. M.  Denis  émet  l'avis  que  l'amendement 
de  H.  Liebaert,  qui  tend  à  permettre  au  juge 
de  rendre  la  condamnation  conditionnelle, 
aboutit  ao  même  résultat  que  celui  que  vise 
l'amendement  de  M.  Vandervelde,  qui  ne 
permet  la  mise  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment qu'en  cas  de  récidive.  11  défend  l'amen- 
dement de  M.  Vandervelde  et  le  sous^men- 
dement  qu'il  y  propose,  et  qui  tend  à  faire 
comparaître  annuellement  devant  le  juge 
renlknt  mis  Jusqu'à  sa  majorité  ïk  la  dispo- 
sition du  gouvernement.  M.  Colaert  regrette 
que  l'on  ne  puisse  appliquer  le  système 
suisse,  qui  consiste  à  interner  l'enfant  pour 
huit  ou  dix  Jours  dans  les  locaux  scolaires. 
Il  examine  les  divers  systèmes  présentés  et  il 
estime  qu'aucun  d'eux  n'est  efficace.  Il  admet 
la  mise  à  la  disposition  dn  gouvernement  de 
l'enfant  récidiviste,  mais  il  voudrait  voir 
établir  une  récidive  spéciale  qui  ne  consiste- 
rait pas  dans  le  renouvellement  dn  même 
délit,  mais  qui  serait  établie  si  l'enfant  com- 
mutait dans  l'année  une  autre  contravention 


quelconque.  M.  Begerem,  m.  j.,  constate  que 
tous  les  amendements  présentés  rentrent 
dans  l'ordre  d'idées  qui  a  dicté  le  projet  de 
modification  de  l'article  25,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  par  conséquent  de  les  renvoyer  à 
la  commission.  Le  ministre  rappelle  que  l'on 
a  reprocbé  à  l'article  25,  d'une  part  de 
mettre  le  juge  dans  la  nécessité  ou  bien 
d'acquitter  l'enfant  ou  bien  de  prononcer  une 
peine  trop  sévère,  et  d'autre  part'^de  ne  pas 
établir  avec  suffisamment  de  précision  la  res- 
ponsabilité des  parents.  Le  ministre  estime 
que  le  projet  dn  gouvernement  remédie  à  ces 
deux  défauts,  tout  en  maintenant  intact  le 
principe  de  la  loi  qui  n'a  pas  en  vue  de  punir 
l'enfant,  mais  qui,  sans  s'attacber  à  la  gravité 
du  délit  commis,  veut  que  le  juge  examine 
uniquement  la  question  de  savoir  si  l'éduca- 
tion de  l'enfant  est  assurée  et  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  soustraire  au  milieu  où  il  se  trouve 
pour  le  mettre  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Il  combat  les  divers  amendements  pré- 
sentés, sauf  ceux  que  MM.  Woeste  et  Hoyois 
ont  formulés  (coauteurs  on  instigateurs  et 
receleurs),  et  pour  lesquels  il  propose  une 
nouvelle  rédaction.  La  Chambre  décide  de 
renvoyer  les  divers  amendements  à  la  section 
centrale,  qui  se  chargera  de  les  grouper  et 
de  déterminer  l'ordre  dans  lequel  ils  seront 
soumis  au  vote.  —  40.  11  est  donné  lecture 
d'une  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Dés- 
irée et  qui  a  pour  but  de  rendre  applicables 
aux  infractions  commises  par  des  militaires 
les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du 
31  mai  4888  sur  la  condamnation  condition- 
nelle. La  discussion  sur  le  projet  relatif  à  la 
répression  du  vagabondage  et  de  la  mendi- 
cité est  reprise.  M.  Daens  exprime  la  crainte 
de  voir  la  loi  en  discussion  demeurer  impuis- 
sante pour  mettre  fin  au  maraudage  et  à  la 
mendicité  11  estime  que  des  lois  sociales  qui 
amélioreraient  les  conditions  matérielles  des 
classes  Duvrières  seraient  plus  efficaces.  Il 
croit  aussi  que,  si  la  responsabilité  des  parents 
était  plus  directement  engagée  par  les  délits 
commis  par  leurs  enfants,  ils  auraient  plus 
souci  de  leur  faire  fréquenter  l'école  et  de  les 
soustraire  ainsi  aux  occasions  de  mal  faire. 
M.  A.  Visart  de  Bocarmé  défend  l'amende- 
ment qu'il  a  proposé  (mise  à  la  disposition 
du  gouvernement  pour  un  terme  de  quinze 
jours  à  trois  mois).  M.  Woeste  n'admet  pas  le 
principe  que  l'enfant  ne  doive  pas  être  puni 
et  que  la  mise  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment ne  soit  pas  une  peine.  Il  estime  au  con- 
traire que  l'enfant  qui  a  commis  une  contra- 
vention doit  être  puni,  mais  qu'il  faut,  avec 
discernement,  déterminer  la  peine  qui  lui 
sera  appliquée.  L'amendement  de  M.  A.  Vi- 
sart de  Bocarmé  est  entièrement  Justifié  en 
principe  ;  la  Chambre  ne  semble  pas  disposée 
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à  Tadopter,  mais  il  sera  pent-être  adopté  nn 
]onr  si  Texpérieiice  prouve  que  le  projet  du 
gouvernement  est  insuffisant.  L*oralenr  fait 
remarquer  qu'il  existe  des  établissements 
privés  qui  présentent  les  mêmes  garanties 
que  les  écoles  de  bienfaisance  et  que  Ton 
pourrait  utilement  y  faire  interner  les  jeunes 
délinquants.  M.  Désirée  8*éldve  contre  la 
théorie  de  M.  Woeste.  II  défend  les  principes 
que  M.  Lejeune  a  traduits  en  loi.  D'après  ces 
principes,  l'enfant  n'est  jamais  considéré 
comme  coupable;  mais  s'il  se  trouve  dans  un 
milieu  dangereux  pour  lui,  le  juge  peut  le 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  qui 
fera  son  éducation,  l'amendera  et  empêchera 
qu'il  ne  devienne  criminel.  M.  Liebaert  admet 
qu'il  ne  faut  pas  sévir  contre  les  enfants, 
mais  il  est  indispensable  de  leur  infliger  une 
correction  légère  qui  les  effraye  sans  les  flé- 
trir. Il  estime  que  l'amendement  de  M.  A.  Vi- 
sart  de  Bocarmé,  qu'il  a  sous-amendé  en  y 
introduisant  la  conditionnabilité  de  la  con- 
damnation, atteint  ce  but.  M.  Delvaux  émet 
l'avis  que  l'article  25  ne  devrait  viser  que  les 
contraventions  de  vagabondage  et  de  mendi- 
cité. M.  Van  Naemen  critique  le  prix  élevé 
que  l'on  réclame  des  communes  pour  l'entre- 
tien des  enfants  internés  dans  les  écoles  de 
bienfaisance  de  l'Etat.  Il  pense  que  beaucoup 
de  communes  refusent  de  faire  poursuivre 
les  jeunes  délinquants  à  cause  de  l'exagéra- 
tion de  ces  frais.  M.  Begerem,  m.  j.,  dit  que 
les  éléments  lui  font  défaut  pour  répondre 
immédiatement  k  ces  dernières  observations. 
Il  est  procédé  au  vote.  L'amendement  de 
M.  A.  Visart  de  Bocarmé,  sons-amendé  par 
M.  Liebaert,  est  repoussé  par  78  voix 
contre  18.  (Mise  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, du  chef  d'une  première  infraction, 
pour  un  terme  de  quinze  jours  à  trois  mois; 
en  cas  de  récidive,  jusqu'à  la  majorité;  appli- 
cation de  la  condamnation  conditionnelle; 
condamnation  aux  dommages  avec  solidarité 
pour  les  parents  ou  tuteurs;  les  dommages 
s'élevant  à  moins  de  50  francs  pourront  être 
établis  par  simple  procès-verbal  dressé  par 
le  bourgmestre.)  L'amendement  de  M.  Ros- 
seeuw  (faculté  pour  le  juge,  même  en  cas  de 
récidive,  de  condamner  à  la  réprimande  ou 
de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement 
pour  un  temps  qu'il  fixe)  est  rejeté  par  assis 
et  levé.  L'amendement  de  M.  Vandervelde 
(réprimande  pour  une  première  infraction  ; 
faculté  de  mettre  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, en  cas  de  récidive,  jusqu'à  la  majo- 
rité) est  également  repoussé.  L'amendement 
de  M.  Colaert  est  adopté  (faculté  pour  le  juge 
de  prononcer,  pour  une  première  infraction, 
la  réprimande  ou  la  mise  à  la  disposition  du 
gouvernement  jusqu'à  l'âge  de  17  ans  et,  en 
cas  de  récidive,  la  mise  à  la  disposition  du 


gouvernement  jusqu'à  la  majorité).  Le  para- 
graphe suivant  de  l'article,  proposé  par  le 
gouvernement,  est  mis  aux  voix.  Cette  dis- 
position porte  que  le  juge  pourra  adjuger 
les  dommages  -  intérêts,  s'ils  n*excèdent 
pas  50  francs,  sur  la  plainte  de  rintéressé, 
accompagnée  d'un  procès-verbal  d'évaluation 
signé  par  le  bourgmestre.  M.  Hoyols  eoDs- 
tate  qu'il  s'agit  d'une  exception  ao  droit 
commun,  en  ce  sens  que  le  préjudicié  ne 
devra  pas  se  porter  partie  civile.  H  demande 
si,  dans  ces  conditions,  le  plaignant  pourra 
prendre  part  aux  débats  dans  le  cas  où  l'éva- 
luation du  préjudice  est  contestée,  el  pour- 
quoi la  faveur  de  c«tte  disposition  ne  s'étend 
pas  à  ceux  qui  interviennent  après  Touver- 
ture  des  débats.  —  11.  M.  Begerem,  «.j., 
répondant  à  M.  Hoyols,  dit  que  le  projet  du 
gouvernement  n'innove  pas,  la  loi  sur  la  ciiasse 
et  le  code  rural  contenant  déjà  une  disposition 
de  ce  genre.  Le  plaignant  ne  devra  pas  se  porter 
partie  civile  ;  il  pourra  le  faire,  mais,  dans  ce 
cas,  il  s'expose  à  être  condamné  aux  dépens 
s'il  succombe.  Quant  à  ceux  qui  réclament 
une  réparation  après  l'ouverture  des  débats, 
on  ne  peut  leur  accorder  le  bénéflce  de  la 
disposition  exceptionnelle,  puisque  l'évalua- 
tion du  bourgmestre  ne  peut  être  obtenue 
séance  tenante.  Les  dispositions  finales  de 
l'article  1*'  sont  adoptées  telles  qu'elles  sont 
proposées  par  le  gouvernement.  M.  C.  Car- 
tuyvels  retire  l'amendement  qu'il  avait  dé- 
posé, et  qui  tendait  à  faire  condamner  les 
parents  ou  le  tuteur  à  la  peine  qui  aurait 
frappé  l'enfant  s'il  avait  été  majeur.  Un  arti- 
cle 1*'  bis,  proposé  par  M.  Colaert  et  disant 
qu'il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a 
été  condamné  dans  l'année  précédente  pour 
une  contravention  quelconque,  est  rejeté  par 
assis  et  levé.  Un  amendement  de  M.  Denis, 
tendant  à  ordonner  que  l'enfant  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  sera  amené  devant 
le  juge  trois  mois  après  sa  condamnation 
pour  entendre,  s'il  y  a  lieu,  ordonner  le 
maintien  de  l'internement,  et  que  celle  com- 
parution aura  lieu,  le  cas  échéant,  d'année  en 
année,  est  rejeté.  L'article  2  (condamnation 
de  ceux  qui  ont  participé  à  l'infraction)  est 
adopté  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouver- 
nement. L'article  3  (recel),  proposé  par 
MM.  Hoyols  et  Woeste,  mais  modifié  dans  la 
forme  par  le  gouvernement,  est  adopté  après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Woeste, 
Hoyols  el  Begerem,  m.  j.,  d'où  il  résulte  que 
seront  considérés  comme  coupables  de  recel 
c«ux  qui  auront  profité  du  délit.  L'article  i, 
proposé  par  M.  Hoyols,  qui  permet  au  tribu- 
nal d'ordonner  la  comparution  personnelle 
du  délinquant  et  qui  commine  une  peine 
contre  ceux  qui  ont  la  garde  de  l'enfant,  si 
celui-ci,  sans  motifs  légitimes,  s-'abstlent  de 
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comiMirattre,  est  adopté.  L*article  2  dn  projet 
do  gODveraement,  qui  devient  Farticle  5  de 
la  loi,  est  adopté.  Cet  article  tend  à  supprimer 
à  l'article  30  de  la  loi  de  4894  les  mots 
I  pendant  six  mois  sans  interruption  j»  et  à 
permettre  ainsi  de  placer  en  apprentissage 
les  enfants  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment immédiatement  après  leur  internement. 
—  46.  M.  Woeste,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
8or  le  projet  de  loi  concernant  les  étrangers. 
SO  jamner.  Ce  projet  de  loi,  tendant  à 
rendre  déflnitives  les  dispositions  de  la  loi 
provisoire  de  4835,  qui  a  été  successivement 
prorogée  de  trois  en  trois  ans,  est  mis  en 
discossion.  M.  L.  De  Fuisseanx  combat  le 
projet  de  loi  qu*il  considère  comme  éunt 
coDiraire  à  l'article  428  de  la  Constitution 
qoi  assure  aux  étrangers  les  mêmes  droits 
qn'aux  Belges.  11  rappelle  qu'elle  fut  consi- 
dérée comme  telle  en  4855,  et  qu'elle  ne  fut 
votée  que  grâce  à  son  caractère  temporaire. 
M.  Lorand  se  prononce  dans  le  même  sens 
et  réclame  l'abrogation  expresse  du  décret 
do  23  messidor  an  m,  en  vertu  duquel  le 
goovernement  expulse  encore  des  étrangers 
et  qa*il  prétend  ne  plus  être  applicable  en 
Belgique.  Il  proposie  également  d'inscrire 
dans  la  loi,  à  côté  du  droit  d'expulsion  des 
étrangers  résidants,  le  droit  de  renvoi  des 
étrangers  non  encore  résidants.  M.  Begerem, 
n.  ;.,  rencontre  les  observations  de  M.  L.  De 
Faisseanx.  Si  la  loi  éuit  inconstitutionnelle, 
la  Chambre  ne  l'aurait  pas  périodiquement 
renouvelée;  l'article  428  de  la  Constitution 
prévoit  d'ailleurs  formellement  des  exceptions 
i  son  principe  4  établir  par  la  loi.  Le  mi- 
nistre estime  qu'une  loi  autorisant  l'expul- 
sion d'étrangers  s'impose  tant  au  point  de 
Toe  international  qu  à  celui  de  la  sécurité 
intérieure  du  pays.  M.  Furnémont  donne 
lecture  d'une  déclaration  constatant  que  le 
groupe  socialiste,  tout  en  protestant  contre 
la  loi  relative  aux  étrangers  parce  qu'elle 
laisse  une  trop  grande  latitude  au  gouverne- 
ment et  ne  donne  aucun  recours  en  justice 
contre  ses  décisions,  a  résolu  d'abréger  la 
discussion  de  cette  loi,  afin  de  ne  pas  re- 
tarder Texamen  des  projets  (concernant  les 
onions  professionnelles  et  l'inspection  ou- 
vrière dans  les  mines.  M.  Woeste  fait  rema^ 
qoer  que  la  loi  s'applique  d'abord  aux 
étrangers  poursuive  ou  condamnés  dans  leur 
pays  et  que,  dans  ces  conditions,  la  justice 
t>elge  est  incompétente;  qu'en  second  lieu, 
elle  vise  les  étrangers  qui  troublent  l'ordre 
poblic,  et  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  gouverne- 
ment seul  qu'il  appartient  d'intervenir.  Il  est 
procédé  à  la  discussion  des  articles.  L'arti- 
cle 4«  donne  au  gouvernement  le  droit  d'as- 
treindre ï  une  résidence  déterminée  ou 
d'expulser  un  étranger  résidant  en  Belgique 


qui  trouble  la  tranquillité  publique,  ou  qui 
est  poursuivi  ou  condamné  pour  des  délits 
donnant  lieu  à  l'extradition.  L'arrêté  d'ei- 
pulsion  doit  être  délibéré  en  conseil  des 
ministres.  M.  Lorand  propose  de  supprimer 
les  mots  tt  résidant  en  Belgique  »  et  d'ajou- 
ter à  l'article  un  paragraphe  abrogeant  le 
décret  du  23  messidor  an  m  et  l'article  3  du 
décret  du  6  octobre  4850,  qui  règlent  les 
droits  du  gouvernement  à  l'égard  des  étran- 
gers non  résidants.  M.  Begerem,  m.  ;., 
oppose  la  question  préalable  à  ces  amende- 
ments qui  sortent  du  cadre  que  le  gouverne- 
ment a  assigné  à  son  projet  de  loi.  M.  De 
Lantsheere  estime  que  l'on  ne  peut  opposer 
la  question  préalable  aux  amendements  de 
M.  Lorand,  la  Chambre  ayant  le  droit  d'éten- 
dre les  projets  proposé»  par  le  gouvernement. 
Il  s'attache  à  démontrer  la  nécessité  d'une  loi 
sur  les  étrangers,  et  il  émet  l'avis  que  la  dis- 
tinction, établie  entre  les  étrangers  qui  rési- 
dent dans  le  pays  et  ceux  qui  n'y  résident 
pas,  est  entièrement  justifiée.  M.  Begerem, 
m.  ;'.,  n'insistant  pas  sur  la  question  préala- 
ble, le  premier  amendement  est  mis  aux  voix 
et  rejeté  par  58  voix  contre  29.  M.  Denis 
propose  un  autre  amendement  tendant  à 
remplacer  le  mot  «  résidant  »  par  les  mots 
«  qui  se  sera  fait  inscrire  en  Belgique  aux 
registres  de  la  population  d'une  commune  ». 
M.  De  Lantsheere  combat  cet  amendement, 
la  simple  inscription  à  un  registre  de  popu- 
lation ne  constituant  pas  une  garantie  suffi- 
sante de  moralité.  M.  Begerem,  m.;.,  appuie 
les  observations  de  M.  De  Lantsheere.  — 
24.  M.  Lorand  défend  l'amendement  déposé 
par  M.  Denis.  Cet  amendement  est  néces- 
saire à  son  avis,  afin  de  mettre  un  terme  à 
la  controverse  qui  existe  au  sujet  de  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
résidence.  M.  Begerem,  m.  ;.,  fait  remarquer 
que  l'amendement  de  M.  Denis  ne  définit 
nullement  le  sens  du  mot  «  résidant  »,  qui 
échappe  à  toute  définition,  la  résidence  ré- 
sultant à  la  fois  de  l'intention  et  du  fait. 
M.  Woeste  combat  également  la  modification 
proposée,  la  résidence  impliquant  une  habi- 
tation réelle  et  ne  pouvant  résulter  unique- 
ment de  l'intention.  M.  Lorand  propose  deux 
nouveaux  amendements  à  l'article  4"',  aux 
termes  desquels  le  gouvernement  devra  au 
préalable  prendre  l'avis  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  et  devra  faire  insérer 
au  Moniteur  l'arrêté  royal  motivé  pronon- 
çant l'expulsion.  M.  Woeste  combat  ces 
amendements,  dont  le  premier  aurait  pour 
conséquence  de  retarder,  pendant  la  procé- 
dure judiciaire,  l'expulsion  d'un  étranger 
peut-être  dangereux,  et  dont  le  second  ins- 
titue une  publicité  qui  ne  pourrait  que  nuire 
à  l'expulsé.  Les  amendements  de  MM.  Denis 
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et  Lorand  sont  repoassés,  et  Farticle  1*'  est 
adopté  tel  quHl  a  été  proposé  par  le  gouver- 
nement. Les  articles  suivants  sont  adoptés 
sans  discussion.  M.  Lorand  propose  d'ajouter 
à  Tarticle  7,  qui  porte'  quHl  sera  rendu 
compte  annuellement  à  la  Chambre  de  Texé- 
culion  de  la  loi,  une  disposition  disant  qu*il 
sera  également  rendu  compte  aux  Cham- 
bres des  mesures  de  renvoi  prises  contre  les 
étrangers  non  résidants,  et  qu'il  ne  pourra  être 
procédé  à  ces  mesures  qu'après  qu'on  aura 
pris  ravis  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. Cet  amendement  est  repoussé,  et  Tar- 
ticle  7  est  adopté  ainsi  que  les  articles  8  et  9. 
M.  Furnémont  propose  d*aJouter  à  l^article 
final  un  paragraphe  portant  que  la  loi  ne 
rei»tera  obligatoire  que  ]u8qu*au  1*' janvier 
1900.  Cet  amendement  est  rejeté  par  assis  et 
levé.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  61  voix  contre  35  et  3  abstentions 
(MM.  Renkin,  Carton  de  Wiart  et  Daens). 
M.  Destrée  développe  la  proposition  de  loi 
qu*ii  a  déposée,  et  qui  tend  à  modifier  la 
législation  sur  la  condamnation  condition- 
nelle. Cette  proposition  soulève  une  question 
de  procédure  parlementaire.  Les  trois  pre- 
miers articles  reproduisent  la  proposition 
présentée  au  Sénat  par  M.  Lejeune,  et  une 
discussion  s'engage  sur  le  point  de  savoir  si 
cette  partie  de  la  proposition  peut  être  pré- 
sentée à  la  Chambre,  avant  que  le  Sénat  se 
soit  prononcé  sur  le  projet  qui  lui  est  égale- 
ment soumis.  M.  Begerem,  m.  ;'.,  émet  l'avis 
qu*il  eût  mieux  valu  attendre  la  décision  du 
Sénat,  mais,  il  s'en  remet  à  la  Chambre  pour 
trancher  la  question.  M.  Vandervelde  estime 
que  le  droit  d'initiative  de  chacune  des  deux 
Chambres  est  absolu,  et  qu'une  même  propo- 
sition peut  être  soumise  en  même  temps  aux 
deux  assemblées.  M.  Woeste  se  déclare  en 
principe  d'accord  avec  M.  Vandervelde,  mais 
il  dit  que  la  question  ne  se  posera  que  lors- 
que la  proposition  sera  portée  à  Tordre  du 
Jour  de  la  Chambre.  La  proposition  de 
M.  Destrée  est  prise  en  considération.  Se- 
cond vote  du  projet  de  modification  des 
articles  25  et  50  de  la  loi  sur  la  répression 
du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  M.  Be- 
gerem, m.  ;.,  constate  que  le  texte  adopté  en 
première  lecture  est  en  opposition  avec  les 
principes  sur  lesquels  on  semblait  d'accord. 
Il  estime  que  le  texte  nouveau,  loin  de  réa- 
liser un  progrès,  est  moins  bon  que  celui 
qu'il  est  destiné  à  remplacer,  et  il  espère 
que  la  Chambre  reviendra  sur  son  premier 
vote.  —  22.  M.  Vandervelde  pense  également 
que  le  vote  du  nouvel  article  25  est  le  résul- 
tat d'un  malentendu.  Il  ne  peut  admettre 
notamment  la  partie  de  l'article  qui,  dans  le 
cas  d'une  première  Infraction,  permet  de 
mettre  l'enfant  à  la  disposition  du  gouverne- 


ment Jusqu'il  sa  dix-8eptième  année;  le 
pouvoir  d'appréciation  laissé  an  joge  de  paix 
serait  excessif,  il  faut  tout  au  moins  le  res- 
treindre au  cas  où  le  délinquant  a  été  l'objet 
d'une  première  poursuite.  On  invoque  comme 
garantie  l'intervention  du  gouvernement  qui 
peut  à  toute  époque  remettre  l'eofant  «i 
liberté,  mais  cette  garantie  est  insuffisante, 
le  ministre  ne  pouvant  efficacement  sur- 
veiller les  milliers  d'enfants  internés.  M.  Co- 
laert  conteste  qu'il  y  ait  eu  malentendu  lors 
du  premier  voie.  Son  amendement,  qui  a  été 
adopté  et  que  M.  Vandervelde  combat,  a  été 
longuement  discuté.  Il  en  défend  le  principe. 
M.  Woeste  estime  que  le  projet  adopté  en 
première  lecture  améliore  la  loi  de  1891, 
mais  qu'il  ne  constitue  qu'un  essai.  H  ne 
peut  admettre  la  disposition  adoptée  snr  la 
proposition  de  M.  Colaert.  La  dUHnction 
qu'elle  établit  entre  les  peines  en  cas  de 
première  infraction  ou  de  seconde  infraction 
ne  repose  sur  rien.  M.  Begerem,  m.  ;.,  estime 
qu'après  les  discours  qui  viennent  d'être 
prononcés,  il  est  évident  que  l'alinéa  qui 
permet  de  mettre  à  la  disposition  do  gfravei^ 
nement  jusqu'à  l'âge  de  17  ans  seulement 
l'enfant  qui  commet  une  première  infraction, 
ne  réunira  pas  la  majorité  des  suffrages. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  doit 
permettre  la  mise  à  la  disposition  du  gouver- 
nement jusqu'à  21  ans  qu'en  cas  de  récidive. 
M.  Vandervelde  a  de  nouveau  défends  ce 
système,  mais  il  est  inadmissible,  parce  qu'il 
comporte  l'existence  d*un  casier  judiciaire. 
Il  est  nécessaire  d'ailleurs  que  le  juge  paisse 
toujours,  même  lors  d'une  première  infrac- 
tion, arracher  un  enfant  à  un  mauvais  miilea. 
M.  Van  Der  Linden  signale  l'obscurité  qui 
règne  dans  la  disposition  qui  règle  la  respon- 
sabilité civile  des  parents  et  tuteurs.  M.  Bege- 
rem, m.  j.,  estime  qu'il  suffit  que  la  loi  pose  le 
principe  de  la  responsabilité  en  laissant  ane 
certaine  latitude  au  parquet  dans  l'applica- 
tion de  la  loi.  M.  WooAte  pense  qu'il  faut 
établir  une  distinction  :  que  les  personnes 
responsables  pourront  être  condamnées  aux 
frais,  sans  qu'elles  aient  été  citées,  mais  que, 
pour  pouvoir  être  condamnées  à  la  restitu- 
tion et  à  des  dommages-intérêts,  elles  de- 
vront avoir  été  appelées  au  procès.  M.  Be- 
gerem, m.;.,  esttme  au  contraire  que,  si  l'on 
exige  la  citation,  on  doit  l'étendre  à  tous  les 
cas,  et  il  propose  de  libeller  ainsi  la  disposi- 
tion visée  :  ((  Les  personnes  responsables... 
régulièrement  cilées  seront  tenues,  etc.  »  Il  est 
procédé  au  vote.  La  partie  de  l'article  per- 
mettant de  mettre  l'enfant  à  la  disposition 
do  gouvernement,  pour  une  première  infrac- 
tion, jusqu'à  l'âge  de  17  ans,  est  rejetée  par 
assis  et  levé.  L'alinéa  qui  porte  que  la  mise 
à  la  disposition  du  gouvernement  jusqu'à 
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rage  de  21  ans  ne  poarra  être  prononcée 
qu'en  cas  de  récidive,  est  repoussé  par 
60  voix  contre  35.  Les  autres  dispositions 
sont  adoptées  sans  discossion,  et  Tensemble 
du  projet  de  loi  est  voté  par  64  voix  et 
54  abstentions.  M.  Magnette  demande  que 
les  propositions  de  loi  votées  par  le  Sénat, 
et  relatives  anx  paris  de  courses  et  aux  jeux 
de  bourses,  soient  soumises  sans  retard  aux 
sections  de  la  Gbambre. 

5  mars.  H  est  procédé  4  la  discussion  de 
rinterpeilation  de  M.  Bertrand  sur  le  régime 
des  aliénés  en  général  et  sur  certaines  collo- 
cations  ordonnées  k  Gbeel  en  1896.  L'ora- 
teur  critique   notamment  la  facilité   avec 
laquelle  se  font  les  collocations,  qui  donnent 
souvent  lien  k  l'arbitraire,  et  ii  signale  le 
caractère  illusoire  du  contrôle  institué  par  la 
loi.  il  s'occupe  ensuite  des  faits  qui  se  sont 
passés  à  Gbeel  et   soutient  que  le  comité 
chargé  de  placer  les  aliénés  cbez  les  nourri- 
ciers,  qui  est  exclusivement  composé  de 
catholiques,  abuse  de  ses  pouvoirs  dans  un 
but  poliliqne.  11  signale  notamment  la  collo- 
cation  de  56  pensionnaires  libres,  ordonnée 
i  la  veille  des  élections  communales,  et  il 
demande  pourquoi  une  plainte  adressée  de 
ce  chef  ao  parquet  est  demeurée  sans  suite. 
M.  Begerem,  m.  j.,  estime  que  les  mesures 
prescrites  par  la  loi  sur  les  aliénés  donnent 
toutes  les  garanties  nécessaires  à  la  liberté 
individuelle.  En  ce  qui  concerne  les  séques- 
trations qui  ont  eu  lieu  à  Gbeel,  pas  une 
prescription  légale  n'a  été  omise,  et  cette 
constatation  doit  suffire  an  point  de  vue  du 
principe.  Quant  aux  faits,  deux  recours  seu- 
lement ont  été  introduits  contre  les  colloca- 
tiODs  ordonnées,  et  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Turnbout  les  a 
écartés;  un  seul  intéressé  a  porté  l'affaire 
devant  la  conrd*appel  de  Gand,  qui  a  main- 
teou  la  décision  du  président.  Quant  à  Tabs- 
teniion  du  parquet,  elle  éuit  parfaitement 
pUflée,  l'enquête  ayant  démontré  qu'aucune 
iafraction  à  la  loi  n'avait  été  commise.  M.  de 
Broqueville  expose  Torganisation  de  la  co- 
lonie d'aliénés  de  Gbeel,  et  constate   les 
excellents  résultats  que  produit  le  système 
qoi  y  est  appliqué  ;  il  critique  cependant  l'ad- 
mission  de  pensionnaires  libres  qui  y  sont 
envoyés  par  les  hospices  civils  de  certaines 
grandes  villes  et  qui  sont  une  cause  de  désor- 
dres et  de  dangers.  M.  Carton  de  Wiart  appuie 
inr  ce  point  les  observations  de  M.  de 
Broqeeville.  —  9.  M.  Vandervelde  dit  que 
son  intervention  n'est  motivée  que  par  un 
sentiment  d*humanité,  que  le  parti  socialiste 
D*a  dans  ce  débat  aucun  intérêt  politique.  Il 
ne  peut  admettre  la  réponse  du  ministre  qui 
fie  retranche  derrière  une  question  de  forme. 
Trote  médecins  ont  visité  les  pensionnaires 


colloques,  et  ils  déclarent  que  ces  colloca- 
tions n'étaient  aucunement  Justifiées.  Dans 
ces  conditions,  l'inaction  du  parquet  est  sans 
excuse.  M.  Bertrand  estime  également  que  la 
réponse  du  ministre  est  insuffisante.  Si  l'on 
devait  admettre  que  la  loi  n'exige  qu'un  cer- 
tificat d'un  seul  médecin  et  que  les  autres 
garanties  sont  de  pure  forme,  ii  faudrait  revi- 
ser cette  loi  sans  retard.  Il  déclare  que,  sur 
56  collocations  ordonnées,  54  n'ont  pas  été 
maintenues.  Il  est  inadmissible  que  le  gou- 
vernement couvre  de  pareils  faits.  L'orateur 
dépose  un  ordre  du  Jour  tendant  à  ce  qu'une 
enquête  publique  et  contradictoire  soit  or- 
donnée. M.  Begerem,  m.  ;.,  ne  peut  admettre 
cet  ordre  du  Jour,  qui  contient  un  blâme 
indirect  à  l'égard  du  gouvernement.  Or, 
celui-ci  n'est  pas  en  cause,  car  il  ne  pouvait 
intervenir  en  aucune  façon.  La  loi  a  été  stric- 
temeut  observée  ;  seul,  le  médecin  qui  a  déli- 
vré les  certificats  serait  responsable;  mais 
on  n'a  même  pas  demandé  qu'il  fût  pour- 
suivi. M.  Vandervelde  rappelle  que  la  loi 
ordonne  que  les  aliénés  et  les  asiles  d'aliénés 
seront  visités  tous  les  trois  mois  par  le  pro- 
cureur du  roi.  Le  parquet  de  Turnbout  n'a 
pas  fait  son  devoir,  et,  dans  ces  conditions, 
l'ordre  du  Jour  de  M.  Bertrand  se  justifie 
pleinement.  Cet  ordre  du  jour  est  repoussé 
par  59  voix  contre  50  et  une  abstention  (M.  Be- 
gerem, m.  ;'.).  •—  25.  M.  De  Cocq,  r.  «.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  élevant 
à  la  deuxième  classe  le  tribunal  de  première 
instance  de  Halines. 

2  avril.  Une  pétition  émanant  de  commer- 
çants de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  qui 
prient  la  Chambre  de  voter  une  loi  qui  aurait 
pour  effet  d'assurer  la  stricte  observation  de 
la  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  donne 
lieu  à  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Gilliaux,  Woeste,  Bertrand,  Vander- 
velde, Anseele,  Denis,  Begerem,  m.  ;'.,  et  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  ^.  Les  conclusions  du 
rapport  de  la  commission  des  pétitions  qui 
propose  de  renvoyer  la  requête  au  ministre 
delà  Justice  sont  adoptées.  — 15.  M.  Hoyois, 
r.  8.  c,  dépose  le  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  loi  modifiant  les  articles  1952  et  1955 
du  code  civil  (responsabilité  des  aubergistes 
et  hôteliers). 

14  mai.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  1875  sur 
la  police  des  tramways.  —  20.  La  proposi- 
tion de  loi  relative  à  la  responsabilité  des 
hôteliers  est  mise  en  discussion.  M.  De  Jaer 
défend  la  proposition  qui  tend  à  modifier 
une  législation  qui  n'est  plus  en  harmonie 
avec  le.s  mœurs  modernes,  en  supprimant  la 
responsabilité  spéciale  imposée  aux  logeurs. 
Il  se  rallie,  par  esprit  de  conciliation,  à 
Tamendement  proposé  par  le  gouvernement 
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et  qui  tend,  non  pas  è  supprimer  les  arti- 
cles 4952  et  1955  da  code  civil,  mais  à  y 
ajouter  une  disposition  limitant,  sauf  con- 
vention contraire,  à  1,000  francs  la  respon- 
sabilité de  i*li6teiier,  et  en  ne  la  faisant 
porter  que  sur  les  espèces  monnayées,  les 
titres  et  valeurs  au  porteur,  et  sur  les  objets 
précieux  qui  ne  servent  pas  à  Tusage  per- 
sonnel et  habituel  du  voyageur.  L'orateur 
estime  cependant  qu*il  serait  équitable  de  ne 
pas  limiter  la  responsabilité  aux  titres  au 
porteur;  il  propose  également  de  suppri- 
mer la  partie  initiale  de  ramendement,  qui 
vise  les  conventions  contraires,  et  la  phrase 
finale  qui  dit  qu*au  delà  du  maximum  fixé 
les  règles  de  Tarticle  1582  du  code  civil  sont 
applicables.  M.  Woeste  estime  que  la  res- 
ponsabilité spéciale  des  hôteliers  est  entière- 
ment justifiée.  Le  devoir  de  veiller  sur  les 
biens  du  voyageur  fait  partie  des  obligations 
de  celui  qui  fournit  le  logement.  Il  admet 
que  les  règles  du  code  civil  étaient  trop 
absolues,  mais  il  estime  que  la  solution  pro- 
posée par  M.  De  Jaer  est  trop  radicale.  Il 
se  rallie  au  système  du  gouvernement  qui 
fixe  une  limité  arbitraire  mais  raisonnable. 
Il  demande  comment  cette  limitation  devra 
être  entendue  si  plusieurs  personnes  voyagent 
ensemble,  et  il  estime  que,  dans  ce  cas,  le 
maximum  sera  applicable  à  chaque  voyageur 
en  particulier.  M.  Hoyois  appuie  les  modi- 
fications proposées  par  M.  De  Jaer  au  texte 
présenté  par  le  gouvernement.  M.  Désirée 
demande  quelle  serait  la  valeur  d*un  avis 
afliché  dans  les  hôtels  et  par  lequel  les 
hôteliers  déclineraient  toute  responsabilité. 
M.  Hoyois  fait  remarquer  que  ces  avis  sont 
sans  effet  parce  qu^ils  ne  constituent  pas  des 
contrats  passés  avec  les  voyageurs.  Le  minis- 
tre propose  une  nouvelle  rédaction  dans 
laquelle  il  est  tenu  compte  des  modifications 
proposées  par  M.  De  Jaer.  Ce  texte  est  adopté 
à  runanimité.  —  26.  M.  Colaert,  r.  s,  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  protection  de  l'enfance. 

1 1  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  M.  De  Jaer  réclame  une  solution 
prompte  et  satisfaisante  de  la  question  du 
relèvement  des  traitements  de  la  magistra- 
ture. Il  s'occupe  du  travail  exagéré  que  Ton 
impose  aux  magistrats  des  tribunaux  des 
grandes  villes  et  aux  juges  de  paix  de  cer- 
tains cantons  qui  sont  surchargés  de  besogne, 
ce  qui  les  oblige  à  rendre  la  justice  d'une 
manière  très  sommaire.  L'orateur  demande 
une  amélioration  de  position  pour  les  commis 
greffiers  des  justices  de  paix,  pour  les  com- 
mis des  parquets  et  pour  les  greffiers  adjoints 
des  cours  d'appel  qui  ne  sont  pas  porteurs 
du  diplôme  de  docteur  en  droit,  et  qui  étaient 
déjà  en  fonctions  au  moment  où  fut  votée  la 


loi  de  1869,  en  vertu  de  laquelle  ee  diplôme 
est  exigé  des  greffiers  effectifs  d'appel  oo  de 
cassation.  M.  Woeste  réclame  rétablitteoeiii 
d'un  tribunal  de  première  instance  à  AkM. 
Il  appuie  la  demande  faite  par  M.  De  Jaer 
en  faveur  des  commis  des  parquets.  11  cri- 
tique la  façon  dont  la  loi  sur  la  condamna- 
tion conditionnelle  estappliquée  pareeruim 
tribunaux  qui  ont  pris  pour  règle  d'accorder 
la  conditionnante  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'ane 
première  condamnation.  Tel  n*est  pas  l'es- 
prit de  la  loi  qui  exige  que  dans  chaque  cas 
on  examine  si  les  circonstances  qui  justifient 
une  condamnation  conditionnelle  existent 
Il  signale  l'abus  que  l'on  fait  de  la  loi  sur  le 
inro  Deo,  surtout  en  matière  de  divorce.  U 
demande  qu'une  statistique  des  demandes  de 
pro  Deo^  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1 889,  soit  fournie  à  la  Chambre.  Il  réclame 
la  stricte  observation  de  l'article  107  de  la 
loi  sur  les  sociétés,  qui  exige  que  la  liste  des 
membres  des  sociétés  coopératives  soit  po- 
bliée,  et  il  fait  remarquer  que  la  Sodélé  U 
Vooruit  refuse  d'exécuter  la  loi  à  cet  égard. 
Il  critique  la  loi  sur  le  vagabondage  et  la 
mendicité.  La  population  des  dépôts  de  men- 
dicité s'est  accrue  dans  des  proportions 
énormes  à  la  suite  de  l'application  de  ceue 
loi.  L'orateur  y  voit  un  danger,  le  séjour  dans 
ces  établissements  éunt  de  nature  à  achever 
de  corrompre  ceux  qu'on  y  enferme.  Il  estime 
qu'il  faudrait  appliquer  graduellement  le 
régime  cellulaire  aux  vagabonds.  Il  déclare, 
en  terminant,  qu'il  ne  votera  pas  le  crédit 
destinéàsubsidierlecongrèsinternationaldes 
avocats.  M.  Reukin  appuie  les  observations 
de  M.  De  Jaer  au  sujet  des  commis  grefliers. 
Il  demande  l'amélioration  de  la  situation  des 
employés  des  greffes.  M.  Bertrand  rencontre 
les  observations  émises  par  M.  Woeste  an 
sujet  de  la  condamnation  conditionnelle,  de 
l'application  de  la  loi  sur  le  pro  Deo  et  de  la 
publication  des  listes  des  membres  de  sociétés 
coopératives.  Certaines  de  ces  sociétés  comp- 
tent 15,000  membres.  La  publication  des 
listes  de  ces  membres  serait  sans  utilité,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  ainsi  connaître  les 
ouvriers  qui  font  partie  des  coopératives, 
afin  de  pouvoir  sévir  contre  eux.  U  signale 
les  abus  auxquels  donne  lieu  le  travail  dans 
les  prisons  et  dans  les  étabilssemenis  péni- 
tentaires.  Il  critique  l'application  qui  estfiite 
de  la  loi  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité. 
On  cache  à  des  parents  l'endroit  où  leurs 
enfants,  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, sont  placés  en  apprentissage,  et  Ton 
exploite  le  travail  de  ces  enfants.  L'orateur 
signale  la  partialité  dont  certains  magistrats 
font  preuve  à  Fégard  de  délinquants  catho- 
liques et  à  laquelle  donne  lieu  également 
l'exercice  du  droit  de  grâce.  M.  Monsset  de- 
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mande  des  mesures  en  faveur  des  commis- 
greffiers.  M.  Hoyois  émet  le  vœa  de  voir  la 
Cbambre  se  mettre  d*accord  poar  voter  le 
code  de  procédure  pénale  militaire.  L*ora- 
tear  propose  de  réduire  à  six  le  nombre  des 
conseillers  formant  chaque  chambre  de  la 
conr  d*appel;  on  pourrait  ainsi  augmenter 
d'nne  le  nombre  des  chambres  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  en  nommant  un  seul 
conseiller  nouveau.  Il  réclame  la  réduc- 
tion des  frais  de  justice  en  matière  civile, 
DOtammejit  par  la  suppression  des  avoués. 
11  demande  Texamen  de  diverses  questions 
relatives  à  la  législation  sur  les  faillites  et 
qui  sont  relatives  à  la  rédaction,  aux  meu- 
bles meoblants,  du  privilège  du  propriétaire, 
à  Texclasion  des  marchandises;  au  droit 
ponr  la  masse  créancière  de  résilier,  moyen- 
nant indemnité,  les  baux  contractés  par  la 
faillite  ;  et  aux  cessions  déloyales  de  leur  com- 
merce faites  par  des  requérants  à  la  veille  de 
la  faillite.  M.  Defnet  constate  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  sur  les  sociétés,  qui  exige  la 
publication  des  listes  des  membres  d'une 
société  coopérative,  n'a  jamais  été  appli- 
qnée  et  ne  présente  d'ailleurs  guère  d'utilité; 
si  l'on  en  réclame  l'exécution,  c'est  dans  le 
bat  d'intimider  les  ouvriers  affiliés  aux  coo- 
pératives. M.  L.  De  Fuisseaux  réclame  une 
organisation  nouvelle  de  la  justice  ;  il  fau- 
drait, à  son  avis,  décréter  l'élection  des 
juges,  TextensioD  du  jury  et  rétablissement 
d'an  jary  correctionnel.  —  25.  M.  Ligy, 
r.  f.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  instituant  des  commissaires,  des  com- 
missaires adjoints  et  des  agents  de  la  police 
jQdiciaire.  —  25.  Dans  la  discussion  du  bud- 
get de  la  justice,  qui  est  reprise,  M.  L.  De 
Falsseaox  revient  sur  les  considérations  qu'il 
I  émises  dans  la  séance  du  1 1  Juin.  Il  criti- 
que la  loi  de  1838  qui  permet  de  correction- 
naliser  les  crimes  et  de  soustraire  ainsi  les 
accQsés  à  leur  juge  naturel,  qui  est  le  jury  ;  il 
réclame  ensuite  la  gratuité  de  la  justice,  sauf 
ponr  les  condamnations  prononcées  contre  les 
plaideurs  téméraires.  M.  Jeanne  signale 
l'arriéré  qui  existe  au  tribunal  de  première 
instance  de  Liège  et  demande  l'augmenution 
dn  personnel  de  ce  tribunal.  M.  Maroille  de- 
mande certaines  réformes  en  faveur  des  gar- 
diens de  prison.  M.  Hemeleers  appelle  l'at- 
tention dn  ministre  sur  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  de  protection  à  l'égard 
des  nouveau-nés  placés  en  nourrice  à  la 
campagne,  spécialement  au  point  de  vue  de 
la  bienfaisance  publique.  M.  L.  Visart  de 
Bocarmé  réclame  la  nomination  d'un  audi- 
teor  adjoint  à  la  cour  militaire  de  Bruxelles. 
—  i9.  M.  Nalempré  signale  les  agissements 
d'ane  société  ayant  pour  titre  o  le  Salut  des 
familles  »,  qui  a  prétenduement  pour  but 
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d'assnrer  des  pensions  aux  ouvriers  et  qui 
dilapide  l'argent  qui  lui  est  confié,  il  dit  que 
le  parquet  a  été  averti,  mais  que  celui-ci 
reste  inactif.  M.  Yaiidervelde  s'occupe  du 
régime  des  aliénés.  Le  vice  radical  de  l'or- 
ganisation de  ce  régime  consiste  dans  l'exis- 
tence d'asiles  privés  exploités  uniquement 
dans  un  but  de  lucre  ;  il  communique  à  la 
Chambre,  en  les  appuyant,  les  vœux  émis 
par  la  Société  de  médecine  mentale,  mais  il 
émet  l'avis  que  le  moyen  le  plus  efficace  de 
porter  remède  à  la  situation  existante  serait 
de  faire  reprendre  par  l'Ëtat  tous  les  établis* 
sements  privés.  M.  A.  Visart  de  Bocarmé 
estime  que  le  prix  d'entretien  dans  les  mai- 
sons de  refuge  et  les  écoles  de  bienfaisance 
est  trop  élevé,  et  que  les  communes  sont  ainsi 
amenées  à  ne  pas  réclamer  l'internement  des 
vagabonds  et  des  mendiants.  M.  Eeman  dé- 
fend l'inscription  au  budget  du  crédit  de 
15,000  francs  destiné  à  subsidier  le  congrès 
des  avocats.  Il  réclame  une  augmentation 
de  traitement,  ou  tout  au  moins  une  indem- 
nité, en  faveur  des  instituteurs  des  quartiers 
de  discipline  des  prisons  dont  la  besogne 
est  considérable.  Il  demande  que  l'on  règle 
la  situation  des  commis  du  parquet,  des  gref- 
fierf-adjoints  de  cour  d'appel  et  des  commis- 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  justices  de  paix,  et  que  l'on  modifie  la 
répartition  du  crédit  destiné  à  l'augmenta- 
tion du  traitement  des  greffiers  adjoints 
auprès  des  premiers  de  ces  tribunaux.  L'ora- 
teur signale  la  nécessité  d'augmenter  les  trai- 
tements de  la  magistrature  et  défend  le  sys- 
tème qui  consiste  à  réduire  le  nombre  des 
juges.  Il  faudrait  modifier,  à  son  avis,  le  mode 
de  recrutement  des  magistrats  qui  sont  trop 
souvent  choisis  parmi  des  jeunes  gens  natu- 
rellement inexpérimentés.  Il  combat  le  prin- 
cipe de  l'élection  directe  des  juges,  qui  se- 
raient sous  ce  régime  moins  indépendants 
que  sous  le  régime  existant.  M.  Smeets  ré- 
clame la  suppression  de  l'ordre  des  avocats 
et  le  libre  exercice  de  la  profession  de  no- 
taire. M.  Van  Der  Linden  répond  à  M.  Smeets; 
il  s'attache  à  justifier  le  maintien  de  l'ordre 
des  avocats.  Il  appuie  les  observations  de 
M.  Woeste  au  sujet  de  l'abus  qui  est  fait  des 
dispositions  de  la  loi  qui  institue  la  procé- 
dure gratuite  en  faveur  des  indigents.  Il 
estime  qu'en  matière  de  faillite,  le  privilège 
du  propriétaire  ne  devrait  pas  porter  sur  les 
marchandises,  et  que  la  résiliation  des  baux 
serait  pleinement  Justifiée.  Il  se  déclare  par- 
tisan de  l'extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  M.  Magnette  se  plaint  de  la 
partialité  dont  le  gouvernement  fait  preuve 
dans  la  nomination  des  magistrats,  qui  appar- 
tiennent presque  tous  à  l'opinion  catholique. 
Il  demande  la  franchise  postale  en  faveur  des 
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bortenx  de  coDsalUtions  gratoites.  Il  appaie 
les  observations  présentées  en  favenr  des 
greffiers  adjoints  des  cours  d*appel,  qni  ne 
possèdent  pas  de  diplôme  de  docteur  en 
droit,  et  insiste  sur  la  nécessité  d'augmenter 
le  personnel  du  tribunal  de  première  instance 
de  Liège.  M.  Yan  Reeth  demande  que  Ton 
assure  aux  commissaires  de  police  une  pen- 
sion de  retraite  et  une  pension  à  leurs  veuves 
et  à  leurs  orphelins.  M.  Verwilgben  réclame 
Tinstitution  d*un  tribunal  de  première  ins- 
tance à  Saint-Nicolas.  —  50.  M.  Huysbau- 
wer  fait  remarquer  que  le  parquet,  qui  signale 
les  litres  frappés  d'opposition  aux  agents  de 
change,  ne  prévient  pas  ceux-ci  lorsque  les 
valeurs  sont  retrouvées;  il  préconise  la 
publication,  comme  en  France,  d*un  Journal 
hebdomadaire  des  oppositions.  M.  Bastien 
critique  les  installations  de  Tasile  d*aliénés 
de  Mous,  dont  le  quartier  réservé  aux  folles 
indigentes  est  insuffisant.  M.  Delbeke  de- 
mande la  création  d'une  nouvelle  chambre 
au  tribunal  de  première  instance  d'Anvers. 
M.  Carton  de  Wiart  attaque  Torganisation  de 
la  justice,  qui  est,  à  son  avis,  trop  lente, 
trop  compliquée,  et  qui  impose  aux  parti- 
culiers des  frais  exagérés.  Il  indique  diverses 
mesures  qui  remédieraient  en  partie  à  eetie 
situation.  Il  se  prononce  contre  le  système 
de  réiection  des  Juges  préconisé  par  M.  L. 
De  Fuisseaux,  et  il  se  déclare  partisan  du 
recrutement  de  la  magistrature  par  voie  de 
concours,  ainsi  que  de  la  réduction  du  nom- 
bre des  magistrats,  il  combat  les  observa- 
tions de  M.  Smeets,  qui  réclame  la  suppres- 
sion de  Tordre  des  avocats;  il  exprime  ensuite 
Tespoir  de  voir  prendre  par  la  Chambre  des 
mesures  efficaces,  pour  enrayer  les  progrès 
de  la  passion  du  Jeu.  M.  De  Lantsheere  se 
plaint  des  longs  retards  apportés  à  la  publi- 
cation des  travaux  statistiques  du  départe- 
ment de  la  justice.  Le  dernier  compte  rendu 
s*arrêle  à  Tannée  1885  et  il  est  impossible, 
dans  ces  conditions,  de  juger  des  consé- 
quences des  dernières  lois  votées  et  d'exa- 
miner en  connaissance  de  cause  les  nouveaux 
projets  proposés.  Il  appuie  les  observations 
de  M.  Hemeleers  relatives  à  la  protection  des 
enfants  mis  en  nourrice  à  la  campagne. 
L'orateur  répond  ensuite  à  la  partie  du  dis- 
cours, de  M.  Vandervelde  relative  au  régime 
des  aliénés.  Il  n'est  pas  partisan  de  la  reprise 
par  TEtat  des  établissements  privés.  L'Etat 
s'est  toujours  montré  au-dessous  de  sa  tâche 
en  cette  matière  ;  après  avoir  exproprié,  en 
4791,  le  patrimoine  de  la  charité,  il  laissa  les 
aliénés  sans  soins  et  les  pauvres  sans  secours. 
La  charité  privée  se  remit  à  l'œuvre  et  c'est 
à  elle  seule  que  Ton  doit  les  établissements 
admirables  qui  existent  actuellement.  M.  Dés- 
irée, tout  en  admettant  le  dévouement  des 


ordres  religieux,  constate  qu'à  côté  des  éta- 
blissements qu'ils  dirigent,  il  en  aisie 
d'autres  qui  sont  de  véritables  maisons  de 
spéculation.  Il  répond  au  reproche  que  M.  De 
Lantsheere  a  fait  à  la  Convention  naitiooale 
d'avoir  exproprié  les  biens  des  corporations 
et  de  n'en  avoir  pas  affecté  le  produit  i  Ymé- 
lioration  du  sort  des  aliénés  et  des  pauvres. 
Ces  biens,  d'après  lui,  perdirent  toute  valeur 
grâce  aux  efforts  des  réactionnaires  de 
l'époque.  L'orateur  s'occupe  ensuite  de  la  loi 
sur  la  condamnation  conditionnelle  dont  il 
voudrait  voir  étendre  l'application.  Il  se  plaint 
de  ce  que  trop  souvent  on  écarte,  sans  motif, 
des  demandes  en  pro  Deo^  et  il  estime  que  le 
pouvoir,  reconnu  à  la  chambre  du  conseil,  de 
repousser  sans  appel  des  demandes  de  ce 
genre,  est  excessif.  M.  Hoyois  estime  que  les 
parquets  devraient  être  consultés  au  sujet 
des  changements  des  commandants  de  bri- 
gades de  gendarmerie,  les  services  que  ces 
agents  peuvent  rendre  aux  magistrats  ins- 
tructeurs étant  considérables.  Il  demande  avec 
H.  Désirée  que  les  indigents,  dont  la  demande 
en  pro  Deb  a  été  rejelée,  puissent  interjeter 
appel.  M.  Paquay  se  plaint  de  la  concurrence 
que  le  travail  des  prisonniers  fait  à  l'indus- 
trie et  il  cite  des  entreprises  que  vient 
d'accepter  la  prison  de  Saint-Gilles.  M.  Jeanne 
défend  le  maintien  de  Tordre  des  avocats. 
M.  Désirée  se  plaint  des  arriérés  civils  et 
correctionnels  qui  existent  dans  tous  les  tri- 
bunaux. Il  voudrait  voir  réduire  le  nombre  des 
magistrats  par  siège  et  augmenter  leurs  traite- 
ments ;  on  obtiendrait  ainsi  des  magistrats  plu& 
capables  et  plus  travailleurs.  Il  faudrait  aussi 
mettre  lin  au  système  des  nominations 
politiques.  M.  Smeets  revient  sur  la  question 
de  la  suppression  de  Tordre  des  avocats.  Le 
principal  défaut  de  cette  organisation  consiste 
à  son  avis,  dans  le  droit,  que  possède  le  con- 
seil de  discipline,  d'interdire  â  un  avocat  de 
continuer  à  exercer  sa  profession,  pour  des 
actes  qu'il  a  posés  non  comme  avocat,  mais 
comme  citoyen.  M.  Begerem,  m.  ;.,  constate 
qu'un  grand  nombre  de  questions  soulevées 
dans  le  débat  se  rattachent  à  des  projets  de 
loi  dont  les  seclions  sont  saisies,  et  il  déclare 
qu'il  ne  les  examinera  pas  en  détail,  le  gou- 
vernement n'ayant  pas  à  prendre  position 
dans  celles-ci,  à  l'occasion  de  la  discussion 
d'un  budget.  Il  dit  que  la  question  des  com- 
mis greffiers  est  à  l'étude.  Le  ministre 
énumère  toutes  les  demandes  qui  ont  été 
faites  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  du 
personnel  des  tribunaux,  et  qui,  $1  elles 
étaient  accueillies,  exigeraient  un  surcroit  de 
dépenses  de  plus  d'un  demi-million,  il  estime 
que  l'arriéré,  que  Ton  a  signalé  dans  certains 
tribunaux  et  qui  a  motivé  ceis  demandes, 
n'est  que  passager,   que  le   nombre    des 
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affaires  introdaites,  aa  lieo  de  croître,  di- 
minoe,  et  qii*on  arrivera  à  liquider  le  passe 
sans  augmenter  le  nombre  des  magistrats. 

{»  juillet.  M.  Begerem,  m.;'.,  continue  son 
discours.  Il  se  défend  d'avoir  fait,  comme  on. 
Ten  a  accusé  en  termes  vagues,  des  nomina- 
tions politiques.  11  examine  les  divers  sys- 
tèmes de  recrutement  de  la  magistrature  qui 
ont  été  préconisés,  et  il  estime  que  les  défauts 
de  cbacnn  d*eux  ont  été  péremptoirement 
établis.  Le  ministre  parle  ensuite  de  Tang- 
menution  des  traitements  de  la  magistrature 
et  il  annonce  qu'un  projet  en  ce  sens  sera 
soamis  à  la  Chambre  au  commencement 
de  la  session  suivante.  Il  dit  que  la  demande, 
tendant  à  ce  qu*un  tribunal  de  première  ins- 
tance soit  établi  à  Alost,  a  fait  l'objet  d'un 
rapport  défavorable,  mais  que  la  question 
sera  examinée  à  nouveau.  On  examinera 
également  la  demande  relative  à  la  publica- 
tion des  numéros  des  titres  frappés  d'oppo- 
sition. Quand  à  la  suppression  de  l'ordre  des 
avocats,  le  ministre  déclare  se  rallier  aux 
protestations  qu'a  soulevées  la  proposition 
de  H.  Smeets.  Il  s'occupe  ensuite  des  écoles 
de  bienfaisance  et  des  dépôts  de  mendicité. 
Sans  prétendre  que  la  situation  soit  à  l'abri 
de  toute  critique,  il  soutient  que  celles  que 
l'on  a  émises  sont  exagérées.  Le  prix  de 
la  journée  d'entretien  n'a  pas  été  augmenté, 
00  l'a  rendu  uniforme  et  le  taux  qui  a  été 
fixé  est  inférieur  à  Tancienne  moyenne.  En 
ce  qui  concerne  le  travail  dans  les  prisons, 
la  question  est  délicate  et  dilficile  à  résoudre. 
Le  travail  fourni  par  les  prisonniers  est  de 
qnalité  inférieure,  et  lorsqu'on  tenta  de  mettre 
en  adjudication  la  main-d'œuvre  dans  les 
prisons,  aucune  offre  ne  fut  faite.  Quant  à  la 
publication  des  bilans  et  de  la  liste  des 
membres  des  sociétés  coopératives,  elle  est 
ordonnée  par  la  loi  et  nul  ne  peut  être  dis- 
pensé de  s'y  conformer.  Le  crédit  proposé 
pour  le  Congrès  des  avocats  se  justifie  par 
rimportance  de  cette  réunion,  à  laquelle  la 
plupart  des  barreaux  étrangers  se  rendront. 
Le  ministre  dit  ensuite  que  le  retard,  apporté 
dans  la  publication  des  travaux  statistiques 
de  son  département,  provient  de  ce  que  l'on 
a  reconnu  que  la  façon  de  dresser  les  tableaux 
était  des  plus  défectueuses,  et  que  l'on  a  com- 
plètement réorganisé  le  service  de  la  statis- 
tique. Â  l'avenir  les  renseignements  pourront 
être  publiés,  d'après  un  nouveau  système, 
tous  les  ans  ou  bien  tous  les  deux  ans.  Les 
questions  soulevées  par  MM.  Van  Der  Linden 
et  Hoyois,  relatives  au  privilège  du  proprié- 
uire  et  à  la  résiliation  des  baux  en  cas  de 
faillite,  ont  été  mises  à  l'étude  et  pourront 
probablement  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi. 
L'eitension  de  la  compétence  des  Juges  de 
paix  en  matière  commerciale  a  été  examinée. 


mais  l'étude  de  cette  question  a  fait  surgir 
de  nombreuses  difficultés.  En  ce  qui  concerne 
la  condamnation  conditionnelle,  le  juge  doit 
apprécier,  dans  chaque  cas,  si  le  prévenu  est 
digne  de  la  faveur  que  la  loi  permet  de  lui 
accorder.  Quant  à  la  loi  sur  le  pro  Deo,  elle 
a  rendu  de  grands  services  aux  pauvres  et  il 
sera  aisé  de  remédier  aux  quelques  abus  dont 
on  s'est  plaint.  Les  demandes  faites  en 
faveur  des  surveillants  de  prison  seront  exa- 
minées, mais  il  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue 
qu'ils  ont  déjà  obtenu  une  sérieuse  améliora- 
tion de  position.  Les  instituteurs  du  quartier 
de  discipline  de  la  prison  de  Gand  sont  suffi- 
samment rémunérés  et  une  augmentation  de 
traitement  en  leur  faveur  ne  serait  pas  jus- 
tifiée. Le  ministre  répond  aux  reproches  que 
l'on  a  faits  au  gouvernement  de  refuser  de 
faire  connaître  à  des  parents  l'endroit  où 
leurs  enfants  sont  internés.  Il  dit  que  le  cas 
s'est  rarement  présenté  et  qu'il  s'agissait  de 
parents  qui  avaient  moralement  abandonné 
leurs  enfants,  et  qui  plus  tard,  lorsque 
ceux-ci  avaient  acquis  une  certaine  instruc- 
tion, tâchaient  de  les  faire  évader  pour 
profiter  de  leur  travail.  Il  relève  également 
les  critiques  que  M.  Bertrand  a  élevées  con- 
tre certains  abus  auxquels  le  droit  de  grâce 
donnerait  lieu.  Le  détenu  auquel  M.  Bertrand 
a  fait  allusion  avait  été  condamné  pour  vol, 
avec  effraction,  de  dynamite,  et  sa  condam- 
nation remontait  à  quatre  et  non  à  dix  ans. 
La  question  soulevée  par  M.  Hemeleers  et 
qui  est  relative  aux  nourrissons  abandonnés 
est  grave  et  elle  sera  sérieusement  examinée. 
Les  renseignements,  fournis  par  M.  Haiempré 
au  sujet  de  rexploitalion  des  ouvriers  à 
laquelle  se  livrait  la  société  a  le  Salut  des 
familles  »,  sont  inexacts.  Une  instruction 
sérieuse  a  été  ouverte,  mais  les  éléments 
constitutifs  de  l'escroquerie  faisant  défaut, 
une  ordonnance  de  non  lieu  a  dû  être  pro- 
noncée. L'orateur,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  des  aliénés,  n'est  pas  partisan  de  la 
reprise  de  tous  les  établissements  privés.  Il 
reconnaît  que  des  abus  sont  à  réprimer, 
mais  il  prétend  que  sans  la  charité  religieuse 
l'Etat  ne  pourrait  pas  remplir  la  mission  qui 
lui  incombe  en  cette  matière.  M.  Van  den 
Broeck  réclame  rinstilution  d'une  chambre 
nautique  auprès  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers.  Il  voudrait  aussi  voir  instituer  des 
chambres  de  flagrant  délit,  afin  d'assurer  la 
prompte  répression  des  infractions  de  minime 
importance.  M.  Woeste  insiste  pour  qu'un  tri- 
bunal de  première  instance  soit  créé  à  Alost. 
M.  Van  den  Steen  se  prononce  contre  la 
création  d'un  tribunal  de  première  instance 
à  Alost  et  à  Saint-Nicolas,  ces  mesures 
devant  avoir  pour  effet  de  réduire  le  ressort 
du  tribunal  de  Termonde.  —  2.  H.  Begerem, 
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m.  ;.,  s'engage  à  examiner  avec  soin  les 
observations  présentées  par  M.  Van  den 
Broeck,  an  sujet  de  IHnstitation  d*une  cham- 
bre nautique  et  d*une  chambre  des  flagrants 
délits.  11  estime  qu'une  mesure  exceptionnelle 
en  faveur  des  greffiers-adjoints  des  cours 
d*appel  qui  ne  sont  pas  docteurs  en  droit, 
ne  se  Justifierait  pas,  les  titulaires  qui 
étaient  en  fonctions  lors  du  vote  de  la  loi  de 
1869  ayant  bénéficié  de  la  mesure  transitoire 
inscrite  dans  cette  loi,  et  ceux  qui  sont 
entrés  plus  tard  au  greffe  ayant  eu  connais- 
sance de  la  situation  qui  leur  était  faite. 
M.  Raepsaet  demande  que  le  tribunal  d'Au- 
denarde  soit  élevé  à  la  deuxième  classe  et 
qu'une  seconde  chambre  soit  créée  dans  ce 
tribunal.  11  constate  qu'une  ligne  de  chemin 
de  fer  vicinal  va  être  construite  entre  Gram- 
mont  et  Audenarde  et  que  dés  lors  il  n'y  a 
pas  de  motif  de  rattacher  cette  première  ville 
à  un  tribunal  à  créer  à  Alost.  M.  Woeste 
répond  aux  observations  de  MM.  Van  den 
Steen  et  Raepsaet  et  maintient  sa  demande, 
tendant  à  la  création  d'un  tribunal  à  Alost. 
M.  Eeman  estime  qu'il  est  nécessaire  de 
modifier  la  tenue  des  procès-verbaux  d'en- 
quête en  matière  correctionnelle.  Il  s'élève 
contre  les  communications  faites  à  la  presse 
par  les  parquets.  Un  grand  nombre  d'affaires 
graves  ont  ainsi  été  Jugées  par  l'opinion 
publique,  avant  le  Jour  de  l'audience. 
M.  Begerem,  m.  /.,  se  déclare  favorable  à 
l'affiliation  des  commissaires  de  police  à  une 
caisse  de  pension.  Il  renvoie  à  la  discussion 
du  code  de  procédure  pénale  militaire 
l'examen  de  la  demande  faite  par  M.  L.  Visart 
de  Bocarmé,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  créé 
une  place  d'auditeur  militaire  adjoint  à 
Bruxelles.  M.  Carton  de  Wiart  signale  la 
manière  brutale  dont  un  étranger  honorable 
a  été  expulsé  de  Belgique,  pour  avoir  publié, 
à  Louvain,  une  revue  dans  laquelle  il  dénon- 
çait les  massacres  d'Arménie  et  faisait  appel 
à  tous  les  dévoilements  pour  défendre  les 
chrétiens  d'Asie  Mineure.  M.  Destrée  appuie 
ces  observations  et  critique  à  son  tour  l'ex- 
pulsion de  membres  d'une  troupe  de  comé- 
diens qui  se  disposaient  à  donner  une  repré- 
sentation à  Charleroi.  Il  admet  que  le  but  du 
gouvernement  était  louable  dans  l'espèce, 
mais  il  ne  peut  admettre  le  principe  qui 
aurait  pour  conséquence  d'introduire  indi- 
rectement la  censure  interdite  par  la  Consti- 
tution. L'orateur  estime  que  la  communica- 
tion, aux  parties,  des  procès-verbaux  des 
accidents  des  mines,  qui  n'est  que  facultative, 
devrait  être  rendue  obligatoire.  M.  Begerem, 
m.j.,  répond  que  des  instructions  ont  été 
données  aux  chefs  des  parquets  pour  que 
cette  communication  ait  lieu,  chaque  fois  que 
l'intérêt  public  ne  s'y  oppose  pas.  Il  répond 


aux  observations  présentées  par  MM.  Carloo 
de  Wiart  et  Destrée,  au  sujet  de  rexpolsion 
d'étrangers.  En  ce  qui  concerne  le  fait  cité 
par  le  premier  de  ces  orateurs,  il  ne  peut 
fournir  des  renseignements  complets,  n'ayant 
pas  été  prévenu  de  Finterpellation.  Quant  an 
second,  l'expulsion  n'a  eu  lieu  qu'après  dd 
premier  avertissement  resté  sans  suite.  — 
13.  M.  Hemeleers,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des 
tramways.— 24.  Ce  projet  de  loi  est  adoptésans 
débat,  à  l'unanimité,  après  une  déclaration 
de  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  /.,  qui  dit  que  les 
compagnies  de  tramways  ont  exprimé  l'in- 
tention de  n'assermenter  aucune  personne 
chargée  de  participer  à  la  marche  de  la  voi- 
ture et  de  n'admettre  que  les  agents  ayant 
au  moins  dix  ans  de  services.  —  27.  M.  de 
Favereau,m.a.,  dépose  un  projet  de  loi  auto- 
rlsantlegouvernementà  conclure  un  arrange- 
ment avec  le  gouvernement  britannique,  en  vue 
déterminer,  par  la  voie  d'un  arbitrage,  lediffé- 
rend  auquel  a  donné  lieu  l'expulsion  du  sieur 
Ben  Tillet  du  territoire  belge  en  1896.  — 
29.  M.  de  BroquevUle,  r.  c.  «.,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  31.  La 
Chambre  adopte  sans  discussion  les  arti- 
cles 8,  9  et  10  du  projet  de  loi  relatif  aux 
installations  maritimes  de  Bruxelles,  qui 
modifie  les  limites  de  plusieurs  communes 
de  l'agglomération  bruxelloise.  Ces  articles 
portent  que  les  parties  de  territoire,  qui 
passent  d'une  commune  à  une  autre,  sont 
réunies  au  canton  judiciaire  dont  fait  partie 
la  commune  à  laquelle  elles  sont  rattachées, 
et  détermine  à  quel  canton  de  la  ville  de 
Bruxelles  ressortiront  les  parties  de  terri- 
toire réunies  à  cette  ville.  Us  règlent  égale- 
ment les  conséquences  de  la  loi  au  point  de 
vue  de  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  de 
la  compétence  des  notaires  et  des  huissiers. 
3  août.  Le  projet  de  loi  relatif  au  diffé- 
rend auquel  a  donné  naissance  l'expulsion 
d'un  sujet  anglais  est  mis  en  discussion. 
M.  Woeste  examine  la  question  soulevée 
par  ce  projet  au  point  de  vue  des  principes 
du  droit  public.  Le  gouvernement  belge  a 
usé  d'un  droit  incontestable  et  il  était  seul 
juge  des  moyens  que  les  circonstances  loi 
commandaient  d'employer.  11  a  exercé  une 
prérogative  essentielle  de  la  souveraineté 
qui  est  inaliénablç.  L'intervention  d'une 
puissance  étrangère  dans  une  affaire  de  ce 
genre  est  contraire  au  droit  public.  L'or^ 
teur  déclare  cependant  ne  pas  blâmer  le  gou- 
vernement de  la  décision  qu'il  a  prise,  par- 
ce que  la  Belgique,  qui  est  une  petite  nation, 
ne  peut  entrer  en  conflit  avec  un  grand 
Etat  ;  mais  il  tient  à  protester  contre  les  pré- 
tentions de  l'Angleterre,  pour  sauvegarder 
les  prérogatives  du  peuple  belge  et  pour 
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empêcher  que  la  mesare  que  Ton  propose  ne 
soii  considérée  comme  on  précédent  dans  les 
cas  nombreux  où  le  gouvernement  use  de  la 
loi  sur  les  étrangers.  M.  de  Favereau,  m.  a., 
répond  que  les  principes  invoqués  par 
M.  Woeste  n'ont  pas  été  contestés  par  le 
gouvernement  britannique,  mais  que  celui-ci 
a  prétendu  qu'en  fait,  des  rigueurs  inutiles 
et  injustifiables,  de  nature  à  motiver  une  de- 
mande de  réparation,  ont  été  infligées  à  un 
sujet  anglais.  G*est  uniquement  sur  cette 
question  de  fait  que  portera  l'arbitrage.  Le 
ministre  rappelle  des  cas  où  un  arbitrage  de 
ce  genre  a  été  conclu  entre  l'Angleterre  et 
d'autres  pays,  qui  n'ont  certes  pas  pu 
admettre  qu'il  en  résultât  pour  eux  une  dimi- 
nution de  souveraineté.  M.  Vandervelde  rap- 
pelle qu'il  a  blâmé  le  gouvernement  en  raison 
de  ses  agissements  à  l'égard  de  M .  Ben  Tillett  ; 
il  le  félicite  d'avoir,  dans  la  suite,  soumis  la 
question  à  un  arbitrage.  11  se  refuse  â  croire 
qu'il  ait  obéi  aux  considérations  humiliantes 
que  M.  Woeste  a  invoquées,  mais  il  espère 
qu'il  s'est  inspiré  de  l'idée  qu'au-dessus  des 
Etats  et  des  gouvernements  il  y  a  un  droitsupé- 
rieur  qui  doitêtre  respecté  partons.  M.  Woeste 
répond  à  M.  de  Favereau,  m.  a.,  et  dit  que, 
si  le  gouvernement  anglais  a  reconnu  le  droit 
d'expulser  un  étranger,  il  a  cependant  élevé 
la  prétention  de  discuter  les  conditions  dans 
lesquelles  il  avait  été  fait  usage  de  ce  droit. 
Il  maintient  l'opinion  qu'il  a  émise  et  déclare 
qu'à  titre  de  protesution  il  s'abstiendra 
an  vote.  —  4.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  80  Yoix  contre  7,  et  5  abstentions 
(MM.  Woeste,  de  Malander  et  Hecq). 

27  octobre.  M.  Begerem,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  relèvement  des  traite- 
ments de  la  magistrature. 

lauoub  flabcandb. 

18  novembre.  La  proposition  de  loi  modi- 
fiant l'article  2  de  la  loi  du  19  septembre 
1831,  qui  déclare  seul  officiel  le  texte  fran- 
çais des  lois,  et  celle  qui  est  relative  â  l'em- 
ploi de  la  langue  flamande  dans  les  publica- 
tions officielles,  sont  mises  en  discussion. 
Sur  la  proposition  du  président,  la  Chambre 
décide  de  joindre  la  discussion  de  ces  deux 
propositions.  MM.  De  Vriend  et  Goremans 
défendent  leurs  propositions.  M.  de  Mont- 
pellier se  prononce  contre  le  projet  et  fait 
ressortir  les  difficultés  qui  pourront  naître  de 
l'existence  simultanée  de  deux  textes  officiels. 
MM.  Janssens  et  Daens  considèrent  la  mesure 
proposée  comme  devant  réparer  une  longue 
injostiee  et  ils  estiment  qu'elle  ne  produira 
aucun  inconvénient.  M.  Woeste  défend  à  son 
toorle  projet  qui  rétablira  l'égalité  entre  les 
flamands  et  les  wallons  et  n'aura  nullement 


pour  effet  de  mettre  ces  derniers  dans  un 
état  d'infériorité.  11  cite  l'exemple  de  pays 
étrangers,  où  le  système  est  appliqué,  sans 
produire  d'effets  nuisibles.  M.  Van  Gauwen- 
bergh  estime  que  le  vote  de  la  proposition 
s'impose  si  l'on  veut  permettre  à  des  députés 
flamands,  qui  peuvent  ignorer  le  français, 
de  remplir  leur  mandat;  il  s'attache  à  dé- 
montrer que  les  députés  qui  ne  comprennent 
pas  le  flamand  n'éprouveront  aucune  diffi- 
culté à  voter  les  deux  textes,  un  service  offi- 
ciel de  traduction  devant  être  organisé  et  les 
députés  wallons  pouvant  se  renseigner  auprès 
de  leurs  coreligionnaires  politiques,  qui  com- 
prennent les  deux  langues.  M.  Lorand  consi- 
dère le  projet  comme  étant  une  œuvre  de 
justice,  mais  il  estime  que  l'on  devrait  en 
étendre  le  bénétice  aux  populations  qui  ne 
parlent  que  l'allemand,  et  il  propose  un 
amendement  tendant  à  faire  déclarer  égale- 
ment officiel  un  texte  allemand  des  lois 
votées.  M.  De  Vriend  répond  aux  objections 
que  l'on  a  soulevées  contre  le  projet. 
M.  Anseele  déclare  que  lui  et  ses  amis  socia- 
listes voteront  avec  Joie  le  projet,  qui  aura 
pour  effet  de  mettre  fin  à  une  situation  qui 
existe  en  Flandre,  où  les  classes  riches 
affectent  de  mépriser  la  langue  du  peuple. 
M.  Van  Cleemputte  fait  remarquer  qu'anté- 
rieurement déjà  les  cours  et  tribunaux 
avaient  à  statuer  sur  des  actes  rédigés  en 
langue  flamande,  et  que  ce  fait  prouve  que 
l'interprétation  du  texte  flamand  des  lois 
n'offrira  pas  de  difficulté,  la  langue  flamande 
étant  aussi  Juridique  que  le  français.  L'ora- 
teur conteste  que  la  question  des  langues 
soit  une  question  de  classes,  comme  l'a  pré- 
tendu M.  Anseele.  M.  Smeets  appuie  le  pro- 
jet, mais  il  demande  que  l'on  favorise  dans 
une  large  mesure  l'enseignement  dans  le  pays, 
afin  de  permettre  au  peuple  d'apprendre  les 
deux  langues.  M.  Van  Cauwenbergh  combat 
l'amendement  de  M.  Lorand,  tendant  à  faire 
promulguer  les  lois  en  allemand.  11  oppose 
les  difficultés  pratiques  qui  résulteraient  de 
cette  mesure  et  il  pense  que  le  nombre  res- 
treint de  citoyens  belges,  qui  parlent  l'alle- 
mand, ne  le  justifie  pas.  M.  van  Limburg- 
Stirum  appuie  l'amendement  de  M.  Lorand. 
— 19.  La  discussion  des  articles  est  ouverte. 
A  l'article  1^,  M.  de  Montpellier  revient  sur 
les  critiques  qu'il  a  élevées  contre  le  projet 
de  loi.  11  soutient  qu'en  mettant  le  flamand 
sur  le  même  pied  que  le  français,  on  place 
les  wallons  dans  une  situation  d'infériorité 
vis-à-vis  des  flamands,  les  principales  fonc- 
tions de  l'Etat  n'étant  plus  accessibles  à  ceux 
qui  ne  connaissent  pas  le  flamand.  Il  reproche 
à  la  langue  flamande  de  n'avoir  pas  en  ma- 
tière Juridique  la  précision  du  français. 
L'orateur  propose  une  nouvelle  rédaction  de 
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l'article  l'^,  aux  termes  de  laquelle  les  lois 
seraient  discutées  et  votées  dans  les  deux 
langues,  mais  qui,  tout  en  reconnaissant  aux 
cours  et  tribunaux  le  droit  de  se  servir  de  l'un 
ou  de  Tautre  texte,  ne  reconnaît,  en  cas  de 
contestation,  force  de  loi  qu'au  texte  français 
seul.  M.  Van  Cauwenberg  combat  Tamende- 
inent  de  M.  de  Montpellier,  qui  aurait  pour 
effet  de  faire  disparaître  Tégalité  que  Ton 
veut  établir  entre  les  deux  langues.  M.  Core- 
mans  fait  remarquer  que  la  proposition  de 
loi  ne  dispose  que  pour  Tavenir,  et  il  de- 
mande que  le  gouvernement  dépose  un  pro- 
jet de  loi  donnant  le  caractère  officiel  à 
certaines  dispositions  légales,  telles  que  le 
code  pénal  et  le  code  d'instruction  criminelle 
dont  le  texte  flamand  est  légal  sans  être  offi* 
ciel.  M.  Begerero,  m.  j.,  s'engage  à  examiner 
cette  question.  L'article  1*'  est  adopté,  après 
rejet  de  l'amendement  de  M.  de  Montpellier 
et  de  celui  de  M.  Lorand.  L'article  2,  qui 
détermine  la  formule  de  sanction  et  de  pro- 
mulgation ;  l'article  3,  qui  porte  que  les  lois 
seront  insérées  au  Moniteur  texte  français  et 
texte  flamand  en  regard  ;  l'article  4,  qui  con- 
tient la  même  disposition  à  l'égard  des  arrê- 
tés royaux,  et  l'article  5,  qui  autorise  l'inser- 
tion, par  extrait,  des  arrêtés  qui  ne  sont 
pas  d'intérêt  général,  sont  adoptés  sans 
observations;  un  article,  bbis,  proposé  par 
M.  Helleputte  et  qui  tend  à  faire  insérer 
dans  les  deux  langues,  textes  en  regard,  les 
arrêtés  ministériels  et  les  circulaires  publiés 
au  Moniteur,  est  adopté  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Helleputte,  Van 
Cauwenberg  et  Begerem,m.;.,  d'où  il  résulte 
que  cette  prescription  ne  fait  que  consacrer 
une  pratique  existante.  L'article  6,  qui 
ordonne  la  réimpression  des  lois  et  arrêtés 
dans  un  recueil  spécial,  et  l'article  7,  qui 
déclare  abrogée  la  loi  du  28  février  1845, 
modifiée  par  celle. du  25  décembre  1865, 
sont  votés  sans  observations.  La  Chambre 
décide  de  passer  immédiatement  au  second 
vote  sur  l'article  bbis  contenant  l'amende- 
ment de  M.  Helleputte.  M.  De  Lantsheere 
propose  de  supprimer  dans  cette  disposition 
les  mots  «  texte  en  regard  »,  afin  de  per- 
mettre la  publication  d'une  édition  flamande 
du  Moniteur,  Cet  amendement,  combattu  par 
MM.  Helleputte,  Coremans,  Van  Cauwen- 
bergh  et  De  Vriend,  n'est  pas  adopté.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  par 
92  voix  contre  3  et  i  abstention  (ont  voté 
contre  le  projet  MM.  de  Montpellier,  Heynen 
et  Hoyois;  s'est  abstenu  M.  Fléchet). 

il  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rindustrie  et  du  travail,  M.  Huyshauwer  se 
plaint  de  ce  que  la  traduction  des  comptes 
rendus  du  conseil  supérieur  du  travail  soit 
publiée  avec  de  longs  retards.  H  réclame 


ensuite  la  traduction  de  la  liste  des  brevets 
publiée  an  Moniteur  en  français  seulement. 
—  25.  M.  Nyssens,  m.  ind,  et  t.,  déclare  que 
des  mesures  sont  prises  pour  éviter  les 
retards  qui  se  sont  produits  dans  la  publica- 
tion du  texte  flamand  des  comptes  rendus 
des  séances  du  conseil  supérieur  du  travail. 
Quant  à  la  traduction  en  flamand  de  la  liste 
des  brevets,  il  est  à  remarquer  que  les 
notices  sont  fournies  par  les  inventeurs  et 
qu'il  y  aurait  danger  h  publier  une  traduc- 
tion qui  pourrait  ne  pas  être  rigoureusement 
exacte,  et  qui  pourrait  donner  lieu  à  des 
réclamations  de  la  part  des  intéressés. 

29  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  M.  Van  Der  Linden  se  plaint  de  ce 
que  la  loi  sur  l'emploi  de  la  langue  flamande 
en  matière  répressive  ne  soit  pas  observée 
dans  l'agglomération  bruxelloise. 

i"*  juillet.  M.  Begerem,  m.  ;.,  examinant 
une  demande  faite  en  section  centrale  par  on 
membre  qui  voudrait  voir  publier  deux 
éditions  du  Moniteur  belge^  l'une  française  et 
l'autre  flamande,  fait  remarquer  que  cette 
réforme  entraînerait  une  dépense  annuelle 
de  plus  de  24,000  francs,  et  qu'il  est  préfé- 
rable d'ailleurs,  aussi  bien  pour  les  wallons 
que  pour  les  flamands,  que  les  deux  textes 
soient  juxtaposés.  —  20.  M.  Van  Cauwen- 
bergh,  r.  c.  s.,  dépose  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  k  l'emploi  des  langaetf  en 
matière  législative,  amendé  par  le  Sénat.  — 
29.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  de  la  garde  civique,  M.  Ueu- 
velmans  dépose  un  amendement  tendant  à 
faire  instruire,  exercer  et  commander  les 
gardes  civiques  en  flamand.  M.  Schollaert, 
m.  t.  et  ins,,  déclare  ne  pouvoir  admettre 
l'amendement  de  M.  Heuvelmans;  les  com- 
mandements, qui  sont  d'ailleurs  souvent  des 
abréviations,  doivent  être  uniques,  les  roèoies 
pour  tout  le  pays,  en  vue  d'une  réunion  de 
gardes  appartenant  li  des  régions  différentes. 
Mais  le  ministre  se  rallie  à  l'amendement  de 
la  section  centrale,  qui  propose  d'appliquer 
la  loi  sur  l'emploi  de  la  langue  flamande  en 
matière  répressive  à  la  procédure  devant  les 
conseils  de  discipline.  M.  Coremans  défend 
l'amendement  de  M.  Heuvelmans.  Il  est  illo- 
gique d'instruire  les  gardes  en  flamand  et  de 
les  commander  en  français,  et  il  ne  faut  pas, 
d'autre  part,  qu'une  langue  ait  la  prédomi- 
nance sur  l'autre.  M.  Schollaert,  m.  t.  etint.^ 
répond  que  l'administration  et  l'instruction 
se  feront  en  flamand  dans  les  provinces  fla- 
mandes, mais  que,  pour  les  motife  qu'il  a 
indiqués,  les  commandements  ne  peuvent 
se  faire  qu'en  français.  L'amendement  de 
M.  Heuvelmans  est  rejeté  par  assis  et  levé. 

5  août.  Lors  de  la  discussion  des  articles 
amendés  au  premier  vote,  H.  Heuvelmans 
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reproduit,  soas  ane  autre  forme,  Famende- 
ment  tendant  à  faire  commander  la  garde 
ciTiqae  en  flamand.  Il  fait  valoir  que  le  pays, 
éunt  partagé  en  quatre  commandementssupé- 
rieurs.  Il  n*est  pas  à  craindre  que  des  gardes 
wallons  soient  réunis  à  des  gardes  flamands. 
M.  Janssens,  malgré  ses  sympathies  pour  la 
cause  flamande,  ne  peut  se  rallier  à  Tamen- 
demenl  de  M.  Heuvelmans,  parce  qn*II  pour- 
rail  rendre  la  garde  civique  inutilisable  en 
cas  de  mobilisation.  M.  Coremans  défend 
Tamendement  et  estime  que  la  diff'érence  des 
langues  ne  donnerait  lieu  à  aucune  difficulté, 
même  en  cas  de  mobilisation.  M.  A.  Visart  de 
Bocarmé  estime  que  l'amendement  de  M.  Heu- 
velmans n*est  pas  seulement  justifié  par  le 
fait  que  des  gardes  flamands  pourraient  ne 
pas  comprendre  les  commandements,  mais 
qoe  son  adoption  slmpose  surtout  pour 
meue  fin  à  celte  situation  bizarre  et  cho- 
quante, de  voir  des  citoyens  flamands  con- 
duits et  commandés  dans  les  villes  flamandes, 
comme  s*ils  étaient  en  pays  étranger.  On 
pourrait  d'ailleurs,  pendant  la  période  d*ins- 
iruction,  apprendre  aux  gardes  la  termino- 
logie française  en  même  temps  que  la 
terminologie  flitmande.  N.  Ligy  est  d*avis 
que  les  dispositions  nouvelles  donnent  toute 
satisfaction  aux  Flamands.  L^instrucllon  aura 
lien  dans  la  langue  maternelle  des  gardes,  et 
il  déclare  ne  pouvoir  se  rallier  à  l'amende- 
ment de  M.  Heuvelmans.  M.  Daens  défend 
Tamendement  qui  est  une  conséquence  lo- 
gique de  la  loi.  La  garde  civique  n*est  pas 
appelée  à  sortir  de  sa  commune  ou  de  sa 
région,  il  ii*est  donc  pas  probable  qu*elle 
sera  commandée  par  des  officiers  qui  né  con- 
naissent pas  la  langue  des  gardes.  MM.  Raep- 
saet,  Colaert  et  Rosseuw  se  prononcent  en 
faveur  de  Tamendement  de  M.  Heuvelmans. 
Cet  amendement  est  adopté  par  65  voix 
contre  40  et  5  abstentions  (MM.  De  Jaer, 
Heroeleers,  Smeets,  de  Bontridder  etSnoy). 

LETTRBS,  SGISNGK8  ET  ARTS. 

11  tnars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
Tindustrie  et  du  travail,  M.  Désirée  examine 
les  mesures  qu*il  y  aurait  lieu  de  prendre 
afin  de  favoriser  le  développement  de  Tart 
appliqué  à  Findustrie  et  préconise  notam- 
ment une  organisation  plus  rationnelle  et  plus 
pratique  des  musées  et  de  l'enseignement 
artistique. 

8  avril.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  rintérieur  et  de  l'instruction  publique, 
H.  Golfe  signale  les  abus  commis  par  la 
société  des  auteurs  et  des  compositeurs  de 
musique,  qui  se  montrent  d'une  sévérité 
excessive  en  exigeant  des  droits  d'auteur  des 
sociétés  qui  donnent  des  fêtes  de  bienfai- 


sance. L'orateur  critique  le  mode  de  répar- 
tition   des   encouragements    littéraires    et 
dramatiques.  M.   Vandervelde  estime  que 
l'organisation  de  la  bibliothèque  royale  est 
défectueuse.  Tous  les  services  sont  concen- 
trés dans  la  main  du  directeur,  qui  doit 
évidemment  s'en  rapporter  à  des  sous-ordres. 
Le  bureau  d'entrée,  qui  doit  cataloguer  tous 
les  ouvrages  entrants,  ce  qui  est  une  cause  de 
retard,  devrait  être  supprimé.  Le  catalogue 
systématique  est  insuffisant  et  la  confection 
du  catalogue  idéologique,  dont  s'occupe  l'un 
des  conservateurs,  devrait  être  encouragée, 
finfin,  le  conservateur  du  bureau  d'entrée 
exerce  sur  les  ouvrages  une  espèce  de  cen- 
sure, que   l'on    peut  admettre  lorsqu'elle 
s'exerce  à  l'égard  des  jeunes  gens,  mais  qui 
est    intolérable   lorsqu'il   s'agit  d'adultes. 
L'orateur  termine  en  signalant  la  pauvreté 
de  la  bibliothèque, et  il  préconise  la  création, 
dans  un  des  ministères,  d'une  bibliothèque 
centrale,  comprenant  les  livres  possédés  par 
les  divers  départements.  M.  Woeste  s*occupe 
également  des  agissements  de  rassociation 
des  compositeurs  de  musique,  et  estime  que 
l'on  interprète  trop  sévèrement  la  loi  sur  la 
propriété  artistique.  MM.  Iweins  d'Eeckhoutte 
et  Rosseeuw  se  prononcent  dans  le  même 
sens.  M.  Demblon  demande  que  la  biblio- 
thèque de  l'Université  de  Liège  soit  rendue 
plus  accessible  au  public  et  il  signale  les 
lacunes  regrettables  qui  existent  dans  les 
collections  de  cet  établissemtnt.  11  exprime 
le  désir  de  voir  continuer  la  publication  de  la 
Bibliographie  nationale^  qui  n'embrasse  que 
la  période  de  1850  à  1880.  11  voudrait, 
d'autre  part,  voir  adopter  pour  la  publication 
de  la  Bibliographie  nationale  Tordre  chronolo- 
gique, au  lieu  de  l'ordre  alphabétique  suivi 
actuellement.  L'orateur  estime  que  les  prix 
quinquennaux  et  décennaux  devraient  être 
supprimés,  parce  qu'ils  sont  décernés  fort 
souvent  aux  auteurs  d'oeuvres   médiocres, 
alors  que  des  écrivains  de  valeur   n'ob- 
tiennent rien.  L'Etat  est  incompétent  en  ma- 
tière artistique  et  littéraire,  il  ne  peut  pas 
choisir  et  devrait  subsidier  indistinctement 
toutes  les  œuvres,  ou  n'en  subsidier  aucune. 
M.  Schollaert,  m.i.et  ins.,  reconnaît  que  les 
abus  signalés  à  charge  de  la  société  des 
auteurs  et  compositeurs  de  musique  sont 
réels,  et  il  «s'engage  s'ils  persistent,  à  y 
porter  remède  par  le  dépôt  d'un  projet  de 
loi.  Le  ministre  se  déclare  disposé  à  étudier 
les  réformes  préconisées  en  ce  qui  concerne 
les  bibliothèques  publiques.  —  13.  M.  De 
Borchgrave  examine  les  accusations  lancées 
par  certains  membres  contre  les  agents  de  la 
société  des  auteurs  et  compositeurs  de  mu- 
sique. 11  estime  que,  si  certains  abus  ont  pu 
se  commettre,  on  ne  peut,  pour  ce  motif. 
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vouloir  modifier  la  loi  sur  les  droits  d^aatenr 
qu*à  l*étranger  on  considère  comme  une  loi- 
type.  Il  défend  les  droits  des  auteurs,  et  il 
pense  que  les  protestations,  qui  se  sont  fait 
Jour,  sont  inspirées  par  d'anciens  préjugés, 
qui  consistent  à  ne  pas  admettre  la  propriété 
intellectuelle.  Or,  cette  propriété  est  aussi 
respectable  que  la  propriété  terrienne,  et 
elle  Test  même  davantage,  parce  qu'elle  est 
le  produit  du  travail  individuel.  M.  Ligy 
répond  à  M.  De  Borcbgrave  et  dit  que  Ton 
ne  réclame  que  la  répression  des  abus  qui 
sont  manifestes.  M.  Schinler  demande  que  la 
littérature  wallonne  soit  mise,  au  point  ^ 
vue  des  subsides,  sur  le  même  pied  que  les 
littératures  française  et  flamande.  M.  Dem- 
blon,  tout  en  admettant  le  principe  de  la 
propriété  intellectuelle,  estime  que  Ton  peut 
y  apporter  certaines  restrictions  comme  on  le 
fait  pour  la  propriété  matérielle.  M.  Colaert 
prétend  que  la  société  des  auteurs  se  livre  à 
une  véritable  exploitation,  non  au  profit  des 
auteurs  et  des  compositeurs,  mais  princi- 
palement au  profit  de  ses  agents.  M.  Woeste 
soutient  que  les  compositeurs,  en  vendant 
leurs  œuvres,  cèdent  également  le  droit  de 
les  exécuter  et  que  la  loi  de  1887  n'a  res-* 
treint  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne 
les  exécutions  publiques.  Toute  la  difficulté 
consiste  à  définir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  une  exécution  publique.  L'orateur  émet 
l'avis  que,  dans  l'esprit  du  législateur  de 
1*887,  les  concerts  de  bienfaisance  ne  de- 
vaient pas  être  considérés  comme  des  exé- 
cutions publiques.  Les  tribunaux  n'admettent 
pas  cette  thèse  et  il  en  résulte  des  abus  qui 
rendent  nécessaire  une  modification  de  la  loi. 
M.  Coremans  ne  peut  admettre  que  l'on 
réclame  en  faveur  de  la  littérature  wallonne 
des  encouragements  analogues  à  ceux  que 
l'on  accorde  k  la  littérature  française  et  à  la 
littérature  néerlandaise.  Les  divers  dialectes 
wallons  sont  à  la  langue  française  ce  que 
sont  à  la  littérature  néerlandaise  certains 
dialectes  flamands.  Or,  les  travaux,  relatifs  à 
ces  dialectes,  n'ont  Jamais  été  subsidiés  par 
le  gouvernement.  M.  Schollaert,  m,  t.  et  int., 
déclare  que  jamais  le  gouvernement  n'a  refusé 
de  subsidier  une  œuvre,  pour  le  motif  qu'elle 
se  rapportait  à  un  dialecte  flamand.  Il  éna- 
mère  les  encouragements  dont  la  littérature 
wallonne  a  été  l'objet,  et  il  affirme  que  les 
littératures  française,  néerlandaise  et  wal- 
lonne ont  toujours  été  traitées  de  même. 
M.  Carton  de  Wiart  constate  que  les  abus 
que  l'on  reproche  aux  agents  de  la  société 
des  compositeurs  de  musique  sont  indé- 
niables, et  que  l'on  doit  y  mettre  un  terme. 
Il  critique  la  répartition  des  subsides  litté- 
raires qui  ne  devraient  être  accordés  qu'à 
des  écrivains  de  valeur.  Il  faudrait  d'autre 


part  encourager  les  littérateurs  en  leur  réser- 
vant des  emplois  dans  les  bibliothèques,  dans 
les  musées  et  dans  l'enseignement.  M.  Lonnd 
critique  la  manière  dont  les  subsides  litté- 
raires sont  répartis;  il  prétend  que  la  vraie 
littérature,  qui  vit  de  liberté,  n'en  a  pas  si 
part,  mais  que  ce  sont  les  littérateurs  et  les 
artistes  qui  savent  se  faire  agréer  qni 
obtiennent  les  faveurs.  —  14.  M.  I>ems 
demande  que  l'académie  des  sciences  et  la 
commission  de  l'observatoire  soient  consol- 
tées  au  sujet  de  la  nomination  du  directeur 
de  ce  dernier  établissement.  M.  Schollaert, 
m.  t.  et  ins.f  déclare  que  le  gouvernement 
aura  recours  à  toutes  les  lumières  avant  de 
procéder  à  la  nomination  du  nouveau  direc- 
teur de  l'observatoire,  mais  qu'il  Juge  Ino- 
tile  de  consulter  officiellement  les  corps  cons- 
titués signalés  par  M.  Denis. 

2  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  De 
Winter  réclame  la  transformation  de  l'école 
de  musique  d'Anvers  en  conservatoire  royal. 
—  8.  M.  Lorand  soutient  que  Tadminlstn- 
tion  est  incompétente  en  matière  d'art,  et 
que  tout  ce  qui  concerne  les  expositions,  les 
commandes,  devrait  être  réglé  parles  artistes 
eux-mêmes.  U  critique  les  opérations  du 
jury  de  placement  de  l'exposition  de  Bru- 
xelles. L'orateur  demande  que  le  gouverne- 
ment soumette  à  la  Chambre  la  liste  des 
œuvres  d'art  acquises  par  l*Etat  depuis  dix 
ans.  M.  Iweins  d'Eeckhoutte  recommande 
au  ministre  les  «  moniteurs  d  du  conserva- 
toire royal  de  Bruxelles  qui  ne  reçoivent  que 
des  indemnités  dérisoires.  M.  Defnet  cite  on 
fragment  d'un  discours  de  M.  Gevaert,  qui 
constate  que  des  œuvres  musicales  très  com- 
pliquées sont  souvent  saisies  d'emblée  par 
les  masses  populaires.  U  rappelle  les  tenta- 
tives heureuses  faites  par  le  parti  sodafiste 
qui  a  exécuté  de  grandes  œuvres  musicales 
écoutées  avec  attention  par  un  auditoire 
ouvrier,  et  il  demande  que  le  gouvernement 
donne  suite  à  un  projet  auquel  il  avait 
adhéré,  et  qui  consistait  à  donner  une  audi- 
tion populaire  de  la  Passion  de  Bach.  M.  Van 
Der  Linden  signale  les  abus  qui  se  commet- 
tent en  matière  d'aliénation  d'objets  d'art  et 
de  conservation  de  monuments.  U  réclame 
le  vote  d'une  loi  analogue  à  celle  qui  existe 
en  France,  qui  déclare  inaliénables  les  objets 
d'art  appartenant  à  l'Etat,  et  qui  soumet  à 
l'approbation  du  gouvernement  l'aliénation 
des  objets  artistiques  appartenant  à  des  parti- 
culiers. En  attendant  des  mesures  législa- 
tives il  faudrait  faire  opérer  un  classement 
de  toutes  les  richesses  artistiques  do  pays. 
M.  De  Vriend  estime  que  les  musées  de 
peinture  doivent  être  le  résumé  de  l'histoire 
de  l'art;  il  regrette,  à  ce  point  de  vue,  qa*aa- 
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cane  trace  ne  reslera,  dans  les  collections, 
des  écoles  nouvelles  qui  ont  va  le  jour  depais 
ane  vingtaine  d*années,  et  dont  quelques- 
unes  ont  exercé  une  réelle  influence  sur  la 
marche  de  Tart.  L*oratear  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Van  Der  Linden  an  sujet  de  la 
conservation  des  monuments.  11  est  d*avis 
qne  Ton  ne  peut  restaurer  des  mines,  qn*il 
faut  se  borner  à  conserver  ce  qui  en  reste, 
mais  qtt*il  est  contraire  aux  véritables  in- 
térêts de  Tart  de  démolir  d'anciens  monu- 
ments, pour  en  reconstruire  le  fac-similé.  11 
critique  à  ce  propos  le  projet  de  reconstruire 
le  château  des  Comtes,  à  Gand,  et  la  «  Mai- 
son des  Bateliers  »  dans  ia  même  ville.  — 
9.  M.  Beernaert  se  prononce  dans  le  même 
sens  que  MM.  Van  Der  Linden  et  De  Vriend. 
Il  est  d*avi8  que  les  dispositions  législatives 
en  vigueur  seraient  suffisantes  pour  parer  au 
mal,  si  elles  étaient  appliquées.  Il  rappelle 
qu'un  projet  de  loi  coordonnant  les  prescrip- 
tions  existantes  et  édictant  les  sanctions 
nécessaires,  a  été  préparé  par  la  commission 
royale  des  monuments  en  1892.  Il  estime  que 
ce  projet,  dont  le  dépôt  a  été  retardé  par 
suite  de  la  revision,  pourrait  être  soumis  à  la 
Chambre.  L'orateur  en  expose  l'économie  et 
insiste  cor  l'urgence  qu'il  y  a  de  prendre  des 
mesures  énergiques.  Il  s'occupe  ensuite  de  la 
restauration   des   monuments   anciens,  et 
réclame  le  maintien  de  la  Maison  des  Bate- 
liers à  Gand,  telle  qu'elle  existe,  ainsi  que  de 
la  halle  de  CourCrai.  Il  s'élève  ensuite  contre 
l'abus  qui  est  fait  des  grandes  affiches  ré- 
clames qui  s'étalent  partout  dans  les  cam- 
pagnes  et  détruisent  tout  le  charme  des 
paysages,  et  il  demande  qu'on  les  soumette 
au  droit  de  timbre.  H.  L.  Visart  de  Bocarmé 
est  d'avis  que  les  critiques,  que  l'on  a  élevées 
au  sujet  des  travaux  du  jury  d'admission 
de  l'exposition  des  beaux-arts,  étaient  iné- 
vitables et  que,  quel  que  soit  le  mode  de 
composition  du  jury,  il  s'en  produira  tou- 
jours. Il  signale  les  sacrifices  faits  par  la  ville 
de  Fumes  pour  maintenir  le  caractère  de  la 
cité  et  il  demande  que  le  gouvernement  lui 
en  tienne  compte  en^nugmentant  les  subsides 
qui  lui  sont   accordés.  M.  Demblon    fait 
l'éloge  de  l'art,  dont  le  but  est  éminemment 
moralisateur  et  qui  deviendra  la  préoccupa- 
tion  de  l'humanité,  lorsque  les  intérêts  des 
diverses  classes  de  la  société  seront  unifiés. 
Il  montre  l'art  tendant  à  travers  les  siècles 
vers  la  liberté.  Cette  liberté  doit  encore  être 
élirgie  et  affranchie  de  la  tutelle  des  acadé- 
mies qui  n*ont  plus  de  raison  d'être.  M.  Tack 
s*0Genpe  des  travaux  projetés  pour  la  Grand' 
Place  de  Courtrai  à  propos  desquels  s'élève 
la  question  de  la  démolition  de  la  petite 
tour  do  beffroi.  Cette  tour  n'a  pas  un  carac- 
tère artistique,  mais  présente  un  certain 


Intérêt  historique.  La  confection  des  plans 
est  d'ailleurs  confiée  à  des  artistes  de  goût 
dont  le  désir  est  de  conserver  la  tour  en 
question.  M.  Colaert  demande  que  TEtat 
intervienne  dans  les  frais  de  restauration 
des  grandes  halles  de  la  ville  d'Ypres,  et  il 
émet  l'avis  que  le  gouvernement  devrait 
intervenir  plus  largement  dans  la  restaura- 
tion des  monuments  des  petites  villes  qui 
n'ont  pas  les  ressources  soffisanles  pour 
couvrir  les  frais  des  travaiix  de  ce  genre. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  considère  comme 
impraticable  l'idée  émise  par  M.  Lorand  qui 
voudrait  voir  charger  les  artistes  eux-mêmes 
de  tout  ce  qui  concerne  les  expositions  et  les 
achats  d'œuvres  d'art.  11  se  déclare  disposé  à 
communiquer  à  la  Chambre  la  liste  des 
œuvres  acquises  depuis  55  ans,  mais  à  la 
condition  que  cette  liste  ne  sera  pas  rendue 
publique,  car  il  s'agit  de  questions  person- 
nelles et  délicates.  Le  ministre  s'engage  à 
examiner  la  question  soulevée  par  M.  Defnet 
au  sujet  d'auditions  populaires  organisées 
par  l'orchestre  du  conservatoire.  En  ce  qui 
concerne  la  transformation  de  l'école  de 
musique  d'Anvers  en  conservatoire  royal,  la 
mesure  rencontre  de  l'opposition  à  Anvers 
même.  La  question  sera  examinée  d'accord 
avec  la  -ville  intéressée.  L'augmentation  de 
la  rémunération  des  «  moniteurs  »  du  con- 
servatoire de  Bruxelles  occasionnerait  une 
dépense  considérable,  et  la  mesure  devrait 
être  étendue  aux  moniteurs  des  autres  con- 
servatoires. L'orateur  dit  qu'il  est  d'accord 
avec  MM.  Van  Der  Linden,  De  Vriend  et 
Beernaert  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  la  restauration  et  la  conservation  des 
monuments.  Un  projet  est  à  l'étude,  mais  de 
graves  questions  relatives  au  droit  de  pro- 
priété ont  été  soulevées  à  ce  propos  et  en 
ont  retardé  le  dépôt.  La  question  de  restau- 
ration du  château  des  Comtes  et  de  la  Maison 
des  Bateliers,  à  Gand,  est  à  l'étude  et  le 
ministre  déclare  personnellement  être  hostile 
à  une  reconstruction  de  ces  monuments  qu'il 
faudrait,  à  son  avis,  se  borner  à  restaurer.  La 
création  d'un  musée  spécial  consacré  aux 
œuvres  originales  de  jeunes  artistes  serait  très 
utile,  mais  entraînerait  une  dépense  que  le 
budget  des  beaux>arts  ne  peut  supporter. 

2  ;tti//e/..  Répondant  à  une  question  posée 
par  M.  L.  Visart  de  Bocarmé,  M.  De  Brayn, 
m.  ag.  et  /.,  dit  que  le  gouvernement  n'a  pas 
consenti  à  accorder  à  l'administration  com- 
munale de  Blankenberghe  un  crédit  qu'elle 
demandait  pour  contribuer  à  couvrir  les 
frais  d'une  statue  élevée  à  la  mémoire  du 
sergent  De  Bmyne,  mort  au  Congo,  pour  le 
motif  que  les  sommes  souscrites  à  cet  effet 
étaient  plus  que  suffisantes  pour  permettre 
l'érection  d'un  monument  convenable.  M.  L.  Vi- 
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sartdeBocarmé  déclare  qae  la  réponsedu  gou- 
vernement ne  le  saiisfait  pas  ei  il  demande 
à  transformer  sa  question  en  interpellation. 
—  13.  M.  L.  Visart  de  Bocarmé  développe 
son  interpellation.  Il  reproche  au  ministre  de 
ne  pas  tenir  l'engagement  qu*il  avait  pris 
envers  les  organisateurs  de  la  souscription 
d*accorder  un  subside  si  une  administration 
publique  en  faisait  la  demande.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag,  f|  t,,  répond  qu'il  ne  retire  pas 
sa  promesse,  qiril  accordera  un  subside  lors- 
qu'on lui  aura  fourni  les  renseignements 
requis,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  prix 
du  monument,  remplacement  où  on  veut 
rériger  et  le  nom  de  Tartisle  chargé  de 
l'exécution.  M.  Delbeke  regrette  que  M.  De 
Bruyn  revienne  sur  sa  détermination.  Il 
estime  que  la  somme  réunie  par  souscription 
est  suffisante  et  qu*il  n*y  a  pas  lieu  pour  le 
gouvernement  d'intervenir  pécuniairement, 
lorsque  l'initiative  privée  a  réussi  à  réunir 
les  sommes  nécessaires.  —  29.  Dans  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  loi  accordant  des 
crédits  supplémentaires,  M.  Van  Der  Linden 
exprime  le  regret  que  le  gouvernement  n'ait 
pas  acquis  certaines  tapisseries  flamandes 
qui  lui  avaient  été  olTertes  en  vente  et  qui 
présentent  un  intérêt  artistique  considé- 
rable. 

A  août.  Dans  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  tendant,  entre  autres,  à  accorder  un  crédit 
supplémentaire  de  60,000  francs  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  à  titre  de  subside  à  l'expé- 
dition antarctique  belge,  MM.  d'Ursei,r.c;.s.  ,et 
Golfs  émettent  des  vœux  pour  la  réussite  de 
l'entreprise.  M.  Denis  demande  si  le  service 
médical  est  suffisamment  organisé  pour  per- 
mettre les  recherches  physiologiques  dans  les 
régions  polaires.  M.  GiilardsignalequeM.  Van- 
denpeereboom  a  refusé  au  mécanicien  de  l'ex- 
pédition, qui  appartient  à  l'administration 
des  chemins  de  fer,  la  faveur  d'être  maintenu 
dans  les  cadres  de  ce  service.  Il  réprouve 
d'autant  plus  cette  décision  qu'une  faveur 
analogue  est  accordée  à  un  grand  nombre 
d'officiers  qui  se  rendent  au  Congo.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  répond  que  ie  gou- 
vernement tiendra  la  main  à  ce  que  le  service 
médical  soit  parfaitement  organisé,  et  il  se 
déclare  persuadé  que  son  collègue  des  che- 
mins de  fer  examinera  à  nouveau  avec  bien- 
veillance la  situation  du  mécanicien  de 
l'expédition  antarctique. 

36  octobre.  Répondant  à  une  question 
posée  par  M.  Destrée,  qui  avait  demandé 
des  renseignements  au  sujet  des  négociations 
engagées  pour  organiser  une  audition  popu- 
laire de  l'un  des  concerts  du  conservatoire, 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  f.,  déclare  que  le 
gouvernement  attend  la  réponse  du  directeur 
du  conservatoire  qui  a  été  invité  à  faire 


connaître  le  montant  de  la  dépense  qo^occa- 
sionnerait  une  audition  de  ce  genre,  et  qu'il 
est  tout  disposé  à  donner  satisfaction  aux 
vœux  émis  à  cet  égard,  si  les  frais  qui  in- 
comberaient de  ce  chef  au  gouvernement  ne 
devaient  pas  être  trop  élevés. 

MARINS. 

^0  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Verwilghen  signale  les  défectuosités  do 
passage  sur  l'Escaut,  entre  la  Tète  de  Pland  réel 
Anvers,  et  il  demande  une  sérieuse  améliora- 
tion de  ce  service,  en  attendant  que  l'on  mette 
les  deux  rives  en  communication  an  moyen 
d'un  pont  ou  d'un  tunnel.  Il  préconise  égale- 
ment l'établissement  d'un  passage  d'eao 
entre  Cruybeke  et  Hoboken,  et  entre  Doel  et 
Lillo.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  /., 
répond  qu'à  la  suite  de  la  reprise  de  la  ligne 
d'Anvers  à  Gand,  les  deux  rives  de  l'Escaot 
en  face  d'Anvers  seront  reliées  et  qu'il  exa- 
minera s'il  est  possible  d'établir  les  deux 
passages  d'eau  demandés  par  M.  Verwilghen. 
MM.  Hamman,  Van  der  Heyde  et  Carton  de 
Wiart  proposent  un  amendement  tendant  i 
augmenter  de  10,000  francs  le  crédit  prévu 
pour  la  marine,  afin  de  permettre  l'installa- 
tion, le  long  des  cètes,  de  signaux  météorolo- 
giques, avertisseurs  de  tempêtes.  M.  Van- 
denpeereboom, m.  cA.,  p.  et  f.,  dit  que  la 
question  a  été  mise  k  l'étude  et  demande 
que  la  solution  en  soit  ajournée  jusqu'à 
l'année  prochaine.  M.  Carton  de  Wiart  insiste 
et  fait  valoir  que  des  signaux  de  ce  genre 
sont  établis  sur  les  côtes  des  pays  voisins  otf 
ils  ont  prévenu  plus  d'un  sinistre.  M.  Van- 
der  Heyde  demande  que  l'on  relie,  tout  au 
moins  télégraphiquement,  les  postes  doua- 
niers des  dunes  et  le  service  du  pilotage 
afin  de  permettre  que  l'on  porte  prompte- 
ment  secours  aux  marins  en  détresse.  H.  Van- 
denpeereboom, m.  c,  p,  et  t,,  s'engage  à 
examiner  cette  proposition. 

MINISTRES. 

17  novembre.  Il  est  donné  communication 
d'un  arrêté  royal  du  12  novembre,  acceptant 
la  démission  offerte  par  M.  Brassine  de  ses 
fonctions  de  ministre  de  la  guerre,  et  d'an 
autre  arrêté  royal  de  même  date  chargeant, 
par  intérim,  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
ett.^ûu  portefeuille  de  la  guerre. 

NATURAU8ATION. 

6  avrU,  MM.  Lorand  et  Fléchei  motivent 
leur  abstention  au  vote  sur  des  projets  de  loi 
conférant  la  grande  naturalisation  en  disant 
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qu'ils  ont  cm  constater  dans  les  totes  une 
sorte  d'exclusivisme  religieux  qulls  ne  pen- 
lent  admettre. 

PRNSIONS. 

i7miirt.  Dans  la  discussion  du  budget 
do  ministère  de  Tindustrie  et  du  travail, 
M.  Woeste  propose  par  amendement  d*ins- 
crire  an  budget  une  somme  destinée  à 
encourager  l'affiliation  à  la  caisse  de  retraite 
des  sociétés  mutualistes  d*instituteurs  libres. 

9  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  De 
Cocq  demande  Taugmentalion  de  la  pension 
des  ouvriers  employés  à  l'arsenal  de  Matines. 
—  50.  Une  proposition  de  loi,  déposée  par 
MM.  Bertrand,  Ânseele  et  Defnet  et  portant 
revision  des  lois  des  24  juillet  1844,  48  dé- 
cembre 4857  et  40  janvier  4886  sur  les  pen- 
sions civiles  et  ecclésiastiques,  est  prise  en 
considération  sans  débat. 

FOSTB9. 

8  juillet.  Dans  là  discussion  du  budget 
des  ctiemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
H.  Mansart  demande  des  améliorations  au 
bureau  des  postes  de  La  Louvière.  — 
9.  M.  Woeste  réclame  la  création  d'un  bu- 
reau des  postes  à  Denderhautem  et  une  malle- 
poste  de  Denderleeuw  à  Denderhautem. 
M.  Defnet  demande  une  augmentation  du 
traitement  des  facteurs  des  postes.  — 
46.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél., 
répond  que  les  installations  du  bureau  de 
La  Louvière  seront  améliorées  ;  que  les  me- 
sures demandées  par  M.  Woeste  ne  peuvent 
être  prises,  dans  Tintérêt  même  d'une  partie 
de  Tarrondissement  d'Âlost.  •—  20.  M.  Dem- 
blon  voudrait  voir  employer  à  une  amé- 
lioration de  la  position  des  facteurs  une 
partie  des  bénéfices  réalisés  par  la  poste. 
Il  expose  diverses  mesures  dont  il  demande 
TappUcation  aux  facteurs  et  il  attribue  le 
refus  d'améliorer  leur  situation  à  la  crainte 
de  faire  voir  que  le  régime  collectiviste,  dont 
le  service  postal  est  une  application,  est 
favorable  aux  travailleurs.  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c,  p.  et  /.,  rappelle  les  améliora- 
tions qu'il  a  apportées  au  sort  des  facteurs. 
H.  Deoiblon  repond  que  ce  qui  a  été  fait  est 
insuffisant  ;  que  les  salaires  des  facteurs,  dont 
les  plus  favorisés  reçoivent  à  peine  4,000  fr., 
devraient  être  élevés  au  moins  à  4,200  francs. 
M.  Smeets  se  prononce  dans  le  même  sens. 
H.  Defnet  signale  la  situation  des  sous- 
percepteurs  des  postes,  qui  touchent  un  trai- 
tement de  500  il  600  francs  et  qui  doivent, 
pour  ce  traitement,  travailler  pendant  huit 
ou  neuf  heures  par  Jour,  entretenir  un  local, 


payer  des  fournitures  de  bureau.  M.  Daens 
appuie  ces  observations.  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c.,p.  et  /.,  répond  que  l'emploi  de 
sous-percepteur  est  généralement  confié  à 
des  personnes  qui  ont  d'autres  occupations, 
et  que  la  besogne  qui  leur  est  imposée  est, 
dans  la  plupart  des  cas,  peu  considérable. 
M.  Defnet  prétend  que,  si  dans  certaines 
communes  le  travail  imposé  aux  sous-percep- 
teurs est  insignifiant,  il  en  efi  d'autres  où 
ces  agents  sont  occupés  la  journée  entière. 
M.  Demblon  ne  peut  admettre  que  l'on  fasse 
état  des  ressources  que  possède  une  personne 
pour  diminuer  la  rétribution  due  pour  un 
service  public. 

RÈOLBMBNT. 

40  novembre.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins., 
propose  de  discuter  la  question  relative  à  la 
revision  du  rè^slement  de  la  Chambre  avant 
de  constituer  le  bureau  définitif.  Le  ministre 
retire  sa  proposition,  la  Chambre  n'ayant 
pas  été  unanime  à  l'admettre.  Une  discussion 
s'engage  entre  MM.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /*.,  Lorand  et  Vandervelde,  au  sujet  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ajourner  la 
Chambre  à  huitaine  pour  permettre  à  la 
commission,  composée  de  l'ancien  bureau  et 
de  quatre  membres  de  l'assemblée,  de  faire 
rapport  sur  la  question  de  la  révision  du 
règlement.  M.  Woeste  appuie  la  proposition 
d'ajournement,  qui  est  adoptée.  —24.  M.  De 
Sadeleer,  r.  c.  «.,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  modification  au  règlement  de  la 
Chambre. 

%^  janvier.  La  Chambre  décide  d'examiner 
d'abord  le  chapitre  IV  nouveau,  relatif  à  la 
discipline  de  l'assemblée  et  de  discuter 
ensuite  les  diverses  propositions  concernant 
des  questions  d'ordre  secondaire.  M.  Ber- 
trand constate  que  le  projet  de  revision  du 
gouvernement  est  dirigé  contre  la  gauche 
socialiste,  que  l'on  accuse  d'être  grossière 
et  d'entraver  les  travaux  parlementaires, 
il  estime  que  ces  accusations  ne  sont  pas 
justifiées.  Le  parti  socialiste  veut  réaliser 
pacifiquement  les  réformes  qui  figurent  à 
son  programme,  et,  au  début,  son  attitude  à 
la  Chambre  fut  correcte.  Mais  le  parti  con- 
servateur, au  lieu  de  traiter  les  députés 
socialistes  en  collaborateurs,  les  traita  en 
ennemis  et  s'attacha  à  les  provoquer  par 
tous  les  moyens  possibles.  Les  débats  irri- 
tants sont|dusà  la  droite;  sous  le  régime 
censitaire  d'ailleurs,  des  scènes  tumultueuses 
se  produisirent  également  et,  dans  certains 
conseils  communaux  où  ne  siègent  pas  de 
socialistes,  des  violences  de  langage  se  pro- 
duisent également.  L*orateur  termine  son 
discours  en  disant  que  la  revision  du  règle- 
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ment  n^était  pas  indispensable,  qa*on  prési- 
dent impartial  pourrait  aisément  maintenir 
l*ordre,  mais  que  la  mesure  n*a  d*autre  but 
que  de  cacher  l'impuissance  du  gouverne- 
ment et  de  la  majorité.  M.  Destrée  se  déclare 
Tadversaire  de  la  revision  du  règlement,  à 
cause  des  conditions  dans  lesquelles  cette 
revision  est  faite.  On  dit  ouvertement  qu*elle 
est  dirigée  contre  certains  membres  de  la 
gauche  socialiste.  S'il  s*agissait  d*une  revi- 
sion théorique  du  règlement,  il  pourrait  y 
souscrire  et  admettre  le  droit  d'expulsion; 
mais  il  n*en  est  pas  ainsi,  on  se  trouve  en 
présence  d'un  bureau  constitué,  dont  les 
tendances  sont  connues  et  dont  on  peut  sus- 
pecter rimparllalité.  L'orateur  critique  la 
disposition  qui  permet  au  président  de  sup- 
primer sans  contrôle  des  Aanakê  parlemen- 
taires et  du  Compte-readu  analytique^  les 
parties  des  discussions  qu'il  considérerait 
comme  contraires  à  l'ordre.  Cette  mesure  est 
dangereuse,  parce  qu'elle  accorde  un  trop 
grand  pouvoir  d'appréciation  à  un  homme  et 
elle  est  inefficar^,  parce  que  les  journaux 
reproduiront  les  débats  tels  qu'ils  ont  eu 
lieu.  L'orateur  termine  son  discours  en 
disant  que  la  droite  a  remplacé  un  président 
qui,  à  cause  de  son  autorité  et  de  son  impar- 
tialité, s'imposait  au  respect  de  tous,  par  un 
homme  qui  incarne  les  idées  de  résistance  de 
la  majorité,  et  dont  le  manque  de  prestige 
rend  nécessaire  une  revision  du  règlement. 
M.  Fléchet  estime  que  la  pr^ence  de 
M.  Beernaert  est  indispensable  pour  per- 
mettre de  discuter  les  modifications  au  règle- 
ment, et  il  propose  de  remettre  celle  discus- 
sion Jusqu'au  Jour  où  le  président  pourra 
assister  à  la  séance.  M.  Schollaert,  m,  t. 
et  iiu.,  proteste  contre  les  attaques  dont 
M.  Beernaert  a  été  l'objet.  Le  ministre  rend 
hommage  au  caractère  et  aux  capacités  du 
président  de  la  Chambre,  et  constate  que  la 
gauche  cherche,  une  fois  de  plus,  à  entraver 
la  marche  des  débats.  M.  Demblon  éublit 
un  parallèle  entre  l'attitude  et  les  procédés 
des  conservateurs  et  ceux  des  socialistes. 
11  dit  que  les  incidents  violents,  qui  ont 
éclaté  à  la  Chambre,  ont  été  provoqués  par 
la  majorité,  et  que  le  président,  sévère  pour 
les  socialistes,  se  montrait  tolérant  pour  ses 
amis  politiques.  11  rappelle  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  sont  produits  les  incidents 
auxquels  il  a  pris  part.  Â  ce  propos,  un  vif 
échange  de  vues  s'engage  entre  lui  et  divers 
membres  de  la  majorité.  L'orateur  dit,  en 
terminant,  que  le  nouveau  règlement  n'im- 
posera pas  silence  à  l'opposition,  et  que 
celle-ci  se  réserve,  lorsqu'elle  sera  provo- 
quée, d'adresser  au  roi  et  à  la  majorité  des 
reproches  plus  graves  encore  que  ceux  qu'elle 
a  formulés  antérieurement.  —  27.  M.  Beer- 


naert, président,  rappelle  que  dans  la  séance 
précédente,  à  laquelle  il  n'a  pas  pu  assister, 
le  bureau  et  lui-même  ont  été  violemmeol 
attaqués.  11  déclare  que  les  attaques,  dirigées 
contre  lui  au  sujet  de  faits  qui  ont  été  anié- 
rieucement  discutés  à  fond,  sont  étrangères 
au  débat,  et  qu'il  est  décidé  à  ne  pas  les 
relever,  mais  à  en  empêcher  le  retour.  Quant 
aux  incidents  anciens  sur  lesquels  on  est 
revenu,  ils  sont  clos  et  l'on  ne  peut  les  remeUre 
en  discussion.  L'orateur  estime  que,  confor- 
mément à  ce  qui  se  passe  dans  les  parlements 
étrangers,  notamment  en  France,  on  ne  peut 
admettre  que  les  membres  des  Chambres 
aient  le  droit  de  tout  dire  ;  que  la  pins  large 
liberté  de  discussion  doit  être  admise,  mais 
que  l'on  ne  peut  tolérer  des  attaques  dirigées 
contre  les  institutions  qui  régissent  le  pays. 
M.  De  Sadeleer  défend  le  rapport  de  la  com- 
mission de  revision  ;  il  rappelle  que,  des  trois 
membres  de  l'opposition  qui  firent  partie  de 
cette  commission,  un  seul  ne  vota  pas  l'en- 
semble des  nouvelles  mesures  proposées. 
Les  attaques  ne  sont  donc  pas  Justifiées.  On 
s'est  plaint  de  l'autorité  trop  grande  laissée 
au  président,  mais  le  principe,  dont  on  pro- 
pose l'application,  est  inscrit  dans  tous  les 
règlements  des  pays  parlementaires.  L'ora- 
teur examine  les  règlements  en  usage  en 
France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  et 
constate  qu'ils  sont  de  beaucoup  plus  sévères 
que  celui  qui  fait  l'objet  de  la  discussion. 
M.  d'Ursel  fait  remarquer  que  la  minorité  i 
cherché  à  faire  dégénérer  la  discussion  en 
débat  exclusivement  personnel.  Les  paroles, 
prononcées  au  début  de  la  séance  par  M.  Beer- 
naert, l'empêchent  de  relever  les  accasations 
lancées  contre  les  membres  du  bureau,  mais 
ces  attaques  permettent  à  la  majorité  de  mani- 
fester toute  la  confiance  qu'ils  ont  en  eux. 
L'orateur  estime  que  la  revision  du  règle- 
ment s'impose  afin  d'empêcher  que  la  mino- 
rité ne  discrédite  le  régime  parlementaire,  qui 
est  la  sauvegarde  des  institutions  existantes. 
M.  Eeman  reconnaît  que,  comme  Ta  rappelé 
M.  Bertrand,  des  Incidents  se  sont  produits 
avant  l'entrée  des  socialistes  ïl  la  Chambre, 
mais  il  ajoute  que  ces  incidents  avaient  on 
tout  autre  caractère,  tous  les  orateurs  s'io- 
clinant  devant  l'autorité  du  président.  Il 
proteste  contre  l'affirmation  produite  par  les 
membres  de  la  minorité,  qui  prétendent  qoe 
les  manifestations  tumultueuses,  parties  des 
bancs  socialistes,  ont  été  provoquées  par  la 
droite.  Il  ne  peut  admettre,  d'antre  part, 
que  Ton  oppose  à  la  prétendue  partialité  de 
M.  Beernaert  l'impartialité  de  ses  prédéces- 
seurs, et  il  rappelle  que,  le  22  décembre  1894, 
M.  De  Lantsheere  avait,  à  la  suite  d'un  inci- 
dent provoqué  par  les  membres  de  la  mino- 
rité, exprimé  le  regret  de  ne  pas  disposer  de 
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moyens  de  répression  plus  sévères  que  ceox 
que  prévoyait  le  règlement.  M.  Hoyois  relève 
à  son  tour  faccusation  lancée  contre  la  droite 
de  provoquer  sans  cesse  les  membres  de 
la  minorité.   En  ce  qui  le  concerne  per- 
sonnellement, il  ne  peut  considérer,  comme 
des  provocations,  les  discours  qu*il  a  pro- 
noncés dans  le  but  de  faire  connaître  divers 
points  du  programme  socialiste.  L*orateur 
rappelle  les  attaques  violentes  dont  il  a  été 
robjet  de  la  part  de  certains  membres  de  la 
minorité.  A  la  suite  d*une  allusion  qu'il  a 
faite  à  une  condamnation  encourue  par  les 
administrateurs  de  la  société  coopérative  «  le 
Vooroit  »,  pour  contravention  à  une  loi  sur 
le  payement  des  salaires,  une  vive  discussion 
s'engage  sur  cet  objet  entre  divers  membres 
de  rassemblée.  M.  Woeste  constate  que  tout 
le  monde,  sauf  les  socialistes,  réclame  la 
modification  du  règlement.  Cette  modifica- 
tion s'impose  dans  Tintérêt  de  la  dignité  et 
de  la  conservation  du  régime  parlementaire. 
Les   moyens  de   répression  sont  devenus 
insuffisants,  le  rappel  à  l'ordre,  que  tous 
redoutaient  jadis,  est  devenu  un  titre  de 
gloire  ponr  quelques-uns,  et  des  attaques 
violantes  et  systématiques  ont  remplacé  les 
incidents  passagers  qui  se  produisaient  Jadis 
et  qui  étaient  immédiatement  effacés  par  des 
explications   loyales.    La   minorité   reven- 
dique le  droit  de  tout  dire.  Ce  droit  existe, 
mais  il  a  des  limites  :  le  respect  des  conve- 
nances, sans  lequel  une  assemblée  ne  peut 
délibérer,  et  le  respect  des  institutions,  sans 
lequel  on  tombe  dans  l'anarchie.  La  justice 
et  la  royauté  notamment  doivent  rester  au- 
dessus  de  toute  attaque.  L'orateur  défend 
ensuite  le  principe  du  régime  parlementaire, 
qui  est  le  seul  qui  puisse  assurer  la  véritable 
souveraineté  de  la  nation.  M.  Lorand  estime 
que  les  auteurs  des  propositions  de  revision 
du  règlement  n'en  ont  démontré  ni  la  néces- 
sité ni  TefiBcacité.  Tous  les  membres  de  la 
commission  de  revision  ont  fait  preuve  de 
modération  et,  si  les  députés  appartenant  à 
la  minorité  n'ont  pas  discuté  le  principe 
même  de  la  réforme,  c'est  parce  qu'aucun 
doute  ne  pouvait  exister  au  sujet  des  inten- 
tions de  la  Chambre  et  que  l'on  semblait 
d'accord  ponr  appliquer  les  mesures  nou- 
velles avec  tolérance.  Mais  il  résulte,  des 
discours  prononcés  par  divers  membres  de 
la  majorité,  que  Ton  veut  soustraire  cer- 
taines institutions  à  toute  discussion.  La 
justice  et  la  royauté  par  exemple  devraient, 
d'après  M.  Woeste,  être  à  l'abri  de  l'examen 
des  Chambres.  L'orateur  ne  peut  admettre 
cette  théorie.  Les  arrêts  de  justice  et  la  ma- 
gistrature, de  même  que  le  principe  de  la 
royamé  et  même  les  actes  du  roi,  comme 
soaTerain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo, 


doivent  pouvoir  être  discutés  au  sein  du  par- 
lement, à  la  condition  toutefois  que  la  dis- 
cussion ne  sorte  pas  des  limites  de  la  modé- 
ration et  des  convenances.  Il  craint  que  les 
mesures  proposées  ne  soient  insuffisantes 
pour  prévenir  le  retour  des  scènes  déplorables 
que  l'on  veut  éviter.  Mieux  eût  valu,  à  son 
avis,  que  la  droite,  aussi  bien  que  la  gauche, 
eût  fait  de  sérieux  efforts  pour  rendre 
aux  débats  le  caractère  de  dignité,  qui  est 
indispensable  pour  assurer  le  respect  du 
régime  parlementaire.  Ce  régime  est,  dans 
les  circonstances  actuelles,  celui  qui  sauve- 
garde le  mieux  les  libertés  publiques,  mais  il 
devrut  être  amélioré  par  l'adoption  de  la 
repr^entation  proportionnelle  et  du  réfé- 
rendum. L'orateur  déplore  les  scènes  tumul- 
tueuses qui  se  sont  produites  et  qui  sont  de 
nature  à  déconsidérer  le  parlement  belge,  il 
émet  l'avis  qu'on  eût  pu,  en  grande  partie, 
les  éviter,  si  la  droite  avait  tenu  compte  de 
l'état  d'esprit  spécial  des  membres  du  parti 
nouveau  qui  était  entré  à  la  Chambre,  et 
dont  un  certain  nombre  ignoraient  les  conve- 
nances parlementaires.  On  eût  dû  faire  leur 
éducation  parlementaire,  au  lieu  de  les  pro- 
voquer soit  directement,  soit  indirectement. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  tns.,  proteste  contre 
la  dernière  partie  du  discours  de  M.  Lorand, 
mais  il  se  rallie  à  ses  observations  relatives 
à  la  nécessité  d'avoir  des  débats  plus  dignes 
et  plus  fructueux,  et  il  fait  remarquer  que  c'est 
précisément  le  résultat  que  l'on  recherche 
en  modifiant  le  règlement.  Le  ministre  ne 
veut  pas  rechercher  11  qui  incombe  la  respon- 
sabilité de  la  situation  actuelle,  mais  il  constate 
qu'il  est  indispensable  d'y  porter  remède.  H 
espère  que  les  mesures  proposées,qui  sont  très 
modérées,  seront  suffisantes.  Si  l'expérience 
prouvait  qu'elles  ne  le  sont  pas,  il  n'hésite- 
rait pas  à  demander  que  l'on  renforçât  encore 
les  dispositions  réglementaires.  L'orateur 
justifie  la  mesure  critiquée  par  M.  Destrée  et 
qui  a  pour  objet  de  permettre  la  suppression 
au  Compte  rendu  analytique  et  aux  Annales 
parlementaires  des  paroles  contraires  à  l'or- 
dre ou  qui  auraient  été  prononcées  par  des 
membres  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  parler. 
Cette  disposition  est  très  importante  et  aura 
une  grande  efficacité;  certaines  paroles  en 
effet  n'auraient  pas  été  prononcées  si  ceux 
qui  les  ont  lancées  n'avaient  été  certains  de 
les  voir  publier.  Antérieurement  d'ailleurs, 
lorsque  certains  incidents  se  produisaient, 
on  se  mettait  d'accord  pour  en  faire  dispa- 
raître toute  trace  dans  le  compte  rendu  des 
débats.  —  28. 11  est  procédé  à  la  discussion 
des  articles.  Chapitre  IV,  De  la  discipline; 
la  première  disposition,  qui  forme  l'article  31 
du  règlement  de  la  Chambre  et  qui  n'est  que 
la  reproduction  du  texte  ancien,  est  adoptée 
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sans  discussion  (rappel  à  Tordre,  avec  ins- 
cription au  procès- verbal  dans  le  cas  où  le 
membre  intéressé  proteste  et  que  la  Chambre 
maintient  le  rappel  à  Tordre).  Article  52 
(censure  avec  inscription  au  procès-verbal 
ou  exclusion  temporaire  prononcée  par  la 
Chambre  sur  la  proposition  du  président). 
M.  Lorand  propose  un  amendement  qui  res- 
treint la  mesure  aux  membres  qui  refuseraient 
de  se  soumettre  à  Tautorité  présidentielle. 
M.  De  Sadeleer  combat  cet  amendement  dont 
le  principe  n*est  inscrit  dans  aucun  règle- 
ment des  pays  parlementaires,  et  qui  aurait 
pour  conséquence  d*empêcher  le  président 
de  réprimer  dans  certains  cas  de  graves 
infractions  à  Tordre.  L*article  32  est  adopté 
et  Tamendement  de  M.  Lorand  est  ensuite 
repoussé.  Les  articles  33  et  34  (conséquences 
de  Texclusion  qui  empêche  le  membre  exclu 
de  siéger  et  Toblige  à  se  retirer  immédiate- 
ment) sont  adoptés  sans  débats.  L*article  55, 
ponant  que  la  séance  est  suspendue  ou  levée 
lorsque  le  membre  exclu  refuse  de  se  retirer 
et  que  ce  refus  entraîne  une  exclusion  durant 
les  huit  séances  suivantes,  est  adopté  après 
une  déclaration  de  M.  De  Sadeleer  qui  dit 
qu*il  doit  être  entendu  que  le  membre  exclu 
aura  la  parole  pour  se  justifier,  mais  que  le 
président  peut  la  lui  retirer  s'il  continue  à 
troubler  Tordre.  L'article  36  laisse  au  mem- 
bre exclu  la  faculté  de  faire  cesser  les  effets 
de  Texclusion  s*il  déclare  par  écrit  le  lende- 
main de  la  séance  a  qu'il  regrette  d'avoir 
méconnu  la  décision  de  la  Chambre  ». 
M.  Lorand  propose  de  remplacer  ces  der- 
niers mots  par  les  suivants  :  a  qu'il  se  sou- 
met à  la  décision  de  la  Chambre  ».  Il  faut  se 
contenter,  à  son  avis,  de  la  soumission  du 
membre  exclu  et  non  pas  lui  imposer  une 
humiliation.  M.  d'Ursel  demande  qu'il  soit 
entendu  que  les  excuses  doivent  être  présen- 
tées le  lendemain  du  jour  où  Texclusion  a  été 
prescrite  et  qu'elles  ne  pourraient  plus 
l'être  après  l'expiration  de  cette  journée. 
M.  De  Sadeleer  combat  la  manière  de  voir 
de  M.  d'Ursel  et  Tamendement  de  M.  Lorand. 
La  commission  a  été  unanime  pour  recon- 
naître que  la  déclaration  que  Ton  exige  du 
membre  exclu  ne  porte  aucune  atteinte  à  sa 
dignité.  L'amendement  de  M.  Lorand  est 
repoussé  par  assis  et  levé,  et  l'article  36  est 
adopté  tel  qu'il  a  été  présenté  par  la  commis- 
sion. L'article  37  qui  porte  que,  en  cas  de 
troisième  exclusion  temporaire,  la  durée  de 
celle-ci  sera  de  quinze  séances,  et  que  celui 
qui  en  sera  frappé  ne  pourra  pas,  moyen- 
nant excuses,  obtenir  le  droit  d'en  faire  ces- 
ser les  effets;  l'article  38,  qui  prescrit  de 
faire  recommencer  un  vote  dont  le  résultat 
aurait  pu  être  modifié  par  le  suffrage  de 
l'exclu;  Tarlicle  39  qui  permet  au  président, 


en  cas  de  tumulte,  de  suspendre  la  séance 
pendant  une  heure,  et  Tarlicle  40  qui 
accorde  au  président  le  droit  de  supprimer 
des  Annales  parlementaireê  et  dn  Qmpte 
rendu  analytique  les  paroles  contraires  i 
Tordre  ou  celles  qui  auraient  été  prononcées 
par  un  membre  qui  n'avait  pas  la  parole, 
sont  adoptés  sans  débat.  La  Chambre  aborde 
Texamen  des  modifications  qui  ne  sont  pa^ 
relatives!  la  discipline.  M.  Bertrand  propose 
de  modifier  Tarticle  6,  qui  règle  la  nomina- 
tion des  membres  du  bureau,  et  d'accorder  k 
la  minorité  le  droit  de  désigner,  par  un  vote 
auquel  elle  prendrait  seule  part,  un  vice- 
président  et  le  quatrième  secrétaire.  M.  Lo- 
rand propose  au  même  article  un  amende- 
ment permettant  à  chaque  membre  de 
Tassemblée,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  k 
plusieurs  nominations,  de  porter  tous  ses 
suffrages  sur  un  seul  ou  sur  quelques  caodi- 
duts.  M.  Woeste  combat  ces  deux  amende- 
ments qui  tendent  au  même  but,  la  pro- 
position de  M.  Lorand  devant  également  avoir 
pour  conséquence  de  permettre  à  la  minorité 
d'imposer  son  choix,  il  dit  qu'il  est  de  tradi- 
tion à  la  Chambre  de  nommer  un  secrétaire 
parmi  la  minorité;  mais  il  fait  remarfoer 
que  ce  membre  est  choisi  par  la  Chambre 
tout  entière.  Quant  à  la  désignation  d'un 
vice-président  parmi  la  minorité,  elle  est 
inadmissible  en  présence  de  la  règle  qui 
reconnaît  aux  président  et  vice- présidents  le 
droit  de  présider  les  sections  centrales, 
l/orateur  fait  observer  ensuite  qu'il  y  a  plu- 
sieurs minorités  à  la  Chambre  et  que  Ton 
ne  pourrait  admettre  que  chacune  d'elles 
invoquât  le  bénéfice  de  la  disposition  pro- 
posée. M.  Van  Cauwenbergh  estime  que  les 
propositions  de  MM.  Bertrand  et  Lorand  re- 
posent sur  un  principe  faux.  Elles  tendent 
à  appliquer  le  système  de  la  représentation 
proportionnelle  à  la  formation  du  bureau. 
Or,  si  Ton  peut  défendre  ce  système  en  ce 
qui  concerne  les  assemblées  délibérantes,  on 
n'en  a  jamais  réclamé  l'application  à  la  cons- 
titution du  pouvoir  exécutif,  qui,  à  la  Cham- 
bre, est  représenté  par  le  bureau.  M.  Bertrand 
défend  son  amendement  qui  a  pour  but  de 
faire  respecter  les  droits  de  la  minorité  dans 
les  questions  sur  lesquelles  le  bureau  est 
appelé  à  se  prononcer.  M.  De  Lanlsheere 
estime  que  Ton  ne  peut,  dans  le  cours  de  la 
discussion,  mettre  en  question  sans  examen 
toutes  les  dispositions  du  règlement,  et  il 
propose  de  ne  faire  porter  la  discussion  que 
sur  les  propositions  de  la  commission  et  sur 
les  amendements  qui  s'y  rattachent.  Les 
propositions  nouvelles  devraient  être  ren- 
voyées, pour  examen,  à  la  commission  spé- 
ciale. M.  De  Sadeleer  appuie  les  observations 
de  M.  De  Lantsheere  en  faisant  remarquer 
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qoe  la  commission  a  ajourné  l*examen  de  la 
plapan  des  propositions  qui  ne  se  rappor- 
laieni  pas  au  chapitre  relatif  à  la  discipline. 
M.  Lorand  accepte  le  renvoi  à  la  commis* 
sien, à  la  condition  toutefois  quMI  ne  s*agisse 
pas  d*Dn  ajournement  indéterminé.  La  pro- 
position de  renvoi  est  votée  dans  ce  sens 
que  la  discussion  portera  sur  les  cinq  propo- 
sitions sur  lesquelles  il  a  été  fait  rapport, 
et  que  les  autres  seront  seules  renvoyées  à  la 
commission.  La  première  proposition  est 
relative  ii  ranicle  18  qui  règle  i*ordre  dans 
leqoel  les  orateurs  seront  admis  à  prendre  la 
parole.  Cet  article  porte  que  la  parole  est 
accordée  suivant  l'ordre  des  demandes  ou 
inscriptions  et  qu*il  n*est  dérogea  cet  ordre 
qaeo  pour  accorder  la  parole  alternativement 
pour,  sur  et  contre  les  propositions  en  dis- 
cussion ».La  commission  propose  de  libeller 
ce  paragraphe  comme  suit  : ...  a  pour  accor- 
der la  parole  aux  ministres  et  aux  rappor- 
teurs qui  peuvent  toujours  être  entendus,  et 
alternativement,  etc.,  etc..  ».  M.  Bertrand 
propose  de  maintenir  Tancien  texte  et  d*y 
ajooter  «  et  ce  du  consentement  des  orateurs 
inscrits  i.  La  proposition  de  la  commission 
est  adoptée  et  Tamendement  de  M.  Bertrand 
est  repoussé.  La  seconde  proposition  tend  à 
introduire  dans  le  règlement  un  article  33^is 
lax  termes  duquel  la  Chambre  pourra  déci- 
der que  dans  une  discussion  les  orateurs 
antres  que  les  ministres  et  les  rapporteurs 
ne  pourront  parler  que  pendant  un  temps 
déterminé.  M.  Hoyois  propose  un  amende- 
ment qui  a  pour  but  de  limiter,  d*une  manière 
générale,  à  une  demi-heure  le  temps  pendant 
lequel  un  orateur  autre  que  les  ministres  et 
les  rapporteurs  pourra  conserver  la  parole. 
MM.  Destrée  et  Woeste  combattent  cet  amen- 
dement que  son  auteur  retire  après  l*adop- 
tion  du  texte  de  la  commission.  La  troisième 
proposition  (art.  51)  est  relative  aux  inter- 
pellations dont  Tobjet  devrait  être  exposé 
dans  une  déclaration  écrite  remise  au  prési- 
dent. La  Chambre  déciderait  le  jour  où  Tin- 
lerpellation  doit  avoir  lieu,  mais  celle-ci  ne 
poarrait  être  remise  à  plus  de  huit  jours 
sans  le  consentement  de  son  auteur.  M.  Snoy 
propose  deux  nouveaux  articles  :  un  arti- 
cle 31  qui  porte  que  le  membre  qui  veut 
poser  une  quaiion  au  gouvernement  doit  en 
remettre  par  écrit  le  texte  au  président  qui 
le  .fait  insérer  au  Compte  rendu  analytique. 
Le  ministre  y  répond  au  début  de  la  séance 
du  mardi  suivant,  à  moins  que  la  Chambre 
ne  déclare  Turgence;  après  rechange  des 
explications,  Tincident  est  clos  ;  et  un  arti- 
cle 31  ^ia  disant  que  le  membre  qui  veut 
interpeller  le  gouvernement  expose  par  écrit 
Tobjet  de  Tinterpellatlon 'ainsi  que  sa  con- 
closion  sous  la  forme  d*un  ordre  du  jour 


signé  par  six  membres  au  moins.  La  date  est 
flxée  comme  pour  la  simple  question. 
M.  Hoyois  propose  un  amendement  dans  le 
même  sens  avec  cette  différence  que  Tinser- 
tion  du  texte  de  la  question  doit  avoir  lieu 
également  aux  Annales  parlementaires,  ti  que 
le  ministre  ne  doit  répondre  le  mardi  suivant 
que  s*il  s*agit  d*un  objet  qui  ne  se  rapporte 
pas  à  un  projet  ou  à  un  budget  en  discussion, 
et  que  le  délai  endéans  lequel  Tinterpellation 
doit  pouvoir  être  faite  est  porté  à  quinze 
jours.  M.  Snoy  développe  son  amendement 
et  justifie,  par  des  considérations  empruntées 
à  la  pratique  suivie  au  parlement  anglais,  la 
distinction  qull  fait  entre  la  question,  qui 
porte  sur  un  point  de  fait,  et  Tinterpei- 
lation  qui  est  relative  à  une  question  géné- 
rale. M.  *t  Kint  de  Roodenbeke  appuie  la  pro- 
position de  M.  Snoy.  M.  de  Trooz  en  approuve 
également  le  principe,  mais  il  estime  que,  par 
respect  pour  la  liberté  des  membres  de  la 
Chambre,  on  ne  peut  exiger  que  Fauteur  de 
Tinterpellation  formule  un  ordre  du  jour  à 
signer  par  cinq  de  ses  collègues,  alors  que 
la  conclusion  de  l'interpellation  doit  néces- 
sairement dépendre  de  la  réponse  que  fera 
le  gouvernement.  M.  Woeste,  tout  en  admet- 
tant le  principe  des  amendements  de  M.  Snoy, 
est  d*avis  qu'ils  resteraient  sans  résultat  pra- 
tique. En  fait,  on  n*aurait  jamais  recours 
qu'à  l'interpellation  et,  si  celle-ci  est  close 
sans  que  les  orateurs  qui  auraient  voulu 
intervenir  aient  pu  se  faire  entendre,  d'au- 
tres interpellations  seraient  présentées  sur  le 
même  objet  et,  au  lieu  de  raccourcir  les 
débats,  on  les  allongerait.  L*orateur  appuie, 
en  terminant,  les  observations  de  M.  de 
Trooz  au  sujet  de  l*ordre  du  jour  à  formuler 
préalablement  à  la  discussion.  M.  Lorand  se 
rallie  aux  amendements  de  M.  Snoy  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'ordre  du  jour  déposé 
d'avance.  M.  Helleputte  défend  sans  réserves 
les  amendements  de  M.  Snoy,  mais  il  pense 
qu'il  serait  utile  de  fixer  un  jour  par  semaine 
pour  les  interpellations.  M.  De  Sadeleer  rap- 
pelle que  la  commission,  tout  en  approuvant 
le  principe  des  amendements  de  M.  Snoy,  ne 
les  a  pas  adoptés  parce  que  dans  sa  pensée 
la  distinction  entre  la  question  et  l'interpel- 
lation est  difficile  à  éublir,  et  qu'il  est  à 
craindre  que  dans  la  plupart  des  cas  les 
questions  posées  ne  soient  transformées  par 
la  suite  en  interpellations.  Il  soulève  égale- 
ment la  question  de  savoir  si  le  président 
pourra  refuser  d'admettre  les  questions  con- 
traires au  règlement  ou  aux  convenances 
parlementaires.  M.  Snoy  répond  aux  obser- 
vations qui  ont  été  présentées  au  sujet  de  ses 
amendements.  Il  dit  que,  si  les  actes  ou  les 
Intentions  du  gouvernement  ne  sont  pas  con- 
nus, le  membre  qui  s'occupe  de  l'affaire 
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pourra  poser  une  question  ;  que,  si  la  réponse 
du  gouvernement  ne  le  satisfait  pas,  il  for- 
mulera, d*après  les  règles  nouvelles,  une 
interpellation  dont  il  pourra  dès  lors  indiquer 
les  conclusions  dans  un  ordre  du  Jour,  et  que, 
si  les  explications  nouvelles  du  gouverne- 
ment y  donnent  lieu,  cet  ordre  du  Jour  pourra 
être  modiOé.  Il  ajoute  qu*à  son  avis  le  pré- 
sident doit  avoir  le  droit  d*apprécier  si  les 
questions  sont  de  nature  à  être  publiées  et 
disculées.  M.  Woeste  propose,  afin  d*éviter 
une  perte  de  temps,  de  permettre  la  trans- 
formation immédiate  d'une  question  en  inter- 
pellation. Il  dépose  dans  ce  but  un  amende- 
ment tendant  à  ajouter  à  Tarticle  31  proposé 
par  M.  Snoy,  après  la  phrase  :  «  Sitôt  les 
explications  échangées,  Tincident  est  clos  », 
les  mots  :  «  à  moins  qu'un  membre  ne  pro- 
pose de  transformer  la  question  en  interpel- 
lation ».  —  29.  M.  Snoy  donne  lecture  du 
texte  de  ses  amendements  qu'il  a  modifiés 
dans  une  certaine  mesure  en  tenant  compte 
des  propositions  de  M.  Hoyois.  Il  propose 
notamment  rinserlion  aux  Annales  parlemen- 
taires du  texte  des  questions  à  poser  aux 
ministres,  mais  il  déclare  ne  pouvoir  admettre 
que  les  questions  relatives  à  un  projet  ou  à 
un  budget  en  discussion  soient  examinées 
un  Jour  autre  que  celui  qui  est  fixé  en  général 
pour  ce  genre  de  discussions.  Il  maintient 
également  la  phrase  finale  de  son  projet 
d'article  51  qui  permet  au  membre  qui  a 
posé  la  question  de  répondre  au  minisire,  et 
il  est  d'avis  que  ce  système  est  préférable 
à  celui  que  propose  M.  Hoyois  qui  tend  à 
déclarer  l'incident  clos  immédiatement  après 
la  réponse  du  ministre.  L'orateur  combat 
ensuite  l'amendement  de  M.  Woeste  tendant 
\  permettre  de  transformer  séance  tenante 
une  question  en  interpellation.  Le  but  de  la 
modification  proposée,  qui  est  de  prévenir 
des  interpellations  mal  préparées,  ne  serait 
pas  atteint.  En  ce  qui  concerne  l'article  3i  to, 
la  modification  apportée  au  texte  est  de  pure 
forme  et  a  uniquement  pour  but  de  dire  plus 
expressément  que  c'est  le  texte  de  l'interpel- 
lation, et  non  seulement  le  projet  d'ordre  du 
Jour,  qui  doit  être  signé  par  six  membres. 
M.  Snoy  termine  son  discours  en  demandant 
que  l'on  adopte  ses  propositions  à   titre 
d'essai,  les  dispositions  qu'il  propose  pouvant 
être  retirées  ultérieurement  si  l'expérience 
prouve  qu'elles  sont  inefiQcaces.  M.  Tack 
exprime  la  crainte  que  les  modifications  pro- 
posées par  M.  Snoy  ne  restent  sans  résultat 
pratique.  M.  Liebaert  combat  les  amende- 
ments de  M.  Snoy.  Il  pense  que  la  procédure 
nouvelle  donnerait  naissance  à  un  nombre 
plus  grand  de  questions  qu'actuellement  on 
pose  directement  au  ministre  en  dehors  de 
la  Chambre  ou  que  l'on  réserve  pour  la  dis- 


cussion des  budgets.  La  faculté  laissée  à 
l'assemblée,  en  vertu  de  l'article  SiMf,  de 
limiter  le  temps  accordé  à  chaque  orateur 
rend,  d'après  lui,  toute  autre  disposition 
inutile.  M.  de  Trooz  admet  la  distinction  éu- 
blle  par  M.  Snoy  entre  la  question  et  l'Inter- 
pellation. Toutefois  il  propose,  tout  en  main- 
tenant, lorsqu'il  s'agit  d'une  interpellation, 
l'obligation  de  faire  signer  le  texte  par  six 
membres,  de  se  borner  a  exiger  que  le  mem- 
bre Inierpellateur  dépose  un  ordre  du  Jour, 
mais  seulement  après  la  discussion.  M.  Lo- 
rand  défend  les  propositions  de  M.  Snoy  telles 
que  M.  de  Trooz  vient  de  les  sous-amender. 
11  pense  que  la  procédnretiouvelle,  proposée 
pour  les  simples  questions,  aurait  pour  con- 
séquence d'abréger  la  discussion  des  bud- 
gets en  permettant  d'examiner  rapidement 
certains  points  qui,  antérieurement,  étalent 
longuement  discutés  par  divers  orateurs  lors 
des  discussions  budgétaires.  M.  Hoyois  se 
rallie  à  la  proposition  de  M.  de  Trooz,  mats 
il  combat  l'amendement  de  M.  Woeste.   Il 
défend  ensuite  les  modifications  qu'il  avait 
proposées  et  que  M.  Snoy  n'a  pas  reprises 
dans  le  texte  nouveau  de  ses  amendements. 
En  permettant  de  ne  pas  renvoyer  au  mardi 
suivant  la  discussion  de  points  qui  se  ratta- 
chent à  un  projet  ou  à  un  budget  en  discus- 
sion, il  avait  en  vue  de  ne  pas  obliger  la 
Chambre  à  ajourner  la  question  Jusqu'après 
la  clôture  de  la  discussion  en  cours.  Quant  à 
la  latitude  laissée  au  membre  qui  a  posé  la 
question  de  répondre  au  ministre,  elle  aurait 
pour  conséquence  d'enlever  toute  utilité  à  la 
mesure  nouvelle.  L'orateur  défend  ensuite  la 
proposition  qu'il  a  faite  de  permettre  à  la 
Chambre  de  renvoyer  l'interpellation  «  \ 
quinzaine  »,  et  non  pas  «  à  huitaine  »  comme 
le  porte  le  projet  de  M.  Snoy.  M.  Woeste 
propose  de  voler  le  projet  de  la  commission 
et  de  renvoyer  à  celle-ci  les  amendements  de 
M.  Snoy.  M.  De  Sadeieer  combat  la  propo- 
sition de  M.  Woeste  tendant  à  permettre  de 
transformer  immédiatement  une  question  en 
interpellation,  et  il  signale  les  abus  que  ce 
système  produit  au  Parlement  français.  Il 
défend  la  proposition  de  la  commission  qui 
ne  distingue  pas  entre  la  question  et  l'Inter- 
pellation, et  qui  se  borne  à  obliger  le  membre, 
qui  désire  interpeller  le  gouvernement,  H  bien 
préciser  l'objet  de  son  interpellation  et  à 
permettre  ainsi  au  président  de  maintenir  le 
débat  dans  des  limites  déterminées.  L'oratear 
demande  le  renvoi  à  la  commission  de  tootes 
les  propositions  relatives  à  l'article  31,  y 
compris  la  proposition  dé  la  commission 
elle-même.  La  proposition  de  renvoi  n^esl 
pas  adoptée.  Il  est  procédé  ensuite  au  TOte 
sur  les  diverses  propositions.  Le  premier 
paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Hoyois 
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aoqael  s*est  rallié  M.  Snoy  est  adopté  (remise 
au  président  du  texte  de  la  question  ei  inser- 
tion aux  Annales  et  au  Compte  rendu  analy- 
tique). Le  deuxième  paragraphe  de  Tamende- 
meoi  de  H.  Snoy,  dont  celui-ci  propose  une 
ooovelle  rédaction,  est  adopté  (réponse  du 
ministre  an  début  de  la  séance  du  mardi  sui- 
vant, sauf  déclaration  d*urgence).  M.  Hoyois 
retire  son  sons-amendement  tendant  à  per- 
mettre de  flxer  un  autre  jour  s*il  s*agit  d'une 
qaestion  relative  ï  une  proposition  ou  à  un 
budget  en  discussion.  Le  troisième  paragra- 
phe de  l'amendement  de  M.  Snoy  portant  : 
R  Sitôt  leurs  explications  écliangées,  fincident 
est  clos  »  est  adopté  après  rejet  du  sous- 
amendement  de  M.  Woeste,  tendant  à  per- 
mettre de  changer,  séance  tenante,  la  question 
en  interpellation.  La  propositlonde  M.  Hoyois 
portant  que  «  la  réponse  du  ministre  clôt 
l'incident  »  tombe  par  Tadoption  de  la  pro- 
position de  M.  Snoy.  L'article  5i^M  (inter- 
pellation), proposé  par  M.  Snoy,  est  ensuite 
mis  aux  voix.  Le  premier  paragraphe  (remise 
au  président  d*une  déclaration  énonçant  i*ob- 
jetde  finterpellation)  est  voté  après  adoption 
d'un  sous-amendement  de  M.  de  Trooz  (sup- 
pression de  Tobligation  de  déposer  préala- 
blement un  ordre  du  Jour)  et  après  rejet 
d'an  autre  sousramendement  du  même  mem- 
bre portant  qae  toute  interpellation  se  ter- 
minera par  un  ordre  du  jour.  La  partie  de 
l'amendement  qui  exigeait  que  la  déclaration 
fût  signée  par  six  membres  est  rejetée.  Le 
dettiième  paragraphe  (lecture  de  la  déclara- 
tion par  le  président,  fixation  de  la  date  par 
la  Chambre)  est  adopté  sans  discussion.  Le 
troisième  paragraphe  (défense  de  différer 
l'interpellation  au-delà  de  huit  jours  sans 
le  consentement  de  son  auteur)  est  adopté 
après  rejet  d'un  sous -amendement  de 
M.  Hoyois  qui  tend  à  permettre  la  remise  à 
quinzaine.  Article  56  (propositions  de  loi). 
Le  texte  de  la  commission  (impression  et 
distribution  da  texte  et  des  développements 
et  fixation,  sur  la  proposition  de  son  auteur, 
de  la  date  de  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération)  est  voté  après  l'adoption  d'un 
amendement  de  M.  Hoyois  supprimant,  pour 
le  président,  l'obligation  de  donner  lecture 
du  texte  de  la  proposition.  M.  Bertrand  avait 
retiré  son  amendement  avant  le  vote  (lecture 
du  texte  par  le  président,  et  publication  aux 
Aniuilet  du  texte  et  des  développements). 
La  proposition  de  la  commission  relative  à 
Tarticle  57  (maintien  du  texte  ancien  en 
commençant  l'article  par  ces  mots  :  «  Au  jour 
que  la  Chambre  aura  fixé,  si  la  proposi- 
tion... 9)  est  adoptée  sans  débat.  Il  en  est 
de  même  de  la  proposition  relative  à  l'arti- 
cle 62  qui  débutera  par  les  mots  :  «  Indépen- 
damment des  commissions*  permanentes  et 
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de  la  commission  des  pétitions  ou  des  isous- 
commissions  qu'elles  jugeront  à  propos  de 
nommer...  »  Il  n'est  pas  procédé  à  un  second 
vote  sur  les  dispositions  amendées,  mais  il 
est  constaté,  à  la  suite  d'une  observation  de 
M.  De  Lantsheere,  que  la  prescription  de 
l'article  35,  qui  exige  qu'il  soit  donné  lec- 
ture des  projets  adressés  à  la  Chambre  par  le 
roi  et  par  le  Sénat  est  tombée  en  désuétude,  et 
la  suppression  de  cette  partie  de  l'article  est 
décidée  sans  vote.  L'ensemble  des  disposi- 
tions est  adopté  par  75  voix  contre  37  et 
3  abstentions  (MM.  De  Lantsheere,  Lorand 
et  Somzé). 

2  février.  Le  président  fait  connaître  à  la 
Chambre  que  le  bureau  propose,  à  la  suite 
des  modifications  apportées  au  règlement,  de 
changer  la  rédaction  de  l'article  55  qui  n'a 
pas  été  revisé.  Les  deux  derniers  para- 
graphes de  cet  article  seraient  remplacés  par 
un  alinéa  ainsi  conçu  :  v  Si  une  section  au 
moins  est  d'avis  que  la  proposition  doit  être 
développée,  la  proposition  sera  imprimée  et 
distribuée  avec  ses  développements.  Son 
auteur  proposera  le  jour  où  aura  lieu  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération.  »  Cette 
rédaction  nouvelle  est  adoptée  sans  débat. 

TÉLÉGRAPHES  BT  TÉLÉPHONES. 

5  février.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
et  tél. y  dépose  au  nom  de  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /*.,  empêché,  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  deux  conventions  passées 
entre  le  gouvernement  et  les  compagnies 
belge  et  liégeoise  du  téléphone  Bell,  pour  le 
rachat  des  annuités  restant  dues  par  l'Etat  du 
chef  de  la  reprise  des  concessions  télépho- 
niques. Le  projet  est  renvoyé  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale.  —  19.  M.  Ver- 
vtrllghen,  r.  c.  s.,  dépose  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi. 

5  mars.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité sans  débat. 

9  juiM.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Ma- 
lempréémet  l'avis  que  la  taxe  supplémentaire 
que  l'on  réclame  pour  les  télégrammes  des- 
tinés aux  habitants  de  communes  éloignées 
des  gares  n'est  pas  justifiée,  le  réseau  télé- 
graphique ayant  été  établi  aux  frais  de  tous 
les  contribuables. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

18  novembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  déposée  par  MM.  Bertrand, 
Berloz,  Malempré,  Mansart,  Paquay  et  An- 
seele  et  qui  tend  à  fixer  les  conditions  obli- 
gatoires à  insérer  dans  les  cahiers  des 
charges  des  administrations  publiques.  — 
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2i.  M.  Raepsaet  interpelle  le  gouverneroent 
aa  sujet  de  la  contamination  des  eaax  de 
TEspierre  et  demande  si  le  ministre,  comme 
il  Ta  déclaré,  a  l'intention  d'élever  un  barrage 
à  la  frontière.  M.  Hecq  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Kaepsaet  et  réclame  l'établisse- 
ment de  ce  barrage.  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  ett., 
dit  que  Ton  est  sur  le  point  d*aboutir  à  une 
solution.  Les  villes  de  Roilbaix  et  de  Tour- 
coing ainsi  que  le  gouvernement  français 
ont  fait  preuve  des  meilleures  dispositions,  et 
des  conclusions  définitives  ne  tarderont  sans 
doute  pas  à  être  communiquées  au  gouver- 
nement belge.  M.  Hoyois  constate  que  Ton 
n*est  pas  encore  sorti  de  Tère  des  négocia- 
tions et  qu1l  n'existe  aucun  instrument 
diplomatique  sur  lequel  la  Belgique  pourrait 
s'appuyer  pour  exiger  Fexécuiion  des  travaux 
dans  un  délai  fixé.  M.  Tack  félicite  le  gouver- 
nement de  son  attitude  et  estime  qu'il  a  eu 
raison  de  ne  pas  élever  le  barrage  projeté.  — 
25.  M.  Bertrand  développe  la  proposition  de 
loi  relative  à  la  fixation  de  conditions  obliga- 
toires à  insérer  dans  les  cahiers  des  charges. 
Cette  proposition  est  prise  en  considération 
sans  débat,  après  que  M .  De  Bruyn,  m.  ag.  el  t. , 
a  déclaré  faire  ses  réserves  quant  au  fond. 

i  décembre,  M.  Berloz  demande  que  le 
gouvernement  prenne  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  les  inondations  de  l'Eau 
Blanche  qui  causent  un  grand  préjudice  aux 
agriculteurs  des  arrondissements  de  Thuin  et 
dePhilippeville.  M.  Hubert  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Berioz  et  prie  le  gouvernement 
de  s'occuper  également  du  régime  de  l'Eau 
Noire,  de  l'Eau  d'Heure  et  de  l'Ermeton.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.  et  l. ,  fait  remarquer  que  les  cours 
d'eau  dont  il  s'agit  n'étant  ni  navigables  ni 
floliables,  c'est  à  la  députation  permanente 
qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires. Le  gouvernement  est  cependant 
disposé  à  intervenir  dans  la  dépense  par 
voie  de  subside.  M.  Van  Reeth  demande, 
dans  l'intérêt  de  l'industrie,  que,  pour  les 
murs  des  nouveaux  quais  à  construire  à 
Anvers,  on  emploie  la  brique  belge.  Il 
exprime  l'espoir  que  l'on  renoncera  au  projet, 
que  l'on  a  annoncé,  de  remplacer  la  brique 
par  le  béton.  L'orateur  fc  plaint  de  ce  qu'en 
général  le  gouvernement  ne  donne  pas  la 
préférence  aux  producteurs  belges  lorsque 
les  industriels  étrangers  offrent  des  prix  très 
peu  inférieurs  à  ceux  des  industriels  du  pays. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  f.,  répond  que  l'on 
ne  pourrait  exclure  les  étrangers  des  adjudi- 
cations sous  peine  d'exposer  l'industrie  belge 
à  des  représailles.  En  ce  qui  concerne  les 
matériaux  à  employer  pour  la  construction 
des  quais  d'Anvers,  des  concours  seront 
ouverts  entre  tous  les  industriels  et,  le 
gouvernement  choisira,  non  la  soumission 


la  plus  basse,  mais  celle  qui  présentera  le 
plus  de  gaianties  à  tous  égards.  M.  Delbeke 
se  déclare  adversaire  du  système  des  con- 
cours, qui  a  eu  pour  conséquence,  d'après 
lui,  de  majorer  de  quinze  millions  le  coût 
des  travaux  à  exécuter  pour  le  port  de  Heyst. 
Ce  système  laisse  au  département  compétent 
une  latitude  trop  grande  qui  peut  donner 
lieu  .à  des  suspicions.  L'orateur  espère  qne 
l'on  ne  modifiera  plus  après  i'adjodication, 
comme  on  l'a  fait  pour  les  travaux  de  Heyst, 
les  conditions  du  cahier  des  charges.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag,  el  (.,  défend  le  système  da 
concours  qui  seul  permet  d'écarter  des  entre- 
preneurs incompétents  et  qui  pour  les  travaux 
de  Heyst  n'a  pas  donné  les  résultats  que 
signale  M.  Delbeke.  M.  Somzé  recommande 
au  gouvernement  de  faire  précéder  l'adjudi- 
cation définitive  d'une  adjudication  entre  les 
divers  fournisseurs  de  matériaux  qui  fixe- 
raient le  prix  des  fournitures.  M.  De  Bruyn, 
m:ag.  et  t. ,  répond  qu'il  appartient  aux  entre- 
preneurs de  s'assurer  du  prix  des  matériaux 
avant  de  soumissionner. 

23  février.  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  (., 
répondant  à  une  question  de  H.  Hoyois, 
déclare  que  le  relard  apporté  à  l'exécution 
des  travaux  à  effectuer  par  les  villes  de  Roa- 
baix  et  de  Tourcoing,  pour  l'épuration  des 
eaux  de  l'Espierre,  provient  de  ce  qne  ces 
deux  municipalités  ne  peuvent  assumer  seules 
les  frais  qu'entraînerait  cette  entreprise,  et 
qu'elles  se  sont  adressées  au  gouvernement 
français  pour  obtenir  l'intervention  de  l'Etat 
dans  la  dépense.  Dès  que  la  question  finan- 
cière sera  réglée,  les  travaux  seront  entamés. 

10  mars.  Il  est  procédé  à  la  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Lorand  au  snjet  des 
travaux  de  l'arcade  monumentale  du  Parc  du 
Cinquantenaire.  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  /., 
émet  l'avis  que  la  construction  de  l'arcade 
s'imposait,  que  ce  monument  était  indispen- 
sable à  l'Exposition  et  que  l'on  ne  pouvait  en 
imposer  l'édification  à  la  Société  de  Bni- 
xelles-Exposilion.  Il  dit  que  la  Chambre 
reste  absolument  libre  de  voter  ou  de  rejeter 
le  erédlt  ;  que  le  gouvernement,  en  effet,  n'a 
pris  aucun  engagement,  qu'il  a  simplement 
autorisé  les  entrepreneurs  à  exécuter   les 
travaux  sous  leur  responsabilité.  M.  Lorand 
estime  que  les  prérogatives  des  Chambres 
ont  été  méconnues,  que  l'on  a  exécuté  des 
travaux  sans  leur  assentiment  et  même  contre 
leur  volonté.  L'orateur  rappelle  comment  le 
pouvoir  législatif  a  été  amené  insensiblement 
à  voter  les  divers  crédits  demandés  poor  la 
construction  des  bâtiments  du  Parc  du  Cin- 
quantenaire, alors  qu'il  avait  formellement 
manifesté  son  intention  de  ne  plus  accorder 
de  nouvelles  sommes.  M.  Somzé  critique 
l'habitude  que  l'on  a  en  Belgique  de  laisser 
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les  plas  beaax  monuments  inachevés.  11 
pense  qa*il  faul  achever  sans  relard  Tarcade 
monumentale;  il  ne  peul  êlre  question  de 
coosirnire  une  imitation  en  staff,  les  frais  de 
ceue  construction,  ajoutés  à  ceux  qu*onl 
entrahiés  les  travaux  provisoires  antérieurs, 
représenteraient  la  somme  nécessaire  pour 
terminer  le  travail  entier.  M.  De  Lantsheere 
ne  veut  examiner  que  la  question  de  savoir  si 
legouvemementaagi  correctement  en  faisant 
exécuter  des  travaux  alors  que  les  crédits  né- 
cessaires pour  les  payer  étaient  épuisés. 
L*ariicle  16  de  la  loi  de  comptabilité  interdit 
au  ministre  de  faire  aucune  dépense  en 
dehors  des  crédits  qui  lui  sont  alloués.  On 
prétend  que  Ton  ne  s'est  pas  engag;é,  qu'on 
a  seulement  «  laissé  »  exécuter  des  travaux. 
Au  fond  le  résultat  est  le  même,  car  il  est 
évident  que  la  Chambre  ne  peut  pas  refuser 
de  payer  les  dépenses  faites  ;  elle  y  est  mo- 
ralement contrainte.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  eii,^ 
répète  qu'aucun  engagement  n'a  été  pris  et 
que  la  Chambre  conserve  sa  liberté.  Quant 
aux  irrégularités  qu'on  lui  reproche,  elles 
n'existent  pas.  La  Chambre  a  toujours  été 
éclairée  en  tonte  sincérité  ;  en  ce  qui  concerne 
les  derniers  travaux,  la  nécessité  d'assurer 
le  succès  de  l'Exposition  les  justifie;  ils  ont 
eu  pour  but,  en  outre,  de  donner  du  travail 
aux  ouvriers,  l^e  ministre  termine  en  disant 
que  le  gouvernement  a  agi  dans  un  but 
louable  et  qu'il  ne  devait  pas  s'attendre  à  voir 
soulever  une  chicane  de  procédure.  Bl.  d'Ur- 
sel  justifie  la  construction  de  l'arcade  monu- 
mentale qui  doit  terminer  le  Palais  du 
Cinquantenaire  et  qui  doit  servir  à  perpétuer 
le  souvenir  de  l'Exposition  de  1897.  M.  Hel- 
lepuite  estime  qu^aucun  reproche  ne  peut 
être  adressé  au  gouvernement  qui  a  laissé 
intactes  les  prérogatives  de  la  Chambre. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  propose  par 
M.  Helleputte  est  adopté  par  assis  et  levé. 
Deux  autres  ordres  du  jour  avaient  été  dé- 
posés, le  premier  par  MM.  Lorand  et  Fléchet, 
constatant  que  la  Chambre  n'entendait  plus 
voter  de  nouveaux  crédits,  et  le  second  par 
M.  Woeste  constatant  que  le  vote  de  la  Cham- 
bre n'était  pas  engagé.  —  16.  M.  De  Bruyn, 
«.  ag.  et  /.,  répondant  à  une  question  posée 
par  M.  Malempré,  déclare  que  la  construction 
de  la  route  de  La  Lienne  à  Lierneux  sera 
entamée  dès  que  la  Chambre  aura  mis  les 
crédits  nécessaires  à  la  disposition  de  son 
département. 

3;aM.  M.  Heynen  estime  que  le  gouver- 
nement devrait  intervenir,  à  concurrence  de 
la  moitié  de  la  dépense,  dans  l'établissement 
des  distributions  d'eaux  dans  les  communes 
pauvres.  —  i.  M.  Kosseuw  demande  que  le 
gouvernement  intervienne  dans  la  dépense 
que  la  ville  de  Tiriemont  compte  faire  pour 


l'établissement  d'une  distribution  d'eau  et 
d'un  réseau  d'égouts.  M.  De  Bruyn,  m.  ag. 
et  t.,  répond  qu'un  subside  sera  accordé  à  la 
ville  de  Tiriemont.  —  10.  M.  Huyshauwer 
demande  que  le  bénéfice  du  repos  dominical 
soit  accordé  aux  éclusiers  et  pontonniers  de 
l'Etat,  et  que  leur  situation  soit  améliorée; 
il  demande  où  en  sont  les  travaux  du  Tolhuis 
à  Gand.  M.  Van  Naemen  réclame  l'agrandis- 
sement du  port  de  Doel.  M.  Berioz  signale 
les  travaux  à  exécuter  au  Pont-de-Loup,  à 
l'écluse  dite  de  la  Jambe-deBois  et  aux 
écluses  de  Dinant,  de  Tailfer  et  de  La  Plante. 
L'orateur  recommande  le  curage  de  la  Sam- 
bre  et  l'achèvement  du  canal  du  Centre. 
M.  Pierre  Dierckx  attire  Tattention  du  mi- 
nistre sur  le  régime  défectueux  des  canaux 
de  la  Campine.  Il  recommande  les  routes  de 
Baerle-Nassau  à  Meerle  et  de  Poederlé  à  la 
station  de  Lichuert.  M.  de  Montpellier  de- 
mande la  construction  d'une  passerelle  à 
Bouvignes  et  d'un  poift  à  Godinne  et  à  Gem- 
bloux  ;  rétablissement  d'échelles  à  poissons 
aux  barrages  entre  Liège  et  Dinant  ;  la  cons- 
truction de  routes  de  Resteigne  à  Han  et  de 
Monceau  à  Graide  et  Tachèvement  de  la 
route  de  Celles  à  Mesnil-Saint-Blaise.  11  pro- 
teste contre  les  crédits  inscrits  au  budget  en 
faveur  de  la  capitale  et  qui  concernent  des 
travaux  somptuaires  dont  la  généralité  du 
pays  ne  profite  pas.  M.  Helleputte  signale 
l'absence  de  voies  de  communication  dans  le 
Limbourg.  Il  recommande  la  construction 
d'une  route  de  Bourg-Léopold  à  Lommel  et 
de  Brée  à  Uelchteren  avec  embranchement 
vers  Uouthaelen.  M.  t'Kint  de  Roodenbeke 
appuie  les  observations  de  M.  Helleputte.  Il 
demande  quelle  solution  le  ministre  compte 
donner  à  la  question  de  la  navigabilité  sur  le 
canal  de  Schipdonck  au  delà  du  barrage  de 
Balgerhoek.  M.  Hecq  demamle  que,  en  faveur 
de  l'industrie  de  la  chaux  dans  le  Tournaisis, 
le  ministre  supprime  dans  les  cahiers  des 
charges  la  clause  qui  prescrit  l'emploi  de 
ciments  étrangers.  M.  Kaemdonck  réclame  la 
suppression  des  droits  de  barrière  sur  les 
routes  de  Doel  à  Calloo  et  de  Beveren 
à  Calloo.  Il  signale  le  mauvais  entretien  de 
la  roule  d'Anvers  à  Gand.  M.  Demblon  de- 
mande la  construction  d'un  pont  à  Ilermalle- 
sous-Huy.  M.  Raepsaet  signale  la  nécessité 
d'élargir  la  chaussée  de  Leupeghem  à  Schoo- 
risse.  li  réclame  une  solution  rapide  de  la 
que^tion  de  TEspierre  et  estime  que  la  cons- 
truction d'un  barrage  serait  le  meilleur 
moyen  de  mettre  fin  à  l'inaction  des  aulo- 
riiés  françaises.  M.  De  Lalieux  sli^nale  la 
supériorité  des  pierres  de  Goberiange  sur 
les  matériaux  d'origine  française.  M.  de 
Jonghe  d'Ardoye  demande  l'amélioration  du 
régime  de  la  Mandel.  M.  De  Bruyn,  m.  ag. 
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et  t.,  répond  que  cette  question  est  résolue. 
M.  d'Ursel  prie  le  ministre  de  rapporter  un 
arrêté  royal  autorisant  la  commune  d*Ander- 
lecbt  à  capter  les  eaux  sous  le  territoire  des 
communes  de  Dilbeek  et  de  Berchem-Sainte- 
Agatbe.  Cet  arrêté  est  devenu  sans  objet 
depuis  que  la  commune  d'Ânderlecbt  s'est 
affiliée  à  la  Société  intercommunale  des 
eaux.  Il  réclame  ensuite  la  réfection  de  la 
route  d*Uocle  à  Saint-Job.  M.  Iweins  d'Eeck- 
bontte  demande  où  en  sont  les  travaux  de 
reconstruction  du  pont  Rouge  à  Y  près.  Il 
demande  la  reprise  de  la  route  de  Gruyseecke 
au  pont  de  Wervicq,  l'établissement  d*nne 
passerelle  près  du  pont-levis  à  Gomines, 
réiargissement  du  pont  de  Gomines  sur 
la  Lys  et  du  ponceau  de  la  Kemmelbeek, 
à  Vlamertinghen.  Il  signale  Tétat  déplorable 
de  la  digue  de  Heyst  déterminé  par  le  trans- 
port de  matériaux  pondéreux  et  préconise  le 
pavage  de  la  bande  de  terrain  qui  s^étend 
derrière  les  villas.  M.  Lefebvre  recommande 
la  suppression  des  péages  sur  les  ponts  et 
notamment  sur  le  pont  d*Eykevliet.  11  de- 
mande que  la  Vliet  soit  classée  parmi  les 
rivières  navigables  et  flottables,  et  que  Ton 
conserve  au  canal  de  Willebroeck  son  tracé 
actuel  que  le  projet  arrêté  pour  les  installa- 
tions maritimes  de  Bruxelles  propose  de 
modifier.  M.  Van  der  Heyde  se  plaint  du 
mauvais  état  de  la  grande  voirie  dans  les 
environs  d*Ostende,  et  réclame  la  prompte 
adjudication'  des  travaux  du  port,  et  Tamé- 
lioration  du  canal  de  Gand  à  Ostende. 
M.  Hoyois  demande  Torganisation  du  repos 
dominical  en  faveur  des  agents  du  service  des 
voies  navigables.  Il  constate  que  la  question 
de  i'Espierre  en  est  toujours  au  même  point 
et  il  considère  la  construction  d*un  barrage 
comme  le  seul  moyen  d'obtenir  une  solution. 
M.  Van  Gleemputte  s* occupant  de  la  même 
question  engage  le  gouvernement  à  persister 
dans  son  attitude  énergique.  Il  signale  la 
nécessité  d'achever  la  chaussée  de  Nazareth 
à  Gruyshautem  et  de  réparer  celle  de  Gand  à 
Anvers.  M.  Wettinck  demande  où  en  est  la 
question  de  la  reprise  du  pont  de  Seraing. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t.,  répond  aux  obser- 
vations présentées.  La  question  de  TEspierre 
est  sur  le  point  d'être  résolue  par  Faccord 
du  gouvernement  français  et  des  municipa- 
lités de  Tourcoing  et  de  Roubaix.  Le  rachat 
des  ponts  à  péage  sera  examiné  attentive- 
ment. La  question  du  canal  de  Willebroeck 
n'est  pas  définitivement  tranchée.  Les  rensei- 
gnements demandés  au  sujet  de  la  construc- 
tion et  de  la  réfection  de  routes  seront  com- 
muniqués directement  par  écrit  aux  divers 
orateurs.  Les  observations,  présentées  au 
sujet  de  Fem  ploi  des  ciments  de  Tournai,  fsront 
l'objet  d'un  sérieux  examen.  Quant  à  Texten-  \ 


sion  du  réseau  des  roules  dans  le  Lirobourg, 
ce  travail  s'impose,  mais  il  devra  être  différé. 
M.  L.  Visart  de  Rocarmé  réclame  des  travaux 
aux  bassins  de  Nieuport  et  signale  la  néces- 
sité de  draguer  et  d'élargir  le  canal  de  Don- 
kerque.-  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  répond 
que  le  gouvernement  hésite  à  exécuter  les 
travaux  réclamés  pour  le  port  de  Nieuport  à 
cause  de  la  dépense  qu'entraîneraient  ces 
travaux.  Quant  au  canal  de  Dunkerque,  on 
pourra  probablement  faire  effectuer  les  tra- 
vaux dans  le  courant  de  l'année  1898. 
M.  Defnet  réclame  une  amélioration  de  posi- 
tion et  l'organisation  du  repos  dominical  en 
faveur  des  agents  du  service  de  la  navigation. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  ^,  s'engage  à  examiner 
cette  question.  M.  De  Lantsheere  Justifie  le 
vote  négatif  qu'il  compte  émettre  sur  Parti- 
cle  95  (dépenses  exceptionnelles^  arcade  dn 
Parc  du  Ginquantenaire).  il  considère  que 
cette  dépense  est  un  pur  gaspillage  et  il  ne 
peut  admettre  le  procédé  dont  on  a  usé 
envers  la  Ghambre.  Ge  crédit  a  en  effet  été 
dépensé  sans  qu'il  eût  été  voté  par  la  législa- 
ture. Le  ministre  s'est  borné  à  déclarer  aux 
entrepreneurs  qu'il  déclinait  toute  responsa- 
bilité quant  au  payement  des  travaux  exécu- 
tés avant  le  vote  des  crédits.  La  première 
partie  de  ces  travaux  avait  d'ailleurs  été  exé- 
cutée dans  des  conditions  analogues.  Le 
payement  avait  été  effectué  au  moyen  de  bons 
du  Trésor,  et  la  Ghambre  n'avait  régularisé 
la  dépense  qu'en  raison  d'une  quasi-promesse 
du  gouvernement  de  ne  plus  demander  de 
nouveaux  crédits.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /., 
répond  que  l'on  s'est  borné  à  exécuter  les 
plans  primitifs  dressés  en  1880.  11  justifie  sa 
conduite  en  cette  affaire.  Les  entrepreneurs 
ont  demandé  l'autorisation  de  continuer  les 
travaux  sans  que  les  crédits  eussent  été 
votés.  Gette  autorisation  leur  a  d'abord  été 
refusée,  mais  l'Exposition  était  sur  le  point 
de  s'ouvrir  et  la  commission  menaçait  le 
gouvernement  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  si  l'arcade  ne  s'achevait  pas.  Dans 
ces  conditions  l'offre  des  entrepreneurs  a  été 
accueillie.  Le  ministre  estime  que  les  circons- 
tances ne  comportaient  pas  les  critiques 
amères  qu'on  lui  a  adressées.  M.  De  L.anis- 
heere  répond  qu'il  n'a  pas  entendu  dire  de 
cette  question  une  affaire  personnelle,  qa*il  a 
simplement  voulu  établir  que  le  ministre 
n'était  pas  obligé  de  payer  les  travaux  exé- 
cutés sans  l'assentiment  des  Ghambres. 
M.  de  Jonghe  d'Ardoye  estime  qu'il  est 
nécessaire  de  terminer  l'arcade,  mais  il 
regrette  que,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  ce 
genre,  on  ne  dépose  pas  dès  le  début  des 
devis  complets  et  que  l'on  se  borne  à  solli- 
citer un  crédit  modique  qui  est  suivi  de 
demandes  plus  considérables. 
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îjuiUet.  H.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*., 
dépose  un  projet  de  loi  réglant  divers  objets 
relatifs  aux  installations  maritimes  de  Bru- 
xelles. —  16.  M.  Hoyois,  r.  c.  s.,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  29.  Dans 
la  discussion  d*UD  projet  de  loi  relatif  à  des 
crédits  supplémentaires,  M.  De  Lanlsheere 
critique  un  crédit  proposé  pour  Tacquisition 
d'un  immeuble  destiné  à  Tinsiallation  du 
bareau  des  tiypotlièques  à  Charleroi.  Il  fait 
remarquer  qu'ii  avait  toujours  été  admis  que 
les  conservateurs  des  hypothèques  devaient 
se  procurer  les  locaux  et  les  bureaux  néces- 
saires, et  il   estime  que  Fadoption  d'un 
autre  principe  aura  pour  conséquence  d'en- 
gager le  pays  dans  des  dépenses  considé- 
rables. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.^  répond 
que  le  gouvernement  ne  demande  pas  un 
vote  de  principe,  qu'il  s'agit  d'une  question 
de  fait,  des  circonstances  spéciales  existant 
à  Cbarleroi  où  tes  archives  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  sont  extrêmement  im- 
portantes et  où  il  est  difficile  de  trouver  des 
locaux  convenables  et  définitifs.  —  51.  Le 
projet  de  loi  relatif  aux  installations  mari- 
times de  Bruxelles  est  mis  en  discussion. 
MM.  De  Jaer  et  Hemeleers  remercient  et 
félicitent  le  gouvernement  du  dépôt  de  ce 
projet  qui  aura  les  plus  heureuses  consé- 
quences pour  le  commerce  et  l'industrie  de 
l'agglomération  bruxelloise.  M.  Hoyols  dé- 
clare que  la  commission  en  approuvant  le 
projet  a  estimé  qu'il  serait  favorable  non 
seulement  à  Bruxelles,  mais  \  tout  le  pays. 
L'article  l*'  (autorisation  accordée  au  gou- 
vernement  d'approuver   les   modifications 
apportées  aux   statuts   de  la  société)  est 
adopté  sans  discussion  ainsi  que  l'article  i 
(délimitations    communales).    L'article    3, 
accordant  à  titre  de  compensation,  à  la  com- 
mune de  Laeken,  une  somme  de  500,000  fr., 
et  assurant  à  la  Société  anonyme  du  canal . 
un  subside  égal  au  supplément  de  dépenses  à 
résulter   pour  elle   du  nouveau  dispositif 
donné  aux  installations,   est  adopté  sans 
débat.  Les  articles  4  (quote-part  dans  le 
fonds  communal  des  communes  dont  le  ter- 
ritoire est  réduit),  5  et  ^Hs  (entrepôts  de 
commerce),  sont  adoptés  dans  les  termes 
proposés  par  le  gouvernement.  L'article  6, . 
ponant  qu'il  pourra  être  dérogé,  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  à  l'article  68  de 
la  loi  du  18  mai  1875  pour  les  obligations  à 
émettre  par  la  société,  est  adopté  sans  dis- 
cussion. Il  en  est  de  même  de  l'article  7  qui 
autorise  le  gouvernement  à  faire  certaines 
expropriations   sans   dépôt    préalable  des 
plans,  par  dérogation  à  l'article  1<^  de  la  loi  du 
17  avril  1855.  Les  articles  8,  9  et  10  (Effet, 
au  point  de  vue  de  la  juridiction  des  juges 
de  paix  et  de  la  compétence  des  notaires  et 


des  huissiers,  des  dispositions  de  la  loi  qui 
modifient  les  limites  de  certaines  com- 
munes) sont  adoptés  sans  discussion.  Dans 
la  discussion  du  budget  des  recettes  et  dé- 
penses extraordinaires,  M.  De  Neeff  demande 
que  le  gouvernement  fasse  exécuter  les  tra- 
'  vaux  qu'il  a  décidé  de  faire  effectuer  à  Diest. 
M.  Beeckman  appuie  ces  observations. 

5  aviU.  Répondant  à  une  question  de 
M.  Delbeke,  relative  aux  mesures  prises 
par  le  gouvernement  pour  combattre  la  cor- 
ruption des  eaux  du  Rupel  et  de  l'Escaut, 
M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  /.,  expose  l'état  de  la 
législation  qui  charge  dans  certains  cas  les 
députations  permanentes,  et  dans  d'autres  cas 
le  gouvernement,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  la  pollution  des 
cours  d'eau.  L'Etat  a  rempli  ses  obligations, 
mais  le  ministre  reconnaît  que,  par  suite  du 
développement  de  l'industrie,  et  de  l'assai- 
nissement progressif  des  grands  centres,  il 
n'est  plus  suffisamment  remédié  à  la  conta- 
mination des  eaux.  Aussi  le  gouvernement 
a-t-il  l'intention  de  charger  une  commission 
composée  d'hygiénistes  et  d'ingénieurs  d'étu- 
dier les  mesures  à  prendre  d'urgence  pour 
améliorer  la  situation.  Le  ministre  répond 
ensuite  à  une  autre  question  posée  par 
M.  Cavrot,  au  sujet  de  la  reprise  par  l'Etat 
de  la  route  de  Fayt  à  la  Hestre.  11  dit  que  le 
rachat  de  cette  route  s'impose,  mais  que  les 
communes  intéressées  n'ont  pas  encore  con- 
senti à  promettre  leur  intervention  qui  est 
indispensable.  Le  projet  de  loi,  relatif  aux 
installations  maritimes  de  Bruxelles,  est 
adopté  par  119  voix  et  4  abstentions. 
(MM.  De  Gocq,  Van  Cauwenbergh,  De  Lanls- 
heere et  Lefebvre).  —  4.  Dans  la  discussion 
du  budget  des  recettes  et  dépenses  extraor- 
dinairesy  M.  Maenhaut  émet  le  vœu  de  voir 
reprendre  par  l'Etat  les  routes  aboutissant 
aux  gares  de  chemins  de  fer.  Ces  routes  sont 
d'intérêt  général,  et  leur  entretien  est  trop 
souvent  imposé  à  de  petites  communes  sur 
le  territoire  desquelles  sont  situées  des  gares 
desservant  de  grandes  localités.  Il  proteste 
contre  les  dépenses  de  pur  luxe  proposées 
pour  la  capitale.  M.  Heynen  recommande  la 
construction  des  routes  de  Gorbion  à  Pusse- 
mange,  de  Les  Fossés  à  Suxy,  de  Mellier  à 
Bohême  et  de  Haut-Fays  à  la  station  de 
Gedinne.  M.  Delbeke  se  plaint  de  ce  qu'au- 
cun crédit  relatif  au  redressement  de  l'Escaut 
ne  figure  au  budget.  11  préconise  le  projet 
défendu  par  M.  Van  den  Broeck  et  qui  a  été 
élaboré  par  des  sommités  scientifiques.  Il 
s'attache  à  démontrer  la  nécessité  de  pro- 
céder à  ces  travaux  en  vue  de  l'avenir  et  à 
prouver  que  le  projet  qu'il  défend  présente 
tontes  les  garanties  de  succès.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  f.,  répond  que  les  études, 
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auxquelles  on  s'est  livré,  ont  démontré  la 
supériorité  du  projet  défendu  par  M.  Van 
den  Broeck  et  que  les  modifications  à  l'en- 
ceinte que  Texécution  de  ce  projet  nécessi- 
terait seraient  à  favantage  d'Anvers,  mais 
que  ce  point  concerne  son  collègue  de  la 
guerre.  Malgré  les  protestations  de  M.  Core- 
mans,  et  celles  de  M.  Verwilghen,  qui  expri- 
ment le  désir  de  défendre  les  intérêts  de  la 
rive  gauche  de  TEscaut,  la  clôture  de  la  dis- 
cussion est  prononcée.  M.  De  Bruyn,  m.  ag, 
et  t,,  dans  la  divscussion  des  articles,  s'en- 
gage à  examiner  les  questions  relatives  aux 
routes.  M.  Thienpont  combat  le  crédit  de- 
mandé pour  la  construction  de  l'avenue  de 
Tervueren,  et  fait  remarquer  que  ces  travaux, 
d'après  les  déclarations  du  gouvernement, 
ne  devaient  coûter  en  tout  que  4,100,000  fr. 
Or,  en  y  comptant  les  nouveaux  crédits  de- 
mandés, le  coût  de  ces  travaux  s'élèverait 
déjà  à  plus  de  3,200,000  francs.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.  et  t.,  propose  de  majorer 
encore  le  crédit  de  50.000  francs;  ce  crédit 
est  adopté.  M.  L.  Visart  de  Bocarmé  propose 
un  amendement  tendant  à  accorder  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  des  travaux  publics 
un  crédit  de  200.000  francs,  pour  l'achève- 
ment du  port  de  Nieuport.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.  et  t.,  s'oppose  au  vote  de  ce  crédit,  la 
question  n'étant  pas  suffisamment  étudiée; 
cet  amendement  est  rejeté. 

26  octobre.  Répondant  à  une  question  de 
M.  Wettinck,  M.  De  Bruyn,  m,  ag,  et  /.,  fait 
connaître  que  le  contrat  relatif  au  rachat  du 
pont  de  Seraing  est  sur  le  point  d'être  conclu 
et  que  selon  toutes  probabilités  la  perception 
des  péages  sur  ce  pont  pourrait  cesser  le 
i"  janvier  1898. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

10  novembre,  M.  Demblon  soulève  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  pièces  doit  produire 
un  membre  de  la  Chambre,  pour  prouver 
qu'il  possède  la  qualité  de  Belge.  M.  Woeste 
estime  que  la  production  de  Tacté  de  nais- 
sauce  suffit,  la  preuve  contraire  restant 
ouverte.  M.  Beernaert  établit  une  distinction 
entre  les  élus  qui  ont  fait  partie  de  la  Cham- 
bre et  les  nouveaux  membres.  Les  premiers 
n'ont  aucune  preuve  à  fournir,  quant  aux 
seconds  la  production  de  leur  acte  de  nais- 
sance ne  suffit  pas,  et  il  y  a  lieu  d'exiger  des 
pièces  complémentaires.  M.  De  Lantsheere 
fait  remarquer  qu'il  a  toujours  été  admis  que 
la  preuve  de  la  naturalité  résultait  de  l'exer- 
cice de  certaines  fonctions  pour  lesquelles  la 
qualité  de  Belge  est  exigée.  M.  Woeste  main- 
tient son  opinion;  il  admet  que  l'exercice 
des  fonctions  dont  a  parlé  M.  De  Lantsheere 
constitue  une  preuve  de  nationalité,  mais  il 


estime  que,  lorsqne  cet  élément  fait  défaut, 
on  doit,  conformément  aux  précédents,  se 
borner  à  exiger  un  extrait  de  l'acte  de  nais- 
sance parce  qu'il  est  impossible  de  spéciOer 
les  autres  pièces  qu'il  faudrait  produire. 

VOIRIE. 

8  décembre,  M.  Bertrand  demande  si  c'est 
le  gouvernement  qui  a  imposé  à  la  Compa- 
gnie des  0  Tramways  bruxellois  »  de  placer 
rue  Royale,  entre  l'église  Sainte-Marie  et  la 
porte  de  Schaerbeek,  les  rails  de  la  nouvelle 
ligne  des  tramways  à  60  centimètres  seule- 
ment de  l'un  des  trottoirs,  au  lien  de  les 
maintenir  au  milieu  de  la  voie  comme  pour 
les  autres  parties  du  parcours.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag,  et  (.,  répond  que  cette  mesure  a  été 
prise  pour  ne  pas  entraver  la  circulation,  et 
que,  d'autre  part,  il  n'eût  pas  été  possible 
d'établir  la  ligne  an  milieu  de  la  me,  parre 
que  l'on  aurait  été  obligé  de  déplacer  la 
canalisation  de  l'eau,  ce  qui  eût  nécessité  de 
grands  travaux.  M.  Bertrand  conteste  ce 
dernier  point  et  se  fait  l'écho  d'un  bruit 
d'après  lequel  le  tracé  dont  il  se  plaint 
aurait  été  exigé  par  le  roi.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.  et  t.,  proteste  contre  cette  allégation 
et  dit  que  le  roi  ne  s'occupe  pas  de  détails  de 
si  minime  importance;  il  ajoute  que  d'autres 
lignes  de  tramways,  notamment  la  ligne  des 
tramways  à  vapeur  d'Ixelles,  sont  établies  le 
long  des  trottoirs  et  qu'aucune  réclamation 
n'a  été  formulée  à  cet  égard. 

2jfuin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  De 
Winter  demande  que  le  gouvernement  cherche 
un  moyen  pour  obvier  à  la  hausse  factice 
qu'a  subie  la  valeur  des  résidus  de  carrières, 
à  la  suite  du  vote  du  crédit  destiné  à  rem- 
bourser aux  communes  les  frais  de  trans- 
port de  ces  produits  affectés  à  la  réfection 
des  chemins  d'intérêt  agricole.  —  3.  M.  Hey- 
nen  estime  que  les  subsides  aux  communes 
pour  l'amélioration  des  chemins  vicinaux 
devraient  être  fournis  en  argent,  la  gratuité 
de  transport  des  déchets  de  carrières  profi- 
tant principalement  aux  industriels  qui  ont 
élevé  le  prix  de  ces  produits  et  que  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  ne  se 
trouve  pas  de  gare  ne  profitent  pas  de  la 
mesure.  M.  de  Montpellier  demande  que 
l'Etat  permette  aux  communes  de  faire  usage 
des  rouleaux  compresseurs  qu'il  possède  ou 
bien  qu1l  accorde  des  subsides  aux  pro- 
vinces pour  acquérir  des  instruments  de  ce 
genre.  ~  8.  M.  Hubert  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Heynen,  et  fait  remarquer  que  les 
communes  flamandes,  qui  ne  sont  pas  sitaée<i 
dans  les  pays  de  carrières,  sont  seules  à 
profiter  de  la  gratuité  de  transport.  M.  de 
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Snet  de  Naeyer,  m.  /*.,  répond  que  la  mesure 
I  été  prise  précisément  en  faveur  des  com- 
nanes  éloignées  des  carrières  et  que  celles 
qoi  ont  des  pierrailles  à  leur  disposition 
D*ont  pas  besoin  qu*on  leur  en  procure, 
mais  une  somme  spéciale  sera  réservée  pour 
les  travaux  d*art,  de  remblai  et  de  déblai  à 
exécater  dans  ces  communes.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.  et  t,,  confirme  les  déclarations  faites 
par  H.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /'.,et  ajoute  que 
la  hausse  du  prix  des  déchets  de  carrière  n*a 
é(éque  temporaire.  Le  ministre  se  déclare 


disposé  à  prêter  aux  communes  les  rouleaux 
compresseurs  de  l^Etat,  mais  il  estime 
qu'elles  feraient  mieux  de  s'associer  pour  en 
acheter. 

4  août,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,,  dé- 
pose un  projet  de  loi  accordant  un  crédit  de 
3  millions  devant  servir  de  dotation  au  fonds 
spécial  et  temporaire  pour  les  travaux 
extraordinaires  de  voirie.  M.  d*Ursel  donne 
lecture  du  rapport  sur  ce  projet,  qui  est 
adopté  par  84  voix  et  10  abstentions. 


HRja.4LT-A. 


Page  20, 1'*  colonne,  26*  ligne  à  la  suite  de  (...  lettres,  sciences  et  arts),  intercaler  13. 

Page  33,  !>*  colonne,  16  juillet,  ajouter  :  M.  C.  Gartuyvels  dépose  le  rapport  sur  le 

projet  de  loi  modifiant  les  limites  des  communes  de  Stevoort  et  de  Herck-Saint-Lambert. 
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—  Disc  et  vote,  26  m.  -  Intérieur  et  instruction 
publique,  r.  de  M.  Ligy,  24  m.  -  Disc,  8, 13, 14, 
27,  28,  29  a.  —  Disc,  et  vote,  30  a.  —  Justice, 
r.  de  M.  fcleman,  6  mai.  —  Disc,  11,  25,  29, 
30  j».,  K^ji.  —  Disc,  et  vote,  2;7.  —  Non-valeurs 
et  remboursements,  r.  de  M.  Biart,  Zd.  —  Vote, 
11  d.  —  Recettes  et  dépenses  extraordinaires, 
gjjy».  —  f .  de  M.  Ronse,  20 ^/.  —  Disc.  31  jt.  — 
Disc,  et  vote,  4  at.  —  Recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  r.  de  M.  Rosseeuw,  3  d.  —  Vote,  il  d.  — 
Voies  et  moyens.  Retrait  du  projet  primitif  et 
dépôt  d*uu  nouveau  projet,  18  n.  —  r.  de  M.  De 
Sadeleer,  11  d.  —  Disc,  18,  21,  21  d.—  Disc,  et 
vote,  23  d.  V.  Budget. 

BUDGETS  POUR  1898,  26/.  \oir  Budget. 

BUREAU.  Formation,  17  n.  V.  Bureau. 

Id.  Nomination  d'un  vice-président  et  d*un 
secrétaire  par  la  minorité  seule,  28  j.  V,  Règle- 
ment. 

BUREAUX  ADMINISTRATIFS  des  établissements 
d'enseignement  moyen,  réorganisaUon,  28  a.  V. 
Instruction  publique. 

BUREAUX  DES  HYPOTHÈQUES.  Locaux  fournis  par 
l'EUt,  29  ;7.  V.  Travaux  publics. 


CAISSE  DE  PRÉVOYAICE  des  ouvriers  mlnenrs. 
Subsides.  Amendement  de  M.  Gavrot,  25  m.  V. 


Id.  en  faveur  des  ouvriers,  18,  23,  23».  F. 
Industrie  et  travail. 

CAISSE  DE  PRCVOYAICE  ET  DE  SECOURS  en  faveur 
des  victimes  des  accidents  du  travail.  AmeDdement 
de  M.  Berloz,  25  m.  V.  Budget. 

Id.  Majoration  du  crédit.  Ouvriers  belges  bles^ 
ses  à  l'étranger,  25  m.  V.  Industrie  et  travail. 

CAISSE  DE  RETRAITE.  Affiliation  des  travailleurs 
agricoles,  28  mai.  V.  Agriculture. 

CAISSE  GÉIÉRALE  D'tPARGIE  ET  DE  RETMAITE. 
Remboursement  des  prêts  hypothécaires  ruraux. 
Projet  de  loi,  19  n.  —  Service  de  chèques  et  de 
virements  de  comptes.  Prop.  de  MM.  Denis  et  con- 
sorts, 24  n.  —  Développements  et  prise  en  consi* 
dération,  2  d.  —  Prêts  aux  communes,  31  m., 
i""  a.  —  Augmentation  du  taux  maximum  des 
rentes,  2  a.  —  Modification  à  la  loi  organique  (âge 
d'affiliation),  23^».  —  r.  de  M.  Heynen,  16/1.  — 
Disc,  et  vote,  27 ;7.  V.  Finances. 

Id.  Pension  de  retraite  des  ouvriers.  Taux  des 
versements  et  des  intérêts,  17,  19,  23,  24  m.  — 
Prêts  faits  à  des  sociétés  coopératives  socialistes, 
23  m.  V.  Industrie  et  travail. 

CANAL  MARITME  de  Bruxelles.  Police,  31 /l.  V. 
Communales  et  provinciales  (Affaires). 

CAIAUX.  Canal  du  Centre.  Achèvement,  iO>a.  ; 
—  de  la  Campine.  Régime,  iO  /n.;  —  de  Schip- 
donck.  Navigabilité,  iO;n.;  —  de  WUIebroeck. 
Maintien  du  tracé,  10  in.;  —  de  Gand  k  Ostende. 
Amélioration,  iO;».;— de  Dunkerke,  tO  jn*  F. 
Travaux  publics. 

CAIOIS  <  Damas  >.  Contrefaçon,  12,  19  m. 
V.  Industrie  et  travail. 

CAITOIS  DE  JUSTICE  DE  PAIX.  Modiacttlons  aux 
limites  des  cantons  de  Bruxelles,  Laeken  et  MoleD- 
beek  (projet  de  loi  sur  les  installations  maritimes 
de  Bruxelles).  Projet  de  loi,  2  /l.  —  r.  de 
M.  Hoyois,  16^/.  —  Disc,  31  ji.  —  Vote,  3  «f. 
V.  Travaux  publics. 

CARRIÈRES.  StatisUque  des  accidents  et  protec- 
tion des  ouvriers,  25  m.  V.  Industrie  et  travail. 
CARTE  AGRICOLE.  Degré  d'avancement  du  tra- 
vail, 25  m.  V.  Industrie  et  travail. 

CAUTIOIIEMEITS  à  fournir  par  lesfonctioDDaires. 
Organisation  de  Sociétés  de  crédit,  31m.  V.  Fi- 
nances. 

CEISURE.  Appliquée  à  M.  Vandervelde,  18/.,  k 
M.  Smeets,  i5>/.  V.  Incidents. 
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CERTIFICATS  0*ÉTUDES  ■OTEIIES.  Homologation 
gratuite  en  matière  électorale,  8  a.  V,  Electorales 

(Lois). 

CHASSE.  Date  d'oQTerture,  31  mai.  —  Modiflca- 
tioDsà  la  loi  en  Taveur  de  ragriculteur,2f ,  28  mai^ 
ùjn.  Y,  Agriculture. 

CHATEAU  DES  COMTES  DE  FLAIORE,  à  Gand.  Con- 
serralion,  8,  9/11.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

CHAUX.  Emploi  dans  l'exécution  des  travaux 
publics,  iO  jn.  V.  Travaux  publics. 

CNEIII  DE  FER  DU  C0I60.  Marche  des  travaux. 
Suneillance  exercée  par  le  gouvernement,  25  mai, 
l'r;R.  V.  Congo  (Etat  indépendant  du). 

CSEIIIS  DE  FER.  At)onnements  de  huitaine  et  de 
quinzaine,  9  >/.  —  Accessoires  de  bicyclettes. 
Transport,  20//.  —  Accidents.  Statistiques,  15, 
16^/.  —  Agents  blessés  en  service.  Agissements 
de  l'administration,  U,  16,  20//.  —  Billets  kilo- 
métriques,. 9  //.  —  Désinfection  des  voitures, 
9//.  -  Eclairage  des  voitures,  9, 16//  —  Lignes 
concédées.  Rachat.  Projet  de  loi,  11  mai,  —  r.  de 
M  Helleputte,  8,  M  jn.  —  Disc,  15,  16,  17, 
18/».  —  Disc,  et  vote,  22 /i».  —  Passage  à  niveau 
à  Haine-Saint- Pierre.  Suppression,  9//.;  à  Hé- 
rinnes.  Création,  9, 16//.  —  Personnel,  8, 9, 14, 
13,  16//.  —  Salaires.  Payement  à  jour  fixe,  9, 
16  //.  —  Service  d*hiver  entre  Bruges  et  Bru- 
xelles, 20//.  —  Situation  du  personnel  des  lignes 
reprises,  9, 16//.  —  Suppression  des  voitures  de 
deuxième  classe,  26  o.  —  Tarifs  de  transport  des 
marchandises,  9, 15, 16//.  —  Tarifs  de  transport 
des  voyageurs,  0,  16  //.,  26  o.  —•  Taxe  due  par 
TEtat  pour  rétablissement  des  trottoirs  de  la  gare 
do  Luxembourg,  à  Bruxelles,  4  a/.  V.  Chemin  de 
fer. 

M.  Personnel.  Traitements.  Salaires.  Secours, 
16//.  V.  Budget. 

CREIIIS  D'INTÉRÊT  AGRICOLE.  Répartition  de 
crédits,  2, 3,  8/».  — Augmentation.  Projet  de  loi, 
r.  de  SI.  d'Ursel,  4  at.  —  Vote,  4  al.  V,  Voirie. 

CHEVAUX  MIXTES.  Suppression  de  la  taxe,  21 ,  22, 
23  d.V.  Impôts. 

CLEHSÉ.  Augmentation  de  traitement.  Proposi- 
tion de  loi  de  M.  Woeste,  18».  —Développement 
et  prise  en  considération,  19  ».  —  Amendement 
de  M.  Renkio,  augmentant  provisoirement  le  cré- 
dit du  budget  de  la  justice,  11,  29,  30/».,  2  //. 
—  Amendement  de  M.  Colfs,  tendant  à  majorer 
ce  crédit  définitivement,  30  /».,  2//.  —  Comptes 
des  temples  anglicans.  Contrôle,  2//.  V.  Cultes. 

Id.  Traitement  du  clergé  inférieur.  Amende- 
ineolsdeMII.Ren1(inetColf8,2//.  V.  Budget. 

CODE  CIVIL.  Droits  snccessocaux  du  conjoint 


survivant.  Texte  amendé  par  le  Sénat.  —  Disc,  et 
vote,  18  n.  —  Modifications  des  articles  1952  et 
1933.  —  r.  de  M.  Hoyois,  13  a.  —  Disc,  et  vote, 
20  mai.  V.  Justice. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  Voir  Juges  de  paix. 

COLPORTAGE.  Réglementation  en  faveur  du  petit 
commerce,  24  m.  V.  Industrie  et  travail. 

COMICES  AGRICOLES.  Réorganisation,  21, 28  mai, 
2,  3/«.  V.  AgricuUure. 

COMMERCE  avec  les  Etats  de  TAmérique  du  Sud 
et  le  Canada.  Mesures  douanières,  19  mai.  V.  Af- 
faires étrangères. 

COMMERCE  DES  VIAIDES.  Modifications  au  rèi^le- 
ment,  21, 23  mai,  V.  Agriculture. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  Traitement  et  émolu- 
ments. Interdiction  de  les  réduire,  8  a.  Y.  Com- 
munales et  provinciales  (Afl'aires). 

Id.  Pension,  29/».,  2//.  V.  Justice. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT.  Améliora- 
tion de  la  situation  des  employés,  23  m.,  8  a. 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

COMMISSION  MÉDICALE.  Institution  k  Turnhout, 
Ajn,  V.  Hygiène  publique. 

COMMUNES.  Création  de  communes  nouvelles  : 
Belgrade.  Projet  amendé  par  le  Sénat,  r.  de 
M.  Heynen,  11  jn,  —  Vote,  23//.  —  Bellevaux, 
22/».  —  r.  de  M.  Heynen,  6//.  —  Vote,  23/1. 
—  Poelcappelle,  30  //.  —  Délimitation  :  Mons, 
Cuesmes,  Hyon,  Spiennes,  Saint-Symphorien. 
Vote,  20  ».  —  Mons  (Liège).  Flémalle-Grande. 
Vote,  20  ».  —  Bruxelles,  Saint-Josse-ten-Noode, 
r.  de  M.  Nerincx,  9  d.  —  Disc,  11  d.  —  Voie, 
15d.— Stevoort  et  Herck-  Saint- Lambert,  22/».— 
r.  de  M.  C.  Carluyvels,  16//.  —  Vote,  23/1.  — 
Ostende  et  Breedene,  22  pi.—r,  de  M.  Ronse,  1 4  //. 
—Vote,  23//.— Bruxelles,  Molenbeek -Saint- Jean, 
Laeken,  Schaerbeek,  Evere  et  Neder-over-Heem- 
beek,  6//.—  r.  de  M.  Hoyois,  16//.  —  Disc,  et  vote, 
31  ;7.  —  Rumpst  et  Terhaegen,  3  a/.—  Vote,  3  at, 
— Wesemael,  Cortryck-Dutzel,  190.  —  Budgets  des 
communes  socialistes.  Retards  dans  Tapprobation, 
2  <f.  —  Commissaire  de  police.  Traitements  et 
émoluments,  8  a.  —  Employés  communaux.  Pen- 
sion, 13  a.  —  Fonds  communal.  Répartition  nou- 
velle, 18,  21,  22,  23  d.  —  Loi  communale,  arti- 
de  90,  modlHcation.  —  Disc,  29  //.  —  Vote, 
30  ;7.  —  Police  administrative  et  judiciaire.  Sub- 
stituts cantonaux,  8  a.  —  Révocation  arbitraire 
d*un  inspecteur  des  viandes,  25  mai.  V.  Commu- 
nales et  provinciales  (Affaires). 

Id.  Locaux  scolaires.  Droit  d'en  disposer,  6  a, 
Y.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 
Id.,  27,  29a.  V.  Instruction  publique. 
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Id.  Démolitiou  de  maisons  insalubres,  A  jn. 
V,  Hygiène  publique. 

COMMUIICATION  DE  DOSSIERS  administratifs  et 
judiciaires  à  des  membres  de  la  Chambre,  10, 11, 
12, 16  f.  V.  Industrie  et  travail. 

COMPTABILITÉ  AGRICOLE.  Enseignement,  ^tnai. 
V,  Agriculture. 

COMPTE  REIDU  AIALTTIQUE  des  discussions  par- 
lementaires. Prix  de  l'abonnement,  l*'//.  V.  Bud- 
get. 

COMTE  DE  FLAIDRE.  DotaUon,  24  d.  V.  Budget. 

CONDAMNATIOHCONDITIOHIELLE.  Application  aux 
militaires.  Proposition  de  loi,  10  d.  —  Développe- 
ment et  prise  en  considération,  2t  j.  —  Exécu- 
tion, 11,  3Ôy«,,  1«';7.  V.  Justice. 

COHFÉREHCE  internationale  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Vo/r  Traités. 

CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  pour  la  protection 
du  travail  industriel.  Réponse  à  une  invitation  du 
gouvernement  suisse  et  organisation  d'un  Congrès 
k  Bruxelles,  4,  5  m.  Y.  Affaires  étrangères. 

CONGO.  Nombre  des  officiers  belges  au  service  de 
l'Etat  du  Congo,  l*'>n.  —Chemin  de  fer.  Sur- 
veillance des  travaux,  25  mai,  {*'  jn.  V.  Congo 
(Etat  indépendant  du). 

CONGRÈS  .DES  AVOCATS.  Subside,  2  jL  V.  Bud- 
get. 

CONSEIL  DES  MINES.  Attributions,  25  m.  V.  In- 
dustrie et  travail. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  D'AGRICULTURE.  Réorganisa- 
tion, 20  niaij  2,  ZJn.  V.  Agriculture. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  du  travail.  Traduction  des 
comptes  rendus  des  séances,  17,23  m.  V.  Langue 
flamande. 

Id.  Représentation  de  l'élément  ouvrier,  25  m. 
V.  Industrie  et  travail. 

CONSEILS  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  TRAVAIL.  Revision 
de  la  loi,  20  n.  V.  Conseils  de  prud'hommes. 

Id.  Jetons  de  présence,  17, 19, 23  m.  V.  Indus- 
trie et  travail. 

CONSEILS  DE  PRUD'KOMMES.  Modification  à  la  loi 
organique,  r.  de  M.  de  Guchtenaere,  18  n.  — 
Disc,  et  vote,  20  ».  —  Proposition  de  MM.  Maen- 
haut  et  consorts,  27  a.  -*  Création  d*un  conseil  à 
Seraing,  Ad.  —  r.  de  M.  Cavrot,  12  m.  ^  Vote, 
26  m.  —  Id.  à  Louvain,  Ad.—r.  de  M.  Mousset, 
1 1  m.  —  Ajournement  de  la  discussion,  26  m.  — 
Id.  à  Namur,  4  wi.  —  r.  de  M.  Colfs,  24  m.  — 
Vote,  26  m.  —  Création  demandée  k  Mons  et  à 
Quaregnon,  k  Boussu,  k  Soignles,  25  m.  — 
Greffiers.  Indemnités,  24  m.  —  Réformes  récla- 


mées. Compétence.  Frais.  Secret  du  vote,  20 1. 

—  Rémunération  des  membres,  25  m.  V.  Conseils 
de  prud'hommes. 

Id.  Greffiers.  Indemnités.  Amendement  de 
M.  Renkin,  24, 25  m.  V.  Budget. 

CONSEILS  D'USINE  OU  de  conciliation.  Création, 
18, 19  m.,  20^7.  V.  Industrie  et  travail. 

CONSERVATEURS  DES  KYPOTKÉQUES.  Traitements 
des  employés,  31  m.,  i^'a.  V.  Finances. 
Id.  Locaux,  29//.  F.  Travaux  publics. 

CONSERVATOIRE  royal  de  Bruxelles  Augmenta- 
tion des  indemnités  aux  «  moniteurs  »,  8,  9;r. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

CONSULS.  Attributions.  Projet  de  loi,  id,— 
r.  de  M.  Woeste,50  m.  —  Disc,  et  vote,  24;/.  - 
1  arifs  des  droits.  Projet  de  loi,  2  d.  —  r.  de  M.  de 
Theux  de  Meylandt,  23  m.  —  Disc,  et  vote,  2t;L 

—  Réorganisation  du  corps  consulaire,  19  mat.  — 
Examen.  Exclusion  du  flamand,  19  mot.  —  Transr 
mission  tardive  de  documents  chinois,  19  mai. 
V.  Affaires  étrangères. 

CONSULTATION  GRATUITE.  Bureaux.  Franchise 
postale,  29;».  V.  Justice. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Editeur  responsable 
d*un  journal.  Projet  de  loi,  18  ».  V.  Justice. 

CONTR&T  DE  TRAVAIL.  Projet  de  loi,  27  n.  V.  Id- 
dustrie  et  travail. 
CONTRIBUTIONS.  Voir  Impôts. 

CONTROLE  de  la  législature  sur  ies  actes  di  gou- 
vernement, 1  jn,  V,  Congo  (Etat  indépendant  du). 

CQUR  DES  COMPTES.  Renouvellement  du  mandat 
des  président,  membres  et  greffier,  8  d.  V.  Coar 
des  Comptes. 

COUR  MILITAIRE.  Nomination  d*un  auditeur 
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COURS  D'APPEL.  Greffiers  adjoints.  Amélioration 
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CRÉDIT  FONCIER  ARRICOLE.  Projet  de  loi,  19  a. 
V.  Finances. 

CRÉDIT  FONCIER  RURAL  mutuel.  Proposition  de 
loi,  25/.  —  Fondation  d'une  caisse  centrale, 
21  mai,  V,  Agriculture. 

CRIMES.  Correctionalisation.  Abus,  23  Jn.  V. 
Justice. 

CRISE  AGRICOLE,  12  m.,  25,  26,  28  mai,  3;ii. 
V.  Agriculture. 

CULTURE  MARAICHERE.  Encouragement,  26  mai. 
V,  Agriculture.  • 
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ÉCOLES  PROFESSIORRELLES.  Subsides,  2i  m. 
V.  Budget. 

ÉCOROMIQUE.  Histoire,  11,  16,  17,  18,  19,  ^3. 
24  m.  V.  Industrie  et  travail. 

ÉRLISE  CATHOLIQUE.  Rôle  au  point  de  vue  social, 
16,  19  m.  V.  Industrie  et  travail. 

ÉLECTEURS.  Voir  Listes  électorales. 

ÉLIGIBILITÉ.  Indigénat.  Mode  de  preuve,  10  n. 
y.  Vérification  des  pouvoirs. 

EMPLOYÉS  OE  L'ÉTAT.  Amélioration  de  situation, 
26  m,  V.  Budget. 

ERCOURAREMERTS  à  la  littérature,  8,  13  a,  ;  aux 
arts.  8, 9;n.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

EHFARCE.  Protection.  Projet  de  loi,  r.  de  M.  Go- 
laert,  26  mai.  V.  Justice. 

ER6RAIS  et  substances  destinées  à  l'alimentation 
des  animaux  de  la  ferme.  Falsification.  Projet  de 
loi.  —  Disc,  19  ».  —Vote,  20  n.  —  Garantie 
delà  qualité  par  l'Etat,  20  mai.  V,  Agriculture. 

ERSEI6RERIERT  ARRICOLE,  26,  28  mai,  3,  AJn. 
V.  Agriculture. 

ERSEI6HERIERT  COMRIERCIAL.  Développement,  18, 
19  m.  y.  Industrie  et  travail. 
Id.  Modifications,  28  a.  V,  Instruction  publique. 

ERSEISREMERT  DU  FLAMARD.  Insuffisance,  14, 

28  a.  V.  Instruction  publique. 
ERSEI6RERIERT  LIBRE.  EncourageménU,  U,  28  a. 

V.  Instruction  publique. 

ERSEISRERIERT  RIOTER.  Ecole  moyenne  de  Mons. 
Défectuosité  des  locaux.  Dépenses  trop  élevées, 
27, 29  a.  —  Augmentation  du  traitement  des  pro- 
fesseurs, 27, 28  a.  —  Charges  de  la  ville  de  Cour- 
trai,  28  a.  V,  Instruction  publique. 

Id.  Subsides  aux  établissements  patronnés, 
am,  de  M.  Llebaert,  30  a.  V.  Budget. 

ERSEIGRERIERT  OFFICIEL.  Dépenses  trop  grandes, 
U,  27,  28,  29  a,  —  Régime  k  établir,  U  a. 
V,  Instruction  publique. 

ERSEIGRERIERT  PRIMAIRE.  Suppression  de  l'obli- 
gation de  dresser  la  liste  annuelle  des  enfants 
admis  gratuitement.  Projet  de  loi,  22;».  —  r.  de 
M.  Golfs,  25yn.  — Vote,  2  ;7.  — Cours  d'adultes. 
Suppression,  27, 29  a.  —  Effets  de  la  loi  de  1895, 

29  i-,  U.  28,  29  a.  —  Instituteurs.  Traitement, 
28,  29, 30,  a, — Id.  qui  ont  quitté  l'enseignement 
officiel  en  1879.  Mesures  de  faveur,  8  a.  —  Id.  en 
disponibilité.  Réduction  du  nombre,  29  a.  —  Pro- 
grammes trop  étendus,  29  a.  —  Propagande 
antialcoolique,  27  a.  —  Subsides  scolaires.  Répar- 
tition, 27  a.  —  Vêtements  et  nourriture  aux 
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enfants  des  écoles  communales,  U,28  a.  V.  Ins- 
truction publique. 

ENSEIGKEMEIT  PROFESSIORIEL.  Développement, 
11,  17, 18,  19,  2i M.  V.  Industrie  et  travail. 

ENSElbREMEIT  RCLIBIEUX.  Insuffisance,  14,29  a. 

—  Indemnité  aux  instituteurs,  27,  30  a.  —  In- 
fluence sur  la  criminalité,  28,  29  a.  Y,  Instruc- 
tion publique. 

ERSEIfilEMENT  SUPÉRIEUR.  Université  de  Liège. 
Absence  de  cours  de  pratique  notariale,  30  a. 
V.  Instruction  publique. 

EITREPOTS  DE  COMMERCE.  Ville  de  Bruxelles  et 
faubourgs,  31  jt.  V,  Douanes. 

EITREPOTS  PARTICULIERS.  Payement  de  la  Uxe 
sur  les  vins,  23  d.  Y.  Impôts. 

ESCAUT.  Quais.  Emploi  de  la  brique  belge,  A  d. 

—  Contamination  des  eaux,  3  al.  —  Redresse- 
ment, 4  at,  V»  Travaux  publics. 

Id.  Passages  entre  la  Tête  de  Flandre  et  Anvers, 
Gruybeke  et  Hoboken,  Doel  et  Lillo,  20  ;7.  V.  Ma- 
rine. 

ESPIERRE.  Contamination  des  eaux,  24r.,23/'., 
\Ojn.  V,  Travaux  publics. 

ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS  IITERCOMMU- 
MAUX.  —  r.  de  M.  Van  Cauwenbergh,  8  jt,  — 
Disc,  27  jt,  —  Disc,  et  vote,  28  ;/.  V.  Commu- 
nales et  provinciales  (Affaires). 

ÉTRAI6ERS.  Police,  18  n.  —  r.  de  M.  Woeste, 
16  d.  —  Disc,  20 y.  —  Disc,  et  vote,  21  j,  — 
Expulsion  de  sujets  anglais.  Interpellation  de 
M.  Vandervelde,  4  d.  ^  Expulsion  de  sujets 
français,  Ijt,  —  Arrangement  avec  le  gouverne- 
ment anglais  pour  terminer  un  différend  k  la  suite 
de  Teiipulsion  de  sujets  anglais.  Projet  de  loi, 
27//.  —  r.  de  M.  de  Broqueville,  29//.  —  Disc, 
3  at.  -  Vote,  4  at.  V.  Justice. 

EXPÉDITIOI  AKTARCTIQUE  BELGE.  Crédit  supplé- 
mentaire, 4  at,  V,  Budget. 

Id.  Subsides,  4  at,  V,  Lettres,  sciences  et  arts. 

EXPOSITIOI  DE  BRUXELLES.  DélégaUons  ouvrières, 
26  m.  V.  Budget. 

EXPOSITION  DE  PEINTURE,  8,  9  jn,  V,  Lettres, 
sciences  et  arts. 

Id.,  18f»at,  8, 9  jn,  V,  Exposition  universelle 
de  Bruxelles. 

EXPROPRIATION  PAR  ZONES.  Extension  aux  petites 
communes.  —  Disc,  29  jt.  —  Vote,  30  jt. 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 


FABRIQUE  D*É6LISEd*Hingeon.  FondaUon.  Avan- 
tages illégalement  accordés  au  desservant,  3, 4  at, 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 


FAILLITES.  ModificaUon  à  U  législaUon,  11, 
^jn,,i*rji.  V.  JusUce. 

FERMAGES.  Prix,  23,  26  mot,  S/n.  V.  Agricul- 
ture. 

FONCTIOMAIRES  ET  EMPLOYÉS  DE  L*ÉTAT.  Clo* 
tionnements,  3t  m.,  i^  a.  ^  Augoentation  des 
traitements.  Retrait  d*une  proposition  de  loi  pir 
M.  Magnette,  31  m.  V.  Finances. 

Id.  indemnités  à  Toccaslon  de  rExposition  de 
Bruxelles.  Proposition  de  loi  de  MM.  Bertrand  et 
consorts,  25  m,  —  r.  de  M.  L.  Defuisseaux, 
13  ma/.  —  Rejet,  I3;7.  V.  Exposition  universelle 
de  Bruxelles. 

FONDATION.  Voir  Fabbique  d*église. 

FONDS  COMMUNAL.  Nouvelle  répartiUoD.  Voir 
Communes. 

FONDS  SPÉCIAL  ET  TEMPORAIRE  pour  la  eon5tnl^ 
tion  et  l*ameublement  d*étabiissements  militaires, 
25;».  —  r.  de  M.  de  Broqueville,  20>/.  —  Vole, 
28,  29;7.  V.  Guerre. 

Id.  Crédit  supplémentaire.  Dépôt,  r.  de  M.  dXr- 
sel  et  vote,  4  at,  V.  Budget. 

FORTIFICATIONS  d*Anvers.  Travaux,  13,  Hmai. 
Suppression  de  la  troisième  enceinte,  13  mot  ;  — 
de  Diest.  Démolition,  14,  19  mai.  V,  Guerre. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  Réduction,  11,  23/11.  V.  Jus- 
tice. 

Id.,  4  mat.  V,  Impôts. 

Id.  Devant  les  conseils  de  prud'hommes,  21)  ir. 
V.  Conseils  de  prud'hommes. 

G 

GARDE  CIVIQUE.  Loi  organique.  Projet  de  loi, 
26  n.  —  r.  de  M.  LIgy,  26  f.  —  Disc.,  13, 15, 
16,  20,  22, 23, 24, 27, 28,  29//.  —  Disc,  et  vote, 
3  at,  —  Priorité  à  donner  à  ce  projet,  26/.,  2  »., 
2,6//.  —  Proposition  d'ajournement,  23,  24  ;7. 
y.  Garde  civique. 

Id.  Emploi  de  la  langue  flamande,  29//.,  3  al. 
V.  Langue  flamande. 

GARDES  CHAMPÊTRES.  AmélioraUon  de  leur  situa- 
tion, 13  a.  V.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 

GARDES  PARTICULIERS.  AgréatioD,  8  a.  V.  Com- 
munales et  provinciales  (Affaires). 

GARDIENS  DE  PRISON.  Amélioration  de  position, 
23 /n.,  !«';/.  V.  Justice. 

GENDARMERIE.  Changements  des  commandants 
de.  brigade.  Avis  du  parquet,  30 /n.  V.  Justice. 

GENDARMES.  Amélioration  de  situation,  U, 
12  mai,  —  Caserne  de  Gourtrai.  Agraudissement; 
de  Templeuve.  Réparations,  12  mai.  —  Caserne- 
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abri  ï  Montaleux,  12  m<û,  —  Gommanîeations  télé- 
graphiques et  téléphoniques,  11,12  mai.  —  Créa- 
lion  d'une  brigade  ài  WalerTllet  et  à  Kieldrecht, 
H  tuai.  —  En  bourgeois,  11  mai.  —  Escadron 
DolMle,  12  mai.  —  Frais  de  casernement,  11, 
H  Mtft.  —  Indemnité  aux  porteurs  de  la  décora- 
tion militaire.  11,12  mai.  —  Interdiction  d'adres- 
ser des  plaintes'  autrement  que  par  la  voie  biérar- 
cbiqoe.  Il  mai.  —Mariage,  11,  12 mai.  —  Or^^a- 
Disation,  1 1,  12  mai.  —  Repos  dominical,  12  mat. 
-  Travaux  de  la  commission  de  réorganisation, 
11, 12  mai.  V.  Budget. 

SESTIOI  FIRAICIÈIIE,  26,  30  m.,  6,  7  a.  /.  Fl- 
uoces. 

60UVERIEIEITS  PROVINCIAUX.  Amélioration  de  la 
situation  des  employés,  8  a.  V.  Communales  et 
provinciales  (Affaires). 

fiRACE  (Droit  de).  Partialité  du  gouvernement, 
H;».,  1**//.  V.  Justice. 

MAID  CERTIAL  BELGE.  Voir  Lignes  de  chemin  de 
m. 

BRÈVE  dans  le  Borinage  à  l*orcasion  de  l'adop- 
tion de  nouveaux  règlements,  6,  Ijt.  V.  Industrie 
et  travail. 

RRISOU.  Prime  au  meilleur  travail  sur  les  moyens 
de  prévenir  les  accidents,  25  m.  V.  Budget,  Indus- 
trie et  travail. 

6TIRASTIQUE.  insuffisance  de  l'enseignement, 
27  a.  V.  Instruction  publique. 


HABiTATIORt  OUVRIÈRES.  Extension  du  bénéfice 
de  la  loi  de  1889,  1 1,  24  m.  —  Revision  de  la  loi, 
2  a.  Modification  A  la  loi  organique.  Projet  de 
loi,  23  mai;  —  r.  de  M.  van  Limburg-Stirum, 
^jn.  —  Vote,  13^7.  V.  Habitations  ouvrières. 

HALLE  DE  CGURTRAI.  ConservaUon,  8,  0  jn. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

HALTES  ET  POlRTt  D'ARRÊT  SUR  LES  LIBRES  DE 
L'ÉTAT.  Baerdegem,  18  d.,  19/.,  9,  16//.— 
Biesmes-sous-Tbuin,  9, 16//.  V.Cbemins  de  fer. 

HOUBLORS.  Régime  douanier,  21,  25,  26  fiui/. 
V.  Agriculture. 

HlfilÉRE.  Corruption  des  eaux,  26, 28  mat,  Âjn. 
—  Inexécution  des  règlements,  31  Jt.  —  Distri- 
balion  de  brochures  indiquant  les  moyens  de  pré- 
venir les  maladies  contagieuses,  31  Jt.  —  Loi 
générale  sur  Thygiène,  31//.,  4  at.  V.  Hygiène 
pubUqae. 

I 

lIFOT  FORCIER.  Remise  en  faveur  de  cultiva- 
teurs dont  les  récoltes  sont  perdues,  15  d,  — 


Réduction  à  la  suite  de  la  nouvelle  péréquation 
cadastrale,  21,  22,  23  d.  —  Refonte  des  impôts, 
18,  23  d.,  26  m.,  7  mai.  —  Impôt  progressif  sur 
le  revenu,  26  mai.  —  Contribution  personnelle  : 
Exemption  de  payement.  Application  de  la  loi  de 
1895,  26  m.,  2  a.  —  Droits  d*enreglstrement  et 
de  transcription  pour  les  acquisitions  de  petites 
propriétés  rurales.  —  Disc,  7  a.,  4,  5,  6, 7  mai. 

—  Disc,  et  vote,  11  mai.  V.  Impôts. 

IRCIDERT  entre  MM.  Anseele,  Vandervelde  et 
Begerem,  m./.,  20 y.  Entre  MM.  Anseele  et  De 
Guchtenaere,  20  /.  Entre  MM.  Vandervelde  et 
Helleputte,  17, 18/.  Entre  M.  L.  Defuisseaux  et 
le  président,  18, 19/.  Entre  MM.  Woeste  et  Daens, 
21, 25,26  mut.  V.  Incident. 

IHOEMHITÉS  aux  agriculteurs  qui  ont  subi  des 
pertes  par  suite  d'une  tempête,  4  a/.  V.  Agricul- 
ture. 

IRORDATIORS.  Eau  Blanche,  Eau  Noire,  Eau 
d'Heure,  Ermeton,  4  d.  V.  Travaux  publics. 

IRSPECTEUR  DE  L'ERSEIBHEMERT  PRIIAIRE.  AbUS 
de  pouvoir,  27, 30  a.  V.  Instruction  publique. 

IHSPECTIOR  DES  MIRES.  Ajournement  de  la  dis- 
cussion, 19y.  —  Disc,  4,  3,  9.  11,  12,  16,  17, 
18,  19, 23, 24,  25  A  —  Disc  et  vote,  26/.  V.  In- 
dustrie et  travail. 

IHSPECTIOR  DU  TRAVAIL,  19  /.,  11,  18,  19  m. 
V.  Industrie  et  travail. 

IRSTALLATIORS  ■ARITlKt.  Heyst.  AdjudIeaUon 
des  travaux,  4  d.  —  Bruxelles.  Projet  de  loi,  2^7. 

—  r.  de  M.  Hoyois,  16^/.  —  Disc,  31  //.  — 
Vote,  3  at.  V.  Travaux  publics. 

IRSTITUT  ABRICOLE  DE  BEIBLOUX.  Organisation 
de  la  ferme,  21  mai.  V.  Agriculture. 

IRSTITUTEURS.  AugmenUtion  de  traitement. 
Amendement  de  M.  Daens,  30  a.  V,  Budget. 

IRSTITUTEURS  LIBRES.  Affiliation  à  une  caisse  de 
retraite.  Amendement  de  M.  Woeste,  17,  24  m. 
V.  Budget. 

IRSTITUTEURS  DES  PRISORS.  Indemnité,  29 /n., 
{•'jt.  V.  Justice. 

IRSTRUCTIOR  DBLI6AT0IRE.  EUblissement,  18  m., 
14,  27,  28,  29,  30  a.  —  Proposition  de  loi  de 
MM.  Daens  et  consorts,  27  a.  V.  Instruction 
publique. 

jr 

JEU.  Loterie  de  l'Exposition  de  Bruxelles,  25  m. 
V.  Exposition  universelle  de  Bruxelles. 

Id.  Mesures  à  prendre,  30yii.  V.  Justice. 

JEUX  DE  BOURSE  ayant  pour  objet  les  produits 
agricoles.  Effets  sur  les  prix,  25, 28  mai.  V.  Agri- 
culture. 
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JUGES  OE  PAIX.  Compétence  en  matière  agricole, 
Projet  de  loi.  Disc.  19  n.  vote,  20  n.  Extension  de 
la  compétence,  29 y».,  i'^^jl,  V.  Justice. 

JURIDICTION  SPÉCIALE  pour  les  agriculteurs,  25, 
28  mai,  Zjn.  V.  Agriculture. 

Id.,  20  R.  V.  Conseils  de  prud'hommes. 

JUSTICE  RÉPRESSIVE.  Chambres  de  flagrants 
délits,  l^i-,  2  y/.  —  Communications  aux  jour- 
naux, 2  jt,  —  Correctionalisation  des  crimes, 
23  jn.  —  Procès-verbaux  d'instruction,  2  jt. 
V.  Justice. 

Inexécution  de  la  loi  sur  l'emploi  du  flamand, 
29 y».  V.  Langue  flamande. 

JUSTICES  DE  PAIX.  Commis-grefliers.  Améliora- 
tion de  position,  il,  29 y».  V.  Justice. 


LABORATOIRES  D'AIALYSE.  Traitements  des  clii- 
mlstes  préparateurs,  28  mai,  V.  Agriculture. 

LAITERIES  COOPÉRATIVES.  Utilisation  du  lait 
appartenant  à  des  tiers,  21  mai,  —  Dangers  au 
point  de  vue  de  la  propagation  de  la  tuberculose, 
25  mai:  V.  Agriculture. 

LÉCATIOK  BELGE  en  Italie.  Réserves  faites  par 
M.  Janssens  au  sujet  du  vote  du  crédit,  19  mai, 
V.  Affaires  étrangères. 

LIGNES  DE  CHUIIN  OC  FER.  Anvers-Londerzeel- 
Bruxelles,  2yn.,  U,  16//.  —  AnversWaerloos- 
Malines,  \k  jt.  —  Athus-Givet-Messempré,  4  a/. 

—  Celles  Orreir,  9//.  —  Cerfontaine-Florennes, 
9 y/.  —  Florenville  à  la  frontière.  31  jt,  —  Her- 
beumont-Bertrix,  4  a/.— Jamioulxà  Thuillies,  9y/. 

—  Muno-Messancy,  16  //.  —  Nalinne-Charleroi, 
9  y/.  —  StavelotMalmedy,  9,  16  y/.  —  Tamines- 
Dinant,  raccordement  à  la  ligne  Namur-Dlnant, 
30  m,  —  Thuillles-Chimay-Rocroy,  9  y/.  —  Turn- 
hout- Bruxelles,  raccordement  à  Lierre,  %  jt,— 
Yvoir-SponUn,9y/.  F.  Chemins  de  fer.  . 

Id.  Lignes  concédées.  Rachat.  Voir  Chemins  de 

FER. 

LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FER  VICINAUX.  Grammont- 
Audenarde,  9,  16  jL  —  Nessonvaux-Dison,  9  jt. 

—  Namur-Forville-Hannut,  2  »i.  —  Saint-Nicolas- 
Kieldrecht-Doel,  lOyn.  —  Exploitation  de  lignes 
vicinales  par  des  sociétés  intercommunales,  14, 
16  y/.  V.  Chemins  de  fer  vicinaux. 

LISTES  ÉLECTORALES.  Contrôle  des  juges  de  paix. 
Renseignements  à  fournir  aux  administrations 
communales.  Homologation  gratuite  de  certificats 
d'études  moyennes.  Certificats  négatifs  constatant 
(pj'un  citoyen  n'est  pas  né  dans  le  cours  de  Tannée 
indiquée  sur  la  liste,  8  a.  —  Maintien,  sur  les 
listes  électorales,  des  électeurs  hal)itant  une  parUe 


de  territoire  transférée  d'une  commune  à  une 
autre,  31  jt.  —  Maintien  sur  les  listes  d'électeurs        | 
éUblls  à  l'étranger,  19  o.  V.  Electorales  (Lois). 

LOCAUX  SCOLAIRES.  Ecole  moyenne  de  Mons,  3 /.         i 
—  Ecoles  primaires  de  Dison,  14  a.  —  Droit  des 
communes  d'en  disposer,  27, 29  a,  V.  Instruction 
publique,  6  a.  Y,  Gommnales  et  provinciales 
(AflTaires). 

LOI  COMMUNALE.  Modification  de  l'article  90. 
Disc,  29 y/. —Vote  30 yr.  V.  Communales  et  pro- 
vinciales (Aff'aires). 

LOIS.  Texte  officiel.  Propositions  de  MM.  De 
Vrieoil  et  Coremans.  Disc,  18  n.  —  Disc,  et  vote, 
19  it.  —  Texte  amendé  par  le  Sénat,  r.  de  M.  Van 
Cauwenbergh,  20  jt,  V.  Langue  flamande. 

LOIS  OUVRIÈRES.  Rôle  des  divers  parUs,  12,  16, 
17,  18  m.  —  Inexécution,  16, 18, 19  m.  V.  Indus- 
trie  et  travail. 

LOTERIE  DE  L'EXPOSITION  DE  BRUXELLES.  Obser- 
vations de  M.  Lorand,  25  m.  —  Interpellation  de 
M.  Smeets.  Erreur  lors  d'un  tirage,  11  mau 
V.  Exposition  universelle  de  Bruxelles. 


MAGISTRATURE. Relèvement  des  traitements.  Il, 
29,30/11.,  l«';l.  — Projet  de  loi.27  <>.— Eleclion 
des  magistrats,  11, 23,  29, 30 yn,  \*^jt,  —  Mode 
de  recrutement,  29/»  ,  !«'  jt.  —  Nominations. 
Partialité,  29,  30,  y».,  \^jt,  V.  Justice. 

MAISON  DES  BATELIERS  à  Gand.  Conservation,  8, 
Oyn.  V-  Lettres,  sciences  et  arts. 

MAISONS  DE  REFUGE.  Prix  d'entreUen,  29  jn., 
{•'jt.  V,  JusUce. 

MAISONS  INSALUBRES.  Démolition.  Droits  à  accor- 
der k  l'administration  communale,  4  jn.  Y,  Hy- 
giène publique. 

MALADIES  CONTAGIEUSES.  DistribuUon  de  bro- 
chures donnant  les  moyens  de  les  prévenir,  31  jt, 
Y.  Hygiène  publique. 

MARGKANDISES  PRÉEMPTÉES.  VenU,  18  d.  V. 
Douanes. 

MARCHANDISES  PROHIBÉES.  Répression  de  U 
fraude  en  matière  d'importation  et  d'exportation. 
Projet  de  loi,  12  o.  —  r.  de  M.  Van  Merris,  22  o. 
Y,  Impôts. 

MARINS.  Secours  maritimes,  20 y/.  V.  Marine. 

MAXIMUM  d'heures  de  travail,  11, 16,  17,  lOm. 
V.  Industrie  et  travail. 

MÉTÉOROLOGIE.  Proposition  de  rattacher  ce  ser- 
vice au  département  de  l'agriculture,  25,  28  mai. 
—  Proposition  de  faire  annoncer  le  temps  probable 
au  moyen  de  signes  conventionnels  apposés  sur 
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les  correspondants  par  les  bureaux  de  poste, 
28  moi.  F. Agriculture. 

Id.  Signaux  le  long  des  côtes,  20//.  V.  Budget, 
Marine. 

■la.  Droits  d*accises,  30  m.,  !•'  a.  V.  ImpAts. 

■IIES.  Boute-feu.  Nomination,  il,  28  m.  — 
Mouvements  du  sol  provoqués  par  les  travaux, 
i8, 25  m.  —  Repos  dominical,  1 1 ,  10  m.  V.  Indus- 
trie et  travail. 

Id.  iDspection.  Voir  Inspection  des  mines. 

■IIES  DE  FE8.  Concession,  2S  m.  Proposition  de 
loif  4  mai,  V,  Industrie  et  travail. 

■IIIÉRES  ET  CARRIÈRES.  Projet  de  loi  compléUnt 
la  loi  du  2f  avril  1810,  23/.  V.  Industrie  et  tra- 
vail. 

IIIIMUI  DE  SALAIRE,  25, 26  mai,  V.  Agriculture. 

illlSTRES.  Démission  de  M.  Brassine,  m.  g, 
Momination  de  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
et  U  en  qualité  de  m,g,^ad  intérim ^  M  n,  V.  Mi- 
nistres. 

iOiiTEOR  BELGE.  Réorganisation  du  service, 
li;».,  l^y/.  V.  Budget. 

Id.  Edition  flamande,  !•'  //.  V.  Langue  fla- 
mande. 

■OIOMEIT  CDMÉMORATlF  au  sergent  De  Bruyne, 
3, 13;7.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

■OIUMEITS  ARTISTIQUES.  Conservation,  8, 9;n. 
F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

RUSÉES.  Organisation,  11  m.  —  Lacunes  dans 
les  coUecUons  des  musées  de  peinture,  8,  0  jn, 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

RUTDALtSTES.  Sociétés  d'Instituteurs  libres.  Affi- 
liation à  une  caisse  de  retraite,  1 7  m.  V.  Pensions. 


IV 


IAVI8ATI0R.  Suppression  des  droits  de,  21, 22, 
23  d.  F.  Budget. 

lOTAIIES.  Suppression  de  Tordre,  29  jn. 
V.  Jttstice. 

lOOmmiRE  ET  VÊTEKRTS  aux  élèves  pauvres  des 
écoles  communales.  Amendement  de  M.  Bertrand, 
30  e.  F.  Budget. 

lOOlEAU-HÉS.  Protection  des  enfants  placés  en 
nourrice,  23,  30 y».,  l»'//.  V.  Justice. 


OBSEIIATOIRE  ROYAL.  Nomination  du  directeur, 
14  a.  F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

OFFRIIES  PHARMACEUTIQUES  des  sociétés  mutua- 
listes, n  d.  F.  Industrie  et  travail. 

BIST.  PABL.—  3*  SÉRIE,  T.  II.' 


0I8EAUI IRSECTIVORES.  Protection,  28 mat,  2;n. 
V.  Agriculture. 

ORGARISATIOR  JUDICIAIRE.  ModiÛcaUons,  1 1,  23, 
29,30;r.  V.  Justice. 

OUVRIERS.  Abus  commis  dans  diverses  indus- 
tries, 12,  16, 17, 19, 23  m.  —  Mesures  pour  assu- 
rer la  sécurité,  17,  23  m.  —  Ouvriers  briquetiers. 
Interpellation  de  M.  Daens,  19, 21  j.  —  Situation, 
17,  18  m.  V.  Industrie  et  travail. 

Id.  Délégations  à  Bruxelles  à  l'occasion  de 
TExposition,  26  m.  V.  Exposition  universelle  de 
Bruxelles. 


PARC  DU  CIRQUARTERAIRE.  Arcade  monumenUle. 
Travaux  non  autorisés  par  les  Chambres,  10  m., 
10;n.  V.  Travaux  publics. 

PARQUET.  Commis.  Amélioration  de  position, 
20  in.  V.  Justice. 

PARTICIPATIOR  des  ouvriers  aux  bénéflces. 
Actions  de  travail,  18, 19  m.  V.  Industrie  et  tra- 
vail. 

PASSERELLE  à  Comines,  10 /n.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

PATEHTES.  Revision  de  la  loi  sur  les  patentes, 
26,  30, 31  m.,  2  a.  V.  Impôts. 

PÊCHE  MARITIME.  Protection,  17,  23  m,  Y.  In- 
dustrie et  travail. 

PERSIDR  à  M*»*  veuve  Coomans.  Proposition  de 
loi,  20  ;.  -  r.  de  M.  De  Sadeleer,  21  ;.  —  Vote, 
22/.  V.  Budget. 

PERSIOI  des  gardes  champêtres  et  des  employés 
communaux,  13  a.  V.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 

Id.  Civiles  et  ecclésiastiques.  Projet  de  loi.  Prise 
en  considération,  30  y/.  V,  Pensions. 

Id.  Droit  de  timbre,  2  a.  V.  Impôts. 

Id.  Ouvriers  mineurs,  il,  18, 19  m., 24, 25 /n. 
V.  Industrie  et  travail. 

PÊRÉQUATIOR  CADASTRALE,  21,  22,  23  d.,  26, 
30  m.  V.  Impôts. 

PILLAGES  DE  VALPARAISO.  Indemnités  aux  sujets 
1>elges,  19  mai,  V.  Affaires  étrangères. 

POIDS  ET  MESURES.  Vérification,  11,  17,  18, 
10  m.,  15, 24/11.  V.  Industrie  et  travail. 

POLICE  JUDICIAIRE.  Projet  de  loi,  18  n.  —  r.  de 
M.  Ligy,  23/n.  V.  Justice. 

POLITIQUE  SCOLAIRE  du  gouvernement,  U,  27, 
28,  29,  30  a,\  —  du  parti  socialiste,  28  a. 
V.  Instruction  publique. 

PORTS  à  Bouvignes,  10  Jn,\  —  k  Gembloux, 
iO  jn,;  —  à  Gedinne,  10/».  —  Hermalle-sous- 
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Huy,  10;».;  —  Pont  Rouge,  à  Ypres,  10^».;  — 
Coraines,  iOy».;—  Vlamertinghen,  10 /n.;  — 
Eykevliet,  10  ;«.  ;  — •  Péages  supprimés,  10  jn,  ; 
—  Seraing  (reprise),  10^».,  28  o,  V.  Travaui 
publics. 

PORCS.  iDtrodueiion  frauduleuse  de  porcs  fran- 
çais, 6  a.  —  Tuberculose  porcine,  25  mai,  — 
Indemnité  aux  propriétaires  de  porcs  atteints  de 
rouget,  20  mai^  éjn.  V,  Agriculture. 

\ù.,Ajn.  V,  Budget. 

PORT  de  Doel.  Agrandissement,  iO  jn.;  — 
d*Ostende.  Travaux,  10  ;«.;  — -  Nieuport,  lO/n., 
4  at.  V,  Travaux  publics. 

Id.  Rejet  d*un  crédit,  4  at.  V.  Budget. 
.    Id.  d* Anvers.  Tort  que  pourrait  lui  causer  la 
reprise  de  lignes  concédées,  15,  16,  18,  22  ;». 
V.  Chemin  de  fer. 

Id.  Emploi  de  la  brique  pour  la  construction 
des  quais,  4  d.  V,  Travaux  publics. 

POSTES.  Bureau  de  La  Louvière.  Améliorations, 
8, 16  y/.;  —  de  Denderhautem,  9, 16;/.  —  Fac- 
teurs. Augmentation  de  traitement,  9,  20  //.  — 
Malle-poste  de  Denderleeuw  à  Denderhautem,  9, 
i6  Jt  — Sous-percepteurs.  Amélioration  de  situa- 
tion, 20  y^  V.  Postes. 

Id.  Indication  du  temps  probable  au  moyen  de 
signes  conventionnels  appliqués  sur  les  corres- 
pondances, 28  mai,  V,  Agriculture. 

PRESSE.  Voir  Contrainte  par  corps  et  justice 

RÉPRESSIVE. 

PRIVILE6E  ou  BAILLEUR.  Restrictions,  5  jn. 
V.  Agriculture. 

PRII  quinquennaux  et  triennaux.  Suppression, 
8  a.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PROCÉDURE  GRATUITE.  Abus,  11,  29,  50  >»., 
i^jt.  V.  Justice. 

PROCÉDURE  PARLEMEITÀIRE.  Proposition  de  loi 
reproduisant  des  dispositions  d*une  proposition 
dont  le  Sénat  est  saisi,  21  j,  V.  Justice. 

PROPRIÉTÉ.  Déclaration  de  principe  du  parti 
démocrate  chrétien,  25,  26  mai.  V.  Agriculture. 

Id.  Reconstitution  de  la  petite  propriété  basée 
sur  le  travail.  Opinion  du  parti  socialiste,  7  a.,  4, 
5,  6,  7  mai.  V.  ImpôU. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  Droits 
d*auteur.  Abus  signalés,  8,  15  a.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

PROTECTIOI  DES  AllMAUX.  Recommandations 
aux  instituteurs,  29  a.  V.  Instruction  publique. 


RÉFORME  MILITAIRE,  15,  15,  16,  22,  25,  24^/., 
5  aL  V.  Garde  civique. 


Id.,  24,  25, 26,  27  n.,  15, 16, 17  tf.,  12. 15, H, 
18,  19  fftfft,  25yn.,  25,  2i>/.,  5  a/  V.  Goerre. 

RÉGIME  FISCAL.  Modifications  en  faveur  de  Tagri- 
culture,  25,  26,  28  mai,  5  fn.  V.  Agriculture. 
Id.  Réformes,  18  d.  V.  Impôts. 

RÈ6LEMEIT  DE  LA  CHAMBRE.  ModiflcaUon.  Pro- 
position de  discuter  la  question  avant  la  forma- 
tion du  bureau  définitif,  10  n.  —  Ajournemeot  k 
huitaine  de  la  Chambre  pour  permettre  la  rédac- 
tion du  rapport,  10  n.  —  r.  de  M.  De  Sadeleer, 

24  n.  —  Disc,  28,27,  28/.  —  Disc,  et  vote,  29;. 
—  Modification  complémentaire  adoptée  sans 
débat,  2  f,  V.  Règlement. 

REPOS  OOMIIICAL  obligatoire  dans  les  mines,  11, 
19  m,\  —  dans  la  presse,  16, 17, 19  m.  V.  Indus- 
trie et  travail. 

Id.  Accordé  aux  éclusiers  et  pontonniers,  iO  jn. 
V.  Travaux  publics. 

REPRÉSEHTATIOI  PROPORTIOIKELLE.  Prop.  de  loi 
de  MM.  Heuse  et  consorts,  tendant  à  appliquer  la 
représentation  proportionnelle  aux  élections  légis- 
latives et  provinciales  et  à  l'élection  des  sénateurs 
provinciaux,  19  n.  —  Développement  et  prise  en 
considération,  24  n.  V.  Electorales  (Lois). 

RÉVOLTE  an  Congo,  {•'jn.  V.  Congo  (EUt  indé- 
pendant du). 

RIVIÈRES.  Corruption  des  eaux,  26,  28  mai, 
Àjn.  V.  Hygiène  publique. 

Id.  Contamination  des  eaux.  Espierre,  24  n., 

25  f.y  lO/ft.,  5  at.  —  Escaut-Rupel-Mandei.  Am». 
lioration  du  régime,  iO  jn.  —  de  Vliet,  classement 
parmi  les  rivières  navigables,  10 /n.  V.  Travaux 
publics. 

ROUISSAGE  DU  LU.  Effets  au  point  de  vue  de 
rhygiène,  26,  28  mut,  Àjn.  V.  Hygiène. 

ROULEAUX  COMPRESSEURS  de  TEtst  à  mettre  k  la 
disposition  des  communes,  5,  8/n.  V.  Voirie. 

ROUTES.  Anvers  k  Gadd,  10  /n.;  —  Baerie- 
Nassau  à  Meerle,  10  jn.;  —  Beveren  et  Doel  à 
Calloo,  suppression  des  péages,  iO  jn.;  ~  Bourg- 
Léopold  à  Lommel,  10  jn.;  —  Brée  k  Helcbteren 
et  Houthaelen,  10  ^'n.;  —  Bruxelles  à  Tervueren, 
4  a/.;  —  Celles  à Mesnil-Saint-Blalse,  iO jn.;  — 
Corbion  à  Pusseroange,  4  at.;  -^  Cruyseecke  au 
pont  de  Wervicq,  iOjn.  ;  —  Cruyshautem  à  Na- 
zareth, 10  >n.  ;  —  Fayt  à  La  Hestre,  5  a/.  ;  — 
Haut-Fays  à  Gedinne,  4  a/.;  —  La  Uenne  k  Lier- 
neux,  16  w.  ;  —  Les  Fossés  à  Suxy,  4  c/,;  — 
Leupeghem  à  Schoorisse,  10  jn.;  —  Mellier  à 
Behéme,  4  a/.  ;  —  Monceau  k  Graide,  \Ojn.  ;  — 
Poederlek  Lichtaert,  10  ^n.;  —  Resteigne  ^  Han, 
lOJn.;—  Uccle  k  Saint-Job,  10/n.;  —  Tronçons. 
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Roates  aboutissant  aux  gares,  reprise  par  l'Etat, 
4  a/.  V.  Travaux  publics. 

Id.  Fonds  spécial  et  temporaire  pour  l*améIiora- 
tioD  de  ia  Toirie.  Crédit  sapplémeutaire,  A  at. 
y.  Budget. 

MUTES  O'IITÉBÈTS  AGRICOLES.  AugmenUlion 
des  crédits,  21  mai.  V.  Agriculture. 

SUIIES.  Devraient  être  conservées  et  non  recons- 
truites, 8, 9/n.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


SALAIRES.  Payement  des  salaires.  Infractions  à 
la  loi,  19 y.  —  Proposition  de  loi,  2  a.  Prise  en 
cdosidération,  13  a.  V.  Industrie  et  travail. 

SAIBRE.  Curage,  10  ^fi.  V.  Travaux  pablics. 

SECOURS  MUTUELS.  Société?,  23,  Si  m.  V.  Indus- 
trie et  travail. 

SEIEiCES.  Voir  Jcges  de  paix. 

SOCIÉTÉ  «  le  Salut  des  familles  ».  Escroqueries. 
i9/n.,  U'jt.  V.  Justice. 

SOCIÉTÉ  DES  BEAUI-ARTS  DE  BRUXELLES.  Son 
action  à  roccasion  de  TExposUion  des  beaux-arts 
de  Bruxelles,  9  jn,  V.  Exposition  universelle  de 
Bniielles. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  ObservaUon  de  la  loi. 
Pétition  de  commerçants  de  Bruxelles,  etc.  Publi- 
cation de  la  liste  des  membres.  Il  ;'».,  i^^  jL 
V.  Justice. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  ProrogaUon  du 
délai  pour  modifier  les  statuts.  Projet  de  loi,  i  d. 
-  r.  de  M.  d'Ursel,  8  d.  —  Disc,  et  vote,  11  d. 
V.  industrie  et  travail. 

STATIOIS.  Aeltre,  4  aL  —  Alost,  9,  16  Jt,  — 
Ardove,  14,  16  >/.  —  Ciney,  9,  16  //.  —  Deux- 
Acren,  8,  16  j'i,  —  Ecaussines,  8, 16  //.  —  Fio- 
rennes,  14,  i6jt.  —  Fumes,  20  ;l.  —  Gavre, 
4  a/.  —  Grammont,  9,  16  ji.  —  Halne-Saint- 
f*ierre,  9,  16  ji.  —  Hansbeke,  4  at.  —  Heren- 
thaïs,  9,  16  Ji.  —  Houppertingen,  7  mai,  — 
Jemelle,  9,  16>/.  —  Landegem,  4  al.  —  La  Lou- 
vière,  8,  iOjt.  —  Lichtervelde,  14, 16//.  —  Ma- 
lines,  9, 16//.  —  Morlanwelz,  9//.  —  Nechin,  9, 
16  jt.  —  Qualrecht,  4  ai.  —  Stavelot,9, 16//.  — 
Verriers,  20//.  —  Ues  lignes  du  Grand-Central, 
14//.  V.  Chemins  de  fer. 

STATISTIQUE  CRIMIIELLE.  Publication,  30  /»., 
!»//•  V.  Justice. 

STATISTIQUE  DU  TRAVAIL,  19  m.  V.  Industrie  et 
traTail. 

SUBSTITUTS  CAITORAUX,  8  a.  V.  Communales  et 
rro\inciaIes  (Affaires). 


SUCCESSIOHS.  Voir  CODE  civil. 

SUCRES.  Situation  de  l'industrie  sucrlère,  12  m. 
—  Fraudes  dont  les  fabricants  usent  à  Tégard  des 
cultivateurs,  25,  26.  28  mai,  2  /n.  V.  Agricul- 
ture. 

Id.  Régime  Oscal,  22  d.,  26,  31  m.,  1«,  2  a.  — 
Modification  de  la  législation,  22  //.  —  r.  de 
M.  Hubert,  24//.  —  Disc,  28,  29,  30,  31//.  — 
Vote,  3  ai.  V.  Impôts. 

SYLVICULTURE.  Extension  en  pays  flamand, 
21  mai.  —  Enseigiement,  3/n.  V.  Agriculture. 


TABACS.  Exécution  de  la  loi,  4  ai.  V.  Agricul- 
ture. 

TAPISSERIES  FLAMAIDES.  Refus  du  gouvernement 
d'en  acquérir,  29  //.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

TÉLÉGRAPHES.  Taxes  supplémentaires  pour  les 
télégrammes  destinés  à  des  communes  éloignées 
des  gares,  9//.  V.  Télégraphes  et  téléphones. 

TÉLÉPHOIES.  Rachat  des  annuités  du  chef  de  la 
reprise  des  concessions  téléphoniques.  Projet  dé 
loi,  5  f.  —  r.  de  M.  Verwilghen,  19  f.  —  Vote, 
3  fR.  V.  Télégraphes  et  téléphones. 

THÉS.  Suppression  des  droits  d'entrée,  22//.  — 
r.  de  M.  Hubert,  24  ;/.  —  Disc,  28,  29,  30, 
31  //.  —  Vote,  3  ai.  V.  Impôts. 

TIMBRE.  Droit  frappant  les  certificats  concernant 
des  pensions,  2  a.  V.  Impôts. 

TRAITÉS.  —  Traité  de  commerce  avec  le  Japon, 
25  n.  ^  r.  de  M.  de  Ramaix,  3  d.  —  Disc,  et 
vote,  8  d.  —  Convention  consulaire  avec  le  Japon, 
19/.  —  r.  de  M.  de  Ramaix,  5  /.  —  Disc  et  vote, 
3  m.  —  Déclaration  entre  la  Belgique  et  la  France, 
en  vue  de  déterminer  les  rapports  de  ces  pays  en 
Tunisie,  20/.  —  r.  de  M.  de  Borchgrave,  16/".  — 
Disc,  et  vote,  3  m.  —  Convention  créant  une 
Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques.  Acte  additionnel  et  décla- 
ration interprétative,  17/.  —  r.  de  M.  de  Borch- 
grave, 27  a.  —  Vote,  11  mai.  —  Traités  perma- 
nents en  vue  de  régler  par  Tarbitrage  des  différends 
internationaux.  Interpellation  de  MM.  de  Broque- 
ville,  Denis  et  Lorand,  4  m.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

Id.  Arrangement  avec  l'Angleterre  à  l'effet  de 
terminer  par  un  arbitrage  le  différend  né  de 
l'expulsion  de  sujets  anglais,  27//.  —  r.  de  M.  de 
Broqueville,  29  //.  —  Disc.  3  ai.  —  Vote,  4  ai. 
V.  Justice. 

TRAMWAYS.  Police.  Projet  de  loi,  14  mat.  — 
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f.  de  M.  Hemeleers,  13  y/.  —  Disc,  et  vote,  24  ;7. 
V.  Justice. 

Id.  Placement  d'une  ligne  de  rails  à  petite  dis- 
tance des  trottoirs  de  la  rue  Royale,  à  Bruxelles, 
8d.  7.  Voirie. 

TRAVAIL  dans  les  établissements  pénitenciers, 
11,30^/1.,  i^jt.  V.  Justice. 

TRIBUIALDE  COMMERCE.  Anvers.  Création  d*une 
chambre  nautique,  i*^,  ^jt.  V.  Justice. 

TRIBUNAUX  BE  PREMIÈRE  IHSTARCE.  AloSt.  Créa- 
tion, H,  30/»..  !">/.  —Anvers.  Création  d'une 
nouvelle  chambre,  30 jr.  —  Audenarde.  Elévation 
à  la  deuxième  classe,  1  jt.  —  Liège.  Augmentation 
du  nombre  des  juges,  23,  29,  ZOjn,  —  Malines. 
Elévation  k  la  première  classe,  r.  de  M.  De  Cocq, 
23  m.  —  Saint-Nicolas.  Création,  29,  30  y»., 
i^'jt,  —  Situation  des  commis  greffiers,  des  gref- 
fiers adjoints,  29yii.  V.  Justice. 

UltOH  DU  CRÉDIT.  Prorogation  Jusqu'au  !•' jan- 
vier 1901.  Projet  de  loi,  12  o.  V.  Finances. 


UIIOHS  PROFESSlOIHELLcS.  Projet  de  loi.  Date  de 
la  discussion,  15 /n.,  2,  6/^— Disc.,  12, 13,  U, 
15, 1»,  20,  21, 22. 26, 27, 28,  29  û.  Ajoarnemeot 
de  la  dise.  3  n.  V.  industrie  et  travail. 


VAGABONDAGE  ET  MENDICITÉ.  Modifications  k  Far- 
ticle  25  de  la  loi  du  27  novembre  1891.  Projet  de 
loi.  Disc,  20  n.,  8,  9,  10,  Il  <*.,  21  >.  -Disc,  et 
vote,  22  y.  —  Conséquences  f&cbeuses  de  la  loi. 
iiyn.,  !«•>/.  V.  Justice. 

VALEURS  frappées  d*opposition .  Publication 
d'une  liste,  30;«.,  l«'y/.  V.  Justice. 

VÉTÉRINAIRES.  Nombre  insuffisant,  20  mai.  - 
Honoraires,  21, 25  mat.  V.  Agriculture. 

VINS.  Droits,  21,  22,  23  d,  V.  ImpOU. 

VOIES  NAVIGABLES.  Repos  dominical  aux  agents, 
lOy».  V.  Travaux  publics. 


WALLON.  Emploi  du  wallon  ii  la  Chambre,  2, 3  f. 
V.  Incident. 


SÉNAT. 


SOMlon  de  1896-1897. 


Doyen  d*ûge,  M.  E.  de  Selys-Longchamps.  —  Président,  M.  t'  Kint  de  Roodenbeke. 

Vice-présidents,  MM.  Bethune  et  Dupont. 

Secrétaires,  MM.  de  Ribeaucourt,  Hardenpont,  d'Huaat  et  de  Hemhigourt  de  Grdnne. 

Questeurs,  MM.  Vilam  Xllll  et  Snoy. 


AFFAHUES  ÉTRANGÂRXS. 

10  décembre.  M.  Van  Ockerhont,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sar  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  de  commerce  et  de  na- 
vi^tion  conclu  entre  la  Belgiqne  et  le  Japon. 
—  if.  Ce  projet  est  adopté  ii  Tunanimité 
après  ane  déclaration  de  M.  de  Favereaa  qui 
dit,  en  réponse  à  une  question  posée  par 
M.  Descamps,  que  malgré  les  instances  du 
goovernement  belge,  le  gouvernement  du 
Japon  n*a  pas  consenti  à  inscrire  dans  le 
traité  la  clause  d*arbîtrage. 

hnars.  M.deMarnix  de  Sainte-Âldegonde, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
approuvant  la  déclaration  du  2  janvier  1897, 
relative  aux  relations  entre  la  France  et  la 
Belgique  en  Tunisie.  L'urgence  est  déclarée 
et  ce  projet  est  adopté  à  Tunanimité  sans 
débat.  M..  Van  Ockerhout.r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  là 
convention  consniaire  avec  le  Japon.  Ce  pro- 
jet est  adopté  par  74  voix  et  une  abstention 
(M.  Léger),  après  une  discussion  à  laquelle 
donne  lieu  une  observation  de  M.  Picard,  qui 
fait  remarquer  que  le  Sénat  vote  un  texte 
anglais  alors  qu*il  a  refusé  de  voter  le  texte 
flamand  des  lois. 

18  «ai.  M.  de  Limburg-Stirum,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant l'acte  additionnel  et  la  déclaration 
interprétative  élaborés  par  la  conférence 
iniemationale  pour  la  protection  des  œuvres' 
littéraires  et  artistiques  signées  à  Paris  le 
i  mai  1896.  —  25.  Ce  projet  est  adopté  à 
Tananimité,  sans  discussion. 

6  iwM.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
affaires  étrangères,  M.  Otiet  examine  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  industriels  et  les 
commerçants  belges  peuvent  étendre  leurs 
rapports  avec  les  pays  étrangers,  et  il  montre 
les  avantages  que  les  autres  nations  retirent 


de  la  bonne  organisation  de  leur  corps  con- 
sulaire. Il  estime  qu*en  règle  générale  le  titre 
de  consul  ne  devrait  plus  être  accordé  qu'à 
des  Belges.  Il  est  d*avis  que  le  gouvernement 
devrait  prendre  des  mesures  à  regard  des 
pays  qui  ne  payent  pas  les  intérêts  de  leur 
dette  et  au  besoin  rompre  avec  eux  les  rela- 
tions diplomatiques,  il  demande  si  le  repré- 
sentant du  gouvernement  dominicain,  qui  est 
à  Bruxelles,  a  fait  au  ministre  des  déclara- 
tions rassurantes  au  sujet  du  règlement  de 
la  dette  dominicaine.  M.  La  Fontaine  constate 
les  progrès  que  fait  le  mouvement  en  faveur 
de  Tarbitrage  international  et  de  la  paix,  il 
préconise  une  fédération  des  pays  neutres 
pour  amener  une  solution  de  cette  question, 
il  émet  ravis  que  les  dissentiments  qui 
existent  entre  la  France  et  TAIIemagne  pour- 
raient être  aplanis  si  les  deux  provinces 
annexées  en  4870  à  ce  dernier  pays  étaient 
déclarées  autonoines  et  constituées  en  pays 
neutre,  il  propose  ensuite  au  Sénat  deux 
résolutions,  la  première  tendant  à  ce  qu'une 
somme  de  1 ,000  francs  soit  prélevée  sur  le 
budget  des  affaires  étrangères  au  profit  du 
Bureau  international  de  la  paix  à  Berne  ;  la 
seconde  invitant  le  gouvernement  à  ouvrir 
avec  les  nations  secondaires  de  l'Europe  des 
pourparlers  pour  conclure  un  traité  ouvert 
d'arbitrage  permanent.  M.  Simonis  demande 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prescrire  au  mi- 
nistre belge  à  Washington  de  renouveler  les 
protestations  qt'il  a  déjà  élevées  contre  le 
nouveau  tarif  douanier,  qui  contient  une 
clause  le  rendant  applicable  aux  marchan- 
dises importées  avant  qu'il  n'ait  été  signé. 
Le  Sénat  américain  a  rejeté  celte  clause, 
mais  une  décision  définitive  n'est  pas  encore 
intervenue,  il  signale  ensuite  un  projet  de 
traité  entre  le  Canada  et  l'Angleterre  que  ce 
dernier  paysne  pourraitconclurequ'en  dénon- 
çant le  traité  qu'il  a  conclu  avec  ia  Belgique,  et 
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il  demande  au  ministre  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  du 
pays.  M.  Lammens  fait  ses  réserves  au  sujet 
du  crédit  affecté  à  lu  légation  belge  au  Quiri- 
nal.  M.  Vercruysse  applaudit  aux  mesures 
prises  par  le  gouvernement  pour  étendre  les 
études  commerciales,  mais  il  voudrait  y  voir 
donner  une  certaine  place  à  la  langue  fla- 
mande en  vue  de  la  protection,  à  l'étranger, 
des  marins  belges,  qui  sont  presque  tous 
flamands.  M.  Vanden  Bossche  demande  si  le 
gouvernement  a  pris  les  dispositions  néces- 
saires pour  régler  les  rapports  entre  le  con- 
sulat et  la  légation  à  Constantinople.  llvou- 
drait  connaître  les  règles  suivies  pour  la 
répartition  des  indemnités  extraordinaires 
aux  consulats.  M.  Meyers  réclame  la  conclu- 
sion d*un  traité  avec  la  Hollande, afin  défaire 
admettre  à  Tinscriplion,  dans  ce  pays,  les 
actes  hypothécaires  dressés  en  Belgique.  Cet 
avantage  est  accordé  en  Belgique  aux  actes 
de  ce  genre  dressés  en  Hollande.  11  signale 
que  des  archives  intéressant  la  province  de 
Limbourg  se  trouvent  en  Hollande  et  en 
France,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  les  demander 
à  ces  pays  pour  qui  elles  ne  présentent  aucun 
intérêt.  M.  Keesen  examine  la  question  ro- 
maine au  point  de  vue  religieux,  politique  et 
social,  et  il  exprime  le  vœu  de  voir  le  gou- 
vernement italien  se  réconcilier  avec  le  pape. 
M.  W.  de  Selys-Longchamps  considère  comme 
sans  utilité  les  lourdes  charges  qu'impose  à 
la  Belgique  son  corps  diplomatique,  que  le 
corps  consulaire  pourrait  parfaitement  sup- 
pléer. Il  critique  l'intervjention  des  agents 
diplomatiques  dans  les  affaires  de  TEtat 
indépendant  du  Congo.  Cette  intervention 
fait  naître,  à  tort,  à  l'étranger,  Tidée  d'une 
solidarité  entre  la  Belgique  et  cet  Etat.  L'ora- 
teur termine  en  appuyant  vivement  les  obser- 
vations de  M.  La  Fontaine  au  sujet  d'un 
arbitrage  international.  M.  Van  Ockerhout 
fait  ses  réserves  au  sujet  des  relations  diplo- 
matiques entre  la  Belgique  et  le  Quirinal. 
M.  de  Favereau,  m,  a.,  rend  hommage  aux 
services  rendus  à  l'industrie  et  au  commerce 
par  les  agents  belges  à  l'étranger.  11  expose 
l'organisation  du  corps  consulaire  et  rappelle 
les  mesures  prises  pour  rendre  leur  action 
plus  efficace.  Le  ministre  répond  aux  diverses 
observations  présentées.  Les  rapports  entre 
le  consulat  et  la  légation  à  Constantinople 
sont  réglés.  Le  gouvernement  s'est  occupé 
de  la  question  du  traité  entre  TAngleterre  et 
le  Canada  et  du  nouveau  tarif  douanier  amé- 
ricain. Le  corps  diplomatique  rend  des 
services;  aucun  pays  n'a  d'ailleurs  supprimé 
sa  diplomatie.  La  question  relative  à  l'ins- 
cription en  Hollande  d'actes  hypothécaires 
passés  en  Belgique  a  fait  l'objet  de  négocia- 
tions qui  sont  restées  sans  résultat.  L'orateur 


examine  les  questions  soulevées  par  M.  La 
Fontaine.  Tout  en  étant  un  partisan  con- 
vaincu de  l'arbitrage  international,  il  ne  peut 
accepter  la  proposition  relative  à  la  conclu- 
sion d'un  traité  avec  d'autres  pays.  C'est  le 
gouvernement  qui  a  la  responsabilité  des 
relations  avec  les  nations  étrangères  et  toute 
liberté  doit  lui  être  laissée.  Quant  à  la  pro- 
position d'accorder  un  subside  an  Bureau 
permanent  de  Berne,  le  budget  ne  contient 
aucun  crédit  permettant  cette  dépense.  —  7. 
M.  Descamps  expose  les  diverses  phases  qu'a 
traversées  la  question  de  l'arbitrage  interna- 
tional. Il  constate  que  certains  chefs  de 
grandes  nations  ont  adhéré  au  principe  et 
que  des  conventions  nombreuses  ont  été 
conclues.  L'orateur,  tout  en  admettant  la 
thèse  soutenue  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  invoque  la  nécessité  de  laisser 
au  gouvernement  sa  liberté  d'action  pour  la 
conclusion  des  traités,  estime  que  le  Sénat 
peut  exprimer  le  vœu  de  voir  s'étendre  le 
principe  de  l'arbitrage;  il  propose  en  consé- 
quence une  motion  par  laquelle  le  Sénat 
constate  les  progrès  réalisés  et  exprime  la 
confiance  que  le  gouvernement  s'efforcera  de 
concourir  à  la  constitution  d'une  cour  perma- 
nente d'arbitrage  spécialement  entre  petits 
états  ainsi  qu'à  la  conclusion  de  traités  géné- 
raux d'arbitrage.  L'orateur  appuie  les  obser- 
vations présentées  par  M.  La  Fontaine  au  sujet 
de  la  réconciliation  entre  les  nations  alle- 
mande et  française.  M.  La  Fontaine  se  rallie 
à  la  rédaction  proposée  par  M.  Descamps,  à 
la  condition  qu'il  soit  entendu  que  Taction 
du  gouvernement  sera  énergique.  11  défend 
sa  seconde  motion  qui  est  relative  à  l'alloca- 
tion d'un  subside  au  Bureau  international  de 
Berne.  L'article  36  du  budget  permet  l'impu- 
tation de  cette  dépense.  11  voit  une  nécessité 
urgente  à  poursuivre  le  désarmement  en 
Europe  à  cause  de  la  concurrence  énorme 
que  la  Russie,  la  Chine  et  l'Amérique  font 
aux  pays  occidentaux  en  matière  économique 
et  qu'ils  soutiennent  avec  une  grande  facilité 
parce  que  leurs  dépenses  militaires  sont 
insignifiantes.  M.  W.  de  Sélys-Longchamps 
constate  que  le  ministre  s'est  borné  à  affir- 
mer que  la  diplomatie  rend  des  services.  Il 
ne  le  nie  pas,  mais  il  estime  que  le  corps 
consulaire  pourrait  remplir  le  même  rôle. 
Quant  à  l'exemple  des  autres  pays,  il  est 
sans  grande  valeur,  rien  ne  devant  empêcher 
la  Belgique  à  prendre  la  première  nne 
mesure  bonne  en  elle-même.  M.  de  Favereau, 
m.  a.,  répond  que  les  consuls  ne  jouissent 
pas  de  la  même  autorité  que  les  agents 
diplomatiques,  et  que  telle  proposition  re- 
poussée parce  qu'elle  était  faite  par  un  con- 
sul a  été  acceptée  ensuite  lorsqu'elle  fut  faite 
par  un  diplomate.  M.   Descamps   engage 
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M.  La  Fontaine  à  ne  pas  insister  sur  sa 
demande  de  subside  en  faveur  du  Bureau  de 
Berne,  une  somme  de  5,000  francs  étant 
accordée  à  la  conférence  interparlementaire. 
M.  Houzeau  de  Lebaie  se  rallie  à  cette  obser- 
vation. M.  Bara  combat  les  motions  de 
MM.  Descamps  et  La  Fontaine  et  leur  oppose 
la  question  préalable.  Le  parlement  peut 
prendre  lUnitiative  des  mesures  qu'il  croit 
justes,  biais  il  est  contraire  à  sa  dignité 
d'adresser  au  gouvernement  des  vœux  aux- 
quels celui-ci  peut  ne  pas  se  conformer. 
M.  Descamps  estime  qu'il  n'est  pas  contraire 
aux  traditions  parlemeniaires  de  faire  con- 
naître au  gouvernement  les  tendances  des 
Chambres.  M.  Lejeune  fait  remarquer  que 
l'objection  de  M.  Bara  est  de  pure  forme  et 
qu'au  moyen  d'une  interpellation  on  aurait  pu 
aboutir  régulièrement  au  même  but.  La 
question  préalable  proposée  par  M.  Bara  est 
repoussée  et  la  proposition  de  M.  Descamps 
est  adoptée  par  assis  et  levé.  M.  La  Fontaine 
consent  à  retirer  sa  motion  relative  au  sub- 
side à  accorder  au  Bureau  permanent  de 
Berne,  après  une  déclaration  du  ministre  qui 
s'engage  à  examiner  la  question. 

laoût,  M.  Âudent,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  attribu- 
tloos  des  consuls  en  matière  d'état  civil  et  de 
notariat.  M.  Van  Ockerhout,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
Urifs  des  droits  à  percevoir  par  les  consuls 
belges  à  l'étranger.  —  4.  Ces  deux  projets 
sont  adoptés  à  l'unanimité  sans  discussion. 
% 

AGRICULTURE. 

i»  iécenére.  M.  Vilain  XIIII,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  complétant  la 
législation  sur  la  livraison  des  matières  ferti- 
lisantes et  des  matières  destinées  à  l'alimen- 
tation des  animaux  de  la  ferme.  — <  8.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  sans 
débat. 

9  amû,'  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rindastrie  et  du  travail,  M.  Houzeau  de 
Lebaie  demande  où  en  est  l'exécution  de  la 
eane  agricole.  M.  Nyssens,  m.  ind,  et  t., 
répond  que  cette  carte  ne  pourra  être  exé- 
cutée qu'après  l'achèvement  de  la  carte  géo- 
logique. 

IjuiUei.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  de 
Kerchove  d'Ousselghem  émet  le  vœu  de  voir 
réorganiser  les  comices  agricoles  dans  le  but 
d'en  faciliter  l'entrée  aux  agriculteurs,  en  ré- 
duisant par  exemple  la  rétribution  exigée  des 
membres.  M.  Van  Vreckem  se  plaint  de  ce 
que  les  houblons  allemands  entrent  en  fran- 
chise» alors  que  les  houblons  belges  sont 

soumis  à  un  droit  d'entrée  en  Allemagne. 


~  8.  M.  Crousse  demande  que  le  gouverne- 
ment prenne  des  mesures  en  faveur  de 
l'agriculture,  tant  au  point  de  vue  fiscal  Iqu'au 
point  de  vue  sanitaire  des  animaux  de  la 
ferme.  Il  s'occupe  de  l'assurance  du  bétail  et 
se  prononce  en  faveur  de  l'assurance  obli- 
gatoire organisée  par  la  province  avec  l'in- 
tervention de  l'Etat,  fl  demande  une  réorga- 
nisation complète  du  système  des  primes 
accordées  pour  l'élevage  du  cheval.  M.  Lim- 
pens  recherche  les  remèdes  que  Ton  pourrait 
apporter  à  la  situation  précaire  dans  laquelle 
se  trouve  l'agriculture  et  qui  est  due  en 
partie  à  l'alcoolisme  et  au  manque  de  soins 
dont  certains  agriculteurs  font  preuve.  Il  est 
partisan  de  la  liberté  et  il  estime  que  les 
mesures  prohibitives,  le  collectivisme,  la 
suppression  du  privilège  du  propriétaire 
seraient  inefficaces.  11  est  adversaire  de  la 
suppression  des  plantations  d'arbres  le  long 
des  routes,  mais  il  pense  qu'il  faudrait  indem- 
niser les  propriétaires  lésés  et  même  les 
intéresser  dans  les  bénéfices  des  plantations. 
M.  d'Huart  est  d'avis  que  ce  sont  les  fraudes 
pratiquées  aux  frontières  qui  entravent  le 
plus  les  mesures  prises  contre  la  tuberculose 
du  bétail.  Il  demande  quel  fonctionnaire 
sera  chargé  de  déterminer  le  taux  de  l'indem- 
nité accordée  aux  agriculteurs  dont  le  bétail 
a  été  abattu  d'office.  Il  recommande  l'aug- 
mentation du  nombre  des  agronomes  de 
l'Etat,  qui  jouissent  de  la  confiance  des  agri- 
culteurs. M.  de  Ribaucourt  demande  l'ins- 
titution de  cours  volants  d'agriculture.  11 
voudrait  voir  interdire  d'une  manière  abso- 
lue rentrée  des  chevaux  destinés  à  l'alimen- 
tation et  qui  sont  expédiés  d'Angleterre  sur 
Anvers.  Beaucoup  de  ces  chevaux  sont 
atteints  de  morve  et  constituent  un  danger 
permanent.  M.  Vilain  Xilll  montre  les  avan- 
tages que  procure  à  l'agriculture  l'extension 
de  l'enseignement  agricole,  et  il  estime  que 
l'organisation  de  cet  enseignement  devrait 
continuer  à  appartenir  au  département  de 
l'agriculture,  qui  compte  des  fonctionnaires 
qui  ont  fait  leurs  preuves.  M.  Orban  de  Xivry 
recommande  l'extension  de  l'enseignement 
de  l'agriculture  dans  les  écoles  primaires 
rurales.  Il  regrette  que  l'extension  des  coo- 
pératives laitières,  qui  commençaient  à 
rendre  de  grands  services  à  Tagriculture, 
se  trouve  entravée  par  l'intervention  des 
agents  du  fisc,  qui  imposent,  même  aux  plus 
petites  sociétés,  )m  payement  d'une  patente. 
11  voudrait  voir  favoriser  l'élevage  de  la  race 
ardennaise,  qui  est  une  des  meilleures  races 
chevalines,  mais  il  ne  voudrait  cependant 
pas  en  voir  prohiber  l'exportation.  M.  Mon- 
tefiore  Levi  estime  que  les  mesures  prises 
au  point  de  vue  sanitaire  sont  favorables  à 
l'industrie   de   l'élevage,   mais  il   signale 
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comme  exigeant  une  surveillance  spéciale 
les  fraudes  commises  à  la  frontière.  M.  E.  de 
Selys-Longchamps  estime  qu'en  Tabsence 
d'une  assurance  générale  obligatoire,  le  gou- 
vernement devrait  accorder  aux  propriétaires 
des  animaux  abattus  d'office  ou  dont  la 
viande  a  été  reconnue  impropre  à  la  consom- 
mation après  abatage,  des  indemnités  suffi- 
santes. —  9.  M.  Lammens  constate  les 
heureux  effets  produits  par  les  mesures 
prises  en  faveur  de  Tagriculture.  M.  Surmont 
de  Volsberghe  s'occupe  des  comices  agri- 
coles. Il  critique  le  nouveau  règlement  arrêté 
par  l'administration  qui  enlève  toute  auto- 
nomie à  ces  institutions.  Il  n'est  pas  d*avis 
qu'il  faille  en  permettre  l'accès  aux  ou- 
vriers agricoles.  11  critique  la  sévérité  de  la 
loi  sur  la  «hasse  qui  ne  permet  pas  au  culti- 
vateur de  se  défendre  contre  les  dégâts 
commis  par  les  lapins.  M.  Picard  estime  qu*il 
faudrait  respecter  les  arbres  plantés  le  long 
des  routes  au  même  titre  que  l'on  respecte 
les  monuments  artistiques.  M.  Meyers  fait  re- 
marquer que  les  arbres  nuisent  à  l'agricul- 
ture quand  ils  ont  atteint  un  certain  dévelop- 
pement, ei  qu'il  faut  d'ailleurs  les  abattre 
lorsqu'ils  ont  dépassé  un  certain  âge.  M.  Fi- 
net  appuie  les  observations  de  M.  Picard  au 
sujet  des  plantations  d'arbres.  M.  de  Gruben 
estime  que  les  comices  agricoles  devraient 
être  ouverts  à  tous  les  agriculteurs,  mais  à 
eux  seulement.  Il  voudrait  voir  rendre  obli- 
gatoire l'assurance  du  bétail.  —  i5.  M.  de 
Steenbault  de  Waerbeek  estime  que  les  lai- 
teries coopératives  peuvent  propager  la  tuber- 
culose; s'il  se  trouve  dans  la  coopérative  une 
seule  bête  malade,  et  si  le  lait  n'est  pas* 
stérilisé,  il  peut  porter  la  maladie  dans  toute 
l'exploitation  ;  car  tout  le  lait  est  versé  dans 
un  seul  récipient,  et  lorsqu'il  est  écrémé,  il 
est  distribué  à  tous  les  participants.  L'ora- 
teur partage  les  idées  de  M.  Picard  au  sujet 
des  arbres  plantés  le  long  des  routes,  mais 
il  estime  que  l'Etat  devrait  indemniser  les 
riverains  lésés.  M.  Poncelet  se  plaint  des 
entraves  non  justifiées  que  l'administration 
forestière  apporte  dans  les  Ârdennesà  l'essar- 
tage.  M.  Huet  demande  une  réduction  des 
charges  qui  pèsent  sur  Tagriculture.  M.  W.  de 
Sélys-Longchamps  critique  l'organisation 
nouvelle  des  comices  agricoles  qui  a  enlevé 
toute  liberté  à  ces  institutions.  Il  faudrait 
admettre  dans  les  comices  tous  les  agricul- 
teurs et  non  pas  senlemefff  les  propriétaires. 
L'orateur  fait  ressortir  les  avantages  phy- 
siques et  moraux  que  présente  la  vie  des 
champs  sur  la  vie  des  villes.  Il  voudrait  voir 
inaugurer,  comme  en  Angleterre,  un  système 
qui  permit  au  petit  cultivateur,  moyennant 
le  versement  d'une  rente,  de  devenir  proprié- 
taire de  son  habitation.  Il  n'est  pas  partisan 


de  la  réduction  de  l'impôt  foncier,  du  moins 
en  faveur  des  grands  propriétaires.  Il  signale 
les  critiques  dont  sont  l'objet  les  jurys  des 
concours  •  de  la  race  chevaline.  M.  Keesen  • 
demande  que  les  agronomes  de  l'Etat,  qui 
rendent  d'immenses  services  à  l'agricoUare, 
soient  mis  sur  le  même  pied,  au  point  de  vue 
du  traitement,  que  les  inspecteurs  vétéri- 
naires. M.  Cossée  de  Maulde,  pour, donner 
satisfaction  aux  artistes  et  aux  agriculteurs, 
propose  d'espacer  davantage  les  arbres  placés 
le  long  des  routes.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t., 
constate  que  le  Sénat  a  approuvé  en  général 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  en 
matière  agricole.  11  répond  aux  observations 
qui  ont  été  présentées,  il  dit  notamment  que 
la  plupart  des  laiteries  coopératives  pos- 
sèdent des  appareils  stérilisateurs,  et  que  le 
gouvernement  veillera  à  ce  que  le  danger 
signalé  soit  écarté.  La  différence  qui  existe 
entre  le  traitement  des  agronomes  et  des 
inspecteurs  vétérinaires  provient  de  ce  que 
ces  derniers  agents  ont  des  études  plus 
longues  à  faire.  En  ce  qui  concerne  Tassu- 
rance  du  bétail,  le  ministre  rappelle  qoMl  a 
préconisé  antérieurement  l'assurance  obliga- 
toire, mais  que,  n'ayant  pas  été  suivi,  il 
cherche  à  obtenir  le  résultat  désiré  par  le 
système  de  la  mutualité.  Il  constate  que  ce 
système  réussit  fort  bien  et  que  l'on  peut 
espérer  que  l'on  atteindra,  par  Tassurance 
libre,  la  même  situation  que  donnerait  l'as- 
surance obligatoire.  Les  comices  agricoles 
seront  réorganisés  à  nouveau.  On  devra 
élargir  leur  cadre,  augmenter  le  nombre  de 
leurs  membres  en  réduisant  les  cotisations. 
Les  laiteries  coopératives  sont  soumises  à  un 
droit  de  patente  très  minime  qui  doit  être 
maintenu,  mais  l'on  examine  si  certaines 
sociétés  momentanées  ou  en  participation 
pour  l'achat  de  denrées  et  d'engrais,  et  qui 
ne  font  pas  acte  de  commerce,  ne  pourraient 
pas  être  exonérées  du  droit  de  patente.  Les 
dispositions  de  la  loi  sur  la  chasse,  relatives 
aux  dégâts  commis  par  les  lapins,  seront 
soumises  à  revision.  —  14.  M.  De  Bmyn, 
m.  ag,  et  t.,  continue  son  discours;  il  dit 
qu'il  s'est  entendu  avec  son  collègue  de  l'in- 
térieur pour  étendre  l'enseignement  des 
notions  d'agriculture  dans  les  écoles  pri- 
maires. Cet  enseignement  est  sérieusement 
organisé  dans  les  écoles  moyennes  de  l'Eut 
et  les  athénées,  et  des  cours  d'agriculture 
ont  été  établis  dans  des  établissement^^  d'en- 
seignement privé.  Quant  à  l'enseignement 
agricole  supérieur,  il  ne  laisse  rien  à  désirer. 
L'essartage  dont  a  parié  M.  Poncelet  peut 
être  toléré  dans  une  certaine  mesure,  mais 
ne  peut  pas  être  généralisé.  Le  dommage 
que  les  arbres  plantés  le  long  des  routes 
causent  à  l'agriculture  pourra  être  diminué 
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en  partie  par  une  mesore  qoe  TEtat  prendra 
et  qai  consiste  à  acheter  un  bande  de  terrain 
le  long  des  grandes  voies.  On  pourrait  aussi 
accorder  aux  riverains  une  certaine  indem- 
nité annuelle. 

BUDGET. 

15  décembre.  M.  Hardenpont  dépose  au 
nom  de  H.  Betbune,  r.  c,  le  rapport  sur  le 
B.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre.  — 
16.  Le  B,  des  non-valeurs  et  remboursements 
est  adopté  à  l*unanimité,  sans  débat.  Le  B. 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  est 
adopté  à  Tunanimité,  sans  discussion.—  29. 
Discussion  du  B.  des  voies  et  moyens. 
MM.  Plissart  et  Dupont  proposent  de  dis- 
joindre de  ce  B.  les  articles  qui  modiflent  la 
répartition  du  fonds  communal.  M.  Finet, 
lont  en  reconnaissant  que  le  ministre  des 
finances  n*est  pas  responsable  de  la  situa- 
tion, regrette  que  le  B,  soit  présenté  au 
Sénat  dans  des  circonstances  telles  que  toute 
dlscossion  approfondie  est  rendue  impos- 
sible. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m,  f.,  se  met 
à  la  disposition  du  Sénat  pour  discuter  le  B 
dans  des  séances  tenues  le  matin,  mais  il 
déclare  qu*il  ne  peut  accepter  la  disjonction 
proposée,  et  que  si  elle  est  votée,  il  renon- 
cera à  son  portefeuille.  M.  Descamps  dit 
qaMl  est  évident  que  l'adoption  de  la  propo- 
sition de  disjonction  équivaudrait  au  renvoi 
du  projet  à  la  Chambre,  et  il  propose  de  ne 
prendre  une  décision  à  cet  égard,  que  dans 
le  cours  de  la  discussion.  M  Bara  engage 
ses  amis,  s'ils  n*ont  d'autre  intention  que  de 
manifester  leur  opposition  au  nouveau  projet 
de  répartition  du  fonds  communal,  de  con- 
sentir à  la  discussion  immédiate  et  à  déve- 
lopper leurs  griefs  dans  le  cours  de  celle-ci. 
Le  Sénat  accepte  sans  opposition  de  passer 
outre  à  la  discussion.  M.  Vercruysse  demande 
que  Ton  mette  en  rapport  le  prix  du  trans- 
port par  chemin  de  fer  avec  celui  du  trans- 
port par  eau,  afin  de  ne  pas  porter  préjudice 
à  l'industrie  du  transport  et  de  favoriser  le 
port  d'Anvers  et  la  batellerie.  (Voir  Commu- 
nales ET  PROVINCIALES  (AFFAIRES)  et  ImPOTS). 

-  50.  MM.  Dupont,  Picard  et  Finet,  expri- 
ment le  regret  de  voir  discuter,  dans  des 
conditions  qui  rendent  tout  débat  sérieux 
impossible,  le  B.  des  voies  et  moyens.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,m./'.,ne  voit  à  cette  situation 
qu'un  remède  qui  serait  de  convoquer  les 
Chambres  un  peu  avant  la  date  où'  elles  se 
réunissent  de  droit.  Le  ministre  répondant 
ensuite  aux  observations  de  M.  Vercruysse 
au  sujet  des  tarifs  de  transport  par  eau, 
dit  que  la  seule  mesure  qu'il  y  ait  lieu  de 
prendre  est,  à  son  avis,  l'établissement  d'un 
taux  différentiel  des  droits  de  navigation  sur 


les  canaux,  en  faveur  de  certaines  matières 
pondéreuses.  Le  B.  est  adopté  par  69  voix 
et  4  abstentions.  (MM.  Dupont,  Lejeune- 
Vincent,  Nagelmackers  et  W.  de  Selys-Long- 
champs).  (Voir Communales  et  provinciales 
(Affaires)  Finances,  Impots.)  Le  B.  des 
dotations  est  adopté  par  71  voix  et  4  absten- 
tions (MM.  Crousse,  Janson,  Picard  et 
W.  de  Selys-Longchamps).  Le  projet  de  loi 
allouant  un  crédit  supplémentaire,  autori- 
sant un  transfert  pour  l'exercice  4896  et 
allouant  des  crédits  provisoires  pour  l'exer- 
cice 1897,  est  voté  à  l'unanimité,  sans  obser- 
vations. 

17  janvier.  M.  Betbune  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  accordant  une  pension  de 
3,000  francs  à  M"^  veuve  Coomans. 

11  février.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité, sans  discussion. 

6  avriL  M.  Descamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  B.  de  1893. 

7  avril.  M.  Bethune,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  des  finances.  —  8.  M.  Des- 
camps, r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de 
la  dette  publique.  Discussion  du  B.  de  l'in- 
dustrie et  du  travail.  M.  Paternoster  propose 
au  chapitre  V  un  article  17  bis  accordant  un 
subside  de  40,000  francs  aux  bourses  du 
travail  établies  sous  le  patronage  des  admi- 
nistrations communales.  {Voir  Exposition  de 
Bruxelles,  Industrie  et  travail.  Justice.) 
~  9.  L'amendement  de  M.  Paternoster  est 
repoussé  par  assis  et  levé.  M.  Hardenpont 
émet  l'avis  que  la  somme  de  21,000  francs 
accordée  aux  ministres  à  titre  de  traitement 
est  insuffisante.  Les  divers  articles  du  B. 
sont  adoptés  sans  débat,  et  l'ensemble  du  B. 
est  voté  à  Tunanimité.  {Voir  agriculture, 
Exposition  de  Bruxelles,  Industrie  et  tra- 
vail.)—  13.  Le  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  B.  de  1893  est  adopté  à 
l'unanimité.  Le  Sénat  décide  de  joindre  la 
discussion  du  B.  de  la  dette  publique  et  du 
B.'  des  finances.  {Voir  Douanes,  Finances, 
Habitations  ouvrières.)  M.  Betbune  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  des 
crédits  provisoires  aux  déparlements  minis- 
tériels dont  le  B.  n'est  pas  voté.  —  14.  La 
discussion  des  B.  des  finances  et  de  la  dette 
publique  est  reprise.  Les  deux  articles  de 
ces  B.  sont  adoptés  sans  observations,  et 
l'ensemble  de  chacun  de  ces  deux  B.  est 
voté  à  l'unanimité.  {Voir  Douanes,  Finances.) 
Discussion  du  projet  de  loi  accordant  des 
crédits  provisoires  aux  départements  mints- 
tériels  dont  les  B.  ne  sont  pas  votés.  M.  Hou- 
zeau  de  Lehaie  constate  que  le  rapport  sur 
le  B.  de  la  dette  publique  préconise  une 
mesure  qu'il  a  proposée  lui-même  antérieu- 
rement, et  qui  consiste  à  fixer  le  1''  juillet 
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pour  le  commencement  de  Tannée  budgé- 
taire. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  ^,  répond 
qn^en  4882,  tous  les  déparlements  ministé- 
riels, consultés  au  sujet  de  cette  mesure,  s*y 
s*ont  montrés  défavorables,  et  que  Ton  a 
fait  valoir  notamment  qu-elle  entraînerait  la 
nécessité  de  modifier  un  grand  nombre  de 
lois  et  de  règlement;.  Le  projet  de  loi  est 
voté  par  65  voix  et  i  abstention  (M.  W.  de 
Selys-Longchamps.) 

18  mai,  M.  Surmont  de  Volsbergbe,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  Tintérieur  et 
de  Tinstruction  publique.  M.  Jolly,  r.  s,, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  gendar- 
merie. —  i9.  Discussion  du  B,  de  IHntérieur 
et  de  rinstruction  publique.  (Voir  Commu- 
nales ET  provinciales  (AFFAIRES),  INSTRUC- 
TION PUBLIQUE.)  —  20.  {Voir  Communales  et 
provinciales  (Affaires),  Guerre,  Instruc- 
tion PUBLIQUE,  Lettres,  sciences  et  arts.) 
—  2i.  M.  Vanden  Bosscbe,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  25. 
M.  T'Serstevens,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  B.  des  affaires  étrangères.  La  discussion 
du  B,  de  Pintérieur  et  de  rinstruction  pu- 
blique est  reprise.  (Voir  Communales  et 
provinciales  (affaires),  Instruction  pu- 
blique. Lettres,  sciences  et  arts,  Travaux 
publics.)  —  26.  (Voir  Communales  et  pro- 
vinciales (Affaires),  Instruction  publique. 
Lettres,  sciences  et  arts.)  —  28.  L*en- 
semble  du  B,  de  Tintérieur  et  de  rinstruction 
publique  est  adopté  par  54  voix  contre  18  et 
.  3  abstentions  (MM.  W.  deSelys-Longchamps, 
T'Serstevens  et  Van  Ockerhoul).  (Voir  Com- 
munales et  PROVINCIALES  (AFFAIRES),  GUERRE, 

Instruction  publiquk.  Lettres,  sciences  et 
ARTS,  Travaux  publics.) 

^o  juin.  M.  de  Gruben,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  Tagricullure  et  des  tra- 
vaux publics.  Di<icussion  du  B,  de  la  gen- 
darmerie. M.  Fievé  voudrait  voir  renforcer 
le  corps  de  la  gendarmerie,  surtout  en  vue 
d*empêcher  les  fraudes  qui  se  pratiquent 
aux  frontières,  il  demande  que  TEiat  prenne 
à  sa  charge  les  frais  de  casernement  qui 
incombent  à  la  province.  M.  Léger  appuie 
cette  dernière  observation  et  signale  les 
dépenses  considérables  qui  incombent  de  ce 
chef  aux  provinces,  il  fait  remarquer  que  la 
principale  cause  d'augmentation  des  dépenses 
provient  de  ce  que  le  gouvernement  oblige  les 
provinces  à  aménager  les  casernes  de  façon 
à  assurer  à  chacun  des  gendarmes  mariés 
trois  ou  quatre  chambres  avec  des  dépen- 
dances séparées.  Le  gouvernement  encou- 
rage en  effet  le  mariage  des  gendarmes  et 
veut  que  Ton  prévoie  le  cas  où  tous  les 
gendarmes  de  la  brigade  seraient  mariés.  Il 
est  illégal  de  faire  supporter  aux  provinces 
le  surcroit  de  dépenses  qui  résulte  de  ce 


fait.  M.  Toomay  approuve  l'augmentation  de 
solde  accordée  par  ie  budget  aux  gendarmes 
de  première  classe,  mais  il  se  plaint  de  ce 
qu'aucune  augmentation  ne  soit  accordée 
aux  gendarmes  de  deuxième  classe.  M.  Meyere 
réclame  diverses  améliorations  de  détail  i 
Torganisation  de  la  gendarmerie  et  préco- 
nise la  création  d'un  escadron  mobile. 
M.  Audent  se  rallie  aux  observations  pré- 
sentées par  M.  Léger  au  sujet  du  ca.serne- 
ment  de  la  gendarmerie.  Il  demande  que 
toutes  les  brigades  de  gendarmerie  soient 
reliées  par  téléphone.  Il  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Meyers  relatives  à  la  création 
d'un  escadron  volant  qu'il  voudrait  voir  éta- 
blir à  Charleroi.  M.  Claeys  Boùûaert  appuie 
les  diverses  modifications  réclamées  par 
MM.  Léger  et  Audent;  il  signale  la  situation 
désavantageuse  dans  laquelle  se  trouvent  les 
officiers  de  gendarmerie  comparativement  ï 
leurs  collègues  des  autres  armes.  Il  critique 
les  mutations  trop  fréquentes  parmi  les 
brigadiers  de  gendarmerie  qui  connaissent 
ainsi  imparfaitement  la  région  où  ils  rem- 
plissent leur  mission..  M.  Keesen  réclame  à 
son  tour  la  reprise  par  l'Etat  des  frais  de 
casernement  de  la  gendarmerie.  H.  Janson 
se  prononce  dans  le  même  sens.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  g,  ad  intérim^  constate 
que  la  Chambre  a  adopté  un  amendement 
destiné  à  la  création  d'un  escadron  mobile. 
Cet  escadron  devrait  être  établi  h  Bruxelles. 
Le  ministre  répond  aux  observations  pré- 
sentées. En  ce  qui  concerne  les  frais  de 
casernement,  il  ne  peut  se  prononcer  avant 
de  s'être  entendu  avec  son  collègue  des 
finances.  L'ensemble  du  B,  est  adopté  par 
58  voix  contre  i  (M.  La  Fontaine.)  —  29, 
30.  Discussion  du  B.  de  la  guerre.  (Voir 
Guerre.) 

i^^  juillet.  (Voir  Guerre.)  —  2.  Les  arti- 
cles sont  adoptés  sans  observations,  et  l'en- 
semble du  B.  est  adopté  par  43  voix  contre 
10  et  10  abstentions.  —  6.  Discussion  du  B. 
des  affaires  étrangères.  (Voir  Affaires 
étrangères.)  —  7.  Les  divers  articles  sont 
adoptés  sans  observations,  et  l'ensemble  du 
B.  est  voté  .par  57  voix  contre  1  (M.  W.  de 
Selys-Longchamps).  M.  Descamps,  r.  c , 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  allouant  de 
nouveaux  crédits  provisoires  à  valoir  sur 
les  B.  des  départements  qui  n'ont  pas  encore 
été  votés.  L'urgence  est  déclarée.  Le  projet 
est  voté  à  l'unanimité,  après  une  observa- 
tion de  M.  Houzeau  de  Lebaie  qui  proteste 
contre  les  retards  subis  par  la  discussion 
des  BB.  Discussion  du  B.  de  l'agriculture  et 
des  travaux  publics.  (Voir  Agriculture,  Im- 
pots, Travaux  publics,  Voirie.)  —  8. 
M.  Limpens  estime  qu'il  faut  éviter  des 
mesures  vexatoires  dans  les  règlements  sur 
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h  circulation  des  vélocipèdes.  (Voir  âgricul- 
Ti'RE,  Lettres,  sciences  st  arts.  Travaux 
PUBLICS.)—  9.  M.  Claeys  Boûûaerl,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  La 
discussion  du  B,  de  Tagriculture  et  des  tra- 
vaux publics  est  reprise.  (  Voir  agriculture, 
Communales  et  provinciales  (Affaires), 
Exposition  db  Bruxelixs,  Industrie  et  tra- 
vail. Lettres,  sciences  et  arts.  Travaux 
PUBLICS,  Voirie  vicinale.)  —  13.  (Voir  Agri- 
culture, Communales  et  provinciales -(Af- 
faibes).  Travaux  publics.)  —  14.  Les 
articles  du  B.  sont  votés  sans  observations 
et  Tensemble  du  B.  est  adopté  par  58  voix 
etâ  abstentions  (MM.  de  Spot  et  de  Hemri- 
coart  de  Grunne).  {Voir  Agriculture,  Expo- 
sition DE  Bruxelles,  Lettres,  sciences  et 
arts.  Travaux  publics,  Voirie  vicinale.) 
Discussion  du  B,  de  la  justice.  (Voir  Jus- 
tice.) —  15.  (Vc/jr  Cultes,  Justice.)  —  16. 
M.  La  Fontaine  critique  le  relèvement  du 
prix  de  l'abonnement  du  compte  rendu  ana- 
lytique et  dit  que  cette  mesure  a  fait  tomber 
de  61,000  à  11,000  le  nombre  des  abonnés 
et  a  augmenté  considérablement  le  déficit 
qui  résultait  de  la  publication.  M.  Begerem, 
m.;.,  répond  que  ces  chiffres  sont  erronés; 
que  le  déficit,  an  lieu  d'augmenter,  a  considé- 
rablement diminué.  Les  divers  articles  du  B. 
sont  votés  sans  observations,  et  l'ensemble 
du  B.  est  voté  par  59  voix  contre  1  (M.  \V.  de 
Selys-Longchamps).  (Voir  Cultes,  Justice.) 
5  aoûl,  M.  Poncelet,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  instituant  un  fonds 
spécial  et  temporaire  pour  la  construction, 
ramélioration  et  l'ameublement  des  casernes, 
des  hôpitaux  militaires  et  de  l'école  mili- 
taire. Discussion  du  B,  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes.  MM.  Houzeau  de 
Lebaie  et  Magis  critiquent  le  retard  apporté 
à  la  discussion  des  BB.  (Voir  Chemins  de 
FER,  Postes.)  —  5.  L'ensemble  du  B,  est 
adopté  à  l'unanimité.  (Voir  Chemins  de  fer, 
Chemins  de  fer  vicinaux.  Postes.)  M.  Des- 
camps, f.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  crédits  supplémen- 
taires aux  BB.  des  exercices  1896  et  1897, 
et  à  des  transferts  et  régularisations  pour 
l'exercice  1896.  —  5.  M.  Cooreman,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B,  des  recettes  et 
des  dépenses  extraordinaires.  M.  Bethune, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
accordant  des  crédits  supplémentaires  aux 
BB,  de  Tagricnlture  et  des  travaux  publics, 
et  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 
Les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  des 
crédits  supplémentaires  aux  BB.  des  exer- 
cices 1896  et  1897,  et  à  des  transferts  et 
régularisations  au  B.  de  l'exercice  1896, 
sont  adoptés  sans  observations.  Le  projet  de 
loi  instituant  un  fonds  spécial  relatif  aux 


établissements  militaires  est  mis  en  discus- 
sion. (Voir  Guerre.)  —  6.  Ce  projet  de  Joi 
est  adopté  par  56  voix  et  1  abstention. 
(M.  W.  de  Selys-Longchamps).  La  discussion 
du  B.  des  recettes  et  dépenses  extraordi- 
naires est  ensuite  ouverte.  M.  Cooreman 
félicite  le  ministre  d'avoir  poursuivi  la  réali- 
sation du  système  qu'il  a  inauguré  et  qui 
consiste  à  exclure  du  B.  extraordinaire 
toutes  les  dépenses  autres  que  les  dépenses 
non  permanentes  et  directement  productives. 
Il  émet  le  vœu  de  voir  augmenter  la  dotation 
d'amortissement  et  de  voir  présenter  en 
même  temps  les  crédits  à  l'ordinaire  et  les 
crédits  à  l'extraordinaire.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f,,  expose  les  règles  nouvelles 
adoptées  par  le  gouvernement  en  matière 
de  comptabilité  de  l'Etat,  et  qui  lui  ont  per- 
mis de  transférer  28  millions  de  l'extraordi- 
naire à  l'ordinaire.  Le  ministre  estime  que 
le  relèvement  du  taux  d'amortissement  est 
désirable  en  principe,  mais  il  ne  peut  pro- 
mettre d'appliquer  immédiatement  cette  me- 
sure. En  ce  qui  concerne  le  vote  simultané 
du  B,  ordinaire  et  du  B.  extraordinaire,  cette 
réforme  ne  présenterait  pas  d'utilité  pra- 
tique, attendu  qu'aucun  lien  ne  rattache  ces 
deux  BB,  Les  divers  articles  du  B.  sont 
adoptés  sans  observations  et  l'ensemble  du 
B.  est  voté  par  51  voix  et  7  abstentions, 
(MM.  Selb,  W.  de  Selys-Longchamps,  Stee- 
nackers.  Délia  Faille  de  Leverge'm,  Huet, 
De  Clef  et  Plissart).  (Voir  Communales  et 
provinciales  (Affaires),  Travaux  publics.) 
L'ensemble  du  projet  accordant  des  crédits 
supplémentaires  aux  BB.  des  exercices  1896 
et  1897  et  autorisant  des  transferts  et  des 
régularisations  aux  BB.  de  l'exercice  1896, 
est  voté  par  52  voix  contre  1  (M.  de  Steenhault 
de  Waerbeek)  et  5  abstentions  (MM.  Selb, 
W.  de  Selys-Longchamps,  Steenackers,  Délia 
Faille  de  Levergem  et  Le  Clef).  Les  articles 
du  projet  de  loi  accordant  des  crédits  sup- 
plémentaires à  divers  départements  ministé- 
riels sont  adoptés.  (Voir  Lettres,  sciences 
ET  arts.)  —  11.  L'ensemble  de  ce  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

10  novembre.  M.  le  baron  t'  Kint  de  Roo- 
deenbeke  est  élu  président  par  74  voix  sur 
76  votants;  M.  le  baron  Bethune,  premier 
vice-président,  par  65  voix  sur  71  votants; 
M.  Dnj^oni,  second  vice-président,  par  69  voix 
sur  72  votants;  M.  le  comte  de  Ribaucourt, 
premier  secrétaire,  par  54  voix  sur  57  vo- 
tants; M.  Hardenpont,  second  secrétaire,  par 
58  voix  sur  61  votants;  M.  le  baron  d'Huart, 
premier  secrétaire  suppléant,  par  59  voix  sur 
64  votants  ;  M.  le  comte  de  Hemricourt  de 
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Grunne,  second  secrétaire  suppléant,  par 
57*  voix  sar  66  votants;  MM.  le  comte 
Vilain  XIIII  et  le  baron  Snoy  sont  éias  ques- 
teurs par  62  voix  sur  64  votants. 

^%  janvier,  M.  Whettnall  est  nommé  ques- 
teur, en  remplacement  de  M.  Snoy,  décédé, 
par  56  suffrages  et  deux  bulletins  blancs. 

CHEMINS  DE  FER. 

.  24  juin.  La  discussion  générale  de  divers 
projets  relatifs  au  rachat  de  concessions  de 
chemins  de  fer  est  ouverte.  MM.  Montefiore 
Levi)  Devoider  et  d'Huart  déclarent  que, 
étant  personnellement  intéressés  dans  la 
question,  ils  ne  prendront  part  ni  à  la  discus- 
sion ni  au  vote.  M.  Cooreman  fait  ressortir 
le  danger  que  fait  courir  aux  finances  de 
TEtat  l*augmentation  du  capital  du  che- 
min de  fer,  qui  constitue  une  des  princi- 
pales ressources  du  budget.  11  préconise 
diverses  mesures  financières  destinées  à  pré- 
venir les  conséquences  d*une  dépréciation 
de  la  valeur  du  railway.  M.  Houzeau  de 
Lehaie  se  plaint  des  conditions  dans  les- 
quelles le  Sénat  est  obligé  de  discuter  un 
projet  de  loi  aussi  important,  il  demande 
quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement 
au  sujet  de  l'amortissement  de  la  voie  et  des 
travaux  fixes  des  lignes  rachetées.  Gonti- 
nuera-t-on  à  amortir  annuellement  comme  le 
faisaient  les  compagnies  ou  bien  appliquera- 
t-on  le  système  sinvi  pour  le  réseau  ancien 
qu'on  n'amortit  qu'à  longs  intervalles  et  très 
faiblement? il  demande  quelle  sera  la  consé- 
quence financière  de  la  reprise,  et  quelles  sont 
les  mesures  que  le  gouvernement  compte 
prendre  à  l'égard  du  personnel  et  au  sujet 
des  tarifs.  M.  Selb  exprime  des  craintes  au 
point  de  vue  de  l'effet  que  produira  la  re- 
prise sur  les  tarifs  de  transport.  M.  Tournay 
demande  quelle  situation  sera  faite  aax  em- 
ployés des  lignes  reprises.  Il  signalé  les  nom- 
breux avantages  dont  jouissent  les  employés 
du  Grand  Central  et  il  demande  si  ces  avan- 
tages leur  seront  continués  ou  s'il  leur  sera 
accordé  une  compensation.  M.  Vandenpeere- 
boom,  f».  c,  p,  et  t.,  explique  le  dépôt  tar- 
dif du  projet.  11  défend  les  compagnies  de 
certains  reproches  qu'on  leur  a  adressés  à  la 
Chambre.  Il  soutient  que  c'est  à  tort  qu'on  les 
a  accusées  d'avoir  usé  de  moyens  déloyaux 
dans  leur  lutte  contre  l'Etat,  et  que  c'est  avec 
tout  aussi  peu  de  raison  qu'on  a  prétendu 
qu'elles  avaient  négligé,  en  vue  de  la  reprise, 
d'entretenir  leur  matériel.  En  1896,  elles  ont 
dépensé  de  ce  chef  un  million  et  demi  et 
pendant  les  dix  dernières  années  un  million 
par  an  en  moyenne;  enfin  on  leur  a  reproché 
de  payer  des  salaires  insuffisants;  or,  les 
salaires  des  compagnies  sont  égaux  aux  sa- 


laires moyens  de  l'Etat.  Quant  à  la  situation 
du  personnel,  il  était  impossible  de  régler 
cette  question  dans  une  convention,  mais  le 
ministre  déclare  avoir,  à  la  demande  de 
M.  Montefiore  Levi,  président  du  Grand 
Centrale  donné  sa  parole  d'honneur  de  trai- 
ter les  employés  avec  bienveillance.  Les 
cadres  de  l'Etat  et  des  compagnies  ne  seront 
pas  fusionnés,  chaque  compagnie  gardera  ses 
cadres  et  les  traitements  seront  graduellement 
augmentés.  En  ce  qui  concerne  la  question 
des  tarifs,  la  situation  existante  est  fort 
bonne  et  permet  de  ne  pas  augmenter  le  prix 
du  transport,  mais  le  gouvernement  ne  peot 
engager  l'avenir  ;  quant  à  l'amortlsseoient  do 
capital,  on  devra  suivre  la  marche  adoptée 
antérieurement.  Le  ministre  examine»  sans 
pouvoir  se  prononcer  définitivement,  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'établir  pour  le  chemin  de 
fer  une  comptabilité  séparée  du  budget  de 
l'Etat.  M.  Houzeau  de  Lehaie  soutient  la 
thèse  qu'à  une  augmentation  de  tarif  corres- 
pond une  réduction  de  la  recette,  et  qu'an 
contraire,  la  réduction  des  tarifs  produit  une 
augmentation  de  recettes.  M.  Descamps 
estime  que  le  projet  est  aussi  avantageux  que 
les  circonstances,  le  permettaient.  Il  prend 
acte  de  la  déclaration  faite  par  le  ministre  an 
sujet  de  la  création  d'une  comptabilité  sépa- 
rée pour  le  chemin  de  fer.  Les  divers  articles 
sont  adoptés  sans  observations  et  l'ensemble 
du  projet  relatif  au  Grand  Central  est  adopté 
par  47  voix  contre  8  et  3  abstentions.  (Ont 
voté  non  :  MM.  Bara,  Houzeau  de  Lehaie, 
Janson,  Le  Clef,  Selb,  W.  de  Selys-Long- 
champs,  Steenackers  et  Tournay.  Se  sont 
abstenus  :  MM.  de  Gruben,  de  Hemriconrt  de 
Grunne  et  d*Huart.)  L'ensemble  du  projet  de 
loi  concernant  les  autres  lignes  est  adopté 
par  45  voix  contre  6  et  2  abstentions.  (Ont 
voté  non  :  MM.  Bara,  Janson,  Le  Clef,  Selb, 
W.  de  Selys-Longchamps  et  Tournay.  Se  sont 
abstenus  :  MM.  de  Gruben  et  d'Huart.) 

5  aoû(.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Wbettnall  émet  l'espoir  qu'après  la  re- 
prise des  lignes  du  Grand  Central,  le  minis- 
tre apportera  des  modifications  au  service  des 
trains  en  vue  de  faciliter  les  communications 
entre  Hasselt  et  Bruxelles.  M.  Piret  s'occupe 
des  tarifs  spéciaux  de  transport  des  marchan- 
dises; il  signale  entre  eux  certaines  anoma- 
lies et  en  demande  l'unification.  M.  Houzeau 
de  Lehaie  critique  le  retard  apporté  à  la 
discussion  du  budget  des  chemins  de  fer  qui 
est  voté  lorsque  les  sept  douzièmes  en  sont 
dépensés,  et,  dans  ces  condltionsy^il  s'abstient 
de  développer  les  observations  qu'il  comp- 
tait présenter.  M.  Magis  appuie  ces  observa- 
tions; il  critique  Taugmentation  du  tarif  de 
transport  dea  voyageurs  et  estime  qu'il  eût 
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élé  plus  favorable  aa  trésor  de  rédaire  les 
prix  da  transport.  U  se  plaint  de  ce  que  Ton 
sacrifle  le  voyagear  belge  an  voyageur  éiran- 
ger  en  imposant  une  surtaxe  pour  les  trains 
internationaux.  M.  Vandenpeereboom,»!.  c, 
p.ett,^  tout  en  regrettant  le  retard  subi  par 
la  discussion  de  son  budget,  estime  que  pour 
on  budget  d*affalres  comme  celui  'de  son 
département,  le  vote  préalable  des  crédits  est 
d^importance  relativement  minime.  Les  dé- 
penses sont  réglées  par  les  fluctuations  du 
commerce  et  de  Tindustrie.  11  s'attache  à  jus- 
tifier les  changements  apportés  aux  tarifs  des 
voyageurs,  il  fait  connaître  son  intention  de 
supprimer  les  voitures  de  première  classe 
sur  les  lignes  secondaires.  Un  échange  d'ob- 
servations s'établit  entre  M.  Tournay,  qui 
critique  l'organisation  du  service  interna- 
tional auquel  Tintérêt  des  voyageurs  belges 
est  sacrifié,  et  le  ministre,  qui  manifeste  son 
intention  de  maintenir  le  système  en  vigueur. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p,  et  L,  con- 
tinue son  discours;  il  répond  aux  objections 
dirigées  contre  les  tarifs  de  transport  des 
marchandises.  M.  de  Kercbove  d'Ousselghem 
demande  que  les  gares  d*Aeltre,  Hansbeke  et 
Landegbem  soient  pourvues  d'abris  pour 
voyageurs.  M.  Tournay  se  plaint  de  ce  que 
le  ministre  n'ait  pas  tenu  la  promesse  qu'il 
avait  faite  de  traiter  avec  bienveillance  le 
personnel  des  sociétés  dont  la  concession  a 
été  rachetée.  L'orateur  critique  certaines 
mesures  prises  à  l'égard  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  transférés  d'office  du 
département  de  l'agriculture  au  département 
des  chemins  de  fer,  à  la  suite  de  la  reprise 
par  ce  département  de  la  section  des  chemins 
de  fer  en  construction.  L'indemnité  accordée  à 
ces  agents  a  été  réduite  et  il  leur  a  été  inter- 
dit de  s'occuper  de  travaux  étrangers  à  l'ad- 
ministration. M.  Magis  reprend  ses  obser- 
vations relatives  à  l'augmentation  des  tarifs 
des  voyageurs.  11  trouve  injuste  d'imposer  le 
tarif  des  express  aux  voyageurs  des  lignes 
où  n'existent  que  des  trains  ordinaires. 
M.  Monteflore  Levi  appuie  cette  observation, 
mais  il  approuve  l'augmentation  du  tarif  de 
la  première  classe.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  /.,  répond  aux  observations  de 
M.  Tournay  relatives  au  personnel  des  lignes 
reprises.  —  4.  M.  d'Huart  demande  que  la 
construction  de  la  dernière  section  de  la  ligne 
de  la  Lesse  soit  activée  et  que  l'on  procède 
sans  retard  à  l'adjudication  des  travaux  de  la 
seconde  section  de  la  ligne  d'Yvoir  à  Ciney. 
U  réclame  certains  travaux  pour  la  gare  de 
Ciney.  M.  Otiet  critique  l'augmentation  du 
tarif  delà  première  classe.  11  recommande  la 
construction  de  la  ligne  de  Muno-Messancy. 
M.  Houzeau  de  Lehaie  revient  sur  la  ques- 
tion des  tarife  pour  voyageurs  et  soutient 


qu'à  une  réduction  de  tarifs  correspond  une 
augmentation  de  recettes.  M.  Lejeune  Vincent 
trouve  injuste  que  l'indemnité  accordée  aux 
familles  des  victimes  d'accidents  de  chemin 
de  fer  soit  calculée  d'après  la  situation  de 
fortune  des  voyageurs  tués,  alors  que  le  prix 
de  transport  est  égal  pour  tous.  M.  Simonis 
voudrait  voir  accorder  la  préférence  dans  la 
collation  des  emplois  au  chemin  de  fer  aux 
anciens  militaires.  Il  se  plaint  de  l'abus  des 
signaux  faits  au  moyen  des  sifflets  des  loco- 
motives, il  demande  l'établissement  d'une 
seconde  voie  entre  Pepinsler  et  Spa  et  la  créa- 
tion d'une  station  de  marchandises  à  la  halte 
de  Gemmenich.  M.  Cossée  de  Maulde  réclame 
rétablissement  d'un  abri  pour  voyageurs  aux 
stations  de  Leuze  et  de  Havinnes.  M.  Van- 
denpeereboom, m.  c,  p.  et  ^,  répond  que 
la  mesure  demandée  en  faveur  des  anciens 
militaires  est  à  l'étude.  11  se  rallie  aux  ob- 
servations de  M.  Lejeune  Vincent,  relatives 
à  la  responsabilité  de  l'Etat  en  matière  d'ac- 
cident, et  il  estime  que  cette  responsabilité 
devrait  être  limitée  législativement  à  25,000 
ou  50,000  francs.  Il  répond  aux  observations 
de  M.  Houzeau  de  Lehaie,  relatives  aux  tacifs, 
et  sans  être  opposé  à  des  réductions,  il  pense 
que  cette  mesure  n'a  pas  nécessairement 
pour  effet  une  augmentation  de  recettes.  Le 
ministre  répond  aux  autres  observations  pré- 
sentées. Les  travaux  de  la  ligne  de  la  Lesse 
seront  activés.  La  seconde  section  de  la  ligne 
d'Yvoir  à  Ciney  fera  l'objet  d'une  adjudica- 
tion à  bref  délai;  les  travaux  à  effectuer  à  la 
gare  de  Ciney  seront  hâtés.  La  question  de 
la  ligne  de  Muno  est  à  l'étude;  la  double  voie 
entre  Spa  et  Pepinster  sera  établie  en  1899. 
Les  stations  de  Leuze  et  de  Havinnes  seront 
pourvues  d'abris.  En  ce  qui  concerne  les 
signaux  donnés  au  moyen  de  sifflets,  on  met- 
tra à  l'étude  le  moyen  de  les  remplacer  par 
des  signaux  moins  bruyants. 

GHBMINS  DB  FBR  VICINAUX. 

à  août.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Fiévé  se  plaint  de  l'irrégularité  du  ser- 
vice de  certaines  lignes  vicinales.  M.  Van- 
denpeereboom, m.  c,  p.  et  (.,  répond  que 
ces  observations  seront  communiquées  à  la 
Société  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

GOmiUNALBS    ET    PROVINCIALES 

(AFFAIRES). 

1^  décembre.  M..  Magis,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des 
modifications  aux  limites  séparatives  des 
communes  de»  Mons  et  de  Flémalle-Grande. 
—  4.  M.  Cogels,  r.  c;.,  dépose  le  rapport  sur 
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le  projet  de  loi  portant  rectification  des 
limites  de  la  ville  de  Mous  et  des  communes  de 
Cuesmes,  Hyon,  Spiennes  et  Saint-Sympho- 
rien.  —  8.  Ce  projet  de  loi  est  adopte  à  Tona- 
nimité,  sans  débat.  Celui  qui  est  relatif  aux 
communes  de  Mons  et  de  Flémalle-Grande 
est  voté  sans  discussion  par  73  voix  contre  2 
(MM.  La  Fontaine  et  Picard).  — 16.  M.  Tour- 
nay,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  érection  de  la  commune  de  Bel- 
grade. M.  Cogels,  r.  c,  dépose  le  rapport  qui 
porte  rectification  des  limites  séparatives  de 
Bruxelles  et  de  Saint- Josse-ten-Noode.  ~ 
â9.  Dans  la  discussion  du  budget  des  voies 
et  moyens, dont  les  articles  45  à  i8  apportent 
des  modifications  au  fonds  communal,  M.  Ma- 
gis  combat  ces  dispositions.  On  justifie  la 
proposition  nouvelle  par  les  effets  que  pro- 
duira la  nouvelle  péréquation  cadastrale,  qui 
ne  sera  pas  terminée  avant  trois  ans,  et  par 
les  modifications  qui  seront  apportées  aux 
bases  de  la  contribution  personnelle,  qui  ne 
sont  pas  encore  connues.  On  veut  adjoindre 
la  population  aux  bases  fixées  par  la  loi  de 
i 860  qui  a  établi  le  fonds  communal.  Or,  ce 
système  a  été  combattu  par  M.  Beernaert, 
et  les  divers  ministres  des  finances  qui  se 
sont  succédé  depuis  i860  n*ont  pas  davan- 
tage voulu  Tadmeltre.  Les  bases  existantes 
sont  justes.  On  a  prétendu  que  les  grandes 
villes  étaient  favorisées  alors  qu*au  contraire 
elles  n'ont  pas  reçu  ce  qui  leur  revenait. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  défend  les 
modifications  qu'il  propose  d'apporter  aux 
bases  de  la  répartition  du  fonds  communal. 
La  répartition  telle  qu'elle  est  opérée  n'est 
pas  équitable.  En  1860,  M.  Frère-Orban  ne 
pouvait  en  établir  d'autre,  parce  qu'il  fallait 
tenir  compte  des  situations  acquises  par  les 
communes  h  octroi.  11  était  indispensable, 
pour  ne  pas  bouleverser  les  finances  de  ces 
communes,  d'assurer  à  celles-ci  une  somme 
minima  égale  aux  ressources  que  leur  four- 
nissaient les  droits.  Pour  rendre  la  réforme 
possible,  il  a  fallu  également  à  cette  époque 
renoncer  à  prendre  la  population  comme 
base  de  la  répartition.  Mais  des  78  communes 
qui  possédaient  des  octrois,  deux  seulement 
continuent  à  profiter  de  ce  privilège;  toutes 
les  autres  retirent  du  fonds  communal  des 
ressources  supérieures  au  minimum  qui  leur 
était  garanti.  Les  communes  rurales  dont  les 
habitants  payent  les  droits  qui  servent  à  ali- 
menter le  fonds  communal,  ont  donc  été 
victimes  d'une  injustice  temporaire,  néces- 
saire pour  permettre  l'aixomplissemeni  de  la 
réforme,  il  est  indispensable  d'établir  une 
règle  plus  équitable,  il  faut  que  la  part  attri- 
buée à  chaque  commune  soit  en  rapport  avec 
la  portion  fournie  par  ses  habitants  dans  les 
ressources  qui  alimentent  le  fonds.  L'unique 


base  des  impôts  directs  payés  dans  la  com- 
mune est  injuste,  car  on  ne  peut  prétendre 
que  ceux  qui  ne  payent  pas  d'impôts  direcu 
ne  supportent  aucune  part  des  impôts  de 
consommation.  Une  autre  raison  qui  jostifle 
les  modifications  proposées,  est  puisée  dans 
les  exemptions  que  la  loi  de  4895  a  consenties 
en  faveur  des  contribuables  imposés  à  la 
contribution  personnelle.  —  30.  M.  Dupont 
considère  comme  irrégulier  que  l'on  discote 
une  modification  à  une  loi  financière  qui 
existe  depuis  trente-six  ans  à  l'occasion  d'an 
budget;  Les  cinq  derniers  minlf>tres  des 
finances  qui  ont  occupé  le  pouvoir  avant 
M.  de  Smet  de  Naeyer  ont  maintenu  comme 
juste  le  mode  de  répartition  établi  par  la  loi 
de  1860.  Les  raisons  qu'invoque  le  ministre 
actuel  pour  le  modifier  ne  sont  pas  décisives. 
La  péréquation  cadastrale  ne  sera  pas  tei^ 
minée  avant  trois  ou  quatre  ans  ;  il  n'y  a  donc 
pas  urgence  à  modifier  la  loi  pour  ce  motif; 
les  dispositions  de  la  loi  de  4895  ne  néces- 
sitent pas  les  changements  proposés,  car  il 
eût  été  fort  simple  de  décider  que  les  exemp- 
tions de  la  contribution  personnelle  accor- 
dées par  cette  loi  n'entreraient  pas  en  compte 
pour  le  calcul  de  la  part  des  communes  dans 
le  fonds  communal;  quant  aux  raisons 
d'équité,  il  est  inexact  de  prétendre  que  les 
communes  à  octroi  aient  été  injustement  pri- 
vilégiées. En  4860,  M.  Frère-Orban  a  établi 
que  le  fonds  communal  était  alimenté  à  raison 
de  45  p.  c.  par  les  communes  sans  octroi  et 
à  raison  de  55  p.  c.  par  les  communes  i 
octroi.  Or,  les  communes  qui  n'avaient  pas 
d'octroi  touchent  dans  la  situation  présente 
49  p.  c.  Le  gouvernement  n'allègue  pas  que 
la  part  de  contribution  ait  changé;  même  s'il 
le  démontrait,  il  suffirait,  pour  rétablir  un 
juste  équilibre,  de  modifier  les  éléments  de 
contribution  au  fonds  communal  sans  tou- 
cher aux  bases  de  répartition.  L'orateur 
examine  quels  seront  les  effets  de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  la  ville  de  Liège  et  s'attache  à 
démontrer  que  cette  ville  subira  annuelle- 
ment une  perle  de  45,000  francs.  M.  Finet 
défend  le  projet.  Il  en  difficile  de  déterminer 
dans  quelle  proportion  les  diverses  caté- 
gories de  communes  contribuent  à  la  forma- 
tion du  fonds  communal,  mais  il  est  certain 
que  les  villes  obtiennent  une  part  propor- 
tionnellement trop  grande  dans  la  répartition. 
M.  Picard  émet  l'avis  que  M.  Frère-Orban, 
en  établissant  les  bases  de  la  répartition  en 
4860,  obéissait  au  désir  de  favoriser  les 
villes  dont  la  population  était  en  majorité 
libérale  et  que  M.  de  Smet  de  Naeyer  a,  lui 
aussi,  un  mobile  secret.  Il  fait  remarquer  que 
l'on  ne  pourrait  pas  établir  une  relation 
absolument  exacte  entre  ce  que  les  communes 
fournissent  au  fonds  communal  et  ce  qu^eiles 
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en  retirent,  et  il  estime  qu*il  faudrait  réfor- 
mer, non  le  mode  de  répartition,  mais  le 
mode  de  perception  du  fonds  communal,  en 
sabsiitaant  Timposltion  directe  à  IMmposition 
indirecte.  M.  Snrmont  de  Volsberglie  s*attache 
à  démontrer  le  caractère  équitable  du  mode 
de  répartition  proposé  par  le  gouvernement. 
La  population  constitue  la  base  la  plus  exacte, 
mais  il  fallait  conserver  aux  villes  la  part  qui 
leur  était  acquise.  M.  Van  Vreckem  défend  à 
son  tour  le  projet.  En  réponse  aux  critiques 
formulées  par  M.  Dupont  au  sujet  de  Tins- 
cription  dans  une  loi  de  budget  de  dispos!-' 
lions  touchant  an  fonds  communal,  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  ^.,  fait  remarquer  qu'il 
n*a  fait  que  suivre  l'exemple  donné  par 
M.  Frère-Orban  lui-même  en  1862. 11  dit  que 
Ton  ne  pourrait  adopter  le  système  consis- 
tant à  ne  pas  tenir  compte  pour  la  répartition 
do  fonds  communal  des  exemptions  accor- 
dées par  la  loi  de  1895,  attendu  que  cette  loi 
exempte,  non  les  personnes,  mais  les  immeu- 
bles et  même  les  immeubles  à  construire  dans 
Tavenir.  Quant  aux  modifications  à  apporter 
aux  impôts  servant  de  base  à  la  formation  du 
fonds  communal,  elles  auraient  pour  effet  de 
changer  complètement  le  caractère  de  ce 
fonds.  Le  ministre  établit  certains  calculs 
d'où  il  résulte  que  les  grandes  villes  touche- 
ront plus  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle 
qu'elles  n'auraient  reçu  si  Tancienne  base  de 
répartition  avait  été  maintenue.  L'article  18 
du  budget  des  voies  et  moyens,  établissant  la 
répartition  nouvelle  du  fonds  communal,  est 
adopté  par  60  voix  contre  9  et  3  abstentions. 
(Ont  voté  contre  :  MM.  Bara,  Crousse, 
Dupont.  Février,  Magis,  Nagelmackers,  Plis- 
sart,  Sainctelette  et  Tournay.  Se  sont  abste- 
nus :  MM.  Lejeune  Vincent,  Picard  et  W.  de 
Selys-Longchamps.)  Le  projet  de  loi  portant 
rectification  des  limites  séparatives  de  la 
ville  de  Bruxelles  et  de  la  commune  de  Saintr 
Josse-ten*Noode  est  adopté  par  63  voix 
contre  i  (M.  W.  de  Selys-Longchamps). 

kmars.  M.  Tournay,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant éreaion  de  la  section  de  Belgrade  en 
commune  distincte  de  Flawinne. 

14  avril.  M.  Tournay,  r.  c,  dépose  un 
second  rapport  complémentaire  Kur  ce  projet 
de  loi. 

18  vutt.  Ce  projet  est  mis  en  discussion. 
M.  Limpens  estime  qu'en  règle  générale  on 
doit  ériger  en  communes  distinctes  les  agglo- 
mérations capables  d'une  existence  propre. 
M.  >V.  de  Selys-Longchamps  combat  cette 
opinion.  11  est  d'avis  qu'une  commune  ne 
peot  être  prospère  que  lorsqu'elle  a  une 
certaine  population,  et  que  les  demandes  de 
création  de  communes  nouvelles  n'ont  sou- 
vent d'autre  but  que  de  satisfaire  des  ambi- 


tions personnelles.  Il  combat  un  amendement 
de  la  commission  tendant  à  modifier  les 
limites  présentement  adoptées.  M.  Tournay 
défend  au  contraire  ci&t  amendement,  les 
limites  fixées  par  la  Chambre  favorisant 
injustement  la  commune  de  Belgrade. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  émet  l'avis  qu'il 
faut  se  montrer  circonspect  en  matière  de 
création  de  communes  nouvelles,  mais  il 
considère  le  projet  comme  justifié  ainsi  que 
l'amendement  de  la  commission.  Ce  projet, 
avec  l'amendement  de  la  commission,  est 
adopté  par  60  voix  contre  1  (M.  Houzeau  de 
Lehaie)  et  1  abstention  (M.W.  de  Selys-Long- 
champs). —  19.  Dans  la  discussion  du  bud- 
get de  l'intérieur  et  de  rinstruction  publique, 
M.  de  Sieenhault  de  Waerbeek  demande  qu'il 
soit  porté  remède  à  la  situation  d'infériorité 
dans  laquelle  se  trouvent  les  employés  des 
gouvernements  provinciaux  et  des  commis-  ' 
sariats  d'arrondissements  et  qu'ils  soient 
traités  sur  le  même  pied  que  les  fonction- 
naires et  employés  des  départements  ministé- 
riels. M.  Houzeau  de  Lehaie  se  plaint  des 
travaux  multiples  que  les  divers  départements 
ministériels  imposent  aux  administrations 
communales.  —  20.  M.  Surmont  de  Vols- 
berghe  appuie  ces  observations  ainsi  que  la 
demande  présentée  par  M.  de  Steenhault  de 
Waerbçek  au  sujet  de  la  position  des  em- 
ployés des  provinces  et  des  commissariats 
d'arrondissements.  11  s'occupe  aussi  de  la 
situation  des  employés  communaux.  On 
devrait  assurer  à  ceux-ci  une  plus  grande 
stabilité,  mais  l'on  ne  pourrait  cependant  pas 
porter  atteinte  à  l'autonomie  des  communes, 
qui  rencontrent  souvent  de  grandes  difficul- 
tés lorsque  certains  agents  résistent  au  bourg- 
m^tre  et  que  celui-ci  n'est  pas  soutenu  par 
le  gouvernement  qui,  en  cas  de  recours, 
prend  en  général  parti  pour  l'inférieur.  — 
25.  M.  Léger  réclame  une  meilleure  organi- 
sation de  l'administration  provinciale  et  des 
commissariats  d'arrondissement.  Les  com- 
missaires d'arrondissement  devraient  être 
chargés  spécialement  de  contrôler  la  gestion 
des  financer  communales  afin  d'éviter  le 
retour  de  graves  irrégularités  qui  ont  été 
constatées.  M.  Vercruyssje  constate  que  la 
police  est  insuffisante  dans  les  campagnes,  il 
rappelle  quel'agréationde  gardes  particuliers 
est  autorisée  lorsqu'il  s'agit  de  surveiller  les 
biens  ruraux  et  il  critique  une  circulaire 
ministérielle  qui  porte  que  semblable  agréa- 
tion  est  interdite  pour  la  surveillance  des 
exploitations  industrielles.  —  26.  M.  Meyers 
estime  qu'il  faudrait  établir  dans  les  cam- 
pagnes, pour  certains  groupes  de  villages, 
des  hospices  où  pourraient  se  faire  les  opé- 
rations dans  de  bonnes  conditions  et  où  l'on 
pourrait  soigner  les  maladies  contagieuses. 
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—  28.  M.  Surmont  de  Volsberghe  appuie  les 
observations  de  M.  Léger, relatives  à  la  néces- 
sité d'établir  un  contrôle  sur  la  gestion  des 
finances  communales.  M.  Schollaert,  m.  t.  et 
in$.,  répond  aux  observations  présentées  au 
sujet  des  travaux  multiples  que  Ton  impose 
aux  administrations  communales.  11  dit 
qu*une  grande  partie  de  ces  travaux  sont 
prescrits  par  des  lois,  mais  il  estime  quMI  y 
a  lieu  pour  les  divers  départements  de  s'en- 
tendre afin  de  ne  pas  demander  aux  com- 
munes des  renseignements  inutiles.  En  ce  qui 
concerne  Tagréation  de  gardes  particuliers 
chargés  de  veiller  à  la  sécurité  d'exploita- 
tions induslrielles,  la  question  est  à  Tétude 
et  devra  être  examinée  de  commun  accord 
entre  les  départements  de  l'intérieur,  de 
rindustrie  et  de  la  justice.  Les  mesures  vio- 
lentes prises  par  certaines  administrations 
communales  à  Tégard  de  leurs  employés  ont 
été  blâmées  à  juste  titre,  mais  elles  n*ont  pas 
été  assez  nombreuses  pour  justifier  une 
atteinte  au  principe  de  fautonomie  commu- 
nale. Quant  aux  employés  des  gouvernements 
provinciaux  et  des  commissariats  d'arrondis- 
sement, des  mesures  récentes  ont  été  prises 
pour  améliorer  leur  situation  et  le  moment 
n*est  pas  venu  pour  en  apprécier  Teffica- 
cité. 

djaillet.  Dans-  la  discussion  du  budget  de 
Tagricttlture  et  des  travaux  publics,  M.  Lam- 
mens  émet  Tavis  qu'il  faudrait  autoriser  les 
administrations  publiques  à  louer  leurs  terres 
directement  sans  recourir  à  l'adjudication 
publique.  M.  Surmont  de  Volsberghe  appuie 
ces  observations,  en  faisant  valoir  que  des 
jalousies  de  voisins  ont  souvent  fait  hausser 
le  prix  du  bail  à  un  point  tel  que  les  adminis- 
trations elles-mêmes  ont  dû  en  demander  la 
réduction  à  la  députalion  permanente.  —  i3. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  /.,  déclare  que  le 
ministre  de  la  Justice  s'occupe  de  la  ques- 
tion. 

5  août.  M.  Léger,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  les  projets  de  loi  modifiant  les  limites 
séparatives  des  communes  de  Stevoort, 
d'Herck -Saint- Lambert  et  des  communes 
d'Ostende  et  de  Breedene.  M.  d'Huart,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
érection  de  la  commune  de  Bellevaux.  M.  Ver- 
cruysse,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  modifiant  l'article  90,  n^"  8  de  la  loi 
communale  et  les  articles  i*'  et  A  de  la  loi  du 
i*'  février  i844  sur  la  police  de  la  voirie. 
M.  Limpens,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  (le  loi  qui  organise  les  hôpitaux  inter- 
communaux. —  4.  Ce  projet  est  adopté  sans 
discussion,  à  l'unanimité.  —  5.  M.  Coore- 
man,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  installations  maritimes  de 
Bruxelles,  qui  modifie  les  circonscriptions 


territoriales  de  Bruxelles,  Molenbeek-Salnt- 
Jean,  Laeken,  Scbaerbeek,  Evere  et  Neder- 
over-Hembeek.  Les  articles  du  projet  de  loi 
portant  modification  à  l'art.  90  de  la  toi  com- 
munale et  aux  articles  i''  et  4  de  la  loi  du 
i«'  février  1844  sur  la  police  de  la  voirie 
sont  adoptés  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Vercruysse,  Lammens  et  DeBrayn, 
m.  ag.  et  /.,  d'où  il  résulte  que  la  disposition 
du  projet  qui  donne  au  roi  le  droit  de  déter- 
miner les  agglomérations  qui,  dans  les  com- 
munes rurales,  sont  soumises  à  la  loi«  et  les 
habitations  isolées  qui  seront  considérées 
comme  faisant  partie  de  ces  agglomérations, 
ne  s'applique  qu'à  des  mes  bien  tracées  où 
se  trouvent  des  séries  d'habitations  et  non  i 
des  maisons  isolées,  bâties  sur  les  routes. 
Les  articles  du  projet  portant  érection  de  la 
commune  de  Bellevaux  sont  adoptés  sans 
observations.  Le  projet  de  loi  modifiant  les 
limites  séparatives  de  la  ville  d*Ostende  et  de 
Breedene  est  mis  en  discussion.  M.  de  Lim- 
burg-Stirum   se    plaint   des  modifications 
successives  apportées  aux  limites  de  ces  com- 
munes et  signale  une  erreur  commise  lore 
du  vote  de  la  loi  de  4896,  modifiant  les 
limites  de  ces  mêmes  communes.  Li  com- 
mune de  Breedene  n'a  été  indemnifsée  que  de 
la  perte  deSOO  habitants,  alors  que  le  nombre 
des  habitants  transférés  était  en  réalité  de 
2,506.  M.  Léger  appuie  ces  observations. 
MM.  Schollaert,  m.  t.  et  tiu.,  et  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /*.,  font  remarquer  que  cette 
question  est  complètement  étrangère  au  pro- 
jet en  discussion  ;  que  sll  y  a  eu  une  erreur 
commise  antérieurement,  celle-ci  pourra  être 
réparée  au  moyen  d'un  projet  de  loi  spécial. 
L'unique  article  que  comprend  la  loi  est 
adopté  sans  autres  observations.  Les  articles 
du  projet  portant  modification  aux  limites 
séparatives  des  communes  de  Stevoort  et  de 
Herck-Saint-Lambert  sont  adoptés  sans  ob- 
servations. —  6.  M.  d'Huart,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  les 
limites  séparatives  des  communes  de  Rumpst 
et  de  Terhaegen.  Dans  la  discussion  du  bud- 
get des  recettes  et  dépenses  extraordinaires, 
M.  Meyers  demandé  que  le  gouvernement 
inscrive  au  budget  de  l'exercice  1898  un 
crédit  de  10  millions  pour  la  création  d'hô- 
pitaux intercommunaux.    M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /".,  répond  qu'en  cette  matière, 
c'est  à  l'initiative   privée  qu'il  appartient 
d'intervenir.  Il  est  procédé  au  vote  sur  Ten- 
semble  des  projets  de  loi  suivants  :  Modifi- 
cations à  l'article  90  de  la  loi  communale  et 
aux  articles  !«'  et  4  de  la  loi  du  1^  février 
4844  sur  la  police  de  la  voirie  :  adopté  par 
56  voix  et  4  abstention  (M.  W.  de  Selys- 
Longchamps);  érection  de  la  commune  de 
Bellevaux: adopté  par  54  voix  et  I  abstention 
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(M.W.deSelys-Longchamps);  modiflcations 
aax  limites  séparatives  de  la  ville  d^Ostende 
et  de  la  commane  de  Breedene  :  adopté  par 
52  roix  et  !2  abstentions  (MM.  Surmont  de 
Yolsberghe  et  de  Limborg-Stimm);  modifi- 
cations aux  limites  séparatives  des  communes 
de  Stevoort  et  de  Herck-Saint-Lambert  : 
adoptée  rnnanimiié.  —  il.  Le  projet  de  loi 
relatif  aux  insullations  maritimes  de  Bru- 
xelles, qui  modifie  les  limites  séparatives  de 
Bruxelles,  Molenbeek-Saint-Jean,  Laeken, 
Schaerbeek,  Evere  et  Neder-over-Heembeek 
est  adopté  à  l'unanimité,  sans  observations. 
Le  projet  de  loi  rectifiant  les  limites  sépara- 
tires  des  communes  de  Rumpst  et  de  Ter- 
haegen  est  adopté  à  Tunanimité,  sans  discus- 
sion. 

OONSBILS  I>B  PRUO'HOMIiES. 

lOffoivm^re.  Le  président  donne  lecture 
d*ane  proposition  de  loi  présentée  par 
H.  Léger  et  qui  tend  :  i^  à  proroger  jusqu'au 
mois  de  Juin  1897  les  mandats  des  membres 
des  conseils  de  prud*bommes  expirant  le 
5i  décembre  1896  ;  "î^  à  reculer  de  six  mois 
la  date  des  élections,  en  les  fixant  au  mois  de 
mai  1897;  3®  à  introduire  dans  la  loi  orga- 
Dique  le  principe  du  vote  à  la  commune  ;  et 
h^  à  Caire  déterminer  par  arrêté  royal  la 
procédure  à  suivre  pour  Téleclion.  M.  Léger 
développe  cette  proposition.  M.  Nyssens, 
».  iud,  et  /.,  dit  que  le  gouvernement  ne 
8*oppose  pas  à  la  prise  en  considération  de 
la  proposition,  quoiqu'il  ait  eu  Tintention 
de  préenter  un  projet  complet,  mettant  la 
loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes  en  har- 
monie avec  la  loi  électorale.  La  proposition 
est  prise  en  considération.  — 17.  Les  divers 
articles  de  cette  proposition  sont  adoptés 
sans  discussion  avec  les  amendements  de  la 
commission  auxquels  M.  Léger  s'était  ral- 
lié. L'ensemble  de  la  proposition  est  adopté 
par  36  voix  et  3  abstentions  (MM.  Picard, 
W.  de  Sélys-Longchamps  et  La  Fontaine). 

6am/.  M.  Simonis,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  les  projets  de  lois  porunt  création 
de  conseils  de  prud'hommes  à  Seraing  et  à 
Namor.  —  9.  Ces  deux  projets  de  loi  sont 
adoptés  sans  débat,  à  l'unanimité. 

CULTBS. 

{^juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
U  justice,  M.  Le  Clef  réclame  le  relèvement 
des  traitements  du  clergé.  M.  Keesen  appuie 
cette  demande  qu'il  développe  longuement. 
— 16.  M.  Lammens  demande  à  son  tour  que 
lesiraitementsdu  clergé  inférieur  soient  aug- 
mentés. M.  Meyers  recommande  un  vœu  en 
ce  sens  émis  par  le  conseil  provincial  du 

HlSrr.  PAIL.,  3*  SÉRIE.  —  T.  II. 


Luxembourg.  M.  Begerem,  m,  ;'.,  fait  remar- 
quer que  la  question  n'entre  pas  dans  le 
cadre  de  la  discussion  du  budget,  mais 
qu'elle  fera  l'objet  d'un  projet  de  loi  spécial. 

dAgès. 

10  novembre.  Le  président  donne  connais- 
sance au  Sénat  du  décès  de  M.  Stiénon  du 
Pré,  sénateur  de  l'arrondissement  de  Tour- 
nai, et  de  M.  Van  Put,  sénateur  de  l'arron- 
dissement d'Anvers,  et  fait  l'éloge  des  dé- 
funts. 

8  décembre.  Le  président  annonce  le  décès 
de  M.  de  Coninck  de  Merckem,  sénateur 
pour  Furnes-Dixmude,  et  prononce  l'oraison 
funèbre  du  défunt.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /., 
au  nom  du  gouvernement,  rend  hommage  à 
la  mémoire  de  l'ancien  sénateur. 

26  janvier.  Le  président  fait  part  au  Sénat 
du  décès  de  M.  Snoy,  sénateur  pour  Bru- 
xelles, et  exprime  les  regrets  qu'éprouve  le 
Sénat  de  la  mort  d'un  de  ses  questeurs. 

25  février.  Le  président  annonce  le  décès 
de  M.  Legrand,  sénateur  de  Mons,  et  fait 
l'éloge  du  défunt. 

4  mars.  Le  président  fait  part  de  la  mort 
de  M.  de  Burlet,  ancien  sénateur,  et  rend 
hommage  à  son  caractère.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /*.,  au  nom  du  gouvernement, 
M.  Nothomb,  au  nom  de  la  droite,  M.  Du- 
pont, au  nom  de  la  gauche  libérale,  et 
M.  Picard,  en  son  nom  personnel,  s'asso- 
cient aux  paroles  du  président. 

DOUANES. 

13  avril.  Dans  la  discussion  des  budgets 
des  finances  et  de*la  dette  publique,  M.  Tour- 
nay  demande  une  amélioration  de  position 
en  faveur  des  agents  des  douanes.  Il  se  plaint 
de  ce  que  les  douaniers  wallons  que  l'admi- 
nistration a  envoyés  en  Flandre,  voient  leur 
avancement  enrayé,  sous  prétexte  qu'ils  ne 
connaissent  pas  le  flamand.  —  li.  M.  Tou^ 
nay  continue  son  discours  ;  il  insiste  sur  la 
situation  d*infériorité  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  douaniers  wallons.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /".,  répond  aux  critiques  formu- 
lées par  M.  Tournay  et  énumère  les  mesures 
prises  en  faveur  des  douaniers. 

ÉLEGTORAUSS  (LOIS). 

11  février.  Les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Vilain  XIIII  sur  l'élection  de  M.  Solvay, 
qui  constatent  qu'un  sénateur  élu  sans  scru- 
tin lors  d'une  élection  partielle  est  apte  à 
remplir  son  mandat  immédiatement  après  la 
proclamation  du  résultat,  sans  devoir  attendre 
le  jour  fixé  pour  le  scrutin,  sont  adoptées 
sans  débat. 

11 
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6  avril.  M.  Finel  demande  à  interpeller  le 
gouvernement  sar  la  question  de  savoir  s*ii 
n'a  pas  Tintention  d'introduire  dans  la  légis- 
lation le  principe  du  scrutin  uninominal. 

i9  mai,  M.  Finet  développe  son  inter- 
pellation. Le  scrutin  de  liste  est  défectueux 
dans  les  grands  arrondissements.  La  repré- 
sentation proportionnelle  rendrait  le  gou- 
vernement impossible;  le  scrutin  uninominal, 
qui  réaliserait  une  certaine  représentation 
proportionnelle,  donnerait,  au  contraire,  de 
bons  résultais.  L'orateur  demande  lequel  de 
ces  deux  systèmes  le  gouvernement  entend 
proposer.  M.  Scboilaert,  m.  i.  et  ins,,  fait 
remarquer  qu'il  est  contraire  aux  traditions 
d'interpeller  le  gouvernement  sur  ses  inten- 
tions, il  ne  se  refuse  cependant  pas  à  dis- 
cuter la  question.  La  réforme  électorale  est 
à  rétude,  mais  sa  solution  présente  de  grandes 
difficultés.  En  1900,  Tarrondissement  de 
Bruxelles  élirait  22  députés  et  il  est  évident 
qu'une  situation  pareille  ne  peut  être  main- 
tenue. A  côté  du  scrutin  uninominal  et  de  la 
représentation  proportionnelle  intégrale,  il 
y  a  d'autres  systèmes  :  la  suppression  du 
ballottage,  remplacé  par  la  représentation 
proportionnelle;  le  découpage  des  grands 
arrondissements.  Mais  le  remaniement  des 
circonscriptions  électorales  présente  des  diffi- 
cultés pratiques  considérables,  et  le  parti 
qui  y  procéderait  serait  accusé  de  partialité. 
M.  Bara  invoque  l'exemple  de  la  France, 
dont  la  Constitution  a  failli  brusquement 
sombrer  dans  le  mouvement  boulangiste, 
pour  démontrer  que  le  scrutin  de  liste,  avec 
le  suffrage  universel,  met  en  péril  la  stabilité 
des  institutions.  Le  pays  ne  veut  pas  de  la 
représentation  proportionnelle.  L'orateur 
préconise  le  scrutin  uninominal  auquel  la 
France  et  l'Italie  ont  dû  leur  salut.  H 
reproche  au  gouvernement  de  ne  pas  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  donner  un 
contre-poids  au  suffrage  universel.  M.  Jan- 
son  critique,  dans  le  système  existant,  le 
ballottage  qui  entrave  la  liberté  de  l'électeur, 
et  le  mode  de  votation  qui  rend  le  pana- 
chage des  plus  difficiles.  Il  défend  le  principe 
de  la  représentation  proportionnelle.  M.  W. 
de  Selys-Longchamps  se  prononce  dans  le 
même  sens.  M.  Solvay  estime  que  tous  les 
systèmes  que  l'on  défend  présentent  le  défaut 
de  permettre  à  un  électeur  de  décider  de  l'élec- 
tion et  de  faire  que  toutes  les  voix  données  au 
parti  qui  succombe  sont  perdues.  11  énonce, 
à  simple  titre  d'indication,  un  système  qui 
consisterait  à  appliquer  aux  élections  le  sys- 
tème en  usage  pour  la  nomination  des  con- 
seils d'administration  de  sociétés,  il  y  aurait 
un  renouvellement  partiel  chaque  année  et 
les  voix  qui  ont  été  données  aux  candidats 
non  élus  pourraient  être  reportées  à  l'année 


suivante.  M.  E.  de  Selys-Longcbamps  estime 
que  le  scrutin  uninominal  est  le  système  qui 
convient  le  mieux  et  que  l'objection  tirée  de 
la  difficulté  de  remanier  les  circonscriptions 
est  un  simple  prétexte. 

EXPOSITION  UNIVBR8BIXS  I» 
BRUXEL.L.BS. 

8  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  l'industrie  et  du  travail,  M.  Le 
Jeune  critique  vivement  l'organisation  de  la 
loterie  organisée  à  l'occasion  de  l'exposition 
de  Bruxelles,  il  soutient  que  celte  opération 
est  contraire  à  la  loi  qui  interdit  absolument 
qu'une  loterie  soit  organisée  dans  un  bot 
de  lucre;  or  la  société  qui  a  été  déclarée 
concessionnaire  de  la  loterie  de  l'exposition 
fait  un  bénéfice  énorme.  L'orateur  critique 
également  l'agiotage  auquel  a  donné  lieo  la 
vente  des  billets.  M.  Nyssens,  m.  ind.  et  t., 
expose  la  manière  dont  l'exposition  de  Bru- 
xelles a  été  organisée.  L'entreprise  a  été 
concédée  à  un  groupe  de  citoyens  désinté- 
ressés et  d'une  honorabilité  reconnue.  Cette 
société,  ne  pouvant  organiser  elle-même  la 
loterie,  a  demandé  l'autorisation  de  rétro- 
céder ses  droits  à  une  société  flnincière. 
Cette  faculté  lui  a  été  accordée  par  le  gou- 
vernement qui  a  entouré  l'opération  de 
toutes  les  garanties  requises.  Il  proteste 
contre  l'accusation  d'agiotage  qu'il  prétend 
avoir  été  portée  par  M.  Le  Jeune  contre  la 
société  concessionnaire.  L'orateur  estime  en 
conséquence  que  les  observations  de  M.  Le 
Jeune  ne  sont  pas  fondées.  —  9.  M.  Le 
Jeune  revient  sur  cette  question.  Il  soutient 
ne  pas  avoir  accusé  la  société  de  s'être  elle- 
même  livrée  à  l'agiotage.  11  constate  que  le 
ministre  n'a  pas  répondu  à  sa  question  rela- 
tive à  la  légalité  de  l'exploitation  de  la 
loterie.  M.  Nyssens,  m.  ind.  et  t.,  répond 
que  la  loi  autorise  les  loteries  organisées 
dans  un  but  d'utilité  publique.  Or  nul  ne 
peut  contester  que  l'exposition  soit  une 
œuvre  d'utilité  publique.  M.  Hardenpont 
demande  si  sur  les  crédits  affectés  à  l'expo- 
sition de  Bruxelles  il  ne  sera  pas  prélevé 
certaines  sommes  pour  indemniser  ies  mi- 
nistres des  frais  de  représentation  que  leor 
occasionneront  les  réceptions  d'étrangers. 
M.  Nyssens,  m.  ind.  et  t.,  remercie  M.  Har- 
denpont, mais  déclare  que  les  membres  da 
gouvernement  déclinent  toute  offre  de  ce 
genre. 

9  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Sur- 
mont  de  Volsberghe  critique  l'admission  k 
l'exposition  des  beaux-arts  de  Bruxelles» 
organisée  dans  les  locaux  de  l'expositian 
universelle,  de  certains  tableaux  que  l'on 


s.  1896-1897 


GARDE  CIVIQUE 


167 


B*aarait  pas  dû  exposer  aux  yeux  de  tous.  11 
estime  que  l*on  devrait  réserver  on  local 
spécial  pour  les  œuvres  de  ce  genre.  M.  Pi- 
card regrette  qu*à  Toccasion  de  Texposiiion 
de  Bruxelles  l'activité  artistique  du  pays  soit 
entrée  dans  une  voie  de  plaisirs  dispendieux 
el  inféconds.  Il  s'occupe  des  incidents  qui  se 
sont  produits  à  Texposition  des  beaux-arts 
à  propos  des  décisions  des  Jurys  d'admis- 
sion et  de  Texhibition  de  tableaux  que  Ton 
a  trouva  imoioraux.  —  14.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.  et  <.,  reconnaît  que  certaines  mesures 
pourraient  être  prises  pour  prévenir  le 
retour  des  réclamations  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  travaux  des  jurys  d'admis- 
sion. On  pourrait  notamment  fixer  le  nombre 
des  œuvres  d'un  même  artiste  que  le  jury 
pourrait  admettre.  Quant  à  la  question  de  la 
moralité  des  œuvres  exposées,  la  question 
est  fort  délicate  et  il  semble  que  k  jury 
d^adroission  doit  être  laissé  juge  en  cette 
matière. 

FUfANGKS. 

IXi  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Finet  se  borne  à 
indiquer  certains  points  que  le  temps  limité 
dont  dispose  le  Sénat  ne  lui  permet  pas  de 
dé?elopper.  Les  questions  soulevées  par 
M.  Finet  sont  relatives  à  Taugmentation  trop 
rapide  des  dépenses,  aux  ressources  trop 
considérables  demandées  à  l'emprunt,  lin 
Tait  que  les  dépenses  Improductives  ne  sont 
pas  suffisamment  couvertes  par  l'impôt. 

13  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  dette  publique  et  du  budget  des  finances, 
dont  la  discussion  est  Jointe,  M.  Magis  établit 
un  parallèle  entre  la  gestion  financière  du 
cabinet  libéral  et  celle  du  ministère  qui  est 
au  pouvoir,  et  il  s'attache  à  justifier  M.  Graux 
des  divers  reproches  qu'on  lui  a  adressés. 
H.  Finet  voudrait  voir  présenter  le  budget 
sous  une  forme  plus  synthétique  en  revenant 
au  système  du  budget  unique  inauguré  par 
M.  Graux.  Il  critique  les  principes  suivis  en 
matière  de  finances  par  les  divers  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  depuis  1844. 
On  exploite  au  détriment  de  la  collectivité 
en  empruntant  trop  sans  rembourser.  D'après 
Torateur,  les  dépenses  devraient  être  cou- 
vertes par  l'impôt.  —  14.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  n.  f.,  répond  au  discours  de 
MM.  MagIs  et  Finet.  Il  s'attache  à  démontrer 
les  heureuses  conséquences  des  mesures 
financières  prises  par  le  gouvernement.  En 
ce  qui  concerne  les  emprunts  et  les  amortis- 
sements, le  ministre  fait  remarquer  que  le 
crédit  de  la  Belgique  est  solidement  établi 
et  qu'il  est  plus  avantageux  de  faire  des 
dépenses  productives  que  d'amortir  la  dette. 


21  mai,  M.  Béthune,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  un  projet  de  loi  approuvant  une 
vente  de  terrains  domaniaux  situés  à  Wen- 
duyne.  —  25.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité  sans  discussion. 

24  juin.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  approuvant  divers  contrats  de  rachat  de 
lignes  de  chemin  de  fer  concédées,  M.  Coo- 
reman  préconise  le  relèvement  du  taux  de  la 
dotation  de  l'amortissement  de  la  dette  con- 
solidée. Le  budget  des  voies  et  moyens  est 
alimenté  à  concurrence  de  la  moitié  par  les 
chemins  de  fer  et  les  accises.  Or  ces  deux 
catégories  de  recettes  sont  aléatoires.  En  vue 
d'une  réduction  possible  de  ces  receltes,  il 
propose  d'augmenter  l'amortissement  et  de 
créer  un  fonds  de  prévision,  d'augmenter  de 
5  centimes  par  100  francs  annuellement  la 
dotation  de  l'amortissement  Jusqu'à  ce  qu'elle 
atteigne  au  moins  50  centimes  par  iOO francs. 

14  jiiiUei,  M.  Cappelle,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  aliénation 
de  biens  domaniaux.  —  16.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité  sans  débat. 

3  août,  M.  Béthune,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  apportant  des  modi- 
fications aux  lois  concernant  la  cai  se  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite  (âge  d'affilia- 
tion). —  '4.  Ce  projet  est  mis  en  discussion. 
M.  Montefiore  Levi  déclare  qu  il  s'abstiendra 
au  vote  parce  qu'il  considère  comme  dange- 
reuse la  disposition  de  ce  projet  qui  donne  au 
gouvernement  le  droit  d'abaisser  au-dessous 
de6  ans  l'âged'affiliation  à  la  caisse  de  retraite. 
Il  dit  que  les  tables  de  mortalité  sérieuses 
pour  les  enfants  au-dessous  de  6  ans  n'existent 
pas  encore  et  il  estime  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  faudrait  réserver  au  législateur  le 
droit  d'abaisser  ultérieurement  la  limite 
d*âge  lorsqu'on  aura  à  ce  sujet  des  ren- 
seignements précis.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  ^,  fait  remarquer  que  le  gouvernement 
est  déjà  investi  du  droit  d'arrêter  le  taux 
d'intérêt  et  les  tables  de  mortalité  qui  sont 
des  facteurs  plus  importants  que  Tâge  d'affi- 
liation. 11  voit  un  grand  avantage  à  laisser  au 
gouvernement  le  droit  de  fixer  la  limite  d'âge 
à  cause  des  retards  que  subit  inévitablement 
le  vote  d'une  loi.  L'article  unique  du  projet 
est  voté  sans  observations  et  le  projet  est 
adopté  par  59  voix  et  uneabstention(M.  Mon- 
tefiore Levi). 

GARDB  GIVIQUB. 

5  août.  M.  Van  der  Burch  propose  d'ajour- 
ner la  discussion  de  la  loi  sur  la  garde 
civique.  Les  conditions  dans  lesquelles  ce 
projet  de  loi  est  examiné  sont  de  nature  à 
nuire  à  la  considération  du  Sénat.  MM.  Schol- 
laert,  m.  t.  et  tiu.,  et  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /*.,  combattent  la  motion  d'ajournement. 
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Le  Sénal  discutera  en  toute  liberté  et  pourra 
amender  le  projet,  puisque  la  Chambre  ii*est 
pas  séparée.  M.  Van  der  Bnrch  insiste  et 
MM.  Audent  et  Tournay  appuient  ses  obser- 
vations. M.  Schollaert,  m.  t.  et  in«.,  demande 
au  Sénat  de  faire  un  effort  patriotique  pour 
examiner  et  voter  le  projet  et  il  fait  valoir 
que  les  mesures  d'exécution  doivent  être  pré- 
parées avant  la  fin  de  Tannée  parce  que  les 
mandats    des  officiers  expirent  en  i898. 
M.  Van  der  Burch  retire  sa  motion  qui  est 
reprise  par  M.  Audent.  Cette  motion   est 
rejetée  par  assis  et  levé.  —  6.  M.  Surmont 
de  Volsberghe,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur 
la  loi  portant  réorganisation  de  la  garde 
civique.  —  11.  Le  projet  est  mis  en  discus- 
sion. M.  Tournay  soutient  que  le  projet  est 
en  opposition  avec  les  conclusions  du  rapport 
des  généraux  de  la  garde  civique  consultés 
par  M.  de  Burlet.  Il  estime  que  la  question 
militaire  ne  sera  pas  résolue  par  le  vote  de 
la  loi.  Au  point  de  vue  du  maintien  de  i*ordre 
la   garde  civique  deviendra  insuffisante  à 
cause  de  la  réduction  de  ses  effectifs  et  sur- 
tout de  rélimination  des  hommes  de  40  à 
50  ans,  qui  représentaient  les  meilleurs  élé- 
ments en  temps  de  troubles.  L'orateur  cri- 
tique la  disposition  qui  ordonne  de  com- 
mander en  flamand  la  garde  civique  dans  les 
communes  flamandes.  M.  Dupont  constate 
qu'étant  donné  le  temps  dont  disposé  le 
Sénat,  toute  discussion  sérieuse  est  impos- 
sible et  il  dit  qu'il  se  bornera  à  indiquer  les 
motifs  pour  lesquels  il  votera  contre  le  pro- 
jet. Il  reproche  à  celui-ci  d'augmenter  inu- 
tilement les  charges  des  citoyens,  puisque  la 
garde  civique  n'est  pas  appelée  à  défendre 
le  pays  et  que  pour  le  maintien  de  l'ordre 
l'ancienne  organisation  était  suffisante;  de 
ne  pas  donner  aux  gardes  poursuivis  des 
garanties  suffisantes,  notamment  de  ne  pas 
instituer    une   juridiction   d'appel;    enfin 
d'imposer  aux  officiers  de  commander  la 
garde  en  flamand  dans  les  communes  fla- 
mandes. L'amendement  qui  a  introduit  cette 
disposition  a  d'ailleurs  été  adopté  irrégu- 
lièrement  puisque    la    partie  adoptée  au 
second  vote  n'aurait  pas  dû  être  mise  aux 
voix.  M.  Huet  combat  le  projet.  La  garde 
civique  insuffisamment  exercée  serait  inca- 
pable de  rendre  des  services  en  temps  de 
guerre.  Comme  gardienne  de  Tordre,  elle 
sera  insuffisante  à  cause  de  la  réduction  des 
effectifis.  L'orateur  engage  le  Sénat  à  ajour- 
ner le  vote  de  la  loi  et  à  exprimer  le  vœu 
de  voir  le  gouvernement  réorganiser  l'armée. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  im,,  fait  remarquer 
que  c'est  à  tort  que  Ton  soulève  la  question 
militaire  qui  n'est  pas  en  discussion.  Il  dit 
que  le  projet  est  en  parfaite  harmonie  avec 
le  rapport  des  généraux  cités  par  M.  Tour- 


nay. Ce  rapport  constate  en  effet  que  la 
garde  civique  ne  peut  pas  remplir  une  mis- 
sion miliuire,  mais  qu'elle  peut  être  chargée 
du  service  de  garnison.  Or  c'est  là  toute 
l'économie  du  projet;  en  ce  qui  concerne  la 
réduction  des  effectifs,  les  gardes  dispensés 
du  service  représentent  le  tiers  des  hommes 
appelés  sons  les  armes  d'après  Tincienne 
organisation.  Le  ministre  Justifie  les  autres 
dispositions  du  projet  et  soutient  que  Tamen- 
dement  relatif  aux  commandements  en  fla- 
mand a  été  régulièrement  volé  par  li  Chambre. 
Le  règlement  de  cette  assemblée  porte  en 
effet  que  tout  article  amendé  peut  être  remis 
tout  entier  en  discussion  lors  do  second 
vote.  Or  l'article  en  question  avait  été  amendé 
lors  du  premier  vote.  Cette  disposition  ne 
présentera  d'ailleurs  pas  les  inconvénients 
que  Ton  craint.  On  ne  pourra  notamment 
demander  que  la  même  règle  soit  appliquée 
à  l'armée,  puisque  les  soldats  ne  sont  pas, 
comme  les  gardes  civiques,  répartis  par  com- 
munes. M.  Audent  montre  les  conséquences 
qu'aura  pour  la  garde  civique  de  Cbarleroi 
l'application  de  la  loi  nouvelle  :  de  1,116 
hommes  les  effectifs  seront  réduits  à  564 
hommes.  Or,  dans  ces  conditions,  le  main- 
tien de  Tordre  serait  rendu  difficile  en  cas 
d'émeutes  ou  de  grèves.  En  ce  qui  concerne 
le  recrutement  des  officiers,  les  dispositions 
nouvelles  auront  pour  conséquence  de  mettre 
le  commandement  de  la  garde  civiqae  exclu- 
sivement entre  les  mains  d'anciens  sons- 
officiers  de  l'armée,  ce  qui  est  contnire  an 
caractère    bourgeois    de   l'institution.    — 
12.  M.  Van  der  Burch  déclare  qu'en  votant 
le  projet  il  ne  renonce  pas  à  ses  opinions 
relatives  à  la  réoganisation  de  l'arnoée  et 
qu'il  reste  partisan  du  service  personnel. 
M.  Van  den  Cor  put  s'abstiendra  ao  vote 
parce  que,  tout  en  approuvant  dans  son 
ensemble  le  projet,  il  craint  que  son  adoption 
ne  serve  de  prétexte  pour  ajourner  la  réor- 
ganisation de  l'armée.  Il  défend  le  service 
personnel  et  fait  ressortirTbenreuseinilnence, 
tant  au  point  de  vue  moral  que  physique, 
qu'exerce  sur  la  jeunesse  son  passage  à 
1  armée.  M.  Meyers  défend  le  projet.  Il  fait 
remarquer  que  rien  n'empêche  le  Sénat  de 
le  discuter  à  fond.  La  question  militaire  est 
entièrement  indépendante  de  la  réorgani- 
sation de  la  garde  civique.  Quant  aux  cono- 
mandements  en  flamand,  la  disposition  se 
justifie  pour  la  garde  civique  parce  que  les 
gardes  ne  sont  pas,  comme  les  soldats,  exei^ 
ces  tous  les  jours  et  qu'il  leur  est,  par  con- 
séquent, plus  difficile  d'apprendre  les  com- 
mandements dans   une   langue    qu'ils    ne 
comprennent  pas.  M.  W.  de  Selys-Long- 
champs  dit  qu'il  aurait  admis  une  aggra- 
vation des  charges  Imposées  aux  citoyens  si 
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le  système  nouveau  devait  avoir  pour  effet  de 
mieux  assurer  la  défense  du  pays  et  de  faire 
disparaitre  i*inégaltté  créée  par  la  loi  de 
milice.  Mais  il  estime  qu*à  ce  double  point 
de  vue  le  projet  ne  fait  que  rendre  plus  mau- 
vaise la  situation  existante.  La  garde  civique 
est  en  effet  implicitement  affranctiie  du  devoir 
de  marcher  à  l'ennemi  et  elle  est  nettement 
opposée  à  Tarméedes  prolétaires.  M.  Marnix 
de  Sainte-Aldegonde,  tout  en  votant  le  pro- 
jet, reste  partisan  du  service  personnel. 
M.  Sctaoiiaert,  m.  i.  et  ins.,  en  réponse  au 
discours  de  M.  Âudent,  fait  remarquer  que 
la  limitation  de  l'âge  de  40  ans  n*a  été  criti- 
qaée  que  par  l'un  des  quatre  généraux  qui 
ont  rédigé  le  rapport  sur  la  réorganisation 
de  la  garde  civique.  En  ce  qui  concerne  le 
recrutement  des  officiers,  la  mesure  nou- 
velle était  également  réclamée  parce  rap- 
port. M.  Âudent  revient  sur  ses  précédentes 
observations.  En  ce  qui  concerne  l'amen- 
dement relatif  à  l'emploi  du  flamand  dans  les 
commandements,  il  persiste  à  croire  que  le 
vote  a  été  irrégulier.  Cet  amendement  ayant 
été  repoussé  ao  premier  vote,  il  fallait  que 
la  proposition  fût  reproduite  formellement 
as  second  vote  ou  bien  que  la  Chambre  se 
déclarât  unanime  pour  permettre  la  reprise 
do  vote  sur  le  même  amendement.  M.  Sur- 
mool  de  Volsberghe  est  d'avis  que  la  Chambre 
pouvait  Ucitement  admettre  une  dérogation 
à  son  règlement  et  M.  Descamps  ajoute  que 
Tabsence  d'opposition  couvre  l'irrégularité  au 
point  de  vue  réglementaire.  Les  divers  articles 
du  projet  sont  adoptés  sans  discussion,  sauf 
les  dispositions  suivantes.  Â  l'article  8,  qui 
porte  que  la  garde  civique  se  compose  des 
Belgf  s  et  des  étrangers  résidant  en  Belgique, 
M.  Scbollaert,  m.  i.  et  ins.,  répondant  à  une 
question  posée  par  H.  Van  derBurch,  dit 
qu'il  s'agit  dans  cette  disposition  non  seu- 
lement des  étrangers  admis  à  établir  leur 
domicile  en  Belgique,  mais  de  tous  les  étran- 
gers indistinctement.  A  l'article  50,  qui 
porte  que  le  roi  ne  peut  autoriser  la  forma- 
tion de  corps  spéciaux»  notamment  de  sa- 
peurs-pompiers, M.  Huet  propose  d'ajouter 
aux  termes  «  sapeurs-pompiers  »  le  mot 
I  volontaires  »  «  afin  de  les  distinguer  des  pom- 
piers salaria,  et  de  décider  que  les  sapeurs- 
pompiers  n'appartiendront  pas  au  premier 
bao,  afin  de  les  dispenser  de  prendre  part 
auxexercicesordinairesdelagarde.  M.  Scbol- 
laert, M.  t.  ei  tna.,  fait  remarquer  que  ces 
modifications  sont  inutiles,  tous  les  corps 
spéciaux  étant  composés  de  volontaires  et 
les  gardes  qui  composent  les  corps  spéciaux 
n'étant  soumis  à  aucun  des  exercices  ordi- 
naires de  la  garde.  Le  ministre  ajoute  qu'il 
faut  distinguer  entre  les  corps  spéciaux  de 
sapeurs-pompiers  et  les  corps  des  sapeurs- 


pompiers  communaux  qui  n*ont  aucun  rap- 
port avec  la  garde  civique.  H.  Surmont  de 
Volsberghe  demande  si  les  sapeurs-pompiers 
communaux  pourront  être  astreints  au  double 
service  dans  la  garde  civique  et  dan^  le  corps 
communal.  M.  Scbollaert,  m.  t.  et  ins.^  ré- 
pond qu'en  général  les  pompiers  communaux 
se  recrutent  parmi  les  citoyens  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  garde  civique,  mais  que  ceux 
qui  seraient  appelés  à  servir  en  cette  qualité 
devront  demander  une  dispense.  Â  l'ar- 
ticle 103,  qui  porte  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur peut  ordonner  des  réunions  extraor- 
dinaires de  la  garde  civique;  M.  Scbollaert, 
m.  t.  et  tiM.,  en  réponse  à  une  question 
posée  par  M.  Van  der  Burch,  dit  que  la 
durée  de  ces  réunions  n'est  pas  limitée  par 
la  loi.  Â  l'article  137,  qui  porte  que  dans  les 
communes  flamandes  du  pays  les  gardes 
reçoivent  l'instruction  en  flamand  et  sont 
commandés  en  cette  langue,  M.  Devolder 
invite  le  Sénat  à  repousser  la  partie  de  la 
disposition  qui  ordonne  que  les  comman- 
dements se  feront  en  flamand.  Il  fait  valoir 
que  les  commandements  n'appartiennent,  à 
proprement  parler,  à  aucune  langue  et  que 
ceux  qui  sont  en  usage  seraient  mieux  com- 
pris par  les  Flamands  que  la  traduction  qui 
en  serait  faite.  Cette  disposition  n'a  d'ail- 
leurs pas  été  réclamée  et  ne  répond  à  aucun 
grief  sérieux.  On  pourrait  invoquer  son  adop- 
tion pour  réclamer  une  mesure  analogue  en 
ce  qui   concerne    l'armée.  M.  Scbollaert, 
m.  t.  et  iiu.,  fait  remarquer  que  l'organi- 
sation de  la  garde  civique  est  communale  et 
que  les  raisons  qui  existent  pour  commander 
en  flamand  des  hommes  appartenant  à  une 
même  localité  et  qui  parlent  en  général  la 
même  langue,  n'existent  pas  lorsqu'il  s'agit 
de  l'armée  où  les  hommes  parlant  divers 
idiomes  sont  confondus.  Le  vote  de  la  dis- 
position constituera  une  satisfaction  donnée 
aux  Flamands.  Les  difficultés  que  l'on  a 
invoquées  ne  se  présenteront  pas,  car  il  est 
évident    qu'en   cas  de  réunion  de  gardes 
civiques  appartenant  à  des  communes  fla- 
mandes  et  wallonnes,  la  nécessité  impo- 
sera le  choix  d'une   langue  qui  sera  la 
langue  française.  L'article  437  est  adopté 
par  assis  et  levé.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  55  voix  contre  11  (MM.  Audent, 
Boél,  Brûlé,  Crousse,  Février,  Houzeau  de 
Lebaie»  Huet,  Lejeune  Vincent,  Paternoster, 
Sainctelette  et  W.  de  Selys-Longcbamps)  et 
6  abstentions  (MM.  Cogels,  Délia  Faille  de 
Levergbem,  Le  Clef,  Selb,  Steenackers  et 
Van  den  Corput). 

GUBRRK. 

22  décembre.  Le  projet  de  loi  fixant  le 
contingent  de  l'armée  pour  1897  est  mis  en 
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discussion.  M.  Tonrnay  examine  quelle  a  été 
Tattitude  du  gouvernement  et  de  la  droite 
dans  la  question  militaire  et  déclare  quUI  ne 
votera  pas  le  projet  parce  que  le  ministère  a 
manqué  à  ses  engagements  en  ne  faisant  pas 
voter  le  service  personnel.  M.  Vanden 
Bosscbe  défend  le  système  du  service  per- 
sonnel et  exprime  ses  craintes  au  sujet  des 
dangers  que  crée  pour  la  Belgique  le  main- 
tien de  son  système  de  recrutement  mili- 
taire. M.  Plissart  voudrait  voir  améliorer  la 
situation  des  soldais  afln  d'engager  les  classes 
laborieuses  h  entrer  dans  l'armée.  Un  des 
moyens  pour  atteindre  ce  but  serait  d'assu- 
rer aux  volontaires  et  aux  miliciens,  qui  s'en 
sont  montrés  dignes,  desemploisdansPadmi- 
nistration  civile.  M.  Van  der  Burch  rappelle 
ses  sympathies  pour  le  service  personnel  et 
fait  ressortir  le  caractère  injuste  du  régime 
existant.  M.  Van  den  Corput  se  prononce 
également  en  faveur  de  ce  système  et  combat 
vivement  le  volontariat  qui  ne  donnerait 
qu'une  armée  de  mercenaires.  M.  Keesen 
constate  à  regret  qu'il  se  manifeste  en  Bel- 
gique une  tendance  à  augmenter  les  charges 
militaires.  11  dit  que  le  contingent,  qui  d'après 
la  loi  ne  devrait  être  que  de  15,300  hommes, 
est  en  réalité  de  plus  de  16,000  hommes, 
attendu  qu'il  faut  y  ajouter  les  5,000  volon- 
taires purs  qui  sont  enrôlés  annuellement  et 
il  estime  que  ces  derniers  devraient  être 
déduits  du  contingent  de  milice.  Il  est  adver- 
saire du  tirage  au  sort  qui  viole  la  liberté 
des  vocations  et  il  défend  le  volontariat 
comme  étant  le  seul  système  rationnel.  11 
pense  que  l'on  pourrait  donner  satisfaction  à 
tous  les  intérêts  par  la  seule  application  des 
dispositions  existantes,  en  maintenant  le 
remplacement  pour  les  riches  et  en  permet- 
tant aux  ouvriers  désignés  par  le  sort  pour 
servir  à  se  faire  remplacer  par  un  de  leurs 
compagnons  à  qui  serait  accordé  la  rému- 
nération de  50  francs  par  mois.  M.  Bara  ne 
votera  pas  le  contingent.  Il  critique  la  poli- 
tique du  gouvernement  qui  prétend  entre- 
prendre la  réorganisation  de  l'armée  et  celle 
de  la  garde  civique  sans  qu'un  militaire 
prenne  part  à  cette  organisation  et  en  assume 
la  responsabilité.  L'orateur  combat  le  volon- 
tariat qui  ou  bien  ne  donnerait  qu'une  armée 
insuffisante  comme  nombre  ou  bien  en- 
traînerait des  dépenses  énormes,  il  attaque 
le  ministère  qui  tout  en  se  déclarant  par- 
tisan du  service  personnel  renonce  à  le 
défendre  et  suit  ceux  qui  poussent  à  la  dé- 
sorganisation de  l'armée.  —  25.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  g.  par  intérim,  rappelle  que 
les  autorités  militaires  considéraient,  au  len- 
demain de  la  guerre  de  1870,  comme  un 
idéal,  un  contingent  qui  aurait  atteint  le 
chiffre  qui  fut  réellement  fixé  en  1884  et  qui  a 


été  maintenu  depuis  cette  époque.  Lors  de  ta 
construction  des  forts  de  la  Meuse,  les  auto- 
rités militaires  ont  déclaré  que  leur  défense 
n'exigerait  pas  une  augmentation  de  l'effec- 
tif. Le  gouvernement,  contrairement  i  ee 
qu'a  prétendu  M.  Bara,  est  donc  emièrenient 
d'accord  avec  les  autorités  compétentes.  Le 
ministre  estime  que  la  thèse  de  ceux  qui 
réclament  le  volontariat  pur  peut  avec  succès 
être  défendue  dans  des  réunions  publiques, 
mais  qu'en  fait  elle  est  irréalisable.  11  ren- 
contre ensuite  les  observations    présentées 
par  M.  Keesen  et  dit  que  les  volontaire  ne 
peuvent  être  ajoutés  aux  milideDs  pQur  dé- 
terminer l'importance  du  contingent  annuel 
attendu  qu1ls  sont,  pour  la  plupart,  des 
miliciens  compris  dans  le  chiffre  de  15,500 
hommes.  L'orateur  répond  an  discours  de 
M.  Bara,  il  rappelle  les  sacrifices  que  le 
cabinet  catholique  a  faits,  d'accord  avec  les 
Chambres,  en  vue  de  l'amélioration  de  la 
défense  nationale.  Il  dit  qu'une  seule  des 
réformes  préconisées  n'a  pas  été  réalisée, 
celle  du  service  personnel.  Il  s'en  déclare  on 
partisan  convaincu,  mais  il  fait  remarquer 
que  le  gouvernement,  qui  partage  ces  idées, 
ne  peut  imposer  sa  manière  de  voir  au  pays. 
On  soutient  que  grâce  à  l'appui  de  l'oppo- 
sition le  gouvernement  aurait  trouvé  dans 
les  Chambres  une  majorité  pour  voter  le 
service  personnel  ;  mais  si  l'opposition  était 
d'accord  avec  le  gouvernement  sur  le  prin- 
cipe de  la  réforme,  elle  ne  lui  aarait  plus 
prêté  son  concours  lorsqu'il  se  serait  agi 
d'organiser  le  système  nouveau.  D'autre  part 
on  prétend  qu'un  ministre  civil  est  incom- 
pétent, mais  on  pourrait  prétendre  de  même 
qu'un  ministre  qui  n'est  pas  ingénieur  est 
incompétent  pour  diriger  le  département  des 
chemins  de  fer.  En  réalité,  le  ministre  con- 
sulte des  hommes  spéciaux  chaque  fois  que 
des  questions   techniques   se    présentent. 
M.  Dupont  reproche  au  gouvernement  de  ne 
pas  avoir  fait  son  devoir  en  s'ibstenant  de 
chercher  à  rallier  ses  amis  à  ses  idées  en 
matière   militaire.    L'orateur  considère  la 
concentration  existante  comme  dangereuse 
parce  qu'elle  permet  aux  ennemis  des  insti- 
tutions nationales  de  proclamer,  avec  rai- 
son, que  le  riche  a  le  droit  de  se  déchar- 
ger, à  prix  d'argent,  sur  le  pauvre,  d'un 
devoir  civique.  M.  Nothomb  rappelle  que 
pendant    toute  sa  carrière  politique  il  a 
défendu  le  service  personnel.  Il  reproche  à 
M.  Bara,  qui  fait  un  grief  au  gouvernement 
de  ne  pas  l'avoir  établi,  d'être  resté  an  pou- 
voir pendant  de  longues  années  sans  réaliser 
cette  réforme  et  il  dit  que  si  le  parti  libéral 
avait  voulu  s'engager  à  respecter  les  immu- 
nités ecclésiastiques,  le  service  personnel 
serait  en  vigueur  depuis  longtemps.  L'ora- 
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leur  combat  le  système  da  volontariat  pur 
qui  est  irréalisable.  11  s*élève  ensuite  contre 
ia  tbèse  de  ceux  qui  prétendent  que  la  Bel- 
gique est  suffisamment  protégée  par  les  trai- 
tés et  qu'elle  n*a  pas  pour  devoir  d'assurer 
sa  défense.  M.  Le  Clef  déclare  que  lui  et  ses 
collègues  d'Anvers  voteront  contre  le  con- 
tingent, mais  pour  d*aulres  molife  que  les 
membres  de  la  gauche,  ils  estiment  qu'un 
contingent  de  10,000  hommes  est  suffisant 
ponr  assurer  Tordre  et  pour  former  une  pre- 
mière barrière  à  renvahissement  du  pays. 
Ils  veulent  le  volontariat  qui,  s'il  ne  peut 
être  établi  immédiatement,  sera  réalisé  dans 
l'avenir.  H.  Bara  défend  la  politique  suivie 
par  le  dernier  cabinet  libéral.  Les  cir- 
constances étaient  alors  toutes  différentes. 
Le  ministère  qui  est  au  pouvoir  a  inscrit 
dans  son  programme  le  service  personnel 
comme  une  réforme  d'intérêt  national  et  il 
est  Inexcusable  de  ne  pas  l'avoir  accomplie. 
Le  parti  libéral,  quelque  faible  qu'il  soit, 
défend  le  service  personnel  et  remplit  ainsi 
son  devoir  au  risque  de  voir  ameuter  contre 
lai  les  électeurs.  L'orateur  reproche  au  cabi- 
net de  ne  pas  mettre  en  pratique  les  prin- 
cipes du  régime  parlementaire  d'après  les- 
quels les  ministres  du  roi  ne  doivent  pas 
être  les  serviteurs  de  la  majorité.  M.  Audent 
votera  contre  le  projet  de  loi,  non  par  hosti- 
lité contre  Tarmée,  mais  il  estime  qu'il  est 
nécessaire  de  montrer  au  gouvernement 
combien  s'accentue  l'opposition  à  l'état  de 
choses  existant.  M.  Jolly  déclare  qu'il  votera 
le  contingent  tout  en  déplorant  les  tendances 
qui  semblent  se  manifester  dans  le  pays  en 
matière  militaire.  Les  divers  articles  sont 
votés  sans  débat  et  l'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  46  voix  contre  Si. 

18  mai.  M.  Janson  dépose  une  proposi- 
tion de  loi  signée  par  lui  et  par  M.  Honzeau 
de  Lehaie  et  tendant  à  soumettre  à  l'avis  de 
tous  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales les  deux  questions  suivantes  :  i«  Ya-t-il 
lieu  de  supprimer  le  remplacement?  2"  Ya-t-il 
lieu  de  réoi^niser  l'armée  en  vue  de  renfor- 
cer la  défense  nationale?  —  20.  Dans  la 
discussion  du  budget  de  l'intérieur  et  de 
Tinstraction  publique,  M.  Surmont  de  Vols- 
berghe  demande  qu'au  lieu  de  verser  à  la 
Caisse  d'épai^ne  toute  la  part  qui  leur 
revient  dans  la  rémunération,  on  accorde 
aux  miliciens  orphelins  on  enfants  naturels 
non  reconnus  une  certaine  somme  lorsqu'ils 
sont  envoyés  en  congé  pendant  le  temps  de 
service.  —21.  M.  Janson  développe  la  pro- 
position de  loi  qu'il  a  déposée  d'accord  avec 
H.  Houzeau  de  Lehaie.  11  fait  valoir  les 
motifs  qu'a  le  peuple  belge  de  défendre  son 
indépendance.  Il  estime  que  la  démission  du 
ministre  de  la  guerre  et  le  manifeste  des 


officiers  généraux  pensionnés  qui  déclarent 
que  le  pays  ne  serait  en  état  de  se  défendre  au 
Jour  du  danger,  prouvent  qu'une  étude  sé- 
rieuse de  la  question  militaire  s'impose.  La 
consultation  qui  fait  l'objet  de  sa  proposition 
éclairera  le  gouvernement  et,  sans  le  lier, 
pourra  lui  inspirer  les  résolutions  à  prendre. 
L'orateur  fait  ressortir  la  différence  qui 
existe  entre  sa  proposition  et  le  référendum 
dont  M.  Beernaert  avait  demandé  l'inscrip- 
tion dans  la  Constitution.  Il  s'agit  unique- 
ment de  demander  l'avis  du  pays  sur  une 
question  déterminée  et  si  chaque  Chambre 
a  le  droit  de  faire  une  enquête,  il  est  certain 
que  le  pouvoir  législatif  peut  agir  de  même. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  combat  la  pro- 
position. La  consultation  populaire  serait 
sans  signification  aucune.  Les  partisans  des 
théories  les  plus  opposées  seraient  d'accord 
pour  répondre  affirmativement  aux  deux  ques- 
tions posées.  Mais  toute  la  difficulté  consiste 
â  s'entendre  sur  le  système  à  adopter.  Le 
ministre  fait  remarquer  que  l'on  tend  à 
remettre  en  opposition  le  corps  électoral 
ordinaire  et  un  corps  électoral  ne  compre- 
nant que  des  électeurs  à  une  voix.  Sans 
examiner  la  question  de  constitutionnalité,  il 
demande  au  Sénat  de  repousser  la  prise  en 
considération.  M.  Vanden  Bosche,  quoique 
partisan  du  service  personnel,  combat  la  pro- 
position qui  tend  à  fausser  le  régime  parle- 
mentaire en  faisant  intervenir  directement  le 
corps  électoral  dans  le  travail  de  la  législa- 
ture. M.  Janson  estime  que  le  gouvernement 
en  reconnaissant  que  des  mesures  sont  à 
prendre  pour  assurer  la  défense  nationale  et 
en  refusant  d'agir  assume  une  lourde  respon- 
sabilité. M.  Bara  s'étonne  de  ce  que  ce  soit 
le  ministre  de  l'intérieur  et  non  le  ministre 
de  la  guerre  qui  intervienne  dans  ce  débat.  Il 
considère  comme  injustifiable  qu'au  moment 
où  les  préoccnpationsles  plus  graves  régnent 
dans  le  pays  au  sujet  de  la  question  militaire 
il  y  ait  comme  ministre  de  la  guerre,  non 
un  général,  mais  un  civil  désavoué  par  toute 
l'armée.  11  estime  que  la  proposition  doit 
être  prise  en  considération  pour  permettre 
la  discussion  de  la  grave  question  qu'elle 
soulève.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  répond 
qu'il  s'agit  non  d'une  question  militaire, 
mais  d'une  question  de  consultation  électo- 
rale et  que  d'après  le  règlement  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  parler  au  nom  du  gouver- 
nement. 11  répète  qu'après  la  consultation  il 
faudrait  se  mettre  d'accord  sur  le  système  a 
adopter  et  déclare  qu'après  l'expérience  que 
le  gouvernement  a  faite  lors  de  la  revision  de 
la  Constitution,  il  est  décidé  à  ne  plus 
s'appuyer  sur  aucune  fraction  de  la  gauche 
qui  toujours,  après  avoir  amené  le  gouverne- 
ment à  une  solution  transactionnelle,  s'est 
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dérobée  au  dernier  moment  et  Ta  laissé  seul 
devant  les  difficultés.  11  voit  dans  la  proposi- 
tion une  tactique  du  même  genre.  M.  Hou- 
zeau  de  Leiiaie  proteste  vivement  contre  les 
paroles  du  ministre  qui  mettent  en  doute  sa 
sincérité  et  celle  de  M.  Janson.  M.  Bara 
relève  le  reproclie  fait  à  la  gauche  d*avoir 
abandonné  le  gouvernement  lors  du  vote  de 
la  revision.  11  dit  qu'aucune  entente  n'était 
intervenue  entre  le  gouvernement  et  la 
gauche  modérée  et  que  celle-ci  n*a  pu  par 
conséquent  renoncer  à  ses  engagements.  Il 
reproche  au  gouvernement,  qui  a  clairement 
manifesté  ses  préférences  pour  le  service 
personnel,  de  ne  pas  le  faire  voter  par  la 
majorité  qui  existe  en  faveur  de  ce  système. 
M.  Surmont  de  Volsberghe  estime  que  le 
Sénat  doit  repousser  la  prise  en  considéra- 
tion, parce  qu'en  l'admettant  il  en  recon- 
naîtrait la  constitutionnalité.  Or,  dans  les 
discussions  relatives  à  la  revision,  M.  Dupont 
a  nettement  établi  l'inconstitutionnalité  d'une 
proposition  de  ce  genre.  M.  Dupont  fait 
remarquer  que  l'opinion  qu'il  a  émise  et 
qu'invoque  M.  Surmont  de  Volsberghe,  ne 
s'applique  pas  à  la  proposition  de  M.  Janson. 
Il  repousse  le  référendum  sur  une  loi  à  faire 
ou  sur  une  loi  faite,  mais  dans  l'espèce  il  ne 
s'agit  pas  d'une  consultation  ayant  cette 
portée.  11  s'agit  d'ailleurs  de  permettre  la 
discussion  de  la  question  militaire.  M.  De- 
volder  considère  la  mesure  proposée  comme 
inconstitutionnelle  et  estime  que  le  législa- 
teur ne  peut  prendre  en  considération  une 
proposition  contraire  à  la  Constitution.  La 
prise  en  considération  est  repoussée  par 
45  voix  contre  21  et  3  abstentions  (MM.  Jolly, 
E.  de  Seiys-Lonchamps  et  H  Serstevens). 
—  28.  M.Schollaert,  m.  t.  et  tn«.,  répond  aux 
observations  présentées  par  M.  Surmont  de 
Volsberghe  au  sujet  de  l'attribution  à  cer- 
taines catégories  de  miliciens  d'une  part  de 
la  rémunération  qui  leur  est  accordée  et  il 
fait  remarquer  que  cette  question  intéresse  le 
ministre  des  flnances. 

29  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre,  M.  Vanden  Bossche  s'occupe  du 
recrutement  des  sous-officiers  et  de  l'amélio- 
ration de  leur  position.  Il  signale  la  situa- 
tion d'infériorité  dans  laquelle  se  trouvent 
les  officiers  d'infanterie  au  point  de  vue  de 
l'avancement  au  grade  de  général,  il  examine 
ensuite  diverses  questions  relatives  au  com- 
mandement supérieur,  aux  services  auxi- 
liaires et  il  termine  son  discours  en  affirmant 
ses  sympathies  pour  le  service  personnel. 
M.  Limpens  réclame  la  démolition  des  forti- 
flcations  de  Termonde.  M.  Tournay  relève 
certaines  déclarations  faites  à  la  Chambre 
des  représentants  lors  de  l'interpellation  de 
M.  Delbeke  relative  au  discours  prononcé 


le  13  Juin,  par  le  Roi,  en  réponse  à  Tallo- 
cution  de  M.  Brialmont  à  l'issoe  de  la 
manifestation  militariste.  Il  s'attache  à  dé- 
montrer que  le  texte  de  ce  discours  n'a 
pas  été  préalablement  commoniqoé  aux 
ministres  et  qu'il  tend  à  indiquer  leur  devoir 
aux  membres  de  la  majorité.  Si  les  Ministres 
avaient  accepté  ce  texte,  ils  seraient  obli- 
gés de  déposer  immédiatement  un  projet 
de  loi  réorganisant  la  défense  nationale. 
L'orateur  examine  la  situation  de  la  Belgique 
au  point  de  vue  militaire  et  critique  vive- 
ment l'inaction  du  gouvernement.  —  30. 
M.  Tournay  continue  son  discours.  11  sou- 
tient la  thèse  que  l'armée  belge  doit  être 
capable  de  défendre  le  territoire  contre  tout 
envahissement  en  cas  de  guerre  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Il  critique  l'organisa- 
tion existante  qui  paralyserait  l'action  de 
l'armée  en  cas  de  mobilisation  et  dénonce 
l'insuffisance  des  travaux  qui  défendent  la 
place  d'Anvers.  L'orateur  montre  le  danger 
que  présente  pour  la  discipline  la  propagation 
des  théories  socialistes  et  il  déplore  qoe  le 
maintien  du  système  injuste  du  reroplaoement 
donne  des  arguments  à  ceux  qui  répandent 
les  idées  révolutionnaires.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.,  proteste  contre  la  thèse  sou- 
tenue par  M.  Tournay  qui  a  prétendu  qae  le 
discours  prononcé  par  le  Roi  n'aurait  pas 
été  communiqué  préalablement  au  ministère. 
Il  n'y  a  aucune  divergence  de  vues  entre  le 
Roi  et  ses  ministres  qui  se  sont  à  maintes 
reprises  déclarés  partisans  du  service  per- 
sonnel. M.  Bara  estime  que  la  décla- 
ration du  ministre  est  conforme  aux  théo- 
ries constitutionnelles;  mais  il  critique 
l'attitude  du  gouvernement.  11  dit  qo'il 
s'agit  d'une  question  de  la  plus  grande  Im- 
portance; qu'il  est  contraire  aux  traditions 
parlementaires  qu'un  ministère,  quisedédare 
partisan  d'une  réforme  d'où  dépend  le  saint 
du  pays,  reste  au  pouvoir  si  la  majorité  le 
désavoue.  Il  demande  si  le  gouvernement 
persiste  à  ne  vouloir  procéder  à  la  réorgani- 
sation de  l'armée  qu'en  s'appuyant  unique- 
ment sur  la  droite.  M.  Vanden peereboom, 
m.  g,  par  intérim,  répond  que  le  gouverne- 
ment a  toujours  exposé  ses  vues  avec  fran- 
chise. 11  est  partisan  du  service  personnel  et 
il  admet  que,  grâce  au  concours  de  la  gauche, 
il  parviendrait  à  faire  voter  à  quelques  voix 
de  majorité  le  principe  de  cette  réforme^mais 
dès  qu'il  s'agirait  d'arrêter  un  système  non- 
veau,  celte  majorité  se  diviserait  et  il  en 
résulterait  une  situation  pitis  mauvaise  qne 
celle  qui  existe.  On  exige  la  retraite  dn 
ministère,  mais  dans  des  conditions  sembla- 
bles M.  Frère-Orban  est  resté  au  pouvoir.  An 
milieu  des  difficultés  que  traverse  le  pays.  Il 
est  indispensable  que  le  seul  gouvernement 
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eapable  de  grouper  les  forces  conservatrices 
reste  à  la  tête  des  affaires.  M.  Picard  estime 
qoe  c*est  à  tort  que  M.  Vandenpeereboom  a 
mêlé  à  la  question  du  remplacement  celle  de 
toute  la  réorganisation  militaire.  On  pourrait 
se  borner  à  décréter  simplement  Tabolilion 
da  remplacement.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g, 
par  intérim,  répond  qu'il  ne  suffirait  pas  de 
supprimer  le  rempla.'^ement,  qu1I  faudrait 
immédiatement  après  régler  les  conséquences 
de  cette  suppression. 

\»  juillet.  II.  d'Huarl  réclame  le  dépôt 
d'an  projet  de  loi  réglant  la  situation  des 
adjudants  du  génie  et  des  officiers  comptables 
du  matériel.  M.  E.  de  Selys<Lonchamps 
demande  la  réorganisation  du  corps  des 
véiérinaires  de  l'armée.  M.  de  Marnix  de 
Sainte-Aldegonde  présente  certaines  observa- 
tions en  faveur  des  médecins  militaires  sap- 
pléants,  des  pharmaciens  militaires,  des 
Tétérinairesy  des  officiers  comptables.  M.  Kee- 
seo  combat  le  service  personnel  qui  est 
incompatible  avec  la  liberté  des  vocations, 
il  estime  que  plus  que  jamais  l'action  de 
l'église  est  indispensable  pour  guider  les 
masses;  or,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  ordres  religieux  n'échappent  à  la  caserne 
que  par  le  remplacement.  M.  Dupont  est 
convaincu  qoe  le  système  du  service  person- 
nel finira  par  triompher.  Il  pense  que  le 
gouTerneroent  n'a  pas  fait  tout  qu'il  a  pu 
pour  amener  son  adoption.  S'il  avait  nette- 
ment posé  la  question,  la  droite  aurait  cédé. 
H  ne  peut  comprendre  que  le  gouvernement 
accepte  une  responsabilité  que  le  Roi  a 
déclinée  et  qu'il  ne  la  fait  pas  peser  sur  ceux 
qui  s'opposent  aux  réformes  militaires. 
M.  Lammens  est  partisan  du  service  person- 
nel parce  qu'il  aurait  d'heureuses  consé- 
quences sur  la  composition  de  l'armée.  11 
soutient  que  le  parti  libéral,  en  alarmant  les 
consciences  catholiques,  est  cause  de  la 
résistance  que  rencontre  le  système  dans  le 
pays.  Aussi  longtemps  que  les  immunités 
ecclésiastiques  ne  seront  pas  inscrites  dans 
le  programme  de  réorganisation  militaire,  la 
droite  ne  pourra  s'y  rallier.  M.  JoUy  examine 
les  éventualités  qui  se  produiraient  en  cas 
de  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Il 
estime  qu'il  faudrait  à  la  Belgique  une  armée 
de  100,000  hommes  à  mettre  en  ligne  en 
cas  de  mobilisation  et  que  l'on  peut  obtenir 
ce  résultat  sans  dépenses  excessives,  en 
augmentant  le  contingent,  tout  en  diminuant 
le  temps  deservice  et  en  respectant  les  immu- 
nités ecclésiastiques.  M.  Hardenpont  présente 
certaines  observations  en  faveur  des  gardes 
d'artillerie  et  des  pharmaciens  militaires,  il 
demande  que  l'on  prenne  des  mesures  pour 
indemniser  convenablement  les  militaires  qui 
ont  contracté   des  infirmités   au  service. 


M.  Van  Ockerhout  appuie  cette  demande.  Il 
s'oppose  à  la  création  de  nouvelles  charges 
militaires.  M.  Cogels  défend  le  volontariat. 
Il  considère  la  conscription  comme  un  mal 
qui  n'est  atténué  que  par  le  remplacement. 
—  2.  M.  Orban  de  Xivry  se  plaint  des  exi- 
gences  trop  grandes  dont  on  fait  preuve  à 
l'égard  des  jeunes  gens  qui  sollicitent  un 
engagement  comme  volontaire  avec  prime. 
M.  Meyers  défend  le  remplacement  et  invo- 
que la  neutralité  de  la  Belgique  et  l'impos- 
sibilité d'établir  un  régime  militaire  plus 
jusie  que  celui  qui  existe,  pour  réclamer  le 
maintien  de  celui  que  l'on  a  considéré 
comme  suffisant  pendant  septante  ans.  M.  Van- 
denpeereboom, m.  g,  par  intérim,  combat 
le  système  du  volontariat.  Le  volontariat  pur 
serait  insuffisant  ;  le  volontariat  avec  prime 
coûterait  de  50 1^  60  millions  et  ne  donnerait 
pas  une  armée  convenable.  Le  ministre  con- 
sidère comme  exagérées  et  mauvaises,  dans 
leurs  conséquences,  les  critiques  dirigées 
contre  l'organisation  de  l'armée.  En  cas  de 
guerre  la  Belgique  pourrait  mettre  immédia- 
tement en  ligne  150,000  hommes  bien 
instruits,  bien  armés  et  bien  commandés. 
Le  système  de  mobilisation  est  excellent  et 
l'organisation  des  différents  corps  est  calquée 
sur  celle  des  armées  étrangères.  II  est  vrai 
que  la  place  d'Anvers  est  devenue  insuffisante, 
mais  les  plans  permettant  de  remédier  à 
cette  situation  seront  soumis  à  la  législature 
dans  la  session  de  1897-1898.  En  ce  qui 
concerne  Termonde,  le  gouvernement  ne 
peut  se  prononcer,  mais  il  examinera  la  ques- 
tion avec  f'oin.  Le  ministre  répond  aux 
diverses  observations  présentées  dans  la 
discussion.  L'amélioration  de  la  situation 
des  gardes  d'artillerie  et  des  officiers  compta- 
bles fera  l'objet  d'un  projet  de  loi  analogue 
à  celui  qui  est  tombé  en  1892  à  la  suite  de 
la  dissolution  des  Chambres.  L'avancement 
des  officiers  et  la  nomination  aux  grades 
supérieurs  ont  été  sérieusement  étudiés. 
Les  militaires  incapables  de  travail  à  la  suite 
d'infirmités  contractées  au  service  reçoivent 
une  pension,  on  examinera  si  cette  pension 
peut  être  augmentée;  ceux  qui  contractent 
des  infirmités,  qui  ont  vu  diminuer  leur 
capacité  de  travail,  reçoivent  une  indemnité 
annuelle  qui  a  déjà  été  augmentée;  l'on 
examinera  également  si  le  taux  peut  en  être 
augmenté.  M.  Finet  critique  la  manière  dont 
sont  présentées  les  dépenses  militaires.  Les 
frais  d'achat  d'artillerie  figurent  au  budget 
extraordinaire  et  la  dépense  nécessitée  par  la 
rémunération  des  miliciens  figure  au  budget 
de  la  dette  publique.  Le  montant  du  budget 
de  la  guerre  est  ainsi  de  71  millions  et  non  de 
48  millions.  Il  estime  que  toutes  les  dépenses 
pour  l'armée  devraient  figurer  au  budget  de 
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la  guerre  et  être  prélevées  sur  les  ressources 
ordinaires,  M.  VaDdenpeereboom,  m.  g,  par 
intérim,  répond  que  le  gouvernement  est 
entré  dans  la  voie  indiquée  par  M.  Finet. 
M.  W.  de  Selys-Longchamps  critique  l'alti- 
tude du  gouvernement,  qui,  cédant  à  l*oppo- 
sition  de  la  droite  basée  uniquement  sur  des 
considérations  religieuses,  se  refuse  à  intro- 
duire une  réforme  importante  réclamée 
depuis  longtemps  parla  nation.  M.  Tournay 
revient  sur  ses  précédentes  observations. 

5  août.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  instituant  un  fonds  spécial  et  tempo- 
raire pour  la  construction,  ramélioralion  et 
l*ameublement  d'établissements  militaires, 
M.  Tournay  se  plaint  du  retard  que  subit  la 
construction  d'une  nouvelle  école  militaire. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  g,  par  intérim, 
répond  que  le  commencement  des  travaux 
a  été  retardé,  mais  qu'ils  seront  terminés 
selon  tonte  probabilité  avant  deux  ans. 

HABITATIONS  OUVBIÈRBS. 

1 3  avril.  Dans  la  discussion  des  budgets  des 
finances  et  de  la  dette  publique,  qui  sont 
examinés  en  même  temps.  M,  Plissart  cons- 
tate que  le  fonctionnement  de  la  loi  de  4889 
sur  les  habitations  ouvrières  subit  un  certain 
arrêt;  il  demande  que  la  Caisse  générale 
d'épargne  augmente  le  terme  maximum  fixé 
pour  l'intervention  de  cet  établissement  dans 
les  avances  et  que  le  bénéfice  de  la  loi  soit 
étendu  aux  petits  employés.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /*.,  répond  en  citant  des  chiffres 
qui  prouvent  que  les  effets  de  la  loi  de  1889 
ne  se  ralentissent  pas.  11  ne  doute  pas  que  la 
Caisse  d'épargne  ne  consente  à  élever  le 
taux  à  concurrence  duquel  elle  intervient 
si  Ton  démontre  que  dans  certaines  localités 
ce  taux  est  trop  bas,  et  il  rappelle  qu'il  s'est 
déjà  déclaré  favorable  à  l'extension  réclamée 
par  M.  Plissart. 

a  juillet.  M.  Simonis,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  légis- 
lation sur  les  habitations  ouvrières. 

i  août.  Ce  projet  est  adopté  sans  obser- 
vations à  l'unanimité. 

HTGlâNB  PUBUQUB. 

24  janvier.  M.  Van  den  Corput  demande 
quelles  mesures  le  gouvernement  a  prises  à 
l'égard  de  la  peste  et  du  choléra  qui  sévissent 
en  Orient.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t.,  répond 
que  legouvernement  a  pris  les  mesures  néces- 
saires et  que,  si  la  nécessité  en  était  démon- 
trée, ces  mesures  seraient  renforcées. 

IMPOTS. 

SS9  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens^  M.  Steenackers  combat 


les  dispositions  du  projet  relatives  aux  droits 
sur  les  vins.  II  critique  l'article  5,  qui  rédoit 
à  trois  mois  les  termes  de  crédit  pour  les 
entrepôts  publics  et  privés,  alors  qu'anté- 
rieurement ces  délais  étaient  de  six  à  dix- 
huit  mois  selon  limportance  des  sommes 
dues.  11  trouve  également  qu'il  ne  faudrait 
considérer  comme  liqueurs  que  les  vins  qui 
contiennent  plus  de  25  p.  c.  d*alcool,  la 
limite  de  21  p.  c,  que  fixe  le  projet,  éunt 
trop  peu  élevée.  Quant  au  dégrèvement  de 
5  francs  par  hectolitre  en  faveur  des  vins 
ordinaires,  elle  est  trop  peu  importante  pour 
exercer  une  influence  sur  la  consommation 
de  ces  vins.  M.  Lefebvre  appuie  cette  der- 
nière observation  et  estime  que  la  rédaction 
proposée  n'aura  pas  pour  effet,  comme  on 
l'avait  espéré,  de  porter  remède  à  Talcoo- 
lisme.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  ^.,  répond 
aux  observations  de  M.  Steenacliers.  11  estime 
que  les  vins  qui  contiennent  plus  de  21  p.  c. 
d'alcool  ne  sont  pas  naturels;  en  ce  qui  con- 
cerne la  réduction  de  3  francs  par  hectolitre 
accordée  aux  vins  ordinaires,  elle  est  en 
concordance  avec  l'augmentation  probable 
des  ressources  que  procureront  les  droits 
plus  élevés  sur  les  vins  fins.  Quant  aux 
termes  de  crédit,  ceux-ci  ne  commencent  à 
courir  qu'après  la  sortie  des  vins  de  TeDlre- 
pôt,  où  le  négociant  peut  les  laisser  pendant 
des  mois  ou  des  années  sans  être  redevables 
des  droits.  M.  Finet  se  borne  à  indiquer 
certaines  réformes  que  le  temps  limité  dont 
dispose  le  Sénat  ne  lui  permet  pas  de  déve- 
lopper. 11  voudrait  voir  établir  un  impôt  de 
3  p.  c.  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
voir  doubler  les  droits  existants  sur  les  sac- 
cessions  en  ligne  collatérale  sans  dépasser 
25  p.  c,  voir  établir  un  droit  de  succession 
de  2  p.  c.  sur  le  montant  de  la  fortune  mobi- 
lière, il  demande  enfin  que  le  ministre  fasse 
dresser  avant  4900  le  recensement  de  la 
fortune  individuelle,  afin  de  pouvoir  établir 
dès  le  vingtième  siècle  le  véritable  impôt 
démocratique  basé  sur  la  richesse.  M.  Picard 
préconise  l'impôt  sur  les  biens  mobiliers. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  se  déclare 
d'accord  avec  M.  Picard  à  ce  sujet. 

48  mai.  Le  projet  de  loi  portant  rédaction 
des  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion, pour  les  acquisitions  de  petites  pro- 
priétés rurales,  est  mis  en  discussion.  M.  Jan- 
son  approuve  ce  projet,  mais  il  voudrait  voir 
réorganiser  complètement  la  perception  dn 
droit  de  mutation.  Le  droit  d'enregistrement 
frappe  fort  inégalement  les  propriétaires.  Les 
grands  immeubles,  qui  changent  rarement 
de  propriétaire,  échappent  au  droit  alors  que 
les  petites  propriétés  supportent  toutes  les 
charges.  11  estime  qu'il  faudrait  réduire  les 
droits  et  rendre  leur  perception  plas  sévère. 
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M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  répond  ii 
MJansonet  nppelle  les  nombreuses  mesures 
proposées  par  le  gouvernement  en  matière 
fiscale.  Les  divers  articles  sont  adoptés  sans 
discussion  et  Tensemble  du  projet  est  voté  à 
lunanimité. 

7  piHlet,  Dans  la  discussion  du  budget  de 
Tagriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Van 
Vreckem  réclame  une  meilleure  répartition 
des  impôts  et  une  réduction  des  charges  qui 
frappent  la  propriété  immobilière. 

4  août,  M.  Desçamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  suppression 
do  droit  d'entrée  sur  les  thés  et  modiflcation 
de  la  l^islation  sur  les  sucres.  —  5.  Ce  pro- 
jet est  mis  en  discussion.  M.  Hardenpont 
approuve  le  projet,  mais  voudrait  la  sup- 
pression complète  de  Taccise  sur  le  sucre  et 
sur  la  bière.  Il  réclame  rétablissement  d'un 
droit  de  licence  élevé  sur  tous  les  débits  de 
boissons  alcooliques.  M.  Yercruysse  expose 
la  situation  et  la  portée  du  projet.  Il  critique 
le  droit  d'entrée  sur  les  betteraves  et  recom- 
mande i'indastrie  de  la  raffinerie  à  la  bien- 
Teillance  do  ministre.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /l,  déclare  qu'il  sera  heureux  d*établir 
le  droit  de  licence  réclamé  par  M.  Harden- 
poot,  dès  que  les  circonstances  le  permet- 
tront. Il  pense  que  la  suppression  du  droit 
sur  la  bière  serait  funeste  à  la  brasserie  et  ne 
profiterait  qu'aux  cabaretiers.  Quant  au 
droit  d'entrée  sur  les  betteraves,  il  ne  peut 
être  considéré  comme  un  droit  protecteur. 
M.  Steenackers,  de  la  députation  anversoise, 
annonce  que  lui  et  ses  collègues  voteront 
contre  le  projet  qu'ils  approuvent  en  prin- 
cipe, mais  qu'ils  ne  peuvent  admettre  parce 
qa*il  établit  un  droit  d'entrée  sur  les  bette- 
raves et  qu'il  ne  fait  pas  è  la  raffinerie  la 
même  situation  qu'à  la  fabrication  du  sucre. 
M.  Vanden  Dooren  votera  contre  le  projet 
parce  qu'il  aura  pour  conséquence  l'avilis- 
sement  du  prix  des  betteraves.  M.  Plissart 
s'abstiendra  de  voter  sur  le  projet  ;  il  approuve 
les  dispositions  principales,  mais  il  ne  peut 
admettre  l'interdiction  dont  la  saccharine  est 
l'objet.  M.  Hnet  combat  le  projet  qui  causera, 
i  son  avis,  la  ruine  de  l'agriculture  et  de 
l'indastrie  sucrière.  H.  Keesen  votera  le  pro- 
jet à  titre  d'essai.  La  situation  existante  est 
déplorable  et  l'on  peut  espérer  que  le  remède 
proposé  par  le  gouvernement  sera  efficace. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  justifie  la 
mesure  d'interdiction  prise  à  l'é^^ard  de  la 
saccharine.  Il  rappelle  les  mesures  qu'il  a 
prises  en  faveur  de  la  raffinerie  et  rencontre 
les  diverses  objections  qui  ont  été  faites 
contre  le  projet.  Les  divers  articles  du  projet 
sont  adoptés  sans  observations.  —  6.  L'en- 
semble de  ce  projet  est  adopté  par  47  voix 
contre  8  (MM.  Délia  Faille  de  Leverghem, 


Février,  Huet,  Le  €lef,  Lejeune-Vincent, 
Selb,  Steenackers  et  Van  den  Dooren)  et 
4  abstentions  (MM.  Plissart,  E.  de  Selys- 
Longchamps,  W.  de  Selys-Longchamps  et 
Cossée  de  Maulde). 

INDUSTRIS  ET  TRAVAII.. 

16  décembre,  M.  Plissart,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  prorogeant  le  délai 
accordé  aux  sociétés  mutualistes  pour  se 
conformer  à  la  loi  du  3  juin  1894.  L'urgence 
est  déclarée  et  le  projet  de  loi  est  adopté  sans 
observations,  à  l'unanimité. 

6  avril.  Le  projet  de  loi  instituant  des 
délégués  ^  l'inspection  des  mines,  est  mis 
en  discussion.  M.  ilraconier  relève  les  attaques 
dont  les  directeurs  de  charbonnages  ont  ^té 
l'objet  à  la  Chambre  et  qui  ne  sont  pas  justi- 
fiées. Il  examine  ensuite  le  projet  de  loi  et 
déclare  qu'il  le  votera  pour  que  l'on  ne 
puisse  pas  prétendre  que  les  patrons  sont 
opposés  à  l'inspection  des  mines,  mais  il 
craint  que  l'institution  nouvelle  ne  réponde  pas 
au  but  que  l'on  poursuit,  parce  que  les  ins- 
pecteurs, qui  devront  en  général  être  désignés 
par  le  gouvernement,  ne  jouiront  pas  de 
l'indépendance  et  de  l'autorité  nécessaires. 
M.  La  Fontaine  justifie  l'installation  d'une 
inspection  ouvrière  par  la  nécessité  de 
réprimer  les  petites  irrégularités  qui  échap- 
pent forcément  aux  ingénieurs  des  mines  et 
aux  directeurs  et  qui  sont  la  cause  de  nom- 
breux accidents  individuels.  En  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  nomination,  il  est  partisan 
de  l'élection  directe  des  délégués  par  les 
ouvriers  et  il  estime  que  le  système  du  projet 
permettrait  d'écarter  les  socialistes  de  l'ins- 
pection. M.  Keesen  examine  les  progrès  faits 
depuis  un  siècle  par  les  théories  interven- 
tionnistes et  constate  que  l'école  manches- 
térienne  n'a  élevé  aucune  protestation  contre 
le  projet  en  discussion.  L'orateur  estime 
qu'il  eût  été  injuste  à  l'égard  des  patrons  de 
confier  l'élection  des  inspecteurs  aux  ouvriers 
seuls,  mais  il  critique  le  mode  de  présen- 
tation des  candidats;  ou  bien  les  membres 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ne  se 
mettront  pas  d'accord  et  chaque  groupe 
présentera  ses  candidats;  le  gouvernement 
ne  pourra  alors  désigner  aucun  des  can- 
didats présentés  sans  froisser  Tun  des 
groupes  et  il  écartera  les  hommes  qui  avaient 
le  plus  d'aptitudes;  ou  bien  les  patrons  par- 
viendront à  gagner  la  voix  d'un  des  mem- 
bres ouvriers  et  alors  le  délégué  ne  jouira 
pas  de  la  confiance  de  ses  compagnons. 
Mieux  eût  valu  confier  directement  la  nomi- 
nation des  inspecteurs  au  gouvernement. 
M.  Cooreroan  fait  remarquer  que  la  loi  sur 
l'inspection  des  mines  est  une  loi  de  police 
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destinée  à  compléter  Tûrganisation  existante 
en  vertu  de  laquelle  Tinspection  est  confiée 
aux  officiers  des  mines  nommés  par  TËtal. 
11  est  donc  rationnel  de  faire  également  nom- 
mer par  rÉtat  les  inspecteurs  ouvriers.  La 
loi  en  discussion  est  une  loi  d*expérience  qui 
produira  d*utiles  effets  si,  comme  le  pense 
Torateur,  Fintérèt  solidaire  des  patrons  et 
des  ouvriers  fait  choisir  les  ouvriers  les  plus 
dignes  et  les  plus  capables.  M.  Bara  admet 
le  principe  de  la  loi  qui  ne  peut  d'ailleurs 
être  contesté  et  qui  a  été  appliqué  de  tout 
temps,  mais  il  critique  la  mission  qui  a  été 
confiée  aux  inspecteurs.  Au  lieu  de  limiter 
le  champ  d*activité  des  délégués  à  ce  qui 
concerne  la  sécurité  et  la  santé  des 
ouvriers, ce  qui  eût  permis  Félection  directe, 
on  crée  une  nouvelle  catégorie  de  fonction- 
naires qui  seront  salariés  et  qui  seront 
chargésdenombreusesécritares.  —  7.M.Gui- 
notte  reproche  au  projet  d*enrayer  Tini- 
tiative  privée  et  d'empêcher  -  le  rap- 
prochement du  capital  et  du  travail.  11  cite 
l'organisation  établie  de  commun  accord 
entre  les  sociétés  de  Mariemoni  et  Bascoup 
et  leurs  ouvriers  ;  il  fait  remarquer  que  les 
inspecteurs  y  sont  nommés  directement  par 
leurs  compagnons  et  que  ce  système  n'a 
donné  lieu  à  aucun  inconvénient,  il  dépose 
un  amendement  tendant  à  autoriser  le  gou- 
vernement à  suspendre  l'exécution  de  la  loi 
dans  les  charbonnages  qui,  d'accord  avec 
leurs  ouvriers,  organisent  le  service  d'ins- 
pection ouvrière.  M.  Montefiore  Levi  estime 
que  l'on  ne  peut  espérer  voir  l'initiative 
privée  établir  le  système  en  u6age  à  Marie- 
mont  et  que,dans  ces  conditions,le  projet  de 
loi,  malgré  ses  défauts,  présente  des  avan- 
tages sérieux.  Il  espère  que  les  patrons  et  les 
ouvriers  comprendront  qu'il  est  de  leur  inté- 
rêt commun  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
inspecteur,  et  il  est  d'avis  que  le  rôle  de 
pure  surveillance  accordé  à  l'inspecteur 
ouvrier»  qui  n'aura  pas  le  droit  d'ordonner, 
sera  cependant  efficace  ;  la  responsabilité  de 
Texploitant  sera  engagée  lorsque  l'inspecteur 
aura  signalé  une  irrégularité  qui  a  produit 
accident.  L'orateur  voudrait  que  la  loi  ne 
fixât  pas  le  nombre  maximum  des  circons- 
criptionsd'inspection.Il  demande'ensuite  que 
ce  système  d'inspection  soit  étendu  aux 
carrières  à  ciel  ouvert.  M.  Nyssens,  m.  t.  el  t., 
constate  que  l'expérience  a  démontré  que 
l'initiative  privée  est  impuissante  pour  ame- 
ner l'accord  entre  le  capital  et  le  travail. 
L'exemple  de  Mariemont  est  isolé;  le  sys- 
tème de  la  loi  n'entrave  d'ailleurs  en  rien  les 
efforts  qui  seraient  tentés  pour  créer  une 
inspection  locale  organisée  de  commun 
accord  entre  les  ouvriers  el  les  patrons.  Le 
ministre  repousse  en  conséquence  l'amen- 


dement de  M.  Guinotte,qni  manque  du  reste 
de  précision.  Il  estime  que  le  système  pré- 
conisé par  M.  Bara,  qui  est  en  usage  en 
France,  amènerait  les  plus  déplorables  effets 
dans  tous  les  centres  Industriels  où  il  don- 
nerait lieu  à  des  luttes  sociales.  En  réponse 
aux  observations  de  M.  Keesen,  l'orateur  dit 
que  le  système  du  projet  est  entièrement 
impartial  en  laissant  le  choix  aux  intéressés 
lorsqu'ils  s'entendent.  En  cas  de  désaccord, 
le  gouvernement  choisira  le  meilleur  can- 
didat et  le  plus  digne.  11  donne  des  expli- 
cations au  sujet  de  l'article  18,  qui  règle  la 
nomination  des  délégués  spéciaux  chargés 
de  faire  des  constatations  relatives  à  l'hy- 
giène des  hommes  et  à  celle  des  animaux  ao 
fond  de  la  mine.  Cette  disposition  n'aura  pas 
pour  effet  de  permettre  à  des  parlementaires 
de  descendre  dans  les  mines  pour  s'y  livrer 
sur  place  à  des  enquêtes.  MM.  Dupont  et 
Devolder  prennent  acte  de  la  déclaration  du 
ministre  au  sujet  de  l'article  18  et  estiment 
qu'elle  aura  pour  effet  de  calmer  certaines 
inquiétudes  qui  s'étaient  manifestées  dans  le 
monde  industriel.  M.  Bara  fait  remarquer 
que,  contrairement  à  ce  qu'a  prétendu 
M.  Nyssens,  m.  t.  et  (.,  il  n'a  préconisé 
aucun  système  déterminé  ;  ii  s'est  borné  à 
dire  que  si  les  délégués  n'étaient  pas  nom- 
més par  les  ouvriers,  ils  feraient  double 
emploi  avec  les  ingénieurs  des  mines.  Le 
délégué  aurait  dû  rester  ouvrier  travaillant 
dans  la  mine  avec  ses  compagnons  et  non 
pas  devenir  un  fonctionnaire  qui  devra  sur- 
veiller plusieurs  exploitations  et  qui  ne  jouira 
pas  de  la  confiance  des  travailleurs.  MM.  Jan- 
son  et  Houzeau  de  Lehaie  se  prononcent 
dans  le  même  sens  que  M.  Bara.  Les  divers 
articles  du  projet  sont  adoptés  sans  obse^ 
valions,  sauf  les  articles  2  et  1 0.  A  TarUcie  â, 
qui  fixe  le  nombre  des  délégués  à  trente-cinq 
au  minimum  et  à  quarante-cinq  au  maxi- 
mum, M.  Montefiore  Levi  critique  à  nouveau 
la  fixation  d'un  maximum  qu'il  considère 
comme  trop  peu  élevé.  M.  Nyssens,  m.  i. 
et  t,,  répond  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  un 
maximum  pour  prévenir  des  demandes  conti- 
nuelles tendant  à  l'augmentation  du  nombre 
des  délégués.  A  l'article  10,  qui  détermine 
la  mission  des  délégués,  il  s'établit  entre 
MM.  Cooreman,  Nyssens,  m.  t.  ef  L,  et 
Devolder  un  échange  de  vues  d'où  il  résulte 
que  les  délégués  n'auront  à  veiller  à  l'appli- 
cation que  des  lois  concernant  l'organi- 
sation et  l'exécution  matérielle  du  travail. 
L'amendement  de  M.  Guinotte  (pouvoir 
laissé  au  gouvernement  de  dispenser  de 
l'application  de  la  loi  lorsque  l'initiative 
privée  établit  l'inspection  ouvrière)  est  rejeté 
par  assis  et  levé.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  58  voix  et  ii  abstentions.  — 
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8.  Dans  la  discussion  da  budget  da  minis- 
tère de  rindustrie  et  da  travail,  M.  Plissart 
défend  le  principe  du  repos  hebdomadaire 
qni  en  Belgique  n*est  pratique  que  si  on 
l'accorde  le  dimanche  et  il  demande  la  con- 
sécration de  ce  principe  par  la  loi,  tout  au 
moins  en  ce  qni  concerne  les  adolescents 
]asqu*à  leur  majorité.  M.  Vercruysse-Bracq 
examine  la  situation  résultant  de  Findus- 
triallsation  du  travail  et  il  estime  qu'elle 
est  meilleure  que  sous  l'ancien  patro- 
nat. M.  Patemoster  voudrait  voir  le  gou- 
vernement encourager  l'organisation  de 
bonrses  du  travail  établies  sous  le  patro- 
nage des  administrations  communales. 
M.  Lammens  appuie  les  observations  de 
M.  Plissart  relatives  au  repos  dominical, 
mais  il  voudrait  voir  étendre  la  protection 
l^le  aux  adultes  et  surtout  aux  femmes. 
M.  Simonîs  relève  les  attaques  dirigées  à  la 
Chambre  contre  les  industriels  de  Verviers, 
que  l'on  a  accusés,  sans  préciser  les  faits,  de 
£iire  des  retenues  illégales  sur  les  salaires. 
Il  est  d'avis  qu'il  faudrait  imposer  certains 
appareils  de  mesurage  dans  Tindustrie  du 
tissage  de  la  laine.  L'orateur  recommande 
ao  ministre  Técole  communale  de  Verviers, 
eo  vue  de  l'allocation  d'un  subside.  Il  se 
rallie  aux  observations  de  MM.  Plissart  et 
Ummens  en  faveur  du  repos  dominical  et  il 
demande  l'institution  d'une  décoration  spé- 
ciale en  faveur  de  certains  employés  de  com- 
merce. M.  Nyssens,  m.  t.  el  (.,  sans  contes- 
ter les  services  que  rendent  les  bourses  du 
travail  organisées  par  les  administrations 
communales,  estime  qu'avant  d'accorder  des 
subsides,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  insti- 
totions  en  question  en  ont  besoin.  £n  ce  qui 
concerne  les  appareils  de  mesurage  auxquels 
M.  Simonis  a  fait  allusion,  en  imposer  l'em- 
ploi è  une  industrie  déterminée  pourrait 
offrir  du  danger  et  provoquer  des  demandes 
analogues  pour  d'autres  industries.  Cette 
question  sera  examinée  ainsi  que  celles  qni 
sont  relatives  aux  décorations  à  accorder  à 
des  employés  de  commerce.  —  9.  M.  Goore- 
man  demande  que  le  gouvernement  ouvre 
une  enquête  sur  la  situation  de  la  petite 
boorgeoisle  et  du  petit  commerce.  M.  Nys- 
sens, m.  t.  et  (.,  répond  que  le  gouver- 
nement s'est  préoccupé  de  la  question  sou- 
levée par  M.Cooreman.  Il  adhère  en  principe 
à  la  proposition  d'enquête,  mais  il  se  réserve 
le  choix  de  l'époque  et  des  moyens  à 
employer.  Quant  au  repos  dominical,  le 
ministre  dit  que  des  enquêtes  ont  été  faites 
par  son  administration  et  que  les  rapports 
enseronl  publiés.  Il  estime,  personnellement, 
que  l'interdiction  du  travail  le  dimanche 
dans  certaines  industries  serait  une  néces- 
tité  humaine  et  libérale.  M.  Surmont  de 


Voisberghe  estime  que  les  écoles  profes- 
sionnelles et  industrielles  ne  doivent  pas 
être  organisées  d'une  manière  uniforme, 
mais  qu'il  faut  tenir  compte  des  nécessités 
locales.  M.  Uouzeau  de  Lehaie  trouve  illo- 
gique que  les  membres  du  personnel  en- 
seignant des  écoles  ménagères  dépendent  à 
la  fois  du  département  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  et  du  département  de 
l'industrie  et  du  tra»vail.  En  réponse  à  une 
question  posée  par  M.  Van  Vrecliem,  M.  Nys- 
sens, m.  t.  et  (.,  répond  que  des  modifi- 
cations seront  apportées  au  règlement  sur  la 
vérification  des  poids  et  mesures  et  que  l'on 
supprimera  notamment  les  perceptions  faites 
à  leur  profit  par  les  vérificateurs. 

9  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Sur- 
mont de  Voisberghe  insiste  sur  les  obser- 
vations qu'il  a  présentées  au  sujet  de  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  et  il  estime 
que  les  modifications  apportées  au  règlement 
sont  insuffisantes. 

INSTRUCTION  PUBI^IOUB. 

19  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Limpens  émet  le  vœu  de  voir  mettre  sur 
un  pied  d'égalité  parfaite,  au  point  de  vue  des 
subsides,  les  écoles  libres  et  les  écoles  offi- 
cielles. 11  admet  que  l'enseignement  soit 
obligatoire,  mais  il  ne  veut  pas  qu'il  soit 
laïque,  parce  que  ce  serait  contraire  à  la 
liberté  de  conscience,  ni  qu'il  soit  gratuit,  ce 
qui  ne  se  Justifierait  pas  à  l'égard  des  riches. 
—  20.  M.  Magis  se  plaint  de  ce  que  toutes 
les  faveurs  du  gouvernement  aillent  à  l'en- 
seignement libre.  Il  dit  que  la  liberté  de 
l'enseignement  consiste  pour  la  droite  dans 
le  droit  pour  toutes  les  écoles  privées  de 
recevoir  des  subsides  de  l'Etat.  Il  s'élève 
contre  un  principe  défendu  dans  le  rapport 
de  la  commission  qui  consiste  à  prétendre 
que  les  instituteurs  démissionnaires  de  1879 
doivent  être  réintégrés  dans  leur  droit  à  la 
pension.  Il  considère  ce  principe  comme  dan- 
gereux, parce  qu'il  admet  que  les  fonction- 
naires ne  sont  pas  tenus  d'obéir  à  une  loi,  du 
moment  que  le  clergé  la  déclare  contraire  aux 
principes  de  l'Eglise.  L'orateur  examine  la 
situation  de  l'enseignement  et  il  conclut  à  la 
supériorité  de  l'enseignement  officiel.  11  sou- 
tient que  l'Etat  ne  doit  pas  subsidier  les 
écoles  de  propagande,  mais  seulement  les 
écoles  que  tous  peuvent  suivre  sans  y  voir 
leur  conscience  froissée.  M.  Lammens  défend 
la  thèse  de  l'Etat  hors  de  l'école.  Il  rend 
hommage  aux  efforts  tentés  par  le  gouverne- 
ment pour  donner  satisfaction  aux  sentiments 
religieux  des  familles,  mais  il  constate  à 
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regret  que,  dans  plusieurs  grandes  villes,  tout 
enseignement  religieux  est  banni  des  écoles 
communales.  L*orateur  constate  la  tendance 
qui  se  manifeste  en  France  contre  la  neutra- 
lité de  récole.  Il  combat  la  thèse  de  ren- 
seignement obligatoire.  11  compare  la  popu- 
lation des  écoles  libres  et  des  établissements 
officiels  d'enseignement  moyen  et  critique 
le  nombre  exagéré  de  professeurs  qui  n*est 
pas  proportionné  au  nombre  des  élèves.  Il 
considère  comme  un  devoir  pour  TEtat  de 
subsidier  renseignement  moyen  libre  en  pré- 
sence des  frais  considérables  quecet  enseigne- 
ment lui  permet  d'économiser.  L*orateur 
s'occupe  ensuite  de  renseignement  supérieur. 
11  demande  quelles  sont  les  doctrines  que  Ton 
enseigne  dans  les  universités  de  TElat  et  il 
estime  que  Ton  ne  pourra  pas  lui  répondre 
parce  que  TEtat  ne  peut  avoir  de  doctrines. 
Il  préconise  la  suppression  de  ces  universités, 
les  universités  de  Bruxelles  et  de  Louvain 
suffisant  pour  les  besoins  intellectuels  du 
pays.  11  signale  le  danger  du  nombre  trop 
grand  de  diplômés  qui  vont  grossir  Tarmée 
des  déclassés.  M.  Houzeau  de  Lehaie  déclare 
qu'il  se  borne  à  prendre  acte  du  discours  de 
M.  Lammens  et  à  constater  qu'il  a  ouverte- 
ment déclaré  la  guerre  à  l'enseignement  offi- 
ciel. M.  La  Fontaine  considère  le  système  de 
M.  Lammens  comme  dangereux  et  révolu- 
tionnaire. 11  dit  que  dans  la  conception  so- 
cialiste tous  les  hommes  devraient  recevoir 
la  plus  grande  somme  d'instruction  possible. 
Ceux-là  seuls  qui  redoutent  la  discussion  ont 
intérêt  à  maintenir  l'ignorance,  mais  étant 
donnés  les  moyens  de  communication  rendus 
chaque  jour  plus  faciles,  il  faut  mettre  chaque 
homme  mieux  à  même  de  se  défendre  contre 
ceux  qui  mieux  instruits  parlent  plus  facile- 
ment. L'orateur  estime  que  le  travail  manuel 
devrait  former  la  base  de  l'enseignement 
primaire.  On  devrait  modifier  l'enseignement 
supérieur  et  combattre  cette  idée  que  la 
possession  d'un  diplôme  donne  droit  à  une 
position;  l'enseignement  supérieur  ne  doit 
être  que  l'enseignement  des  méthodes  qui 
permettra  au  Jeune  homme  de  continuer 
à  s'instruire.  11  montre  le  mouvement  intel- 
lectuel qui  se  produit  aux  Etats-Unis  et 
estime  que  l'on  commet  un  crime  contre  la 
société  en  conseillant  aux  Belges  de  ne  plus 
s'instruire.  M.  Solvay  soutient  la  thèse  que 
le  meilleur  moyen  d'éclairer  ceux  qui  font 
valoir  des  revendications  exagérées  est  de 
répandre  le  plus  largement  possible  l'instruc- 
tion. L'enseignement,  d'après  lui,  doit  être 
positif.  11  ne  faut  présenter  comme  vérité 
que  les  choses  universellement  reconnues 
vraies,  toutes  les  autres  conceptions  doivent 
être  indiquées  comme  des  choses  admises 
par  un  certain  nombre  d'hommes.  L'orateur 


invoque  l'exemple  de  rAllemagne  pour  prou- 
ver que  la  science  est  la  base  de  rindostrie 
et  de  la  prospérité,  et  il  exprime  la  eralnte 
que,  malgré  ses  qualités,  le  Belge  ne  soit 
supplanté  par  les  autres  nations  si  Ton  ne  se 
hâte  de  répandre  l'instruction  à  profusion. 
—  23.  M.  Léger  réclame  des  améliorations 
aux  locaux  de  l'Université  de  Gand,  où  les 
laboratoires  de  physiologie  et  de  pharmaco- 
dynamique  sont  absolument  insuffisants. 
M.  Keesen  répond  au  reproche  que  Ton  a 
fait  au  gouvernement  de  ruiner  l'enseigne- 
ment officiel.  En  1884,  renseignement  pri- 
maire de  l'Eut  périclitait,  et  c'est  la  droite 
qui  l'a  sauvé.  L'orateur  cite  des  statistiques 
pour  prouver  que  la  population  des  écoles 
placées  sous  le  contrôle  de  l'Etat  s'est  consi- 
dérablement accrue.  Quant  à  la  qualité  de 
l'enseignement,  les  résultats  des  concours 
prouvent  que  les  écoles  libres  ont  une  supé- 
riorité incontestable  sur  les  écoles  officielles. 
L'orateur  s'attache  à  démontrer  la  nécessité 
de  donner  à  l'enseignement  de  la  morale  une 
base  religieuse.  11  termine  en  demandant  la 
création  d'aumôniers  scolaires  qui  auraient 
pour  mission  de  seconder  le  clergé  ordinaire 
dont  le  nombre  est  insuffisant  pour  donner 
les  cours  de  religion  dans  toutes  les  classes 
des  villes  populeuses.  M.  Cogels  préconise 
la  réorganisation  de  l'enseignement  moyen 
dans  le  sens  de  l'enseignement  professionnel. 
Il  demande  que  l'annuaire  du  personnel  de 
l'enseignement,  qui  n'a  plus  paru  depuis 
1894,  soit  publié,  si  pas  annuellement,  du 
moins  périodiquement.  M.  Lammens  répond 
au  discours  de  M.  La  Fontaine  et  se 
défend  d'être  un  adversaire  de  l'instruction. 
Ce  qu'il  redoute,  c'est  une  instruction  mal 
donnée,  qui  éloigne  les  travailleurs  des 
carrières  manuelles  et  les  dirige  vers  les  car- 
rières libérales  et  la  bureaucratie.  M.  Stee- 
nackers  voudrait  voir  substituer  dans  les 
programmes  des  écoles  moyennes  l'enseigne- 
ment des  matières  commerciales  et  d'éco- 
nomie politique  à  d'autres  cours  moins  utiles. 
M.  Tournay  critique  des  nominations  faites 
dans  le  personnel  de  l'enseignement  moyen 
et  se  plaint  des  conditions  dans  lesquelles  se 
fait  le  choix  des  inspecteurs  cantonaux  de 
l'enseignement  primaire.  On  exige  de  ces 
inspecteurs  qu'ils  sachent  le  flamand  s*ll  se 
trouve  dans  le  canton  scolaire  une  seule 
commune  flamande.  Or,  il  dépend  du  gouver- 
nement de  modifier  à  sa  guise  ia  composition 
de  ces  cantons.  ~  26.  M.  Houzeau  de  Lehaie, 
sans  vouloir  reprendre  la  discussion  relative 
à  la  base  de  la  morale,  fait  remarquer  que 
la  criminalité  n'est  pas  moindre  dans  les 
pays  où  l'on  n'admet  pas  officiellement 
d'autre  morale  que  celle  qui  est  établie  sur 
la  religion.  Il  critique  les  obligations  qae  le 
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gooTernemeot  a  imposées  aux  Instituteurs  en 
voe  d'encoorager  la  destruction  des  hanne- 
tons par  les  élèves  des  écoles  primaires. 
H.  Lejeune  établit  on  parallèle  entre  TAngle- 
lerre,  où  la  criminalité  infantile  a  baissé  de 
70  p.  c.  en  vingt-cinq  ans  et  où  Tenseigne- 
meot  est  confessionnel,  et  la  France,  où  la 
criminalité  a  augmenté  au  contraire  de 
70  p.  c.  pendant  une  même  période  de  temps 
et  où  renseignement  est  neutre.  M.  Meyers 
estitne  que  Tinstmction  obligatoire  resterait 
sans  effet.  Il  déplore  l'abaissement  de  Tédu- 
cation  qui  amène  une  diminution  de  la  disci- 
pline. Ce  phénomène  d^ailleurs  est  général  et 
sa  cause  est  difficile  à  déterminer.  M.  Dupont 
répond  aux  observations  présentées  par 
M.  Lammens  au  sujet  de  l'enseignement 
supérieur  et  défend  le  maintien  des  univer- 
sités de  TEtat.  M.  Bara  déclare  que  le 
système  défendu  par  la  droite  en  matière 
d'enseignement  est  contraire  à  la  liberté  de 
conscience.  Ce  système  conduirait  d'ailleurs 
à  la  suppression  de  renseignement  privé, 
puisque  toutes  les  écoles  seraient  subsidiées. 
Lorateur  soutient  la  thèse  que  renseigne- 
ment privé  a  besoin  pour  se  développer  du 
stimulant  que  lui  donne  l'enseignement  public 
et  il  cite  comme  exemple  la  situation  de 
niniversité  de  Louvain,  au  dix-huitième 
siècle,  qui  était  en  arrière  de  deux  siècles  sur 
les  établissennents  d'enseignement  supérieur 
dans  les  autres  pays.  Il  préconise  l'école, 
que  Ton  a  improprement  nommée  neutre,  et 
dont  la  caractéristique  est  de  respecter  toutes^ 
les  religions.  On  prétend  que  l'éducation 
religieuse  doit  réformer  les  mœurs,  mais 
jusqu'à  la  révolution  française  le  clergé  a  été 
maître  de  renseignement  et  depuis,  même 
sous  la  loi  de  1879,  l'enseignement  libre  a 
compté  autant  d'élèves  que  l'enseignement 
officiel.  Il  y  a  un  grand  danger  à  organiser 
officiellement  l'enseignement  confessionnel, 
car  en  admettant  ce  principe  on  serait  amené 
à  devoir  snbsidier,  si  le  gouvernement  chan- 
geait, des  écoles  athées  et  révolutionnaires. 
M.  Descamps  proteste  contre  les  apprécia- 
tions que  M.  Bara  a  émises  au  sujet  de  l'an- 
cienne Université  de  Louvain.  —28.  M.  Sur- 
mont de  Voisberghe  voudrait  voir  rattacher 
au  département  de  l'intérieur  les  écoles 
ménagères  et  les  écoles  de  dessin.  Il  défend 
la  thèse  de  l'Etat  hors  de  l'école  pour  ce  qui 
concerne  renseignement  primaire  et  l'en- 
seignement moyen.  On  prétend  que  l'école 
confessionnelle  porte  atteinte  à  la  liberté  de 
conscience  de  quelques  dissidents,  mais  on 
oublie  que  l'école  neutre  viole  la  liberté  de 
conscience  des  catholiques  qui  forment  la 
grande  majorité.  Il  critique  l'organisation  et 
les  programmes  de  l'enseignement  officiel  qui 
De  permettent  pas  de  soigner  l'éducation  des 


enfants.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  déclare 
que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
rattacher  les  écoles  ménagères  au  ministère 
de  l'intérieur  doit  être  examinée  de  commun 
accord  entre  ce  département  et  celui  de 
l'industrie  et  du  travail.  Le  ministre  examine 
ensuite  la  question  de  l'enseignement  pri- 
maire. 11  estime  que  la  théorie  de  l'Rtat  hors 
de  l'école  est  une  utopie  irréalisable.  Le 
devoir  de  l'Etat,  d'autre  part,  est  de  soutenir 
toutes  les  initiatives  privées  méritantes  ;  c'est 
dans  cet  ordre  d'idées  que  des  subsides  sont 
accordés  aux  écoles  adoptables.  La  loi  de 
1895  est  d'ailleurs  identique  à  celle  que 
l'Angleterre  vient  d'adopter.  Le  ministre  cite 
des  statistiques  qui  établissent  les  progrès 
faits  par  l'enseignement  primaire  depuis 
l'arrivée  au  pouvoir  du  gouvernement  catho- 
lique. L'orateur  répond  aux  critiques  dirigées 
par  M.  Toumay  contre  les  nominations 
d'inspecteurs  cantonaux  de  l'enseignement 
primaire.  Aucune  distinction  n'est  faite  entre 
candidats  flamands  ou  wallons.  Lorsqu'il 
s'agit  de  nommer  un  inspecteur  dans  un 
canton  qui  comprend  des  communes  fla- 
mandes, il  est  nécessaire  de  choisir  un  can- 
didat qui  connaisse  le  flamand  ;  si  un  can- 
didat wallon  se  trouve  dans  ces  conditions 
il  peut  être  nommé  au  même  titre  que  le 
Flamand.  En  ce  qui  concerne  l'enseignement 
de  la  religion,  cet  enseignement  est  généra- 
lement organisé  dans  les  écoles  communales. 
Si,  dans  certaines  grandes  villes,  le  personnel 
enseignant  continuait  à  refuser,  comme  il  en 
a  le  droit,  de  donner  les  cours  de  religion,  la 
création  des  aumôniers  spéciaux,  préconisée 
par  M.  Keesen,  devrait  être  examinée.  Les 
observations  de  M.  Lammens  concernant  le 
nombre  relativement  trop  élevé  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  moyen  sont  en  partie 
fondées,  mais  le  respect  des  droits  acquis 
rend  difficile  la  solution  de  cette  question. 
L'annuaire  de  l'enseignement  dont  a  parlé 
M.  Cogels  n'a  pas  cessé  de  paraître,  mais  il 
a  été  décidé  en  1893  qu'il  ne  serait  plus 
publié  que  tous  les  cinq  ans.  Les  modiûca- 
tions  aux  locaux  de  l'Université  de  Gand, 
demandées  par  M.  Léger,  sont  à  l'étude.  Le 
ministre  ne  peut  se  rallier  aux  observations 
de  M.  Lammens  au  sujet  des  universités  de 
l'Etat.  La  situation  actuelle  doit  être  main- 
tenue. Il  déclare  en  terminant  qu'à  son  avis 
l'Etat  doit  organiser  un  enseignement  public 
et  l'organiser  de  telle  sorte  qu'il  serve 
d'exemple  et  de  stimulant  à  l'enseignement 
privé  qui,  si  l'enseignement  officiel  n'exis- 
tait pas,  tomberait  en  décadence.  L'émulation 
entre  l'enseignement  de  l'Etat  et  l'enseigne- 
ment libre  est  nécessaire  au  progrès  de  tous 
deux,  mais  l'Etat  doit  encourager  et  seconder 
l'enseignement  privé.  M.  Orban  de  Xivry 
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préconise  Textension  de  renseignement  des 
notions  d'agriculture  dans  les  écoles  pri- 
maires rurales. 

1  juillet,  M.  Surmont  de  Volsberghe,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant l'article  5  de  la  loi  organique  de  l'en- 
seignement primaire  concernant  la  formation 
des  listes  annuelles  des  enfants  ayant  droit 
à  rinstrnction  gratuite.  —  9.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté,  sans  discussion,  à  Tunanimité. 

JUSTICE. 

17  novembre.  M.  Surmont  de  Volsberghe, 
r.  c,  dépose  les  rapports  :  1^  sur  la  propo- 
sition de  loi  concernant  les  jeux  de  bourse; 
9,^  sur  la  proposition  de  loi  concernant  les 
Jeux  et  paris  autres  que  ceux  de  bourse  et 
5^  sur  la  proposition  de  loi  concernant  Tex- 
ploitation  des  jeux  en  général.  Le  projet  de 
loi  tendant  à  ajouter  une  disposition  nouvelle 
au  titre  il,  livre  préliminaire,  du  code  de 
procédure  civile,  est  mis  en  discussion. 
M.  Selb  combat  le  projet  de  loi.  Il  fait  valoir 
Tutilité  incontestable  du  compromis  antici- 
patif  que  ce  projet  supprime  et  exprime  la 
crainte  qu'en  l'Interdisant  par  la  loi  on  ne 
compromette  l'exercice  des  chambres  arbi- 
trales qui,  à  Anvers  notamment,  rendent  les 
plus  grandsservicesau  commerce,  il  propose, 
à  titre  transactionnel,  d'adopter  le  projet» 
mais  à  la  condition  qu'un  projet  de  loi  por- 
tant suppression  du  §  2  de  l'article  1<^',  qui 
dit  qu'il  est  interdit  de  faire  un  compromis 
sur  des  contestations  futures,  soit  immédia- 
tement déposé  et  voté.  M.  Audent  rappelle 
que  le  titre  \^'  du  livre  préliminaire  du  code 
de  procédure  civile  a  été  adopté  et  promul- 
gué en  1876  et  que  le  titre  II,  volé  en  même 
temps,  n'a  pas  été  promulgué  parce  qu'on 
comptait  mettre  en  vigueur,  en  une  fois,  tout 
le  code  de  procédure  civile.  Le  projet  en 
discussion  a  pour  but  de  permettre  la  pro- 
mulgation du  titre  II  en  remplaçant,  par 
mesure  transitoire,  les  dispositions  de  la 
législation  de  1806  qui  sont  incompatibles 
avec  celles  qui  sont  comprises  dans  ce 
titre.  L'orateur  rencontre  les  observations 
de  M.  Selb.  11  fait  remarquer  que  ce  projet 
n'interdit  que  la  clause  compromissoire  et 
ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  l'on  ait 
recours  à  un  arbitrage  sur  une  contestation 
déjà  née.  Il  fait  remarquer  d'autre  part  que 
les  neuf  dixièmes  des  causes  soumises  aux 
chambres  arbitrales  d'Anvers  ne  sont  pas 
de  véritables  procès  contentieux,  mais  portent 
sur  l'évaluation  des  Indemnités  du  chef  de 
manquant  et  d'avarie,  et  que  ces  contesta- 
tions ne  tombent  pas  sous  l'application  du 
projet.  Dans  ces  conditions,  le  projet  ne  peut 
porter  préjudice  au  commerce  d'Anvers.  La 


procédure  suivie  par  les  chambres  arbitrales 
d'Anvers  est  d'ailleurs  peu  r^lière,  ces 
chambres  jugeant  à  huis  clos  contraireneol 
aux  prescriptions  constitutionnelles.  M.  OUet 
se  prononce  en  faveur  du  maintien  de  la 
législation  ancienne,  et  il  estime  qu'il  faut 
non  seulement  maintenir,  mais  encore  déve- 
lopper l'arbitrage.  M.  Janson  défend  le  prin- 
cipe de  la  clause  compromissoire,  parce  que, 
dans  certaines  matières,  il  peut  être  utile  de 
décider  avant  toute  contestation,  qu'en  cas 
de  désaccord  on  se  soumettra  à  la  décisioQ 
•d'arbitres  siégeant  à  huis  clos.  H  oonsuie 
que  la  marche   suivie  à  Anvers   par  les 
chambres  arbitrales  n'a  pas  donné  lien  i 
des  réclamations  sérieuses  et  il  propose  la 
suppression  du  second  alinéa  de  l'article  i*', 
interdisant  la  clause  compromissoire.  M.  Be- 
gerem,  m.  ;.,  fait  remarquer  que  le  titre  11  a 
été  voté  en  1876  par  les  deux  Chambres,  qoe 
le  roi  pourrait  en  conséquence  le  promul- 
guer sans  un  nouveau  vote  ;  le  seul  bot  da 
projet  en  discussion  est  de  modifier  certaines 
dispositions  appartenant  à  d'autres  titres  et 
à  arrêter  une  disposition  transitoire  s'appli- 
quant  aux  procès  en  cours.  Le  ministre 
pense  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  pourrait 
amender  le  titre  II.  En  ce  qui  concerne  les 
observations  de  M.  Selb,  elles  ont  été  soule- 
vées en  1876  par  M.  Jacobs,  qui  a  fini  cepen- 
dant par  se  rallier  au  projet.  Il  a  été  enteoda, 
et  cette  interprétation  doit  être  maintenue, 
que  l'article  1^'  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qoe 
les  parties  s'engagent  à  soumettre  à  one 
chambre  arbitrale  les  contestations  en  cas  de 
manquants  ou  d'avaries,  car  elles  statuent 
alors  comme  experts  et  non  comme  juges. 
M.  Picard  s'élève  contre  la  thèse   que  le 
ministre  semble  défendre,  et  d'après  laquelle 
le  roi  ne  serait  pas  lié  par  la  décision  des 
Chambres  existantes  et  qu'il  pourrait  malgré 
elles  promulguer  une  loi  votée  en  187H. 
M.  Begerem  interrompt  en  disant  que  telle 
n'est  pas  la  portée  de  ses  paroles.  M.  Picard 
reprend  son  discours.  Il  montre  l'avantage 
des  chambres  arbitrales  qui  tranchent  un 
différend  en  quelques  heures,  et  il  estime  que 
pour  défendre  d'anciens  organismes  on  ne 
doit  pas  supprimer  des  tribunaux  contractuels 
qui  sont  l'œuvre  des  mœurs  du  peuple  et  qui 
rendent  de  réels  services.  M.  Le  Clef  défend 
à  son  tour  l'institution  des  chambres  arbi- 
trales. M.  Poncelet  se  prononce  dans  le  même 
sens.  M.  Selb  revient  sur  ses  précédentes 
observations  et  fait  remarquer  que  les  parties 
sont  libres  de  ne  pas  insérer  la  clause  com- 
promissoire dans  les  contrats.  M.  Vercraysse 
demande  également  le  maintien  de  la  clause 
compromissoire  au  nom  du  Cercle  commer- 
cial et  industriel  de  Gand.  M.  Janson  engage 
le  gouvernement  à  retirer  le  projet  de  loi  et 
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à  le  remplacer  par  un  autre  qui  admettrait  la 
clause  compromissoire.  M.  Begerem,  m.  j., 
se  déclare  prêt  à  déposer  une  disposition 
spéciale  dans  le  cas  où  l'interprétation  quMI 
a  doDDée  de  la  loi  semblerait  contraire  à  son 
texte,  et  il  demande  à  s'expliquer  dans  la 
séance  suivante  sur  les  mesures  transa4*.tion- 
oelles  qu'il  compte  proposer.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Bara,  le  Sénat  décide  de  remettre 
i  plus  tard  la  discussion  du  nouveau  projet. 
f  décenûfre.   Le  projet  de  loi  relatif  à 
rexploitation  des  paris  de  courses  est  mis  en 
discussion.  M.  Le  Jeune  défend  la  proposition 
qu'il  a  déposée,  il  rappelle  que  la  commission 
Ta  subdivisée  en  trois  sections  et  a  proposé 
l'ajournement  de  la  partie  de  la  proposition 
relative  aux  jeux  de  bourse.  On  espérait  alors 
pouvoir  voter  la  loi  avant  la  fin  de  la  session, 
mais  comme  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  on  pour- 
rait discuter  en  une  fois  le  projet  complet. 
L'orateur  examine  les  législations  des  pays 
étrangers  en  matière  de  jeu  et  constate  que 
la  Belgique  est  le  pays  où  l'on  se  montre  le 
moins  sévère,  il  réclame  des  mesures  ur- 
gentes pour  mettre  fin  à  l'influence  démora- 
lisante de  la  passion  du  jeu.  En  ce  qui 
concerne  les  courses  de  chevaux,  on  invoque 
les  intérêts  de  l'élevage  ;  mais  il  appartient 
au  gouvernement  de  favoriser  l'amélioration 
de  la  race  chevaline  sans  recourir  aux  res- 
sources que  procurent  les  paris.  Quant  aux 
jeux,  la  commission  n'établit  aucune  diffé- 
rence entre  les  jeux  d'adresse  et  les  jeux  de 
hasard  ;  elle  fait  une  distinction  entre  les 
jeux  organisés  dans  un  lieu  public  ou  dans 
un  cercle  privé  et  considère  comme  organisé, 
on  jeu  dirigé  par  un  banquier  et  qui  donne 
lien  à  des  paris  de  la  part  de  tiers.  Il  en 
résulte  qu'un  jeu  d'adresse,  un  tir  à  l'arc  par 
exemple,  serait  interdit  si  des  tiers  enga- 
geaient des  paris,  et  que  le  bonneteau,  qui 
n'est  pas  visé  par  la  définition,  serait  permis. 
Poarce  qui  concerne  la  distinction  entre  les 
cercles  privés  et  les  lieux  publics,  elle  est 
difficile  à  établir,  et  c'est  précisément  pour 
ériler  les  abus  que  l'on  a  constatés  qu'il  est 
nécessaire  de  légiférer.  L'orateur  combat  la 
proposition  de  la  commission,  qui  au  lieu  de 
peines,  perçoit  des  taxes  sur  les  maisons 
de  jeo.  il  combat  ce  système  qui,  à  son  avis, 
serait  néfaste  à  la  moralité  publique.  Il  pré- 
férait même   la    maison  de  jeu  ofiBcielle. 
M.  Suraiont  de  Volsbergtie  répond  à  M.  Le 
Jeane.  Il  fait  remarquer  que  la  question  des 
ieox  de  bourse  est  soumise  à  une  commission 
spéciale.  En  ce  qui  concerne  les  paris  aux 
courses,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
déplorer  les  maux  qu'ils  causent,  mais  il  faut 
reconnaître  qu'il  est  impossible  de  suppri- 
mer le  pari  et  l'on  doit  se  borner  à  le  régle- 
menter. M.  Descamps  propose  de  renvoyer 
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à  la  commission  la  proposition  de  loi  sur  les 
jeux  parce  que  celle-ci  fait  naître  une  ques- 
tion constitutionnelle.  La  proposition  de  la 
commission  établit  un  droit  de  licence  et  l'ini- 
tiative des  lois  de  recettes  appartient  à  la 
Chambre.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*., 
estime  que  la  disposition  de  l'article  25  de  la 
constitution  est  prohibitive  et  qu'elle  doit  être 
interprétée  restriclivement  ;  cet  article  in  terdit 
au  Sénat  de  prendre  l'initiative  des  lois  pro- 
curant des  ressources  directes  au  Trésor, 
mais  il  ne  vise  pas  les  lois  qui  procurent 
accessoirement  des  ressources  à  l'Etat.  La 
proposition  de  la  commission  est  renvoyée  à 
la  commission,  mais  la  discussion  sur  la  pro- 
position de  M.  Lejeune  continue.  M.  Harden- 
pont  est  d'avis  qu'il  est  impossible  de  sup- 
primer la  passion  du  jeu  et  que  le  jeu 
clandestin  est  plus  dangereux  que  le  jeu 
réglementé  et  contrôlé.  11  préconise  le  réta- 
blissement des  jeux  à  la  condition  que  les 
recettes  que  le  gouvernement  en  retirerait 
seraient  versées  à  la  caisse  de  prévoyance 
en  faveur  des  victimes  des  accidents  du  tra- 
vail. M.  Poncelet  défend  la  proposition  de 
M.  Lejeune  et  combat  celle  de  la  commission 
qui  reconnaît  ofiBciellement  les  maisons  de 
jeu.  Quoique  représentant  un  arrondissement 
auquel  des  maisons  de  jeu  procurent  de 
grands  avantages,  il  réclame  l'interdiction 
absolue  du  jeu.  il  reconnaît  qu'il  est  impos- 
sible de  supprimer  complètement  cette  pas- 
sion, mais  il  estime  qu'il  faut  en  restreindre 
autant  que  possible  le  développement.  La 
proposition  de  la  commission  accorderait 
une  prime  è  la  richesse  en  permettant  l'orga- 
nisation de  jeux  à  ceux  qui  peuvent  payer 
une  forte  redevance.  Le  système  qu'elle 
établit  exposerait  les  agents  du  pouvoir  à  des 
tentations  et  à  coup  sûr  à  des  suspicions.  Or, 
la  possibilité  de  ces  soupçons  doit  faire 
rejeter  la  taxe  qui  constituerait  un  marchan- 
dage entre  le  gouvernement  et  les  tenanciers 
des  maisons  de  jeu.  11  émet  l'idée  qu'en 
autorisant  la  répétition  des  sommes  perdues 
au  jeu  on  rendrait  plus  difiScile  l'exploitation 
de  celui-ci.  —  2.  M.  Surmonl  de  Volsberghe 
déclareque  la  commission  a  examiné  les  ques- 
tions soulevées  par  xM.  Descamps  et  qu'elle  a 
conclu  à  ia  parfaite  constitutionnalité  de  la 
proposition.  M.  Lejeune- Vincent  est  partisan 
de  la  suppression  totale  des  jeux.  M.t'Serste- 
vens  combat  la  proposition  de  la  commission. 
Elle  ne  supprimerait  pas  les  tripots  qui 
seraient  fréquentés  par  les  joueurs  incapables 
de  payer  les  droits  d*admission  dans  les 
cercles  reconnus;  ceux-ci,  de  leur  côté, 
devraient  chercher  à  augmenter  leurs  béné- 
fices en  vue  de  payer  la  taxe.  M.  Keesen 
prend  la  défense  de  la  proposition  ôeM,  Le 
Jeune  qui  est  venue  à  son  heure  pour  sauver 
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Thonneur  de  la  Belgique.  11  examine  la  ques- 
tion au  point  de  vue  théologique  et  au  point 
de  vue  de  Téconomie  politique.  Le  gain  que 
procure  le  Jeu  est  par  essence  immoral;  d'au- 
tre part,  n'étant  pas  un  produit  du  travail,  il 
n'sjoute  rien  à  la  prospérité  nationale.  L'ora- 
teur montre  le  danger  qu'il  y  a  de  donner 
des  armes  aux  ennemis  du  droit  de  propriété 
en  exposant  à  leurs  attaques  la  possession 
de  richesses  qui  ne  sont  pas  acquises  par  le 
travail.  M.  Montefiore  Levi  rappelle  que 
M.  de  Goninck  de  Merckem  et  lui  ont  déposé 
en  1892  une  proposition  conçue  dans  le 
même  sens  que  celle  de  M.  Le  Jeune.  Il  ne 
regrette  pas  qu'elle  ait  été  laissée  sans  suite 
parce  que  les  ravages  causés  parle  jeu  depuis 
cette  époque  ont  amené  l'opinion  publique  à 
réclamer  une  solution  plus  radicale.  L'ora- 
teur s'oppose  à  toute  reconnaissance  officielle 
des  maisons  de  jeu.  Ce  système,  ainsi  que 
l'expérience  l'a  prouvé,  ne  réduit  pas  le 
nombre  des  tripots  qui  s'organisent  au  con- 
traire autourdes  établissements  reconnus.  En 
ce  qui  concerne  les  jeux  de  bourse  la  propo- 
sition de  M.  Le  Jeune  est  peut-être  trop  radi- 
cale parce  qu'il  est  difficile  de  distinguer 
entre  les  Jeux  de  bourse  et  les  opérations  de 
bourse.  Quant  aux  courses  de  chevaux,  on 
peut  les  maintenir  tout  en  supprimant  les 
paris.  M.  La  Fontaine  constate  que  la  théorie 
socialiste  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
priété légitime  autre  que  celle  qui  est  basée 
sur  le  travail  est  d'accord  avec  la  doctrine 
chrétienne,  développée  par  M.  Keesen.  Il 
défend  la  proposition  de  M.  Le  Jeune  et  spé- 
cialement la  partie  de  cette  proposition  qui 
est  relative  aux  jeux  de  bourse.  11  réclame  la 
suppression  complète  des  maisons  et  des 
cercles  de  jeu  et  des  paris  de  courses.  L'ar- 
gument que  l'on  fait  valoir  en  faveur  des 
paris  aux  courses,  et  qui  consiste  à  dire  que 
celles-ci  favorisent  l'élevage  du  cheval,  est 
sans  valeur  attendu  que  les  chevaux  de 
course  ne  servent  qu'à  alimenter  la  passion 
du  jeu.  L'orateur  admet  que  le  législateur  ne 
pourra  pas  supprimer  le  jeu  qui  deviendra 
clandestin,  mais  que  si  le  pouvoir  public 
veut  sévir  sérieusement,  il  parviendra  à  répri- 
mer les  délits  de  Jeu  aussi  facilement  que 
les  autres.  M.  Plissart  combat  le  projet  de 
loi  de  la  commission  ;  il  estime  qu'en  recon- 
naissant, même  sous  certaines  garanties,  les 
maisons  de  jeu,  on  donnerait  un  déplorable 
exemple  aux  classes  ouvrières.  M.  Janson 
défend  un  amendement  qu'il  compte  déposer 
à  la  proposition  de  M.  Le  Jeune  et  qui  tend  à 
établir  que  le  fait  de  retirer  un  bénéHce  de 
l'exploitation  du  jeu  constitue  un  délit,  indé- 
pendamment de  la  question  de  savoir  s'il 
s'agild'un  cercle  public  ou  privé.  M.  Le  Jeune 
déclare  se  rallier  à  cet  amendement  qui  pré- 


cise sa  pensée.  M.  Picard  constate  quê  la 
question  est  fort  discutée,  notamment  dans 
la  presse,  et  il  émet  l'avis  que  certains  jour- 
naux pourraient  ne  pas  être  désintéressés 
dans  la  question  ;  il  dit  que  Ton  prétend 
même  que  l'un  d'eux  serait  sabsidié  pour 
combattre  le  jeu  dans  le  pays  an  profit  de 
certaines  maisons  de  jeu  étrangères  qui  ont 
intérêt  à  la  disparition  de  la  concorrence 
belge.  L'orateur  recherche  les  caoses  de  la 
passion  du  jeu,  qui  sont,  outre  le  désœuvre- 
ment, la  difficulté  toujours  croissante  de 
gagner  le  nécessaire  par  le  travail.  Nagaère 
on  punissait  le  Joueur,  le  législateur  moderne 
ne  frappe  plus  que  l'exploiteur.  L'exploita- 
tion du  jeu  se  présente  sous  trois  fonD*% 
principales  :  les  cercles  de  jeu,  la  Bourse,  les 
champs  de  courses.  Les  cercles  déponilleot 
les  riches:  ia  Bourse,  la  petite  bourgeoisie  et 
les  champs  de  courses,  le  peuple.  —  3.  M. Pi- 
card continue  son  discours;  il  estime  qae  si 
le  Sénat  veut  faire  œuvre  utile,  il  doit 
atteindre  les  trois  formes  de  l'exploitation  do 
jeu.  11  pense  que  l'on  s'attache  trop  ao  côté 
répressif  et  il  considère  comme  très  efficace 
l'idée  émise  par  M.  Poncelet  qui  a  proposé 
d'abroger  l'article  i967  du  code  civil  et  de 
permettre  la  répétition  de  toute  somme 
perdue  au  jeu.  Il  propose  d'étendre  cette 
mesure,  que  la  proposition  de  M.  Le  Jeune  ne 
prévoit  que  pour  les  Jeux  de  bourse,  aux 
deux  autres  catégories  de  jeu.  Au  point  de 
vue  pénal,  la  question  est  plus  difficile.  Eo 
ce  qui  concerne  la  Bourse,  il  faudrait  frapper 
les  marchés  sur  différences,  portant  sur  des 
marchandises  inexistantes,  et  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  marchés  à  terme  qui 
sont  des  opérations  licites  ayant  poor  objet 
des  marchandises  réellement  livrées.  Pour 
les  maisons  de  jeu,  il  suffirait  de  frapper  les 
tenanciers  pour  rendre  le  jeu  impossible  et 
il  est  inexplicable  que  le  gouvernemem 
veuille  maintenir  quelques  maisons.  L*ora- 
teur  revient  à  ce  propos  sur  ce  qu'il  a  dit 
de  l'attitude  de  la  presse  ;  il  pense  qie  le 
journal  qui  est  envoyé  gratuitement  chaque 
jour  à  tous  les  sénateurs,  pourrait  bien  avoir 
quelque  intérêt  à  voir  supprimer  les  maisons 
de  jeu  belges  au  profit  de  l'étranger.  Qoant 
aux  courses,  leur  organisation  n*est  pas 
indispensable  pour  assurer  l'élevage  da 
cheval  de  luxe.  On  invoque  encore  les  in- 
térêts  du  commerce  qui  retire  des  bénéfices 
des  fêtes  et  des  réunions  sportives.  Mais  si 
des  fêles  sont  nécessaires,  que  ceux  qui  en 
profitent  en  fassent  les  frais  et  que  l'on  ne 
fasse  pas  supporter  ceux-ci  par  le  peuple.  La 
commission  veut  supprimer  les  petits  hippo- 
dromes, mais  on  ne  ferait  ainsi  que  déplacer 
le  jeu  alors  qu'il  faudrait  le  supprimer.  M.  Do- 
pent regrette  que  le  projet  de  loi  sur  les 


s.  1896-1897 


JUSTICE 


183 


jeux,  adopté  par  le  Sénat,  en  1893.  n*ait 
pas  été  discuté  par  la  Chambre,  il  attribue 
à  la  jarisprudence  nouvelle  de  la  cour  de 
cassation,  qui  considère  comme  des  cercles 
privés  ceux  où  les  membres  ne  sont  admis 
qu'à  la  suite  d*nn  ballottage,  la  multiplica- 
tion des  maisons  de  jeu.  L'orateur  examine 
les  moyens  de  remédier  à  la  situation  : 
le  rétablissement  des  maisons  de  jeu  offi- 
cielles ferait  revivre  tous  les  abus  qui  ont 
amené  leur  suppression  en  1871  ;  rétablisse* 
mentd^une  taxe  serait  une  mesure  insuffisante 
et  donnerait  lieu  à  critique  au  point  de  vue 
constitutionnel.  Seule,  la  proposition  de  M.  Le 
Jeune  avec  les  amendements  de  MM.  Monte- 
fiore  Levi  et  Janson,  qui  est  conforme  à 
resprit  du  code  pénal,  pourrait  mettre  fln  à 
l'œovre  démoralisatrice  de  la  passion  du  jeu. 
M.  Âllard  est  partisan  de  mesures  sévères 
pour  empêcher  les  abus  qu*engendre  Tex- 
ploitationdn  jeu.  En  ce  qui  concerne  les  cour- 
ses, il  voudrait  la  suppression  des  agences 
ftdes  paris  mutuels  en  ville  et  des  bookma- 
kers sur  les  hippodromes,  mais  il  admet 
Foi^nisation  du  pari  mutuel  sur  des  hippo- 
dromes régulièrement  autorisés  et  qui  ne 
pourraient  retirer  aucun  proût  direct  de  leur 
organisation  faite  uniquement  en  faveur  de 
l'élevage  du  cheval.  —  4.  M.  W.  de  Selys- 
Longcbarops  défend  la  proposition  de  M.  Le 
ienne.  quoiqu'il  la  considère  comme  n'étant 
pas  assez  radicale.  11  aurait  voulu  que  les 
sommes  perdues  au  jeu  pussent  faire  Tobjet 
d  une  action  en  répétition,  et  que  la  distinc- 
tion entre  les  jeux  d'adresse  et  les  jeux  de 
basard  fût  abolie,  Tadresse  ne  devant  pas 
constituer  un  moyen  d'acquérir  le  bien 
d'aotrui.  M.  Van  den  Corput  combat  le  jeu 
iQ  point  de  vue  philosophique  et  moral.  Il 
conteste  qu'il  soit  un  stimulant  pour  le  luxe 
et  il  estime  qu'il  faut  chercher  à  l'extirper 
radicalencent.  M.  Van  derBurch  reconnaît  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  |)our  met- 
tre fin  aux  ravages  que  produit  la  passion 
do  jeu,  mais  en  ce  qui  concerne  les  courses 
de  chevaux  il  combat  la  proposition  de 
M.  Le  Jeune  qui  est  trop  radicale.  Il  réclame 
le  maintien  de  certains  hippodromes  dans  le 
bot  de  favoriser  l'élevage  du  cheval  et  le 
commerce  et  il  engage  ses  amis  à  voter  sur 
ce  point  la  proposition  de  la  commission. 
M.  Sarmont  de  Volsberghe  donne  lecture  du 
rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  la 
qoestion  de  constitution nalité  soulevée  par 
M.  Descamps.  La  commission,  sans  mécon- 
naître le  caractère  sérieux  des  observations 
de  M.  Descamps,  estime  qu'en  présence  des 
déclarations  du  gouvernement  il  n'y  a  pas 
lien  de  renoncer  2k  Texamen  de  la  proposition. 
—  8.  M.  Claeys  Boùùaert,  r.  c,  dépose  le 
npporl  sur  le  projet  de  loi  portant  extension 


de  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
agricole.  La  discu5sion  du  projet  de  loi  sur 
les  jeux  est  reprise.  M.  d'Ursel  émet  l'avis 
que  la  passion  du  jeu  est  inhérente  à  la 
nature  humaine  et  qu'on  ne  pourrait  la 
supprimer  sans  supprimer  la  liberté.  La  loi 
doit  se  borner  à  réduire  autant  que  possible 
les  occasions  fournies  à  cette  passion  pour 
se  manifester.  11  veut  dans  ce  but  supprimer 
les  intermédiaires  et  interdire  toute  publicité. 
Comme  conséquence  de  ces  principes,  il  se 
rallie  à  la  proposition  de  la  commission 
relative  aux  jeux  de  bourse,  sauf  cependant 
la  disposition  relative  à  l'action  en  répéti- 
tion. En  ce  qui  concerne  les  courses  de 
chevaux,  il  n'admet  aucune  distinction  entre 
les  paris  de  course  et  les  autres  paris,  mais 
il  concède  de  maintenir  le  pari  mutuel  à 
la  condition  qu'il  soit  organisé  de  façon  que 
ni  l'intermédiaire,  ni  la  collectivité  n'en  tire 
profit.  Quant  aux  cercles  de  jeu,  il  repousse 
la  proposition  de  la  commission,  parce  qu'en 
établissant  un  droit  de  licence,  elle  admet 
l'intervention  d'un  exploiteur.  M.  d'Huart  se 
rallie  k  la  proposition  de  M.  Le  Jeune. 
M.  Picard  se  plaint  des  attaques  dont  il  a 
été  l'objet  de  la  part  d'un  journal  qui  l'a 
accusé  de  défendre  les  maisons  de  jeu  et  il 
dénonce  les  agissements  de  certaine  presse 
qui  cherche  à  terroriser  le  Parlement.  M.  de 
Marnix  de  Sainte-Aldegonde  se  déclare 
ennemi  du  jeu,  mais  il  croit  que  les  lois  sont 
impuissantes  pour  supprimer  cette  passioiF; 
il  faudrait,  à  son  avis,  s'attacher  uniquement 
à  l'enfermer  dans  des  limites  aussi  étroites 
que  possible.  En  ce  qui  concerne  les  courses 
notamment,  il  est  partisan  du  maintien  du 
pari  mutuel.  —  9.  M.  Van  Ockerhout  est 
partisan  de  l'interdiction  absolue  du  jeu, 
mais  afin  de  ne  pas  entraver  l'action  du 
Sénat  et  du  gouvernement,  il  se  déclare 
disposé  à  voter  le  projet  de  la  commission. 
M.  de  Kerchove  d'Ousselghem  se  rallie  à 
l'amendement  du  gouvernement  qui  autorise 
le  pari  mutuel  sur  certains  hippodromes  et 
qui  aura  pour  conséquence  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  l'élevage.  M.  Le  Jeune  cons- 
tate que  le  projet  du  gouvernement  reproduit 
entièrement  sa  proposition,  mais  qu'il  y 
ajoute  une  disposition  autorisant  le  pari 
mutuel  sous  certaines  conditions.  Il  reproche 
à  cette  disposition  de  ne  pas  supprimer  la 
possibilité  pour  le  peuple  de  parier  aux 
courses,  ce  qui  eût  pu  être  le  but  principal 
de  la  loi.  On  invoque  la  nécessité  de  ne  pas 
ruiner  les  entreprises  de  courses  et  on  refuse, 
à  cause  de  la  dé|)ense,  de  subsidier  les  hip- 
podromes en  faveur  de  l'élevage,  il  en  résulte 
que  les  ressources  que  devra  produire  le 
pari  mutuel  et  qui  seront  fournies  par  la 
petite    bourgeoisie,    devront   atteindre  un 
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chiffre  élevé.  M.  Snrmont  de  Volsberghe 
répond  que  Teffet  le  pius  sérieux  de  la  loi 
sera  de  supprimer  le  pari  ailleurs  qu'aux 
champs  de  courses.  M.  De  Bruyn,  m.  ag, 
et  /.,  rappelle  que  le  projet  de  M.*  Le  Jeune, 
que  le  gouvernement  a  repris  en  partie,  est 
dû  à  rinitiaiive  d'anciennes  sociétés  de 
courses  qui  avaient  voulu  combattre  les  abus 
constatés  sur  de  nouveaux  hippodromes;  il 
conteste  que  les  ressources  dont  les  sociétés 
Je  courses  ont  besoin  soient  exclusivement 
fournies  par  le  pari  mutuel,  le  produit  de  la 
location  des  places,  les  entrées  des  chevaux 
inscrits  procurent  à  ces  sociétés  d*impor- 
tantes  recettes.  Le  ministre  s'attache  à  dé- 
montrer la  nécessité,  au  point  de  vue  de 
rélevage,  de  soumettre  les  chevaux  pur-sang 
aux  épreuves  de  la  course.  Il  cite  Texemple 
des  pays  étrangers.  Les  courses  de  chevaux 
sont  goûtées  par  toute  la  population  et  cons- 
tituent une  source  de  recettes  pour  nombre 
de  commerçants.  Or,  supprimer  tout  pari, 
c*est  supprimer  les  courses,  mais  s*il  est 
utile  de  conserver  les  grands  hippodromes 
où  le  peuple  n'est  pas  exposé  à  la  tentation 
du  jeu,  il  faut  supprimer  les  hippodromes 
interlopes  où  Ton  attire  le  public  pour  Fex- 
ploher.  M.  dTrsel  souscrit  au  maintien  du 
pari  mutuel,  mais  à  la  condition  qu'ilj  ne 
puisse  se  faire  que  dans  un  seul  enclos,  dont 
Taccôs  serait  soumis  à  un  droit  d'entrée 
élevé.  M.  Le  Jeune  résume  ainsi  les  argu- 
ments du  ministre  :  sans  paris,  plus  de 
courses  et  sans  courses  plus  d'élevage  de 
pur-sang.  11  en  conclut  que  l'on  veut  exploi- 
ter le  jeu  pour  favoriser,  avec  l'argent  du 
pauvre,  une  industrie  qui  n'est  pas  viable. 
M.  Bara  votera  la  suppression  des  paris  de 
courses,  il  dit  que  la  passion  du  pari  n'a 
pris  naissance  que  depuis  peu  et  qu'elle  ne 
s'étend  qu*à  certaines  parties  du  pays.  11 
pense  que  dans  ces  conditions  elle  peut  être 
efficacement  refrénée.  L'orateur  estime  qu'en 
admettant  qu'on  ne  puisse  empêcher  le  jeu, 
on  peut  parfaitement,  sans  porter  atteinte  à 
la  liberté,  empêcher  l'exploitation  de  la  pas- 
sion du  jeu.  On  est  d'accord  en  principe;  il 
n'en  est  que  plus  étrange  que  le  gouver- 
nement veuille  apporter  une  exception  à 
cette  interdiction  en  tout  point  licite.  M.  de 
Smet  ds  Naeyer,  m.  /*.,  fait  remarquer  que 
le  gouvernement  apporte  de  sérieuses  entraves 
à  Texploitation  de  la  passion  du  jeu  aux 
courses  en  n'autorisant  le  pari  que  sur  les 
hippodromes  ;  il  s'attache  à  justifier  l'excep- 
tion que  critique  M.  Bara.  Les  lois  trop  radi- 
cales restent  sans  effet  et  un  grand  nombre 
de  dispositions  législatives  contiennent  des 
exceptions  au  principe  qu'elles  consacrent. 
—  10.  La  discussion  des  articles  de  ce  pro- 
jet de  loi  est  ouverte.    Le   Sénat  adopte 


d'abord  le  libellé  nouveau  donné  par  la  com- 
mission et  qui  est  ainsi  conçu  :  Projet  de  loi 
relatif  à  l'exploitation  des  paris  autres  que 
les  paris  de  bourse.  L'article  i^  (interdiction 
sous  peine  d'emprisonnement  ou  d'amende 
et  de  confiscation,  le  cas  échéant,  d'exploiter 
le  pari  sur  les  courses  on  jeux  quelconques, 
de  parier  ou  d'offrir  de  parier,  de  servir 
d'intermédiaire  pour  les  paris)  est  adopté 
sans  opposition.  L'article  â,  punissant  ceux 
qui  par  avis,  annonces,  affiches  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication  auront  fait  con- 
naître les  agences  ou  les  individus  se  livrant 
à  l'exploitation  des  paris,  est  voté  tel  qu'il  a 
été  présenté  par  le  gouvernement,  après  une 
discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Sur- 
mont de  Volsberghe,  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  A,  Le  Jeune,  Bara,  Descamps,  Van  Vrec- 
kem,  et  qui  porte  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'interdire  la  publication  ou  la 
vente  de  pronostics.  A  l'article  5,  autorisant, 
par  exception  à  l'article  l"'  qui  interdit  les 
paris,  les  sociétés  qui  ont  pour  but  exclusif 
l'élevage  du  cheval  à  organiser  le  pari  mu- 
tuel dans  deux  enclos  et  pendant  la  durée 
des  courses  seulement,  M.  d'Ursel  propose 
de  n'admettre  qu'un  seul  enclos  spécial  et  de 
ne  permettre  Taccès  de  cet  enclos  que  moyen- 
nant une  taxe  supplémentaire  égale  à  la 
moitié  du  prix  d'entrée  le  plus  élevé. 
M.  Devolder  ne  peut  admettre  ni  l'un  ni 
l'autre  texte.  Il  considère  comme  immorale 
la  faculté  pour  le  gouvernement  de  laisser 
commettre  un  fait  que  l'article  i"  érige  en 
délit  et  de  permettre  aux  sociétés  d'exploiter 
le  jeu  en  prélevant  un  bénéfice  sur  le  pari 
mutuel,  il  propose  un  amendement  permet- 
unt  l'organisation  du  pari  mutuel,  mais 
interdisant  aux  sociétés  de  percevoir  sur  ce 
pari  d'autre  rémunération  qu'une  taxe  ,d'en- 
trée  à  l'enclos  spécial  qui  ne  pourra  être 
inférieure  à  25  francs.  M.Magis  estime  que  la 
proposition  de  M.  Devolder  est  en  contra- 
diction avec  les  observations  qu'il  a  fait 
valoir  contre  les  propositions  qu'il  a  combat- 
tues. M.  d'Ursel  est  d'avis  que  son  amen- 
dement n'est  pas  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle {'',  qui  interdit  l'exploitation  du  Jeu. 
Dans  le  pari  mutuel,  il  n'y  a  pas  de  tiers 
gagnant  de  l'argent.  11  fait  remarquer  qu'entre 
le  texte  de  M.  Devolder  et  le  sien  il  n'y  a 
d'autre  différence  que  celle  qui  porte  sur 
la  façon  dont  le  prélèvement  au  profit  de  la 
société  est  opéré.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.,  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  d'Ur- 
sel en  y  proposant  un  changement  de  forme. 
L'amendement  de  M.  Devolder  est  rejeté  par 
assis  et  levé,  et  celui  de  M.  d'Ursel,  sous-amen- 
dé  par  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m./'.,  est  adopté 
par  59  voix  contre  28.— il.  Un  amendement, 
proposé  par  M.  Bara,  et  qui  porte  que  les 
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sociétés  anonymes  seules  pourront  être  auto- 
risées à  organiser  le  pari  mutuel,  est  mis  en 
discussion.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*., 
conteste  Futilité  de  l'amendement.  M.  Bara 
défend  son  amendement  à  défaut   duquel 
la  responsabilité  des  sociétés  de  courses 
serait  illusoire,  attendu  que  si  celles-ci  ne 
Jouissaient  pas  de  la  personnification  civile. 
Il    faudrait    poursuivre    chacun  de  leurs 
membres.  M.  Devolder  estime  qu'en  droit 
les  observations  de  M.  Bara  sont  fondées, 
mais  qu'en  fait  le  gouvernement  n'accordera 
l'autorisation  d'organiser  le  pari  mutuel  qu*à 
des  sociétés  qui  comptent  dans  leur  sein  des 
personnes  présentant  les  garanties  néces- 
saires. L'amendement  de  M.  Bara  est  adopté 
par  37  voix  contre  36.  L'article  A,  rendant 
l'article  85  du  code  pénal  applicable  aux 
infractions  prévues  par  la  loi,  est  voté  sans 
opposition.  Un  amendement  de  M.  Léger, 
qui  refuse  aux  personnes   condamnées  en 
vertu  de  la  loi  le  bénéfice  de  la  condition- 
naiité,  et  que  M.  Le  Jeune  combat,  est 
rejeté.  Les  divers   articles  amendés  sont 
adoptés  sans  observations  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  est  voté  par  51  voix  contre  U 
et  8  abstentions  (MM.  de  Gruben,  Magis, 
MontefloreLevi,  Nothomb,E.  de  Selys-Long- 
champs,  W.  de  Selys-Longchamps,  Struye 
et  Van  den  Bos.sche).  Le  projet  de  loi  sur 
les  paris  de  bourse  est  mis  en  discussion. 
M.  Begerem,  m.  ;.,  rappelle  qu'une  com- 
mission   extraparlementalre  a  été  chargée 
d'examiner  les  moyens  de  remédier  aux  abus 
qui  se  produisent  à  la  Bourse  ;  que  le  gou- 
vernement avait  l'intention  de  proposer  un 
projet  complet,  mais  que  c'est  sur  les  ins- 
tances du  Sénat  que  l'on  a  mis  en  discussion 
le  projet  sur  les  jeux  de  bourse.  Il  ajoute 
que  d'autres  propositions  seront    par    la 
suite  soumises  aux  Chambres.  Le  ministre 
répond  à  des  critiques  dirigées  par  M.  Mon- 
tefiore  Levi  contre  la  disposition  aux  termes 
de  laquelle  les  actes  des  intermédiaires  des 
jeux  de  bourse  ne  sont  frappés  que  lorsqu'ils 
sont  habituels  et  celle  qui  se  réfère  aux  décla- 
rations des  parties  pour  décider  si  une  opé- 
ration est  un  marché  à  terme  ou  un  jeu  de 
bourse.  Il  combat  la  proposition  de  M.  Le 
Jeune,  à  laquelle  la  commission  s'est  ralliée, 
et  qui  tend  à  permettre  pendant  deux  ans 
l'action  en  répétition  des  sommes  perdues  au 
jeu  et  payées.  Cette  disposition  serait  immo- 
rale puisque  pour  l'intenter  il  faudrait  invo- 
quer sa  propre  faute.  Elle  pourrait  d'ailleurs 
donner  lieu  aux  plus  graves  abus.  M.  Pon- 
celet   défend   cette   dernière    proposition. 
M.  Bara  fait  remarquer  qu'en  fait  Texécution 
de  la  loi  présentera  de  grandes  difficultés. 
Ce  ne  serait  que  par  la  saisie  des  livres  des 
agents  de  change  que  l'on  pourra  établir  si 


ceux-ci  ont  joué  pour  eux-mêmes  ou  pour 
des  clients.  Il  demande  comment  le  gouver- 
nement compte  mettre  la  loi  à  exécution. 
M.  Le  Jeune  s'attache  à  justifier  l'action  en 
restitution  des  sommes  payées  à  la  suite  de 
Jeu.  M.  Bara  oppose  aux  arguments  de  droit 
invoqués  par  M.  Le  Jeune  l'état  des  mœurs 
qui  n'admettent  pas  que  l'on  refuse  le  paie- 
ment d'une  dette  de  Jeu.  11  estime  que  la 
faculté  laissée  au  perdant  ou  à  ses  ayants 
droit  de  répéter  les  sommes  payées  donnerait 
lieu  à  beaucoup  de  scandales.  —  15.  M.W.de 
Selys-Longchamps,  tout  en  admettant  en 
partie  les  arguments  développés  par  M.  Bara 
pour  combattre  l'admission  de  l'action  en 
répétition,  estime  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier 
au  préjugé  qui  fait  considérer  les  dettes  de 
jeu  comme  sacrées.  Il  dit  que,  dans  certains 
cas,  il  peut  être  plus  honorable  de  refuser  de 
payer  de  telles  dettes  que  de  les  acquitter  et 
il  propose  un  amendement  tendant  à  per- 
mettre aux  tribunaux  de  repousser  l'action 
en  répétition  lorsque  celle-ci  n'est  pas  fondée 
en  équité  soit  d'après  les  faits  de  la  cause, 
soit  d'après  la  situation  respective  des  par- 
ties. M.  Picard  se  plaint  de  ce  que  les  pro- 
jets élaborés  par  la  commission  extraparle- 
menlaire  qui  s'occupe  des  abus  constatés 
dans  les  opérations  de  bourse  et  dont  il  fait 
partie,  soient  laissés  sans  suite.  La  commis- 
sion en  a  déposé  cinq  relatifs  aux  émissions, 
aux  bilans,  à  la  faculté  donnée  aux  obli- 
gataires de  former  un  syndicat  pour  ester  en 
justice,  aux  agents  de  change  et  aux  jeux  de 
bourse.  Ce  dernier  seul,  dont  M.  Le  Jeune  a 
fait  l'objet  d'une  proposition,  vient  en  dis- 
cussion. L'orateur  examine  la  question  du 
droit  de  répétition,  il  estime  que  la  théorie 
Juridique  de  aM.  Le  Jeune  est  inattaquable  et 
que  le  moyen  qu'il  propose  serait  très  effi- 
cace pour  entraver  le  jeu.  Les  arguments 
développés  par  M.  Bara  tiennent  du  sophisme. 
Si  l'action  en  répétition  est  immorale,  il  faut 
abolir  l'exception  de  jeu,  qui  est  basée  sur 
les  mêmes  principes.  L'orateur  reproche 
à  l'amendement  de  M.  W.  de  Selys-Long- 
champs de  prescrire  un  débat  public  prépa- 
ratoire, il  pense  que  l'on  pourra  atteindre  le 
même  but  en  permettant  au  conjoint,  aux 
enfants  ou  aux  créanciers  du  joueur  d'inten- 
ter l'action  en  répétition  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  tribunal  statuant  en 
chambre  du  conseil.  11  dépose  un  amen- 
dement en  ce  sens.  M.  Allard  combat  le  prin- 
cipe de  l'action  en  répétition  qui  encoura- 
gerait le  Jeu  en  permettant  au  joueur  de  ne 
pas  payer  en  cas  de  perle.  M.  Otiet  défend 
la  corporation  des  agents  de  change  et  le 
monde  financier  belge  du  discrédit  que  l'on 
semble  vouloir  jeter  sur  lui.  M.  Picard  pro- 
teste contre  ces   paroles  et  dit  que  Ton 
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chiffre  élevé.  M.  Surmont  de  Volsberghe 
répond  que  Teffet  le  plus  sérieux  de  la  loi 
sera  de  supprimer  le  pari  ailleurs  qu^aux 
champs  de  courses.  M.  De  Bruyn,  m.  ag, 
et  L,  rappelle  que  le  projet  de  M.*  Le  Jeune, 
que  le  gouvernement  a  repris  en  partie,  est 
dû  à  rinitiaiive  d^anciennes  sociétés  de 
courses  qui  avaient  voulu  combattre  les  abus 
constatés  sur  de  nouveaux  hippodromes;  il 
conteste  que  les  ressources  dont  les  sociétés 
de  courses  ont  besoin  soient  exclusivement 
fournies  par  le  pari  mutuel,  le  produit  de  la 
location  des  places,  les  entrées  des  chevaux 
inscrits  procurent  à  ces  sociétés  d*im  por- 
tantes recettes.  Le  ministre  s*attache  à  dé- 
montrer la  nécessité,  au  point  de  vue  de 
rélevage,  de  soumettre  les  chevaux  pur-sang 
aux  épreuves  de  la  course.  11  cite  l'exemple 
des  pays  étrangers.  Les  courses  de  chevaux 
sont  goûtées  par  toute  la  population  et  cons- 
tituent une  source  de  receltes  pour  nombre 
de  commerçants.  Or,  supprimer  tout  pari, 
c*est  supprimer  les  courses,  mais  s*il  est 
utile  de  conserver  les  grands  hippodromes 
où  le  peuple  n'est  pas  exposé  à  la  tentation 
du  jeu,  il  faut  supprimer  les  hippodromes 
interlopes  où  Ton  attire  le  public  pour  Tex- 
ploiier.  M.  d'Ursel  souscrit  au  maintien  du 
pari  mutuel,  mais  à  la  condition  qu'il]  ne 
puisse  se  faire  que  dans  un  seul  enclos,  dont 
Taccès  serait  soumis  à  un  droit  d'entrée 
élevé.  M.  Le  Jeune  résume  ainsi  les  argu- 
ments du  ministre  :  sans  paris,  plus  de 
courses  et  sans  courses  plus  d'élevage  de 
pur-sang.  11  en  conclut  que  l'on  veut  exploi- 
ter le  Jeu  pour  favoriser,  avec  l'argent  du 
pauvre,  une  industrie  qui  n'est  pas  viable. 
M.  Bara  votera  la  suppression  des  paris  de 
courses.  11  dit  que  la  passion  du  pari  n'a 
pris  naissance  que  depuis  peu  et  qu'elle  ne 
s'étend  qu  à  certaines  parties  du  pays.  11 
pense  que  dans  ces  conditions  elle  peut  être 
efficacement  refrénée.  L'orateur  estime  qu'en 
admettant  qu'on  ne  puisse  empêcher  le  jeu, 
on  peut  parfaitement,  sans  porter  atteinte  à 
la  liberté,  empêcher  l'exploitation  de  la  pas- 
sion du  jeu.  On  est  d'accord  en  principe;  il 
n'en  est  que  plus  étrange  que  le  gouver- 
nement veuille  apporter  une  exception  à 
celte  interdiction  en  tout  point  licite.  M.  de 
Smet  ds  Naeyer,  m.  ^,  fait  remarquer  que 
le  gouvernement  apportede  sérieuses  entraves 
à  Texploitation  de  la  passion  du  jeu  aux 
courses  en  n'autorisant  le  pari  que  sur  les 
hippodromes  ;  il  s'attache  à  justiGer  l'excep- 
tion que  critique  M.  Bara.  Les  lois  trop  radi- 
cales restent  sans  effet  et  un  grand  nombre 
de  dispositions  législatives  contiennent  des 
exceptions  au  principe  qu'elles  consacrent. 
—  10.  La  discussion  des  articles  de  ce  pro- 
jet de  loi  est  ouverte.    Le   Sénat  adopte 


d'abord  le  libellé  nouveau  donné  par  la  com- 
mission et  qui  est  ainsi  conçu  :  Projet  de  loi 
relatif  à  l'exploitation  des  paris  autres  que 
les  paris  de  bourse.  L'article  1**  (interdiction 
sous  peine  d'emprisonnement  ou  d'amende 
et  de  confiscation,  le  cas  échéant,  d'exploiter 
le  pari  sur  les  courses  ou  jeux  quelconques, 
de  parler  ou  d'offrir  de  parier,  de  servir 
d'intermédiaire  pour  les  paris)  est  adopté 
sans  opposition.  L'article  2,  punissant  ceux 
qui  par  avis,  annonces,  affiches  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication  auront  fait  con- 
naître les  agences  ou  les  individus  se  livrant 
à  l'exploitation  des  paris,  est  voté  tel  qu'il  a 
été  présenté  par  le  gouvernement,  après  une 
discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Sur- 
mont de  Volsberghe,  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /*.,  Le  Jeune,  Bara,  Descamps,  Van  Vrec- 
kem,  et  qui  porte  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'interdire  la  publication  ou  la 
vente  de  pronostics.  A  l'article  3,  autorisant, 
par  exception  à  l'article  i"*  qui  interdit  les 
paris,  les  sociétés  qui  ont  pour  but  exclusif 
l'élevage  du  cheval  à  organiser  le  pari  mu- 
tuel dans  deux  enclos  et  pendant  la  durée 
des  courses  seulement,  M.  d'Ursel  propose 
de  n'admettre  qu'un  seul  enclos  spécial  et  de 
ne  permettre  l'accès  de  cet  enclos  que  moyen- 
nant une  taxe  supplémentaire  égale  à  la 
moitié  du  prix  d'entrée  le  plus  élevé. 
M.  Devolder  ne  peut  admettre  ni  l'un  ni 
l'autre  texte.  11  considère  comme  immorale 
la  faculté  pour  le  gouvernement  de  laisser 
commettre  un  fait  que  l'article  1^  érige  en 
délit  et  de  permettre  aux  sociétés  d'exploiter 
le  jeu  en  prélevant  un  bénéfice  sur  le  pari 
mutuel.  11  propose  un  amendement  permet- 
tant l'organisation  du  pari  mutuel,  mais 
interdisant  aux  sociétés  de  percevoir  sur  ce 
pari  d'autre  rémunération  qu'une  taxe  ,d'en- 
trée  à  l'enclos  spécial  qui  ne  pourra  être 
inférieure  à  25  francs.  M.Magis  estime  que  la 
proposition  de  M.  Devolder  est  en  contra- 
diction avec  les  observations  qu'il  a  fait 
valoir  contre  les  propositions  qu'il  a  combat- 
tues. M.  d'Ursel  est  d'avis  que  son  amen- 
dement n'est  pas  en  contradiction  avec  Tar- 
ticle  !«',  qui  interdit  l'exploitation  du  jeu. 
Dans  le  pari  mutuel,  il  n'y  a  pas  de  tiers 
gagnant  de  l'argent.  11  fait  remarquer  qu*entre 
le  texte  de  M.  Devolder  et  le  sien  il  n'y  a 
d'autre  différence  que  celle  qui  porte  sur 
la  façon  dont  le  prélèvement  au  profit  de  la 
société  est  opéré.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /l,  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  d'Ur- 
sel en  y  proposant  un  changement  de  forme. 
L'amendement  de  M.  Devolder  est  rejeté  par 
assis  et  levé,  et  celui  de  M.  d'Ursel,  sous-amen- 
dé  par  M.  de  Smet  de  Naeyer, m./".,  est  adopté 
par  39  voix  contre  28.— li.  Un  amendement, 
proposé  par  M.  Bara^  et  qui  porte  que  les 
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sociétés  anonymes  seules  pourront  être  auto- 
risa I  or^niser  le  pari  mutuel^  est  mis  en 
discussion.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f., 
conteste  Futilité  de  l'amendement.  M.  Bara 
défend  son  amendement  à  défaut   duquel 
la  responsabilité  des  sociétés  de  courses 
serait  illusoire,  attendu  que  si  celles-ci  ne 
joaissaient  pas  de  la  personnification  civile. 
Il  faudrait    poursuivre    chacun  de  leurs 
membres.  M.  Devolder  estime  qu*en  droit 
les  observations  de  M.  Bara  sont  fondées, 
mais  qu*en  fait  le  gouvernement  n'accordera 
Tiotorisation  d'organiser  le  pari  mutuel  qu'à 
des  sociétés  qui  comptent  dans  leur  sein  des 
personnes  présentant  les  garanties  néces- 
saires. L'amendement  de  M.  Bara  est  adopté 
par  37  voix  contre  36.  L'article  4,  rendant 
rarlicle  85  du  code  pénal  applicable  aux 
infractions  prévues  par  la  loi,  est  voté  sans 
oppasition.  Un  amendement  de  M.  Léger, 
qui  refuse  aux  personnes   condamnées  en 
verUi  de  la  loi  le  bénéfice  de  la  condition- 
saiité,  et  que  M.  Le  Jeune  combat,  est 
rejeté.  Les  divers   articles  amendés  sont 
adoptés  sans  observations  et  l'ensemble  du 
projetée  loi  est  voté  par  51  voix  contre  U 
ei  8  abstentions  (MM.  de  Gruben,  Magis, 
MomefioreLevi,  Nothomb,E.  de  Selys-Long- 
champs,  W.  de  Selys-Longchamps,  Struye 
et  Van  den  Bossche).  Le  projet  de  loi  sur 
les  paris  de  bourse  est  mis  en  discussion. 
M.  Begerem,  m.  ;'.,  rappelle  qu'une  com- 
mission  extra  parlementaire  a  été  chargée 
d'examiner  les  moyens  de  remédier  aux  abus 
qDi  se  produisent  à  la  Bourse  ;  que  le  gou- 
vernement avait  rintenlion  de  proposer  un 
projet  complet,  mais  que  c'est  sur  les  ins- 
taoces  du  Sénat  que  l'on  a  mis  en  discussion 
le  projet  sur  les  jeux  de  bourse.  Il  ajoute 
qoe  d'antres  propositions  seront    par    la 
saite  soumises  aux  Chambres.  Le  ministre 
répond  à  des  critiques  dirigées  par  M.  Mon- 
tefiore  Levi  contre  la  disposition  aux  termes 
de  laquelle  les  actes  des  intermédiaires  des 
jeux  de  bourse  ne  sont  frappés  que  lorsqu'ils 
sont  habituels  et  celle  qui  se  réfère  aux  décla- 
rations des  parties  pour  décider  si  une  opé- 
ration est  un  marché  à  terme  ou  un  jeu  de 
bourse.  Il  combat  la  proposition  de  M.  Le 
Jeoae,  ï  laquelle  la  commission  s'est  ralliée, 
et  qoi  tend  à  permettre  pendant  deux  ans 
l'action  en  répétition  des  sommes  perdues  au 
jeo  et  payées.  Cette  disposition  serait  immo- 
rale poisqae  pour  l'intenter  il  faudrait  invo- 
quer sa  propre  faute.  Elle  pourrait  d'ailleurs 
donner  lien  aux  pins  graves  abus.  M.  Pon- 
nlet  défend   cette   dernière    proposition. 
M.  Bara  fait  remarquer  qu'en  fait  l'exécution 
de  la  loi  présentera  de  grandes  difficultés. 
Ce  ne  serait  que  par  la  saisie  des  livres  des 
agents  de  change  que  l'on  pourra  établir  si 


ceux-ci  ont  joué  pour  eux-mêmes  ou  pour 
des  clients.  Il  demande  comment  le  gouver- 
nement compte  mettre  la  loi  à  exécution. 
M.  Le  Jeune  s'attache  à  justifier  l'action  en 
restitution  des  sommes  payées  à  la  suite  de 
jeu.  M.  Bara  oppose  aux  arguments  de  droit 
invoqués  par  M.  Le  Jeune  l'état  des  mœurs 
qui  n'admettent  pas  que  l'on  refuse  le  paie- 
ment d'une  dette  de  Jeu.  Il  estime  que  la 
faculté  laissée  au  perdant  ou  à  ses  ayants 
droit  de  répéter  les  sommes  payées  donnerait 
lieu  à  beaucoup  de  scandales.  —  15.  M.W.de 
Selys-Longchamps,  tout  en  admettant  en 
partie  les  arguments  développés  par  M.  Bara 
pour  combattre  l'admission  de  l'action  en 
répétition,  estime  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier 
au  préjugé  qui  fait  considérer  les  dettes  de 
jeu  comme  sacrées.  Il  dit  que,  dans  certains 
cas,  il  peut  être  plus  honorable  de  refuser  de 
payer  de  telles  dettes  que  de  les  acquitter  et 
il  propose  un  amendement  tendant  à  per- 
mettre aux  tribunaux  de  repousser  l'action 
en  répétition  lorsque  celle-ci  n'est  pas  fondée 
en  équité  soit  d'après  les  faits  de  la  cause, 
soit  d'après  la  situation  respective  des  par- 
ties. M.  Picard  se  plaint  de  ce  que  les  pro- 
jets élaborés  par  la  commission  extra  parle- 
mentaire qui  s'occupe  des  abus  constatés 
dans  les  opérations  de  bourse  et  dont  il  fait 
partie,  soient  laissés  sans  suite.  La  commis- 
sion en  a  déposé  cinq  relatifs  aux  émissions, 
aux  bilans,  à  la  faculté  donnée  aux  obli- 
gataires de  former  un  syndicat  pour  ester  en 
justice,  aux  agents  de  change  et  aux  jeux  de 
bourse.  Ce  dernier  seul,  dont  M.  Le  Jeune  a 
fait  l'objet  d'une  proposition,  vient  en  dis- 
cussion. L'orateur  examine  la  question  du 
droit  de  répétition.  Il  estime  que  la  théorie 
juridique  de  M.  Le  Jeune  est  inattaquable  et 
que  le  moyen  qu'il  propose  serait  très  effi- 
cace pour  entraver  le  jeu.  Les  arguments 
développés  par  M.  Bara  tiennent  du  sophisme. 
Si  l'action  en  répétition  est  immorale,  il  faut 
abolir  l'exception  de  jeu,  qui  est  basée  sur 
les  mêmes  principes.  L'orateur  reproche 
à  l'amendement  de  M.  W.  de  Selys-Long- 
champs de  prescrire  un  débat  public  prépa- 
ratoire, il  pense  que  l'on  pourra  atteindre  le 
même  but  en  permettant  au  conjoint,  aux 
enfants  ou  aux  créanciers  du  joueur  d'inten- 
ter l'action  en  répétition  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  tribunal  statuant  en 
chambre  du  conseil.  Il  dépose  un  amen- 
dement en  ce  sens.  M.  Allard  combat  le  prin- 
cipe de  l'action  en  répétition  qui  encoura- 
gerait le  Jeu  en  permettant  au  joueur  de  ne 
pas  payer  en  cas  de  perte.  M.  Otiel  défend 
la  corporation  des  agents  de  change  et  le 
monde  financier  belge  du  discrédit  que  Ton 
semble  vouloir  jeter  sur  lui.  M.  Picard  pro- 
teste contre  ces   paroles  et  dit  que  l'on 
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demande  des  mesores  non  contre  les  hommes 
honorables  de  la  bourse,  mais  contre  quel- 
ques exploiteurs  ;  on  ne  veut  porter  aucune 
atteinte  aux  opérations  régulières,  mais  on 
veut  frapper  l'agiotage  et  le  jeu.  M.  Bara 
reproche  au  projet  de  permettre  la  preuve 
par  tons  moyens  de  droit,  qu'il  y  a  eu  opé- 
ration sur  différence  au  lieu  de  s'en  tenir, 
comme  en  France,  aux  seuls  termes  du  con- 
trat. Au  moindre  soupçon  de  jeu,  le  parquet 
devra  donc  faire  une  descente  dans  les  bu- 
reaux des  agents  de  change.  L'orateur 
revient  sur  ses  critiques  au  sujet  de  l'action 
en  répétition  qui  pourrait  avoir  pour  consé- 
quence de  ruiner  le  gagnant  s'il  a  perdu  à 
son  tour  ou  dépensé  la  somme  qu'il  a  tou- 
chée. La  discussion  des  articles  est  ouverte. 
L'article  1''  (reconnaissance  des  marchés  à 
terme),  Tarticle  2  (interdiction  des  paris  ou 
jeux  de  bourse),  l'article  3  (définition  des 
mots  «  pari  et  jeu  de  bourse),  l'ar- 
ticle 4  (obligation  de  prouver  l'existence  du 
pari  ou  du  jeu  de  bourse)  sont  adoptés  sans 
observations.  A  l'article  5,  qui  déclare  nuls 
a...  tous  payements,  promesses,  gages...  qui 
ont  pour  cause  juridique  soit  le  pari  ou  jeu 
de  bourse,  soit  la  dette  qui  en  est  née  »  et 
qui  porte  que  l'action  en  répétition  n'est 
recevable  que  pendant  deux  ans,  M.  Devolder 
propose,  par  un  amendement  auquel  M.  Be- 
gerem,  m.  ;.,  se  rallie,  de  supprimer  dans  le 
premier  alinéa  le  mot  «  payements  »;  cette 
suppression  aurait  pour  conséquence  le  rejet 
de  l'action  en  repétition.  L'amendement  de 
M.  Devolder  est  adopté  par  52  voix  contre  8 
(MM.  Janson,  La  Fontaine,  Le  Jeune,  Monte- 
flore  Levi,  Picard,  Poncelet,  W.  de  Selys- 
Longchamps,  Bo6l).'M.  Begerem,  m.).,  étant 
donnée  la  généralité  des  termes  du  premier 
alinéa,  propose  d'intercaler  dans  le  texte, 
comme  suite  au  vote  précédent,  les  mots 
a  sauf  les  paiements  ».  Cet  amendement  est 
adopté  sans  observation.  L'amendement  de 
M.  Picard  (action  en  répétition  accordée  aux 
enfants,  au  conjoint,  aux  créanciers)  est 
rejeté  par  47  voix  contre  7  et  2  abstentions. 
(Ont  volé  oui  :  MM.  Janson,  La  FonUine,  Le 
Jeune,  Picard,  Plissard,  W.  de  Selys-Long- 
champs  et  Boél  ;  se  sont  abstenus  :  MM.  Mon- 
tefiore  Levi  et  Poncelet.)  M.  W.  de  Selys- 
Longchamps  retire  son  amendement  (auto- 
risation préalable  d'intenter  l'action  en 
répétition).  Â  l'article  6,  punissant  ceux  qui 
auront  sciemment  et  habituellement  servi 
d'intermédiaires  pour  les  paris  ou  jeux  de 
bourse,  M.  Montefiore  Levi  propose  de  sup- 
primer le  mot  «  habituellement  ».  M.  Le 
Jeune  se  rallie  à  l'amendement.  M.  Begerem, 
m.  ;'. ,  répondant  aux  observations  présentées 
au  sujet  de  cet  article  par  M.  Bara,  dit  que 
le  parquet  agira  pour  les  délits  prévus  par 


l'article  6  comme  pour  les  autres  infractions; 
il  poursuivra  lorsqu'il  y  aura  des  présomp- 
tions de  culpabilité  ;  mais  ces  présiomptioDs 
devront  être  sérieuses  et  graves.  MM.  Le 
Jeune,  Picard,  Bara  et  Âllard  émettent  PiTis 
que  jamais  l'on  ne  convient  d'avance  qoe  les 
opérations  auront  lieu  sur  différences  et  qee 
dans  ces  conditions  la  loi  sera  sans  effet. 
L'article  6  est  adopté  avec  une  modificatioD 
de  rédaction  proposée  par  le  gouvernemeot 
et  après  rejet  de  l'amendement  de  M.  Mon- 
tefiore Levi.  M.  Le  Jeune  retire  ^ameDd^ 
ment  qu'il  avait  proposé  sous  forme  d'on 
article  7  et  qui  tendait  à  punir  ceux  «{ui 
avaient  fourni  soit  par  écrit,  soit  verba> 
lement,  dans  une  réunion,  des  renseigne- 
ments faux  au  sujet  de  la  valeur  des  denrées, 
marchandises  ou  valeurs  mobilières.  M.  Beg^ 
rem,  m.  j.,  avait  fait  remarquer  que  celle 
disposition  figurait  dans  une  proposition 
soumise  à  la  Chambre.  Les  articles  amendés 
sont  adoptés  en  seconde  lecture  sans  débat 
—  16.  L'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
59  voix  contre  1  et  l'abstention. (A  répoodo 
non  :  M.  Tournay;  s'est  abstenu  :  M.  Selb.) 
Le  projet  de  loi  étendant  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  agricole,  est  mis 
en  dicussion.  M.  Bara  critique  le  projet  de 
loi  qui  ne  serait  pas  favorable  aux  peiils 
cultivateurs.  M.  Claeys-Boùùaert  défend  le 
projet  qui  attribuera  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  de  contestations  qu'ils  soni 
particulièrement  à  même  de  trancher,  parce 
que,  mieux  que  d'autres  magistrats,  ils  sont 
au  courant  des  travaux  ruraux  et  des  usages 
locaux.  M.  Dumont  appuie  ces  observations. 
M.  Begerem,  m.  j.,  fait  valoir  l'avantage  que 
procurera  la  loi  à  l'acheteur  qui  ne  sera  plus 
obligé  d'atlraire  le  vendeur  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  celui-ci.  M.  Picard 
approuve  le  projet  qui  tend  à  simplifier  le 
mode  de  rendre  la  justice.  M.  W.  de  Sel^s- 
Lon((champs  est  favorable  au  projet,  mais  il 
voudrait  une  juridiction  spéciale  en  matière 
agricole,  analogue  à  celle  qui  existe  pour  le 
commerce  et  l'industrie.  M.  Nothomb  fait 
remarquer  que  Tarticle  92  de  la  Constitulion 
interdit  la  création  de  tribunaux  d*exceplion. 
M.  Audent,  sans  partager  les  idées  de  M.  Pi- 
card, approuve  également  le  projet  de  loi« 
parce  qu'il  étend  la  juridiction  paternelle  et 
familiale  du  juge  de  paix.  L'article  unique 
du  projet,  qui  donne  compétence  au  juge  de 
paix  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives aux  ventes  de  semences,  d'engrais  et 
de  substances  destinées  à  la  nourriture  des 
animaux,  pourvu  que  l'acheieur  n'ait  pas 
fait  acte  de  commerce,  et  qui  porte  que 
l'action  sera  toujours  portée  devant  le  juge 
du  domicile  de  l'acheteur,  est  adopté  par 
59  voix  contre  1  (M.  Lejenne-Vincent). 
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Î9  janvier.  M.  Claeys-Boûûaert  dépose, 
au  nom  de  M.  Lammens,  r.  c,  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  étrangers. 
M.  Le  Jeune  dépose  trois  propositions  de  loi  : 
la  première,  relative  à  rinternement  et  au 
traitement  des  aliénés  dits  «  criminels  »  ou 
aliénés  dangereux  et  des  individus  atteints 
d*alcoolisme  chronique;  la  deuxième,  à  Fap- 
pUcation  du  régime  cellulaire  et  à  Taggrava- 
tion  de  ce  régime  pour  les  récidivistes,  et  la 
troisième,  à  la  notification  des  condamnations 
prononcées  par  défaut  en  matière  correc- 
tionnelle. 

3  février.  M.  Claeys-Boûùaert,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  les  articles  i3  et  30  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  le  vagabondage  et  la 
mendicité.  — 9.  Les  trois  propositions  dépo- 
sées par  M.  Le  Jeune  dans  la  séance  du  29  Jan- 
vier sont  prises  en  considération  sans  débat. 
Le  projet  de  loi  modifiant  les  arlicles  25  et 
30  de  la  loi  de  1891  sur  le  vagabondage  et 
la  mendicité  est  mis  en  discussion.  M.  Claeys- 
Boôûaert  expose  la  portée  de  la  loi,  qui  n*est 
pas  de  modifier  le  principe  de  la  loi  de  1891, 
mais  de  remédier  à  certaines  difficultés  aux- 
qnelles  Tapplication  de  cette  loi  a  donné  lieu. 
Il  dit  qae  la  commission  adopte  le  texte  voté 
par  la  Chambre  des  représentants  sauf  les 
modifications  suivantes  :  elle  propose  de 
dire  expressément,  dans  Tarticle  25  nouveau, 
que  la  plainte  et  le  procès-verbal  d'évaluation 
des  dommages  résultant  d'une  contravention 
commise  par  un  mineur  de  16  ans  pourra 
être  signée  par  le  délégué  du  bourgmestre. 
Le  projet  ne  visant  que  le  bourgmestre,  on 
pourrait  prétendre  que  celui-ci  ne  peut  délé- 
guer ses  pouvoirs.  Elle  propose  ensuite  de 
sopprimer  an  même  article  le  mot  «  régu- 
lièrement »  dans  la  phrase  :  «  Ces  personnes 
seront  régulièrement  citées,  s  Cette  phrase 
se  rapporte  aux  personnes  qui  peuvent  être 
déclarées  civilement  responsables.  Â  Tarti- 
cle  25<7iia/er,  elle  présente  une  rédaction 
nouvelle  pour  stipuler  que  la  personne  qui 
a  la  garde  de  Tenfant,  et  qui  peut  être  con- 
damnée en  cas  de  non-comparution  de  celui- 
ci,  sera  citée  en  même  temps  que  lui.  Elle 
propose  enfin  de  compléter  l'article  25  ^fiiater 
en  disant  que  la  personne  qui  a  la  garde  de 
Tenfant,  ne  pourra  être  condamnée  que  si  la 
non-comparution  de  l'enfant  lui  est  imputa- 
ble. H.  Cooreman,  sans  proposer  d'inscrire 
formellement  l'obligation  dans  la  loi,  vou- 
drait que  l'on  engageât  les  juges  à  faire 
comparaître  devant  eux  en  chambre  du 
eonseil,  avant  de  prendre  aucune  mesure  à 
l'égard  d'un  enfant,  les  parents  de  celui-ci 
OB  les  personnes  responsables  de  ses  actes. 
M.  Bara  dépose  un  amendement  tendant  à 
dire  que  si  un  enfant  qui  ne  fréquente  pas 


d'école,  n'est  condamné  qu'à  la  réprimande, 
le  juge  enjoindra  à  ceux  qui  sont  responsa- 
bles de  ses  actes  de  lui  en  faire  fréquenter 
une  et  que  si,  après  un  an,  il  est  constaté  que 
l'enfant  n*a  pas  fréquenté  régulièrement  une 
école,  ceux  qui  ont  la  garde  de  l'enfant  seront 
condamnés  à  une  peine  de  police.  M.  Bege- 
rem,  m.;.,  ne  se  rallie  pas  à  l'amendement 
de  M.  Bara,  qui  soulève  la  grave  question  de 
l'enseignement  obligatoire  et  qui  s'applique- 
rait à  des  enfants  qui  sont  sur  le  point  d'at- 
teindre leur  seizième  année,  âge  vers  lequel 
les  enfants,  dans  les  campagnes,  quittent 
généralement  l'école.  Cet  amendement  donne 
lieu  à  une  discussion  entre  MM.  Bethune, 
Le  Jeune,  Bara  et  Begerem,  m.;.,  d'où  il 
résulte  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
dire  dans  la  loi,  le  juge  peut  employer  le 
moyen  de  contrainte  prévu  par  l'amendement. 
M.Âudent  défend  l'amendement  de  M.  Bara  ; 
il  estime  qu'il  faut  donner  une  sanction  au 
conseil  que  donnera  le  juge;  mais  pour 
écarter  l'une  des  objections  faites  par  le 
ministre,  il  propose  de  préciser  le  texte 
déposé  par  M.  Bara  en  disant  que  la  disposi- 
tion ne  s'applique  qu'aux  enfants  en  âge 
d'école.  M.  Montefiore  Levi  admet  le  principe 
de  l'amendement,  mais  propose  de  ne  le  rendre 
applicable  que  si.dansles  six  mois,  l'enfant 
commet  une  nouvelle  infraction.  M.  Begerem, 
m.  ;.,  repousse  ce  sous-amendement,  parce 
qu'il  rendrait  nécessaire  la  création  d'un 
casier  judiciaire  pour  les  enfants.  Les  divers 
articles  du  projet  sont  votés  tels  qu'ils  ont 
été  adoptés,  par  la  Chambre,  après  rejet  des 
divers  amendements  proposés  et  auxquels  le 
ministre  ne  s'est  pas  rallié.  —  il.  La  discus- 
sion générale  sur  la  proposition  de  loi  rela- 
tive à  l'exploitation  des  jeux  de  hasard  est 
ouverte.  M.  Hardenpont  défend  les  amende- 
ments qu'il  propose  et  qui  tendent  k  per- 
mettre la  création  d'une  maison  de  jeu  à 
Ostende  et  à  Spa,  en  entourant  l'exploitation 
des  cercles  de  garanties  sérieuses  et  à  faire 
verser  le  produit  des  taxes  à  payer  par  ces 
établissements  à  la  Caisse  de  prévoyance  et 
de  secours  en  faveur  des  victimes  des  acci- 
dents du  travail. M.  Finet  propose  aux  amen- 
dements de  M.  Hardenpont,  un  sous-amen- 
dement en  disant  que  les  séances  de  jeu  ne 
pourront  commencer  avant  6  heures  du  soir 
et  qu'elles  devront  être  terminées  à  minuit. 
M.  Descamps  fait  remarquer  que  la  proposi- 
tion de  M.  Hardenpont  est  en  contradiction 
avec  une  proposition  votée  en  1892  par  le 
Sénat,  mais  que  la  Chambre  n'a  pas  encore 
examinée  et  qui  interdisait  aux  administra- 
tions communales  de  louer  leurs  immeubles 
pour  y  installer  des  salons  de  jeu  ;  mais  il 
estime  que  le  Sénat  n'est  pas  lié  par  son  vote 
précédent.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /.,  se 
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rallie  à  cette  manière  de  voir.   Il  expose 
ensuite  quel  doit  être  diaprés  lui  le  but  de 
la  loi.  Le  législateur  ne  peut,  sous  peine 
d'aller  au  devant  d*un  échec,  vouloir  suppri- 
mer complètement  le  jeu  lui-même;  il  doit  se 
borner  à  combattre  la  publicité  résultant  soit 
du  jeu  public,  du  mauvais  exemple  ou  de  la 
réclame.  Le  ministre  se  rallie  à  la  plupart 
des  amendements  de  M.  Hardenpont,  mais  il 
propose  de  rédiger  comme  suit  l'article  i^'  : 
a  Sont  interdits  dans  les  lieux  publics  ou 
ouverts  au  public  :  i^  les  jeux  de  hasard  et 
les  jeux  de  banque;  2°  tous  autres  jeux, 
hormis  ceux  d'adresse,  en  tant  qu'ils  donnent 
lieu  soit  à  des  mises  en  argent  de  la  part  des 
Joueurs,  soit  à  des  paris  de  la  part  de  tiers.  » 
M.  Le  Jeune  se  rallie  aux  amendements  de 
M.  Hardenpont  et  à  ceux  du  gouvernement. 
M.  Lammens  défend  la  proposition  de  M.  Le 
Jeune  et  il  déclare  ne  pouvoir  se  rallier  ni  aux 
amendements  de  M.  Hardenpont,  ni  à  ceux 
que  le  gouvernement  a  proposés.  Réglemen- 
ter le  Jeu  aboutit,  diaprés  lui,  à  le  reconnaî- 
tre et  presque  à  l'excuser.  M.  Van  der  Burch 
estime  que  la  proposition  de  M.  Le  Jeuneest 
trop  radicale  et  il  se  rallie  aux  amendements 
de  M.  Hardenpont  sons-amendés  par  le  gou- 
vernement. Le  projet  de  loi  concernant  les 
étrangers  est  adopté  sans  débat  par  60  voix 
contre  2  (MM.  Picard  et  La  Fontaine).  Le 
projet  de  loi  modlHant  les  articles  i^  et  30  de 
la  loi  de  1891,  pour  la  répression  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité,  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  12.  La  discussion  sur  la  proposi- 
tion relative  aux  jeux  est  reprise.  M.  Simonis 
dérend  les  amendements  de  M.  Hardenpont. 
11  estime  que  l'adoption  de  la  proposition  de 
M.  Le  Jeune  aurait  pour  effet  de  multiplier  les 
cercles  clandestins.  M.  Février  propose  d'as- 
similer le  Cercle  des  Jeux  de  Namur  à  ceux 
d'Ostende  et  de  Spa.   M.  Vanden   Corput 
appuie  les  amendements  de  M.  Hardenpont. 
M.  Monteflore  Levi  et  Nothomb  sont  hostiles 
à  la  reconnaissance  officielle  de  maisons  de 
jeu  à  Ostcnde  et  à  Spa.  M.  Schollaert,  m.  t. 
et  ins.,  s'attache  à  justifier  les  amendements 
de  M.  Hardenpont  sous-amendés  par  le  gou- 
vernement, en  insistant  surtout  sur  la  néces- 
sité d'empêcher  la  publicité  du   jeu.  Une 
discussion  s'élève  entre  MM.  Le  Jeune  et  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  au  sujet  des  effets  de 
la  loi  à  regard  des  jeux  d'adresse.  —  25. 
M.  Lejeune- Vincent  réclame  la  proscription 
radicale  du  Jeu.  M.  Picard,  quoique  partisan 
de  la  suppression  complète  du  jeu,  propose, 
pour  le  cas  où  une  exception  serait  faite  en 
faveur  de  Spa  et  d'Ostende,  d'étendre  cette 
faveur  à  la  ville  deDinant,  qui  a  concédé  l'ex- 
ploitation d'un  cercle  de  jeu  qui  n'expirera 
que  dans  dix  ans.  De  grands  travaux  ont  été 
exécutés  à  la  suite  de  ce  contrat  et  il  serait 


équitable  de  ne  pas  compromettre  lesgrares 
intérêts  engagés.  M.  Lammens  combatladis- 
position  qui  éublit  une  exception  en  fateor 
d'Ostende  et  de  Spa.  M.  d'Ursel  estime  qoHI 
faut  frapper  l'exploiution  du  Jeu  et  la  publi- 
cité. 11  combat  l'exception  admise  par  la  loi 
en  faveur  des  villes  d'Ostende  et  de  Spa  et 
l'établissement  d'un  droit  de  licence.  11  pro- 
pose un  amendement  tendant  à  laisser  an 
gouvernement  le  droit  d'autoriser,  pour  on 
terme  maximum  de  quatre  ans,  rexploitation 
des  cercles  existants, établisdans  desimmeo- 
blés  communaux.  L'article  f ,  interdisant 
dans  les  lieux  publics  ou  dans  les  lieux  ou  veru 
au  public  :  1^  les  jeux  de  hasard;  2^ les 
autres  jeux  (sauf  les  jeux  qui  tiennent  ï 
l'adresse  et  aux  exercices  du  corps),  s'ils 
donnent  lieu  à  des  enjeux  ou  à  des  paris  de 
la  part  de  tiers,  à  l'exception  du  cas  o(i  les 
enjeux  ne  dépassent  pas  le  prix  des  consom- 
mations, est  adopté  après  une  discossioB 
portant  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'il  hm, 
entendre  par  jeux  d'adresse.  —  26.  L'article 
(définition  des  termes  «  lieux  ouverts  au  pu- 
blic )))  est  admis  tel  qu'il  a  été  proposé  par  ii 
corn  mission .  L'article  3,  comminant  des  peines 
contre  ceux  qui  contreviennent  à  l'article  l'', 
est  adopté  sans  observation.  L'article i, frap- 
pant l'exploiteur  ou  le  tenancier  demaisoo 
de  jeu,  est  mis  en  discussion.  M.  Le  Jeune 
s'élève  contre  l'exception  qui  est  faite  au 
principe  de  cette  disposition  par  l'article  7, 
qui  admet  Texploitation  de  cercles  de  jeu  i 
Spa  et  à  Ostende.  11  est  immoral  et  contraire 
à  la  science  criminelle  d'autoriser  ce  qoe 
d'autre  part  on  déclare  être  un  délit.  M.  Schol- 
laert, m.  t.  et  ins.,  répond  quMl  faut  procé- 
der par  étapes. 

4  mars.  L'article  4  est  adopté  après  une 
discussion  sur  le  sens  des  termes  o  jeux  de 
hasard  ».  L'article  5  (coauteurs,  publicitéi 
est  adopté  sans  débat  tel  qu'il  est  proposé 
par  le  gouvernement.  L'article  6  (peines  spé- 
ciales contre  ceux  qui  exploitent  habituelle- 
ment les  passions  des  Joueurs)  est  adopté 
sans  observations,  k  l'article  7  (faculté  laissée 
au  gouvernement  de  concéder  l'établissement 
d'un  cercle  de  jeux  fk  Spa  et  à  Ostende 
moyennant  le  payement  d'une  redevance  qui 
serait  affectée  à  la  Caisse  de  prévoyance  et 
de  secours  en  faveur  des  victimes  des  acci- 
dents du  travail).  M  Hardenpont  propose  oa 
amendement  auquel  M.  Schollaert,  m.  t.  ft 
tn«.,  se  rallie  et  qui  tend  à  accorder  one 
indemnité,  prélevée  sur  le  montant  de  la 
redevance  aux  communes  qui  avaient  con* 
cédé  des  cercles  de  jeux  avant  le  12  novem- 
bre 1895.  M.  Poncelet  combat  la  disposi- 
tion et  se  déclare  partisan  de  la  suppression 
complète  des  cercles  de  jeu.  M.  d'Ursel,  toni 
en  admettant  que  des  circonstances  de  fait 
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niilUent  en  faveur  da  maintien  des  jeux  à 
Spa  et  à  Ostende,  voudrait  ne  pas  voir 
désigner  nominativement  ces  deux  villes  dans 
la  loi;  il  est  adversaire  également  de  ratlri- 
bolion  du  montant  de  la  redevance  à  la  Caisse 
de  secours  en  faveur  des  victimes  des  acci- 
dents du  travail.  M.  Janson  admet  Taffecta- 
lion  des  redevances  perçues,  mais  il  espère 
que  lorsque  la  loi  sera  soumise  k  revision, 
Tassurance  ouvrière  sera  organisée  et  que  la 
caisse  de  secours  pourra  être  dissoute.  —  5. 
M.  Picard  retire  Tamendement  qu'il  a  pro- 
posé en  faveur  de  la  ville  de  Dînant  quMl 
foodrait  voir  assimilée  à  Spa  et  à  Ostende, 
mais  il  fait  remarquer  qu'en  supprimant  les 
cercles  existant5je  Sénat  retire  la  promesse 
qa*il  avait  faite  en  votant  la  proposition  de 
MM.  de  Coninck  de  Merckem  et  Monteflore 
Levi,  qui  ne  portait  pas  atteinte  aux  cercles  éta- 
blis dans  les  immeubles  communaux.  M.  Sur- 
mont  de  Voisberghe  répond  que  la  propo- 
sition en  discussion  part  d'un  tout  autre 
principe  que  celle  qui  fut  volée  en  1892,  et 
qni  ne  concernait  que  les  cercles  établis  dans 
des  locaux  communaux.  M.  Keesen  ne  peut 
admettre  la  disposition  de  Tarticle  7  que 
s*il  est  établi  qu'il  s'agit  d'une  tolérance 
temporaire.  M.  Monteflore  Levi  combat  la 
transaction  admise  par  l'article  7,  qu'il  con- 
sidère comme  Immorale.  L'article  7  est 
adopté  tel  qu*il  a  été  amendé  par  M.  Harden- 
ponl.  L'amendement  de  M.  Finet,  tendant  à 
limiter  de  6  heures  du  soir  à  minuit  les 
séances  de  ]eu,  est  rejeté.  Les  articles  8 
(conditions  auxquelles  sont  soumis  les  cercles 
tolérés),  9  (application  de  l'article  83  du  code 
pénal),  10  (abrogation  de  l'article  303  et  du 
5*  de  l'article  557  du  code  pénal),  sont 
adoptés  sans  débat.  L'article  14  nouveau, 
proposé  par  M.  d'Ursel  et  tendant  à  limiter 
an  51  décembre  1901  le  pouvoir  conféré  au 
SioaTernement  par  l'article  7,  est  repoussé  par 
40  voix  contre  38.  L'article  11,  proposé  par 
le  gouvernement  et  décrétant  la  revision  de 
la  loi  au  plus  tard  le  31  décembre  1902,  est 
adopté  par  assis  et  levé.  Les  articles  amendés 
sont  soamis  au  second  vote.  L'article  l*'  est 
adopté  avec  un  amendement  de  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  /*.,  tendant  à  remplacer  les 
mots  «  jeux  de  hasard  »  par  «  Jeux  de  pur 
hasard  >,  esl  adopté,  les  autres  articles  sont 
votés  sans  débat.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  51  voix  contre  16  et  7  absten- 
iions(MM.  Cogels,  Devolder,  Février,  Elemri- 
conrt  de  Grunne,  Picard,  E.  de  Selys-Long- 
champs,  W.  de  Selys-Longchamps). 

%  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rindosirieetdu  travail,  M.  Vercruysse-Bracq 
exprime  le  désir  de  voir  prendre  des  mesures 
»  sQjet  du  colportage,  qui  cause  un  grand 
préjQdice  aux  petits  commerçants.  M.  Nys- 


sens,  m.  t.  et  ins,,  répond  que  cette  question 
fait  l'objet  d'un  examen. 

28  mai.  M.  Dupont,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modiflant  les  articles 
1952  et  1953  du  Code  civil  (responsabilité 
des  hôteliers). 

25  juin.  M.  Claeys-Boûùaert,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  étendant  l'ap- 
plication de  la  condamnation  conditionnelle 
aux  militaires.  —  30.  M.  Lammens,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  organi- 
sant des  asilesspéciaux  pour  rinternement  des 
aliénés  dits  criminels,  des  aliénés  dangereux 
et  des  détenus  atteints  d'une  maladie  grave. 

7  juillet.  Le  projet  de  loi  modiflant  les  arti- 
cles 1 952  et  1955  du  code  civil  est  adopté  sans 
débats.  —  U.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  Justice,  M.  Meyers  émet  l'avis  que  les 
tribunaux  font  une  application  exagérée  de 
la  loi  sur  la  condamnation  conditionnelle  et 
de  la  procédure  gratuite.  U  se  déclare  parti- 
san de  la  création  de  substituts  cantonaux. 
Examinant  le  moyen  de  remédier  à  l'encom- 
brement de  certain:^  tribunaux,  il  estime  que 
l'on  pourrait  étendre  la  compétence  desjuges 
de  paix  et  répartir  les  causes  portées  devant 
certains  tribunaux  surchargés  entre  d'autres 
tribunaux  du  même  ressort.  M.  Bara  inter- 
rompt en  faisant  remarquer  que  cette  mesure 
violerait  le  principe  constitutionnel  disant 
que  nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge. 
M.  Âudentse  déclare  partisan  de  l'extension 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  aux  ma- 
tières commerciales  et  à  des  matières  ci- 
viles d'un  chiffre  supérieur  â  celles  dont  ils 
connaissent  sous  la  législation  existante. 
—  15.  M.  Audent  continue  son  discours.  Il 
indique  comme  un  moyen  pour  réduire  le 
travail  des  tribunaux  de  première  instance, 
la  suppression  des  enquêtes  en  matière  de 
divorce  et,  en  matière  correctionnelle,  Tinsti- 
tution  du  juge  unique.  11  termine  son  dis- 
cours en  demandant  que  le  tribunal  de  Char- 
leroi  soit  porté  à  la  première  classe.  M.  Le 
Jeune  recommande  au  ministre  la  situation 
des  employés  des  greffes.  Il  s'occupe  ensuite 
de  la  statistique  criminelle  dont  il  demande 
l'organisation  sur  des  bases  qu'il  indique  et 
la  modification  du  régime  des  aliénés  dont  il 
signale  les  défauts.  L'orateur  recommande 
au  ministre  le  patronage  des  enfants  et  le 
met  en  garde  contre  l'hostilité  qui  règne 
contre  cette  institution  dans  les  sphères 
administratives.  Il  examine  la  question  de  la 
répression  du  vagabondage  et  en  particulier 
le  travail  dans  les  dépôts  de  mendicité  et  les 
maisons  de  refuge.  Les  produits  fournis  par 
les  détenus  devraient,  d'après  lui,  être  unique- 
ment utilisés  dans  les  établissements  dépen- 
dant du  ministère  de  la  Justice.  M.  Le  Clef 
demande  une  quatrième  chambre  pour  le 
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tribunal  d*Ânvers  et  se  prononce  en  faveur 
du  relèvement  des  traitements  de  la  magis- 
trature. M.  Keesen  se  prononce  dans  le  même 
sens.  —  16.  M.  Cools  voudrait  voir  répartir 
en  diverses  classes  les  internés  des  dépôts 
de  mendicité  et  des  maisons  de  bienfaisance, 
afin  d'éviter  la  contagion  du  vice.  M.  Picard 
appuie  les  observations  de  M.  Le  Jeune  rela- 
tives à  Torganisation  d'une  sérieuse  statis- 
tique criminelle  qui  est  indispensable.  11 
défend  le  congrès  des  avocats  auquel  la 
Chambre  a  refusé  un  subside  et  s'attache 
à  démontrer  qu'il  s'agissait  d'une  œuvre  très 
sérieuse.  L'orateur  expose  l'importance  que 
la  magistrature  présente  pour  une  nation.  11 
établit  une  comparaison  au  point  de  vue  du 
nombre  des  magistrats  et  des  traitements  de 
ceux-ci  entre  la  Belgique  et  l'Angleterre,  et 
estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'imiter  l'exemple 
de  ce  pays.  Il  voudrait,  à  titre  d'essai,  voir 
réduire  à  trois  par  chambre  le  nombre  des 
conseillers  des  cours  d'appel  et  instituer  le 
juge  unique  en  première  instance.  En  ce  qui 
concerne  le  recrutement  de  la  magistrature  il 
préconise  le  concours  qui  assurerait  un  choix 
judicieux  et  empêcherait  les  nominations  dues 
à  la  faveur.  Quant  aux  traitements,  une  aug- 
mentation uniforme  de  ceux-ci  constituerait 
une  mesure  inefiicace.  Le  traitement  initial 
est  suffisant,  mais  une  augmentation  graduelle 
devrait  être  assurée  aux  magistrats.  M.  Du- 
pont appuie  les  observations  de  M.  Picard 
relatives  au  traitement  et  au  recrutement 
de  la  magistrature.  Il  se  déclare  partisan  de 
l'extension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix.  M.  Lammens  demande  qu'une  applica- 
tion moins  large  soit  faite  de  la  loi  sur  le 
pro  Deo.  11  se  déclare  partisan  de  l'augmen- 
tation des  traitements  de  la  magistrature  et 
de  la  réduction  du  nombre  des  magistrats.  11 
réclame  une  réorganisation  du  notariat.  Il 
recommande  un  prompt  examen  du  projet  de 
loi  sur  l'organisation  d'une  police  judiciaire. 
Il  constate  les  heureux  effets  de  la  loi  sur  la 
condamnation  conditionnelle,  mais  il  critique 
l'application  qui  a  été  faite  de  celte  loi  dans 
des  cas  qui  ne  semblaient  pas  devoir  y  don- 
ner lieu.  M.  Monteûore  Levi  critique  cer- 
taines observations  présentées  par  M.  Le  Jeune 
au  sujet  du  travail  dans  les  prisons.  11  estime 
que  TEtat  ne  doit  pas  faire  concurrence  la 
l'industrie  privée  en  vendant  à  plus  bas  prix 
les  produits  fabriqués  dans  les  prisons,  mais 
il  pense  que  les  détenus  peuvent  sans  incon- 
vénient être  chargés  de  la  fourniture  des 
objets  nécessaires  à  tous  les  services  publics 
et  notamment  à  l'armée.  M.  W.  de  Selys- 
Longchamps  votera  contre  le  budget  de  la 
justice  parce  que,  d'après  lui,  l'organisation 
judiciaire  n'assure  pas  Tadministralion  de  la 
justice,  qui  n'est  qu'à  la  portée  du  riche. 


M.  Bara  demande  des  explications  au  su/ 
de  la  mise  en  liberté,  après  dix-huit  moiftfe 
détention,  d'un  homme  condamné  aax  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  pour  assassinat.  Il 
estime  qu'il  s'agit  moins  d'une  grâce  que  de 
la  revision  d'un  procès,  mais  il  fait  remarquer 
que  si  le  ministre  était  convaincu  de  Tinno- 
cence  du  condamné,  il  devait  non  pas  tran- 
cher la  question  de  son  autorité  privée,  mais 
la  soumettre  à  la  procédure  prévue  par  la  loi 
de  1894.  M.  Begerem,  m.  /*.,  fait  remarquer 
que  l'augmentation  des  traitements  de  la 
magistrature  et  des  employés  des  greffes, 
fait  l'objet  d'un  projet  de  loi  présenté  par  son 
administration.  Il  dit  que  les  demandes  ten- 
dant à  créer  une  nouvelle  chambre  au  tribu- 
nal d'Anvers  et  à  celui  de  Liège,  et  à  élever 
le  tribunal  de  Charleroi  à  la  première  classe 
seront  examinées  à  l'occasion  d'une  loi  modi- 
fiant l'organisation  judiciaire.  II  s'occupe  de 
l'extension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  se  déclare  partisan  de  la  création  de 
substituts  cantonaux  et  s'engage  à  examiner 
la  séparation  des  différentes  catégories  d'in- 
ternés dans  les  établissements  de  bienfai- 
sance. Il  dit  qu'une  enquête  sur  l'organisation 
du  notariat  est  ouverte  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  condamnation  condition- 
nelle, il  ne  lui  appartient  pas  d'intervenir, 
que  les  tribunaux  sont  seuls  juges  en  cette 
matière.  En  ce  qui  concerne  l'arrêté  de  grâce 
dont  a  parlé  M.  Bara,  le  ministre  déclare 
qu'après  s'être  entouré  de  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires,  il  avait  acquis  la  convic- 
tion qu'un  doute  très  sérieux  existait  an 
sujet  de  la  culpabilité  du  condamné,  mais  qae 
les  conditions  requises  pour  faire  reviser  le 
procès  faisaient  défaut.  L'orateur  annonce 
que  la  statistique  criminelle  sera  organisée 
sur  de  nouvelles  bases  et  qu'elle  présentera 
toutes  les  garanties  réclamées  par  MM.  Le 
Jeune  et  Picard.  11  s'occupe  ensuite  du  régime 
des  aliénés  et  se  rallie  â  la  plupart  des  obser- 
vations de  M.  Lejeune.  En  ce  qui  concerne  le 
patronage  des  enfants,  l'observation  de  M.  Le 
Jeune,  qui  accusait  l'administration  d*y  être 
hostile,  n'est  pas  fondée.  L'orateur  termine 
en  se  ralliant  aux  idées  émises  par  M.  Monte- 
fiore  Levi  au  puint  de  vue  du  travail  dans  les 
prisons  et  dans  les  colonies  de  bienfaisance. 
M.  Claeys-Boûûaert  insiste  sur  la  nécessilé 
d'améliorer  la  situation  des  magistrats. 

5  août,  M.deKerchoved'Ousselghem,r.c., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  police  des  tramways.  —  4.  La  propo- 
sition autorisant  la  condamnation  condition- 
nelle à  l'égard  d'infractions  commises  par  les 
militaires,  est  mise  en  discussion.  La  propo 
sition  de  M.  Le  Jeune  permettait  d'appliquer 
la  conditionnante  à  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  des  militaires,  même  à 


s.  4896-1897 


LANGUR  FLAMANDE 


491 


des  peines  militaires,  telles  que  la  destiiation 
et  IMncorporaiion  dans  une  compagnie  de 
correction.  Le  texte  de  la  commission  excepte 
formellement  les  peines  militaires  et  n'admet 
Tapplicaiion  de  la  conditionnante  aux  infrac- 
tions commises  par  les  militaires  que  pour 
les  autres  peines.  M.  Begerem,  m.  j.,  se 
rallie  au  projet  de  la  commission,  mais  il 
propose  un  amendement  tendant  à  permettre 
Texécution  immédiate  de  la  peine  de  Tincor- 
poration  même  lorsque  la  peine  principale 
de  Temprisonnement  est  rendue  condition- 
nelle. Le  projet  de  la  commission  est  adopté 
avec  Tamendement  du  gouvernement  par 
58  voix  et  une  abstention  (M.  Van  Ockerhout). 
—  5.  M.  Lammens,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  gouverne- 
ment i  conclure  un  arrangement  avec  le 
gouvernement  britannique  en  vue  de  terminer 
par  la  voie  d*un  arbitrage  le  différend  auquel 
a  donné  lieu  Texpulsion  du  sieur  Ben  Tillett 
du  territoire  belge.  Les  articles  du  projet  de 
loi  sur  la  police  des  tramways  sont  adoptés 
sans  débat.  —  6.  L^ensemble  de  ce  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  li.  Le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'arbitrage  avec  T  Angleterre 
estadoptésans  discussion  par  72  voix  contre  1 
(M.  Tournay),  et  1  abstention  (M.  Meyers). 

LANGUE  FLAMANDE. 

8  décembre.  M.  Van  Vreckem,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rem- 
ploi de  la  langue  flamande  en  matière  législa- 
tive. 

26  janvier.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  dis- 
cussion. M.  Lammens  défend  le  projet  qui 
consacre  le  principe  de  Tégalité  des  deux 
langues  nationales.  Il  espère  qu*il  produira 
de  bons  effets  et  qu*il  aura  notamment  pour 
conséquence  d'engager  les  populations  wal- 
lonnes  à  acquérir  la  connaissance  du  flamand. 
11  est  convaincu  que  les  rapports  entre  les 
deux  races  ne  s'en  trouveront  pas  altérés, 
mais  qu'au  contraire  Tégalilé  créée  entre 
elles  les  unira  plus  étroitement.  M.  Tournay 
combat  le  projet  de  loi  ;  il  examine  longue- 
ment les  diverses  phases  que  la  question 
des  langues  a  traversées  en  Belgique  aux 
différentes  périodes  de  l'histoire  depuis  le 
quinzième  siècle.  En  ce  qui  concerne  la 
période  moderne,  il  dit  que  des  discussions 
du  Congrès  il  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir 
en  Belgique  qu'une  seule  langue  officielle.  Il 
se  plaint  de  la  tendance  des  flamingants,  qu'il 
faut  à  son  avis  distinguer  des  Flamands, d'im- 
poser à  tous  les  fonctionnaires  et  magistrats 
la  connaissance  du  flamand  et  qui  aurait  pour 
conséquence  de  priver  les  Wallons  de  toute 
fonction  publique.  Il  estime  que  le  projet,  s'il 
était  adopté,  donnerait  lieu  aux  plus  grandes 


diflicullés  pratiques.  Les  ministres  et  les 
membres  du  bureau  des  deux  Chambres  qui 
ne  connaîtraient  pas  le  flamand  seraient  dans 
rimpossibiliié  de  suivre  les  débats.  L'orateur 
termine  en  conjurant  le  Sénat  de  repousser 
le  projet,  qui  ferait  courir,  selon  lui,  de 
graves  dangers  à  la  nationalité  belge,  en  jetant 
dans  le  pays  des  germes  de  trouble  et  de  dis- 
corde. —  27.  M.  Cogels  défend  le  projet. 
11  expose  les  visées  du  parti  flamand  qui  ne 
cherche  pasàassurer,commeon  l'a  prétendu, 
la  prédominance  du  flamand  sur  le  français, 
mais  d'établir  l'égalité  entre  les  deux  langues. 
Le  projet  n'apporte  aucune  modification  à  la 
loi  sur  l'emploi  du  flamand  en  matière  Judi- 
ciaire, et  les  craintes  de  M.  Tournay  au  sujet 
de  la  situation  qui  serait  faite  aux  magistrats 
ne  sont  pas  fondées.  En  ce  qui  concerne  la 
marche  des  débats  parlementaires,  il  serait 
facile  de  prendre  des  mesures  pour  éviter 
toute  difficulté.  M.  Dupont  combat  le  projet. 
La  proposition,  due  à  l'initiative  parlemen- 
taire, a  été  inspirée  par  des  revendications 
exagérées  qui  ne  reposent  sur  aucun  grief 
réel.  Les  Wallons  ont  souscrit  à  toutes  les 
demandes  justifiées  des  Flamands,  mais  ils 
s'effrayent  du  projet  adopté  par  la  Chambre, 
parce  qu'ils  voient  derrière  ce  projet  tout  un 
programme  dont  la  réalisation  aurait  pour 
conséquence  d'interdire  l'accès  des  fonctions 
publiques  aux  Wallons  même  en  pays  wallon. 
L'orateur  estime  qu'il  ne  faut  pas  proscrire 
en  pays  flamand  l'emploi  du  français,  qui  est 
une  langue  universelle  et  qui  ne  peut  que 
servir  au  développement  intellectuel  des  po- 
pulations flamandes.  Le  projet  est  sans  utilité 
pratique,  attendu  que  les  lois  sont  publiées 
en  flamand  au  Moniteur  et  dans  le  Recueil 
des  lois,  et  il  donnera  lieu  à  de  grandes 
difficultés  au  point  de  vue  du  travail  parle- 
mentaire et  au  point  de  vue  de  l'application. 
Le  principe  du  projet  est  en  contradiction 
avec  l'esprit  de  la  Constitution,  qui  n'a  d'ail- 
leurs été  publiée  qu'en  français.  M.  Van 
Vreckem  répond  aux  discours  de  MM.  Tour- 
nay et  Dupont.  Les  prétendues  concessions 
faites  aux  Flamands  n'étaient  que  le  redres- 
sement d'anciens  griefs.  Le  projet  est  entiè- 
rement étranger  aux  difficultés  que  l'emploi 
du  flamand  ferait  naître  pour  les  travaux  des 
Chambres,  attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  adopté  pour  que  les  membres  de 
la  Chambre  et  du  Sénat  s'expriment  dans  la 
langue  de  leur  choix.  On  a  invoqué,  lors  de 
la  discussion  des  lois  antérieures  relatives  à 
la  langue  flamande,  le  danger  que  présente 
pour  la  nationalité  la  reconnaissance  des 
droits  des  Flamands,  mais  l'expérience  a 
démontré  que  ces  craintes  étaient  chiméri- 
ques. La  loi  ne  serait  pas  antidémocratique, 
parce  que  le  fait  de  rendre  officiel  le  texte 
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flamand  des  lois  n'aurait  pas  pour  effet  de 
détourner  les  populations  flamandes  de  l'étude 
du  français.  M.  Hnet  votera  contre  le  projet 
parce  que  Tégalité  des  langues  aurait  pour 
conséquence  de  mettre  les  Wallons  dans  un 
état  d'infériorité  par  rapport  aux  Flamands  et 
aboutirait  fatalement  à  la  séparation  adminis- 
trative, si  pas  politique  des  provinces  belges. 
—  28.  M.  Magis  est  d'avis  que  le  projet  est 
dénué  de  toute  utilité  et  qu'il  donnera  lieu  à 
de  grandes  difficultés.  11  dénonce  la  tendance 
d'entraver  en  Flandre  l'extension  de  la  langue 
française.  11  y  voit  un  danger  pour  les  popu- 
lations de  ces  régions  dont  on  entrave  ainsi 
l'émancipation  intellectuelle.  11  appuie  les 
diverses  considérations  émises  par  M.  Du- 
pont. L'orateur  fait  remarquer  qu'il  existe 
dans  le  texte  adopté  par  la  Chambre  une 
erreur  qui  en  exige  le  renvoi.  L'article  5  dit 
que  les  arrêtés  royaux  qui  n'intéressent  pas 
la  généralité  des  citoyens  seront  insérés  par 
extrait  au  Moniteur,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent;  or,  l'article  4  ne  détermine 
aucun  délai,  les  mots  dans  le  mois  de  leur 
date  n'ayant,  par  erreur,  pas  été  inscrits 
dans  le  texte  soumis  à  la  Chambre.  Il  dépose 
en  terminant,  d'accord  avec  MM.  Dupont, 
Tournay,  MontefloreLevi,  Braconier  et  Nagel- 
maekers,  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Toutefois,  en  cas  de  contestation  sur  la 
portée  d'une  disposition,  le  texte  français  fait 
foi.  »  M.  Begerem,  m.  ;'.,  dit  que  le  gouver- 
nement en  se  ralliant  à  la  proposition  de  loi 
due  à  l'initiative  parlementaire  n'a  fait  que 
remplir  son  devoir,  parce  que  la  réforme 
proposée  est  avantageuse  pour  les  Flamands 
sans  nuire  aux  intérêts  des  Wallons.  Tout 
citoyen  est  censé  connaître  la  loi,  et  pour  que 
cette  fiction  devienne  une  réalité,  il  ne  suffit 
pas  que  l'on  fournisse  aux  citoyens  flamands 
une  traduction,  il  faut  leur  donner  un  texte 
officiel  qui  soit  une  loi.  On  dit  que  leHont- 
teur  publie  les  deux  textes,  mais  cette  mesure 
est  purement  administrative  et  un  nouveau 
cabinet  pourrait  ne  pas  continuer  à  l'ap- 
pliquer. H  est  possible  que  des  députés 
ne  connaissant  que  le  flamand  fassent  partie 
de  la  Chambre;  on  ne  pourrait  les  obliger  k 
voter  des  textes  qu'ils  ne  pourraient  compren- 
dre qu'au  moyen  d'une  traduction.  Le  carac- 
tère constitutionnel  du  projet  est  indéniable. 
L'article  23  de  la  Constitution, qui  porte  que 
l'emploi  des  langues  peut  être  réglée  par  la 
loi  pour  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'auto- 
rité publique,  est  clair  et  ne  peut  donner  lieu 
la  aucune  controverse.  En  principe  donc,  la 
loi  est  juste  et  utile.  Quant  au  point  de 
vue  pratique,  elle  ne  donnerait  lieu  à  aucune 
difilculté  sérieuse.  Le  tact  des  bureaux  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  saurait  prévenir  tout 
froissement  lors  des  discussions  ;  l'applica- 


tion de  la  loi  par  les  tribunaux  ne  rencon- 
trerait aucun  obstacle.  Comment  les  magis- 
trats wallons  seraient-ils  embarrassés  pour 
interpréter  une  loi  dont  il  existe  an  texte 
français?  La  carrière  de  la  magistrature  ne 
serait  donc  pas  fermée  aux  Wallons  comme 
on  l'a  prétendu.  Si  une  différence  de  sens 
entre  les  deux  textes  était  invoquée,  les 
magistrats  qui  ignorent  le  flamand  agiraient 
comme  ils  ont  toujours  agi  lorsqu'ils  avaient 
à  connaître  d'une  convention  ou  d'une  pièce 
rédigée  en  flamand.  Le  ministre  repousse 
l'amendement  déposé  par  M.  Dupont,  parce 
qu'il  aurait  pour  conséquence  d'enlever  toute 
efficacité  à  la  loi.  M.  Vilain  XIIII  déclare  qu'il 
s'abstiendra  au  vote  parce  qu'il  est  favorable 
au  principe  du  projet,  mais  qu'il  n*a  pas 
ses  apaisements  au  sujet  des  conséquences 
pratiques  qu'il  pourrait  entraîner.  M.  Le  Clef 
défend  le  projet  au  nom  de  l'équité;  il  sou- 
tient qu'au  point  de  vue  pratique,  elle  aura 
d'excellents  effets  en  fournissant,  par  exem- 
ple, aux  notaires  uua  terminologie  dont 
l'emploi  leur  était  prescrit  et  qui  n'était  pas 
officiellement  établie.  M.  Limpens  soutient  la 
thèse  que  les  difficultés  que  l'on  invoque 
sont  la  conséquence,  non  du  projet  de  loi, 
mais  de  la  situation  de  fait  qui  existe  en 
Belgique.  M.  Keesen  conteste  que  le  projet 
soit  dirigé  contre  les  Wallons;  loin  d*êtreaii 
sujet  de  division,  il  est  un  projet  d'union  et 
de  concorde.  Le  vote  émis  par  la  Chambre, 
qui  a  adopté  la  proposition  à  l'ananimité 
moins  trois  voix,  prouve  que  c'est  dans  ce 
sens  que  les  députés  wallons  font  comprise. 
—  29.  M.  Magis,  comme  suite  aux  observa- 
tions qu'il  a  présentées  dans  la  séance  pré- 
cédente, dépose  un  amendement  tendant  à 
compléter  l'article  4  en  y  ajoutant  les  mots 
«  dans  le  mois  de  leur  date  ».  M.  Monteflore 
Levi  estime  que  si  le  projet  n'est  pas  con- 
traire au  texte  de  la  Constitution,  il  contre- 
vient k  son  esprit.  11  craint  les  conséquences 
que  produirait  l'application  de  la  loi  au  point 
de  vue  du  travail  législatif.  11  pense  que  les 
divergences  qui  existeront  Inévitablement 
entre  le  texte  flamand  et  le  texte  français 
donneront  lieu  aux  plus  grandes  difficultés. 
M.  Surmont  de  Voisberghe  émet  l'avis  que 
l'article  23  de  la  Constitution  n'admet  pas 
l'existence  de  deux  textes  officiels.  11  se 
déclare  partisan  des  revendications  flamandes 
pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas  exagérées; 
les  réformes  réalisées  en  matière  administra- 
tive et  judiciaire  ont  sa  pleine  approbation, 
mais  le  projet  en  discussion  n'a  d'autre  but 
que  de  donner  aux  Flamands  une  satisfaction 
d'amour-propre.  II  s'attache  à  démontrer 
que  la  terminologie  juridique  flamande  n'est 
pas  fixée  et  qu'il  sera  impossible  d'arrêter 
un  texte  qui  soit  l'exact  équivalent  du  texte 
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français.  11  s'élève  contre  la  tendance  de  cer- 
tains partisans  do  mouvement  flamand  qui 
veolent  isoler  les  Flamands,  alors  qa*il  est  de 
rinlérét  de  tons  de  faciliter  autant  que  pos- 
sible les  communications  entre  les  divers 
peuples.  M.  Noihomb  votera  contre  le  projet 
parce  qu'il  serait,  d'après  lui,  d'une  appli- 
cation impossible  et  qu'il  serait  une  cause  de 
décadence  intellectuelle  et  morale  pour  les 
populations  flamandes.  M.  d'Huart  annonce 
qu'il  votera  contre  le  projet  qui  consacre  un 
principe  dont  les  Flamands  ne  réclament  pas 
la  reconnaissance.  M.  Van  Ockerhoul  défend 
l6  projet  qui  doit  établir  l'égalité  des  deux 
langues  nationales.  En  1830,  ce  n'est  qu'à 
cause  de  la  réaction  contre  le  régime  anté- 
rieur que  la  prédominance  fut  reconnue  au 
français.  Une  ère  de  liberté  s'est  ouverte 
depuis  et  il  y  a  lieu  de  faire  cesser  un  privi- 
lège qui  constitue  une  injure  à  l'égard  de  la 
moitié  de  la  population. 

i  février,  M.  Léger  examine  la  situation 
qoi  a  existé  en  Belgique  au  point  de  vue  des 
langues,  sons  les  divers  régimes  qui  se  sont 
sDccédé  depuis  le  moyen  âge.  Il  expose  les 
progrès  faits  par  le  mouvement  flamand  et 
les  résultats  qu'il  a  obtenus  au  point  de  vue 
liuéraire.  11  pense  que  les  difficultés  qui 
résulteraient  de  l'application  de  la  loi,  s'apla- 
niraient rapidement,  comme  se  sont  aplanies 
celles  que  la  loi  sur  l'emploi  du  flamand  en 
matière  administrative  et  judiciaire  ont  fait 
oiiire.  Le  principe  du  projet  est  juste  ;  il  fait 
disparaître  les  derniers  vestiges  de  l'oppres- 
sion et  au  lien  d'être  une  cause  de  discorde,  il 
sera  au  contraire  un  gage  d'union.  M.  Picard 
constate  que  le  nombre  d'orateurs  qui  ont 
parlé  et  qni  prendront  encore  la  parole  dans 
ladi.Hcus8ion,  prouve  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
agitation  factice  organisée  par  quelques 
meneurs,  comme  on  l'a  prétendu,  mais  que 
le  projet  répond  à  une  des  aspirations  de 
l'opinion  publique.  La  dualité  des  langues, 
loin  d'être  un  malheur,  est  pour  la  Belgique 
Doe  cause  de  grandeur  et  une  garantie  de  sa 
nationalité;  mais  il  faut  que  dans  cette  dualité 
l'oniié  soit  maintenue  et  que  les  deux  langues 
soient  traitées  sur  un  pied  de  parfaite  éga- 
lité. Un  a  tort  de  rabaisser  ce  débat,  qui 
porte  sur  un  principe  de  justice,  à  une 
simple  discussion  sur  une  distribution  de 
places  et  d'emplois.  On  invoque  le  passé 
pour  jastifler  la  prédominance  du  français 
sur  ie  flamand,  mais  les  exemples  qu'on  cite 
prouvent  que  dans  la  haute  société  seule 
régnait  une  tendance  à  adopter  une  langue 
antre  que  celle  du  peuple.  L'orateur  expose 
les  origines  et  les  résultats  du  mouvement 
flamand.  Le  projet  en  discussion  n'est  qu'une 
des  mesures  dont  l'ensemble  doit  assurer 
IVgaliié  des  langues.  Les  difficultés  pra- 


tiques ne  sont  pas  à  craindre,  la  Chambre 
adopte  des  traités  en  langue  étrangère  et 
dans  d'autres  pays  le  système  fonctionne 
sans  inconvénients.  —  3.  M.  Poncelet  dit 
que,  quoique  wallon,  il  votera  le  projet 
parce  qu'il  est  basé  sur  une  idée  de  justice, 
il  attribue  l'opposition  que  la  gauche  doc- 
trinaire fait  au  projet,  au  désir  de  ressaisir 
en  pays  wallon  sa  popularité  perdue.  H 
estime  que,  dans  l'application,  la  loi  ne  don- 
nera lieu  à  aucune  difficulté.  M.  Steenac- 
kers  votera  le  projet  parce  qu'il  donne  une 
juste  satisfaction  au  peuple  flamand.  M.  Van 
der  Burch  pense  que  l'existence  de  deux 
textes,  dont  l'un  serait  l'œuvre  de  simples 
traducteuri»,  donnerait  lieu  à  d'inextricables 
difficultés.  M.  E.  de  Selys-Longchamps  se 
prononce  contre  le  projet  de  loi.  M.  Marnix 
de  Sainte-Aldegonde,  quelles  que  soient  ses 
sympathies  pour  la  cause  flamande,  ne  peut 
se  résoudre  à  voter  le  projet  à  cause  des 
difficultés  et  des  dangers  auxquels  il  don- 
nerait naissance.  M. W.  de  Selys-Longcharops 
combat  le  projet  de  loi.  Le  principe  est  irré- 
prochable, mais,  en  pratique,  l'égalité  des 
langues  se  heurte  à  des  impossibilités.  On 
invoque  la  nécessité  de  rendre  réelle  la  fic- 
tion en  vertu  de  laquelle  tout  citoyen  est 
censé  connaître  la  loi.  Mais,  en  fait,  bien  peu 
d'hommes  sont  capables  de  comprendre  la 
loi  et  ceux  qui  le  peuvent  savent  le  français. 
Il  faudrait  d'ailleurs  à  ce  prix  traduire  la  loi 
en  chacun  des  dialectes  flamands  ou  wallons 
pour  les  mettre  à  la  portée  des  populations. 
Sans  contester  la  valeur  de  la  langue  néer- 
landaise qui  suffit  en  Hollande  à  tous  les 
besoin'i  parlementaires  et  législatifs,  il  estime 
qu'en  Belgique  il  faut  maintenir  l'usage  exclu- 
sif du  français  sur  le  terrain  législatif. 
M.  Bethune  défend  le  projet  qui  doit  établir 
l'égalité  entre  tous  les  Belges;  il  soutient  que 
la  langue  flamande  possède  une  terminologie 
juridique  parfaitement  fixée.  M.  deSleenhault 
de  Waerbeek  votera  le  projet  qui  accorde 
aux  Flamands  une  satisfaction  à  laquelle  ils 
ont  droit.  On  invoque  des  difficultés  pra- 
tiques et  un  chimérique  danger  pour  la 
nationalité,  mais  le  rejet  du  projet  ferait 
naître  un  péril  bien  plus  grand  au  point  de 
vue  de  l'union  des  deux  races.  M.  Van  den 
Bossche,  partisan  du  projet,  constate  que 
celui-ci  cfl'raye  la  population  wallonne  et  il 
demande  si,  dans  l'intérêt  de  l'union  de  tous, 
il  ne  serait  pas  préférable  de  surseoir  au 
vote.  M.  Le  Jeune  estime  qu'en  cas  d'anti- 
nomie entre  deux  textes  également  officiels, 
on  se  trouverait  en  présence  d'une  difficulté 
insurmontable.  Il  est  d'avis  que  le  projet 
devrait  être  revu  à  cet  égard  et  11  propose  en 
conséquence  d'ajourner  le  vote  de  la  loi. 
Celte  mesure  aurait  également  pour  consé- 
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quence  de  ramener  rapaisement  dans  le  pays. 
M.  Begerem,  m.  ;.,  répond  que  Tobjection 
produite  par  M.  Le  Jeune  a  déjà  été  rencon- 
trée et  qu'elle  n'est  pas  de  nature  è  justifier 
Tajournement.  Ajourner  un  projet  qui  a  été 
admis  à  la  presque  unanimité  à  la  Chambre 
ne  pourrait  d'ailleurs  pas  produire  Tapai- 
sement.  M.  Janson  rappelle  qu'il  a  voté 
toutes  les  lois  qui  tendaient  à  redresser  les 
griefs  légitimes  des  Flamands.  Quant  à  la 
loi  en  discussion,  il  estime  qu'elle  n'a 
d'autre  but  que  de  donner  une  satisfaction 
d'amour-propre  à  quelques-uns.  Le  projet 
n'aurait  d'utilité  que  s'il  se  trouvait  dans  la 
Chambre  un  député  ne  connaissant  pas  le 
français.  En  vue  d'une  éventualité  aussi 
improbable,  il  est  inutile  de  légiférer  et  de 
créer  les  difficultés  inextricables  que  produi- 
rait fatalement  le  projet.  On  invoque  le 
nombre  des  Belges  qui  ne  connaissent  que 
le  flamand.  Les  statistiques  à  cet  égard  sont 
évidemment  inexactes  et  ceux  qui  ignorent 
le  français  sont  en  général  des  ouvriers  qui 
ne  comprennent  pas  le  néerlandais  litté- 
raire. L'orateur  appuie  la  motion  d'ajour- 
nement. Le  fait  que  la  Chambre  a  adopté  le 
projet  sans  opposition  est  sans  grande  impor- 
tance, cette  assemblée  n'ayant  pas  discuté  la 
question  à  fond.  —  4.  M.  d'Ursel  votera  W. 
projet,  parce  qu'il  considère  comme  absolu- 
ment juste  le  projet  de  l'égalité  des  deux 
langues  nationales.  M.  Struye  combat  le 
projet  pour  le  motif  que  la  terminologie  juri- 
dique flamande  n'est  pas  suffisamment  fixée 
et  qu'il  pourra  en  résulter  de  grandes  diffi- 
cultés. H  lui  reproche  encore  de  tendre  à 
exclure  complètement  les  Wallons  de  la 
magistrature.  L'admission  exclusive  du  fran- 
çais comme  langue  officielle  se  justifie  par  ce 
fait  que  les  Flamands  ont  tout  intérêt  à 
apprendre  le  français,  tandis  que  les  Wallons 
n'ont  pas  de  motifs  pour  apprendre  le  fla- 
mand. M.  Devolder  examine  la  question  au 
point  de  vue  pratique.  En  fait,  le  français  est 
la  langue  la  plus  répandue  en  Belgique,  car 
elle  est  parlée  par  les  Wallons  et  par  la 
plupart  des  Flamands.  Malgré  cette  situation, 
il  est  juste  que  les  Flamands  soient  jugés  et 
administrés  dans  leur  langue  et  qu'il  y  ait 
une  traduction  flamande  officielle  de  la  loi. 
Mais  il  est  inutile  et  dangereux  de  prescrire 
que  les  Chambres  voteront  sur  un  texte 
flamand,  plus  de  la  moitié  des  sénateurs  et 
des  représentants  ne  seront  pas  à  même  de 
se  rendre  compte  des  dispositions  qui  leur 
seront  soumises  en  flamand,  et  pour  ce  motif, 
même  si  les  deux  textes  étaient  déclarés  offi- 
ciels, les  tribunaux  appliqueraient  uni- 
quement le  texte  français.  En  cas  de  diver- 
gence, comment  organiserait-on  l'application 
lie  la    loi?  Chacune  des  deux   Chambres 


devrait-elle,  par  son  règlement,  déternioer 
la  procédure  à  suivre?  Dans  ce  cas,  il  pour- 
rait y  avoir  deux  procédures  différentes.  Od 
bien  faudrait-il  avoir  recours  à  un  arrêté 
royal?  Cette  dernière  solution  semble  con- 
traire à  la  Constitution.  L'orateur  estime  en 
conséquence  qu'il  faudrait  s'arrêter  i  an 
système  transactionnel  et  décider  qu'il  y 
aura  une  traduction  officielle  arrêtée  par  la 
loi.  M.  Roberti  défend  le  projet  qui  est  juste 
et  qui  ne  donnera  lieu  qu'à  des  difficultés 
passagères.  M.  Bara,  pour  prouver  qoe  le 
projet  n'est  pas  conforme  à  l'esprit  de  la 
Constitution,  rappelle  que  le  principe  qu'il 
tend  à  consacrer  n'a  été  invoqué  qu'en  1894, 
que  la  Constitution  ne  l'a  pas  appliqué  et 
qu'en  1845  on  s'est  borné  à  ordonner  la 
publication  d'une  traduction  qui  n'a  pas 
même  le  caractère  officiel.  Il  montre  les  pro- 
grès faits  en  Flandre  dans  ta  connaissance 
du  français,  et  il  estime  que  si  les  principes 
dont  s'inspire  la  loi  étaient  admis,  l'emploi 
de  cette  langue  disparaîtrait  peu  à  peu  dans 
les  contrées  flamandes.  Or,  les  Flamands 
resteraient  ainsi,  à  leur  détriment,  séparés 
du  reste  du  pays  et  du  mouvement  général 
des  idées.  L'orateur  s'attache  à  démontrer 
que,  même  parmi  les  Flamands,  on  n'est  pas 
d'accord  pour  réclamer  le  vote  de  la  loi.  Il 
considère  comme  une  injustice  que  Ton  pro- 
clame que  le  flamand  sera  obligatoire  en 
Wallonie.  Or,c'est  là  le  résultat  auquel  aboa- 
tiraitle  système  de  la  loi.  On  obligerait  les 
députés  wallons  à  voter  sur  un  texte  qu'il» 
ne  comprennent  pas  et  Ton  permettra  aux 
parties  d'invoquer  le  texte  flamand  devant  on 
tribunal  wallon.  M.  Begerem,  m.;.,  inter- 
rompt en  disant  que  le  raisonnement  de 
M.  Bara  repose  sur  un  sophisme,  qu'il  y  aura 
bien  deux  textes,  mais  qu'il  n'y  aura  qu'une 
loi,  et  que  le  tribunal  wallon  aura  le  droit  de 
consulter  le  texte  français.  M.  Bara  reprend 
son  discours  et  estime  que  pour  appliquer 
logiquement  le  principe  sur  lequel  on  base 
le  projet  il  faudrait  rendre  le  texte  français 
obligatoire  en  Wallonie  et  le  texte  flamand 
en  Flandre,  mais  qu'on  n'oserait  pas  le  faire 
parce  que  les  populations  flamandes  elles- 
mêmes  emploient  de  préférence  le  français. 
M.  Allard  annonce  que  dans  une  pensée  de 
concorde  et  d'union  il  votera  l'amendenDent 
de  M.  Dupont.  —  5.  M.  Le  Jeune  dépose  un 
amendement  ainsi  conçu:  o  Tout  arrêté  royal 
sanctionnant  une  loi  contiendra,  à  côté  du 
texte  adopté  par  les  Chambres,  un  texte  fla- 
mand de  la  loi.  La  loi  sera  promulguée  en 
langue  française  et  en  langue  flamande.  » 
Cet  amendement  est  renvoyé  à  la  commission 
qui,  par  l'organe  de  M.  Dupont,  s'engage  i 
faire  un  rapport  immédiat.  M.  Vanden  Cor- 
put  estime  que  le  mouvement  flamand  n'a  pas 
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de  racines  dans  la  population  ;  il  voit  un 
danger  dans  les  revendications  des  flamin- 
gants, qui  veulent  ramener  dans  le  pays  une 
sitaation  qui  a  donné  naissance  au  soulô- 
Tement  populaire  de  1850,  et  pour  ce  motif  il 
TOtera  contre  le  projet  de  loi.  M.  Cappelle 
voit  an  contraire  dans  le  projet  un  gage 
d'union  et  il  lui  accordera  son  vote.  M .  Charles 
estime  que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à 
l'onion  des  races  serait  de  conseiller  à  tous 
l'étude  du  français.  Il  repousse  le  projet  qui 
est  inatile  pour  les  Flamands,  vexatoire  pour 
les  Wallons  et  dangereux  pour  la  nationalité 
belge.  M.  Lefebvre  estime  que  le  projet  est 
prématuré,  qu*il  fantaltendre,  pour  l'adopter, 
le  temps  où  les  Wallons  connaîtront  le  fla- 
mand comme  les  Flamands  connaissent  le 
français.  H.  Lejeune-Vincent  considère  le 
projet  comme  contraire  aux  intérêts  réels 
des  Flamands  qu*il  tend  à  isoler.  M.  Nagel- 
mackers  combat  le  projet,  qui  aurait  pour 
conséquence  une  scission  entre  les  provinces 
flamaades  et  les  provinces  wallonnes.  M.  Pi- 
csnl  donne  lecture  d'une  lettre  que  lui  a 
adressée  un  jurisconsulte  suisse  et  qui  fait 
ressortir    les    avantages   d'une  législation 
bilingue.  H.  Van  Yreckem  annonce  que  la 
commission  vient  de  repousser  par  7  voix 
coDtre  5  Taroendement  déposé  par  M.  Le 
ieone  au  début  de  la  séance.  M.  Begerem, 
n.;.,  estime  que  la  discussion  est  épuisée  et 
il  se  borne  à  rencontrer  les  arguments  invo- 
qoés  par  M.  Le  Jeune  à  Tappui  de  sa  motion 
d'ajournement.  Si  une  antinomie  surgissait, 
le  juge  serait  obligé  de  donner  son  avis,  et  il 
interprétera  la  loi  d'après  les  règles  qu'il  a 
iOQjours  appliquées.    M.  Montefiore    Levi 
déclare  qu'il  ne  pourrait  se  résoudre  à  voter 
on  texte  qull  ne  comprend  pas  et  que  si  la 
loi  était  votée,  comme  il  ne  voudrait  pas 
s'abstenir  lors  de  chaque  vote,  il  renoncerait 
i  son  mandat.  M.  Dupont  conjure  le  Sénat 
de  se  rallier  à  la  minorité  de  la  commission 
qui  s'est  prononcée  pour  l'amendement  de 
H.  Le  Jeune.  Si  la  loi  était  votée,  il  se  pro- 
duirait un  mouvement  tendant  à  imposer  aux 
fonctionnaires  de  la  Wallonie  la  connaissance 
da  wallon.  D'autre  part,  les  Wallons,  quand 
ils  s'apercevront  qu'ils  sont  victimes  d'une 
injustice,  demanderont  la  séparation  admi- 
Disiraiive.  M.  Van  Vrecliem  fait  remarquer 
qoe  l'amendement  de  M.  Le  Jeune  donne 
satisfaction   aux   Flamands,  en  consacrant 
l'égalité  des  deux  langues  et  qu'il  écarte 
lonies  les  difficultés  pratiques  que  le  projet 
voté    par   la    Chambre   faisait    craindre. 
M.  Regerem,  m.  ;.,  repousse  l'amendement 
de  M.  Le  Jeune,  qui  est  la  destruction  du 
projet  et  qui  consacre  un  principe  inconsti- 
lionnel  en  faisant  sanctionner  par  le  roi  un 
texte  qui  n*a  pas  été  voté  par  les  Chambr:s. 


M.  Bara,  d'accord  avec  M.  Dupont,  propose 
subsidiairement,  dans  le  cas  où  l'article  1<^' 
du  projet  serait  adopté,  un  amendement 
tendant  à  déclarer  que  la  loi  ne  serait  obli- 
gatoire que  dans  les  provinces  d'Anvers,  les 
deux  Flandres,  le  Limbourg  et  l'arrondis- 
sement de  Louvain.  M.  Begerem,  m.;.,  dit 
qu'il  ne  peut  se  rallier  à  cet  amendement 
parce  qu'il  conduirait  à  une  séparation  admi- 
nistrative. M.  Poncelet  propose  un  amen- 
dement portant  ce  qui  suit  :  u  Les  deux  textes 
auront  la  même  valeur  officielle  ;  toutefois  le 
texte  flamand  ne  sera  voté  qu*en  simple 
traduction,  après  la  discussion  et  l'adoption 
du  texte  français,  suivant  le  mode  que 
déterminera  le  règlement  de  chacune  des 
Chambres...))  Il  est  passé  au  vote  sur  Tar- 
ticle  i*"'.  L'amendement  de  M.  Le  Jeune,  d'a- 
bord mis  aux  voix,  est  adopté  par  50  voix 
contre  47.  L'article  2,  qui  détermine  la 
formule  de  la  sanction  et  de  la  promul- 
gation des  lois,  est  adopté  avec  une  modi- 
fication proposée  par  M.  Janson,  et  qui  a  pour 
effet  de  remplacer  le  mot  «  wet  »,  qui  figure 
dans  la  partie  flamande  de  la  formule,  par  les 
mots  «  vertaling  der  wet  ».  L'article  3 
(insertion  au  Moniteur  dans  les  deux  langues, 
délai  pour  l'entrée  en  vigueur)  est  adopté 
sans  observations.  L'article  4  (publication 
des  arrêtés  royaux)  est  adopté  avec  l'amen- 
dement de  M.Magis,  qui  complète  la  dispo- 
sition en  disant  que  l'insertion  des  arrêtés 
doit  avoir  lieu  dans  le  mois  de  leur  date. 
Les  autres  articles  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. L*ensemble  du  projet  est  adopté 
par  51  voix  contre  25  et  25  abstentions. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

20  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  M.  La 
Fontaine  préconise  le  transfert  à  la  Biblio- 
thèque royale  de  toutes  les  bibliothèques 
particulières,  de  la  Chambre  et  des  minis- 
tères. M.  Surmont  de  Voisberghe  prie  le 
ministre  de  prendre  des  mesures  pour  mettre 
fin  à  certaines  applications  abusives  de  la  loi 
sur  la  propriété  musicale.  —  25.  M.  Cogels 
se  prononce  dans  le  même  sens.  —26.  M.  Hou- 
zeau  de  Lehaie  estime  qu'il  y  aurait  grande 
utilitéàséparer,àrObservatoire  de  Bruxelles, 
le  service  de  météorologie  de  celui  de  l'astro- 
nomie. Le  premier  de  ces  services  pourrait 
fournir  d'utiles  renseignements  à  l'agricul- 
ture et  devrait  même  à  ce  titre  être  rattaché 
au  département  qui  a  cette  branche  dans 
ses  attributions.  —  28.  M.  Schollaert,  m.  i. 
et  lus,,  émet  l'espoir  que  les  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  propriété 
musicale  s'aplaniront,  mais  il  se  déclare  dis- 
posé à  prendre  des  meoures  b'il  n'en  était 
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pas  ainsi.  En  ce  qai  concerne  Torganisation 
de  rObservatoire  de  Bruxelles,  le  ministre 
estime  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  scinder 
la  direction  scientifique  de  cet  établissement, 
mais  que  l'on  pourrait  utilement  séparer  la 
direction  administrative  de  la  direction  scien- 
tifique. Quant  aux  observations  de  M.  La  Fon- 
taine relatives  à  la  Bibliothèque  royale  et  à 
la  centralisation  des  diverses  bibliothèques 
publiques,  elles  méritent  un  sérieux  examen; 
les  locaux  de  la  Bibliothèque  royale  sont 
d'ailleurs  absolument  insuffisants. 

%  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Mon- 
tefiore  Levi  se  plaint  de  ce  que  les  musées 
du  parc  du  Cinquantenaire  soient  fermés,  pen- 
dant la  durée  de  l'Exposition,  au  public  non 
payant.  11  signale  que  le  catalogue  de  œs 
musées  n'est  pas  encore  publié.  —  9.  M.  Sur- 
mont de  Volsberghe  s'occupe  de  la  restaura- 
ration  des  monuments  publics  ayant  un 
caractère  artistique,  et  il  demande  l'interven- 
tion du  gouvernement  dans  la  restauration 
de  l'hôtel  de  ville  d'Ypres  et  de  l'église 
Saint-Martin  de  cette  ville.  M.  Picard  cons- 
tate avec  bonheur  que  le  gouvernement  est 
entré  dans  la  vole  de  la  protection  des  monu- 
ments anciens  et  que  la  population  commence 
à  comprendre  la  bienfaisante  influence  de 
l'art,  il  se  rallie  aux  observations  présentées 
par  M.  Montefiore  Levi  au  sujet  des  musées 
du  Cinquantenaire,  et  il  estime  qu'il  faudrait 
colorer  les  reproductions  des  œuvres  dont 
l'original  est  polychrome.  M.  Lammens  estime 
que  le  gouvernement  devrait  prendre  entière- 
ment à  sa  charge  la  restauration  des  monu- 
ments artistiques  qui  intéressent  tout  le  pays. 
11  recommande  notamment  la  conservation 
de  la  Maison  des  bateliers  à  Gand.  —  14. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t.,  se  déclare  d'ac- 
cord avec  les  orateurs  qui  ont  réclamé  la 
mise  en  couleur  de  certaines  reproductions 
figurant  aux  musées  du  Cinquantenaire.  11 
ajoute  que  les  catalogues  de  ces  musées 
sont  sur  le  point  d'être  achevés.  Il  répond  au 
reproche  fait  au  gouvernement  d'avoir  inter- 
dit l'entrée  de  ces  musées  à  ceux  qui  ne  visi- 
taient pas  l'Exposition,  et  il  déclare  que  le 
nombre  des  visiteurs  n'aura  jamais  été  aussi 
élevé  qu'en  1897.  Le  ministre  déclare  ensuite 
que  le  gouvernement  Interviendra  dans  les 
travaux  de  restauration  de  Fhôtel  de  ville 
d'Ypres  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  hôtels  de  ville  d'Audenarde  et  de  Lou- 
valn. 

6  août.  Dans  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  accordant  des  crédits  supplémentaires  à 
divers  départements  ministériels,  notamment 
un  crédit  pour  complément  de  subside  à 
l'expédition  antarctique  belge,  M.  Houzean 
de  Lehaie  remercie  le  gouvernement  de  son 


intervention  et  déclare  que  TexpéditioD  est 
parfaitement  organisée. 

POSTES. 

5  août.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Whettnall  demande  une  amélioration  de 
position  en  faveur  des  sous-percepteurs  des 
postes.  M.  Vandenpeereboom,  c,  p.  et  tél., 
constate  que  le  service  des  postes  belges 
est  l'un  des  mieux  organisés  de  rEnrope; 
il  annonce  diverses  réformes  qu'il  compte 
introduire  afin  de  l'améliorer  encore:  rédac- 
tion de  10  à  5  centimes,  du  port  des  lettres 
dans  un  même  canton  postal;  modifica- 
tion dans  la  proportion  entre  le  poids  et  le 
port  ;  établissement  d'une  seconde  distribo- 
tlon  dans  500  localités  environ  qui  n'ont 
qu'une  distribution  ;  augmentation  do  dooh 
bre  des  bureaux  de  poste  et  des  reUtt; 
augmentation  des  locaux  des  bureaux  appar- 
tenant à  l'EUL  Répondant  à  l'observation  de 
M.  Whettnall,  le  ministre  fait  remarquer  qoe 
les  sous-percepteurs  des  postes  ne  jouissent 
pas  d'un  traitement  proprement  dit;  que  ces 
fonctions  ne  sont  qu'accessoires  et  ne  sont 
confiées  qu'à  des  personnes  qui  ont  ane 
autre  position. 

TÉLÂGRiLPHBS  ET  TALÂPHONBS. 

4  mars,  M.  Descamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  la  capi- 
talisation d'annuités  dues  par  l'Etat  du  chef 
de  la  reprise  des  réseaux    téléphoniques. 

—  5.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité  sans 
discussion. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

25  mat.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Tournay  signale  le  danger  que  présente- 
rait, en  cas  de  panique,  l'insuffisance  des 
dégagements  de  la  salle  du  Conservatoire  de 
Bruxelles.  —  28.  M.  Schollaeri,  m.  t.  et  m., 
répond  à  M.  Tonrnay  que  cette  question 
intéresse  le  département  de  l'agriculture,  qol 
a  les  beaux-arts  dans  ses  attributions. 

1  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  de 
Kerchove  d'Ousselghem  recommande  l'exa- 
men du  projet  relatif  à  un  pont  à  construire 
sur  la  Lys  entre  Machelenet  Gotthem.  M.  Yan 
Vreckem  se  plaint  de  ce  que  les  travaui 
exécutés  à  la  Dendre  ont  eu  pour  consé- 
quence d'Inonder  des  terrains  riverains  et 
d'en  diminuer  considérablement  la  valeur. 

—  8.  M.  Vercruysse  remercie  le  gouverne- 
ment des  efforts  qu'il  fait  pour  obtenir  un 
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résaltat  satisfaisant  dans  la  question  de 
l'Espierre.  M.  d*Haart  demande  que  la  route 
de  Monceau  à  Graide  y  soit  construite  Jus- 
qu*aa  nltage  même  et  non  seulement  Jusqu'à 
la  station  de  Wiesme.  U  recommande  ensuite 
la  reprise  du  chemin  de  Hastière  à  Bac- 
du-Prince  et  la  construction  d*un  pont  à 
Gendron.  M.  Van  Ockerhout  réclame  Texécu- 
Uon  des  travaux  nécessaires  pour  défendre 
la  station  balnéaire  de  Rnocke  contre  l'enva- 
hissement de  la  mer,  et  notamment  la  cons- 
truction de  deux  brise-lames.  Il  préconise 
également  la  construction  d'une  chaussée 
derrière  les  villas  de  Heyst,  afin  que  les 
charrois  ne  doivent  plus  se  faire  sur  la  digue. 
M.  de  Spot  réclame  le  redressement  de  l'Tser 
entre  Dixmude  et  Nieuport  et  l'exécution  de 
travaux  complémentaires  au  port  de  cette 
dernière  ville.  Il  demande  ensuite  la  création 
d'un  portée  refuge  it  la  Panne  et  le  recreu- 
semeat  du  canal  de  Fnrnes  à  Dunkerque. 
M.  E.  de  Selys-Longchamps  réclame  des  me- 
sures poor  empêcher  la  contamination  des 
rivières,  notamment  de  la  Vesdre.  M.  Plls- 
sarl  read  hommage  aux  efforts  faits  par  le 
gouvernement  pour  assurer  le  repos  domi- 
aieal  aux  ouvriers  employés  dans  les  tra- 
vaux exécutés  à  la  suite  d'adjudication 
publique.  Mais  il  voudrait  que  la  clause  qui 
prescrit  le  repos  dominical  fût  inscrite 
Clément  dans  le  cahier  des  charges  des 
concessions  accordées  par  l'Etat  et  dans 
ceux  qui  sont  relatifs  à  des  travaux  subsidiés 
par  rstat.  M.  Van  den  Bossche  déclare  qu'il 
votera  contre  le  budget  pour  protester  contre 
les  agissements  de  l'administration,  qui  a 
impôts  d'office  à  la  commune  de  Rummen  la 
construction  d'une  route  qui  ne  peut  lui  être 
d'aucune  utilité  et  qui  n'intéresse  qu'un  seul 
habitant  de  cette  commune.  —  9.  M.  Lam- 
mens  réclame  la  suspension  de  la  navigation 
le  dimanche  afin  d'assurer  le  repos  dominical 
des  pontonniers  et  des  éclusiers.  Il  s'élève 
contre  l'abus  que  Ton  continue  à  faire  de 
l'expropriation  par  zones  et  qui  tend  à  créer 
une  distinction  trop  marquée  entre  les  quar- 
tiers ridbes  et  les  quartiers  pauvres.  M.  Sur- 
mont de  Voisberghe  réclame  l'achèvement  du 
canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée.  M.  Picard  est 
d'avis  qu'il  faudrait,  comme  à  Amsterdam, 
peindre  en  divers  tons  les  fayades  des  mai- 
sons. M.  Meyers  appuie  les  observations  de 
M.  Lammens  au  sujet  des  effets  des  expro- 
priations par  zone.  M.  Finet  préconise  le 
rachat  des  voles  navigables  qui  n'appartien- 
nent pas  encore  à  l'Etat.  11  demande  la 
construction  de  ponts  sur  la  Meuse,  notam- 
ment aux  Grands-Malades  et  sur  l'Escaut. 
M.  deLimburg  Stirum  appelle  l'altention 
do  ministre  sur  les  dégâts  causés  aux  dunes 
aux  environs  d'Ostende  par  les  dernières 
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tempêtes  et  demande  que  Ton  prenne  des 
mesures  pour  protéger  plus  efficacement  les 
cêtes.  M.  Devolder  demande  que  la  construc- 
tion de  la  route  de  Bouillon  à  Sugny  et 
Pussemange  ne  subisse  aucun  retard;  il 
réclame  la  création  d'une  route  de  Les  Fossés 
à  Snxy  et  de  Suxy  à  Mellier,  ainsi  que  le  rac- 
cordement de  Haut-Fays  à  la  station  de 
Gedinne.  —  43.  M.  Poncelet  critique  les 
mesures  prises  pour  le  repeuplement  des 
rivières.  Les  sommes  dépensées  pour  l'achat 
d'alevins  seront  plus  utilement  employées  à 
la  rémunération  des  gardes  chargés  d'empê- 
cher la  destruction  du  poisson  par  les  bracon- 
niers d'eau.  11  signale  que  la  question  de 
savoir  si  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  laquelle  a  pour  objet  un  immeuble 
de  moins  de  300  francs,  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.  11  voudrait  voir  décider  l'affir- 
mative par  une  loi.  M.  Allard  réclame  l'amé- 
lioration de  la  route  de  Waterloo  entre  l'ave- 
nue de  Longchamps  et  le  Vivier-d'Oie,  et  de 
celle  qui  relie  la  chaussée  de  Waterloo  à  la 
chaussée  d'Alsemberg.  M.  W.de  Selys-Long- 
champs critique  le  crédit  relatif  à  l'arcade 
monumentale  du  Parc  du  Cinquantenaire  qui 
constitue  une  dépense  de  luxe  non  justifiée. 
—  14.  M.  de  Bruyn,  m.  ag.  et  (.,  dit  que  les 
mesures  prises  pour  repeupler  les  rivières 
ont  donné  de  bons  résultats  et  qu'il  conti- 
nuera à  encourager  la  pêche.  La  réfection  de 
la  route  de  Waterloo  dont  a  parlé  M.  Allard 
est  mise  en  adjudication.  La  construction 
d'un  pont  à  Macheleu  et  de  la  route  de 
Wiesme  à  Finnevaux  sont  à  l'étude  ainsi  que 
la  reprise  de  la  route  de  Hastière  à  Bac- 
du-Prince.  Le  pont  de  Gendron  sera  construit 
sous  peu.  La  construction  de  la  route  de 
Bouillon  à  Sugny  et  Pussemange  sera  conti- 
nuée sans  retard.  Quant  aux  routes  de  Haut- 
Fays  à  Gedinne  et  de  Les  Fossés  à  Suxy  et 
de  Suxy  à  Mellier,  leur  création  est  à  l'étude. 
On  étudiera  l'établissement  du  pont  des 
Grands-Malades,  quoiqu'une  instruction  faite 
antérieurement  ait  conclu  à  une  décision 
négative.  Le  ministre  s'occupe  ensuite  du 
pont  de  Val-Benoît  et  dit  que  le  gouverne- 
ment a  renoncé  au  projet  de  faire  reconstruire 
ce  pont;  qu'il  s'est  décidé  à  le  faire  conso- 
lider. Le  pont  de  Seraing,  grâce  à  des  négo- 
ciations nouvelles,  pourra  être  racheté  dans 
un  bref  délai.  L'orateur  relève  les  observa- 
tions présentées  par  M.  Van  den  Bossche,  au 
sujet  de  l'intervention  imposée  à  la  commune 
de  Rummen  dans  l'établissement  d'une  route. 
11  dit  que  cette  commune  opposait  une  résis- 
tance non  justifiée  et  que  les  propriétaires 
intéressés  ont  versé  à  la  commune  la  somme 
de  6,000  francs  qui  représentait  sa  part 
d'intervention  dans  la  construction  de  la 
chaussée.  Il  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
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racheler  les  canaux  concédés  et  qu'il  est 
préférable  d*affecter  la  somme  que  coûterait 
ce  rachat  ii  l'amélioration  des  voies  naviga- 
bles de  l'Etat.  11  exprime  l'intention  d'essayer 
un  système  de  halage  au  moyen  d'automobiles 
an  pétrole.  Les  modifications  au  port  de 
Nieuport  entraîneraient  une  dépense  que  le 
trafic  ne  justifie  pas.  Quant  au  port  de  refuge 
à  construire  à  La  Panne,  son  utilité  n'est  pas 
démontrée.  L'administration  se  préoccupe 
des  travaux  de  défense  à  établir  le  long  de 
la  côte.  En  ce  qui  concerne  Knocke,  deux 
brise-lames  seront  construits  en  1898.  Les 
travaux  à  exécuter  à  l'Yser  et  au  canal  de 
Fumes  à  Dunkerque  seront  effectués  sans 
retard.  Les  travaux  du  canal  de  la  Lys  à 
TYperlée,  momentanément  interrompus,  font 
l'objet  de  nouvelles  études.  Quant  à  la  cons- 
truction d'une  chaussée  derrière  les  villas 
de  la  digue  de  Heyst,  la  question  de  savoir  à 
qui  incombe  la  dépense  est  à  l'étude.  Les 
difficultés  relatives  à  l'Espierre  sont  à  la 
veille  d'être  aplanies;  s'il  en  était  autrement, 
le  gouvernement  construirait  le  barrage  pro- 
jeté. Les  dommages  causés  par  le  nouveau 
régime  de  la  Dendre,  que  M.  Van  Vreckem  a 
ignalés,  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  réclama- 
tion. Le  repos  dominical  sera  impo.sé  par- 
tout où  il  sera  réalisable. 

5  août.  M.  Cooreman,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
installations  maritimes  de  Bruxelles.  —  6. 
Dans  la  discussion  du  budget  des  recettes  et 
dépenses  extraordinaires,  M.  Dupont  se 
plaint  de  ce  qu'aucun  crédit  ne  soit  prévu 
pour  les  travaux  de  la  canalisation  de  la 
Meuse  en  aval  de  Liège  et  pour  les  travaux 
de  l'Ourthe  en  aval  de  Chênée.  M.  Meyers 
appuie  ces  observations.  M.  De  Bruyn,  m.  ag. 
et  t.,  répond  que  le  gouvernement  dispose 
des  crédits  nécessaires  pour  continuer  ces 
travaux.  M.  Lammens  défend  les  crédits  pré- 
vus au  budget  pour  les  travaux  à  exécuter  au 
Parc  du  Cinquantenaire.  M.  Âudent  demande 
que  l'on  mette  en  vente  les  terrains  devenus 
libres  à  la  suite  de  la  démolition  des  fortifi- 
cations de  Charleroi,  et  que  le  gouvernement 
ne  veut  pas  aliéner  à  cause  de  l'existence 


I  d'un  passage  à  niveau  que  le  département 
des  chemins  de  fer  ne  peut  se  décider  ï 
supprimer.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p, 
et  L,  répond  que  son  administration  Andie 
la  question.  Les  articles  du  projet  de  loi 
réglant  divers  objets  relatifs  aux  installations 
maritimes  de  Bruxelles  sont  adoptés  après 
deux  discours  de  MM.  Plissart  et  de  Mamix 
de  Sainte-Âidegonde  qui  remercient  le  goo- 
vernement  de  l'heureuse  solution  donnée  à 
cette  question.  — 11.  L'ensemble  de  ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

VÂRIFIGATION  DBS  POUVOIRS. 

^janvier.  Le  Sénat  adopte  sans  débat  les 
conclusions  du  rapport  présenté  par  M.  Bra- 
conier,  r.  c,  et  qui  tendent  à  l'admission  de 
M.  de  Spot  élu  sénateur,  en  remplacement  de 
M.  Coninck  de  Merckem. 

11  février.  Les  conclusions  du  rapport  4e 
M.  Vilain  Xllli,  proposant  d'admeUre  n 
serment,  avant  la  date  fixée  pour  le  scmtia, 
M.  Solvay,  élu  sans  lutte,  en  remplacemeot 
de  M.  Snoy,  sont  adoptées  sans  discassioa. 

6  avrU.  Le  Sénat  adopte  sans  discassioa 
les  conclusions  du  rapport  de  H.  Nothonb, 
qui  propose  la  validation  de  l'élection  de 
M.Houzeaude  Lehaie,élu  sénateur  de  Mons, 
en  remplacement  de  M.  Legrand,  décédé. 

VOIiaE  VICINALE. 

9  juilleL  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  De- 
volder  se  plaint  de  ce  que  les  communes  de 
la  province  de  Luxembourg  n'obtiennent 
aucune  part  dans  les  subsides  accordés  sur 
le  fonds  spécial  en  faveur  des  routes  vicinales. 
Ce  crédit  ne  sert  qu'à  rembourser  aui  com- 
munes les  frais  de  transport  de  matérianx 
par  chemin  de  fer,  et  les  pierres  qui  seneot 
à  la  construction  des  routes  du  Luxemboori? 
ne  sont  pas  amenées  par  voie  ferrée.  — 14. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  L,  répond  que  des 
subsides  extraordinaires  pourront  être  accor- 
dés aux  communes  du  Luxembourg. 
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M.  Descamps,  8  a.  —  Disc,  13  a.  —  Disc,  et  vote, 

14  a.  —  Industrie  et  travail.  Disc.  Sa.  —  Disc,  et 
vote,  9  a.  —  Intérieur  et  instruction  publique, 
r.  de  M.  Surmont  de  Voisbergbe,  18  nuit.  —  Disc. 
19,  20,  i5,  26  mai.  —  Vote,  28  mot.  —  Guerre, 
r.  de  M.  Van  den  Bosscbe,  21  mai.  —  Disc,  29, 
30  jn.f  1«';7.  —  Disc,  et  vote,  2  jt.  —  Affaires 
étrangères,  r.  de  M.  't  Serstevens,  23  mai.  — 
Disc,  Qjt,  — '  Disc,  et  vote,  IJt.  —  Agriculture 
et  travaux  publics,  r.  de  M.  de  Gruben,  23  /». 

—  Disc,  7,  8,  9,  13  Jt  —  Disc,  et  vote,  14  jt. 

—  Gendarmerie.  Disc  et  vote,  23  >n.  —  Justice, 
r.  de  M.  aaeys-Boùùaert.9yi.  -  Disc.  14,  ibjt. 

—  Disc,  et  vote,  16^/.  —  Chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes.  Disc,  3  at.  —  Vote,  4  at.  — 
Recettes  et  dépenses  extraordinaires,  r.  de 
M.  Cooreman,  3  at.  —  Disc,  et  vote,  6  at.  — 
Crédits  supplémeneutalres,  r.  de  M.  Descamps, 
4  at.  —  Vote,  5,  6  at.  —  Autre  projet,  r.  de 
M.  Béthune,  3  a^— Vote,  6,  11  at.  F.  Budget. 

BUREAU  IITERRATIOIALde  la  paix  à  Berne.  Sub- 
side, 6,  7,  jt.  V.  Affaires  étrangères. 


CAISSE  DE  PRÉVOYANCE  ET  DE  SECOURS  en  faveur 
des  victimes  des  accidents  du  travail.  Taxe  sur  les 
jeux,  1"  d.,  11/.,  4i«.  V.  JusUce, 

CAISSE  GÉNÉRALE  D*ÉPARGNE  ET  DE  RETRAITE. 
Modification  à  la  loi  organique  (âge  d*aflBliatlon), 
r.  de  M.  Bethune,  3  aï.  —  Disc,  et  vote,  4  at. 
y.  Finances. 

Id.  Avances  faites  en  vertu  de  la  loi  sur  les 
habitations  ouvrières.  Augmentation  du  taux, 
13  a.  V.  Habitations  ouvrières. 

CANAUX.  Furnes  à  Dunkerque,  8  jt.  —  La  Lys 


à  l*Yperlée,  9,  14//.  —  Ourthe,  6  al.  —  Haiage, 
14  ;7.  —  Rachat,  9, 14i/.  V.  Travaux  publics. 

CARRIÈRES.  Inspection,  7  a.  V.  Industrie  H  tra- 
vail. 

CARTE  AGRICOLE,  9  a.  V.  Agriculture. 

CHASSE.  Sévérité  de  la  loi,  9, 13  jt.  V.  Agri- 
culture. 

CHEIIN  DE  FER.  Agents  transférés  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  au  département 
des  chemins  de  fer.  Situation,  3  at.  —  Emplois 
aux  anciens  militaires,  4  at.  —  Horaires  des  trahis 
entre  Hasselt  et  BruxeUes,  3  al.  —  Indemottés 
aux  victimes  d'accidents.  Différence  d'après  la 
position  sociale  des  voyageurs,  4  al.  —  Lignes 
concédées.  Rachat.  Disc,  et  vote,  24  in.  —  Pw- 
sonnel,  3  at.  —  Service  international,  3  a/.— 
Signaux  au  moyen  du  sifflet,  A  at.  —  Tarifs  de 
transport  des  marchandises,  3,  4  at.  —  Tarifs 
des  voyageurs,  3,  4,  at.  V.  Chemin  de  fer. 

CHEIIRS  DE  FER  VICINAUX.  Irrégularités  du  ser- 
vice sur  certaines  lignes,  4  at.  V.  Cliemins  de  for 
vicinaux. 

CHEIIHS  D'INTÉRÊT  AGRICOLE.— RéparUtion  des 
crédiU,  9,  14  ;7.  V.  Voirie  vicinale. 

CHOLÉRA.  Mesures  à  prendre,  29  j.  V.  Hygiène 
publique. 

CLAUSE  COIPROIISSOIRE.  Voir  Code  de  paoct- 

DOSE  CIVILE. 

CLERGÉ.  Augmentation  de  traitement,  15, 16 >r. 
V.  Cultes. 

CODE  CIVIL.  Modification  aux  articles  l9SSet 
1933  (responsabilité  des  hMetters),  r.  de  M.  Do- 
pont,  28  mai.  —  Vote,  7//.  V.  Justice. 

CODE  DE  PROCÉDURE  ClflLE.  Projet  de  Id.  Disc, 
17  ft.  —  Ajournement  de  la  discussion,  17  a. 
V.  Justice. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  Voir  Jd€ES  de  fàa. 

CODE  0'INSTRUCTION  CRlIlNELLf.  NotitiealioQ 
des  condamnations  par  défaut.  Proposition  de 
M.  Lejeune,  29/.  —  Prise  en  considération,  9/. 
V.  JusUce. 

COLPORTAGE.  Réglementation,  8  a.  V.  Jus- 
tice. 

COIICES  AGRICOLES.  Réorganisation,  7,9, 13/^ 
V.  Agriculture. 

COIIERCE  (Employés  de).  Décoration  spéciale, 
8  a.  V.  Industrie  et  travail. 

COMERCE  DES  VIANDES.  Importation  de  chevaux 
destinés  à  l'alimentation,  8>/.  V.  Agriculture. 

COMISSAWATS  D*ARRONDlSSCICIT.  AméUon- 
tlon  de  la  situation  des  employés,  .19,  20,  35) 
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i8  mai.  V.  Communales  et  provincioles  (Affaires). 
COiauiES.  DéUmitaUoDS.  Mons  (Liège)  et 
Flénialie-Grande.  r.  de  M.  Magis,  i  d.  —  Vole, 
8  If.  —  Mons  (Tille),  Cuesmes,  Hyon,  Spiennes, 
Saint-Symphorien,  r.  de  U.  Cogels,  Ad,  —  Vote , 
8  d.  —  Bruxelles  et  Saint- Josse-ten-Noodei  r.  de 
M.  Gogels,  16  d.  —  Vote,  30  d.  —  Stevoort  et 
Herck-Saint- Lambert,  r.  de  M.  Léger,  5  at.  — 
VoU,  5,  6,  at.  —  Ostende  et  Breedene,  r.  de 
M.  Léger,  3  ai.  —  Disc,  el  vote,  6  at,  —  Bru- 
xelles, Hoienbeek'SaiDt-Jean,  Laeken,  Schaer- 
beek,  Evere  et  Neder-oyer-Heembeek,  r.  de 
M.  CooremaD,5a/.—  Vote,  W  at.  -  Kumpstet 
Terbaegen, r.  de  M.  d*Huart,  6  at.  —  Vote,  11  at, 

—  Création  de  commaoes  Lonveiles.  Belgrade, 
r.  de  M.  Tournay,  16  d.,  4  m.,  1 4  a.  —  Disc,  et 
voie,  18  mai.  —  BeUevaax,  r.  de  M.  d*Haart,  3  at. 

—  Vote,  5,  6  at.  —  Opportunité  de  créer  de  nou- 
velles communes,  18  mai,  —  Travauxexcessifs  qui 
lear  sont  imposés,  10,  20,  28  mai.  —  Employés. 
Action  de  la  commune,  20,  28  mai,  V.  Commu- 
nales et  provinciales  (Affaires). 

COIPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT.  Règles  nouvelles  rela- 
tives à  la  formation  des  budgets,  6  at.  V.  Budget. 

COMPTE  REIOU  analytique  des  discussions  par- 
iemeotaires.  Augmentation  du  prix  d'abonnement, 
16//.  V.  Budget. 

COIDAMIATIOI  CORDITIOIIELLE.  Application  de 
la  loi,  14,  16  jt,  —  Extension  aux  militaires. 
Proposition  de  loi  de  M.  Lejeune,  r.  de  M.  Claeys- 
Boùoaert,  25  /a.  —  Disc,  et  vote,  4  at.  V.  Jus- 
tice. 

COISEILS  DE  PRUD*HOIIES.  Modification  à  la  loi 
oiiganique.  Proposition  de  M.  Léger.  Prise  en 
considération,  10  n.  •—  Vote,  17  n.  —  Création 
d*ao  conseil  à  Seraing  et  d'un  conseil  à  Namur, 
r.  de  M.  Simonis,  6  a.  —  Vote,  9  fl.  —  V.  Con- 
seils de  prud'hommes. 

COISERYATOIRE  DE  RRUXELLES.  Insuffisance  des 
dépgemenU,  23,  28  mai.  V.  Travaux  publics. 

COiSULAT  et  légation  à  ConsUntiuople.  Rap- 
ports, 6//.  V.  Affaires  étrangères. 

COiSULATS.  Indemnités  extraordinaires,  ejt. 
V,  Affaires  étrangères. 

COISULS  belges.  Attributions,  r.  de  M.  Audent, 
3  of .  —  Vote,  4  0/.  —  Tarifs  des  droits,  r.  de 
M.  Van  Ockerhout,  3  al.  —  Vote,  Aat.V.  Affaires 
étrangères. 

CORPS  CORSttLAlRE.  Mission,  6  jt,  V.  Affaires 
étrangères. 

CORPS  DIPLOMATIQUE.  —  Inutilité,  6,  7  jt.  — 
Intervention  dans  les  affaires  de  l'État  du  Congo, 
6;r.  y.  Affiûres  étrangères. 


COTES.  Défense.  Tnivaux  à  Knocke,  8,  Mjt.  — 
A  Ostende,  9,  14/1.  F.  Travaux  pubUcs. 

CRÉDIT  spécial  et  temporaire  pour  la  construc- 
tion et  l'ameublement  d^établissements  militaires, 
r,  de  M.  Poncelet,  3  at,  —  Disc.,  3  a/.  —  Vote, 
6  al,  V.  Budget. 

CRISE  ARRICOLE.  Causes  et  remèdes,  8,  9  jt, 
y.  Agriculture. 


DÉCÈS.  MM.  SUénon  du  Pré  et  Van  Put,  10  n. 

—  M.  de  Coninck  de  Merckem,  8  d.  —  M.  Snoy, 
26  j.  —  M.  Legrand,  25/.  —  M.  de  Burlet,  4  m, 
y.  Décès. 

DÉPOTS  de  mendicité.  Travaux,  13  ;ï.  —  Clas- 
sement des  internés,  16 ;7.  K.  Justice. 

DETTE  PUBLIQUE.  AmorUssement,  6  at,  V.  Bud- 
get. 

Id.  13,  14  a.,  24  ;n.  V.  Finances. 

DifiUE  DE  HEYST.  Détériorations,  8,  \A  jL 
y.  Travaux  publics. 

DOUARIERS.  Amélioration  de  position,  13, 14  a. 
V.  Douanes. 

DROIT  DE  LICEICE  SUT  tous  les  débits  de  boissons 
alcooliques,  5  at.  V.  Impôts. 

DROIT  D'IRITIATIVE  DU  SÉRAT.  Proposition  de 
loi  établissant  une  taxe  sur  les  jeux,  1  d.  —  r.  de 
M.  Surmont  de  Volsberghe,  2  d.  —  Discussion, 
4  d.  y.  Justice. 

DROITS  D*ERRE9ISTREIERT  ET  DE  TRAHSCRIPTIOR 
pour  Tacquisition  de  petites  propriétés  rurales, 

—  Disc,  et  vote,  18  mai,  V.  Impôts. 
DROITS  DE  SUCCESSIOH,  29  d.  V.  ImpôU. 


ÉCOLES  MÉRASÉRES,  28  mat.  V.  instruction 
publique. 

ÉCOLES  PROFESSIORRELLES  ET  INDUSTRIELLES. 
Organisation,  9  a,  V.  Industrie  et  travail. 

ÉCOHOIIQUE  (Situation),  8  a,  V.  Industrie  et 
travail. 

ÉRLISE  Saint-Martin,  à  Ypres.  ResUuration,  9;ï. 
y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

ÉLECTIOH  sans  scrutin.  Entrée  en  fonctions 
immédiate,  11/.  V.  Electorales  (Lois). 

ÉLEVA6E  du  cbeval.  Modification  au  système  des 
primes,  8,  iZjt.  V.  Agriculture. 

EI6RAIS  et  substances  destinées  à  Talimentation 
des  animaux  de  la  ferme.  Paisification,  r.  de 
M.  Vilain  Xlill,  1  d,  -.  Vote,  8  d.  V.  Agricul- 
ture. 
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ENSEIGNEIENT  AGRICOLE.  Extension,  8,  13/7. 
V.  Agriculture. 

ENSEI6NEMEHT  OES  HOTIOHS  D*A6RICULTURE, 
28  mai.  V.  Instruction  publique. 

ENSEIRNEHERTDU  DESSIN,  28  mat.  V.  Instruction 
publi|iie. 

ENSEIGXEMENT  HOYEil.  Annuaire  du  personnel 
enseignant,  25,  28  mai,  —  Enseignement  profes- 
sionnel, 25  mai.  Etablissements  libres.  Subsides, 
20  mai.  —  Nomination  du  personnel.  Critiques, 
"25  mai.  —  Personnel  trop  nombreux,  20, 28  mai. 
—  Rôle  de  TEtat,  28  mai.  V.  instruction 
publique. 

ERSEIGNEMERT  PRIMAIRE.  Aumôniers  scolaires, 
25, 28  mai.  —  Destruction  des  hannetons.  Travail 
imposé  aux  instituteurs,  26  mai.  —  Droit  à  ins- 
truction gratuite,  r.  de  M.  Surmont  de  Volsberghe, 
7  Jl.  —  Vote,  9  ji.  —  Ecoles  libres.  Subsides, 
19,  20,  26,  28  mai.  —  Enseignement  officiel. 
Supériorité,  20,  25  mai.  —  Enseignement  reli- 
gieux, 20,  25,  26,  28  mai.  —  Inspecteurs  canto- 
naux. Nomination,  25,  28  mai.  —  Instituteurs 
ayant  quitté  renseignement  officiel  en  1879. 
Faveurs,  20  mai.  —  Instruction  obligatoire,  19, 
26  mai.  —  Moditication  à  la  loi  organique.  Listes 
annuelles  des  enfants  ayant  été  inscrits  au  rôle  de 
rttat,  19,  20,  25,  28  mai.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

ElSEiGNEMEHT  PROFESSIONIEL,  20,  25  mai. 
V.  Instruction  publique. 

.  EISEIGNEHEIT  SUPERIEUR.  Locaux  de  TUniver- 
sité  de  Gand.  Amélioration,  25,  28  mai.  —  Sup- 
pression des  Universités  de  rEtat,20, 26,  28  mai. 
— Université  de  Louvain.  Situation  au  xviii*  siècle, 
26  mai.  V.  Instruction  publique. 

ENTREPOTS  PARTICULIERS.  —  Payement  de  la 
taxe  sur  les  vins,  29  d.  V.  Impôts. 

.  ESPIERRE.  Assainissement,  8,  iijt.  V.  Travaux 
publics. 

ESSARTA6E.  Entraves,  13,  U  jl.  V.  Agri- 
culture. 

ÉTABLISSEIENTS  PUBLICS.  Location  des  biens 
sans  adjudication,  9,  13  jt.  V.  Communales  et 
provinciales  (Affaires.) 

ÉTATS-UNIS.  Tarifs  douaniers,  6  yi.  V.  Affaires 
étrangères. 

ÉTRANGERS.  PoUce.  Projet  de  loi,  r.  de  M.  Lam- 
mens,  29  j.  —  Vote,  11  /.  —  Arrangement 
avec  l'Angleterre  pour  terminer  un  différend  à  la 
suite  de  Texpulsion  de  sujets  anglais,  r.  .de 
M.  Lammens,  5  at.  —  Vote,  6, 11  at.  V.  Justice. 


ÉTUDES  COMERCIALES.  Langue  flamande,  6  jt. 
V.  Affaires  étrangères. 

EXPÉDITION  au  pôle  Sud,  6  at.    V.  LeUres, 
sciences  et  arts. 
EXPOSITION  DE  PEINTURE.  Voyez  Beaux-Abts. 

EXPROPRIATION  pour  cause  d'utilité  publique. 
Compétences  des  juges  de  paix,  13^/.  V.  Travaux 
publics. 

EXPROPRIATION  PAR  ZONES.  Abus.  Conséquences 
au  point  de  vue  social,  9//.  V.  Travaux  publics. 


FAÇADES  des  maisons.  Peinture  en  divers  tons, 
9jl.  V.  Travaux  publics. 

FINANCES  COMMUNALES.  Contrôle,  25,  28  mai. 
V,  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

FONDS  COMMUNAL.  Répartition  nouvelle.  Propo- 
sition de  disjoindre  les  dispositions  y  relatives  du 
budget  des  voies  et  moyens,  i9  d   V,  Budget. 

Id.  Répartition  nouvelle.  Disc.  29,  30  d.  - 
Disc,  et  vote,  30  d.  V.  Communales  et  provin- 
ciales (Affaires). 

FORTiFICAriONS.  Termonde,  29  jn.,  ^jt.-^ 
Anvers,  30;n.,  2  jt.  Y.  Guerre. 


GARDE  CIVIQUE.  Projet  de  loi.  ProposHIoD 
d*igournement,  5  a/.  —  r.  de  M.  Surmont  de 
Volsberghe,  6  at.  —  Disc,  1 1  a/.  —  Disc,  et  vote, 
12  al.  V.  Garde  civique. 

GARDES  PARTICULIERS  pour  la  surveillance  des 
exploitations  industrielles.  Agréation,  25, 28  mai. 
Y.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

GENDARMES.  AugmenUtion  de  l'effectif  de  II 
gendarmerie,  25  ;ii.  —  Brigadiers.  Mutatioos 
trop  fréquentes,  25/11.  —  Communications  télé* 
phoniques  entre  les  brigades,  25  jn.  —  Escadron 
mobile,  25  jn.  —  Frais  de  casernement,  2S;ii. 
—  Officiers.  Situation,  25  jn.  —  Solde.  Augmeo- 
taUon,25yn.  V.  Budget. 

GESTION  FINANCIÈRE,  30  d.,  13,  Ma.  Y.  Fi- 
nances. 

GOUVERNEMENTS  PROVINCIAUX.  Amélioration  de 
la  situation  des  employés,  19,  20,  25,  28  ma. 
Y.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

GRACE  (Exercice  du  droit  de).  Revision  indi- 
recte d'un  procès,  16>«.  V.  Justice. 

GREFFES.  Employés.  Situation,  15;/.  Y.  Justice. 
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HABITATIONS  OUIRIÊRES.  Exécution  et  extension 
de  la  loi  de  1889,  13  a.  -  Modification  à  la  loi  de 
1889,  r.  de  M.  Simonis,  U  jL  —  Vote,  i  aL 
V.  Habitations  ouvrières. 

HALTES  ET  POIITS  D^ARRÊT.  Gemmenich,  4  aL 
V.  Chemin  de  fer. 

HOPITAUX  IRTERCOHHUHAUX,  f.  de  M.  Limpens, 
5  «/.  —  Vote,  4  fl/.  V.  Communales  et  provin- 
ciales (Affaires). 

HOSPICES  IHTERCOHIUHAUX.  Nécessité  d'en  créer, 
^  mai^  6  ai.  V.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 

HOTEL  DE  YILLE  D*YPRES.  Restauration,  9,  iijt, 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

HOUBLOIS.  Régime  douanier,  7  ;7.  V.  Agricul- 
ture. 


IIPOT  FOICIER.  Réduction,  13  Jt,  V.  Agricul- 
ture. 

liOlDATlOIS,  7,  Uji.  V.  Travaux  publics. 
IRSPECTEUR  DES  MIRES.  Disc,  6  a.  —  Disc,  et 
vote,  7  a.  V.  Industrie  et  travail. 

IHSTALLATIOHS  MARITIMES  de  Bruxelles,  r.  de 
M.  Cooreman.  5  ai.  —  Vote,  6, 11  ai.  V.  Travaux 
publics. 

IHSTRUCTIOI.  Diffusion,  20  mat.  V.  Instruction 
publique. 

IISTRUCTIOR  0BLI6AT0IRE.  19.  26  mai.  V.  Ins- 
tnictioD  publique. 


JEUX.  Proposition  de  M.  Le  Jeune.  Paris  autres 
que  les  jeux  de  bourse,  r.  de  M.  Surmont  de 
Volsberghc,  17  n.  —  Disc.,  !•',  2,  3,  4,  8.  9, 
10  d.  —  Disc,  et  vote,  M  rf.  —  Paris  le  bourse, 
f.de  M.  Surmont  de  Voisberghe,  17  n.  —  Disc, 
il,  15  d.  —Vote,  16  (f.  —  ExpioiUtion  des  Jeux 
de  hasard,  r.  de  M.  Sur  mont  de  Voisberghe, 
47  a.  —  Disc,  11,  12,  2î»,  26/*.,  4  m.  —  Disc 
et  vote,  5  m,  V.  Justice. 

JUGE  DE  P&ix.  Compétence  en  matière  agricole, 
r.  de  M.  (Uaeys-Boùùaert,  8  tf .  —  Dise,  et  vote, 
16  d.  Extension  de  la  compétence,  14,  16  ji. 
V.  Justice. 

Compétence  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d*ntilité  publique,  13^/.  V.  Travaux  publics. 

JUSE  BRIQUE,  15,  16  ;7.  V.  Justice. 


JUSTICE  RÉPRESSIVE.  Notiticatlon  des  condam- 
nations par  défaut.  Proposition  de  M.  Le  Jeune, 
29;.  —  Prise  en  considération,  9  f.  V.  Justice. 


LAITERIES  COOPÉRATIVES.  Mesures  fiscales, 
8,  13  fi.  Dangers  au  point  de  vue  de  la  tuber- 
culose bovine,  13//.  V.  Agriculture. 

LÉGATION  BELGE,  en  Italie.  Réserves  faites  par 
MM.  Lammens  et  Keesen,  1  ji.  V.  Affaires  étran- 


LÉ6ATI0N  et  consulat  à  Constantinople.  Rap- 
ports, 6;7.  V.  Affaires  étrangères. 
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Frais  de  représentation  durant  l'Exposition, 
9  a.  V.  Exposition  universelle  de  Bruxelles. 

MONUMENTS  artistiques.  Restauration,  9,  14//. 
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Page  20,  i"  colonne,  26*  ligne  à  la  suite  de  (...  lettres,  sciences  et  arte),  intercaler  : 
•  -  15.  a 

Page  53,  i**  colonne,  16  juillet,  ajouter  :  «  M.  C.  Cartuyvels  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  modifiant  les  limites  des  communes  de  Stevoort  et  de  Herck-Saint-Lambert.  » 

Page  157,  2"  colonne,  14"  ligne,  lire  :  t  27  Janvier  »  au  lieu  de  :  a  17  Janvier.  » 

Page  159, 1**  colonne,  42*  ligne,  au  lieu  de  :  a  5  »,  lire  :  a  4.  » 

Page  174»  Hygiène.  An  lien  de  :  «  24  Janvier  »,  lire  :  «  29  janvier.  » 
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SESSION  LEGISLATIVE  DE  J89M898 

(9  NOVEMBRE  1897  AU  6  MAI  1898) 


(li  n*y  a  pas  de  discours  du  troue) 


MINISTÈRE 

Financent  M.  de  Smet  de  Naeyer. 

Jêigtice,  M.  Begerem. 

Intérieur  et  instruction  publique,  M.  Sghollaert. 

Agrictdfure  et  travaux  publics,  M.  De  Bruyn. 

Affaires  étrangères,  M.  de  Favereau. 

Chemins  de  fer  ^  postes  et  télégraphes,  M.  Vanuenpeereboom. 

Guerre  ad  intérim,  M.  Vakdenpeerebooii. 

Indusir.e  et  travail,  M.    yssens. 


CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 
Tebmorde,  m.  Tibbattt  remplace  M.  De  Kepper,  décédé. 


HIST.  PARL.,  3«  SÉRIE.  —  T.  II.  I  i 


CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 

session  de  1897-1898 


Doyen  d'âge^  M.  Tack.  —  Prérident,  M.  Beerraebt. 

l«r  Vice-préiideni,  M.  Snoy.  —  2«  Viee-priiident,  M.  De  Sadelbeb. 

Seeréiaires,  MM.  de  Bobchgrave,  de  Rouiixt,  Hutshadwer  et  Warocqué. 

Questeurs,  MM.  de  Jonghs  d*Akdotb  et  L.  Visart  de  Bocarmé. 


AFFAIRES  ÉTRANGÂRBS. 

il  février.  M.  de  Favereau,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  la  déclaration  et 
Tarticle  additionnel  signés  le  il  décembre 
i897  et  le  i5  janvier  1898  entre  la  Belgique 
et  le  Portugal,  en  vue  de  régler  provisoire- 
ment les  relations  commerciales  entre  ces 
deux  pays. 

i7  mars.  M.  de  Favereau,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
Internationale  conclue  à  La  Haye,  le  14  no- 
vembre 1896,  pour  établir  des  règles  com- 
munes en  ce  qui  concerne  plusieurs  matières 
de  droit  privé  et  le  protocole  additionnel  de 
la  dite  convention,  signé  à  La  Haye,  le 
22  mai  1897.  —  50.  Dans  la  discussion  du 
budget  des  affaires  étrangères,  M.  Hemeleers 
demande  une  augmentation  du  nombre  des 
bourses  de  voyage  accordées  aux  jeunes 
gens  qui  ont  terminé  leurs  études  commer- 
ciales. Il  préconise  la  création  d*agents  con- 
sulaires adjoints  aux  consuls,  il  demande  si 
les  négociations  avec  l'Angleterre,  au  sujet 
d'un  nouveau  traité  de  commerce,  sont  ter- 
minées. M.  Van  Cleempulte  engage  le  gou- 
vernement à  prendre  des  mesures  en  faveur 
des  ouvriers  flamands  qui  vont  travailler  en 
France.  M.  Carton  de  Wiart  s*occupe  de 
l'organisation  d*une  protection  ouvrière  in- 
ternationale. —  31.  M.  Maenhaut  appuie  les 
observations  présentées  par  M.  Van  Cleem- 
putte  au  sujet  de  la  protection  à  assurer 
aux  ouvriers  belges  travaillant  en  France. 
M.  De  Sadeleer  s'occupe  du  même  objet.  Il 
signale  l'importance  que  présente  pour  cer- 
taines Industries  belges  la  question  du 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  et  il 
demande  où  eu  sont  les  négociations  avec  ce 
pays.  M.  Tack  examine  les  conséquences 
qu  entraîne  pour  l'industrie  et  ragricuiture 
belges  le  régime  douanier  adopté  par  la 
France.  Il  signale  notamment  la  proposition 


de  loi  déposée  à  la  Cbambre  française  et  qoi 
tend  à  frapper  les  chicorées  belges  d'oa 
droit  d'entrée.  L'orateur  se  rallie  aox 
demandes  faites  en  faveur  des  ouvriers  qui 
s'expatrient  et  à  la  proposition  de  M.  Carton 
de  Wiart  relative  à  la  protection  internatio- 
nale des  ouvriers.  M.  Janssens  fait  m 
réserves  au  sujet  des  droits  du  Saint-Siège. 
M.  Denis  regrette  que  la  question  de  li 
législation  internationale  du  travail  ne  fisse 
pas  de  plus  rapides  progrès.  Il  demande  où 
en  est  le  projet  de  la  création  d'un  bureau 
de  statistique  internationale  du  travail  et, 
d'autre  part,  la  question  de  l'arbitrage  intrr- 
national.  L'orateur  estime  que,  pour  lesexi- 
mens  diplomatiques,  on  n'exige  pas  assez  de 
connaissances  économiques.  M.  Nysseos, 
m.  t.  ef  /.,  constate  les  difficultés  que  ren- 
contre la  création  d'un  office  international 
du  travail;  à  défaut  d'une  sutistique  inter- 
nationale, le  gouvernement  a  fait  dresser  une 
statistique  industrielle  élaborée  d'après  les 
méthodes  les  plus  rlgou^eu^e8.  M.  LiebMrt 
rappelle  les  questions  qu'il  a  posées  au  gou- 
vernement Tannée  précédente  et  qui  est  reli- 
tive  à  l'allocation  d'indemnités  aux  Belges 
victimes  de  la  guerre  au  Chili  et  noiammem 
du  siège  de  Valparaiso.  Il  préconise  ensoite 
la  conclusion  d'une  convention  entre  la  Bel- 
gique et  la  France  à  l'effet  d'assurer  la  pro- 
tection réciproque  des  Indigents  des  deux 
pays.  M.  de  Favereau,  m.  a.,  répond  aux 
observations  relatives  aux  examens  diplo- 
matiques. H  se  déclare  partisan  de  l'arbi- 
trage international  et  fait  remarquer  que  le 
gouvernement  ne  néglige  aucune  occasion 
pour  encourager  ce  système,  il  s'occupe  des 
bourses  de  voyage  dont  le  nombre  pourra 
probablement  être  augmenté.  Le  ministre 
annonce  que  des  négociations  sont  engagées 
avec  l'Angleterre  au  sujet  du  nouveau  traité 
de  commerce.  11  rappelle  que  la  Suisse,  qui 
avait  pris  l'initiative  de  l'organisation  d'un 
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office  international  do  travail,  a  dû  renoncer 
à  ce  projet  et  qae  dans  ces  conditions  la  Bel- 
gique ne  peut  en  reprendre  Tidée.  Il  examine 
eosaite  les  observations  relatives  à  la  pro- 
tection des  ouvriers  belges  se  rendant  en 
France,  aux  rapports  commerciaux  avec  ce 
pays  et  aux  dommages  subis  par  les  Belges 
établis  au  Cbili.  M.  Gillard  critique  le  main- 
tien de  la  légation  auprès  du  Vatican  ;  Il 
demande  si  le  gouvernement  n*a  pas  fait 
intervenir  Tambassadeur  belge,  à  la  suite  de 
rinterdicUon  faite  à  M.  Daens  d*exercer  ses 
droits  politiques.  M.  de  Favereau,  m.  a., 
fait  remarquer  quMl  s'agit  d*une  question  de 
discipline  ecclÀiastique  dans  laquelle  le 
gouvernement  ne  peut  pas  intervenir.  M.  Lie- 
baert  revient  sur  ses  observations  relatives  à 
la  protection  des  ouvriers  et  à  rindemnité 
aux  victimes  des  troubles  du  Chili.  M.  de 
Favereau  répond  et  complète  ses  premières 
explications. 

t%  avril.  M.  deRamaix,  r.  c.  «.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  la 
déclaration  et  Tarticle  additionnel  à  la  con- 
vention commerciale  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  le  Portugal.  M.  Ullens,  r.  c.  «. , 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  convention  internationale  conclue  à 
La  Haye  le  U  novembre  1896. 

4  mai.  Les  deux  projets  de  loi  qui  font 
Tobjet  des  rapports  déposés  dans  la  séance 
du  22  avril  sont  adoptés  à  l'unanimité,  sans 
débat. 

AORICni.TURB. 

7  décembre.  Répondant  à  une  question 
posée  par  M.  Maenhaut,  M.  De  Bruyn,  m.  ag, 
et  (.,  dit  que  le  règlement  sur  le  marquage 
du  bétail  sera,  sans  retard,  appliqué  com- 
plètement. Certaines  difficultés,  provenant 
de  l'opposition  de  quelques  propriétaires  et 
de  l'insuffisance  du  nombre  des  marques,  ont 
empêché  Tapplication  générale  de  la  mesure, 
mais  des  dispositions  sont  prises  pour  que 
les  opérations  du  marquage  soient  terminées 
le  20  janvier  dans  tout  le  pays. 

i*'  ami.  M.  De  Bruyn,m.  ag.  et  ^, répond 
^  une  question  posée  par  M.  Tibbaut,  rela- 
tive aux  moyens  à  employer  pour  empêcher 
la  falsification  du  beurre.  Il  énuroère  les 
mesures  prises  et  en  signale  d'autres  qui 
sont  à  rétude;  mais  il  s'oppose  à  Tadjonc- 
Uon  obligatoire,  à  la  margarine,  de  substances 
telles  que  la  phénol phtaléine  ou  Thuile  de 
s^me.  M.  Tibbaut  estime  que  l'analyse 
chimique  est  inefficace,  qu'il  faut  l'addition 
d'un  corps  tel  que  la  phénolphtaléine.  Après 
une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t.,  Tibbaut  et 
Maenbant,les  conclusions  de  la  commission. 


tendant  à  une  prompte  étude  de  la  question 
et  recommandant  le  mélange  à  la  margarine 
d'une  substance  à  déterminer,  sont  adoptées. 
M.  de  Broqueville  déclare  qu'il  dépose  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  pré- 
venir les  fraudes  dans  la  fabrication  du 
beurre  indigène  et  qui,  à  côté  de  la  sienne, 
porte  les  signatures  de  MM.  Maenhaut,  Hel- 
leputte,  Woeste,  Tibbaut  et  Dierckx.  •— 
21.  Dans  la  discussion  du  budget  de  l'agri- 
culture et  des  travaux  publics,  M.  Raemdonck 
signale  les  inconvénients  résultant  de  l'ou- 
verture et  de  la  fermeture  successive  des 
frontières  au  bétail.  Il  remercie  le  gouverne- 
ment des  mesures  prises  en  faveur  des  pro- 
priétaires d'animaux  reconnus  impropres  à 
la  consommation,  et  il  dépose  un  amende- 
ment tendant  à  augmenter  de  250,000  francs 
le  crédit  prévu  pour  cet  objet  afin  de  combler 
le  déficit  que  l'exécution  de  ces  mesures  a 
produit.  M.  Van  Cieemputte  constate  le 
développement  des  syndicats  d'élevage;  il 
e^time  que  les  crédits  y  relatiliB  seront  insuf- 
fisants, mais  il  veut  laisser  au  gouvernement 
l'initiative  d'en  demander  l'augmentation. 
M.  Vandervelde  demande  que  les  betteraves 
livrées  par  l'agriculteur  au  fabricant  soient 
pesées  par  les  agents  de  l'Etat  afin  de  pré- 
venir les  fraudes  dont  le  vendeur  est  la  vic- 
time. —  22.  M.  Vandervelde  continue  son 
discours.  11  répond  au  reproche  fait  an  socia- 
lisme d'être  hostile  aux  mesures  à  prendre 
en  faveur  de  l'agriculture.  Il  reconnaît  que 
les  socialistes  sont  adversaires  des  droits 
protecteurs,  mais  il  soutient  que  ceux-ci 
favorisent  seulement  les  gros  propriétaires 
et  les  gros  cultivateurs  et  il  s'attache  à 
démontrer  que  lui  et  ses  amis  défendent  les 
intérêts  des  petits  agriculteurs.  L'orateur 
estime  que  les  réductions  considérables  du 
prix  de  transport  consenties  en  faveur  des 
ouvriers  industriels  sont  des  plus  nuisibles 
à  l'agriculture  parce  qu'ils  favorisent  l'exode 
des  ouvriers  agricoles  vers  les  centres  indus- 
triels. Il  est  d'avis  que  la  création  des  divers 
syndicats  agricoles  fait  faire  de  grands  pro- 
grès aux  idées  collectivistes  et  socialistes.  11 
constate,  d'autre  part,  que  les  propositions 
qui  seraient  miles  à  l'agriculture,  par  exem- 
ple celle  qui  a  pour  but  d'empêcher  le  par- 
tage des  petites  propriétés  rurales,  celle  qui 
est  relative  aux  dégâts  commis  par  les  lapins 
et  celle  qui  concerne  le  crédit  agricole  ne 
sont  pas  mises  en  discussion.  Il  expose  la 
situation  des  agriculteurs  qui,  d'après  lui, 
est  misérable  et  il  reproche  à  la  droite 
d'avoir  ajourné  toutes  les  propositions  faites 
en  leur  faveur  par  le  parti  socialiste.  M.  Van 
Naemen  demande  que  les  formalités  en  ma- 
tière d'indemnités  pour  animaux  abattus 
soient  simplifiées.  Il  critique  les  décisions 
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en  vertu  desquelles  les  frontières  sont  fer- 
mées seulement  au  bétail  maigre.  Il  s*occupe 
du  marquage  du  bétail,  qui  donne  lieu  à  des 
fraudes;  de  la  destruction  des  oiseaux  insec- 
tivores et  des  dégâts  causés  aux  sapinières. 
M.  Tibbaut  estime  que  les  mesures  relatives 
à  rimporialion  du  bétail  sont  insuffisantes; 
Il  réclame  ensuite  des  subsides  en  faveur  de 
la  réassurance  du  bétail.  M.  Moyart,  répon- 
dant au  discours  de  M.  Vandervelde,  estime 
que  les  intérêts  des  gros  propriétaires  et 
ceux  des  petits  cultivateurs  sont  connexes. 
Il  s^occupe  des  fraudes  dans  la  fabrication  et 
le  commerce  du  beurre  et  parle  de  Télevage 
du  cheval.  M.  Dauvister  soutient  que  les 
droits  protecteurs  réclamés  par  la  droite  en 
faveur  de  ragriculturen*amélioreralent  pas  la 
situation  des  cultivateurs;  le  parti  socialiste 
seul,  qui  ne  craint  pas  de  froisser  les  inté- 
rêts de  quelques  gros  propriétaires,  pourra 
prendre  des  mesures  efficaces  en  cette  ma- 
tière. M.  de  Broqueville  signale  Hneffica- 
clté  des  mesures  prises  en  matière  dMmpor- 
tation  du  bétail;  Il  s'occupe  de  la  falsification 
du  beurre  et  réclame  une  réglementation 
sévère  sur  cet  objet.  M.  Van  Liroburg- 
Stirum  estime  qu*en  matière  agricole,  le 
gouvernement  ne  doit  pas  se  substituer  aux 
cultivateurs,  qu'il  doit  se  borner  à  favoriser 
rinitiative  privée.  Il  examine  la  question  de 
rélevage  du  cheval,  du  bétail  et  des  porcs. 
M.  Delvaux  voudrait  voir  établir,  en  faveur 
de  rélevage  de  la  race  chevaline,  le  mar- 
quage des  chevaux  importés  de  l'étranger. 
Il  réclame  en  faveur  du  vinaigre  de  miel  la 
même  exemption  de  droits  que  celle  dont 
bénéficie  le  vinaigre  de  fruits.  M.  Brouwier 
voudrait  voir  interdire  au  corps  enseignant 
de  l'école  vétérinaire  de  l'Etat,  à  Cureghem, 
le  droit  de  pratiquer  pour  le  public.  M.  t'Kint 
de  Roodenbeke  critique  le  droit  d'entrée  dont 
les  betteraves  étrangères  sont  frappées.  Il 
préconise  l'étude  sur  place  des  questions  qui 
Intéressent  les  populations  agricoles  de  la 
région  frontière  du  nord  de  la  Flandre. 
M.  Hoyois  appuie  ces  dernières  observations; 
Il  défend  Tamendement  de  M.  Raemdonck 
tendant  à  majorer  le  crédit  pour  indemnités 
en  faveur  des  propriétaires  d'animaux  abat- 
tus d'office.  Il  réclame  des  mesures  en  faveur 
des  agriculteurs  atteints  par  la  nouvelle  légis- 
lation française  sur  les  droits  d'entrée  frap- 
pant les  chevaux  et  le  beurre.  M.  Rosseeuvv 
signale  les  dangers  que  présente  pour  l'éle- 
vage du  cheval  l'importation  des  chevaux 
américains.  Il  défend  ensuite  le  droit  d'en- 
trée qui  frappe  les  betteraves  étrangères. 
M.  Malempré  se  plaint  des  dégâts  commis 
par  le  gibier  aux  cultures  et  il  reproche  au 
gouvernement  de  protéger  les  propriétaires 
des  chasses  au  détriment  du  cultivateur.  11 


critique  les  mesures  prises  dans  l'exploita- 
tion de  l'Hertogenwald  ei  signale  enfin  le 
préjudice  que  causent  à  l'agriculteur  les 
plantations  d'arbres  le  long  des  routes. 
M.  Denis  estime  que  l'assurance  du  bétail 
ne  pourra  être  établie  sérieusement  que  par 
l'intervention  de  l'Etat  qui  devrait  la  rendre 
obligatoire.  Il  réclame  la  réorganisation  des 
comices  agricoles,  basée  sur  la  représentation 
directe  des  travailleurs.  M.  Van  der  Heyde 
critique  l'inégalité  de  condition  qui  existe,  en 
matière  douanière,  entre  le  bétail  gras  et  le 
bétail  maigre.  M.  Colaert  s*occop6  de  l'In- 
dustrie beurrière  mise  en  péril  par  les 
mesures  douanières  prises  en  France.  Il 
signale  les  rigueurs  excessives  de  la  loi  sur 
la  chasse,  qui  Interdit  aux  culilvateors  de  se 
défendre  contre  les  dégâts  commis  par  les 
lapins.  —  25.  La  proposition  de  loi  déposée 
par  II.  de  Broqueville  et  consorts,  et  relative 
aux  falsifications  du  beurre,  est  prise  en  con- 
sidération sans  observations.  Dans  la  diseur 
sion  du  budget  de  l'agriculture,  qui  est 
reprise,  M.  Heynen  demande  la  mise  à 
l'étude  du  drainage  des  fagnes.  L'orateur 
s'occupe  ensuite  de  l'élevage  du  cheval. 
M.  Thienpont  critique  l'admission  du  bétail 
gras  étranger  qui  produit  ravllissement  du 
prix  du  bétail  indigène.  M.  Hubert  préconise 
comme  moyens  de  venir  en  aide  à  l'agricul- 
ture la  protection  des  produits,  la  diffusion 
de  la  science  agricole  et  Tassociatlon  des 
Intéressés.  Il  demande  que  l'on  prenne  cer- 
taines mesures  pour  répandre  les  notions  de 
sylviculture.  M.  Maenhaut  appuie  les  obser- 
vations présentées  en  faveur  de  l'agriculture. 
Il  défend  un  amendement  qu'il  a  déposé  et 
qui  tend  à  accorder  des  Indemnités  aux  pro- 
priétaires des  porcs  abattus  pour  cause  de 
rouget.  Il  demande  que  le  gouvernement 
Interdise  l'entrée  en  Belgique  de  certains 
fruits  américains  qui  contiennent  des  insectes 
nuisibles  à  l'agriculture.  L'orateur  réclame 
pour  les  associations  agricoles  libres  des 
subsides  qui  devraient  leur  être  accordés  ao 
même  titre  qu'aux  comices  agrlcx)ie8  officiels. 
M.  Lefebvre  critique  la  fermeture  Incomplète 
des  frontières;  il  faut,  à  son  avis,  les  fermer 
ou  les  ouvrir  complètement  et  ne  faire 
aucune  distinction  entre  le  bétail  gras  et  le 
bétail  maigre.  Il  critique  l'organisation  des 
comices  agricoles,  qui  comprend  nombre  de 
non-cultivateurs  et  11  réclame  des  réductions 
des  tarifs  de  transport  pour  les  engrais  et  les 
produits  utiles  à  l'engraissement.  M.  Lie- 
baert  se  plaint  de  ce  que  les  sociétés  offi- 
cielles d'assurances  du  bétail  jouissent  seules 
des  subsides  de  l'Etat  et  que  les  sociétés 
libres  n'en  reçoivent  pas.  M. Fléchet  réclame 
des  mesures  pour  permettre  aux  cultivateurs 
de  contrôler  le  pesage  des  betteraves  qu'ils 
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llYrent  à  Tindastrie  sucrière.  M.  De  Bruyn, 
».  ag,  et  t.,  constate  qu*aacune  des  mesures 
qu*il  a  prises  n'a  été  critiquée  et  il  y  voit  la 
preuve  que  les  agriculteurs  Tapprouvenl.  Il 
énnmère  les  sacrifices  faits  en  faveur  de  ren- 
seignement agricole.  En  ce  qui  concerne  ren- 
trée du  bétail  étranger,  le  gouvernement  ne 
peut  se  placer  qu*au  point  de  vue  de  Thygiène 
et  ne  peut  obéir  à  aucune  considération  éco- 
nomique. Les  encoura{|;ement8  à  accorder  aux 
syndicats  d'élevage  font  l'objet  d'une  étude 
de  la  part  d'une  commission.  Le  principe  de 
l'amendement  tendant  à  accorder  des  indem- 
nités aux  propriétaires  des  porcs  atteints  de 
rouget  ne  peut  être  admis  ;  quant  aux  assu- 
rances du  bétail,  l'expérience  a  démontré 
que  le  système  des  mutualités  libres  donnait 
de  meilleurs  résultats  que  l'assurance  obli- 
gatoire. Le  ministre  s'occupe  ensuite  de 
l'élevage  du  cheval  et  il  estime  qu'il  faut 
avant  tout  maintenir  la  pureté  des  races 
belges.  Il  examine  la  question  de  la  falsifica- 
tion du  beurre  et  il  se  rallie  à  la  proposition 
de  M.  de  Broqueville  sous  la  réserve  de  pou- 
voir choisir  le  produit  à  incorporer  à  la  mar- 
garine. Des  expériences  faites  en  Allemagne 
ont  démontré  que  les  diverses  substances  que 
l'on  a  proposé  de  mélanger  à  la  margarine 
pouvaient  facilement  être  éliminées;  l'huile 
de  sésame  seule  présente  certaines  garanties. 
L'orateur  se  montre  favorable  à  la  création 
d'un  office  agricole  analogue  à  l'ofiSce  du  tra- 
vail ;  il  reconnaît  que  l'organisation  des 
comices  agricoles  peut  être  améliorée  encore. 
Il  s'occupe  de  la  loi  sur  la  chasse  et  il  émet 
l'avis  que  les  critiques  que  l'on  a  élevées  à 
ce  sujet  sont  exagérées.  Il  répond  aux  obser- 
vations relatives  à  l'exploitation  de  l'Herto- 
genwald.  Il  se  déclare  disposé  à  développer 
l'enseignement  de  la  sylviculture.  11  examine 
enfin  la  question  soulevée  par  M.  Brouvvier 
an  sujet  de  la  clientèle  particulière  des  pro- 
fesseurs de  l'école  vétérinaire  et  il  déclare 
que  l'on  s'est  borné  à  respecter  les  situa- 
tions acquises.  —  26.  MM.  De  Bruyn,fn.  ag. 
et  f.,  et  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,,  combat- 
tent l'amendement  de  M.  Maenhaut,  tendant 
à  faire  accorder  une  indemnité  aux  proprié- 
taires dont  les  porcs  ont  été  déclarés  impro- 
pres &  la  con>omma(ion  pour  cause  de 
rouget.  M.  Maenhaut  consent  à  retirer  son 
amendement  à  la  condition  que  la  question 
soit  examinée  avant  le  vote  du  budget  de 
l'année  suivante.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t., 
annonce  que,  dans  le  but  de  faire  droit  aux 
réclamations  des  agriculteurs,  il  a  ordonna 
de  planter,  à  l'avenir,  le  long  du  pavé  les 
arbres  qui  bordent  les  routes. 

4  fltof.  M.  Delbeke,  r.  r.  «.,  dépose  le 
rapport  sur  les  divers  projets  de  loi  relatifs  à  la 
chasse  et  aux  dommages  causés  parles  lapine. 
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23  novembre.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.^ 
dépose  un  arrêté  royal  retirant  le  projet  de 
B.  des  voies  et  moyens  pour  1898  et  le  rem- 
plaçant par  un  nouveau  projet.  Le  ministre 
dépose  également  un  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  B.  de  1894. 

10  décembre.  M.  Ronse,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  dotations  et  M.  Lie- 
baert,  r.  s.  c;.,  celui  du  B,  des  voies  et 
moyens.  —  15.  Discmmn  du  B.  des  voies 
et  moyens.  M.  Denis  critique  le  système  qui 
consiste  à  modifier  des  lois  organiques  fis- 
cales au  moyen  des  lois  de  budget.  M.  Hoyois 
appuie  ces  observations;  il  signale  que  la 
section  centrale  a  repoussé  Tarticle  6  du 
projet  de  B.  qui  autorise  te  ministre  à  appli- 
quer pour  le  transport  par  eau  des  taxes  in- 
férieures aux  tarifs  généraux.  11  exprime 
l'espoir  que  la  Chambre  adoptera  cette  dis- 
position en  faveur  de  la  batellerie.  M.  Jeanne, 
au  contraire,  combat  cette  partie  du  projet 
parce  qu'elle  ne  donne  pas  aux  intéressés  la 
satisfaction  que  le  ministre  avait  promise. 
(  Voir  Communales  et  provinciales  (affaires}, 
Finances,  Impôts.)  —  16.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.,  répond  aux  observations  de 
M.  Jeanne.  Le  gouvernement  ne  s'est  jamais 
engagé  à  supprimer  complètement  les  droits 
de  navigation.  Cette  mesure  serait  injuste 
puisqu'elle  mettrait  entièrement  à  charge  des 
contribuables  les  frais  d'établissement  et 
d'entretien  des  voies  navigables.  Il  défend  la 
proposition  de  l'article  6,  qui  permettra  de 
tenir  compte,  dans  la  fixation  des  droits,  de 
la  valeur  des  marchandises  transportées.  Le 
ministre  répond  au  reproche  qu'on  lui  a  fait 
de  modifier  des  lois  organiques  par  des  lois 
budgétaires.  11  cite  de  nombreux  précédents 
et  ajoute  que,  à  son  avis,  c'est  1^  l'occasion  du 
B.  des  voies  et  moyens  que  toutes  les  modi- 
fications d'ordre  fiscal  devraient  être  intro- 
duites, car  ces  modifications  exercent  une 
influence  directe  sur  les  ressources  du  bud- 
get. M.  Van  Reeth  demande  que  la  nomen- 
clature des  matières  pondéreuses  qui  joui- 
ront d'une  réduction  détaxe  pour  le  transport 
par  eau  soit  étendue  et  qu'elle  comprenne 
les  briques  à  bâtir,  les  tuiles  et  les  carreaux 
en  terre  cuite.  M.  Helleputte  ne  peut  admet- 
tre la  suppression  totale  des  droits  de  navi- 
gation, mais  il  estime  que  l'on  doit  accorder 
au  gouvernement  la  faculté  de  réduire  le 
taux  des  droits  de  navigation  pour  certains 
produits,  afin  de  permettre  à  la  batellerie  de 
lutter  avec  le  chemin  de  fer.  (Voir  Finances, 
Impôts.)  —  17.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /"., 
dépose  un  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
supplémentaires  aux  BB.  de  1897  et  des  cré- 
dits provisoires  sur  les  BB.  de  1898.  La 
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discussion  des  articles  dn  B.  des  voies  et 
moyens  est  ouverte.  M.  Liebaert  demande 
que  les  amendements  au  B.  soient  dëpos<îs 
en  mars  ou  en  mai  au  lieu  de  Tétre  en 
novembre,  comme  c*est  Thabitude.  La  Gham- 
bre  pourrait  ainsi  les  examiner  plus  à  loisir. 
Les  divers  articles  du  B.  sont  adoptés  et 
Tensemble  du  B.  est  volé  par  77  voix  contre 
U  abstentions.  (Voir  Finances,  Impôts.)  — 
22.  Discussion  du  B,  des  dotations,  M.  Dem- 
blon  combat  violemment  la  dotation  au 
comte  de  Flandre.  M.  Liebaert,  r.  c,  «.,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant 
des  crédits  supplémentaires  à  des  BB.  de 
1897  et  des  crédits  provisoires  aux  BB.  de 
'1 898.  —  25.  La  discussion  du  fi.  des  dotations 
est  reprise.  M.  de  Merode-Westerloo  proteste 
contre  le  discours  de  M.  Demblon.  H.  Garton 
de  Wiarl  s'élève  à  son  tour  contre  les  vio- 
lences de  langage  de  cet  orateur.  Il  rappelle 
que  le  quantum  de  la  dotation  du  comte  de 
Flandre  a  été  discuté  antérieurement,  mais  il 
estime  que  depuis  quelque  temps  cette  ques- 
tion est  devenue  uniquement  un  prétexte 
pour  attaquer  la  monarchie.  M.  Hubert  voit 
dans  la  dotation  au  comte  de  Flandre  un 
témoignage  de  reconnaissance  à  la  dynastie 
qui  a  fait  de  la  Belgique  ce  qu'elle  est. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  proteste  contre 
le  langage  de  M.  Demblon  ;  il  fait  remarquer 
que  la  discussion  est  dépourvue  de  tout  ca- 
ractère pratique,  la  dotation  du  comte  de 
Flandre  étant  fixée  par  une  loi  qu'une  loi  de 
budget  ne  peut  pas  modifier.  M.  Stouffs 
déclare  que,  sans  s'associer  aux  paroles  de 
M.  Demblon,  qui  ne  cherche  que  l'agitation, 
il  votera  comme  antérieurement  contre  la 
dotation  du  comte  de  Flandre  parce  qu'il  est 
d'avis  qu'elle  n'est  pas  destinée  à  rémunérer 
des  services  rendus.  M.  Vandervelde  estime 
que  le  comte  de  Flandre  ferait  chose  sage  et 
utile  au  parti  conservateur  en  renonçant 
spontanément  à  la  dotation  qui  lui  est  faite 
annuellement.  M.  Lorand  rappelle  que  la  do- 
tation du  comte  de  Flandre  a  été  combattue 
par  des  orateurs  appartenant  à  divers  partis; 
il  estime  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la  monar- 
chie de  ne  pas  voir  revenir  annuellement 
cette  question,  qui  sert  de  prétexte  à  des 
attaques  contre  les  institutions  du  pays. 
M.  Woeste  Justifie  le  principe  de  la  dotation 
par  la  dette  de  reconnaissance  que  le  pays  a 
contractée  envers  le  fondateur  de  la  dynastie 
et  par  la  nécessité  d'assurer  à  la  famille 
royale  une  situation  correspondant  au  rang 
que  le  peuple  lui  a  assigné  en  la  mettant  à  sa 
tète.  L'article  relatif  à  la  dotation  du  comte 
de  Flandre  est  adopté  par  77  voix  contre  26. 
Les  autres  articles  sont  adoptés  sans  obser- 
vations et  l'ensemble  du  B.  est  voté  par 
82  voix  contre  1  et  17  abstentions.  —  24.  Le 


projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémen- 
taires et  aux  crédits  provisoires  est  adopté 
par  69  voix  contre  21  et  8  abstentions, 
après  certaines  observations  présentées  par 
MM.  Bertrand  et  Lorand,  qui  se  plaignent  de 
ce  que  les  demandes  de  crédits  provisoires 
soient  discutées  de  manière  à  rendre  illu- 
soire le  contrôle  des  Ghambres. 

26  janvier.  M.  Lefebvre,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre,  et  M.  Koch,  r.  s,  c,  le  rapport 
sur  le  B.  des  non-valeurs  et  remboursements. 
—  27.  M.  L.  Visart  de  Bocarmé,  r.  ».  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  — 
28.  M.  de  Trooz,  r.  ».  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  gendarmerie,  et  M.  De  Jaer, 
r.  ».  c,  le  rapport  sur  le  B.  de  la  Justice. 
Le  B.  des  non- valeurs  et  remboursements  est 
voté  à  Tunanimité,  sans  observations. 

l*'  février.  Le  B.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre  est  adopté  à  l'unanimité,  sans 
débat.  —  10.  Discussion  du  B.  de  la  gendar- 
merie.  M.  Malempré  se  plaint  de  ce  que  les 
gendarmes  soient  employés  à  surveiller  les 
chasses  privées.  M.  Golfs  s'occupe  du  ma- 
riage des  gendarmes  qui  devrait  être  facilité. 
M.  van  Limburg-Stirum  appuie  ces  observa- 
tions; il  demande  ensuite  que  le  gouverne- 
ment prenne  à  sa  charge  les  frais  de  caser- 
nement de  la  gendarmerie  qui  sont  supportés 
par  les  provinces.  M.  Van  Naemen  désire 
savoir  où  en  sont  les  travaux  de  la  commis- 
sion de  réorganisation  de  la  gendarmerie.  — 
11.  M.  Tack  appelle  l'attention  du  gouver- 
nement sur  la  nécessité  de  renforcer  le  ser- 
vice de  la  gendarmerie  aux  frontières. 
M.  't  Kint  de  Roodenbeke  se  prononce  dans 
le  même  sens  et  demande  que  les  diverses 
brigades  de  gendarmerie  soient  reliées  télé- 
phoniquement.  M.  Hoyois  s'occupe  du  caser- 
nement; il  signale  l'importance  trop  grande 
de  certaines  compagnies  placées  sous  le 
commandement  d'un  seul  capitaine  qui  ne 
peut  suffire  à  la  besogne,  et  il  demande  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  scinder  certaines  de 
ces  compagnies.  L'orateur  parle  ensuite  de 
l'armement  qui  devrait  être  amélioré  et  com- 
plété, du  service  de  santé  dont  le  personnel 
n'est  pas  assez  nombreux  et  du  service  a  des 
correspondances  »  qui  devrait  être  supprimé. 
M.  Magnette  se  plaint  de  ce  que  l'on  emploie 
les  gendarmes  à  un  service  de  police  pour 
lequel  ils  sont  impropres.  11  critique  les 
charges  que  la  loi  impose  aux  provinces  en 
matière  de  gendarmerie.  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  g.  ad  intérim,  répond  aux  diverses 
questions  soulevées  ;  il  dit  notamment  qu'il 
espère  trouver  une  solution  satisfaisante  en 
ce  qui  concerne  le  casernement  et  le  mariage 
des  gendarmes.  Il  ajoute  que  la  commission 
de  réorganisation  a  remis  son  rapport  et 
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qee  le  gonTemement  déposera  à  bref  délai 
on  projet  de  loi.  M.  de  Trooz  a  confiance 
dans  les  réformes  annoncées  par  le  gouver- 
nement. M.  Woesie  est  d*avis  que  les  frais  de 
casernement  devraient  être  supportés  en 
partie  par  TEiat  et  en  partie  par  la  province, 
il  exprime  le  désir  de  voir  le  ministre  se 
montrer  large  pour  accorder  aux  gendarmes 
raatorisatioD  de  se  marier.  Les  divers  arti- 
cles du  B.  sont  votés  sans  observations  et 
l'ensemble  du  B.  est  adopté  par  84  voix 
et  23  abstentions.  Discussion  du  B,  de  la 
gurre.  {Voir  Guerrb.)  —  15,  16,  17,  18 
(V<nr  Guirrb).  —  22.  M.  Ligy,  r.  «.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  de  Tintérieur  et  de 
riostruction  publique.  La  discussion  du  B. 
de  la  guerre  est  reprise.  La  discussion  géné- 
rale est  close.  Les  divers  articles  du  B.  sont 
adoptés  sans  opposition,  sauf  les  articles  sui- 
vante :  rartiele  12  (Traitement  de  l'infante- 
rie) est  voté  après  un  échange  de  vues  entre 
HM.  Bertrand,  Hoyois,  Golfs  et  Yandenpee- 
reboom,  m.  g.  ad  intérim.  L'article  30 
(Remonte)  est  adopté  après  retrait  d'un  amen- 
dement de  M.  Bodart,  tendant  à  majorer  le 
crédit  de  15,000  francs.  Les  articles  33 
(Pensions  et  secours),  35  (Construction  d'un 
nouvel  arsenal  à  Anvers)  et  41  (Lits  mili- 
taires) sont  votés  après  un  échange  d'obser- 
vations Sntre  divers  membres  et  M.  Van- 
denpeereboom,  m,  g.  ad  intérim.  L'ensemble 
dn  B.  est  adopté  par  62  voix  contre  40  et 
iO  abstentions  (MM.  Reniiin,  Tibbaut,  Wa- 
roequé.  Carton  de  Wiart,  Daens,  De  Bon- 
tridder.  De  Guchtenaere,  Hoyois,  Huys- 
hauwer  et  Mousset.  (Vii^  Gubrrb.)  —  25. 
Diicassiùn  du  B.  de  la  justice,  (Voir  Justice.) 
—  24.  M.  Lefebvre,  r.  s,  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  des  finances.  La  discussion  du 
B.  de  la  justice  est  reprise.  (Voir  Cultes, 
JosTicB.)  —  25.  M.  't  Kint  de  Roodenbeeke, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  Tagri- 
CQltere  et  des  travaux  publics.  La  discussion 
da  B.  de  la  justice  est  reprise.  (  Viotr  Cultes, 
Justice.) 

1«  Mars.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,, 
dépose  treize  projets  de  loi  formant  le  B. 
général  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
l'exercice  4899,  le  projet  de  B.  des  recettes 
ei  des  dépenses  pour  ordre,  le  compte  géné- 
ral des  finances  pour  1896,  comprenant 
notamment  le  compte  définitif  du  B.  de  1895 
et  le  compte  provisoire  de  1896.  La  discus- 
sion du  B,  de  la  Justice  est  reprise.  {Voir 
Josticb.)  —  2.  [Voir  Cultes,  Jcsticb.)  —  3. 
M.  de  Ramaix,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  B,  des  affaires  étrangères.  Les  articles  1^ 
à  12  du  B.  de  la  Justice  sont  adoptés  sans 
observations.  Â  l'article  13  (Frais  de  greffe), 
M.  Begerem,  m.  ;.,  dépose  un  amendement 
tendant  à  faire  suivre  cet  article  d'un  arti- 


cle iZbis  allouant  un  crédit  de  50,000  francs 
pour  frais  de  greffe.  Le  ministre  motive  son 
amendement  en  disant  qu'il  ne  peut  se  ral- 
lier à  la  proposition  de  loi  déposée  par 
MM.  Hambursin  et  consorts  dans  la  séance 
du  5  mars  1896,  mais  qu'il  estime  que  des 
mesures  doivent  être  prises.  M.  Mousset  est 
d'avis  que  ce  crédit  est  insuffisant,  qu'il 
devrait  être  porté  à  70,000  francs.  Il  pense 
que  le  gouvernement  pourrait  récupérer  une 
partie  de  la  somme  demandée,  en  rétablis- 
sant au  Moniteur  la  vente  des  tirés  à  part  des 
arrêtés  royaux,  etc.,  dont  les  départements 
ministériels  ont  besoin  et  qu'ils  sont  obligés 
de  faire  imprimer  à  nouveau  par  l'industrie 
privée.  M.  Hambursin  combat  l'amendement, 
parce  que  son  adoption  aurait  pour  eff'et 
d'écarter  une  proposition  de  loi  que  la 
Chambre  adopterait  certainement.  M.  Bege- 
rem,  m.  ;.,  propose  un  autre  amendement 
tendant  à  majorer  de  24,500  francs  le  crédit 
prévu  à  l'article  10  déjà  voté,  et  qui  est 
relatif  au  personnel  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  La  Chambre  décide  que  cet 
amendement  fera  partie  de  la  discussion. 
(Voir  Justice.)  —  4.  Les  deux  amendements 
du  gouvernement  sont  adoptés  par  assis  et 
levé  après  une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  De  Jaer,  Delbeke,  Woeste,  Mous- 
set,  Magnette  et  Begerem,  m.  j.  L'article  44 
(Ecoles  de  bienfaisance,  personnel)  est  voté 
avec  un  amendement  du  gouvernement  ten- 
dant à  augmenter  le  crédit  prévu  de  12,000 
francs.  Les  autres  articles  sont  votés  sans 
opposition  et  l'ensemble  du  B.  est  voté  par 
89  voix  contre  20  et  6  abstentions  (MM.  Gil- 
lard,  Hambursin,  Jeanne,  Magnette,  Mouton 
et  Brouwier.  (Voir  Cultes,  Justice.)  —  30. 
Discussion  du  B,  des  affaires  étrangères,  (Voir 
Affaires  étrangères.)  —  31.  Les  articles 
sont  votés  sans  observation  et  l'ensemble  du 
B.  est  adopté  par  60  voix  contre  17. 

13  avril.  Discussion  du  B.  de  IHntérieur  et 
de  ^instruction  publique,  M.  Berioz  critique 
l'avancement  rapide  accordé  à  certains  fonc- 
tionnaires du  ministère  de  l'intérieur. 
M.  Hoyois  demande  qu'il  ne  soit  plus  apporté 
de  retard  dans  la  publication  régulière  de 
VAnnuaire  statintique,  M.  Schollaert,  m.  i,  et 
ins.^  répond  aux  observations  présentées  par 
M.  Berioz,  au  sujet  des  nominations  dans  le 
personnel  du  département  de  l'intérieur.  11 
expose  la  cause  du  retard  qu'a  subi  la  publi- 
cation de  VAnnuaire  statiatUiue,  (Voir  Commu- 
nales ET  provinciales  (AFFAIRES),  INSTRUC- 
TION PUBLIQUE,  Lettres,  Sciences  et  Arts.) 
—  14.  M.  Maenhaut,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  de  la  dette  publique.  La  dis- 
cussion du  B.  de  l'intérieur  est  continuée. 
Les  articles  l*'  à  121  sont  adoptés.  Â  l'arti- 
cle 47  (Académies  royales),  un  amendement 
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de  M.  Denis,  tendant  à  majorer  le  crédit  de 
10,000  francs,  est  repoussé  par  assis  et  levé. 
A  l*article  83  (Athénées   et  collèges),  un 
amendement,  déposé  par  MM.  Liebaert,  Van 
der  Bruggen  et  Tack  et  tendant  à  inscrire 
dans    le   B,  un    article   85^û,  prévoyant 
40,000  francs  devant  servir  à  accorder  des 
subsides  aux  établissements  d*enseignement 
moyen  patronnés  est  rejeté.  {Voir  Commu- 
nàlrs  et  provinciales  (affaires),  gubrrb, 
Instruction  publique,  Lettres,  Sciences  et 
Arts,  Electorales  (Lois). —  15.  Les  autres 
articles  sont  adoptés,  et  l*ensemble  du  B.  est 
voté  par  81  voix  contre  19.  M.  Fris,  r.«.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes, et  M.  Hoyois,r.  s,  c,  le 
rapport  sur  le  B.  de  findustrie  et  du  travail. 
Ditcuêsian  du  B.  des  finances,  M.  Berioz  ré- 
clame des  mesures  en  faveur  de  la  batellerie. 
M.  Hoyois  se  prononce  dans  le  même  sens. 
(Voir  Douanes,  Habitations  ouvrières,  Im- 
pôts.) —  19.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*., 
dépose  lejprojet  de  B.  des  recettes  et  des 
dépenses  extraordinaires  et  un  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  supplémentaires  aux 
BB,  de  1896  et  1897  ei^auiorisant  des  trans- 
ferts et  des  régularisations  au  B.  de  1897. 
La  discussion  du  B,  des  finances  est  conti- 
nuée. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  ^,  répond 
aux  observations  présentées  en  ce  qui  con- 
cerne la  batellerie;  il  se  déclare  hostile  à  la 
suppression    des   droits   de    péage.    (Voir 
Communales   et    provinciales    (Affaires), 
Douanes,  Finances,  Impôts.)  —  20.  M.  Flé- 
cbet  réclame  la  suppression  des  péages  sur 
les  canaux.  M.f  de  Smet|de  Naeyer,  m.  f.^ 
répète  ses  précédentes  déclarations  ;  il  s'en- 
gage à  faire  reviser  la  patente  des  bateliers. 
(Voir  Douanes,  Finances,  Impôts.)  —  21. 
Les  divers  articles  du  B.  sont  adoptés  sans 
observation,  sauf  les  articles  17  et  58.  A 
Tarlicle  17  (Service  des  douanes)  se  rattache 
un  amendement  présenté  par  MM.  Berioz, 
Malempré,  Vandervelde,  Lorand  et  Fléchet, 
et  qui  tend  à  majorer  le  crédit  de  70,000  fr. 
à  Teffet  d'améliorer  la  situation  des  doua- 
niers wallons.  Cet  amendement  est  rejeté  par 
49  voix  contre  30  et  2  abstentions  (MM.  de 
Montpellier  et  Hubert).  L'article  38  prévoit 
un  crédit  de  300,000  francs  pour  Tannula- 
lion  des  pièces  de  2  centimes.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /.,  déclare  que  ce  crédit  n'a  plus 
d'objet  depuis  le  vote  de  la  loi  monétaire, 
mais  il  propose  de  l'affecter,  en  le  majorant 
de  50,000  francs,  ^  l'acquisition  d*un  im- 
meuble pour  l'installation  de  services  ressor- 
tissant au  département  des  finances.  Cette 
modification  est  adoptée  et  Tensemble  du  B, 
des  finances  est  voté  par  63  voix  contre 
17.  (Voir  Douanes,  Finances.)  Discussion  du 
B.  de  la  dette  publique.  Les  divers  articles 


sont  adoptés.  Discussion  du  B.  de  ragried- 
tureet  des  travaux pubUcs.  (Voir  Agmcoltorb, 
Travaux  publics.)  —  22.  L'ensemble  da  B. 
de  la  dette  publique  est  adopté  par  i08  voix 
et  une  abstention  (M.  Heynen).  La  discussion 
du  B.  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics 
est  reprise.  (Voir  Agriculture.)  —  23.  La 
discussion  générale  est  close  et  les  articles  i*' 
à  8  sont  adoptés  sans  observation.  {Voir 
Agriculture,  Travaux  publics.  Voir»  vict- 
NAi^.)  —  26.  L'article  9  (Indemnités  pour 
animaux  abattus)  est  adopté  avec  an  amen- 
dement dejlM.  Raemdonck,  qui  tendall^à 
majorer  le  crédit  de  250,000  francs  et  après 
retrait,  par  M.  Maenhaut,  d'un  amendement 
tendant  à  accorder  une  indemnité  aux  pro- 
priétaires de  porcs  abattus  pour  cause  de 
rouget.  L'article  12  (Subsides  aux  sociétés  et 
syndicats  d'élevage)  est  réservé.  A  rarilcle  26 
(Défrichement  de  terrains  incultes),  M.  Hey- 
nen et  van  Limburg-Stirum  proposent  un 
amendement  majorant  le  crédit  de  5,000  fr. 
pour  frais  d'études  et  d'enquêtes  concernant 
le  drainage  des  fagnes.  M.  De  Bruyn,  ai.  ag, 
et  (.,  se  rallie  à  cet  amendement,  mais  il 
propose  d'en  faire  l'objet  d'un  article  spé- 
cial, l'article  26  ^û.  L'article  ainsi  amendé 
est  adopté.  A  l'article  46  (Tmiteroent  des 
éclusiers,  etc.),  un  amendement  de  MM.  Hel- 
leputte,  de  Broqueville  et  Thienpont^  tendant 
à  majorer  le  crédit  de  90,000  francs,  à  l'effet 
d'assurer  le  repos  dominical  aux  agents  des 
voies  navigables,  est  rejeté  par  assis  et  levé. 
L'article  12  (Subsides  aux  syndicats  d'éle- 
vage), qui  avait  été  réservé,  est  adopté  avec 
un  amendement  de  MM.  Van  Gleemputteet 
consorts,  tendant  à  majorer  ce  crédit  de 
50,000  francs.  Les  autres  articles  sont  adop- 
tés sans  débat.  (Voir  Agriculture,  Indds- 

TRIB  ET  TRAVAIL,  LbTTRES,  SCIENCES  ET  ARTS, 

Travaux  piblics.  Voirie  vicinale.)  —  27. 
L'ensemble  du  B,  est  voté  à  l'unanimité.  — 
28.  M.  Nerincx,  r.  c.  s,,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  défini- 
tif du  B.  de  1894. 

2  mai,  M.  Ronse,  r.  s,  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B,  des  recettes  et  des  dépenses 
extraordinaires.  Discmsion  du  B,  des  ckemiiui 
de  fer,  postes  et  télégraphes.  Les  divers  arti- 
cles sont  adoptés  sans  modification.  {Voir 
Chemins  de  fer.  Chemins  db  fer  vicinaux, 
Marine,  Pustes,  Télégraphes  bt  Télé- 
phones.) —  3.  L'ensemble  du  B.  est  adopté 
par  92  voix  contre  28  et  5  abstentions 
(MM.  Ilambursin,  Lorand  et  Magnetle).  Dis- 
cussion du  B,  de  l*industrie  et  du  travail,  {Voir 
Industrie.)  —  4.  M.  de  Montpellier  dépose, 
au  nom  de  M.  Liebaert,  r.  c.  s.,  empêché,  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  des  cré- 
dits supplémentaires  aux  BB,  de  1896  et 
1897  et  autorisant  des  transferts  et  des  r^* 
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larisalions  aa  B.  de  4897.  La  discussion  du 
B,  de  l'Industrie  et  du  travail  est  reprise. 
{Voir  Consul  db  prud'hommes,  Industrie  et 
Travail.)  —  5.  Les  divers  articles  sont  votés 
sans  opposition,  sauf  les  articles  50  et  57. 
L*article  50  (Subsides  aux  caisses  de  pré- 
voyance) est  adopté  après  rejet  d*un  amen- 
dement de  MM.  Cavrot  et  consorts,  tendant 
i  majorer  le  crédit  de  500,000  francs.  L'ar- 
ticle 57  (Subside  à  la  caisse  de  prévoyance 
et  de  secours  en  faveur  des  victimes  des 
accidents  du  travail)  est  adopté  après  rejet 
d  un  amendement  de  M.  Bertrand,  tendant  à 
augmenter  ce  crédit  de  90,000  francs,  et 
d'un  antre  amendement  de  MM.  Cavrot  et 
consorts,  proposant  une  augmentation  de 
500,000  francs.  L'ensemble  du  B.  est  adopté 
à  i*ttnanimlté.  {Voir  Conseil  de  prud'hommes, 
Irdcstrib  et  Travail.)  Le  projet  de  loi  por- 
Unt  règlement  déflnitif  du  B,  de  1894  est 
adopté,  sans  observation,  à  Tunanlmité.  Le 
projet  de  loi  accordant  des  crédits  supplé- 
menuires  aux  BB.  de  4896  et  1897,  et  opé- 
rant des  transferts  et  des  régularisations  au 
B.  de  1897,  est  adopté  par  69  voix  et 
3Î  abstentions,  après  rejet  d'une  proposition 
d'ajournement  proposée  par  M.  Colaert.  Ce 
membre  motive  sa  proposition  par  le  fait  que, 
dans  la  séance  de  la  veille,  le  gouvernement 
a  proposé  un  amendement  tendant  à  inscrire 
au  B.  de  1897  un  crédit  de  550,000  francs, 
en  vue  de  racquisiiion  du  palais  de  justice 
de  Gand.  Il  critique  le  dépôt  tardif  de  cet 
amendement  et  se  plaint  de  ce  que  la  Cham- 
bre n'a  pas  reçu  communication  des  conven- 
tions sur  lequel  il  est  basé.  M.  Begerem,  m. 
;.,  expose  les  motifs  pour  lesquels  Tamende- 
ment  n'a  pas  été  déposé  plus  tôt.  L'achat  de 
l'immeuble  en  question  a  donné  lieu  à  de 
longues  négociations  entre  le  gouvernement, 
la  province  et  la  ville  de  t^and,  et  une 
entente  n'est  intervenue  que  le  2  mai.  £>m- 
cuMsion  du  B.  des  recettes  et  des  dépenses 
extraordmaires.  Les  divers  articles  sont 
adoptés  sans  observation,  sauf  les  articles  1«' 
et  St.  L'article  1*' (Routes  et  raccordements) 
est  adopté,  après  retrait  d'un  amendement 
présenté  par  M.  de  Tbeox  de  Meylandt,  qui 
proposait  d'augmenter  le  crédit  de  500,000 
francs  et  qui  se  déclare  satisfait  par  l'enga- 
gement pris  par  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,, 
de  prendre  l'inftiative  d'une  demande  d'aug- 
mentation si  les  circonstances  l'exigeaient. 
L'article  21  (Agrandissement  du  domaine 
forestier)  est  adopté  avec  le  chiffre  de 
300,000  francs  proposé  par  le  gouverne- 
ment. La  s.  c.  avait  demandé  la  suppres- 
sion de  ce  crédit.  L'ensemble  du  B,  est 
adopté  par  72  voix  et  15  abstentions.  {Voir 
Congo  (Etat   indépendant    du),  Travaux 

POBUCS.) 


BURBAU. 

9  novembre.  Sont  nommés  :  président, 
M.  Beernaert,  par  75  voix  sur  107  votants; 
premier  vice-président,  M.  Snoy,  par  86  voix 
contre  6  données  à  M.  Tack  et  une  à  M.  De 
Sadeleer;  second  vice-président,  M.  De  Sade- 
leer,  par  74  voix  contre  12  données  à 
M.  Snoy,  2  à  M.  Nerincx  et  1  à  MM.  Flécbet, 
Liebaert,  Gillieaux  et  Hoyois;  secrétaires, 
MM.  de  Borchgrave,  de  Rouillé,  Huyshau- 
wer  et  Warocqué,  respectivement  par  79, 
78,  76  et  61  suffrages.  M.  Flécbet  obtient 
25  voix.  Dans  l'allocution  qu'il  prononce  en 
prenant  possession  du  fauteuil,  M.  Beer- 
naert propose  à  la  Chambre  de  voter  des 
remerciements  à  M.  Tack,  ancien  vice-prési- 
dent, qui  cesse  de  faire  partie  du  bureau. 

GHSIIINS  DB  FER. 

2  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  M.  Hubert  exprime  Tespoir 
que  la  reprise  du  Grand  Central  n'aura  pas 
pour  effet  de  porter  préjudice  au  personnel 
de  cette  société.  Il  demande  la  construction 
d'une  ligne  de  Cerfontaine  à  Florennes,  et  il 
désirerait  savoir  si  le  gouvernement  a  l'in- 
tention de  supprimer  les  ateliers  de  Wal- 
court.  M.  Defnet  réclame  des  guérites, 
chauffées  en  biver,  pour  les  serre-freins  et 
une  amélioration  de  la  situation  de  ces 
agents.  M.  Woeste  demande  que  les  travaux 
de  la  gare  d'Alost  soient  activés  et  il  recom- 
mande la  construction  de  stations  à  Baeie- 
ghem  et  h  Appelterre.  M.  Mousset  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  certaines  mesures  en 
faveur  des  visiteurs  du  matériel,  des  commis 
auxiliaires,  des  dessinateurs  temporaires  et 
des  facteurs  de  station.  M.  Fagnart  signale 
les  critiques  qui  ont  été  soulevées  au  sujet 
des  tarifs  de  transport  que  l'on  prétend 
être  flxés  arbitrairement  et  partialement,  et 
il  prie  le  ministre  de  s'expliquer  à  ce  sujet.  11 
réclame  la  suppression  d'un  passage  à 
niveau  près  la  porte  de  Waterloo,  à  Charle- 
rol,  qui  est  nécessaire  pour  permettre  l'utili- 
sation de  terrains  domaniaux  qui  restent  en 
friche  depuis  vingt  ans.  M.  Vandenpèere- 
boom,  m.c.^p.et  tél,^  répond  à  l'observation 
de  M.  Fagnart,  relative  aux  tarifs  de  trans- 
port. Ses  critiques,  inspirées  par  Tesprit  de 
parti,  ne  sont  pas  Justifiées;  aucune  usine 
n'a  été  favorisée,  les  tarifs  spéciaux  ayant 
été  étendus  à  toutes  celles  qui  y  avaient 
intérêt.  M.  Raepsaet  demande  qu'une  halte 
à  marchandises  soit  établie  à  Michelbeke  et 
à  Munckswalm;  que  des  travaux  de  pavage 
soient  exécutés  dans  la  station  de  Syngem  ; 
que  le  raccordement  établi  entre  la  station 
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d'Orroir  et  la  station  de  Celles-EscanafOes 
soit  mis  en  exploitation;  qu'un  hangar  à 
marchandises  soit  construit  à  la  gare  d'Âu- 
denarde,  et  enfin  que  la  iiî^ne  de  Dender- 
leeuw  à  Courlrai  soit  établie  à  double  voie. 
M.  Anseele  rappelle  que,  dans  ia  session 
précédente,  à  la  demande  du  ministre,  qui 
s*était  engagé  à  examiner  la  question,  il  a 
retiré  des  amendements  quMl  avait  présentés 
et  qui  tendaient  à  accorder  des  augmenta- 
tions de  traitement  et  de  salaire  au  per- 
sonnel des  chemins  de  fer.  11  prie  le  ministre 
de  faire  connaître  le  résultat  de  son  examen. 
M.  Carton  de  Wiart  signale  certaines  amélio- 
rations de  détail  à  apporter  à  Texploitation 
des  chemins  de  fer,  notamment  en  ce  qui 
concerne  Taménagement  des  voitures  pour 
voyageurs  et  IMnslallation  des  barrières  aux 
passages  k  niveau.  11  appuie  les  observations 
de  M.  Mousset,  relatives  au  personnel. 
M.  De  Lalleux  se  prononce  dans  le  même 
sens.  M.  Malempré  demande  une  améliora- 
tion de  position  en  faveur  des  serre-freins, 
il  désire  savoir  où  en  est  la  question  de  la 
ligne  de  Malmédy  à  Stavelot.  M.  Fris  ré- 
clame Famélioration  de  la  gare  de  Matines  et 
recommande  au  ministre  le  personnel  de 
l'arsenal  de  cette  ville.  M.  Heynen  demande 
des  explications  au  sujet  des  tarifs  de  transit 
des  charbons.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c, 
p.  et  téL,  répond  en  disant  que  les  tarifs 
réduits  pour  le  transit  des  charbons  assurent 
les  grosses  recettes  du  chemin  de  fer  et  la 
prospérité  des  ports  de  mer;  ils  donnent  lieu 
à  certaines  petites  anomalies,  mais  qui  sont 
négligeables  en  présence  des  heureux  effets 
qu*lls  produisent.  Le  ministre  expose  la 
situation  qui  sera  faite  au  personnel  du 
Grand  Central  ;  il  s'engage  à  examiner  les 
demandes  faites  en  faveur  du  personnel  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  et  notamment  des 
serre-freins;  il  s*occupe  des  autres  obser- 
vations présentées;  les  travaux  aux  gares 
d'Âlost,  de  Baerdegem  et  d*Âppelterre  seront 
exécutés;  ceux  que  M.  Raepsaet  demande 
pour  les  gares  de  Michel beke  et  Munck- 
swalm  feront  Tobjet  d*une  instruction.  Un 
hangar  de  marchandises  sera  construit  à  la 
gare  d*Âudenarde.  Les  gares  de  Malines  et 
de  Charleroi  seront  améliorées.  Le  dédouble- 
ment de  la  ligne  Denderleeuw-Courtrai  sera 
effectué  et  la  construction  des  lignes  Mal- 
médy-Stavelot  et  Cerfontaine-Florennes  sera 
étudiée;  les  voitures  seront  mieux  aménagées 
et  le  système  des  barrières  sera  amélioré. 
M.  Lefebvre  signale  le  travail  excessif  des 
gardes-barrières  de  la  ligne  Malines-Ter- 
monde;  il  demande  que  le  point  d*arrêt 
entre  Hombeek  et  Capelle-au-Bois  soit  rais 
en  usage.  M.  Vandenpeereboom ,  m.  c,  p.  et 
tél.^  s'engage  à  examiner  ces  points. 
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7  décembre.  Répondant  à  une  question 
posée  par  M.  Maroille,  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p,  et  tél.,  déclare  que  la  Société  natio- 
nale des  chemins  de  fer  vicinaux  a  demandé 
la  prise  en  considération  pour  les  lignes  de 
Mons-Harveng,de  Quaregnon-Haulchin  et  de 
Fraroeries-Aulnois,  et  que  ces  projets  sont 
à  rétude. 

i«'  mars,  M.  de  Sroet  de  Naeyer,  m.  A, 
dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le  gonver- 
neroent  à  approuver  certaines  modificaiioos 
aux  statuts  de  la  Société  nationale  des  Che- 
mins de  fer  vicinaux  (Administration  et  sur- 
veillance; répartition  des  bénéûces).  — 
11 .  M.  de  Ramaix,  r.  c.  «.,  dépose  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  29 .  La  discussion  sur  ce 
projet  est  ouverte.  M.  Raemdonck  demande 
que  la  loi  soit  roodiflée  en  ce  sens  qu'il  ne 
suffise  plus  de  Topposition  d'un  seul  action- 
naire pour  empêcher  toute  modification  aa 
tracé  d'une  ligne  en  exploitation.  M.  Liebaert, 
tout  en  rendant  hommage  à  la  Société 
nationale,  constate  certaines  lenteurs;  il  cite 
la  ligne  Courtrai-Mouscron-Menin,  dont  on 
attend  depuis  longtemps  la  construction. 
11  s'occupe  de  la  question  des  associations 
intercx)mmunales  pour  la  construction  des 
lignes  vicinales,  et  il  demande  pour  quels 
motifs  la  Société,  qui  s'y  était  au  début 
montrée  favorable,  élève  des  doutes  an  sujet 
de  la  légalité  de  ces  associations.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  pen^e  que  le  projet  de 
loi,  qui  n'est  que  la  confirmation  des  modifi- 
cations apportées  aux  statuts  par  les  action- 
naires de  la  Société  nationale,  ne  rencontrera 
pas  d'objections.  M.  Defnet  refusera  son 
vote  au  projet  pour  protester  contre  le  tra- 
vail exagéré  auquel  les  employés  des  che- 
mins de  fer  vicinaux  sont  astreints.  M.  Denis 
critique  la  disposition  nouvelle  qui  assure 
un  privilège  aux  particuliers  propriétaires 
d'actions.  11  estime,  avec  les  fondateurs  de 
l'entreprise,  que  l'on  doit  tendre  à  faire  de 
la  Société  nationale  une  véritable  société 
d'utilité  publique  en  éliminant  les  capitaux 
privés.  L'orateur  appuie  les  observations  da 
M.  Liebaert,  relatives  aux  sociétés  intercom- 
munales. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /., 
répond  au  discours  de  M.  Denis;  les  sous- 
criptions particulières  sont  parfois  indispen- 
sables pour  permettre  la  construction  de 
lignes,  lorsque  les  pouvoirs  publics  n'ont  pu 
fournir  le  capital  nécessaire.  M.  Fris  cons- 
tate les  progrès  de  la  société  qui  est  restée 
étrangère  à  l'esprit  de  parti,  et  qui  ne  pour- 
suit pas  un  but  de  lucre.  Il  défend  les  modifi- 
cations proposées  qui  tendent  à  augmenter  le 
nombre  des  commissaires  et  à  réduire  le 
Uux  d'intérêt,  et  par  conséquent  la  parti- 


CH.  1897-1898        COMMUNALES  ET  PROVINCIALES  (AFFAIRES) 


217 


cipalion  des  particaliers.  L'orateur  répond  à 
Tobservation  de  M.  Raemdonck.  L'action- 
naire, aa  moment  de  la  souscription,  a  en  en 
vue  une  ligne  déterminée  ;  on  ne  peut,  contre 
son  gré,  modifier  le  contrat  en  joignant  à  la 
ligne  primitive  une  autre  ligne  qui  ne  lui 
Inspire  peut-être  pas  la  même  confiance. 
Mais  on  pourrait,  à  l'avenir,  prévoir  dans  les 
contrats  Padjonction  éventuelle  de  nouveaux 
tronçons.  Quant  aux  associations  Intercom- 
monales,  Toratenr  estime,  d'accord  avec 
Tadministration  des  chemins  de  fer,  que  les 
communes  n'ont  pas  capacité  pour  exploiter 
en  commun  des  lignes  desservant  plusieurs 
localités.  Il  termine  son  discours  en  protes- 
tant contre  les  critiques  de  M.  Defnet,  rela- 
tires  à  la  situation  du  personnel  ;  des  me- 
sores  nombreuf^es  ont  été  prises  en  ^a 
faveur  et  aucune  plainte  sérieuse  n'a  été 
formulée.  M.  Tack  défend  le  principe  de 
Tassociation  intercommunale  pour  l'exploi- 
talion  des  lignes  vicinales.  M.  Liebaert 
insiste  également  sur  cet  objet  et,  pour  faire 
disparaître  toute  incertitude,  il  dépose, 
d'accord  avec  MM.  Tack,  van  der  Bruggen, 
Warocqué,  Ronse,De  Bontridderet  A.  Visart 
de  Bocarmé  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Les  communes  sont  autorisées  à  s'associer 
entre  elles  et  avec  les  provinces  pour  l'ex- 
ploitation des  lignes  parcourant  leur  terri- 
toire. »  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  (. ,  repousse 
cet  amendement,  non  au  point  de  vue  du 
fond,  mais  parce  qu'il  est  étranger  au  projet 
en  discussion,  qui  se  borne  à  modifier  les 
statuts  de  la  Société  nationale.  Cette  dispo- 
sition devrait  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi 
00  d'une  proposition  de  loi  spéciale.  M.  Fris 
se  prononce  dans  le  même  sens.  M.  Liebaert 
fait  remarquer  que  son  amendement  ne  fai- 
sait que  constater  une  faculté  que  les 
communes  possèdent  déjà.  Afin  de  faire  droit 
ï  Tobjection  de  non-recevabilité,  il  modifie  le 
texte  de  son  amendement,  qui  porterait  que 
la  Société  nationale  est  autorisée  à  traiter 
avec  les  associations  de  communes  et  de 
provinces.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*., 
reconnaît  que,  sous  cetteforme,  l'amendement 
est  moins  irrégulier,  mais  il  ne  peut  cepen- 
dant pas  s'y  rallier,  parce  qu'au  fond  il  est 
étranger  au  projet  en  discussion.  M.  Bertrand 
dépose  un  antre  amendement  tendant  à 
imposer  à  la  Société  nationale  l'obligation 
d'inscrire  dans  le  cahier  des  charges  des 
concessionnaires  le  minimum  de  salaire,  le 
maximum  d'heures  de  travail  et  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  sans  retenue  sur 
les  salaires.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  ^., 
repousse  cet  amendement  pour  le  motif  pour 
leqoel  il  s'est  opposé  à  l'amendement  de 
M.  Liebaert.  M.  Delbeke  soutient  la  même 
thèse  que  le  ministre.  Les  deux  amende- 


ments sont  écartés  par  la  question  préalable. 
Le  projet  est  voté  par  65  voix  et  21  absten- 
tions. M.  Liebaert  exprime  l'intention  de 
déposer  une  proposition  de  loi  dans  le  sens 
de  son  amendement. 

23  avril.  Cette  proposition,  signée  par 
MM.  Liel)aert,  van  der  Bruggen,  A.  Visart  de 
Bocarmé,  Tack,  de  Bontridder  et  Warocqué, 
est  prise  en  considération  et  renvoyée  à  une 
commi.ssion  spéciale,  après  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Liebaert  et  De  Bruyn, 
m.  ag,  et  /.,  qui  ne  s'oppose  pas  à  la  prise 
en  considération,  mais  qui  aurait  voulu  voir 
soumettre  la  question  aux  sections. 

t  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Defnet  revient  sur  le  reproche  qu*il  a  fait 
à  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer 
vicinaux  de  ne  pas  exiger,  dans  ses  conces- 
sions, un  minimum  de  salaire  et  un  maximum 
d'heures  de  travail.  11  compare  le  traitement 
des  administrateurs  avec  celui  des  employés 
et  réclame  diverses  mesures  pour  remédier 
à  la  situation.  M.  Woeste  demande  la  cons- 
truction de  trois  lignes  nouvelles  :  Ninove- 
Herzele-Meirelbeke,Assche-A1ost-Oordegem 
et  Wetteren-Oordegem-Sottegem.  M.  Malem- 
pré  recommande  la  construction  d'une  ligne 
de  Prayon-Trooz  à  Dison.  M.  Fris  répond 
aux  critiques  de  M.  Defnet.  11  dit  que  l*as- 
semblée  des  actionnaires  de  la  Société  géné- 
rale a  approuvé  à  Tunanimlté  le  bilan  et  la 
gestion  de  la  société.  Toute  réclamation  est 
immédiatement  examinée  et  il  est  remédié 
aux  abus  dans  la  mesure  du  possible. 
M.  Vandenpeereboom, m. c.,p.  e/  tél.,  affirme 
que  l'institution  des  chemins  de  fer  vicinaux 
marche  fort  bien  et  il  demande  que  ceux  qui 
critiquent  l'exploitation,  précisent  les  abus 
dont  ils  se  plaignent  en  termes  vagues.  Le 
ministre  s'enjsage  à  étudier,  avec  le  désir 
d'aboutir,  l'établissement  des  lignes  deman- 
dées par  MM.  Woeste  et  Malempré.  M.  Defnet 
insiste  sur  ses  observations;  il  estime  que  les 
sommes  allouées  aux  administrateurs  sont 
trop  élevées  et  que  les  traitements  du  per- 
sonnel sont  trop  réduits. 

COMMUN  AL.BS     ET     PROVINGIAUES 

(AFFAIRBS). 

16  décembre.  Dans  la  discussion  de  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Heynen  demande 
que  les  sommes  attribuées  au  fonds  commu- 
nal soient  majorées  pour  compenser  les 
perles  que  subissent  les  communes  à  la  suite 
de  l'exemption  d'impôt  accordée  aux  maisons 
ouvrières. 

25  février.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins., 
dépose  deux  projets  de  loi  modifiant  les 
limites  séparatives  des  communes  de  Wals- 
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Betz  et  Wezeren  et  érigeant  en  commune 
disMncte  le  hameau  de  Acbet  dépendant  de 
la  commune  de  Hamois. 

17  mars.  M.  ScboUaert,  m.  t.  et  îim.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  érigeant  le  hameau  de 
Wesirem,  dépendant  de  Massemen,  en  com- 
mune distincte.  —  ^t,  M.  De  Jaer,  r.  c.  s., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
amendé  par  le  Sénat,  relatif  à  la  modiflca- 
tion  des  limites  séparatives  des  communes 
de  Villers-la-Yille  et  de  Tilly.  —  24. 
La  discussion  est  ouverte  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  loi  dépo- 
sée par  M.  Defnet  et  relative  à  la  reconstitu- 
tion des  biens  communaux.  M.  Helleputte 
s*oppose  à  la  prise  en  considération.  La  pro- 
position tend  à  la  mainmise  sur  la  propriété 
privée.  C*est  la  réalisation  d*une  partie  du  pro- 
gramme socialiste.  L'orateur  reconnaît  que 
l'existence  des  biens  communaux  est  utile, 
mais  il  ne  peut  admettre  qu'on  en  établisse  en 
expropriant  ceux  qui  les  possèdent.  11  combat 
longuement  les  tendances  de  la  proposition  et 
il  estime  qu'il  faut  étouffer  dès  le  début  des 
tentatives  de  ce  genre.  M.  Defnet  défend  sa 
proposition.  Son  but  est  de  venir  en  aide  aux 
campagnards.  Sa  proposition  exonère  com- 
plètement les  petites  propriétés  et  tend  à 
reconstituer  les  biens  communaux  en  rédui- 
sant les  grands  domaines  qui  sont  pour  la 
plupart  entre  les  mains  d'étrangers  ou  de 
propriétaires  qui  se  contentent  de  percevoir 
les  fermages.  M.  Van  Cleemputte  considère 
la  proposition  comme  étant  inconstitution- 
nelle en  ce  qu'elle  établit  une  expropriation 
sans  indemnité;  il  estime  qu'elle  est  con- 
traire aux  règles  qui  régissent  la  propriété 
ainsi  qu'aux  conditions  économiques  et 
sociales  du  pays.  Dans  ces  conditions,  il 
votera  contre  la  prise  en  considération. 
M.  Hambursin  fait  remarquer  qu'il  s'agit 
uniquement  de  prendre  la  proposition  en 
considération;  qu'il  ne  peut  être  question 
d'en  discuter  les  détails.  11  constate  qu'un 
grand  nombre  de  membres  admettent  le 
principe  de  la  proposition  et  il  émet  l'avis 
qu'il  y  a  lieu,  pour  ce  motif,  de  permettre 
que  le  fond  soit  discuté.  —  25.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.,  rappelle  que  les  droits  de  suc- 
cession et  de  mutation,  dans  le  système  écono- 
mique moderne,  nedoivent  être  que  la  rémuné- 
ration du  service  que  rend  l'Etat  en  protégeant 
la  propriété.  La  proposition  s'attaque  à  l'une 
des  bases  de  l'ordre  social  et  ne  peut,  à  son 
avis,  être  prise  en  considération.  M.  Ber- 
trand soutient  qu'il  faut  à  la  crise  agricole 
un  remède  d'ensemble.  L'exploitation  en 
faire-valoir  direct  diminue  sans  cesse  et  fait 
place  à  la  location;  des  communes  entières 
appartiennent  à  un  même  seigneur.  Le  meil- 
leur moyen,  à  son  avis,  de  remédier  à  cette 


situation,  qui  peut  devenir  dangereuse,  est  de 
reconstituer  les  biens  communaux.  La  cl6- 
ture  est  réclamée,  et  malgré  les  protestations 
de  la  gauche,  elle  est  prononcée  par  71  voix 
contre  41  et  2  abstentions  (MM.  de  Borcb- 
grave  et  Beernaert).  La  prise  en  considéra- 
tion est  ensuite  repoussée  par  assis  et  levé. 
—  30.  Le  projet  de  loi  modifiant  les  limites 
des  communes  de  Villers-la-Ville  et  de  Tilly 
est  adopté  à  l'unanimité,  sans  débat. 

i^  avril,  M.  Heynen,  r.  c.  t.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Achet.  —  6.  M.  Desmai- 
sières,  r.  c.  s.,  dépose  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  rectifiant  les  limites  séparatives  des 
communes  de  Walsbetz  et  de  Wezeren.  — 
15.  Dans  la  discussion  du  budget  de  i'inté- 
rigir  et  de  l'instruction  publique,  M.  Mi- 
lempré  demande  que  l'on  prenne  des  mesures 
pour  le  classement  et  la  conservation  des 
archives  communales.  M.  Hoyois  exprime  le 
vœu  de  voir  autoriser  l'a^^réation  de  gardes 
particuliers  des  établissements  industriels. 
M.  Schollaert,  m.  i.  et  tiu.,  s'engage  à  exa- 
miner les  questions  soulevées  par  MM.  Ma- 
lempré  et  Hoyois.  —  14.  M.  Maenhaut  si- 
gnale l'insuffisance  de  la  police  locale  dans 
les  campagnes.  11  préconise  une  améliorai  ion 
de  la  situation  des  gardes  champêtres  et 
l'augmentation  du  nombre  des  brigades  de 
gendarmerie.  11  demande,  enfin,  la  nomina- 
tion d'une  commission  chargée  d'examiner 
cette  question.  M.  Defnet  signale  la  partialité 
dont  les  agents  du  gouvernement,  dans  l'ar- 
rondissement de  Namur,  font  preuve  à 
l'égard  des  administrations  communales,  ao 
détriment  des  socialistes.  M.  Schollaert,  «. 
t.  et  fiu.,  reconnaît  que,  malgré  les  mesores 
prises,  la  police  rurale  laisse  à  désirer  dans 
certaines  localités;  mais  il  fait  remarquer  que 
les  communes  ont  seules  compétence  pour 
organiser  la  police  locale.  En  ce  qui  concerne 
les  faits  signalés  par  M.  Defnet,  le  ministre 
déclare  qu'ils  lui  sont  inconnus  et  que, 
n'ayant  pas  été  averti,  il  ne  peut  répondre 
immédiatement.  —  15.  Le  projet  de  loi  por- 
tant érection  de  la  commune  de  Achet  est 
adopté  sans  observation  par  93  voix  contre  5 
(MM.  Bertrand,  Bodart  et  Mansart).  Celui 
qui  rectifie  les  limites  séparatives  des  com- 
munes de  Walsbetz  et  Wezeren  est  ensuite 
adopté  sans  discussion,  I  l'unanimité.  — 
19.  Dans  la  discussion  du  budget  des  finances, 
M.  Denis  préconise  l'expérimentation  d*nn 
système  de  service  de  chèques  et  de  vire- 
ments de  comptes  à  rattacher  ï  la  Caisse 
d'épargne  pour  faciliter  le  contrôle  de  la 
comptabilité  communale.  —  20.  M.  Tatk, 
sans  repousser  le  système  proposé  par 
M.  Denis,  fait  remarquer  que  son  application 
donnerait  lieu  à  de  grandes  difficultés. 
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5  irai.  M.  Hambarsin  interpelle  le  gouver- 
nement sur  une  question  qu*il  a  soulevée 
dans  le  cours  de  la  session  précédente  et  qui 
concerne  la  fabrique  d^égiise  d^HIngeon.  11 
dit  que  cette  fabrique  néglige  d'opposer  an 
caré  de  la  paroisse  un  arrêté  royal  pris  sur 
la  proposition  de  M.  Begerem,  m.  ;.,  au 
sojel  d*nne  fondation  faite  an  profit  du  des- 
servant et  que  le  déficit  qui  en  résulte  pour 
elle  doit  être  supporté  par  la  commune.  11 
demande  que  te  gouvernement  intervienne. 
M.  Begerem,  m.  ;.,  fait  remarquer  que  l'ar- 
rêté royal,  cité  par  M.  Hambursin,  ne  statue 
que  sur  le  côté  administratif  de  rafTaire  et 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  Namur  a 
tranché  la  question  dans  un  sens  opposé  et 
a  donné  gain  de  cause  an  curé  contre  la 
fabrique.  La  fabrique  n'était  pas  obligée  d'in- 
voquer l'arrêté  royal,  mais  il  appartient  au 
gouvernement  d'examiner  s'il  ne  doit  pas 
engager  la  fabrique  d'église  à  se  pourvoir  en 
appel  pour  faire  prévaloir  l'interprétation  du 
gouvernement. 

CONGO  (ATAT  indépendant  DU). 

4  irai.  M.  de  Smel  de  Naeyer,  m.  /.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  approuvant  la  conven- 
tion conclue  entre  le  gouvernement  belge  et 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Congo, 
relativement  à  la  prorogation  du  délai  fixé 
par  la  Convention  du  27  mai  1896,  approuvé 
par  la  loi  du  21  mai  suivant.  —  5.  Dans  la 
discussion  du  budget  des  recettes  et  dépenses 
extraordinaires,  M.  de  Mérode-Westerloo, 
exprime  le  désir  de  voir  l'Etat  indépendant 
do  Congo  fournir,  comme  il  l'a  fait  Jusqu'en 
1895,  les  comptes  des  exercices  définitive- 
ment clos. 

0DN8BIL8  DB  FRUD'HOl 


25  mon.  La  proposition  de  loi  déposée 
par  MM.  Maenhaut  et  consorts  dans  la  séance 
do  27  avril  1897  et  tendant  à  modifier  la  loi 
organique  des  conseils  de  prud'hommes  est 
prise  en  considération  sans  débat.  —  29. 
M.  Nyssens,  m.  L  et  t.,  dépose  un  projet  de 
loi  cr^nt  un  conseil  de  prud'hommes  à  Au- 
vêlais. 

4  «ut.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rindostrieet  du  travail,  M.  Maroille  réclame 
la  revision  de  la  loi  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes et  la  création  d'une  institution  de  ce 
genre,  à  Mons,  ainsi  que  l'extension  de  la 
compétence  des  conseils  de  Dour  et  de  Pâtu- 
rages. M.  Carton  de  Wlart  émet  l'avis  que 
les  employés  de  commerce  devraient  être 
rendes  justiciables  des  conseils  de  prud'- 
hommes. —  5.  M.  Nyssens,  m.  i.  et  t,,  fait 
remarquer  que  de  nombreux  conseils  ont  été 


institués;  quant  ï  la  revision  de  la  loi  or- 
ganique, elle  aura  lieu  concurremment  avec 
celle  de  la  loi  sur  les  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail,  qu'une  commission  examine. 

CULTES. 

24  février.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  M.  Rosseeuw  réclame  le  relèvement 
des  traitements  du  clergé.  —  25.  M.  Hoyois 
signale  le  refus  qu'opposent  les  dépntatlons 
permanentes  de  certains  conseils  provin- 
ciaux et  certaines  communes  d'intervenir 
dans  les  dépenses  nécessitées  par  l'entre- 
tien des  édifices  du  culte.  Il  demande  que 
les  règles  adoptées  pour  la  répartition  des 
subsides  de  l'Etat  soient  modifiées.  M.  Hey- 
nen  appuie  ces  observations. 

2  mars,  M.  Begerem,  m.  j.,  répond  aux 
observations  de  MM.  Hoyois  et  Heynen.  — 
3.  M.  Vandervelde  attaque  le  clergé  qui  se 
mêle  activement  aux  luttes  politiques  et  qui, 
dans  l'intérêt  des  conservateurs,  refuse  à 
M.  Daens  l'autorisation  de  conserver  son 
mandat  de  député.  M.  Ligy  proteste  contre 
les  paroles  de  M.  Vandervelde.  La  décision  à 
laquelle  il  fait  allusion,  ne  peut  être  discutée 
à  la  Chambre,  mais  elle  n'est  pas  dirigée 
contre  la  démocratie  que  les  catholiques 
défendent;  elle  vise  les  politiciens  qui 
fomentent  la  discorde  dans  le  sein  du  parti 
conservateur,  et  qui  sont  soutenus  par  les 
socialistes.  M.  Daens  répond  au  discours  de 
M.  Ligy.  Il  déclare  qu'il  se  soumettra  à  la 
décision  dont  il  est  l'objet,  mais  il  se  défend 
contre  l'accusation  de  chercher  à  diviser  le 
parti  conservateur.  Les  démocrates  chrétiens 
se  sont  bornés  à  réclamer  une  part  de  la 
représentation,  mais  on  ne  veut  rien  leur 
accorder.  —  4.  Un  échange  de  yj^es  a  lieu 
entre  MM.  Woeste, Renkin  et  Begerem,!»./'., 
au  sujet  de  Taugmentaiion  des  traitements 
du  clergé,  et  il  en  résulte  que  ceux-ci  seront 
augmentés  à  l'occasion  du  vote  du  budget 
de  la  justice  pour  1899. 

DÉCAS. 

25  novembre.  Il  est  fait  part  à  la  Chambre 
du  décès  de  M.  De  Kepper,  représentant  de 
l'arrondissement  de  Termonde. 

DOUANES. 

i^  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
finances,  M.  Berloz  se  plaint  de  la  situation 
d'infériorité  dans  laquelle  se  trouvent,  à 
divers  points  de  vue,  les  douaniers  wallons 
à  l'égard  des  douaniers  flamands.  M.  Malem- 
pré  appuie  ces  observations.  11  demande  que 
la  succursale  douanière  installée  à  Jalhay 
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soit  transformée  en  bureau  des  douanes. 
M.  de  Montpellier  se  rallie  aux  réclamations 
formulées  par  M.  Berlox.  M.  Hoyois  parie 
dans  le  même  sens.  —  19.  MM.  Renkin, 
Vandervelde,  Delvaux  et  Mousset  réclament 
des  mesures  en  faveur  des  douaniers.  M.  De- 
vriendt  déclare  qu*à  son  avis,  inégalité 
complète  doit  exister  entre  flamands  et  wal- 
lons, et  il  demande  au  ministre  d'examiner 
les  réclamations  faites  en  faveur  des  doua- 
niers wallons  et  si  Tinégalité  signalée  existe, 
d*y  meure  fin.  —  20.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.j  répond  aux  observations  présentées; 
il  estime  que  la  succursale  de  Jalhay  est 
trop  peu  importante  pour  être  transformée 
en  bureau  ;  il  s*occupe  ensuite  de  la  situation 
des  douaniers.  A  la  fin  de  sou  discours,  il 
revient  sur  cette  question  quMl  examine  spé- 
cialement au  point  de  vue  de  la  prétendue 
faveur  accordée  aux  douaniers  flamands.  — 
21.  Un  amendement,  déposé  par  MM.  Berloz 
et  consorts  et  tendant  à  majorer  le  crédit  des- 
tiné au  traitement  des  douaniers  afin  de 
permettre  l'amélioration  de  la  situation  des 
douaniers  wallons,  donne  lieu  à  une  discus- 
sion entre  MM.  Berloz,  Lorand  et  Vander- 
velde  qui  défendent  Tamendement,  et  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  qui  le  combat  comme 
inutile.  M  de  Montpellier,  qui,  avant  le 
dépôt  de  cet  amendement,  avait  proposé 
celte  augmentation,  déclare  se  réserver  pour 
laisser  au  gouvernement  le  temps  de  prendre 
des  mesures  à  fin  de  redresser  les  griefs  des 
douaniers  wallons. 

FINANCES. 

25  novembre.  Le  projet  de  loi  autorisant 
r  tt  Union  du  crédit  »  de  Bruxelles  à  prolon- 
ger sa  ^urée  jusqu^au  1^  juin  1901  est 
adopté  à  Tunanimité. 

l"*'  décembre,  M.  de  Faverean,  m.  a.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  approuvant  la  conven- 
tion monétaire  conclue  à  Pariss,  le  29  octobre 
1897  entre  les  divers  pays  faisant  partie  de 
l'Union  latine.  —  14.  M.  De  Lanisheere, 
r.  c,  8,  y  dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  15.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Denis  examine  les 
réformes  opérées  par  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.  11  rend  hommage  au  ministre  et  cons- 
tate Theureux  résultat  auquel  il  est  arrivé 
dans  la  répartition  des  dépenses  entre  For- 
dinaire  et  rexlraordinaire,  mais  il  demande 
si  réquilibre  qu*il  a  établi  est  bien  stable. 
Il  estime  que,  dans  le  système  financier  en 
vigueur,  il  est  impossible  de  faire  face  aux 
aggravations  brusques  qui  peuvent  se  pro- 
duire. De  188.5  à  1892  on  a  pourvu  à  des 
dépenses  extraordinaires  par  une  augmen- 
tation des  impôts  indirects,  mais  ce  système 


présente  de  grands  inconvénients  :  lorsque 
les  circonstances  qui  ont  motivé  Timpôt  ont 
cessé  d'exister,  les  charges  subsistent,  puis 
le  rendement  de  ces  impôts  subit  des  accrois- 
sements; on  est  ainsi  amené  à  augmenter  les 
dépenses;  d*antre  part,  il  est  impossible,  le 
cas  échéant,  d'employer  à  nouveau  le  même 
moyen.  Un  système  meilleur  est  celui  qui 
est  adopté  en  Angleterre  où  Viname  las, 
dont  le  taux  est  élevé  ou  abaissé  selon  les 
besoins,  permet  de  faire  face  à  des  dépenses 
extraordinaires  et  temporaires.  L*orateor 
examine  le  mouvement  des  impôts,  spéciale- 
ment depuis  1884,  et  constate  que  les 
impôts  indirects  ont  subi  une  augmentation 
énorme,  alors  que  les  impôts  directs  sont 
restés  stationnalres  et  que  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  succession  sont  en  décrois- 
sance. 11  se  déclare  adversaire  des  impôts 
indirects  de  consommation  et  voudrait  les 
voir  se  transformer  en  monopoles  fiscaux  por- 
tant sur  des  objets  de  consommation  inutiles 
ou  nuisibles,  comme  Talcool  et  le  tabac. 
A  côté  du  monopole,  il  faudrait  créer  l'impôt 
sur  le  reveno.  Ce  système  répartirait  plus 
équitablement  le  fardeau  des  impôts  et  pré- 
senterait plus  d'élasticité  et  une  adaptation 
plus  facile  aux  besoins  véritables.  M.  Hoyois 
examine  la  situation  financière  et  félicite  le 
ministre  des  heureux  résultats  obtenus.  — 

16.  M.  Bertrand  constate  ta  progression 
énorme  des  dépenses  et  raugmentatlon  des 
impôts.  La  situation  est  bonne,  grâce  à  la 
prospérité  commerciale  et  industrielle,  mais 
si  une  crise  survenait,  la  situation  devien- 
drait dangereuse.  L'orateur  critique  la  ré- 
partition des  impôts  dont  la  principale  partie 
est  supportée  par  les  cla.sses  laborieuses.  — 

17.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  répond  aux 
observations  présentées  par  MM.  Denis  et 
Bertrand.  11  examine  en  détail  la  situation 
financière  du  pays  et  défend  sa  gestion.  Iln*a 
pas  l'intention  de  présenter,  comme  le  de- 
mande M.  Denis,  un  plan  général  de 
réformes;  il  préfère  poursuivre  des  amé- 
liorations pratiques  et  partielles.  Il  est 
adversaire  de  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu,  réclamé  par  la  gauche  socialiste, 
parce  que  ce  système  aboutit  à  l'expropria- 
tion et  entraînerait  la  ruine  du  pays.  Le 
ministre  proteste  contre  le  reproche,  que  loi 
a  fait  M.  Bertrand,  d'accorder  aux  classes 
aisées  une  situation  meilleure,  au  point  de 
vue  des  impôts,  qu'aux  classes  laborieuses. 
Il  prétend  que  lorsque  la  réforme  sera  te^ 
minée,  la  charge  qui  pèsera  sur  les  ménages 
ouvriers  sera  des  plus  minimes  et  qu'elle  sera 
inférieure  à  ce  qu'elle  est  en  France,  en 
Allemagne  et  même  en  Angleterre.  —  25.  Le 
projet  de  loi  approuvant  la  convention  moné- 
taire conclue  à  Paris,  le  29  octobre  181)7, 
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entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce, 
riialie  et  la  Suisse  est  mis  en  discussion. 
Cette  convention  augmente  le  contingent  de 
monnaies  divisionnaires  d*argent  que  les 
divers  pays  contractants  pourront  frapper  en 
vertu  de  la  convention  du  6  novembre  1885. 
M.  Denis  approuve  la  convention,  mais  il 
dumande  si  le  gouvernement,  suivant  la 
latitude  qui  lui  est  laissée,  compte  employer 
pour  la  fobrication  des  pièces  nouvelles,  soit 
des  pièces  de  5  francs  en  circulation,  soit 
des  lingots,  et  il  fait  remarquer  que,  choisis- 
sant ce  dernier  moyen,  le  gouvernement 
ferait  un  bénéûce  de  1,500,000  francs,  mais 
qui  grèverait  d^auunt  le  pays,  si  TlJuion 
latine  venait  à  être  rompue.  M.  Delbeke 
demande  que  l*on  adopte  un  nouveau  type 
monétaire,  et  que  la  gravure  en  soit  confiée 
à  des  artistes  de  talent.  M.  Destrée  appuie 
ces  observations.  Après  une  réponse  de 
M.  de  Favereau,  m.  a  ,  fensemble  du  projet 
de  loi  est  voté  à  Tunanimité. 

1"  wMrs,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,, 
dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrication 
des  monnaies  divisionnaires  d*argent,  ainsi 
qo*à  Tentretien  de  la  circulation  monétaire. 
—  i6.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,,  dépose 
an  projet  de  loi  approuvant  divers  contrats 
relatif  k  des  biens  domaniaux  et  autorisant 
le  gouvernement  à  conclure  certaines  conven- 
tions ayant  pour  objet  des  biens  de  même 
namrf.  --  33.  M.  Delbeke,  r.  c,  «.,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fa- 
brication des  monnaies  et  à  Tentretien  de  la 
circulation  monétaire. 

15  ami.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  discus- 
sioD.  M.  De  NeefT  estime  quMl  y  a  lieu  d*em- 
ployer  à  la  fabrication  des  pièces  nouvelles 
des  lingots  plutôt  que  les  pièces  de  cinq  francs 
anciennes.  11  estd'avis, en  effet,  qu*étani  don- 
née Taugmentaiion  de  la  production  de  Tor  et, 
d*aatre  part,  l*extension  des  rapports  com- 
merciaux avec  les  pays  asiatiques,  la  valeur 
relative  de  Targent  tendra  certainement  à 
s'élever.  11  préconise  la  reprise  du  régime 
bimétallique.  M.  Delbeke  se  prononce  dans 
le  même  sens.  8*occupant  de  la  question  du 
fonds  de  réserve,  il  estime  qu*il  n*est  pas  né- 
cessaire de  constituer  immédiatement  une 
caisse  de  prévoyance  en  vue  d*une  dissolution 
éventuelle  de  TUnion  latine.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /.,  constate  que  le  projet  ne  ren- 
contre pas  d*oppo^ition  et  que,  dans  ces  con- 
ditions, il  peut  se  dispenser  de  le  développer. 
Ce  projet  est  adopté  à  Tunanimlté.  —  19. 
Dans  la  discussion  du  budget  des  finances, 
H.  Van  Merris  s*OGcupe  du  recrutement  et  de 
la  situation  de  divers  agents  des  finances  en 
province.  M.  Rosseeuw  présente  des  obser- 
vations sur  le  même  objet.  11  demande  en 
suite  que  la  disposition  qui  porte  que  IMn- 


tërêt  des  sommes  déposées  à  la  Caisse  des 
consignations  ne  peut  être  réclamé  que 
pendant  cinq  ans,  soit  modifiée  en  ce  qui 
concerne  les  biens  des  mineurs.  M.  Woeste 
demande  que  le  capital  versé  à  la  Caisse  de 
retraite  puisse  être  réservé  au  déposant  et 
non  pas  seulement  aux  héritiers  ou  ayants 
droit.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  déclare 
que  le  gouvernement  compte  déposer  un 
projet  de  loi  donnant  satisfaction  à  M.  Woeste. 
Répondant  à  une  question  posée  par  la  sec- 
tion centrale,  le  ministre  donne  des  explica- 
tions au  sujet  de  la  valeur  nominale  des  pièces 
de  un  et  de  deux  centimes  en  circulation. 
—  20.  Le  ministre  répond  aux  autres  ques- 
tions posées.  11  appartient  aiix  tuteurs  de  ne 
pas  laisser  s*accomplir  la  prescription  quin- 
quennale des  intérêts  dus  aux  mineurs  par  la 
Caisse  des  consignations.  La  situation  des 
divers  agents  des  finances  est  régie  par  des 
règlements  spéciaux  auxquels  il  est  dange- 
reux de  toucher.  M.  Tack  examine  les  pro- 
positions relatives  à  la  Caisse  d*épargne  et 
de  retraite  et  dit  que  cette  institution  a  exa- 
miné et  résolu  favorablement  la  question 
soulevée  par  M.  Woeste  au  sujet  du  droit  à 
laisser  aux  déposants  de  réserver  en  leur 
faveur  le  capital  versé.  M.  Jeanne  recom- 
mande le  personnel  du  cadastre  dont  la 
situation  devrait,  à  son  avis,  être  améliorée. 
M.  Liebaert  demande  que  la  Caisse  d*épargne 
soit  autorisée  à  consentir  aux  communes  des 
prêts  à  court  terme.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  A,  déclare  que  le  gouvernement  prépare 
un  projet  de  loi  revisant  en  divers  points  les 
statuts  de  la  Caisse  d*épargne,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  prêts  aux  communes 
et  aux  sociétés  ayant  pour  objet  la  construc- 
tion de  maisons  ouvrières.  11  donne  certains 
renseignements  au  sujet  de  Textension  des 
opérations  de  la  Caisse  d'épargne  et  de 
retraite.  Le  ministre  exprime  le  regret  de 
voir  certains  membres  du  parlement  entrer 
dans  Texamen  de  minimes  détails  d^adml- 
nlstration.  Il  cite  comme  exemple  les  obser- 
vations de  M.  Mousset  relatives  au  personnel 
en  faveur  duquel  il  a  été  procédé  à  des  ré- 
formes nombreuses  qu'il  énumère.  M.  Mous- 
set  répond  au  discours  de  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.^  et  revient  sur  ses  premières 
observations.  -^  21.  M.  De  Lantsheere  cri- 
tique rinscripdon  au  budget  d*un  crédit  pour 
Tacquisiiion  d'un  Immeuble  destiné  au  con- 
servateur des  hypothèques  à  Bruxelles.  11 
rappelle  que,  dans  la  session  précédente, 
lorsqu'on  a  pour  la  première  fois  demandé 
un  crédit  dans  un  but  analogue,  il  a  prédit 
que  des  dépenses  de  ce  genre  se  renouvel- 
leraient annuellement.  11  constate  que  l'événe- 
ment lui  donne  raison  et  il  déclare  qu*il 
votera  contre  la  proposition.  M.  de  Smet  de 
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Naeyer,  m.  A,  répond  que  le  système  ne  sera 
pas  généralisé,  mais  que  pour  Bruxelles  la  me- 
sure 8*impose.  —  S8.  M.  de  Broqueville, 
r.  8.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  approuvant  divers  contrats  domaniaux. 

5  mat.  M.  de  Faverean,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  te  protocole  addi- 
tionnel à  l'arrangement  monétaire  du  i  5  no- 
vembre 1893  signé  à  Paris  le  i5  mars  1898 
entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  Tltalie 
et  la  Suisse.  —  5.  Le  projet  de  loi  relatif  à 
des  contrats  domaniaux  est  mis  en  discus- 
sion. M.  Bertrand  combat  ce  projet  qui  tend, 
entre  autres,  à  approuver  la  transaction  con- 
clue avec  les  héritiers  de  M.  North  dans  le 
but  de  mettre  On  aux  difficultés  se  rattachant 
à  Texécution  des  contrats  du  25  janvier  4895 
et  du  S5  avril  1896.  Il  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  d*un  journal  qui  prétend  que  la  nouvelle 
convenlion  est  tout  à  l'avantage  des  preneurs 
et  que  TËtat  renonce  en  partie  au  bénéflce 
des  conventions  antérieures.  M.  de  Smei  de 
Naeyer,  m.  f.^  répond  aux  allégations  du 
journal  que  M.  Bertrand  a  cité.  11  s'attache  à 
démontrer  qu'elles  sont  entièrement  erro- 
nées. M.  de  Broqueville  se  réfère  au  rap- 
port qu'il  a  présenté  au  nom  de  la  «.  c.  et 
qui  rencontre  toutes  les  observations  de 
M.  Bertrand.  L'ensemble  du  projet  est  voté 
par7i  voix  contre  19  et  1  abstention  (M.  Beer- 
naert).  M.  Delbeke,  r.  c.«.,  présente  un  rap- 
port verbal  sur  le  projet  de  loi  déposé  dans 
la  séance  du  3  mai  et  approuvant  Tarrange- 
ment  monétaire  conclu  avec  les  pays  faisant 
partie  de  l'Union  latine.  11  expose  la  portée 
de  la  convention  qui  a  pour  but  unique  d'em- 
pêcher que  par  l'effet  du  change,  la  monnaie 
divisionnaire  de  l'Italie,  que  ce  pays  a  rapa- 
triée, ne  sorte  à  nouveau  du  royaume,  si  elle 
était  rendue  ï  la  circulation.  H  conclut  en 
engageant  la  Chambre  à  voter  le  projet  de 
loi.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité  sans 
débat. 

GARDE  dVIQUE. 

!«'  février.  En  réponse  à  une  question 
posée  par  M.  MarolUcM.  Schollaert,m.  t.  et 
t'M.,  dit  que  les  étudiants  qui  séjournent 
temporairement  dans  une  ville  universitaire 
pour  y  suivre  les  cours,  doivent  être  inscrits 
dans  la  commune  où  ils  ont  leur  résidence 
réelle. 

5  avril.  Répondant  ï  une  question  posée 
par  M.  Magnette,  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins„ 
déclare  que  c'est  la  date  du  1'' janvier  1898 
qui  doit  être  considérée  comme  étant  celle  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  septembre 
1897.  L'article  140  de  cette  loi  autorise  le 
gouvernement  à  déterminer  l'époque  des 
premières  mesures  d'exécution  et  un  arrêté 


royal  du  15  octobre  1897  a  fixé  cette  époque 
au  l"»  janvier  1898. 

5  mai.  Répondant  à  une  question  posée 
par  M.  Denis,  M.  Begerem,  m.j.,  dit  que  la 
cour  de  cassation  vient  de  rejeter  comme  non 
recevables  pour  défaut  d'enregis^trement  plu- 
sieurs pourvois  en  matière  de  garde  civique. 
Le  ministre  rappelle  qu'il  entrait  dans  les 
intentions  du  gouvernement  et  dans  celles  de 
la  Chambre  d'exempter  ces  documents  de  la 
formalité  de  l'enregistrement,  et  11  ajoute 
que  l'administration  examine  quelles  sont 
les  mesures  à  prendre  pour  éviter  que  les  in- 
téressés ne  subissent  aucun  dommage  du 
chef  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

GUBRHX. 

16  novembre.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g. 
ad  intérim,  dépose  un  projet  de  loi  fixant  le 
contingent  de  l'armée  pour  1898.— 25.  M.  de 
Mérode-Westerloo,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

9  déeembrf.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  dis- 
cussion. M.  Mansart  constate  que,  malgré  les 
promesses  faites,  aucune  modification  n'a  été 
apportée  à  l'organisation  du  service  mili- 
taire ;  il  déclare  que  le  parti  démocratiqae 
continuera  ses  efforts  pour  obtenir,  si  pas  la 
nation  armée,  du  moins  la  suppression  do 
remplacement  et  la  réduction  du  temps  de 
service.  M.  Colfs  propose  de  fixer  le  contin- 
gent à  13,300  hommes  «  miliciens  et  volon- 
taires compris  n.  Cet  amendement  n'étant 
appuyé  que  par  deux  membres,  il  n'est  pas 
pris  en  considération.  M.  Smeets  demande 
qu'à  la  veille  des  élections,  le  gouvernement 
s'explique  sur  ses  intentions  en  matièrs  mi- 
litaire. M.  Colfs  défend  le  principe  de  l'amen- 
dement qu'il  avait  déposé  dans  le  cours  de  la 
séance.  M.  Lorand  dépose  deux  amende- 
ments tendant  à  fixer  à  un  an  le  temps  de 
service  des  miliciens  qui  satisfont  à  un  exs- 
men  spécial  et  rendant  cette  mesure  appli- 
cable aux  hommes  déjà  incorporés.  — 
10.  M.  Lorand  défend  son  amendement 
auquel  peuvent  se  rallier  les  partisans  d'une 
défense  efficace  et  les  adversaires  du  rempla- 
cement. M.  Woeste  estime  que  la  question 
militaire  ne  peut  être  résolue  qu'an  moyen 
d'une  transaction.  Les  socialistes  veulent  la 
nation  armée;  à  droite,  les  uns  désirent  le 
maintien  du  régime  existant,  d'autres  veulent 
le  volontariat,  d'autres  encore,  les  moins 
nombreux,  préconisent  le  service  personnel. 
Dans  ces  conditions,  il  serait  impossible  de 
réunir  une  majorité  pour  organiser  l'un  on 
l'autre  de  ces  systèmes.  On  reproche  au  ré- 
gime existant  trois  choses  :  Le  tirage  an 
sort,  c'est-à-dire  la  contrainte;  mais  cette 
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contrainte  existerait  dans  n*importe  quel 
système;  le  remplacement,  mais  ce  système 
proeore  pins  de  trois  millions  et  demi  aux 
classes  laiMrienses  ;  enflo,  la  durée  da  ser- 
vice, ce  dernier  point  est  connexe  à  fang- 
meniatioa  da  contingent  et  devrait  être 
étodié.  L*orateQr  combat  les  amendements 
de  MM.  Golfe  et  Lorand  qui  ne  peuvent  être 
sdmis,  parce  qa*ils  tendent  à  modifier  une 
loi  organique  par  une  loi  annuelle.  M.  Def- 
oet  critique  l*auitude  du  gouvernement  et  de 
la  droite  qui,  après  s*6tre  engagés  à  modifier 
le  régime  miliuire,  n'introduisent  aucune 
réforme.  M.  Hoyois  combat  la  natioin  armée 
qui,  de  l*avea  de  certains  socialistes,  a  pour 
bat  d*armer  les  ouvriers  en  vue  d'une  révo- 
loiiOD.  Le  remplacement  n*a  pas  le  caractère 
qo*on  lui  prête;  les  ouvriers  y  ont  recours 
autant  que  les  riches.  Il  se  déclare  partisan 
de  Textension  du  volontariat  et,  en  atten- 
dant, du  DMintien  du  régime  en  vigueur. 
M.  Yandenpeereboom,  m.  g.  ad  intérim^  dé- 
clare qu'il  reste  partisan  du  service  per- 
soQoel,  mais  que  dans  l'Intérêt  même  de  la 
réforme,  il  D*a  pas  voulu  la  proposer  parce 
qa*il  était  impossible  d'y  rallier  une  majorité 
soffisante.  Il  reste  également  partisan  de  la 
rédaction  du  temps  de  service,  mais  cette 
rédaction  ne  peut  être  obtenue  qu'au  moyen 
d'aoe  augmentation  du  contingent,  mais  on 
ne  peut  encore  prétendre  que  l'opinion 
publique  soit  favorable  4  la  mesure.  En  ce 
qoi  concerne  le  volontariat,  le  gouvernement 
n'y  est  pas  hostile  et  il  continuera  à  le  favo- 
riser, il  est  Impossible  cependant  de  déduire 
les  volontaires  du  contingent,  parce  que 
celai-cl  n'atteindrait  plus,  dans  ce  cas,  le 
chiffre  fixé  par  la  loi.  M.  Van  den  Bemden 
défend  l'amendeoBent  de  M.  Golfs.  M.  Gore- 
mans  défend  le  volontariat  et  s'élève  contre 
les  exagérations  des  militaristes.  La  Bel- 
giqae  est  un  pays  neutre  qui  doit  être 
Inoffensif.  La  neutralité  du  pays  est  garantie 
par  les  traités  et  surtout  par  l'intérêt  qu'ont 
de  grandes  puissances  au  maintien  de  la 
nation  belge.  La  discussion  est  close  et  II 
est  passé  au  vote  des  articles.  L'article  i«', 
fiunt  le  contingent  à  100,000  hommes,  est 
adopté  par  72  voix  contre  45  et  t  absten- 
tion (M.  Warocqué).  L'amendement  de 
M.  Lorand  (Réduction  du  temps  de  service) 
est  repoussé  par  la  question  préalable.  L'ar- 
ticle 2,  fixant  le  contingent  de  la  levée  de 
milice  pour  1898  à  13,300  hommes,  est 
adopté  après  que  la  Ghambre  eût  écarté  par 
la  question  préalable  l'amendement  de 
M.  Golfe  tendant  à  comprendre  les  volon- 
taires dans  le  contingent.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  69  voix 
contre  41  et  1  abstention  (M.  Warocqué). 
^janvier.  M.  Yandenpeereboom,  m.  g. 

■l&T.  PAHL.   —  3*  StelE,  T.   II. 


ai  intérim^  dépose  un  projet  de  loi  portant 
réorganisation  du  personnel  des  services 
administratifs,  des  officiers  comptables  du 
matériel  d'artillerie,  des  adjoints  du  génie, 
du  personnel  du  service  de  santé  et  du  ser- 
vice vétérinaire. 

11  février.  —  Dans  la  discussion  du  bud- 
get de  la  guerre,  M.  Berloz  réclame  la  réor- 
ganisation du  service  militaire  ou  tout  au 
moins  la  suppression  du  remplacement,  il 
demande  que  l'allocation  d'indemnités  aux 
miliciens  victimes  d'accidents  dans  le  service 
constitue,  non  pas  une  faveur,  mais  un  droit; 
il  réclame  Tamélioration  de  la  situation  des 
sous-officiers.  M.  Mousset  recommande  à  la 
bienveillance  du  ministre  le  personnel  infé- 
rieur du  ministère  de  la  guerre,  et  demande 
que  le  personnel  civil  de  ce  département 
n'ait  pas  à  souffrir  de  l'introduction  d'offi- 
ciers dans  les  cadres,  il  signale  ensuite  les 
formalités  auxquelles  sont  soumis  les  prêts 
de  livres  faits  parla  bibliothèque  du  départe- 
ment aux  employés  civils.  —  15.  M.  Golfs 
réclame  la  réduction  du  temps  de  service;  il 
examine  ensuite  plusieurs  questions  de  détail 
concernant  l'armée.  M.  iweins  d'Eeckhoutte 
demande  que  le  ministre  démente  formelle- 
ment le  bruit  que  certains  Journaux  ont 
répandu  au  sujet  du  transfert  à  Tervueren 
de  l'école  d'équitation  d'Ypres.  il  recom- 
mande certaines  mesures  en  faveur  de  la 
cavalerie.  M.  Defnet  déclare  que  le  parti 
socialiste  votera,  comme  les  années  précé- 
dentes, contre  le  budget,  non  par  hostilité 
contre  l'armée,  mais  pour  protester  contre 
l'aggravation  des  charges  militaires  et  contre 
l'inaction  du  gouvernement.  11  critique  la 
sévérité  dont  on  fait  preuve  à  l'égard  des 
soldats,  et  cite  le  cas  d'un  milicien  qui  a  été 
condamné  à  quatre  années  de  prison  pour 
des  paroles  imprudentes  qu'il  avait  pronon- 
cées dans  un  cabaret  en  présence  d'un  bri- 
gadier de  gendarmerie,  en  civil,  qui  l'avait 
excité  à  parler.  L'orateur  signale  les  vexa- 
tions dont  sont  victimes  les  habitants  des 
environs  du  fort  de  Dave  à  qui  les  servitudes 
militaires  enlèvent  la  libre  disposition  de 
leurs  biens  en  échange  d'une  indemnité  déri- 
soire. M.  Renkin  appuie  les  observations 
présentées  par  M.  Mousset  en  faveur  du 
personnel  civil  du  département  de  la  guerre 
et  réclame  l'amélioration  de  la  situation  des 
sous-officiers,  il  s'occupe  ensuite  de  la  ques- 
tion de  la  réorganisation  militaire.  Les  dé- 
mocrates chrétiens  poursuivent  la  réalisation 
des  quatre  réformes  suivantes  :  égalité  des 
charges  militaires,  volontariat,  réduction  du 
temps  de  service  et  organisation  de  milices 
régionales.  Il  examine  ce  qui  a  été  fait  et  il 
montre  que  les  charges  militaires  n'ont  fait 
que  croître  sans  nécessité.  M.  Bertrand  cons- 
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tate  que  le  budget  de  la  guerre  s*est  accru, 
en  treize  ans,  de  16  millions.  Il  dit  que  la  Hol- 
lande est  sur  le  point  de  supprimer  le  rempla- 
cement et  que  la  Belgique  sera  le  dernier  pays 
d'Europe  à  maintenir  ce  système  injuste,  il 
signale  la  tendance  qu'a  le  gouvernement  à 
cléricaliser  Tarmée.  11  donne  ensuite  lecture 
de  quelques  passages  de  YAinuinach  du  soldat 
belge  et  demande  si  cette  publication  a  été 
subsidiée  par  le  gouvernement.  L^orateur 
critique  ensuite  la  manière  dont  est  dressé  ie 
budget  de  la  guerre  et  qui  ne  permet  pas  de 
se  rendre  compte  du  montant  des  dépenses 
relatives  à  chaque  objet.  M.  Woeste  estime 
que  Topinion  publique  ne  réclame  pas  les 
réformes  que  Ton  exige  en  son  nom.  11  est 
inexact  que  la  conscription  soit  odieuse  à  la 
majorité  de  la  nation.  MM.  Defnet  et  Renkin 
ont  critiqué  Torganisation  existante,  ce  qui 
est  aisé,  mais  n'ont  proposé  aucun  système 
pour  la  remplacer.  On  demande   le  ser- 
vice personnel  sous  prétexte  d'égaliser  les 
charges;  on  oublie  qu'avec  ce  système  les 
pauvres  serviraient  comme  avant,  mais  que 
la  somme  de  trois  millions  provenant  du 
remplacen.ent,  leur  échapperait.  Les  augmen- 
tations que  l'on  critique  doivent  servir  à  des 
réformes  favorables  aux  soldats.  En  ce  qui 
concerne  le   temps   de  service,   on    peut 
admettre  qu'il   pourrait  être  réduit,  mais 
une  question  de  ce  genre  ne  peut  être  réso- 
lue sans  éludes.  L'orateur  constate  que  le 
gouvernement  a  cherché  à  organiser  le  volon- 
uriat,  mais  que  ce  système  n'a  pas  encore 
donné  de  résultats  satisfaisants.  En  atten- 
dant, la  situation  existante  doit  être  main- 
tenue. Quant  au  reproche  fait  au  gouverne- 
ment de  vouloir  a  cléricaliser  »  l'armée,  ce 
mot  n'a  d'autre  but  que  de  chercher  à  opérer 
une  concentration  de  Topposiiion.  Aucune 
atteinte  n'est  portée  à  la  liberté  de  cons- 
cience. —  iC.  M.  Heynen  demande  que  l'on 
ne  publie  plus  les  causes  pour  lesquelles  les 
conscrits  sont  réformés.  Il  s'occupe  ensuitede 
la  cavalerie  et  réclame  une  amélioration  de 
situation  pour  les  sous-officiers.  M.  Duquesne 
se  déclare  partisan  du  volontariat.  11  estime 
que  le  gouvernement  n'a  pas  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  étendre  l'application  de  la  loi 
nouvelle  sur  les  volontaires  dits  du  contin- 
gent. Il  est  d'avis  que  les  opérations  des 
conseils  de  milice  et  de  revision  devraient 
précéder  le   tirage  au  sort.   M.   Van  der 
Heyde  se  prononce  en  faveur  de  l'extension 
du  volontariat  et  de  la  réduction  du  temps  de 
service.  11  soutient  que  c'est  la  classe  des 
petits  bourgeois  qui  recourt  le  plus  au  rem- 
placement et,  dans  ces  conditions,  il  ne  veut 
pas  en  poursuivre  la  suppression.  M.  Vincent 
l>iericx  demande  qu'une  partie  de  la  somme 
qui  reste  due  aux .  miliciens  ou  aux  volon- 


taires rémunérés  leur  soit  remise  à  l'expira- 
tion de  leur  service  actif  pour  leur  permettre 
de  verser  la  cotisation  exigée  en  vue  de 
l'acquisition  d'une  maison  ouvrière.  M.  L. 
Visartde  Bocarmé,  contrairement  à  l'opioioB 
de  M.  Woeste,  estime  que  le  remplacement 
n'est  pas  populaire  en  Belgique,  et  que  le 
service  personnel  est  réclamé  par  l'opinion 
publique,  il  est  partisan  de  la  réduction  du 
temps  de  service,  mais  il  ajoute  que  cette 
mesure  entraînerait  une  augmentation  du 
contingent.  L'orateur  serait  partisan  do 
volontariat,  s'il  était  réalisable.  Il  s'oeeope 
ensuite  de  la  remonte  de  la  cavalerie  et  il 
estime  qu'il  faudrait  |K)rter  de  1,200  I 
1,400  le  prix  des  chevaux.  M.  Vandenfieere- 
boom,  m.  g.  ad  tn/erim,  se  réfère  aux  décla- 
rations qu'il  a  faites  antérieurement  au  sujet 
de  la  réorganisation  de  l'armée.  En  ce  qui 
concerne  le  volontariat,  il  proteste  contre  le 
reproche  que  l'on  a  fait  au  gouvernement  de 
n'avoir  pas  donné  une  publicité  suffisante  à 
ta  nouvelle  loi.  Dix  mille  affiches  ont  été 
distribuées  dans  le  pays  pour  Oaire  connaître 
les  dispositions  nouvelles  relatives  aux  volon- 
taires du  contingent.  Malgré  cette  mesure, 
onze  volontaires  seulement  se  sont  présentés. 
Une  armée  composée  exclusivement  de  volon- 
taires rémunérés  coûterait  d'ailleurs  fort  cher 
et  ne  donnerait  pas  de  garanties  suffisantes. 
L'orateur  n'est  cependant  pas  hostile  aux 
volontaires,  mais  il  ne  compte  que  sur  les 
volontaires  purs.  Le  meilleur  moyen  de  favo- 
riser le  volontariat  est  d'améliorer  la  situa- 
tion des  soldats  et  surtout  des  sons-officien. 
Des  mesures  nombreuses  ont  déjà  été  prises 
en  faveur  des  soldats  et,  avec  l'aide  de  la 
Chambre,  des  réformes  pourront  être  réali- 
sées en  faveur  des  sous-officiers.  Le  ministre 
examine  ensuite  les  autres  questions  soule- 
vées. Les  indemnités  aux  miliciens  blessés 
ont  été  considérablement  augmentées.  La 
situation  des  employés  civils  du  département 
de  la  guerre  n'est  pas  menacée.  La  demande 
de  M.  Vincent  Diericx,  relative  à  l'acquisi- 
tion par  certains  miliciens  de  malsons  ou- 
vrières, sera  examinée  avec  le  désir  d'aboutir 
à  une  solution  satisfaisante.  La  publicité 
donnée  aux  motifs  d'exemption  des  miliciens 
pourra  probablement  être  réduite.  La  con- 
damnation qui  a  frappé  le  soldat  dont  a  parlé 
M.  Defnet  était  entièrement  justifiée  par  la 
conduite  scandaleuse  du  condamné.  En  ce 
qui  concerne  la  remonte  de  la  cavalerie,  les 
difficultés  proviennent  de  ce  que  les  élevenre 
belges  n'ont  pas  intérêt  à  élever  des  chevaux 
de  selle.  Quant  aux  prétendues  obscurité:»  du 
budget  de  la  guerre,  elles  n'existent  pas. 
Toute  irrégularité  est  d'ailleurs  rendue  im- 
possible par  le  contrôle  sévère  exercé  par 
la  cour  des  comptes.  Les  servitudes  mill- 
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taires,  eriUqaées  par  M.  Defnet,  soni  réglées 
par  la  loi.  Le  reproche  laii  an  gouYernemeni 
d'introdaire  la  poliUque  dans  rarmée  n*est 
nallemenl  jastifié.  La  propagation  des  idées 
religieuses  dans  rarmée  est  désirable,  mais 
aocone  atteinte  n'est  portée  à  la  liberté  de 
coosdenee.  M.  Broawier  demande  qa*il  soit 
ioterdit  aux  vétérinaires  de  l'armée,  moyen- 
nant une  angmenuiion  de  leur  traitement, 
d'aecepter  une  clientèle  civile.  M.  Carton  de 
Wiart  combat  Topinion  da  ministre  en  ma- 
tière de  yolonuriat.  Des  autorités  militaires 
ont  admis  qu'une  armée  de  volontaires  peut 
être  excellente.  —  17.  M.  Carton  de  Wiart 
coDtinae  son  discours.  11  considère  comme 
on  moyen  sérieux  de  favoriser  le  volontariat 
la  réduction  de  la  dures  des  engagements  et 
le  rétablissement  de  la  masse  d'habillement. 
11  signale  d'autres  mesures  de  détail  qui 
pourraient  tendre  au  même  but.  L'orateur 
admet  qu'il  est  impassible  de  former  une 
armée  composée  exclusivement  de  volon- 
taires, mais  il  est  d'avis  que  le  volontariat 
poorrait  suffire  pour  former  certains  corps 
spéciaux,  comme  l'artillerie  ou  la  cavalerie. 
Ce  système  faciliterait  la  réduction  du  temps 
de  service.  L'orateur  combat  le  remplace- 
ment. Il  estime  que  l'on  pourrait  se  mettre 
d'accord  sur  an  système  comporunt  la  réduc- 
tion du  temps  de  service,  sans  augmentation 
considérable  du  contingent.  M.  Delbeke  dé- 
clare que  lui  et  ses  amis  voteront  contre  le 
budget  de  la  guerre,  parce  que  l'effectif  est 
trop  élevé  et  que  le  mode  de  recrutement  leur 
déplaît.  Il  expose  le  programme  dont  ils 
poursuivent  la  réalisation  :  réduction  du 
temps  de  service  et  du  contingent,  iléduclion 
do  contingent  des  volontaires,  aug  nentatlon 
de  la  solde  et  réduction  du  terme  d'engage- 
ment, rétablissement  de  la  substitution.  Il 
demande  si  le  gouvernement  n'est  pas  secrè- 
tement hostile  au  volontariat.  Il  estime  que 
le  seul  moyen  d'obtenir  la  réforme  nécessaire 
sera  que  le  groupe  toujours  croissant  des 
partisans  du  système  défendu  par  le  banc 
d'Anvers  rejette  un  Jour  le  projet  de  loi 
relatif  au  contingent  et  au  budget  de  la 
guerre.  L'orateur  rappelle  que,  lors  du  vote 
do  projet  de  loi  sur  la  garde  civique,  il  est 
intervenu  entre  une  partie  de  la  droite  et  le 
gOQvemement  un  contrat  en  vertu  duquel 
celui-ci  prenait  l'engagement  de  ne  proposer 
ancane  aggravation  des  charges  militaires. 
On  soutient  que  le  gouvernement,  s'il  ne 
propose  pas  le  service  personnel,  doit  céder 
la  place  aux  partisans  du  volontariat,  mais 
il  en  résulterait  une  crise  dangereuse  pour  le 
parti  conservateur.  L'orateur  signale  la  ten- 
dance chez  quelques  députés  de  revenir  sur 
^  engagements  qu'ils  ont  pris  à  l'égard  de 
leors  électeurs  et  de  se  rallier  au  système  du 


service  personnel,  il  conseille  aux  partisans 
du  volontariat  de  veiller  pour  déjouer  toute 
tentative  de  la  part  de  ceux  qui  veulent  In- 
troduire le  service  personnel.  M.  Vandenpee- 
reboom,  m.  g.  ad  intérim^  répond  au  discours 
de  M.  Delbeke.  Il  proteste  contre  ses  alléga- 
tions relatives  à  un  prétendu  accord  Inter- 
venu lors  du  vote  du  projet  de  loi  sur  la 
garde  civique.  Il  rappelle  les  déclarations 
antérieures  du  gouvernement  au  sujet  de  la 
question  militaire  et  les  mesures  qu'il  a 
prises  pour  favoriser  le  volonurlat.  M.  Del- 
beke maintient  son  opinion,  tout  en  consen- 
tant à  remplacer  le  mot  contrat  par  le 
mot  transaction.  M.  Hoyois  affirme  que  les 
membres.de  la  droite  ont  voté  en  toute 
liberté  la  lof  sur  la  garde  civique.  Le  gonver 
nement  s'est  engagé  en  1896  sur  la  question 
militaire,  en  déclarant  qu'il  chercherait  à 
réorganiser  l'armée  en  prenant  pour  base  le 
volontariat  complété  par  le  tirage  au  sort. 
L'orateur  préconise  les  mesures  à  prendre 
pour  favoriser  le  volontariat.  Il  s'occupe  des 
conditions  mises  au  mariage  des  officiers  et 
examine  certaines  questions  d'organisation. 
M.  Renkin  répond  au  discours  de  M.  Woeste 
et  maintient  les  conclusions  qu'il  a  dévelop- 
pées dans  la  séance  du  15  février.  —  18. 
M.  Mansart  se  prononce  en  faveur  de  la  réduc- 
tion du  temps  de  service  et  delà  suppression 
du  remplacement;  Il  considère  le  système  du 
volontariat  comme  inapplicable.  M.  Smeets 
fait  ressortir  les  divergences  d'opinion  qui 
séparent  les  membres  de  la  droite  sur  la 
question  militaire.  Il  combat  le  volontariat  et 
préconise  la  nation  armée,  dont  la  majorité 
ne  veut  pas  parce  qu'elle  craint  le  peuple.  Il 
demande  que  le  gouvernement  fasse  connaî- 
tre clairement  ses  Intentions.  M.  Vandenpee- 
reboom,  m.  g.  ad  intérim,  répond  aux  di- 
verses questions  de  détail  qui  ont  été  posées. 
Il  se  défend  d'être  hostile  au  recrutement 
des  volontaires,  mais  il  constate  que  les 
mesures  prises  en  faveur  de  ce  recrutement 
n'ont  donné  que  des  résultats  insignifiants. 
M.  Defnet  reproche  au  gouvernement  de 
n'avoir  pris  aucune  mesure  efficace  pour 
assurer  la  défense  nationale.  Après  avoir 
prorois  de  réduire  les  charges  militaires,  il 
les  a  augmentées  sans  améliorer  la  situation. 
L'orateur  revient  sur  la  question  relative  à  la 
peine  trop  sévère,  à  son  avis,  appliquée  à  un 
soldat;  il  maintient  ses  affirmations  anté- 
rieures au  sujet  de  fintervention  de  la  poli- 
tique dans  l'armée.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  g.  ad  intérim,  répond  à  cette  partie  du 
discours  de  M.  Defnet.  M.  Bertrand  revient 
sur  les  irrégularités  qui  existent,  d'après  lui, 
dans  la  comptabilité.  A  son  avis,  le  contrôle 
de  la  cour  des  comptes  n'est  pas  efficace.  Il 
critique  les  nominations  faites  dans  l'armée. 


226 


IMPOTS 


CH.  1891-1898 


—  22.  Le  président  annonce  que  les  sections 
ont  autorisé  la  leclnre  d*une  proposition  de 
loi  déposée  par  MM.  Coifs,  Van  der  Heyde  et 
Monsset  et  tendant  à  rédoire  le  temps  de 
service  dans  l'armée.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  la  guerre,  qui  est  reprise,  M.  Van 
den  Bemden  combat  le  service  personnel  et 
défend  le  volontariat.  Une  discussion  s'élève 
entre  MM.  Woeste  et  Renkin  au  sujet  de 
Tattitude  du  parti  démocrate  chrétien  dans 
la  question  militaire.  M.  Colaert  demande 
que  le  ministre  fasse  connaître  ses  Intentions 
au  sujet  du  projet  qu'on  lui  prête  de  transfé- 
rer l'école  d'éqaitation  d'Ypres  à  Tervueren. 
M.  Hambnrsin  demande  qu'une  remise  de 
peine  soit  accordée  au  soldat  dont  a  parlé 
M .  Defnet.  Il  soutient  que  les  reproches  faits 
au  ministre  en  ce  qui  concerne  les  influences 
religieuses  dans  l*armée  sont  fondées,  et  II 
blâme  l'inertie  du  gouvernement  qui  ne  fait 
aucun  effort  pour  faire  triompher  le  service 
personnel.  M.  Lorand  estime  qu*il  est  indis- 
pensable de  résoudre  la  question  de  l'orga- 
nisation de  Tarmée.  Il  fait  connaître  son 
Intention  de  déposer  une  proposition  rédui- 
sant la  durée  du  service  miliuireet  instituant 
un  examen  permettant  aux  miliciens,  après 
une  certaine  période  d'instruction,  de  prou- 
ver leur  capacité  militaire.  M.  Fagnart  com- 
bat la  thèse  soutenue  par  M.  Delbeke  au 
nom  du  banc  d'Anvers.  11  invite  le  gouver- 
nement à  réaliser  les  réformes  sur  lesquelles 
Il  serait  facile  de  réunir  une  majorité  à  la 
Chambre.  M.  Vaudenpeereboom,  m.  g.  ad  inté- 
rim^ répond  aux  critiques  soulevées  par 
M.  Bertrand  au  sujet  des  nominations  d'offi- 
ciers et  des  irrégularités  qu*il  prétend  exister 
dans  la  comptabilité.  Aucun  virement  n*est 
opéré  et  ne  serait  d'ailleurs  possible,  mais  11 
est  fait  des  transferts  d*un  littéra  d'un  article  è 
un  autre  llttéra  du  même  article,  et  cette  pra- 
tique a  toujours  été  admise.  En  ce  qui  con- 
cerne le  transfert  à  Tervueren  de  Técole 
d'équitation  d'Ypres,  aucune  décision  n'est 
prise.  Le  ministre  répond,  en  terminant,  au 
reproche  concernant  l'influence  religieuse 
dans  l'armée  et  répèle  que  la  liberté  de 
conscience  ne  reçoit  aucune  atteinte.  —  23. 
Le  président  annonce  que  les  sections  ont 
autorisé  la  lecture  d*nne  proposition  de  loi 
signée  par  MM.  Lorand,  Fléchet,  Berloz, 
Bertrand,  Hambursin  et  Malempré  et  tendant 
à  apporter  des  modifications  à  la  loi  de  mi- 
lice en  réduisant  te  temps  de  service. 

10  mars.  Les  deux  propositions  de  loi 
tendant  à  la  réduction  du  temps  de  service 
et  qui  sont  signées,  Tune  par  MM.  Golfs, 
Van  der  Heyde  et  Mousset,  et  Tautre  par 
MM.  Lorand,  Fléchet,  Berloz,  Bertrand, 
Hambursin  et  Malempré,  sont  prises  en  con- 
sidération sans  débat. 


14  avril.  Dans  la  discnssiOD  du  budget  de 
l'Intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Woeste  demande  si,  pour  éviter  lesartes 
de  violence  qui  se  produisent  è  l'occasion  du 
tirage  au  sort,  on  ne  pourrait  pas  ùdre 
accomplir  les  opérations  de  milice  dans 
chaque  commune.  M.  Schollaert,  w.t.diss., 
estime  que  cette  mesure  serait  peu  pratique, 
mais  11  examine  la  question  de  savoir  si  le 
tirage  au  sort  ne  devrait  pas  avoir  lien  le 
même  jour  dans  tout  le  pays,  afin  d'Isoler  les 
miliciens  et  d'éviter  les  orgies  communes. 

HABITATlOIfS  OUVRIÈRBB. 

15  avril.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  finances,  M.  Tibbaut  préconise  la  crà- 
tlon  de  comptoirs  d'escompte  pour  convertir 
en  une  dette  amortissable  les  charges  hypo- 
thécaires qui  peuvent  grever  les  habitations 
ouvrières. 

IMPOTS. 

18  novembre.  La  discussion  du  projet  de 
loi  tendant  H  la  répression  de  la  fraude  en 
matière  d'importation,  d'exportation  et  de 
transit  de  marchandises  prohibées  est  ou- 
verte. M.  Heynen  se  prononce  en  faveur  des 
mesures  proposées.  M.  Van  Merris  expose  la 
portée  du  projet,  qui  a  pour  but  de  mettre 
les  pénalités  en  matière  de  douanes  en  con- 
cordance avec  celles  qui  sont  comminées  en 
matière  de  police  sanitaire  des  animaux 
domestiques  et  de  protéger  davantage  les 
intérêts  de  l'agriculture.  M.  Maenbaut  remer- 
cie le  ministre  des  finances  de  Flnitlative 
qu'il  a  prise  et  recommande  une  surveillance 
plus  active  aux  frontières.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m./*.,  fournit  quelques  explications 
qui  précisent  le  sens  de  la  loi.  M.  Van  Nae- 
men  appuie  les  observations  de  M.  Maenbaot 
et  recommande  d'accorder  une  prime  anx 
douaniers  qui  constatent  des  fraudes.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  répond  que  le  projet 
contient  une  disposition  de  ce  genre. 
MM.  Destrée,  de  Smet  de  Naeyer,  m. /*.,  et 
Begerem,  m.;.,  échangent  quelques  obser- 
vations d'où  il  résulte  que  la  conditionnante 
de  la  condamnation  s'applique,  en  matière 
fiscale,  à  la  condamnation  principale,  mais 
qu'elle  ne  s'étend  pas  à  l'amende,  qui  est  une 
réparation  civile.  Les  divers  articles  sont 
adoptés  avec  le  texte  amendé  par  la  commis- 
sion spéciale  d*accord  avec  le  gouvernement. 
L'ensemble  du  projet  est  voté  à  runaolmlié. 

7  décembre,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f., 
répondant  à  une  question  posée  par  M.  Def- 
net, déclare  que  la  revision  cadastrale  n'aora 
pas  pour  effet  de  restreindre  les  exemptions 
dont  bénéficient  les  malsons  ouvrières.  Il 
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ajoate  qae  le  travail  de  péréquation  n*a  pas 
poor  bot  d*aagmenter  les  ressources  du  tré- 
sor, mais  uniquement  de  répartir  plus  éqni- 
tableroent  les  cliarges.  —  15.  Dans  la  dis- 
cussion du  budget  des  voies  et  moyens, 
M.  Denis  se  plaint  de  ce  que,  dans  les  réu- 
oiODS  des  sections,  les  membres  de  la 
Gbambre  semblent  se  désintéresser  compld- 
tement  de  la  transformation  qui  s'opère  dans 
le  régime  fiscal.  L'orateur  voudrait  que  le 
ministre  des  finances  exposât  clairement  et 
complètement  ses  vues  au  sujet  de  la  réforme 
fiscale  qu*il  a  entreprise.  Il  examine  IMn- 
floence  du  mode  d'organisation  des  divers 
impôts  sur  la  situation  financière.  (Voir  Fi- 
HANCEs.)  —  16.  M.  Heynen  s'occupe  de  la 
nouvelle  péréquation  cadastrale  et  appelle 
Tattention  du  ministre  sur  certaines  exoné- 
rations temporaires  Il  estime  que  la  période 
d'exonération  doit  être  différente  selon  que 
les  terrains  incultes  sont  transformés  en  terres 
arables,  en  prairies  ou  en  bois.  M.  Bertrand 
critique  l'application  de  la  loi  sur  les  sucres, 
qui  est  rendae  inefficace  par  les  conditions 
que  le  gouvernement  impose  aux  industriels. 
M.  Vincent  Diericx  demande  certaines  modi- 
fications aux  règlements  qui  assurent  l'appli- 
cation de  la  loi  relative  au  régime  fiscal  du 
ubac.  M.  Maenhaut  préconise  un  dégrève- 
ment de  l'impôt  sur  les  terres  avec  une  aug- 
mentation correspondante  de  l'impôt  sur  les 
biens  mobiliers.  11  s'occupe  ensuite  de  cer- 
tains impôts  qui  pèsent  sur  l'agriculture.  — 
17.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  répond  aux 
observations  présentées  par  MM.  Denis  et 
Bertrand.  {Voir  Finances.) 

16  «art.  M.  de  Smel  de  Naeyer,  m.  f,, 
dépose  un  projet  de  loi  relatif  ^  la  fabrica- 
tion des  gittcoces,  des  sirops  et  du  sucre 
interverti. 

15  avrîL  M.  Vincent  Diericx,  au  nom  de 
M.  Hubert,  r.  cf.,  empêché,  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  15.  Dans  la  dis- 
cussion du  budget  des  finances,  M.  Maleropré 
demande  que  les  affiches  annonçant  des 
fêtes  de  bienfaisance  soient  exemptées  du 
droit  de  timbre.  H.  Hoyois  voudrait  voir 
réduire  les  formalités  imposées  par  la  loi  sur 
le  régime  fiscal  des  tabacs.  M.  Colaert  solli- 
cile  en  ^veur  des  planteurs  de  tabacs,  dont 
les  récoltes  ont  été  détruites  en  partie  seule- 
ment, la  remise  proportionnelle  de  l'impôt. 
— 19.  Le  président  annonce  que  les  sections 
ont  autorisé  l'impression  d'une  proposition 
de  loi  relative  à  la  revision  de  La  loi  du 
19  août  1889  concernant  le  droit  de  li- 
cence sur  les  débits  de  boissons  alcoo- 
liques, déposée  par  MM.  Lorand  et  consorts. 
Dans  la  discussion  du  budget  des  finances 
qui  est  reprise,  M.  Heynen  s'occupe  des 
effeu  que  produira  la  nouvelle  péréquation 


cadastrale  à  l'égard  des  terrains  incultes 
nouvellement  défrichés.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m,  f,,  répond  à  ces  observations. 
M.  Lefebvre  demande  que  la  revision  cadas- 
trale soit  poussée  activement.  M.  Van  Merris 
appuie  la  demande  de  M.  Colaert  relative  à 
la  remise  partielle  de  l'impôt  sur  le  tabac. 
M.  Rosseeuw  signale  au  ministre  que,  contrai* 
rement  à  ses  déclarations  antérieures,  l'admi- 
nistration inflige  l'intégralité  de  Tamende 
qui  frappe  les  testaments  olographes  écrits 
sur  papier  non  timbré.  M.  Vincent  Diericx 
constate  que  la  législation  nouvelle  sur  le 
tabac  donnerait  satisfaction  à  tous  les  inté- 
rêts si  elle  était  bien  appliquée,  mais  il  cons- 
tate que  des  abus  sont  commis  par  les  agents 
chargés  dé  l'exécuter.  —  20.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f,^  répond  aux  questions  soule- 
vées. L'exemption  du  droit  de  timbre  réclamé 
en  faveur  des  affiches  pour  fêtes  de  bienfai- 
sance ne  pourrait  être  accordée  que  par  une 
loi;  la  question  sera  étudiée.  La  remise  par- 
tielle  de  l'impôt  en  faveur  des  planteurs  de 
tabacs  dont  les  récoltes  n'ont  été  détruites 
qu'en  partie  ne  peut  être  accordée;  l'arrêté 
royal  du  5  octobre  4863  a  abrogé  ce  système, 
qui  avait  donné  lieu  à  des  abus.  Quant  aux 
amendes  infligées  dans  le  cas  où  un  testa- 
ment olographe  est  fait  sur  papier  non  tim- 
bré, l'administration  s'est  toujours,  dans  la 
pratique,  montrée  peu  rigoureuse.  —  M.  Le 
projet  de  loi  sur  la  fabrication  des  glucoses, 
des  sirops  et  du  sucre  interverti  est  mis  en 
discussion.  MM.  Tack,  De  Guchteiiaere, 
Lorand,  Denis  et  Hambursin,  tout  en  apprott» 
vant  le  projet,  en  critiquent  la  disposition 
qui  exempte  de  l'accise  le  sucre  utilisé  dans 
les  confitures  sans  accorder  la  même  faveur 
à  la  glucose.  Celte  disposition  aura  pour 
effet,  è  leur  avis,  d'empêcher  le  développe- 
ment de  rindustrie  des  glucoses  qui  pourrait 
rendre  de  grands  services  à  l'agriculture. 
MM.  Hubert  et  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f, 
défendent  le  projet  à  ce  point  de  vue  ;  ils 
soutiennent  que  la  glucose  ne  convient  pas 
pour  la  fabrication  des  confitures  et  qu'elle 
est  fabriquée  au  moyen  de  produits  étran- 
gers qui  ne  doivent  pas  être  protégés  au 
même  titre  que  les  bietteraves.  Les  divers 
articles  sont  adoptés  tels  qu'ils  sont  propo- 
sés par  le  gouvernement.  —  22.  L'ensemble 
du  projet  est  voté  à  l'unanimité  —  28.  Le 
président  annonce  que  les  sections  ont  auto- 
risé l'impression  d'une  proposition  de  loi 
déposée  par  MM.  t'Kint  de  Roodenbeke, 
Hubert,  A.  Visart  de  Bocarmé,  Van  Naemen, 
Raemdonck  et  Tibbaut,  tendant  à  ajourner 
l'application  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  août 
1897,  établissant,  à  partir  du  l»" juillet  i898, 
un  droit  d'entrée  de  i  franc  par  1000  kilos 
sur  les  betteraves  à  sucre.  —  29.  M.  de 
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Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  dépose  on  projet  de 
loi  exemptant  de  tout  droit  d'accise  la  fabri- 
cation du  vinaigre  de  pommes,  de  poires 
ou  de  miel  indigène.  —  50.  La  proposition 
relative  an  droit  sur  les  betteraves  est  prise 
en  considéralion  sans  débat. 

2  mat.  M.  Snoy,  r.  c.  «.,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrication  du 
vinaigre  de  pommes,  de  poires  et  de  miel  indi- 
gène.—3.  M.  Van  derBruggen,r.c.«.,  dépose 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  au 
droit  d'entrée  sur  les  betteraves  à  sucre.  — 
5.  Le  projet  de  loi  exemptant  certains  vinai- 
gres du  droit  d'accise  est  adopté  par  98  voix 
et  une  abstention  (M.  de  Montpellier),  après 
un  débat  sur  la  nécessité  de  permettre  lecon- 
trôle  de  la  fabrication  chez  des  particuliers. 
MM.  Janssens,  de  Montpellier  et  Heynen 
critiquent  cette  mesure,  que  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /".,  déclare  indispensable  et  que 
MM.  Hambnrsin  et  Snoy  admettent  comme 
une  nécessité.  La  proposition  de  loi  de 
MM.  t'Kint  de  Roodenbeke  et  consorts,  rela- 
tive au  droit  d'entrée  sur  les  betteraves,  est 
mise  en  discussion.  M.  Hambursin  votera  le 
projet,  qui  ajourne  à  un  an  l'application  du 
droit,  mais  il  n'entend  pas  revenir  sur  la 
question  de  principe.  M.  Hoyois  estime  que 
l'on  aurait  pu,  par  d'autres  moyens,  accorder 
satisfaction  aux  agriculteurs  en  faveur  de  qui 
la  proposition  est  faite,  et  il  annonce  que  ses 
collègues  de  Tournai  et  lui  ne  voteront  pas 
la  proposition.  La  proposition  est  adoptée 
par  87  voix  contre  .5. 

INCIDENTS. 

2i  janvier*  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  sociétés  mutualistes,  M.  Demblon, 
s'adressant  à  la  droite  qu*il  accuse  de  cou- 
vrir les  paroles  de  M.  Anseele,  s'écrie  : 
«  Soyez  lâches,  mais  en  silence,  n  Puis, 
s'adressant  au  président  qui  avait  fait  une 
observation  qu'il  n'avait  pas  comprise,  il  dit  : 
tt  11  fallait  avoir  le  courage  de  parler  plus 
haut.  »  M.  Ligy  demande  que  la  censure  soit 
appliquée  à  M.  Demblon.  Cet  orateur,  admis 
à  s'expliquer,  déclare  que  la  censure  appli- 
quée dans  de  pareilles  conditions  lui  est 
indifférente,  et  il  ajoute  que  le  président  a 
dans  son  passé  des  faits  qui  devraient  l'en- 
gager à  plus  de  circonspection.  M.  Vander- 
velde  estime  que  l'incident  a  pour  cause 
première  l'attitude  de  la  droite,  et  que  les 
expressions  dont  s'est  servi  M.  Demblon 
pouvaient  motiver  un  rappel  à  l'ordre,  mai> 
non  une  proposition  de  censure.  Le  prési- 
dent déclare  qu'il  ne  désire  pas  se  commettre 
avec  M.  Demblon  et  qu'il  n'a  pas  à  s'expli- 
quer sur  certains  faits  sur  lesquels  on  vou- 
drait le  faire  revenir,  il  propose  à  la  Cham- 


bre de  prononcer  contre  M.  Demblon  la 
censure  avec  inscription  au  procès-verbal. 
M.  Demblon,  relevant  les  paroles  prononcées 
par  le  président,  dit  que  celui-ci  «  a  raison 
de  ne  pas  se  commettre  avec  un  homme  dont 
la  vie  est  sans  tache  »;  que  «  ceux  qui  n'en 
sauraient  dire  autant  feraient  fort  mauvaise 
figure  à  ses  côtés  o.  il  annonce  qu'il  rappel- 
lera un  jour  dans  tous  ses  détails  l'affaire 
Pourbaix  et  qu'il  prouvera  qu'il  y  a  eu  •  des 
présidents  d'une  Chambre  parlementaire  qui 
devraient  être  au  bagne  ».  Le  président, 
après  avoir  donné  la  parole  à  M.  Nyssens, 
m.  t.  et  t,,  prie  M.  Snoy  de  le  remplacer  au 
fauteuil  de  la  présidence.  M.  Nyssens,  ».  i. 
et  t.,  proteste  au  nom  de  tous  ceux  qui  se 
respectent  dans  le  pays  contre  les  injures 
adressées  à  un  homme  qui  a  été  pendant  dix 
ans  le  chef  respecté  du  ministère  et  qui  est 
une  des  gloires  de  la  politique  nationale.  Il 
ajoute  qu  en  présence  de  Tinelflcadté  des 
peines  disciplinaires  prévues  par  le  règle- 
ment, il  y  a  lieu,  à  son  avis,  d'examiner  s'il 
ne  faudrait  pas  en  instituer  de  plus  sévères. 
M.  Vandervelde  soutient  que  tous  les  inci- 
dents  violents  qui  éclatent  dans  la  Chambre 
sont  dus  aux  provocations  de  la  droite.  Il 
reproche  à  M.  Beernaert  d'avoir  outragé 
personnellement  M.  Demblon,  alors  que 
celui-ci  ne  s'adressait  qu'à  la  majorité  dans 
son  ensemble.  M.  Beernaert  déclare  avoir 
demandé  la  parole  uniquement  dans  le  but 
de  remercier  l'assemblée  des  conditions  dans 
lesquelles  elle  l'a  vengé  des  attaques  inouïes 
dirigées  contre  lui.  11  se  croit  suffisamment 
au-dessus  des  injures  de  M.  Demblon  ponr 
pouvoir  les  négliger.  M.  Woeste  rappelle  les 
paroles  prononcées  par  M.  Demblon  et  qui 
prouvent  que  c'est  à  tort  que  M.  Vandervelde 
prétend  que  ces  provocations  sont  parties  de 
la  droite.  L'orateur  estime  que  le  président 
ne  peut  être  atteint  par  les  insultes  que  lui  a 
lancées  M.  Demblon,  mais,  dans  le  but  de 
sauvegarder  la  dignité  de  la  Chambre,  sans 
vouloir  empiéter  sur  les  prérogatives  du 
pré.sident,  il  croit  exprimer  le  sentiment  de 
l'assemblée  en  lui  proposant  de  prononcer 
contre  M.  Demblon  Texclusion  temporaire. 
Le  président  propose  à  la  Chambre  d'appli- 
quer cette  mesure.  M.  (billard  déclare  qu'il 
ne  votera  pas  la  mesure  proposée,  parce  que 
le  président  a,  le  premier,  insulté  M.  Dem- 
blon au  lieu  de  le  protéger  contre  une  injure 
que  lui  avait  adressée  un  membre  de  la  ma- 
jorité. M.  Demblon  rappelle  les  conditions 
dans  lesquelles  l'incident  a  pris  naissance  et 
soutient  que  c'est  lui  qui  a  été  le  premier 
insulté.  M.  Lorand  estime  que  les  paroles 
de  M.  Demblon  légitimaient  inapplication 
d'une  peine  disciplinaire,  mais  il  pensé  qoe 
Texclusion  d'un  député  n'est  justifiée  que  8*il 
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s'obstine  à  ne  pas  se  soumettre  aux  injonc- 
tions do  président.  M.  Destrée  appuie  les 
ot>servatioas  de  H.  Lorand.  La  proposition 
d'exclusion  est  adoptée  par  67  voix  contre  27 
et  2  abstentions  (MM.  Beernaert  et  Demblon). 
iB  président  invite  M.  Demblon  à  se  retirer 
et  lui  rappelle  qn*aux  termes  de  l'article  38 
du  règlement,  le  membre  exclu  qui  refîise 
d'obéir  aux  injonctions  du  président  encourt 
Texclnsion  durant  les  huit  séances  suivantes. 
En  présence  du  refus  de  M.  Demblon  de 
qniuer  la  salle,  le  président  lève  la  séance. 
—  25.  M.  L.  De  Fuisseaux,  au  nom  de  ses 
collègues  socialistes,  exprime  le  désir  de  voir 
M.  Beernaert,  qui  doit  reconnaître  qu'il  est 
la  cause  des  incidents  qui  naissent  à  chaque 
instant  dans  la  Chambre,  donner  sa  démis- 
sion pour  permettre  que  M.  de  Lantsheere, 
qoi  commandait  le  respect  è  tous,  soit 
renommé  à  la  présidence,  il  signale  les  faits 
qai  se  sont  produits  avant  la  séance.  La 
salle  des  pas  perdus  était  occupée  par  des 
soldats  qoi  ont  mis  la  baïonnette  au  canon  ei 
ont  violenté  les  députés  socialistes.  Il  de- 
mande qo'ooe  enquête  soit  ouverte  à  ce  sujet. 
M.  Fnmémont  précise  les  explications  que 
son  parti  désire  obtenir,  il  demande  : 
1*  qoi  a  donné  Tordre  d'empêcher  la  rentrée 
de  H.  Demblon  ;  2"  qui  a  donné  Tordre  d'em- 
pêcher par  la  force  les  députés  socialistes 
d'entrer  dans  la  Chambre,  et  3*  qui  a  donné 
ordre  aux  soldats  de  mettre  la  baïonnette  au 
canon.  M.  de  Jonghe  d'Ardoye,  questeur, 
répond  à  M.  Fomémont.  Conformément  aux 
ordres  du  président,  il  a  chargé  Tofficier  qui 
commandait  le  poste  de  s'opposer  à  l'entrée 
de  M.  Demblon.  Ce  député  s'est  présenté  et, 
sur  rinjonciion  qui  lui  fut  faite,  s'est  retiré; 
mais  la  foule  qui  avait  envahi  le  vestibule 
s'est  livrée  à  des  manifestations  et  alors  il  a 
donné  ordre  de  faire  évacuer  le  palais.  L'ora- 
teur admet  que  des  députés  aient  pu  être 
bousculés,  mais  il  ajoute  que  Tofficier  ne 
pouvait  qo'exécoter  Tordre  qu'il  avait  reçu. 
De  violentes  discussions  se  produisent  au 
sujet  de  la  question  de  savoir  qui  a  donné 
ordre  aux  soldats  de  mettre  la  baïonnette  au 
canon.  M.  Brenez  soutient  que  cet  ordre  a 
été  donné  par  M.  de  Jonghe  d'Ardoye,  qui 
affirme  qu'il  n'a  pas  donné  cet  ordre. 
M.  Warocqoé  déclare  qu'il  a  assisté  li  la 
scène  et  qu'il  estime  que  les  soldats  ont  agi 
spontanément.  En  présence  du  tumulte  qui 
se  produit,  le  président  suspend  la  séance 
pendant  dix  minotes.  En  rouvrant  la  séance, 
M.  Beernaert,  président,  déclare  que  le 
borean  avait  donné  ordre  de  faire  respecter 
la  décision  prise  à  Tégard  de  M.  Demblon, et 
que  la  discussion  porte  uniquement  sur  la 
question  de  savoir  si  des  députés  qui  n'étaient 
pas  visés  par  l'ordre  du  bureau,  ont  été 


empêchés  d'entrer  dans  le  palais.  M.  Vander- 
velde  demande  à  la  questure  de  s'expliquer 
catégoriquement  au  sujet  de  Tordre  donné 
aux  soldats  de  mettre  la  baïonnette  au  canon. 
M.  de  Jonghe  d'Ardoye  renouvelle  ses  expli- 
cations. Après  de  violents  colloques  entre 
divers  membres  de  la  Chambre,  la  parole  est 
donnée  à  M.  Lorand.  L'orateur  déplore  pour 
la  dignité  des  institutions  parlementaires, 
qui  sont  la  sauvegarde  de  la  liberté  publique, 
que  des  incidents  semblables  à  ceux  qui  ont 
eu  lieu  puissent  se  produire,  il  estime  que 
Tappel  à  la  force  constitue  un  mauvais  moyen 
de  maintenir  l'ordre  et,  d'un  autre  côté,  que 
les  aggravations  apportées  au  règlement  n'ont 
pas  eu  les  effets  qu'on  en  attendait.  Il  dé- 
clare qu'il  a  désapprouvé  certaines  violences 
qui  s'étaient  produites  à  gauche,  mais  il 
demande  si  la  majorité  a  fait  ce  qu'il  fallait 
pour  ne  pas  les  provoquer.  S'occupant  des 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'incident,  il  émet 
Tavis  que  les  mesures  prises  par  la  questure 
n'étaient  pas  adroites.  On  avait  laissé  la  foule 
pénétrer  dans  le  vestibule,  et  parmi  cette 
foule  se  trouvaient  un  grand  nombre  d'amis 
des  membres  de  la  majorité.  Il  eût  suffi,  pour 
éviter  tout  tumulte,  d'interdire  dès  le  début 
l'accès  du  palais  à  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
députés  ou  que  leurs  fonctions  n'y  appelaient 
pas.  L'orateur  termine  en  demandant  qu'une 
enquête  soit  ouverte  pour  établir  les  respon- 
sabilités. M.  L.  Visart  de  Bocarmé  estime 
que  la  mesure  préconisée  par  M.  Lorand  eût 
été  excellente,  mais  il  pense  que  si  elle  avait 
été  prise,  elle  aurait  été  critiquée  aussi  vive- 
ment que  celles  qui  ont  été  prescrites.  En  ce 
qui  concerne  la  question  des  baïonnettes,  il 
affirme  que  personne  n'a  donné  d'ordre  à  ce 
sujet,  mais  qu'une  disposition  pour  les  sol- 
dats de  garde  dit  qu'ils  doivent  mettre  baïon- 
nette au  canon  quand  ils  sont  menacés.  Or, 
un  caporal  a  été  souffleté,  il  a  instinctivement 
exécuté  la  consigne  et  d'autres  soldats  l'ont 
imité.  M.  Nyssens,  m.  t.  et  /.,  soutient  que 
M.  Demblon  d'abord  et  ensuite  ses  collègues 
socialistes,  qui  voulaient  par  la  force  s'oppo- 
ser à  Texécution  d'une  décision  prise  par  la 
Chambre,  sont  responsables  des  incidents 
qui  se  sont  produits.  M.  Destrée  proteste 
contre  cette  allégation  11  rappelle  les  faits  et 
affirme  que  les  députés  socialistes,  entourant 
M.  Demblon,  se  sont  présentés  en  groupe  afin 
d'établir  la  solidarité  qui  les  lie.  Ils  étaient 
décidés  à  n'exercer  aucune  violence,  ayant 
eu  pour  but  de  faire  constater  que  Ton  em- 
ployait la  force  armée  contre  un  représen- 
tant. L'incident  se  termine  par  le  rejet,  par 
86  voix  contre  29  et  6  abstentions,  d'un 
ordre  du  jour  déposé  par  MM.  Destrée.  et 
Furnémont  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  La^ 
Chambre,  flétrissant  les  procédés  employés- 
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par  le  bureau,  qui  n*a  pas  su  faire  respecter 
les  représentants  de  la  nation,  passe  à  Tordre 
du  Jour.  »  MM.  Vandervelde,  Anseele,  Nie- 
zette,  Fagnart  et  Mansart  déposent  la  pro- 
position suivante  :  a  La  Chambre  décide 
qu*il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  enquête  des- 
tinée à  faire  connaître  Tautenr  responsable 
des  violences  qui  ont  été  commises  à  Tinté- 
rieur  du  palais  législatif  sur  plusieurs  de  ses 
membres.  »  M.  Begerem,  m.  j.,  estime  que 
la  question  préalable  doit  être  opposée  à 
cette  proposition,  une  demande  d*enquête 
parlementaire  devant  être  présentée  sous 
forme  de  projet  de  loi  conformément  à  la 
loi  de  1880.  M.  Carton  de  Wlart  appuie  cette 
observation  et  il  pense  qu*il  sulBra  que  le 
bureau  fasse  les  investigations  nécessaires. 
M.Woeste  ne  peut  admettre  que  la  Chambre 
décide  formellement  ou  tacitement  une 
enquête  qui  semblerait  impliquer  un  blâme 
à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  investis  de  Tau- 
torité.  M.  Lorand  fait  ses  réserves  au  sujet 
des  observations  de  M.  Begerem.  Le  droit 
d'enquête  réglé  par  la  loi  de  1880  ne  doit 
pas  être  conifondu  avec  les  Investigations 
concernant  Tordre  intérieur.  U  ne  peut 
admettre  d'autre  part,  comme  semble  le 
dire  M.  Woeste,  que  la  Chambre  n'aurait 
aucun  droit  de  contrôle  sur  les  actes  du 
bureau.  M.  Vandervelde,  à  la  suite  d'une  dé- 
claration du  président  qui  dit  que  le  bureau 
entend  recueillir  des  renseignements  com- 
plets sur  les  faits  qui  se  sont  produits,  retire 
la  proposition  qu*il  avait  déposée. 

i*'  février.  —  M.  Furnémont  exprime  son 
étonnement  de  ce  que  l'enquête,  ouverte  à  la 
suite  des  incidents  qui  se  sont  produits  le 
21  janvier,  soit  confiée  aux  questeurs  qui 
sont  parties  en  cause.  MM.  Bertrand  et 
Lorand  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

28  avril.  M.  Helleputte  interrompt  un  dis- 
cours qu'il  prononce  dans  la  discussion  de 
Tinlerpellation  de  M.  Vandervelde  sur  la 
politique  générale  du  gouvernement,  pour  se 
plaindre  d'une  plaisanterie  qui  lui  a  été 
adressée  de  la  tribune  de  la  presse.  Il 
demande  une  enquête  à  ce  sujet.  Une  réponse 
faite  par  M.  Helleputte  à  la  fin  de  son  dis- 
cours provoque  un  Incident  entre  lui  et 
divers  membres  de  la  gauche.  M.  Helleputte 
avait  rappelé  qu*au  Reichstag  allemand, 
M.  Bebel,  répondant  à  ceux  qui  lui  deman- 
daient d'expliquer  ce  que  serait  TEtat  socia- 
liste, déclara  que  le  centre  serait  incapable 
de  le  comprendre.  M.  Furnémont  avait 
interrompu  l'orateur  en  disant  :  «  Comme  la 
droite  ici  »,  et  M.  Helleputte  avait  répliqué 
par  ces  mots  :  a  On  sait  qu'il  n'y.  a  d'intel- 
ligences qu'à  gauche,  c'est  entendu,  et  Thono- 
rable  M.  Wettinck  est  là  pour  le  prouver.  » 
MM.  Cavrot,  Furnémont  et  Désirée  protes- 


tent vivement.  M.  Vandervelde  reproche  à 
M.  Helleputte  d'avoir  commis  une  lâcheté 
en  s'attaqnant  à  celui  d'entre  eux  qui  a  le 
plus  de  pleine  â  se  défendre.  M.  Beernaert, 
président,  invite  M.  Helleputte  â  s'expliquer. 
Cet  orateur  se  défend  d'avoir  voulu  insulter 
M.  Wettinck  avec  qui  il  n'a  en  que  de  bons 
rapports.  Il  déclare  que,  M.  Fomémont 
ayant  dit  que  la  droite  était  incapable  de 
comprendre  le  socialisme,  il  s'était  borné  à 
opposer  aux  membres  de  la  droite  an  ou- 
vrier bouilleur  qui,  sans  qu'il  y  ait  pour  lui 
du  déshonneur,  avait  eu  moins  que  ses  col- 
lègues l'occasion  de  s'instruire. 

5  mat.  M.  Smeets  ayant  émis  l'opinion 
que,  à  cause  des  faits  relatifs  au  grand  com- 
plot, M.  Beernaert  était  indigne  de  présider 
la  Chambre,  est  frappé  de  la  censure  avec 
Inscription  au  procès-verbal. 

IIVJ>nSTRlB  BT  TRAVAHi. 

18  novembre,  La  Chambre  reprend  It  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  unions  profession- 
nelles. Dans  la  session  précédente,  elle  s'était 
arrêtée  à  l'examen  de  l'article  i^bU.  Cet 
article  permet  au  mineur  âgé  de  18  ans  et 
à  la  femme  mariée  de  faire  partie  d*ane 
union,  sauf  opposition  du  père,  du  mari  ou 
du  tuteur.  M.  Furnémont  propose  de  sup- 
primer la  faculté  de  faire  opposition  et  de 
viser  les  femmes  non  mariées.  M.  Denis  pro- 
pose de  supprimer  le  droit  d'opposition. 
MM.  Maroille,  A.  De  Fuisseaux  et  Defn^t 
proposent  de  réduire  de  18  è  14  ans  Tâge 
prévu  pour  le  mineur.  M.  De  Sadeleer  pii6- 
sente  un  amendement  accordant  au  juge  de 
paix  le  droit  de  lever  Topposion.  M.  Hoyois 
propose  un  amendement  dans  le  même  sens, 
mais  qui  accorde  aux  actes  de  eette  procé- 
dure l'exemption  de  droits.  M.  Mousset  pro- 
pose,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs,  d'ad- 
mettre leur  affiliation  à  partir  de  16  ans 
moyennant  le  consentement  de  oehil  qui  a 
autorité  sur  eux  et  de  ne  leur  accorder  voix 
déiibérative  qu'à  18  ans.  M.  Begerem,  mj  , 
propose  un  texte  nouveau  qui  accorde  an 
mineur  de  16  ans  et  à  la  femme  mariée  le 
droit  de  faire  partie  de  Tunion  ;  qui  prévoit 
l'opposition  de  la  part  du  père,  du  tuteur 
ou  du  mari,  mais  qui  accorde  au  Juge  de 
paix  le  droit  de  lever  cette  opposition  à  la 
suite  d'une  procédure  gratuite;  qui  décide, 
enfin,  que  Iti  mineur  n'a  pas  voix  déiibéra- 
tive. Le  ministre  Justifie  la  proposition  nou- 
velle. MM.  Denis  et  Anseele  combattent  la 
partie  de  l'article  qui  admet  l'opposition  do 
mari.  M.  De  Guchtenaere  se  rallie  à  ces 
observations  que  M.  Woeste  combat.  MM.  Ma- 
roille  et  Smeets  défendent  Tâge  de  U  ans 
pour  les  mineurs.  M.  Renkin  voudrait  voir 
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aecorder  voix  délibérative  aux  mineurs  âgés 
de  18  ans  par  analogie  avec  les  dispositions 
de  la  loi  sur  les  sociétés  mutualistes.  M.  De 
Sadeleer  estime  qu*il  est  nécessaire  de  main- 
tenir ses  droits  à  l'autorité  maritale,  et, 
d*aotre  part,  de  n*accorder  voix  délibérative 
qa*aox  membres  âgés  de  21  ans.  —  19.  Le 
texte  proposé  par  le  gouvernement  est 
adopté  après  rejet  des  divers  amendements. 
La  disposition  suivante  prévoit  Tadmission 
de  membres^  honoraires  en  limitant  le  nom- 
bre de  ceux-ci  au  quart  des  membres  effec- 
tif, et  exclut  les  personnes  qui,  en  vertu  de 
Tanicle  4,  ne  peuvent  faire  partie  de  la 
direction,  ainsi  que  les  débitants  de  boissons. 
M.  Furnémont  propose  d'admettre  des  mem- 
bres honoraires  sans  limitation.  MM.  Renkin, 
Iffonsset  et  Carton  de  Wiart  proposent  d*ad- 
mettre  des  membres  honoraires  sans  limita- 
tion, mais  de  ne  pas  leur  accorder  voix 
délibérative.  M.  Denis  propose  également  de 
ne  pas  limiter  le  nombre  des  membres  hono- 
raires, mais  de  ne  pas  admettre  comme  tels 
les  personnes  exclues  de  la  direction.  La 
disposition  proposée  par'  le  gouvernement 
est  adoptée  après  rejet  des  divers  amende- 
ments. L*article  2  prévolt  le  dép^^t  des  sta- 
tois  an  greffe  du  conseil  des  mines,  qui 
prendrait  le  litre  de  «  conseil  des  mines  et 
da  contentieux  administratif  ».  Ce  conseil 
examine  si  toutes  les  conditions  exigées  par 
b  loi  sont  réunies,  entérine  les  statuts  et 
ordonne  leur  publication  au  Moniteur, 
II.  Woeste  estime  que  c'est  au  gouverne- 
ment, et  non  à  an  corps  sans  responsabilité, 
qu'il  appartient  de  statuer.  M.  De  Sadeleer 
Élit  remarquer  que  la  commission  spéciale  a 
ea  précisément  pour  but  d'éviter  en  celte 
matière  toute  ingérence  gouvernementale. 
H.  Yan  Cleempatte  appuie  le  système  pro- 
posé. M.  Bertrand  approuve  Tintervention 
d*one  autorité  chargée  de  contrôler  Tinsti- 
totion  d*une  union»  mais  il  voudrait  voir 
étendre  ce  contrôle  aux  sociétés  commer- 
ciales, par  exemple,  aux  sociétés  anonymes. 
H.  Woeste  fait  remarquer  que  le  conseil 
des  mines  est  un  corps  administratif,  orga- 
nisé comme  tel  par  la  loi  du  2  mai  1837,  et 
qoi  ne  présente  pas  les  garanties  que  don- 
nerait un  tribunal.  H  demande  que  Ton 
eumine  la  question  avant  le  second  vote. 
M.  Vandervelde  estime  que  Tinnovation  pro- 
posée est  bonne;  il  demande  si  le  fait  d*ëtre 
affilié  è  un  parti  politique  mettra  obstacle 
^  rbomologation  des  statuts.  M.  Nyssens, 
«.  i.  et  I.,  dit  que  la  procédure  devant  le 
conseil  des  mines  devra  être  réglée  par  un 
arrêté  royal  qui  déterminera  les  garanties 
nécessaires.  M.  Begerem,  m.  j.,  répondant 
à  M.  Vanderrelde,  rappelle  que  les  unions 
devront  avoir  un  but  exclusivement  profes- 


sionnel, et  que  I* affiliation  à  un  parti  politique 
ne  pourra  pas  être  ad  mise.  M.  Vandervelde  fait 
remarquer  que  si  Ton  interdit  aux  unions 
toute  affiliation  politique,  on  enlèvera  toute 
efficacité  à  la  loi.  M.  Anseete  s*attache  à  dé- 
montrer que  laffiliation  à  un  parti  politique 
n*enlève  pas  aux  unions  leur  caractère  pro- 
fessionnel. M.  Janssens  estime  que  les 
unions  doivent  pouvoir  s*affilier  à  un  parti 
politique  pour  être  utiles.  M.  Hambursln 
demande  également  que  Taffiliation  à  un 
parti  ne  soit  pas  interdite.  —  25.  M.  Nys- 
sens, m.  i.  el  i,,  dépose  un  projet  de  loi 
ajoutant  deux  dispositions  k  la  loi  de  1894 
sur  les  mutualités.  (Participation  à  des  coo- 
pératives de  pharmacie.)  La  discussion  sur 
les  unions  professionnelles  est  reprise. 
M.  De  Lanthheere,  tout  en  approuvant  Tin- 
tervention  d*un  corps  fpécial  destiné  à  enté- 
riner les  statuls  des  unions,  fait  remarquer 
que  le  titre  que  Ton  donne  au  conseil 
des  mines  n*est  pas  exact.  Si  Ton  veut  don- 
ner â  ce  conseil  le  caractère  d*une  Juridic- 
tion, il  faut  proposer  une  loi  en  vertu  de 
l'article  94  de  la  Constitution.  Mais  les  attri- 
butions nouvelles  que  Ton  donne  au  conseil 
des  mines  n*ont  pas  un  caractère  conten- 
ileux.  L*artlcle  â,  proposé  par  le  gouverne- 
ment, est  adopté,  sauf  Talinéa  6nal  (exemp- 
tion de  droits  de  timbre  et  d'enregistrement), 
qui  est  supprimé  sur  la  proposition  de 
M.  De  Smet  de  Naeyer,  m.  /.  L'article  5 
mentionne  les  neuf  objets  que  les  statuts 
doivent  mentionner.  Le  dernier  alinéa  de 
cet  article,  qui  exige  te  dépôt  au  greffe  du 
conseil  des  mines  de  la  liste  des  membres 
avec  rindication  de  la  profession  et  de  la 
résidence,  fait  l'objet  de  deux  amendements. 
M.  Denis  en  propose  la  suppression.  M.  De 
Sadeleer  propose  de  le  remplacer  par  une 
disposition  porunt  que  la  liste  sera  déposée 
au  siège  social  où  les  associés  pourront  en 
prendre  connaissance,  et  que  les  directeurs 
Joindront  aux  statuts  une  déclaration  attes- 
tant que  Tunion  est  formée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  diverses  catégories  de  ses  membres, 
conformément  aux  articles  T'  et  1*'Ms. 
M.  Defnet  approuve  la  proposition  nouvelle 
de  M.  De  Sadeleer,  mais  il  craint  qtt*en 
autorisant  les  associés  à  prendre  connais- 
sance des  listes,  on  ne  donne  è  ceux-ci  la 
faculté  de  les  copier  et  de  remettre  les  copies 
aux  adversaires  de  Tunion.  On  décide  de 
remettre  Jusqu'au  vote  sur  Tarticle  15 
l'examen  du  9^  de  l'article  5,  qui  est  relatif 
aux  sanctions  que  l'union  édictera,  et  jus- 
qu'au vote  sur  l'article  6,  l'examen  du  6*  de 
Tarticle  3,  qui  concerne  le  mode  de  place- 
ment des  fonds.  Les  autres  paragraphes  de 
l'article  5  sont  adoptés  avec  l'amendement 
de  M.  De  Sadeleer.  L'article  4  porte  que  la 
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direction  de  l'union  ne  peut  être  aceordée 
qu'à  des  Belg^.s  on  à  des  étrangère  autorisés 
à  établir  leur  demeure  en  Belgique.  Cet 
article  exclut  des  unions  :  i^  ceux  qui  sont 
privés  du  droit  de  vote  par  suite  de  con- 
damnation ;  i^  ceux  qui  sont  en  faillite,  qui 
sont  interdits  ou  qui  ont  fait  cession  de 
biens;  3<^  les  tenanciers  de  maisons  de 
débauche  ou  de  prostitution.  MM.  Carton  de 
Wiart,  Heynen,  Delbeke  et  Colfs  proposent 
de  remplacer  la  partie  de  l'article  relative 
aux  interdictions  par  une  disposition  por< 
tant  que  seront  exclus  ceux  qui  sont  privés 
du  droit  d'être  administrateurs  de  sociétés 
mutualistes  et  ceux  qui  tiennent  un  débit  de 
boissons.  M.  Anseele  s'élève  contre  l'exclu- 
sion de  ceux  qui  sont  privés  du  droit  de 
vote  à  la  suite  de  condamnations  autres  que 
celles  qui  portent  atteinte  à  l'honneur. 
MM.  Carton  de  Wiart  et  Colfs  défendent 
l'amendement  qu'ils  ont  signé.  M.  Vander- 
velde  combat  l'amendement  de  M.  Carton 
de  Wiart  et  consorts.  Il  dit  que,  sous  pré- 
texte de  combattre  l'alcoolisme,  on  veut 
exclure  les  anciens  ouvrière  qui,  renvoyés 
de  l'usine,  ont  été  obligés  de  se  faire  caba- 
retiere,  alors  que  l'on  admet  les  fabricants 
d'alcool.  MM.  Marollle,  Roger  et  Demblon 
appuient  les  observations  de  M.  Vander- 
velde.  M.  Carton  de  Wiart  s'étonne  de  voir 
Textrême  gauche  combattre  son  amendement, 
alore  qu'elle  devrait  se  joindre  à  lui  pour 
combattre  raIr>oolisme,  qui  est  un  véritable 
fléau  pour  la  classe  ouvrière.  —  2i.  M.  Be- 
gerero,  m.  >.,  appuie  l'amendement  de 
M.  Carton  de  Wiart  en  ce  qui  concerne  Tex- 
clusion  des  cabaretiers  de  la  direction  des 
unions.  M.  Anseele  combat  cet  amendement, 
que  M.  Colfs  défend.  M.  Woesle  estime  que 
l'exclusion  des  cabaretiers  ne  se  justifie  pas. 
Comme  remède  contre  l'alcoolisme,  elle 
serait  sans  efficacité  et  elle  atteindrait  des 
cabaretiers  honnêtes.  M.  Carton  de  Wiart 
répond  que  l'amendement  qu'il  a  proposé 
n'est  qu'un  des  nombreux  moyens  qu'il  fau- 
dra mettre  en  œuvre  pour  combattre  l'al- 
coolisme. 11  est  certain,  d'autre  part,  que  les 
cabaretlere  ne  possèdent  pas,  en  général, 
les  qualités  de  conciliation  et  de  modération 
nécessaires  pour  défendre  les  intérêts  pro- 
fessionnels des  ouvriers.  Le  premier  para- 
graphe de  l'article  é  (Nationalité)  est  adopté; 
l'amendement  de  M.  Carton  de  Wiart,  que 
son  auteur  modifie  en  ajoutant  aux  termes 
a  débitants  de  boissons  »  les  mots  «  alcoo- 
liques distillées  n,  est  adopté  par  57  voix 
contre  36  et  i  abstention  (M.  Daens).  L'ar- 
ticle 5  porte  que  la  liste  des  membres,  qui 
k  un  titre  quelconque  participent  à  la  direc- 
tion de  l'union,  recevra  la  même  publicité 
que  les  statuts.  M.  Vandervelde  propose  de 


supprimer  les  mots  a  à  un  titre  quel- 
conque ».  Il  estime  qu'il  suffit  de  faire  con- 
naître les  noms  du  pràident  et  du  secrétaire, 
parce  que  nombre  d'ouvriers  n'oseront 
entrer  dans  la  direction  de  l'union  par 
crainte  de  représailles  de  la  part  des  pa- 
trons. M.  De  Sadeleer  fait  remarquer  que  la 
publication  des  noms  des  administrateure 
est  indispensable  à  cause  des  rapports  entre 
l'union  et  les  tiere.  L'article  5  est  adopté 
après  rejet  de  l'amendement  de  M.  Vander- 
velde. L'article  6,  qui  ordonne  rentérine- 
ment  dans  le  mois  de  tout  acte  modificailf 
des  statuts  ou  du  personnel  de  la  direction, 
est  adopté  sans  opposition.  L'article  %b'u 
prescrit  le  dépôt  annuel  :  \^  de  la  lisle  du 
pereonnel  de  la  direction  ;  ^'^  de  l'eut  actif 
et  passif,  au  31  décembre  précédent,  des 
diverees  sociétés  mutualistes  d'assurances  on 
d'épargne  ayant  une  existence  distincte. 
M.  Begerem,  m.  ;.,  estime  que  le  2"  doit 
disparaître,  parce  que  les  unions  ne  peuvent 
pas  constituer  dans  leur  sein  les  sociétés 
qui  y  sont  visées.  MM.  Anseele,  Denis,  Van- 
dervelde et  Bertrand  protestent  contre  Fin- 
terdiction  faite  aux  unions  de  créer  dans 
leur  sein  des  mutualités  ou  des  caisses  d'as- 
surance professionnelle.  L'article  6Mf  est 
adopté  avec  l'amendement  du  gouverne- 
ment (suppression  du  i*»).  —  25.  L'arti- 
cle 6ffr,  qui,  dans  un  but  de  statistique, 
prescrit  l'envoi  annuel  à  l'office  du  travail 
des  comptes  de  chaque  union,  est  adopté 
après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Nyssens,  m.  t.  et  /.,  De  Sadeleer  et 
Denis,  qui  aurait  préféré  voir  adopter  le  sys- 
tème suivi  en  Angleterre  où  les  unions  ne 
sont  pas  obligées  de  produire  lenre  comptes. 
Le  6*  de  l'article  3  (Placement  des  fonds 
sociaux)  dont  le  vote  avait  été  réservé,  est 
mis  en  discussion.  M.  Denis  propose  une 
disposition  additionnelle  permettant  aux 
unions  de  constituer  des  collectivités,  de  se 
former  en  sociétés  coopératives  de  travail. 
M.  De  Sadeleer  fait  remarquer  que  l'arti- 
cle f*'  de  la  loi  interdit  aux  unions  deCiire 
le  commerce  et  que  l'on  ne  peut  permettre 
aux  unions  de  faire  indirectement  ce  qui 
leur  est  interdit  de  faire  directement.  L'ora- 
teur propose  de  libeller  comme  suit  le  6*  de 
l'article  3.  :  «  Le  genre  de  placement  des 
fonds  sociaux.  Il  est  interdit  aux  unions 
de  prendre  des  parts  ou  actions  dans  les 
sociétés  commerciales.  »  La  disposition 
ainsi  rédigée  est  adoptée  après  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Denis.  L'article  7  porte 
que  les  unions  peuvent  ester  en  justice  pour 
la  défense  des  droits  individaels  de  lenre 
membres  et  indique  la  destination  des  im- 
meubles que  les  unions  peuvent  posséder. 
MM.   Vandervelde,  Destrée  et  Denis  pro- 
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posent  an  amendement  teadant  à  supprimer 
après  le  terme  «  ateliers  »,  qui  figure  dans 
rénamération  des  immeubles,  les  mots 
•  d'apprenlissage  et  de  chômage  ».  M.  Be- 
gerem,  m.  i-,  combat  cet  amendement,  qui 
aurait  pour  conséquence  de  permettre  aux 
unions  de  participer  à  une  industrie  et  de 
faire  le  commerce,  ce  qui  leur  e^vt  interdit 
par  farticle  1^'.  M.  Vincent  Diericx  s*attache 
à  démontrer  que  les  ateliers  de  chômage  ne 
sont  possibles  que  s*ils  sont  permanents,  et 
il  en  conclut  qull  faut  interdire  absolument 
Torganisaiion  des  ateliers  de  ce  genre. 
M.  Woeste  se  prononce  dans  le  même  sens. 
H.  Hi^Ueputte,  au  contraire,  estime  que  les 
objections  présentées  par  M.  Vincent  Die- 
ricx  sont  parement  théoriques,  et  il  insiste 
pour  que  les  ateliers  de  chômage  puissent 
être  organisés.  M.  De  Gnchtenaere  appuie 
ces  observations.  —  26.  M.  Anseele  estime 
que,  sous  peine  d*enlever  toute  efficacité  à 
la  loi,  il  faut  autoriser  des  ateliers  de  chô- 
mage permanents.  Ces  ateliers  ne  doivent 
pas  nécessairement  faire  des  bénéfices,  car 
ils  pourront  appliquer  leur  boni  à  des  aug- 
meniations  de  salaire  ou  à  Tamélioration  du 
matériel.  M.  De  Sadeleer  dit  que  Ton  doit 
éviter  que  l'atelier  de  chômage  devienne  un 
atelier  de  production.  Il  admet  que  Tatelier 
doit  rester  oavert  avec  un  personnel  réduit 
pour  conserver  rouliilage,  mais  il  estime 
qo*il  faudrait  fixer  certaines  règles  relatives 
au  personnel,  à  la  durée  du  séjour  des 
ouvriers,  etc.  Une  longue  discussion  s'en- 
gage entre  divers  membres  au  sujet  de  la 
sphère  d'action  des  unions.  M.  Woeste  cons- 
tate qa*ll  y  a  désaccord  entre  ie  gouvernement 
et  le  rapporteur,  et  il  demande  que,  lors  du 
second  vote,  le  ministre  fournisse  des  expli- 
eations  nettes  et  précises. 

f ^^  décembre.  M.  Vandervelde  estime  que 
le  gouvernement,  en  s'en  tenant  à  la  concep- 
tion étroite  d'après  laquelle  les  unions  ne 
peuvent  poursuivre  qu'un  but  exclusivement 
professionnel,  enlève  toute  efficacité  k  la  loi. 
M.  Van  Cleemputte  émet  certaines  considé- 
rations au  sujet  de  l'interprétation  du  pre- 
mier alinéa  de  l'article  7  (Droit  d'ester  en 
Justice).  Il  éublit  que  l'union  ne  sera  pas 
privée  du  droit  de  procéder  pnr  le  fait  qu'un 
membre  aura  agi  personnellement.  L'arti- 
cle 7  est  adopté  avec  la  suppression  des 
mots  atelieri  de  chômage,  la  Chambre  n'ayant 
pu  se  mettre  d'accord  sur  le  sens  de  ces 
termes.  Sur  la  proposition  de  M.  Hoyois, 
l'article  7  est  subdivisé  et  les  deux  derniers 
alinéas  forment  un  article  Ibis  (immeubles 
que  l'union  peut  posséder).  La  Chambre 
revient  sur  le  n^  i  de  l'alinéa  5  de  l'article  i«' 
qui  avait  été  réservé  et  qui  énumère  les 
actes  qui  sont  considérés  comme  n'étant  pas 


commerciaux.  Les  mots  atelierê  de  chômage  y 
sont  remplacés  par  les  mots  ateliers  d'appren- 
tissage. Un  article  Ifer,  proposé  par  M.  Denis 
et  portant  que  toute  contestation  sera,  si  la 
partie  adverse  s'y  prête,  soumise  à  un  comité 
de  conciliation,  est  adopté  sans  opposition. 
L'article  8,  soumettant  à  l'autorisation  du 
gouvernement  l'acceptation  des  donations  et 
des  legs  faits  aux  unions,  est  adopté  après 
rejet  d'un  amendement  de  M.  Vandervelde 
qui  tendait  à  supprimer  l'autorisation  du 
gouvernement.  L'article  9  porte  qu'il  sera 
perçu  au  profit  de  l'Etat  une  taxe  extraor- 
dinaire de  3  p.  c.  du  revenu  cadastral  sur  les 
immeubles  appartenant  aux  unions.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  propose  de  porter 
cette  taxe  à  4  p.  c,  en  faisant  valoir  qu'elle 
est  encore  inférieure  de  2  p.  c.  au  montant 
des  droits  de  mutation  qui  grèvent  en 
moyenne  les  immeubles  possédés  par  les 
particuliers.  L'article  ainsi  amendé  est 
adopté.  L'article  iO,  reconnaissant  aux  mem- 
bres le  droit  de  se  retirer  à  toute  époque 
moyennant  payement  de  la  cotisation  cou- 
rante, est  adopté.  Le  texte  de  l'article  11  du 
projet  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  dis- 
soudre la  personnalité  civile  :  i*  si  la  direc- 
tion n'est  pas  constituée  conformément  ë 
l'article  4;  S**  si  les  biens  de  l'union  sont 
employés  contrairement  à  son  but;  S*^  lors- 
que l'avoir  de  l'une  des  sociétés  d'assurances, 
de  mutualité  ou  d'épargne  reçoit  une  desti- 
nation autre  que  celle  pour  laquelle  elle  a 
été  créée.  Le  5*  vient  à  tomber,  les  votes 
antérieurs  de  la  Chambre  ayant  interdit  la 
création  de  sociétés  de  ce  genre  dans  le  sein 
des  unions.  M.  Denis  propose  une  rédaction 
nouvelle  aux  termes  de  laquelle  le  ministère 
public  pourra  poursuivre  la  dissolution  du 
comité  directeur  illégalelhent  constitué  et 
l'annulation  des  actes  en  vertu  desquels  les 
biens  de  l'union  seraient  employés  li  des 
objets  autres  que  ceux  en  vue  desquels  l'union 
est  constituée.  En  cas  de  nouvelle  contraven- 
tion, la  dissolution  de  l'union  elle-même 
pourrait  être  poursuivie.  M.  Begerem,  m.;'., 
propose  une  nouvelle  rédaction  maintenant 
le  système  du  gouvernement,  mais  prescri- 
vant une  mise  en  demeure  préalable,  soit  de 
la  part  du  conseil  des  mines,  soit  de  la  part 
du  ministère  public.  —  %.  M.  De  Sadeleer 
présente,  pour  l'article  11,  un  texte  nouveau 
aux  termes  duquel  la  mise  en  demeure  se 
fait  par  le  procureur  du  roi,  qui  doit  dénon- 
cer la  demande  de  dissolution  au  conseil  des 
mines.  M.  De  Guchtenaere  appuie  la  dispo- 
sition, mais,  afin  de  sauvegarder  le  droit  de 
tous  les  membres,  il  propose  de  prescrire 
dans  la  loi  que  la  mise  en  demeure  sera 
adressée  au  président,  qui  devra  la  commu- 
niquer dans  la  quinzaine  à  la  direction  ;  dans 
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le  cas  où  la  direction  décide  de  n*en  pas  tenir 
compte,  elle  convoquera  une  assemblée  gé- 
nérale endéans  le  mois.  M.  Denis  déclare  ne 
pouvoir  se  rallier  à  Tamendement  déposé 
par  M.  De  Sadeleer,  parce  qu*ii  empêche  les 
unions  de  se  soutenir  mutuellement  et  qu*elle 
permet  à  des  tiers  de  provoquer  la  dissolu- 
tion, ce  qui  donnera  naissance  à  des  réclama- 
tions Inspirées  par  des  animosités  politiques. 
M.  Carton  de  Wiart  propose  de  ne  pas  obli- 
ger les  tribunaux  à  prononcer  la  dissolution 
dans  certains  cas,  mais  de  leur  en  laisser 
la  faculté.  M.  Anseele  cite  certains  cas  dans 
lesquels  les  unions  devraient  pouvoir  se  sou- 
tenir Pane  i^a^tre.  M.  De  Lantsiieere  craint 
qu'en  se  montrant  trop  sévère,  on  ne  rende 
possibles  certains  abus.  11  cite  l'exemple  de 
la  loi  de  1875  sur  les  sociétés  commerciales 
qui  comminait  également  des  nullités  et  dont 
certaines  personnes  ont  usé  pour  faire  pro- 
noncer l'inexistence  de  sociétés  dont  elles 
avaient  proflté.  M.  Begerem,  m.  j.,  se  rallie 
à  Tamendement  déposé  par  M.  De  Sadeleer  et 
au  sous-amendement  de  M.  De  Guchtenaere. 
il  estime  que  les  craintes  exprimées  par 
M.  De  Lantsheere  ne  sont  pas  fondées,  le 
régime  des  unions  étant  tout  différent  de 
celui  des  sociétés  commerciales.  M.  De 
Lantsbeere  insiste,  et  le  ministre  consent  à 
remplacer,  comme  le  propose  M.  Carton  de 
Wiart,  les  mots  sont  prononcées  par  les 
termes  peuvent  être  prononcées.  Le  texte  pro- 
posé par  M.  De  Sadeleer,  sous-amendé  par 
MM.  De  Guchtenaere  et  Carton  de  Wiart,  est 
adopté  après  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Denis,  par  67  voix  contre  20  et  2  absten- 
tions (MM.  Daens  et  De  Lantsheere).  L'arti- 
cle 12  règle  les  conséquences  de  la  dissolu- 
tion :  Les  unions  sont  réputées  exister  pour 
leur  liquidation;  Ite  immeubles  provenant 
d'une  libéralité  feraient  retour  aux  disposants 
si  la  clause  de  retour  a  été  stipulée;  à  défaut 
de  disposition  spéciale  dans  les  statuts,  la 
dernière  assemblée  générale  désignerait 
l'œuvre  professionnelle  similaire  à  laquelle 
le  patrimoine  serait  attribué.  Si  aucune  dis- 
position n'est  prise,  un  arrêté  royal  opérerait 
le  partage  entre  toutes  les  unions  similaires 
ou  connexes.  M.  Hoyois  propose  une  autre 
rédaction,  qui  porte  que  l'actif,  après  paye- 
ment des  dettes  et  après  retour  des  libéralités 
à  leurs  auteurs,  sera  partagé  entre  les  membres 
effectifs  affiliés  depuis  un  an  au  moins  au 
Jour  de  la  dissolution,  au  prorata  de  leurs 
cotisations.  M.  Van  Cleemputte  estime  que  la 
désignation  des  œuvres  appelées  à  recueillir 
le  patrimoine  d'une  œuvre  dissoute,  devrait 
appartenir  aux  tribunaux,  et  non  au  gou- 
vernement. Il  combat  l'amendement  de 
M.  Hoyois  en  faisant  valoir  qu'il  serait  injuste 
d'attribuer  à  des  individus  des  libéralités  qui 


ont  été  faites  en  faveor  d'one  œuvre. 
MM.  Woeste  et  De  Guchtenaere  repoussent 
également  l'amendement  de  M.  Hoyois.  M.  Be- 
gerem,  m.  j.,  se  rallie  à  l'amendement  ainsi 
qu'à  une  disposition  additionnelle  proposée 
par  M.  Woeste  et  qui  tend  à  ordonner  la 
convocation  d'une  assemblée  générale  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  le  Jugement  prononçant 
la  dissolution.  M.  Denis  fait  valoir  qu'en 
exigeant  que  l'avoir  de  l'union  ne  soit  attri- 
bué qu'à  des  œuvres  «  similaires  ou  con- 
nexes »,  on  fera  bénéficier  en  général  des 
œuvres  hostiles  a  celles  dont  la  dissolution 
est  prononcée,  et  il  propose  de  supprimer 
ces  mots  dans  l'article.  L'amendement  de 
M.  Denis  est  rejeté  et  l'article  est  adopté 
avec  les  amendements  de  MM.  Hoyois  et 
Woeste.  -—  5.  L'article  15  (Pénalités)  est 
adopté  sans  débat.  L'article  U  accorde  la 
personnalité  civile  aux  fédérations  d'unions 
professionnelles.  M.  De  Sadeleer  propose  une 
nouvelle  rédaction  qui  spécifie  que  les  unions 
similaires  ou  connexes  peuvent  seules  se  fé- 
dérer. M.  Denis  voudrait  voir  disparaître 
celte  restriction  et  dépose  un  amendement 
en  ce  sens.  Cet  amendement  est  rejeté  et 
l'article  U  est  adopté.  Le  9^"  de  l'article  5,  qui 
a  été  réservé  et  qui  porte  que  les  statuts 
doivent  mentionner  les  sanctions  que  l'anion 
édictera  pour  l'observation  de  ses  règlements 
et  qui  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits 
des  personnes  étrangères  à  l'union,  est  mis  en 
discussion  en  même  temps  que  l'article  15. 
L'article  15  est  relatif  au  premier  alinéa  de 
l'article  510  du  code  pénal.  Cet  article  com- 
mine  des  peines  contre  ceux  qui,  dans  le  but 
de  provoquer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
salaires,  ont  usé  de  violence,  prononcé  des 
amendes,  etc.  Le  texte  du  gouvernement 
propose  la  suppression  des  mots  ont  prononcé 
des  amendes.  M.  De  Guchtenaere  propose  en 
outre  de  viser  ceux  qui  auront  porté  atteinte 
au  droit  de  faire  partie  d'unions  reconnues. 
M.  Furnémont  présente  une  autre  rédaction 
qui  ne  prévoit  que  les  faits  tendant  à  entra- 
ver l'affiliation  aux  unions.  Enfin,  la  commis^ 
sion  spéciale  propose  de  supprimer  l'arti- 
cle 15  et  de  maintenir  intact  l'article  510  du 
code  pénal.  M.  De  Guchtenaere  développe 
son  amendement.  M.  Gierkens  signale  l'ap- 
plication qui  a  été  faite  contre  les  ouvriers 
de  l'article  510  du  code  pénal  et  appuie 
l'amendement  de  M.  Furnémont.  M.  Woeste 
défend  l'article  510  qui  est  tout  en  faveor  des 
ouvriers  honnêtes.  En  ce  qui  conoeme  les 
peines  que  l'union  pourra  édicter  contre  ses 
membres*  l'orateur  ne  peut  admettre  que 
l'ouvrier  soit  empêché,  par  son  affiliation, 
d'accepter  le  travail  sous  telles  conditions 
qu'il  jugerait  convenir  Un  tel  engagement 
serait  contraire  i  la  liberté  Individueile  et  à 
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rinlérèt  de  TonTrier.  M.  Carton  de  Wiart 
défiBod  ramendemem  de  M.  De  Guchtenaere; 
nalDtenir  rarticle  510  da  code  pénal  et  in- 
terdire aax  Doions  de   sanctionner   leurs 
déeisloos  par  des  amendes  aurait  pour  con- 
léqoence,  à  son  avis,  de  faire  disparaître  tons 
les  bienfaits  que  i*on  peut  attendre  de  Tasso- 
dation.  MM.  Bertrand  et  Dauvister  réclament 
la  suppression  de  rarticle  510  qui  n*a  jamais 
été  appliqué  aux  patrons  et  dont  on  a  abusé 
à  regard  des  ouvriers.  M.  Hoyois  se  pro- 
nonce en  faveur  du  maintien  de  Tarticle  510, 
mais  il  estime  que  les  unions  doivent  pou- 
voir édicter  des  amendes  pour  assurer  Tob- 
senalion  de  leurs  décisions.  -^  7.  M.  Destrée 
rappelle  que  la  cour  de  cassation  a  décidé 
que  toute  amende,  même  contractuelle,  tom- 
bait sous  Tappllcation  de  rarticle  510  du 
code  pénal.  11  déclare  que  si  cet  article  est 
maintenu,  toute  efficacité  sera  enlevée  aux 
DBions  professionnelles.  M.  Renkin  défend 
ranenderaent  de  M.  De  Guchtenaere,  qui  seul 
établit  inégalité  entre  Touvrier  et  le  patron. 
H.  De  Sadeleer  estime  que  Tartlcle  310  du 
code  pénal  doit  être  maintenu,  mais  que  Ton 
doit  reconnaître  aux  ouvriers  le  droit  de 
ftanrtionner  leurs  décisions  par  des  amendes. 
L'ouvrier   syndiqué   est   libre   de  quitter 
ronion,  mais  aussi  longtemps  qu'il  en  fait 
partie.  Il  doit  se  soumettre  aux  règles  quMI  a 
acceptées  et  observer  la  solidarité.  Ces  sanc- 
tions peuvent  créer  des  inconvénients  pour 
les  patrons,  mais  elles  ne  portent  aucune 
atteinte  k  leurs  droits.  M.  Begerem,  m.;., 
combat  les  divers  amendements  proposés  et 
w  prononce  pour  le  maintien  du  texte  ancien 
de  rarticle  310.  L*amendement  de  M.  De 
Guchtenaere  est  repoussé  par  49  voix  contre 
S3  et  1  abstention  (M.  Hoyois).  Les  autres 
amendements  sont  retirés  ou  repoussés  par 
assis  et  levé.  Le  9^  de  Tarticle  5  est  ensuite 
adopté  avec  un  amendement  présenté  par 
M.  De  Sadeleer  et  qui  porte  que  les  amendes 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  civile. 
L'article  16  et  dernier  porte  que  le  gouver- 
nement présentera,  chaque  année,  un  rap- 
port sur  l'exécution  de  la  loi.  M.  Hoyois  pro- 
pose de  dire  «  tous  les  trois  ans  n.  Le 
gouvernement  se  rallie  à  cet  amendement  que 
M.  Denis  combat.  L'article  46,  amendé  par 
H. Hoyois, est  adopté.  —  i7.M.  Ligy.r.s.  c, 
dépose  le    rapport  sur    le  projet  de    loi 
modifiant  la  loi  du  25  juin  4894  sur  les 
sociétés  mutualistes.  —  25.  La  discussion 
sur  ce  projet  de  loi  est  ouverte.  M.  Dauvister 
critique  le  projet  de  loi,  qui,  dans  l'intérêt  de 
qoelqnes  pharmaciens,  prive  de  la  reconnais- 
sance légale  les   sociétés  auxquelles  sont 
adjointes  des  pharmacies  coopératives.  — 
ii.  M.  Gilliaux  soutient  que  les  sociétés 
mutualistes  qui  sMntéressent  dans  une  phar- 


macie coopérative,  contreviennent  à  la  loi  qui 
leur  interdit  de  se  livrer  au  commerce,  et  il 
demande  que  la  reconnaissance  légale  soit 
refusée  aux  sociétés  qui  continueraient  à  ex- 
ploiter des  officines.  M.  Ligy  t'ait  remarquer 
qu'il  serait  impossible  de  voter  le  projet  de 
loi  pendant  la  séance,  qui  est  la  dernière  de 
Tannée  ;  comme  ce  projet  augmente  certains 
délais  qui  expirent  le  54  décembre,  il  soulève 
la  question  de  savoir  s'il  ne  faudrait  pas  pro- 
roger la  loi  antérieure  pour  trois  mois;  mais 
en  présence  des  formalités  qu'une  proposi- 
tion de  ce  genre  entraînerait,  il  pense  qu'il 
vaudrait  mieux  renvoyer  purement  et  simple- 
ment la  discussion  jusqu'après  les  vacances  ; 
il  rappelle  qu'en  4895,  la  même  loi  n'a  été 
renouvelée  que  trois  mois  après  son  expira- 
tion et  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  inconvé- 
nient. La  Chambre  adopte  cette  proposition. 
Le  président  annonce  que  les  sections  ont 
autorisé  l'impression  d'une  proposition  de 
loi  déposée  par  M.  Denis  et  qui  a  pour  objet 
Tassurance  contre  l'Invalidité  prématurée  et 
la  vieillesse. 

i%janmr.  La  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  mutualistes  est  reprise. 
M.  Nyssens,  m.  t.  et  in».,  expose  la  portée 
du  projet  de  loi,  qui  a  pour  but  de  régulari- 
ser la  situation  d'un  grand  nombre  de 
sociétés  mutualistes  qui  avaient  placé  des 
fonds  dans  des  coopératives  de  pharmacie. 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  4851,  il  était 
admis  que  les  sociétés  mutualistes  fussent 
intéressées  dans  les  coopératives  de  pharma- 
cie vendant  au  public.  Les  prix  élevés  des 
médicaments  demandés  par  les  pharmaciens 
justifiaient  l'établissement  de  pharmacies 
populaires.  La  concurrence  qui  en  résulta 
amena  les  pharmaciens  à  se  fédérer  et  à 
offrir  aux  mutualités  des  tarifs  spéciaux, 
réduits  de  50  p.  c.  sur  les  prix  anciens. 
Malgré  cette  réduction,  les  mutualités  avaient 
encore  intérêt  à  sMntéresser  dans  des  coopé- 
ratives, parce  que  celles-ci  ré|)artissent  leurs 
bénéfices  entre  leurs  membres  au  prorata 
du  montant  des  achats.  La  loi  de  1894  a 
interdit  expressément  aux  mutualités  de  faire 
le  commerce,  mais  en  présence  des  situa- 
tions acquises  et  de  l'utUlié  Incontestable 
que  présente  pour  les  mutualités  le  droit  de 
s'affilier  à  des  coopératives  de  pharmacie,  il 
semble  équitable  d'autoriser  les  sociétés  de 
secours  mutuels  de  se  livrer  à  ce  commerce 
spécial  qui  n'est  pas  étranger  au  but  qu'elles 
poursuivent.  Seulement  il  a  paru  nécessaire 
au  gouvernement  d'exclure  les  sociétés  qui 
useraient  de  cette  faculté  de  toute  participa- 
lion  aux  subsides  accordés  par  les  pouvoirs 
publics,  parce  qu'il  est  inadmissible  que  ces 
subsides  puissent  favoriser  une  concurrence 
faite  au  commerce  libre.  —  49.  M.  Smeets 
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combat  le  projet  du  gouvernement  et  celui  de 
la  section  centrale,  parce  que  Tun  et  Tautre 
tendent  à  restreindre  la  liberté  des  sociétés 
mutualistes.  M.  Gierkens  préconise  le  main- 
tien des  pharmacies  populaires  qui  rendent 
de  grands  services  dans  farrondissement  de 
Verviers,  et  il  proleste  contre  le  projet  du 
gouvernement  qui  tend  à  interdire  Talloca- 
tion  de  tout  subside  aux  sociétés  mutualistes 
non  reconnues  exploitant  des  pharmacies  de 
ce  genre.  M.  Bertrand  expose  la  situation, 
en  Angleterre,  des  sociétés  mutualistes,  qui 
sont  nombreuses  et  prospères.  11  regrette  que 
le  gouvernement,  au  lieu  de  favoriser  Tex- 
tension  des  mutualités  en  Belgique,  veuille;  au 
contraire,  leur  porter  un  coup  mortel.  — 
20.  M.  Bertrand  continue  son  discours.  Il 
critique  la  disposition  qui  empêche  les  com- 
munes d*accorder  des  subsides  aux  mutua- 
lités non  reconnues  qui  ont  des  parts  ou  des 
actions  dans  les  coopératives,  alors  que  d'au- 
tres sociétés,  qui  n*ont  aucun  but  d'huma- 
nité, peuvent  être  subsidiées,  et  il  dépose  un 
amendement  tendant  à  supprimer  cette  res- 
triction. On  invoque  aussi  Tintérêt  des  mu- 
tualités, mais  en  réalité  on  n*a  d*autre  but 
que  d'empêcher  la  concurrence  et  de  permet- 
tre ainsi  aux  pharmaciens  de  relever  leurs 
tarifs.  M.  t'Kint  de  Roodenbeke  se  déclare 
partisan  du  système  de  la  section  centrale,  qui 
permet  aux  mutualités,  affiliées  avant  le  vote 
de  la  loi  du  25  juin  1894  à  des  coopératives 
de  pharmacie,  de  renoncer  à  la  reconnais- 
sance légale  sans  devoir  recourir  à  la  disso- 
lution. M.  d*Ursel  voudrait  qu'une  distinc- 
tion fût  établie  entre  les  mutualités  reconnues 
avant  la  loi  de  189i  et  les  autres,  et  que  les 
premières  fussent  autorisées  à  continuer 
à  s'intéresser  dans  les  pharmacies  coopéra- 
tives. A  défaut  de  ce  systèmn  il  se  rallie  à 
celui  de  la  section  centrale,  qui  leur  permet  de 
conserver  leur  indépendance.  L'orateur  com- 
bat Tarticle  f«',  qui  ne  reconnaît  qu'aux 
mutualités  reconnues  le  droit  de  recevoir 
des  subsides  des  pouvoirs  publics.  Il  admet 
que  l'Etat  ne  doit  subsidier  que  les  mutua- 
lités reconnues,  mais  il  estime  que  les  pro- 
vinces et  les  communes  doivent  pouvoir 
allouer  des  subsides  à  toutes  les  sociétés. 
M.  Léonard  soutient  que  la  plus  grande 
liberté  doit  être  laissée  aux  sociétés  mutua- 
listes, et  que  l'on  ne  doit  pas  apporter  d'en- 
traves à  leur  développement,  dans  l'intérêt 
des  pharmaciens.  —  21.  M.  De  Guchtenaere 
défend  le  projet  du  gouvernemenL  M.  Anseele 
constate  que  le  projet  de  loi,  en  autorisant 
les  mutualités  à  conserver  des  intérêts  dans 
les  pharmacies  coopératives,  mais  en  les  pri- 
vant, en  ce  cas,  de  tout  subside,  mécontente 
les  mutualistes  et  les  pharmaciens.  Il  montre 
les  services  que  les  pharmacies  populaires  ont 


rendus  aux  ouvriers  malades  et  il  regrette 
qu'on  veuille  les  détruire.  Les  pharmades 
populaires  permettent  aux  ouvriers  de  se 
procurer  des  médicaments  que,  sans  elles, 
ils  ne  peuvent  acheter  et  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  ne  leur  fournissent  pas  en  géné> 
rai.  L'orateur  reproche  au  gouvernement  et 
à  la  droite  d'accorder  toutes  les  faveurs  aux 
coopératives  constituées  en  faveur  de  l'agri- 
culture, parce  que  les  paysans  volent  pour 
eux,  alors  qu'ils  refusent  de  subsidier  l'oeo- 
vre  la  plus  humanitaire  qui  soit  parce  qu'elle 
profiterait  aux  ouvriers  industriels  qui  sou- 
tiennent les  socialistes.  Le  discours  de 
M.  Anseele  est  interrompu  par  un  incident 
qui  s'élève  entre  M.  Demblon  et  le  président. 
(Kotr  Incidents.  ) — 25.  M.Ny58en8,«.f.df., 
donne  à  la  Chambre  certains  renseignemenu 
au  sujet  d'une  catastrophe  qui  s'est  produite 
le  21  janvier  au  charbonnage  de  Bonne- 
Espérance,  à  Wasmes.  Divers  membres  de 
la  gauche  socialiste  interrompent  violemment 
le  ministre  et  lui  reprochent  de  plaider  l'ir- 
responsabilité de  la  compagnie.  M.  Maroille 
exprime  le  regret  d'entendre  U  ministre, 
avant  toute  enquête,  donner  des  renseigne» 
ments  fournis  par  les  patrons  et  qui  auraient 
pour  résultat  d'empêcher  les  veuves  et  les 
orphelins  d'obtenir  des  indemnités.  Il  attri- 
bue l'accident  au  manque  de  surveillance. 
M.  Nyssens,  m.  i.  ti  /.,  reprend  son  discours 
et  continue  à  fournir  les  renseignements  qui 
lui  sont  parvenus.  11  demande  si  l'exposé 
qu'il  a  fait  des  circonstances  dans  lesquelles 
la  catastrophe  s'est  produite  n'était  pas 
sobre  et  impartial,  et  il  ajoute  que  l'enquête 
est  continuée  et  que  le  gouvernement  est 
décidé  à  établir  toutes  les  responsabilités.  — 
26.  La  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
mutualités  est  reprise.  M.  Anseele  reprend 
le  discours  qu'il  avait  dû  interrompre  dans 
la  séance  du  21  janvier.  Il  fait  ressortir  les 
effets  que  produirait  la  suppression  des  phar 
macies  populaires,  et  il  engage  la  Chambre  \ 
voter  le  projet  du  gouvernement  amendé  par 
M.  Bertrand.  M.  Ligy  défend  le  système  de 
la  section  centrale,  qui  sauvegarde  tous  les 
intérêts.  M.  Woeste  dit  qu'il  votera  l'arti- 
cle Wxt  du  gouvernement,  qui  donne  aux 
seules  sociétés  reconnues  le  droit  de  recevoir 
des  subsides,  mais  qu'il  votera  contre  l'ar- 
ticle 56,  qui  autorise  les  mutualités  reconnues 
à  s'Intéresser  dans  des  pharmacies  coopéra- 
tives, aussi  longtemps  qu'une  loi  sur  l'art  de 
guérir  ne  vient  pas  le  leur  interdire,  mais  en 
privant  les  sociétés  qui  useront  de  cette 
faculté  de  tout  droit  à  des  subsides.  On  doit 
consacrer  le  principe  que  les  mutualités  ne 
peuvent  pas  faire  le  commerce;  d'autre  part, 
comment  concilier  l'autorisation  d'exploiter 
des  coopératives  de  pharmacie  avec  la  priva- 
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tion  de  toal  subside  pour  les  sociétés  qui 
mettraiem  ceue^^atorisation  à  profil?  M.  Ca- 
TTOl signale  qae*  dans  certains  charbonnages, 
il  était  interdit  aux  médecins  de  prescrire 
des  médicamenis  qui  sont  d^nsage  courant, 
mais  que,  grâce  aux  pharmacies  populaires, 
les  prix  de  ces  médicaments  ont  baissé  de 
50  p.  c,  et  que  les  ouvriers  peuvent  les 
employer.  M.  Helleputte  défrnd  le  projet  de 
la  section  centrale.  Les  sociétés  mutualistes 
éuient  autorisées  avant  la  loi  de  1891  i 
prendre  des  parts  dans  les  coopératives  de 
pharmacie;  il  serait  injuste  de  les  faire  pâlir 
d*nn  changement  de  l^islalion,  mais  si  elles 
font  le  commerce,  il  n*y  a  pas  lieu  de  les  sub- 
sidier.  M.  Golfs  se  rallie  au  projet  du  gou- 
vernement. —  27.  M.  Theodor  défend  le 
projet  de  la  section  centrale.  Les  mutualités 
qui  ont  contrevenu  à  la  loi  de  1894  n*ont  pu, 
par  ce  fait,  acquérir  des  droits.  En  vertu  du 
prineipe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
liberté  de  la  concurrence,  on  ne  peut  subsi- 
dier  dM  mutualités  qui  se  livrent  â  des  opé- 
rations commerciales  au  détriment  de  la 
petite  bonr(;eoisie.  M.  Tack  se  prononce  dans 
le  même  sens.  M.  Gilliaux  soutient  que  les 
mutualités  peuvent  prospérer  sans  exploiter 
des  pharmacies  populaires.  Il  prétend  que 
les  pharmacies  privées  offrent  aux  mutualités 
plus  d*avani  âges  que  les  pharmacies  coopé- 
ratives. Il  engage  la  Chambre  à  voter  le  pro- 
jet de  la  section  centrale.  M.  Van  Cleemputte 
craint  qn*en  adoptant  la  disposition  proposée 
par  le  gouvernement,  qui  interdit  tout  sub- 
side aux  sociétés  non  reconnues,  on  n'apporte 
one  sérieuse  entrave  au  développement  des 
sociétés  mutualistes  agricoles,  qui  doivent 
pouvoir  s*organiser  avant  de  se  faire  recon- 
naître. M.  Denis  estime  que  Tadopiion  du 
projet  du  gouvernement  aurait  pour  consé- 
quence de  restreindre  le  développement  des 
mutualités.  La  discussion  des  articles  est 
ouverte.  L*article  1*  propose  d*a jouter  â  la 
loi  du  23  juin  1894  un  article  8^  portant 
que  les  mutualités  reconnues  par  le  gouver- 
nement pourront  seules  recevoir  des  subsides 
des  pouvoirs  publics.  M.  Bertrand  propose 
de  supprimer,  dans  cet  article,  les  mots 
creconnues  par  le  gouvernement»  et  a  seules  ». 
MM.  Helleputte,  Tibbaut,  Pitsaert,  De  Bro- 
qoeville  et  t*Kint  de  Roodenbeke  proposent 
un  article  5M5,  qui  rend  la  disposition  de 
Tarticle  %bn  applicable,  seulement  à  partir 
du  l**  janvier  1902,  aux  sociétés  qui  s'occu- 
pent exclusivement  d'assurer  aux  sociétaires 
nne  indemnité  en  cas,  soit  de  perte,  soit  de 
maladie  du  bétail,  soit  de  dommages  causés 
aux  récoltes.  M.  Destrée  rappelle  qu'une  mu- 
ioalité,  pour  être  reconnue,  ne  peut  pas  s*oc- 
coper  de  politique,  et  il  demande  à  ce  sujet 
oeruins  renseignements  au  gouvernement. 


Un  échange  de  vues  a  lieu  à  ce  propos  entre 
iMM.  Destrée  et  Nyssens,  m.  f.  et  t.  — 
28.  M.  Destrée  continue  son  discours.  11 
établit  un  parallèle  entre  les  mutualités 
socialistes  et  les  mutualités  catholiques;  il 
critique  la  sévérité  dont  le  gouvernement  fait 
preuve  â  Tégard  des  premiers  et  la  tolé- 
rance qu'il  montre  pour  les  autres.  M.  Nys- 
sens, m.  i.  et  f.,  répond  au  discours  de 
M.  Destrée.  L*amendement  de  M.  Bertrand 
est  rejeté  par  82  voix  contre  22  et  7  absten- 
tions. Le  texte  du  gouvernement  est  adopté 
par  assis  et  levé.  Un  amendement  de  M.  De 
Guchienaere  tendant  â  ne  rendre  la  disposi- 
tion applicable  qu'à  partir  du  i^  janvier 
1900  est  rejeté.  L^amendement  de  M.  Helle- 
putte et  consorts  est  adopté.  Une  proposi- 
tion de  M.  Bertrand,  tendant  à  remplacer  le 
texte  deTarticIe  3H  de  la  loi  du  24  juin  1894 
par  une  disposition  autorisant  les  mutualités 
à  s*iniéres^er  dans  des  sociétés  de  pharmacie 
vendant  au  public,  est  rejetée  par  89  voix  con- 
tre 30.  Une  proposition  analogue  du  gouver- 
nement, mais  qui  contenait  une  restriction 
basée  sur  le  vote  ultérieur  d*une  loi  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  pharmacien, 
est  rejelée  par  a<^sis  et  levé.  L'article  de  la 
section  centrale  permettant  aux  mutualité» 
qui,  avant  le  vote  de  la  loi  de  1894,  pos- 
sédaient des  parts  ou  actions  dans  des  roopé- 
raiives  de  pharmacie  vendant  au  public,  de 
renoncer,  dans  les  trois  mois,  â  la  reconnais- 
sance légale  sans  dissolution  préalable  de  la 
société,  est  adopté.  L*article  2,  qui  porte  que 
jusqu'au  51  décembre  1898  des  subsides 
pourront  être  alloués  aux  sociétés  mutua- 
listes à  raison  des  versements  faits  en  1896 
et  en  1897,  par  leur  intermédiaire,  à  la 
caisse  de  retraite,  est  adopté  après  rejet  d*un 
amendement  de  M.  Bertrand,  tendant  à  la 
suppression  de  cet  article.  L'article  final, 
rendant  la  loi  obligatoire  le  lendemain  de  sa 
promulgation,  est  adopté  sans  opposition. 
M.  Nyssens,  m.  t.  et  /.,  en  vue  du  second 
vote,  propose  une  rédaction  nouvelle  pour 
Tarticle  56.  D'après  ce  texte,  le  droit  d'option 
est  accordé  aux  sociétés  qui  possédaient 
des  parts  dans  les  pharmacies  populaires  «  au 
51  décembre  1897  »;  le  délai  qui  leur  est 
laissé  est  de  deux  ans  au  lieu  de  trois  mois 
et  elles  peuvent,  par  décision  prise  à  la 
simple  majorité,  modifier  les  dispositions  de 
leurs  statuts  qui  sont  contraires  à  la  loi  de 
1894. 

1<^  février.  Il  est  passé  an  second  vote  des 
articles  amendés  du  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  mutualistes.  Â  l'article  2  (modifiant 
l'article  36  de  la  loi  de  1894),  pour  lequel  le 
gouvernement  a  proposé  un  nouveau  texte 
dans  la  séance  du  28  janvier,  M.  Gilliaux 
présente  un  sous-amendement  tendant  à  res- 
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treindre  le  délai  de  deax  ans  proposé  par  le 
minisire  en  fixant  l'expiration  de  ce  délai  au 
31  décembre  1898.  M.  Gilliaux  défend  sa 
proposition,  que  M.  Carton  de  Wiart  combat. 
Le  texte  du  gouvernement  est  adopté.  A  Tar- 
ticie  4  (Dispositions  transitoires  en  faveur 
des  mutualités  agricoles),  M.  De  Guchtenaere 
reproduit  un  amendement  rejeté  au  premier 
vote  et  qui  tendait  à  ne  rendre  l'article  !^' 
applicable  qu'à  partir  du  i^'  janvier  1900. 
MM.  Woeste  et  Ligy  ayant  fait  remarquer 
que  cet  amendement  ne  pouvait  être  mis  aux 
voix  en  vertu  de  l'article  55  du  règlement, 
M.  De  Guchtenaere  propose  de  remplacer 
dans  son  amendement  la  date  du  1^'  janvier 
1900  par  celle  du  !«' janvier  1901.  M.  Ligy 
estime  que  cet  amendement  est  également 
contraire  au  règlement;  seuls,  les  amende- 
ments adoptés  au  premier  vote  et  les  amen- 
dements qui  sont  la  conséquence  d*un  amen- 
dement adopté  peuvent  être  soumis  au  second 
vote.  M.  De  Lanisheere  ne  partage  pas  l'avis 
de  MM.  Woeste  et  Ligy;  il  considère  Tamen- 
dement  de  M.  De  Guchtenaere  comme  étant 
une  conséquence  de  l'amendement  de  M.  Hel- 
leputte.  Il  déclare  que  si  rinterprétaiion  con- 
traire prévalait,  il  sous-amenderait  l'amen- 
dement de  M.  Helleputte  en  généralisant 
cette  disposition.  Après  une  discussion  entre 
MM.  De  Lanuheere  et  Woeste,  le  président, 
voulant  laisser  à  la  Chambre  le  soin  de  tran- 
cher cette  question,  met  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  De  Guchtenaere,  qui  est  rejeté 
par  64  voix  contre  42.  L*article4  est  adopté 
par  assis  et  levé.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  75  voix  contre  .^0  et  2  abstentions 
(MM.  De  Guchtenaere  et  Huyshauwer).  il  est 
procédé  au  second  vote  des  articles  amendés 
du  projet  de  loi  sur  les  unions  profession- 
nelles. L'article  1*'  est  adopté  sans  discus- 
sion. A  l'article  2,  qui  détermine  la  sphère 
d'action  des  unions,  M.  Huyshauwer  s'attache 
à  démontrer  que  la  politique  est  funeste  aux 
unions  et  qu'il  y  a  lieu  d'interdire  à  celles-ci 
de  s'affilier  à  un  parli  politique.  M.  Woeste 
estime  que  les  unions  ne  doivent  pouvoir 
s'occuper  que  des  objets  qui  se  rapportent  à 
leurs  buts  vraiment  spéciaux  et  profession- 
nels et  qui  seuls  justifient  les  avantages  que 
la  loi  leur  accorde.  Il  appuie  les  observations 
de  M.  Huyshauwer;  les  unions  ne  peuvent 
pas  devenir  un  rouage  politique,  mais  il  ne 
leur  est  évidemment  pas  interdit  de  se  grou- 
per autour  de  certains  principes.  M.  Helle- 
putte pose  diverses  questions  tendant  à  établir 
quels  actes  les  unions  pourront  accomplir. 
—  â.  M.  Helleputte  continue  son  discours. 
U  examine  diverses  opérations  auxquelles 
l'union  devrait  pouvoir,  à  son  avis,  se  livrer 
dans  l'intérêt  de  ses  membres.  Il  voudrait, 
notamment, que  les  unions  pussent  constituer 


des  mutualités.  En  ce  qui  concerne  TiDler- 
diction  de  s'occuper  de  politique,  il  estime 
que  la  distinction  est  des  pitfs  difficilesàéta- 
blir  entre  les  intérêts  économiques  et  les 
tendances  politiques.  D'autre  part, il  Cintqae 
l'union  puisse  poursuivre  certains  buts  qui 
ne  sont  pas  exclusivement  professionnels, 
par  exemple,  faire  dire  des  messes  pour  les 
défunts,  célébrer  certaines  fêtes,  etc.  M.  Reo- 
kin  dépose  un  amendement  signé  par  lui  et 
par  MM.  Helleputte,  De  Guchtenaere,  Moos- 
set,  Carton  de  Wiart  et  Stouffs.  Cet  amende- 
ment tend  à  remplacer,  dans  le  premier  alinéa 
de  l'article  qui  dit  :  a  L'union  profession- 
nelle est  une  association  formée  exclusive- 
ment pour  rétude,  la  protection  et  le  déve- 
loppement de  leurs  intérêts  professionnels 
entre  personnes...  »,  les  mots  a  la  protection 
et  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  » 
par  les  termes  «  la  défense  de  leurs  intérêts 
professionnels  et  économiques...  ».  L'orateur 
développe  cette  proposition  qui  tend  à  ren- 
dre la  loi  plus  lai^e,  en  permettant  aux 
unions  de  s'occuper  des  intérêts  économiqoes 
des  travailleurs,  c'est-à-dire  l'épargne,  la 
mutualité,  etc.  M.  Daens  regrette  que  l'on  se 
soit  écarté  des  premiers  projets  qui  étaient 
larges  et  généreux,  et  que  l'on  ait  fait  au  lien 
d'une  loi  de  confiance  une  loi  de  défiance. 
M.  Anseele  émet  l'avis  qu'en  interdisant  aux 
unions  de  s'occuper  de  politique,  on  lear 
enlève  tout  moyen  de  défendre  leurs  intérêts 
professionnels.  M.  Tack  combat  la  thèse 
soutenue  par  M.  Helleputte  qui,  d'après  loi, 
cherche  à  faire  revenir  la  Chambre  sur  la 
décision  qu'elle  a  prise  en  interdisant  aux 
unions  de  faire  le  commerce.  —  3.  M.  Bege- 
rem,  m.  j.,  défend  le  projet  adopté  en  pre- 
mière lecture.  Il  estime  qu'aucun  argument 
nouveau  n'a  été  apporté  par  les  orateurs  qui 
sont  revenus  sur  des  questions  que  la  Cham- 
bre avait  tranchées  après  une  discussion 
approfondie.  M.  Hoyois  défend  le  projet 
adopté  au  premier  vote.  M.  De  Guchtenaere 
expose  la  portée  des  termes  «  intérêts  écono- 
miques »  que  l'amendement  qu'il  a  signé 
tend  à  introduire  dans  l'article  %.  L'orateur 
s'attache  à  établir  que  les  catholiques  ont 
fondé,  bien  avant  les  socialistes,  des  unions 
professionnelles.  Il  voudrait  voir  rendre  la 
loi  plus  large.  Si  les  unions  sont  de  simples 
caisses  de  résistance,  elles  ne  répondront  pas 
à  leur  but,  aucun  lien  ne  retenant  les  mem- 
bres. M.  Denis  défend  également  la  proposi- 
tion d'introduire  dans  la  loi  les  mots  c  inté- 
rêts économiques  »  et  d'en  faire  disparaître 
le  terme  a  exclusivement  ».  M.  Woeste  re- 
pousse l'introduction  dans  la  loi  des  roots 
«  Intérêts  économiques  »  qui  sont  trop  vagues 
et  sur  le  sens  desquels  on  n'est  pas  d'accord. 
Il  faut  viser  les  intérêts  exclusivement  pro* 
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fes&ioonels»quiont  un  sens  précis.  Ainsi  nne 
caisse  d*as8oruice,  une  motoalitë,  ne  pourra 
pas  être  fondée  dans  une  union.  Ces  orga- 
DLsmes  sont  régis  par  des  lois  spéciales.  En 
décider  autrement  serait  créer  des  unions 
trop  puissantes  qui  anniliileraient  findividu. 
M.  Heileputte  défend  son  amendement,  qui  ne 
tend  nullement  à  permettre  aux  unions  de 
faire  le  commerce,  mais  qui  est  néca^aire,  à 
son  avis,  pour  permettre  à  la  loi  de  porter 
des  fruits.  M.  Vandervelde  répond  à  la  partie 
du  discours  de  M.  De  Guchtenaere  relative  è 
Faction  des  socialistes.  —  4.  M.  Tack  ne 
voit  aucune  difficulté  à  ce  que  diverses  orga- 
Disaitons  existent  côte  à  cùte  sans  se  confon- 
dre quoique  composées  des  mêmes  membres. 
Il  combat  l'amendement  de  M.  Heileputte,  qui 
manque  de  précision  et  qui  aboutirait  \  per- 
mettre aux  unions  de  faire  le  commerce,  ce 
que  la  Ghannbre  a  formellement  repoussé. 
H.  De  Sadeleer  estime  que,  pour  éviter  tout 
abus,  il  faut  que  les  mutualités  ou  antres 
caisses  fondées  par  les  membres  d'une  union 
soient  entièrement  séparées  de  Funion  pro- 
fessionnelle elle-même.  M.  Nyssens,  m.  1. 1% 
t.,  rappelle  que  les  diverses  opérations  que 
Ton  veut  permettre  aux  unions  d*accomplir, 
peuvent  déjà  être  effectuées  conformément 
à  des  lois  existantes.  En  poursuivant  la  créa- 
lion  d*nnions  professionnelles,  on  avait  uni- 
quement pour  but  de  compléter  la  législation 
en  permettant  aux  travailleurs  de  s*unir  pour 
améliorer  les  conditions  du  travail.  Le  minis- 
tre énumère  une  série  d'opérations  que  les 
DDions  pourront  faire.  Pour  donner  satisfac- 
tion à  M.  Heileputte,  il  propose  un  amende- 
ment permettant  aux  unions  de  posséder  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  pour 
Tosage  individuel  de  leurs  membres.  L*ora- 
leor  dit  ensuite  que  trois  choses  sont  inter- 
dites aux  unions  :  faire  de  la  politique,  du 
commerce  et  de  la  mutualité;  mais  ces  inte^ 
dictions  ne  sont  qu'apparentes  et  n*ont 
d  autre  effet  que  d'empêcher  la  confusion  des 
caisses.  Les  membres  d'une  union  pourront 
eo  effet  fonder  une  mutualité  à  côté  de 
l'onion  professionnelle.  En  réponse  à  une 
question  posée  par  H.  Bertrand,  le  ministre 
déclare  que  les  unions  pourront  s'intéresser 
aux  candidatures  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  conseils  de  prud'hommes  et  les 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  mais 
qu'elles  ne  pourront  pas  intervenir  dans  les 
élections  politiques.  Le  texte  de  Tarticle  2 
proposé  par  le  gouvernement  est  adopté 
après  rejet  des  amendements  de  MM.  Renkîn 
et  Heileputte  et  d'un  amendement  de  M.  De- 
nis au  &>  de  cet  article  qui  permet  aux  unions 
de  faire  Tachât  de  bestiaux,  etc.,  pour  l'usage 
de  ses  membres.  M.  Denis  proposait  d'ajou- 
ter aprte  a  ses  membres  »  les  mots  o  ou  de 
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leur  association  ».  L'article  3  (Composition 
des  unions)  est  adopté  avec  un  amendement 
proposé  par  le  gouvernement.  L'article  n'au- 
torise les  débitants  de  boissons  à  faire  par- 
tie d'une  union  en  qualité  de  membres  hono- 
raires que  s'ils  ont  exercé  le  métier  que 
l'union  concerne.  L'amendement  du  gouver- 
nement a  pour  effet  d'exiger  que  ces  membres 
aient  exercé  ce  métier  pendant  quatre  ans  au 
moins.  L'article  k  (Mention  que  doivent  con- 
tenir les  statuts)  donne  lieu  à  une  discussion 
qui  porte  sur  le  9^,  relatif  aux  sanctions  que 
peuvent  édicter  les  unions.  H.  Carton  de 
Wiart  demande  que  la  portée  de  cette  dis- 
position soit  déterminée  plus  clairement 
qu'elle  ne  l'a  été  dans  la  discussion.  M.  Woeste 
estime  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'in- 
terpréter la  loi  et  de  l'appliquer  aux  cas  par- 
ticuliers. M.  De  Sadeleer  rappelle  que  le 
rapport  de  la  commission  a  examiné  la 
question  et  a  cité  des  exemples.  L'union 
pourra,  par  exemple,  frapper  d'une  amende 
l'ouvrier  qui  travaillera  au-dessous  d'un  tarif 
ûxé,  mais  elle  ne  pourra  pas  interdire  à  ses 
membres  de  travailler  avec  des  ouvriers  non 
syndiqués.  M.  Woeste  estime  que  le  fait  de 
fixer  un  tarif  peut  nuire  è  des  tiers.  Il  n'en- 
tend pas  imposer  son  interprétation,  mais  il 
considère  comme  dangereux  d'examiner  des 
cas  d'application.  —  8.  M.  Regerem,  m.  j., 
confirme  les  explications  de  M.  De  Sadeleer. 
L'article  310  du  code  pénal,  qui  punit  les 
atteintes  à  la  liberté  du  travail,  reste  appli- 
cable aux  non  syndiqués;  quant  aux  syndi- 
qués, ils  ont  pris  des  engagements  envers 
l'union,  et  aussi  longtemps  qu'ils  en  font  par- 
tie, ils  doivent  se  soumettre  aux  règles  qu'ils 
ont  adoptées.  Seulement  ils  restent  libres  de 
se  dégager  en  quittant  l'union.  M.  Daens 
estime  que  si  l'on  maintient  l'article  310  du 
code  pénal,  on  restera  dans  l'équivoque,  et 
qu'on  en  laissera  l'interprétation  à  l'arbi- 
traire des  tribunaux.  L'article  4  est  adopté 
par  assis  et  levé.  L'article  5,  prescrivant  le 
dépôt  de  la  liste  des  membres  qui  parti- 
cipent à  la  direction,  est  adopté  avec  un 
amendement  de  M.  Woeste,  qui  porte  que 
l'âge  de  ces  membres  doit  être  également 
indiqué.  L'article  6  (Entérinement  des  statuts) 
est  adopté  après  une  discussion  entre  MM. Van 
Cleemputte,  Woeste,  Liebaert  et  Delbeke,  au 
sujet  de  la  question  de  savoir  si  la  validité 
d'une  société  pourra  être  attaquée  après 
l'entérinement  des  statuts.  L'article  7  (Modi- 
fications aux  statuts)  est  adopté  sans  opposi- 
tion. L'article  8  (Pièces  et  documents  à 
fournir  annuellement  à  la  commission  d'en- 
térinement) et  l'article  9  (Dépôt  au  siège 
social  de  la  liste  des  membres)  sont  adoptés 
avec  une  nouvelle  rédaction  proposée  par 
M.  Begerem,  m.  j.  L'article  40  (Action  en 
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Justice)  est  adopté  avec  un  amendement  de 
M.  Woeste,  portant  que  la  qualité  d*union 
reconnue  sera  mentionnée  dans  les  actes  et 
documents.  L*article  il  (Immeubles  que  les 
unions  peuvent  posséder)  est  adopté  après 
rejet  d'un  amendement  présenté  par  M.  Denis 
et  tendant  à  mentionner  les  entrepôts. 
L'article  i2  (Libéralités  en  faveur  des  unions) 
est  adopté  avec  un  amendement  du  gouver- 
nement, qui  permet  aux  disposants  de  stipu- 
ler la  reprise  de  la  valeur  des  biens  donnés 
ou  légués,  en  cas  de  dissolution  de  l'union. 
Un  amendement  de  M.  Hoyois,  tendant  à  per- 
mettre aux  disposants  de  stipuler  la  reprise 
des  biens  en  nature  s'ils  existent  encore  au 
moment  de  la  dissolution  ou  bien  la  valeur, 
est  rejeté  après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Begerem,  m.  /.,  Van 
Cleempulte,  Delbeke  et  Hoyois.  L'article  15 
(Taxe  annuelle  sur  les  immeubles)  et  l'arti- 
cle 14  (Dissolution  des  unions)  sont  votés 
sans  débat.  L'article  15  (Mise  en  demeure 
préalable  à  la  dissolution)  est  adopté  avec  une 
rédaction  nouvelle  proposée  par  le  gouver- 
nement, après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Begerem,  m.  j.,  Denis  et 
De  Guchtenaere,  qui  réclament  le  main- 
tien du  texte  amendé  par  ce  dernier  et 
adopté  au  premier  vole.  A  l'article  16  (Li- 
quidation et  attribution  de  l'actif),  le  gouver- 
nement propose  une  nouvelle  rédaction. 
M.  Hoyois  demande  le  maintien  du  texte 
amende  par  lui,  qui  avait  été  adopté  en  pre- 
mière lecture  et  qui  permettait  l'attribution 
de  l'actif  net  aux  membres  de  l'ancienne 
union.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  défend 
la  disposition  nouvelle,  qui  est  adoptée  après 
rejet  d'un  amendement  de  M.  Denis  tendant 
à  permettre  aux  unions  d'attribuer  Taclif  à 
une  union  professionnelle  quelconque,  et  non 
seulement  à  une  u  œuvre  similaire  ou  con- 
nexe ».  Les  articles  17,  18  et  lî)  sont  votés 
tels  qu'ils  ont  été  adoptés  au  premier  vote. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  par  54  voix 
contre  17  et  7  abstentions  (MM.  Hambursin, 
Renkin,  Stouffs,  Warocqué,  Carton  de  Wiart, 
Golfs  et  Daens).  --  10.  M.  Daens  interpelle 
le  gouvernement  sur  l'application  qui  est 
faite  aux  briquetiers  de  la  loi  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  et  de  celle  qui  est 
relative  au  payement  des  salaires.  On  prétend 
contre  toute  raison  que  les  briquetiers  ne 
sont  pas  desouvriers,  maisdesentrepreneurs, 
parce  que  le  travail  se  fait  par  équipes  sous 
la  direction  d'un  chef.  M.  Nyssens,  m.  t. 
et  (.,  déclare  que  les  inspecteurs  du  travail 
ont  exercé  une  surveillance  active,  mais  que 
rinduslrie  de  la  briqueterie  s'exerce  dans  des 
conditions  tout  à  fait  spéciales  qui  rendent 
difficile  la  constatation  des  infractions.  Le 
ministre  examine  certaines  questions  spé- 


ciales relatives  au  payement  des  salaires.  Il 
estime  qu'il  serait  imprudent  de  prendre  des 
mesures  pour  la  seule  industrie  de  la  brique- 
terie, qu'il  vaut  mieux  différer  la  solotion 
des  diverses  questions  soulevées  jusqu'au 
vote  de  la  loi  sur  le  contrat  de  travail.  M.  De 
Sadeleer  se  prononce  dans  le  même  sens. 
M.  Anseele  expose  les  abus  dont  les  ouvriers 
briquetiers  sont  victimes.  M.  Van  Reeth 
conteste  que  l'exploitation  des  briqueteries 
donne  lieu  à  de  graves  abus.  Il  signale  cer- 
taines difficultés  qui  se  présentent  et  indique 
les  mesures  qu'il  faudrait  prendre  pour  les 
éviter.  Après  un  échange  de  vues  entre 
MM.  Daens,  De  Sadeleer  et  Nyssens,  m.  t. 
et  (.,  rincident  est  clos.  —  23.  M.  Destrée 
interpelle  le  gouvernement  au  sujet  des  me- 
sures à  prendre  pour  prévenir  les  accidents 
du  travail  causés  par  l'emploi  de  cenaines 
lampes  à  pétrole  et  au  sujet  de  l'applicatioD 
de  la  loi  sur  le  payement  des  salaires.  Il 
demande  qi<e  le  gouvernement  prenne  d*u^ 
gence  un  règlement  pour  interdire  l'emploi  des 
lampes  en  question  qui  présentent  un  grand 
danger  et  qui  ont  causé  de  graves  accidents. 
Quant  au  second  point  de  l'interpellation,  il 
vise  certains  contrats  d'assurance  passés  par 
des  patrons  avec  des  sociétés.  Le  chef  d*tn- 
dustrie  assure  d'abord  l'ouvrier  contre  les 
accidents  et  la  prime  est  retenue  sur  le 
salaire,  mais  à  cùté  de  ce  contrat  parfaite- 
ment licite,  il  en  passe  un  autre  avec  la 
société  qui  le  garantit  contre  toute  poursoiie 
que  Touvrier  pourrait  lui  intenter  directe- 
ment, et  pour  celle  dernière  assurance  il  ne 
sent  aucune  somme,  la  prime  payée  par 
l'ouvrier  servant  aux  deux  assurances.  Il 
demande  que  le  gouvernement  mette  fin  i  ces 
abus  et  qu'une  plus  grande  publicité  soit 
donnée  aux  contrats  d'assurance  ainsi  qu'anx 
conditions  dans  lesquelles  ils  sont  conclus. 
M.  Nyssens,  m.  i.  et  L,  répond  qu'en  ce 
qui  concerne  l'emploi  des  lampes,  il  est 
d'accord  au  fond  avec  M.  Destrée  et  qu'un 
règlement  nouveau  sera  mis  en  vigueur  inces- 
samment. Mais,  en  thèse  générale,  il  n*admet 
pas  que  les  règlements  doivent  prévoir  tous 
les  cas  et  que  l'absence  de  règlement  couvre 
les  industriels.  Quant  aux  assurances,  les 
faits  signalés  par  M.  Destrée  étaient  connus 
depuis  longtemps,  et  le  gouvernement  ainsi 
que  les  inspecteurs  du  travail  ont  pris  tontes 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  ces 
abus.  Celte  question  sera  d'ailleurs  complè- 
tement réglée  dans  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail.  —  24.  M.  Hoyois,  r.  a.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  an 
contrat  de  travail. 

22  man.  M.  Nyssens,  m.  t.  et  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  concernant  la  police  et  la 
surveillance  des  carrières.  —  25.  La  propo- 
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sîiion  de  loi  relative  à  Tassurance  contre 
rinvalidit^  prémainrée  de  la  vieillesse,  dé- 
posée par  M.  Denis,  est  prise  en  considéra- 
tion sans  débat. 

26  avril.  M.  Nyssens,  m.  t.  et  L,  dépose 
an  projet  de  loi  sur  la  réparation  du  dom- 
mage rfealtant  des  accidents  de  travail.  Dans 
la  discussion  du  bndget  de  l'agriculture  et 
des  travaux  publics,  M.  De  Gucblenaere 
demande  quel  a  été  le  résultat  des  essais  que 
le  gouvernement  s'était  engagé  à  faire  au 
sujet  de  Tintroduction  du  minimum  de  salaire 
dans  les  cabiers  des  charges  des  travaux 
publics.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  I.,  répond 
que  ces'  essais  ont  été  tentés,  mais  qu'ils 
n'ont  pas  encore  donné  de  résultats  com- 
plets. L'Inscription  de  la  clause  n'a  exercé 
aucun  effet  sur  le  prix  des  travaux,  mais  elle 
a  en  pour  conséquence  de  faire  écarter  des 
chantiers  les  ouvriers  faibles  ou  trop  vieux. 

2  iMf.  M.  Ullens,  r.  $.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  modiûant  la 
loi  sur  les  naines,  minières  et  carrières,  et  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
police  et  la  surveillance  des  carrières.  — 
3.  Dans  la  discussion  du  budget  de  l'indus- 
trie et  du  travail,  M.  Renkin  demande  que 
des  mesures  soient  prises  pour  assurer  une 
protection  plus  efficace  de  la  propriété  des 
dessins  et  des  modèles  dans  les  industries 
textiles.  —  4.  M.  Cavrot  demande  certaines 
mesures  en  faveur  des  travailleurs  de  la 
mine.  M.  Caeluwaert  signale  des  abus  qui  se 
produisent  d'après  lui  dans  la  gestion  des 
caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs.  M.  Maroille  se  plaint  de  ce  que  le 
rapport  sur  l'accident  qui  s'est  produit 
quatre  mois  auparavant  au  charbonnage  de 
Bonne-Espérance  n'ait  pas  encore  été  déposé 
par  l'administration  des  mines.  Il  réclame  la 
revision  du  règlement  des  mines  et  Tadoption 
de  certaines  règles  assurant  mieux  la  gestion 
des  caisses  de  prévoyance  pour  mineurs. 
M.  Malempré  signale  divers  dangers  qui 
menacent  les  ouvriers  dans  les  usines  et  il 
demande  des  mesures  de  protection.  Il 
appuie  les  observations  de  M.  Renkin  au 
sujet  de  la  protection  des  dessins  industriels. 
Il  dépeint  la  triste  situation  dans  laquelle  se 
trouve  l'industrie  de  Verviers  que,  seule,  la 
mesure  réclamée  peut  encore  sauver.  M.  Lam- 
billotte  demande  que  les  chefs  d'industrie 
soient  obligés  d'installer  dans  les  verreries 
des  filets  pour  prévenir  les  suites  funestes 
des  chutes  que  les  verriers  peuvent  faire  en 
travaillant.  La  Chambre  ayant  décidé  de  dis- 
cuter d'urgence  le  projet  de  loi  contenant  une 
disposition  additionnelle  à  l'article  82  de  la 
loi  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
M.  Ullens  donne  lecture  de  son  rapport. 
H.  Denis  rappelle  qu'il  a  déposé  une  propo- 


sition de  loi  assimilant  les  carrières  souter- 
raines aux  mines,  au  point  de  vue  de  l'inspec- 
tion ouvrière.  Il  constate  que  le  projet  do 
gouvernement  est  plus  large,  en  ce  sens  qu'il 
place  les  carrières  souterraines  ou  à  ciel 
ouvert  sous  le  régime  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres,  mais  qu'il  les  prive 
encore  de  l'inspection  ouvrière.  L'orateur 
déclare  se  rallier  au  projet  du  gouvernement 
pour  ne  pas  retarder  le  vote  de  la  loi. 
M.  Bertrand  se  prononce  dans  le  même  sens. 
M.  Nyssens,  m.  t.  et  (.,  émet  l'espoir  que  la 
Chambre  accueillera  favorablement  le  projet. 
Celui-ci  est  voté  à  l'unanimité,  sans  débat. 
La  discussion  du  budget  de  l'industrie  et  du 
travail  est  reprise.  M.  Defnet  demande  que 
la  loi  sur  le  payement  des  salaires  reçoive  une 
application  plus  rigoureuse,  et  il  préconise 
dans  ce  but  une  intervention  plus  active  des 
inspecteurs  industriels.  M.  Van  der  Heyde 
signale  la  décadence  de  l'industrie  de  la 
pèche  maritime  belge,  et  il  demande,  qu'à 
l'exemple  des  pays  voisins,  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  pour  relever  cette  indus- 
trie. M.  Carton  de  Wiart  estime  qu'une  loi 
imposant  le  repos  dominical  est  nécessaire. 
Il  préconise  ensuite  l'extension  de  l'ensei- 
gnement professionnel.  M.  Hoyois  signale 
des  sévérités  excessives  et  non  Justifiées  dans 
la  vérification  des  mesures  et  des  instruments 
de  pesage.  Il  relève  les  critiques  dirigées 
contre  les  sociétés  de  prévoyance  des  ouvriers 
mineurs.  M.  Smeets  estime  que  la  vérifica- 
tion des  armes  ï  feu  par  le  banc  d'épreuve 
de  Liège  devrait  se  faire  avec  plus  de  sévé- 
rité» afin  de  ne  pas  déprécier  l'industrie 
armurière.  Il  demande  où  en  est  la  question 
des  faux  damas  qui  fait  subir  un  grave  pré- 
judice aux  canonniers  de  la  Vesdre.  — 
5.  M.  Tack  appuie  les  observations  de 
M.  Hoyois  relatives  à  la  vérification  des  me- 
sures et  des  instruments  de  pesage.  M.  Denis 
préconise  la  diffusion  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel. M.  Nyssens,  m.  t.  et  f.,  répond 
aux  observations  présentées.  H  signale  les 
mesures  prises  en  faveur  des  ouvriers  mi- 
neurs, mais  il  fait  remarquer  que,  dans  cer- 
taines questions,  le  gouvernement  ne  peut 
intervenir  que  par  voie  de  conseils.  La  pro- 
tection des  ouvriers  verriers  contre  les  acci- 
dents fait  l'objet  des  études  d'une  commis- 
sion et  des  règlements  seront  arrêtés  à 
mesure  que  cette  commission  formulera  des 
conclusions.  L'organisation  des  caisses  de 
prévoyance  exige  des  améliorations,  mais 
cette  question  est  liée  à  celle  des  accidents 
du  travail,  qui  sera  résolue  dans  le  cours  de 
la  session  suivante.  Le  rapport  relatif  à 
l'accident  du  charbonnage  de  Bonne-Espé- 
rance a  exigé  de  longues  études,  mais  il  sera 
incessamment  déposé.  Les  questions  rela- 
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lives  au  payement  des  salaires  seront  exami- 
nées. Quant  aux  mesures  destinées  à  proté- 
ger les  ouvriers  contre  les  accidents  du 
travail,  Tadministration  étudie  un  projet  de 
loi  qui  sera  déposé  dans  la  session  suivante. 
Les  abus  signalés  au  sujet  de  Tindustrie  tex- 
tile existent,  mais  la  revision  de  la  législa- 
tion sur  la  propriété  des  dessins  de  fabrique 
présente  de  grandes  difficultés.  Il  en  est  de 
même  de  la  fabrication  des  canons  «damas  ». 
Divers  systèmes  ont  été  examinés  pour  pré- 
venir la  fraude,  mais  l'on  n*a  pu  adopter 
aucun  d*eux  à  cause  des  abus  auxquels  ils 
auraient  donné  lieu.  Les  épreuves  au  banc 
de  Liège  sont  très  sérieuses  et  le  gouverne- 
ment veille  à  ce  qu'elles  ne  perdent  pas  ce 
caractère.  Les  changements  à  apporter  au 
mode  de  vérification  des  mesures  et  des  ins- 
truments de  pesage  est  à  i*étude.  L'industrie 
de  la  pèche  maritime  appelle  des  réformes, 
mais  la  question  est  compliquée  et  sera  sou- 
mise à  une  commission.  L'enseignement  pro- 
fessionnel sera  favorisé  et  un  comité  perma- 
nent chargé  de  veiller  à  ses  intérêts  sera  créé 
incessamment.  M.  Woeste  fait  ressortir  l'im- 
portance de  l'amendement  que  le  gouverne- 
ment propose  à  l'article  18  du  budget  et  qui 
tend  à  augmenter  de  50,000  francs  le  crédit 
destiné  k  encourager  les  sociétés  mutualistes. 
Cet  amendement  répond  aux  reproches  que 
l'on  fait  à  la  droite  d'être  hostile  aux  pen- 
sions ouvrières.  Cette  question  sera  résolue 
rationnellement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  qui  auraient  déjà  atteint  un  âge 
avancé.  M.  Hoyois  parle  dans  le  même  sens 
et  fait  remarquer  que  le  crédit  en  question, 
qui  n'était  que  de  20,0U0  francs  eu  4895,  a 
été  graduellement  porté  au  chiffre  de  150,000 
francs.  11  constate  que  ce  crédit  ne  sert  qu'à 
favoriser  les  sociétés  affiliées  à  la  caisse  de 
retraite,  et  il  demande  s'il  ne  faudrait  pas 
venir  en  aide  aux  ouvriers  qui  cherchent 
personnellement  à  se  constituer  une  pension. 
M.  Maroille  défend  un  amendement  qu'il  a 
déposé  avec  MM.  Cavrol,  Gaeluwaert  et  Man- 
sart  et  qui  tend  à  majorer  de  500,000  francs 
le  crédit  destiné  à  accorder  des  subsides  aux 
caisses  de  prévoyance.  11  expose  le  but  de  la 
proposition  qui  consiste  à  faire  subventionner 
les  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mi- 
neurs. M.  Nyssens,m.  t.  et  /.«combat  l'amen- 
dement ;  on  ne  peut,  à  son  avis,  avantager 
une  catégorie  de  travailleurs.  Les  caisses  que 
visent  l'amendement  seront  d'ailleurs  réorga- 
nisées à  la  suite  du  vote  de  la  loi  sur  les 
accidents  de  travail.  M.  Bertrand  propose  de 
majorer  de  90,000  francs  le  crédit  de 
li  0,000  francs  prévu  pour  venir  en  aide  à 
la  caisv^e  de  prévoyance  et  de  secours  des 
victimes  des  accidents  du  travail.  11  fait 
valoir  que  cette  institution  ne  dispose  pas 


de  ressources  suffisantes.  M.  de  Soet  de 
Naeyer,  m.  ^,  déclare  que  le  gouvernement 
entend  encourager  l'initiative  individoelle, 
mais  qu'il  ne  peut  pas  faire  la  charité;  que 
le  crédit  accordé  n*est  que  temporaire  en 
attendant  la  loi  sur  les  accidents  do  travail. 

msTRucnoN  publioux. 

9  novembre.  M.  Berloz  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  d'une  mesure  disciplinaire 
prise  à  l'égard  de  deux  institutrices  commn- 
nales  de  Gand.  Un  arrêté  royal  avait  suspendu 
pour  quinze  jours  une  directrice  d'école  et 
une  institutrice  parce  qu'elles  avaient  assisté, 
avec  leurs  élèves,  à  l'enterrement  civil  d'une 
enfant.  Il  propose  un  ordre  du  Jour  de 
blâme.  M.  Schollaert,  ».  t.  ei  im.,  expose 
les  faits.  La  directrice,  qui  avait  l'intention 
d'assister  à  l'enterrement  avec  les  compagnes 
de  la  défunte,  conduites  par  leur  institutrice, 
ayant  appris  que  la  société  a  le  Voomit  • 
ferait  partie  du  cortège,  avait  demandé  des 
instructions  à  l'administration  communale. 
L'échevin  de  l'instruction  publique  invita  It 
directrice  à  suivre  tes  instructions  données 
antérieurement;  aux  termes  de  ces  instrac* 
tions,  les  parents  devaient  fournir  leur  con- 
sentement par  écrit  et  le  personnel  enseignant 
devait  s'abstenir  de  toute  intervention  offi* 
cielle.  Or,  la  directrice  a  officiellement  eon- 
duit  les  enfants  aux  funérailles  et  les  autori- 
sations n'ont  été  données  par  les  parents 
qu'après  la  cérémonie.  Les  enfants  ont  été 
ensuite  abandonnées  au  cimetière  et  ont  été 
laissées  sans  surveillance.  Ces  institutrices 
ont  causé  du  scandale  en  prenant  part  à  nne 
manifestation  contraire  aux  sentiments  de 
patriotisme  et  de  religion  du  pays  et  elles 
ont  été  justement  punies.  M.  Anseele  soutient 
que  les  faits  ont  été  travestis,  que  les  parents 
des  élèves  étaient  au  courant  de  la  situa- 
tion, et  que  ce  n'est  que  faute  de  temps  que 
les  autorisations  écrites  n'ont  été  données 
qu'après  la  cérémonie.  Le  conseil  communal 
de  Gand  a  d'ailleurs  approuvé  la  directrice, 
et  les  mères  des  enfants  ont  jugé  que  les 
institutrices  avaient  bien  a^i  en  accompa- 
gnant leurs  élèves  pour  les  surveiller.  L'ora- 
teur ayant  cité  un  article  de  Journal  qui 
dirait  que  l'enfant  avait  été  enfouie  comme 
un  chien  mort  et  M.  De  Guchtenaere  s^étant 
écrié  :  «  C'est  ce  que  vous  faites  constam- 
ment »,  un  vif  incident  s'élève  entre  divers 
membres  de  la  droite  et  de  l'opposition.  Le 
président  y  met  fln  en  levant  la  séance.  - 
10.  M.  Anseele  continue  son  discours;  Il 
reproche  au  parti  catholique  son  intolérance 
et  y  oppose  l'attitude  du  parti  socialiste, 
qui  respecte  les  opinions  religieuses  de 
ses  adversaires.  M.  Demblon  se  plaint  de  ce 
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qoe  la  liberté  de  conscience,  inscrite  dans  la 
Constitution,  soit  violée  par  la  droite;  il  at- 
iriboe  les  attaques  dirigées  contre  les  en- 
terrements religieux  au  dépit  qu*éprouve 
i*£glise  qui  voit  disparaître  une  source  de 
l)éoéflces.  H  se  livre  à  des  attaques  violentes 
contre  le  clergé,  et  la  Chambre,  sur  la  propo- 
sition du  pr^ident,  décide  de  retirer  la  pa- 
role ï  Torateur  pour  le  restant  de  la  séance. 
M.  Woeste  rappelle  que  rinspecteur,  tout  en 
estimant  que  la  directrice  avait  agi  dans  de 
twones  intentions,  avait  constaté  qu*elle 
avait  contrevenu  aux  instructions.  Or,  il  ne 
s*agit,  dans  le  débat,  que  d*une  question  de 
discipline  scolaire  et  la  mesure  prise  par  le 
gouvernement  est  pleinement  Justifiée.  Il  n*y 
a  donc  pas  lieu  de  déposer  un  ordre  du 
joor;  il  suffira  de  repousser  simplement  celui 
qae  M.  Berloz  a  proposé.  M.  Hambnrsin  sou- 
tient que  c*e.st  le  ministre  lui-même  qui  a 
élargi  le  débat  en  disant  que  les  institutrices 
ont  donné  du  scandale.  Le  fait  que  l'admi- 
nistration communale  de  Gand,  qui  compte 
des  catholiques  dans  son  sein,  a  approuvé 
les  institutrices  en  cause,  prouve  que  la  me- 
sure prise  par  le  gouvernement  est  une 
mesure  sectaire.  M.  Schollaert,  m.  L  et  ins.^ 
reproche  à  la  gauche  de  chercher  ë  déplacer 
le  débat.  Les  institutrices  ont  été  frappées 
justement  pour  avoir  contrevenu  à  des  ins- 
tractlons  formelles.  La  liberté  de  conscience 
n*a  pas  été  violée,  aucune  atteinte  n*a  été 
portée  aux  convictions  intimes  des  institu- 
trices; elles  ont  été  punies  pour  des  actes 
qu'elles  avaient  posés  comme  fonctionnaires. 
M.  De  Guchtenaere,  revenant  sur  rincidenl 
de  la  veille,  déclare  qu'il  n'a  voulu  blesser 
les  convictions  de  personne,  qu'il  a  entendu 
DDiquement  blâmer  les  agissements  de  la 
libre  pensé»  à  l'égard  d'une  enfant.  L'ordre 
do  jour  de  M.  Berloz  est  rejeté  par  53  voix 
contre  32. 

8  décembre.  M.  Vandervelde  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  de  la  défense  faite 
aai  Instituteurs  d'une  école  de  Matines  d'as- 
sister à  l'enterrement  civil  d'un  de  leurs 
élèves.  L'orateur  expose  les  faits.  Un  élève 
d'une  école  communale  devait  être  enterré 
civilement  et  trente-trois  de  ses  condi«:ciples 
snr  trente-six  avaient  été  autorisés,  par 
écrit,  par  leurs  parents  à  assister  aux  funé- 
railles. La  veille  de  l'enterrement,  l'inspec- 
teur cantonal  vint  donner  lecture  aux  élèves 
et  aux  instituteurs  de  l'école  d'une  circulaire 
qui  interdisait  aux  élèves  de  se  rendre  en 
corps  ï  la  cérémonie  et  qui  faisait  défense 
m  instituteurs  d'y  assister  individuellement. 
L'orateur  s'élève  contre  cette  mesure  d'into- 
lérance et  rappelle  les  protestations  qui 
sorgirenl  dans  la  presse  à  ce  sujet.  A  son 
avis,  l'intervention  de  l'inspecteur  était  illé- 


gale, réchevin  de  l'instruction  publique  avait 
seul  qualité  pour  prendre  des  mesures  dans 
l'espèce.  Trois  instituteurs  ont  contrevenu  à 
l'ordre  qui  leur  fut  donné.  Il  faut,  ou  bien 
que  le  ministre  désavoue  l'acte  de  l'inspec- 
teur, ou  bien  qu'il  sévisse  contre  ces  institu- 
teurs. M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.^  répond 
qu'il  est  complètement  étranger  aux  faits 
blâmés  par  M.  Vandervelde.  L'inspecteur 
déclare  s'être  basé  sur  deux  circulaires  de 
1896,  interdisant  aux  instituteurs  de  se 
mêler  aux  luttes  des  partis.  Les  faits  ne  se 
sont  d'ailleurs  pas  passés  entièrement  comme 
l'a  dit  M.  Vandervelde.  Plusieurs  enterre- 
ments civils  ont  eu  lieu  sans  soulever  d'in- 
cidents, et  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à 
Malines  sont  dues  à  des  circonstances  spé- 
ciales. L'enterrement  était  fixé  au  23  no- 
vembre, et  l'inspecteur  cantonal,  d'accord 
avec  rinstituteur  en  chef,  avait  décidé  que 
les  écoliers  autorisés  par  leurs  parents  pour- 
raient assister  aux  funérailles;  mais  la  mort 
de  l'enfant  étant  due  à  un  accident,  le  par- 
quet fit  remettre  l'enterrement  au  25  novem- 
bre. L'inspecteur,  qui  n'avait  pas  été  averti, 
eut  connaissance  indirectement  de  cette 
remise  et  apprit  que  l'on  comptait  donner 
aux  funérailles  le  caractère  d'une  manifesta- 
tion. Comme  l'enterrement  devait  avoir  lieu 
un  jeudi  après  midi,  jour  de  congé,  l'inspec- 
teur jugea  que  les  instituteurs  n'avalent  pas 
i  conduire  leurs  élèves  en  corps  à  une  mani- 
festation. Le  ministre  conclut  en  disant  qu'il 
n'est  entré  dans  les  intentions  de  personne 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience; 
que  l'inspecteur  a,  de  bonne  foi,  cm  qu'il 
s'agissait  d'une  manifestation  et  qu'il  a  fait 
une  application  erronée  de  circulaires  an- 
ciennes. M.  Fris  déclare  que  les  catholiques 
ont  le  respect  de  la  mort  et  de  la  liberté  de 
conscience,  et  personne  ne  peut  leur  repro- 
cher d*y  avoir  manqué  dans  les  circonstances 
qui  font  l'objet  du  débat.  Au  début,  l'inspec- 
teur avait  décidé  que  les  élèves  pourraient 
assister  aux  funérailles  sous  la  conduite  de 
leurs  instituteurs.  Ce  n'est  que  lorsqu'il 
devint  évident  que  les  libres- penseurs  avaient 
fait  remettre  l'enterrement  dans  le  but  de  le 
faire  servir  II  une  manifestation  antireligieuse 
que  de  nouvelles  mesures  furent  prises. 
MM.  Vandervelde  et  Magnette  proposent 
l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre,  pre- 
nant acte  des  déclarations  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
et  constatant  que  l'inspecteur  cantonal  de 
Malines  a  mal  interprété  les  circulaires  mi- 
nistérielles, passe  à  l'ordre  du  jour.  »M .  Schol- 
laert, m.  t.  et  tiM.,  déclare  ne  pas  s'opposer 
â  l'adoption  de  cet  ordre  du  jour.  M.  Lorand 
constate  avec  plaisir  que  les  déclarations  du 
ministre  sont  conformes  aux  traditions  cons- 
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titutionnelles.  Il  prétend  que  M.  Fris  a  com- 
mis une  erreur  dans  l^exposé  qu'il  a  fait; 
l'intervention  de  l'inspecteur  s'est  produite 
dès  le  mercredi  matin,  et  c'est  à  la  suite  de 
l'interdiction  faite  par  ce  fonctionnaire  que 
la  manifestation  s'est  organisée.  M.  Magnelte 
proteste  contre  le  rôle  joué  par  certains  ins- 
pecteurs, qui  méconnaissent  leur  mission. 
M.  Schollaert,  m.  i.  et  ins.^  propose  de  mo- 
difier l'ordre  du  jour  et  de  dire,  au  lieu  de 
0  et  constatant  que  »,  par  «  d'où  il  résulte  ». 
M.  Magnelte  déclare  se  rallier  à  cette  modi- 
fication, mais  propose  d'ajouter  les  mots  a  au 
sujet  de  la  liberté  de  conscience,  qui  doit 
en  tout  et  toujours  être  sauvegardée  ». 
M.  Schollaert,  m.  û  et  ins.^  appuyé  par 
M.  Woeste,  repousse  l'adjonction  de  ces 
mots,  qui  ne  sont  que  l'afiirmation  d'un  prin- 
cipe inscrit  dans  la  Constitution.  La  première 
partie  de  l'ordre  du  jour  est  adoptée  à  l'una- 
nimité; la  seconde  partie  est  rejetée  par 
49  voix  contre  54  et  9  abstentions  (MM.  Colfs, 
De  Bontridder,  de  Hemptinne,  De  Jaer,  De 
Vriendt,  Gillianx,  Mousset,  Renkin  et  Theo- 
dor). 

15  avrU.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rintérieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Malempré  réclame  une  modification  aux 
statuts  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
des  instituteurs.  11  demande  ensuite  quelles 
mesures  le  gouvernement  compte  prendre 
contre  un  aumônier,  professeur  de  religion 
dans  un  établissementd'enseignement  moyen, 
qui,  au  mépris  des  instructions,  a  ouvert  une 
enquête  sur  les  opinions  religieuses  des  pa- 
rents des  élèves.  M.  Woesle  fait  ressortir  les 
heureux  effets  de  la  loi  de  1895  sur  l'insiruc- 
tion  primaire,  mais  il  regrette  que  dans 
dix-neuf  communes,  parmi  lesquelles  figurent 
les  villes  les  plus  importantes  du  pays,  l'en- 
seignement religieux  ne  soit  pas  donné  dans 
les  écoles  primaires  communales.  Il  préconise 
la  création  d'aumôniers  spéciaux  chargés  de 
donner  l'enseignement  religieux  dans  les 
communes  où  le  clergé  ordinaire  ne  peut 
suffire  à  la  lâche.  11  demande  également  que 
les  inspecteurs  ecclésiastiques  soient  admis 
à  assister  aux  conférences  des  instituteurs. 
L'orateur  s'occupe  ensuite  de  l'enseignement 
moyen  et  estime  qu'il  faudrait  fusionner  la 
section  d'humanités  latines  et  la  section 
d'humanités  grecques-latines,  les  sections  de 
la  première  catéîgorie  comptant  fort  peu 
d'élèves.  11  réclame  la  suppression  de  cer- 
taines écoles  moyennes,  notamment  de  celle 
de  Nleuport,  qui  comptent  un  nombre  trop 
restreint  d'élèves.  M.  Dierckx  s'occupe  des 
conditions  d'admission  aux  fonctions  d'ins- 
pecteur cantonal  de  l'enseignement  primaire. 
Il  critique  un  arrêté  royal  de  1896  qui  porte 
qu'aucune  dispense  de  l'examen  ne  sera  plus 


accordée  et  il  estime  que  les  insiiinieurs,  qui  i 
ont  une  longue  pratique  de  renseignement, 
devraient  pouvoir  être  nommés  inspecteurs 
sans  avoir  à  subir  un  examen  sur  des  ma- 
tières théoriques  qu'ils  peuvent  avoir  ou- 
bliées. Il  réclame  le  dépôt  d*un  projet  de  loi 
accordant  des  pensions  aux  instituteurs  qui 
ont  quitté  l'enseignement  à  la  suite  du  vote 
de  la  loi  de  1879.  M.  Hoyois  demande  an 
ministre  quelles  mesures  il  a  prises  pour 
étendre  l'enseignement  du  flamand  dans  les 
écoles  primaires  des  provinces  wallonnes. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  répond  aux 
diverses  observations  présentées  et  s'engage 
à  examiner  les  questions  que  l'on  a  soule- 
vées. ~  14.  M.  Jeanne  critique  une  nouvelle 
Jurisprudence  adoptée  par  le  ministre  an 
sujet  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  le 
payement  des  traitements  des  instituteurs,  et 
d'après  laquelle  les  augmentations  focuita- 
tives  accordées  par  les  communes  à  leurs 
instituteurs  ne  seraient  pas  prises  en  consi- 
dération pour  le  calcul  de  la  part  d'interven- 
tion du  gouvernement.  M.  Vanderveide  se 
plaint  de  ce  que  la  commission  d'entérine- 
ment des  diplômes  académiques  ne  vient  pas 
visiter  les  installations  de  l'Université  nou- 
velle de  Bruxelles  et  que  cet  établissement, 
dont  il  expose  l'heureuse  situation,  n'ait  pas 
encore  été  légalement  reconnu  par  l'Etat. 
M.  Schollaert,  m.  i.  et  tii«.,  s'engage  à  s'oc- 
cuper de  cette  question  tout  en  faisant 
remarquer  que  la  commission  d'entérine- 
ment constitue  une  magistrature  indépen- 
dante qui  ne  relève  pas  du  gouvernement. 
11  répond  ensuile  aux  observations  de 
M.  Jeanne  relatives  à  l'intervention  de  l'Eut 
dans  le  payement  du  traitement  des  Institu- 
teurs primaires.  La  question  est  d'ailleurs 
soumise  aux  tribunaux.  M.  Liebaert  réclame 
des  subsides  en  faveur  des  établissements 
d'enseignement  moyen  patronnés  du  premier 
et  du  second  degré.  Il  dit  que  les  sept  neu- 
vièmes de  la  population  scolaire  fréquentent 
ces  établissements  et  il  considère  comme 
injuste  qu'aucune  subvention  ne  leur  soit 
accordée.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  tiu.,  fait 
remarquer  que  certains  collèges  patronnés 
reçoivent  des  subsides,  mais  il  est  d'avis 
que  la  question  de  savoir  s'il  faut  snbsidier 
l'enseignement  moyen  libre  est  une  question 
de  principe  qui  ne  peut  être  tranchée  à  Toc- 
casion  du  vote  d'un  budget.  Il  n'est  pas  cer- 
tain, d'ailleurs,  que  les  établissements  libres 
accepteraient  le  programme  de  l'Etat  et 
l'inspection.  M.  Denis  réclame  la  publica- 
tion annuelle  d'un  rapport  sur  la  situation 
de  l'enseignement  primaire.  M.  Schollaert, 
m.  t.  et  ins.f  répond  qu'il  est  impossible  de 
donner  satisfaction  à  M.  Denis  sur  ce  point, 
mais  il  fait  remarquer  que  l'AiiiiiMitre  sta- 
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tiiiiqu  publie  la  plopart  des  renseignements 
que  M.  Denis  peat  désirer. 

JUBTIGB. 

46  navemlfre.  M.  Lorand  interpelle  le 
goavernement  an  sajet  de  Tex  pulsion  de 
W^  Louise  Michel,  qui  s*était  rendue  à  Bru- 
xelles pour  prendre  pari  à  un  meeting  tenu 
en  faveur  des  condamnés  de  Montjuich.  Il 
soutient  que  le  décret  de  messidor  an  m,  en 
vertu  duquel  cette  expulsion  a  été  faite,  n*es( 
plus  en  vigueur  en  Belgique.  M.  Begerem, 
M.;.,  répond  que  la  question  de  droit  soule- 
vée par  M.  Lorand  a  été  discutée  et  résolue 
i  diverses  reprises.  Quant  au  fait,  les  orga- 
nisateurs do  meeting  avaient  pour  but  de 
glorifier  les  crimes  anarchistes  et,  dans  ces 
conditions,  le  ministre  de  la  Justice  avait  pour 
devoir  d'intervenir.  M.  Vanderveide  soutient 
que  le  meeting  de  Braxelles  n'avait  aucun 
caractère  anarchiste,  qu'il  avait  pour  but  de 
protester  contre  les  tortures  infligées  aux 
prisonniers  de  Montjuich.  11  attaque  violem- 
ment la  police  espagnole.  Le  président, 
après  avoir  invité  à  plusieurs  reprises  Tora- 
tenr  à  s'abstenir  de  discuter  les  actes  d'un 
gouvernement  étranger,  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  la  parole  peut  \m 
être  contiiiuée.  M.  Lorand  fait  remarquer 
que  M.  Vanderveide  n'a  attaqué  ni  le  gouve^ 
nement  ni  la  justice  de  l'Espagne.  La  Cham- 
bre décide  par  67  voix  contre  25  et  4  absten- 
lions{MM.Vandervelde,Begerem,  m.;., Carton 
de  Wiart  et  le  président)  de  retirer  la  parole 
à  M.  Vanderveide.  Le  débat  est  déclaré  clos. 
M.  Denis  interpelle  le  gouvernement  sur  la 
condition  imposée  à  M.  Âhmet  Riza  pour 
séjourner  en  Belgique.  Il  rappelle  que 
M.  Ahmet  Riza  rédige  un  journal,  le  Mechve- 
ret,  qui  poursuit  l'avènement  d'une  ère  cons- 
titutionnelle en  Turquie.  Cet  écrivain  est  un 
homme  instruit  et  sérieux  qui  défend  des 
idées  de  justice  et  de  liberté;  contrairement 
il  la  Constitution  et  aux  lois,  l'administration 
de  la  sûreté  publique  lui  interdit  de  publier 
eo  Belgique  un  Journal  qui  ne  tombe  môme 
pas  sous  l'application  de  la  loi  du  20  décem- 
bre 1852,  punissant  les  outrages  aux  chefs 
des  gouvernements  étrangers.  L'orateur 
attaque  les  actes  du  sultan  qui  a  fait  massa- 
crer plus  de 200,000  Arméniens,  et  il  regrette 
que  les  gouvernements  d'Europe  couvrent  de 
pareils  crimes.  11  propose  un  ordre  du  jour 
motivé  qui  blâme  la  décision  prise  à  l'égard 
de  M.  Ahmet  Riza.  M.  Begerem,  m.  ;.,  Jus- 
liGe  la  mesure  prise  par  le  gouvernement. 
La  liberté  de  la  presse,  garantie  par  la 
Constitution,  n'est  pas  applicable  aux  étran- 
gers. M.  Ahmet  Riza  avait  l'intention  de 
venir  périodiquement  à  Bruxelles  pour  y 


publier  un  journal  qui  attaquait  le  sultan.  Le 
gouvernement  belge  n'a  pas  à  apprécier  les 
actes  d'un  souverain  étranger,  mais  il  a  pour 
devoir  de  sauvegarder  les  intérêts  belges  en 
Turquie.  M.  Vanderveide  rappelle  les  opi- 
nions émises  dans  d'autres  assemblées  sur 
les  massacres  d'Arménie.  Il  reproche  aux 
nations  chrétiennes,  qui  anciennement  se 
liguaient  pour  défendre  les  chrétiens  contre 
les  infidèles,  de  ne  plus  obéir  aujourd'hui 
qu'à  des  intérêts  financiers.  —  17.  M.  Van- 
derveide continue  son  discours;  il  cite  les 
appréciations  émises  dans  les  journaux  et  les 
revues  catholiques  qui  ont  exprimé  la  pro- 
fonde horreur  qu'ont  fait  naître  les  massacres 
ordonnés  par  le  sultan.  11  soutient  que  si  les 
étrangers  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  des 
libertés  inscrites  dans  la  Constitution,  on  ne 
peut  sévir  contre  ceux-ci  que  s'ils  troublent 
l'ordre.  11  reconnaît  que  les  autres  pays  ont 
pris  des  mesures  analogues,  mais  il  regrette 
que  la  Belgique,  en  les  imitant,  ait  sacrifié  son 
renom  d'hospitalité  et  se  soit  déclarée  pour  le 
capital  contre  l'humanité  et  la  justice.  M.  de 
Favereau,  m.  a.,  proteste  contre  le  discours 
de  M.  Vanderveide;  il  dit  que  l'attitude 
prise  par  le  gouvernement  était  imposée  par 
les  devoirs  qui  incombent  i  une  nation  neu- 
tre et  par  la  nécessité  de  sauvegarder  les 
Intérêts  belges  en  Turquie.  M.Renkin  déclare 
qu'il  ne  peut  approuver  la  mesure  prise  par 
le  gouvernement  contre  M.  Ahmet  Riza.  Il 
expose  à  son  tour  les  crimes  commis  en 
Turquie  contre  les  chrétiens,  et  il  constate 
que  leurs  auteurs,  loin  d'être  punis,  ont  été 
récompensés.  11  admet  que  la  Belgique  ne 
peut  pas  intervenir  directement,  mais  il  est 
d'avis  que  les  principes  constitutionnels 
interdisaient  au  gouvernement  de  prendre 
une  mesure  préventive  contre  M.  Ahmet 
Riza  et  permettaient  uniquement  la  répres- 
sion de  délits  qu'il  aurait  éventuellement 
commis.  Il  votera  l'ordre  du  jour  de  M.  Denis 
sans  viser  personnellement  le  ministre  de  la 
Justice,  mais  pour  protester  contre  la  débi- 
lité sociale  qui  a  inspiré  la  mesure  que  Ton 
critique.  M.  L.  De  Fuisseaux  attaque  à  son 
tour  la  mesure  prise  contre  M.  Ahmet  Riza. 
M.  Begerem,  m.  j.,  constate  que  l'on  a  cher- 
ché à  faire  dévier  le  débat.  Il  s'agit  unique- 
ment de  la  question  de  savoir  si  la  Constitu- 
tion permettait  d'im  poser  certaines  conditions 
à  un  journaliste  étranger  avant  d'autoriser 
son  séjour  en  Belgique.  Or,  ce  point  a  été 
maintes  fois  établi,  et  Jamais  on  n'a  soutenu 
que  le  gouvernement  n'était  armé  contre  les 
étrangers  que  d'un  pouvoir  répressif.  Le 
ministre  estime  qu'à  raison  de  ses  obliga- 
tions et  de  sa  responsabilité  il  a  rempli  son 
devoir.  M.  Lorand  combat  la  thèse  soutenue 
par  le  ministre  de  la  justice.  11  estime  que  le 
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décret  en  vertu  duquel  M.  Ahmet  Riza  a  été 
expulsé  est  abrogé.  M.  Daens  se  prononce 
dans  le  même  sens.  M.  Woeste  constate  que 
le  gouvernement  n'a  fait  que  suivre  la  tradi- 
tion établie  par  tons  les  ministres  antérieurs. 
11  est  indiscutable  que  la  Belgique  peut 
empêcher  un  étranger  de  faire  du  pays  un 
foyer  d'hostilité  contre  une  autre  nation.  11 
propose  Tordre  dujour  suivant  :  a  La  Chambre, 
approuvant  les  déclarations  du  gouvernement 
relatives  aux  devoirs  internationaux  de  i'£tat 
belge  et  à  la  mesure  qu*iis  lui  ont  dictée, 
passe  à  Tordre  du  jour.  »  — 18.  L*ordre  du 
jour  de  M.  Denis  est  rejeté  par  71  voix  con- 
tre 5i  et  une  abstention  (M.  Begerem,  m.  ;'.). 
L^ordre  du  jour  de  M.  Woeste  est  adopté 
par  assis  et  levé. 

17  décembre.  M.  De  Jaer,  r.  c.  «.,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  augmentant  le 
personnel  du  tribunal  de  première  instance 
de  Liège. 

4  février,  M.  de  Borcbgrave,  r.  c.  «., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
augmentation  des  traitements  de  la  magistra- 
ture. —  9.  L'interpellation  de  MM.  Denis  et 
Lorand,  sur  l'expulsion  de  M.  Ahmet  Itiza, 
est  mise  en  discussion.  M.  Denis  rappelle 
Tinterpeilation  quMl  a  adressée  le  16  novem- 
bre au  gouvernement,  au  sujet  de  Tautorisa- 
tion  accordée  à  M.  Ahmet  Kiza  de  séjourner 
en  Belgique  sous  la  condition  qu'il  n'y  publiât 
pas  l'édition  turque  du  Ulechveret.  Depuis, 
M.  Lorand  s'est  offert  à  signer  Téditlon  de  ce 
journal  et,  après  la  publication  du  premier 
numéro,  le  gouvernement  a  signiûé  un  arrêté 
d'expulsion  à  M.  Ahmet  Riza  qui  réside  à 
Paris.  Cet  arrêté  vise  la  loi  du  12  février 
i897sur  les  étrangers.  Or,  celte  loi  ne  permet 
d'expulser  que  les  étrangers  qui  résident  en 
Belgique  et  qui  troublent  Tordre.  M.  Bege- 
rem,  m.  j.,  répond  que  le  gouvernement  n'a 
fait  qu'exécuter  une  première  décision  prise 
et  qui  a  été  approuvée  par  la  Chambre. 
M.  Ahmet  Riza  avait  été  prévenu  qu'il  serait 
expulsé  s'il  publiait  en  Belgique  l'édition 
turque  de  son  journal.  Le  fait  que  M.  Lorand 
signe  cette  édition  n'enlève  aucunement  à 
M.  Ahmet  Riza  sa  qualité  d'auteur  des  arti- 
c'es  que  lui  seul  peut  écrire.  Quant  aux 
objections  de  forme  faîtes  par  M.  Denis, 
elles  sont  sans  valeur,  le  droit  du  gouverne- 
ment à  l'égard  des  étrangers  non  résidents 
étant  plus  étendu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  une  résidence  en  Belgique.  Il  termine  en 
disant  que  le  gouvernement  s'est  conformé  à 
la  loi,  aux  traditions  et  aux  précédents. 
M.  Lorand  Invoque  la  liberté  de  la  presse 
garantie  par  la  Constitution  et  le  renom 
d'hospitalité  que  s'était  acquis  la  Belgique. 
Il  dit  ensuite  qu'il  signe  Téditlon  turque  du 
Mechveret  en  connaissance  (|b  c^use,  puisque 


ce  journal  contient  une  traduction  française 
des  articles  qu'il  publie.  Il  tomberait  donc 
sous  l'application  de  la  loi  belge,  mais  le 
gouvernement  n'oserait  pas  le  faire  poursui- 
vre parce  qu'il  est  certain  que  le  jury  Tac- 
quitterait.  L'orateur  termine  en  disant  que, 
seule,  la  mesure  arbitraire  prise  par  le  cabi- 
net trouble  Tordre  par  l'émotion  qu'elle 
cause.  M.  Renkin  estime  que  la  loi  sur  les 
étrangers  n'était  pas  applicable  dans  l'espèce 
et  que  la  mesure  prise  à  Tégard  de  M.  Ahmet 
Riza  est  illégale.  MM.  Lorand  et  Denis 
déposent  un  ordre  du  jour  motivé  blâmant 
l'acte  du  gouvernement.  M.  Carton  de  Wiart 
est  d'avis  que  la  mesure  prise  par  le  gouver- 
nement, même  si  elle  était  conforme  à  la  loi, 
ne  serait  pas  justiûée  en  fait.  M.  Woeste 
déclare  qu'il  ne  reviendra  pas  sur  la  ques- 
tion, qui  a  été  tranchée  lors  de  la  première 
interpellation.  Le  fait  que  M.  Lonnd  ^igne 
pour  M.  Ahmet  Riza  ne  modifie  en  rien  la 
situation.  M.  Daens  désapprouve  la  mesure. 
M.  Lorand  reproche  violemment  son  attitude 
â  la  droite.  M.  Colaert,  tout  en  consutant 
que  le  gouvernement  n'est  pas  sorti  de  la 
légalité,  dit  qu'il  ne  peut,  comme  chrétien, 
approuver  l'expulsion  de  M.  Ahmet,  qui  se 
montre  très  modéré  dans  ses  écrits.  M.  de 
^oqueville  voit  dans  les  attaques  de  la 
gauche  une  tactique  habile.  Il  peint  toute 
l'horreur  que  les  massacres  d'Arménie  inspi- 
rent aux  catholiques,  mais  il  rappelle  que  le 
sultan  a  toujours  affirmé  qu'il  y  était  étran- 
ger et  que  ces  déclarations  ont  été  acceptées 
par  tous  les  gouvernements  d'Europe.  Si 
M.  Ahmet  Riza  s'était  borné  â  blâmer  les 
atrocités  commises,  il  n'eût  pas  été  Inquiété, 
mais  il  s'en  prend  è  la  personne  même  d'un 
souverain  étranger.  On  invoque  l'hospitalité 
belge,  mais  M.  Ahmet  Riza  a  commencé  par 
en  violer  les  premiers  devoirs.  L'orateur 
félicite  le  ministre  de  son  attitude  et  estime 
qu'il  a  évité  ainsi  bien  des  malheurs  aux 
Belges  établis  en  Turquie.  M.  Vandervelde 
répond  à  M.  de  Broqueville.  La  responsabi- 
lité du  sultan  est  établie.  Le  gouvernement 
et  ceux  qui  le  soutiennent  obéissent  à  des 
intérêts  commerciaux  et  ils  en  porteront  la 
responsabilité  devant  Thistoire.  M.  Renkin 
regrette  que  le  gouvernement  n'ait  pas  fait 
preuve  de  plus  de  fierté.  M.  Begerem,  m.;., 
déclare  que  le  gouvernement  ne  peut  pas 
s'ériger  en  juge  d'un  autre  gonvernement.La 
question  d'ailleurs  n'est  pas  là.  Il  s'agit 
uniquement  de  l'application  de  la  loi  sur  les 
étrangers  et,  sur  ce  point,  la  Chambre  s'est 
prononcée  une  première  fois  et  elle  ne 
reviendra  passursa  décision.  L'ordre  dujour 
pur  et  simple  est  adopté  par  56  voix  contre 
33  et  4  abstentions  (MM.  Begerem,  m.  j. 
Colaert,  Colfs  et  De  Bontridderj.— 18.  M.  Van 
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der  Unden,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  relative  à  la  location  des 
biens  ruraux.  — 23.  Dans  la  discussion  du 
bodget  de  la  Justice,  M.  Malempré  demande 
le  vote  d  une  loi  protégeant  les  pigeons 
voyageurs;  il  signale  un  abus  commis  par 
les  huissiers  qui  réclament  des  émoluments 
sopplémentaires  lorsqu^un  effet,  présenté 
d'abord  à  domicile,  est  ensuite  payé  entre 
leurs  mains  ;  il  se  plaint  de  Tinsuffisance  de 
rassistance  médicale  gratuite,  et  critique 
rabstention  du  parquet  qui  n*a  pas  pour- 
soivî  les  fondateurs  de  la  Société  «  le  Salut 
des  familles  ».  M.  Tack  signale  les  effets  de 
U  loi  sur  la  bienfaisance  publique  en  ce  qui 
concerne  les  villes  frontières  de  la  Flandre 
occidentale  où  viennent  s*établir  des  familles 
dont  le  père  va  travailler  en  France,  laissant 
la  mère  et  les  enfants  à  charge  du  bureau  de 
bienfoisance.  Il  réclame  des  mesures  législa- 
tives pour  remédier  à  cette  situation.  M.  Man- 
sart  demande  que  la  compétence  des  Juges  de 
paix  soit  étendue  en  matière  commerciale.  11 
voudrait  voir  établir  un  tribunal  de  commerce 
à  Lj  Louvidre.  Il  signale  une  lacune  dans  la 
législation  sur  Tabandon  d*enfant,  l'abandon 
dans  un  lien  habité  n*élant  pas  un  délit.  11  se 
plaint  des  lenteurs  de  la  justice.  —  24 .  M  Del- 
vaox  sVxupe  de  la  question  de  la  mortalité 
infantile  et  de  la  protection  des  enfants  aban- 
donnés il  examine  diverses  mesures  qui 
pourraient  être  utilement  prises.  M.  De  Jaer 
reconnaît  que  les  observations  de  M.  Tack 
au  sujet  de  la  situation  des  villes  frontières 
en  ce  qui  concerne  la  bienfaisance  publique 
sont  fondées.  Il  examine  la  question  des 
enfants  abandonnés  et  fait  remarquer,  en 
réponse  aui  observations  de  M.  Mansart, 
qoe  les  articles  354  et  358  du  code  pénal 
punissent  fibandon  des  enfants  de  moins  de 
7  ans  même  dans  un  lieu  habité.  11  se  rallie 
è  la  proposition  de  M.  Mansart,  relative  à 
Textension  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
H  signale  certains  abus  qui  existent  en 
matière  de  faillite.  Il  termine  en  réclamant  la 
construction  k  Bruxelles  d'une  nouvelle  pri- 
son pour  fenames.  M.  de  Broqueville  s'oc- 
cupe du  personnel  des  écoles  de  bienfai- 
sance et  des  dépôts  de  mendicité  et  signale 
ceruine»  améliorations  à  apporter  à  Torga- 
nisation  de  ces  établissements.  11  préconise 
diferses  améliorations  à  apporter  au  régime 
des  aliénés,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  colonie  de  Gheel.  M.  Rosseeuw  se  pro- 
nonce en  faveur  de  Textension  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  et  propose  la  réduc- 
tion, à  trois  par  chambre,  du  nombre  des 
conseillers  des  cours  d*appel.  Il  réclame  la 
modification  de  la  loi  sur  la  liquidation  des 
masses  dans  lesquelles  sont  intéressés  les 
mineurs  et  roniflcation  des  tarifs  des  huis- 


siera  pour  tout  le  pays.  M.  Liebaert  appuie 
les  observations  de  M.  Tack  au  sujet  des 
effets  de  la  loi  sur  la  bienfaisance  publique. 
M.  Begerem,  m.j,,  répond  aux  observations 
présentées  dans  la  discussion  et  dit  notam- 
ment que  la  question  relative  è  la  protection 
des  enfants  est  à  l'étude.  M.  De  Lantsheere 
cite  des  statistiques  montrant  le  nombre 
proportionnellement  énorme  des  enfants 
abandonnés  qui  meurent  chez  les  nourri- 
ciers. 11  réclame  un  remède  quelconque  à 
cette  situation,  à  son  avis,  abominable  ;  il  cri- 
tique vivement  la  réponse  qu'a  faite,  à  ce 
sujet,  i  la  section  centrale  l'administration 
qui  prétend  qu'aucune  lacune  n'existe  dans 
la  loi  et  qu'il  appartient  aux  parquets  d'agir. 
—  25.  M.  De  Cocq,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  relative  aux  employés 
des  greffes.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  Justice,  qui  est  reprise,  M.  Carton  de 
Wiart  énumère  les  divers  projets  de  loi  qui 
sont  de  la  compétence  du  minisire  de  la  jus- 
tice et  dont  la  prompte  discussion  s'impose. 
Il  cite  spécialement  le  projet  de  loi  sur  le 
Jeu.  L'orateur  s'occupe  ensuite  du  régime 
des  aliénés  et  de  celui  des  prisons.  M.  Hoyois 
se  déclare  partisan  de  la  réduction,  tout  au 
moins  provisoire,  du  nombre,  par  chambre, 
des  conseillers  des  cours  d*appei.  Il  préco- 
nise l'extension  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  en  matière  commerciale.  11  signale 
les  indiscrétions  commises  par  la  presse  à 
l'occasion  des  poureuites  judiciaires.  M.  Hey- 
nen  estime  que  l'Etat  doit  venir  en  aide  aux 
communes  pauvres  en  matière  d'assistance 
publique.  M.  De  Guchtenaere  se  plaint  du 
tort  que  fait  à  l'industrie  privée  le  travail 
exécuté  dans  les  prisons.  M.  Smeets  propose 
de  rayer  du  code  pénal  les  mentions  relatives 
à  la  peine  de  mort,  qui  n'est  plus  appliquée. 
Il  demande  qu'il  soit  fait  remise  du  restant 
de  leur  peine  aux  ouvriers  condamnés  pour 
des  faits  commis  dans  un  moment  d'efferves- 
cence ;  il  est  d'avis  qu'il  faudrait  permettre 
aux  condamnés  de  communiquer  librement 
avec  leur  famille.  Il  réclame  pour  les  députés 
le  droit  de  correspondre  avec  les  condamnés 
et  d'assister  aux  audiences  lorsque  le  buis 
clos  a  été  prononcé.  Ils  pourraient  ainsi 
s'assurer  si  les  lois  sont  observées  et  lenr 
responsabilité  serait  plus  grande  lorsqu'ils 
dénoncent  des  abus.  Il  réclame  des  modifica- 
tions à  la  loi  sur  la  bienfaisance-  publique 
qui  impose  des  charges  énormes,  non  seule- 
ment aux  villes  frontières,  mais  à  toutes  les 
communes  industrielles,  et  qui  est  inhumaine 
k  l'égard  des  orphelins  et  des  enfants  aban- 
donnés. Il  appuie  les  observations  de 
M.  Hoyois  au  sujet  des  indiscrétions  com- 
mises au  sujet  des  poursuites,  et  il  est  d'avis 
que  ces  indiscrétions  sont  le  plus  souvent 
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commises  par  les  parquets  et  par  la  police 
dans  le  bat  de  se  faire  valoir.  M.  Golf* 
demande  qu'il  soit  fait  application  de  la  loi 
sur  les  étrangers  à  certains  rédacteurs  de 
Journaux  pornographiques  et  anarchistes,  à 
certains  chanteurs  de  café-concert  ainsi  qu*à 
certains  financiers  qui  lancent  des  affaires 
véreuses.  Il  demande  qu*en  vue  de  diminuer 
les  charges  de  la  bienfaisance,  les  pouvoirs 
publics  mettent  à  la  disposition  de  ceux  qui 
le  demandent  des  terrains  inoccupés. 

!«'  mars,  M.  Magnette  se  plaint  des  nomi- 
nations dans  le  notariat,  où  l'hérédité  Joue 
un  trop  grand  rôle  et  qui  font  souvent  Tob- 
jet  de  marchés.  Il  voudrait  voir  réduire,  et 
si  possible,  supprimer  les  frais  de  Justice, 
dans  tous  les  cas  les  rendre  proportionnés  i\ 
rimportance  du  procès.  11  demande  la  gra- 
tuité pour  les  correspondances  des  bureaux 
de  consultations  gratuites.  11  examine  les 
observations  présentées  par  MM.  Smeets  et 
Hoyois  au  sujet  des  indiscrétions  commise^ 
par  la  presse  en  matière  Judiciaire.  A  son 
avis,  rintervention  de  la  presse  est  plutôt 
utile  que  nuisible,  car  les  investigations  de^ 
reporters  ont  souvent  mis  la  Justice  sur  la 
trace  des  coupables.  M.  Destrée  compare  des 
Jugements  qui,  pour  les  mêmes  faits,  frap- 
pent  plus  sévèrement  des  socialistes  que  des 
conservateurs.  11  fait  ressortir  le  danger  do 
Tabsence  de  confiance  dans  la  magistrature, 
et  il  pense  que  la  cause  de  la  situation  réside 
dans  le  mode  de  recrutement  des  magistrats. 
L'orateur  développe  cette  thèse;  il  élève 
ensuite  diverses  critiques  contre  Tadministra 
tion  de  la  Justice  qui  est  trop  lente  et  qui 
coûte  trop  cher.  L'orateur  attaque  Torgani- 
sation  de  la  bienfaisance  publique  et  le  régime 
des  aliénés,  et  il  estime  que  le  gouvernement 
est  incapable  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires et  qu'il  appartiendra  au  socialisme  de 
remédier  à  la  situation  existante  M.  Colaert 
conteste  que  le  niveau  de  la  magistrature  ait 
baissé.  11  admet,  avec  M.  Destrée,  que  des 
réformes  sont  néce<isaires,  mais  il  constate 
que  des  projets  nombreux  sont  prêts  et  que 
les  discussions  inutiles  qu'on  soulève  dans 
la  Chambre  sont  seules  cause  du  retard  dans 
l'adoption  de  solutions  efficaces.  Certaines 
mesures  ont  d'ailleurs  été  prises.  L'orateur 
défend  une  pioposition  qu'il  a  faite  et  que 
l'on  a  appelée  la  justice  par  correspondance. 
D'après  ce  système,  le  contrevenant  peut,  s'il 
le  Juge  à  propos,  acquitter  l'amende  sans 
être  obligé  de  comparaître.  M.'lweinsd'Eeck- 
houtte  insiste  sur  l'aggravation  des  charges 
que  la  loi  sur  la  bienfaisance  publique 
impose  aux  villes  frontières.  —  2.  M.  Bege- 
rem,  tn.  ).,  répond  aux  diverses  observations 
faites.  La  destruction  des  pigeons  voyageurs 
tombe  sous  le  droit  commun.  La  rémunéra- 


tion réclamée  par  l'huissier  qui  se  présente 
une  seconde  fois  chez  le  tiré  est  légitime.  La 
création  d'un  tribunal  de  commerce  i  La 
Louvière  ne  se  justifierait  pas.  Il  s'occopede 
l'organisation  des  prisons  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  de  la  question  da 
travail  des  détenus.  Le  ministre  estime  qae 
le  moment  n'est  pas  venu  de  discuter  la 
question  de  la  peine  de  mort.  Il  s'occupe  des 
demandes  faites  par  M.  Smeets  relatives  à 
certains  condamnés  et  à  la  remise  des  peines 
qui  les  ont  frappés,  ainsi  qu'à  des  observa- 
tions de  M.  Golfs  concernant  l'expulsion  de 
diverses  catégories  d'étrangers.  Il  relève  les 
critiques  de  M.  Magnette  au  sujet  des  nomi- 
nations de  notaires  :  l'hérédité,  dans  certaines 
limites,  a  toujours  été  admise;  quanta  la 
vénalité,  il  est  fort  difficile  de  la  prévenir, 
les  intéressés  pouvant  conclure  des  accords 
secrets.  En  ce  qui  concerne  les  critiques 
dirigées  contre  les  décisions  judiciaires,  il 
est  inadmissible  que  le  pouvoir  législatif  cen- 
sure les  décisions  du  pouvoir  judiciaire. 
Quant  au  recrutement  de  la  magistratare,  les 
reproches  de  partialité  que  l'on  a  faits  an 
gouvernement  ne  sont  pas  fondés.  De  nom- 
breux candidats  libéraux  ont  été  admis,  mais 
il  est  vrai  qu'aucun  socialiste  n'a  été  nommé, 
car  il  est  impossible  de  confier  la  garde  des 
institutions  à  ceux  qui  veulent  les  détniire. 
L'orateur  termine  en  constatant  qu*ll  a  dé- 
posé des  projets  nombreux  proposant  des 
réformes  Judiciaires  et  que  s'ils  n'ont  pas 
encore  été  discutés,  la  faute  en  est  principa- 
lement aux  députés  socialistes  qui  retardent 
les  travaux  parlementaires.  M.  Bertrand  fait 
ressortir  les  tristes  résultats  des  nominations 
de  faveur  accordées  aux  candidats  qui  solli- 
citent les  places  de  notaire.  Il  signale  les 
abus  auxquels  donne  lieu  la  loi  sur  l'assisp 
tance  publique  et  déplore  l'intrusion  de  la 
politique  dans  les  décisions  judiciaires. 
M.  Denis  demande  que  la  statistique  crimi- 
nelle, qui  est  en  retard  de  treize  ans,  soit  con- 
tinuée et  que  la  lacune  existante  soit  comblée* 
—  5.  M.  Indekeu  s'occupe  de  la  réduction 
des  frais  de  Justice.  Il  estime  que  si  la  gra- 
tuité préconisée  par  M.  Magnette  était  admise, 
les  charges  en  retomberaient  sur  les  contri- 
buables et  que  le  nombre  des  procès  aug- 
menterait au  delà  de  toute  mesure.  M.  Van 
Naemen  critique  la  loi  de  1891  sur  la  bien- 
faisance publique  et  sur  le  vagabondage  et 
la  mendicité.  M.  Smeets  revient  sur  la  ques- 
tion de  Tabolition  de  la  peine  de  mort  et  sur 
la  libération  des  détenus  condamnés  à  la  suite 
de  mouvements  populaires.  M.  Vincent  Dle- 
ricx  relève  certains  faits  cités  par  M.  Bertrand 
pour  prouver  la  partialité  des  tribunaux. 
M.  Regerem,  m.;.,  complète  les  explications 
qu'il  a  données  ;  la  demande  de  franchise  de 
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port  en  favear  des  bureaux  de  consultation 
graioite  sera  examinée  par  le  département 
des  chemins  de  fer.  Le  système  suivi  pour 
les  visites  aux  détenus  ne  peut  être  modiûé. 
—  4.  M.  A.  Visart  de  Bocarmé  critique  l'élé- 
tation  des  tarifs  d*entretien  dans  les  maisons 
de  refuge.  Les  communes  se  trouvent  par  ce 
fait  dans  i*im possibilité  de  réprimer  la  men- 
dicité et  le  vagabondage  et  de  protéger  effi- 
cacement Tenfance.  M.  Begerem,  m  / ,  répond 
que  les  prix  critiqués  ont  éié  flxés  avant  le 
vote  de  la  loi  de  1891.  M.  Van  Naemen 
appuie  les  observations  de  M.  A.  Visart  de 
Bocarmé.  MM.  Maroille  et  Carton  de  Wiart 
parlent  en  faveur  des  surveillants  des  prisons. 
La  proposition  de  loi  tendant  à  élever  à  la 
deuxième  classe  le  tribunal  de  première 
instance  de  Malines  est  mis  en  discussion. 
M.  de  Cocq  défend  la  proposition  qui  a  pour 
bol  de  donner  au  tribunal  de  Malines  le  rang 
qui  lui  revient.  M.  Begerem,  m.  j.,  combat 
la  proposition  en  se  basant  sur  le  nombre 
relativement  restreint  des  affaires  soumises 
à  ce  tribunal.  Il  fait  remarquer  en  outre  que 
les  tribunaux  ne  sont  classés  dans  la  deuxième 
classe  que  sMls  siègent  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vince. —  8.  M.  Van  Cauwenbergh  répond  an 
discours  de  M.  Begerem,  m.  ;.  Il  dit  que  le 
ministre  n*n  lenu  compte  que  des  affaires 
terminées,  mais  que  le  chiffre  des  affaires  è 
plaider  est  très  considérable.  A  son  avis,  il 
ne  faut  pas  tenir  compte  de  cette  circonstance 
que  le  siège  d*un  tribunal  est  un  chef-lieu  de 
province;  il  faut  envisager  uniquement  Tim- 
portance  de  la  ville.  Après  un  nouvel  échange 
de  vues  entre  MM.  De  Cocq,  Van  Cauwenbergh 
et  Begerem,  m.;.,  la  proposition  de  loi  est 
rejetée  par  65  voix  contre  18  et  4  abstentions 
(MH.  Indeken,  Lefebvre,  Thienpont  et  Co- 
laert).  M.  Begerem,  m.  /,  dépose  un  projet 
de  loi  réglant  les  formalités  de  Taliénation  à 
titre  onéreux  et  du  partage  des  biens  des 
mineurs  et  antres  incapables.  La  proposition 
de  loi  tendant  à  créer  une  nouvelle  chambre 
an  tribunal  de  première  instance  de  Liège 
est  mise  en  discu>sion.  M.  Destrée  constate 
qne  cette  proposition  a  pour  but  de  remé- 
dier à  l'encombrement  des  rôles  et  de  per- 
meure  la  liquidation  de  l^arriéré.  Il  estime 
que  ta  situation  existant  à  Liège  se  ren- 
contre dans  la  plupart  des  tribunaux,  et  il 
émet  i*avis  qn*il  y  a  lieu  de  prendre  des  me- 
sures générales  autres  que  Taugmentation 
do  personnel  pour  assurer  le  cours  normal 
de  la  justice.  M.  Jeanne  défend  la  proposi- 
tion. H.  Begerem, m.  j.,fait  valoir  qull  s*agit 
d'one  situation  temporaire  à  laquelle  il  pour- 
rait être  mis  fin  par  des  mesures  autres  que 
celle  que  vise  la  proposition  de  loi.  Le  mi- 
nistre rappelle  que,  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  la  justice,  on  a  majoré  le  crédit 


relatif  au'personnel  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  il  se  déclare  disposé  à 
employer  cette  somme  pour  établir  auprès 
des  tribunaux  de  Liège,  de  Bruxelles,  d'An- 
vers et  de  Charleroi  de  nouvelles  places  de 
Juge  et  de  substitut  du  procureur  du  roi.  — 
9.  Après  un  discours  de  M.  De  Jaer,  qui 
estime  que  Taugmentation  de  personnel 
annoncée  par  le  ministre  en  ce  qui  concerne 
le  tribunal  de  Liège,  est  insuffisante,*  la  pro- 
position de  MM.  Magnette  et  consorts  est 
rejetée  par  assis  et  levé,  et  la  proposition  du 
gouvernement  tendant  à  augmenter  le  per- 
sonnel du  tribunal  de  Liège  d'un  juge,  de 
deux  juges  suppléants  et  d'un  substitut  du 
procureur  du  roi  est  adoptée  par  83  contre  7 
(MM.  Caeluwaert,  Oavrot,  Fagnart,  Fumé- 
mont,  Lambillotte,  Maroille  et  Bastien).  — 
il.  M.  Begerem,  m.;.,  dépose  un  projet  de 
loi  augmentant  le  personnel  des  tribunaux 
de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de  Charleroi.  — 
18.  M.  De  Jaer,  r.  c.  «.,  dépose  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.—  23.  M.  Begerem,  m.)., 
dépose  un  projet  de  loi  modifiant  l'article  2 
de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assis- 
tance publique.  —  30.  Le  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'augmentation  du  personnel  des  tribu- 
naux de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de  Charleroi 
est  mis  en  discussion.  Le  projet  du  gouver- 
nement propose  d'augmenter  le  personnel 
du  tribunal  de  Bruxelles  d'un  juge,  de  deux 
juges  suppléants  et  d'un  substitut  du  procu- 
reur du  roi  ;  celui  des  tribunaux  de  Char- 
leroi et  d'Anvers,  de  deux  juges  suppléants 
et  d'un  substitut  du  procureur  du  roi.  La 
commission  spéciale  propose  d'étendre  aux 
tribunaux  de  Charleroi  et  d'Anvers  la  mesure 
proposée  en  faveur  du  tribunal  de  Bruxelles, 
et  M.  Delbeke  propose  en  outre  d'accorder 
à  Anvers  une  seconde  place  de  substitut  du 
procureur  du  roi.  M.  Delbeke  défend  son 
amendement  et  M.  De  Jaer  celui  de  la  com- 
mission. M.  Begerem,  m.  j.,  combat  ces  deux 
amendements.  Le  projet  du  gouvernement 
est  suffisant  à  son  avis  pour  remédier  à  une 
situation  toute  temporaire.  L'amendement  de 
la  commission  est  repoussé  par  50  voix  con- 
tre 40.  M.  Delbeke  retire  celui  qu'il  avait 
proposé.  Le  projet  du  gouvernement  est 
adopté  par  82  voix  contre  2  (MM.  Cavrot  et 
Maroille)  et  3  abstentions  (MM.  Heuvelmans, 
Ullens  et  Vanden  Bemden). 

\^  avril,  M.  Iloyois,  r.  «.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  Jen 
dans  les  lieux  publics  et  l'exploitation  des 
jeux  de  hasard.  —  5.  M.  A.  Visart  de 
Bocarmé,  r.  c.  «.,  dépose  le  rapport  sur  le 
le  projet  de  loi  modifiant  l'article  2  de  la  loi 
du  27  novembre  1891  sur  l'assistance  pu- 
blique. ~  13.  Ce  projet  de  loi,  qui  modifie 
l'article  2  de  la  loi  sur  l'assistance  publique. 
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en  ajoutant  à  rénamération  des  frais  dont  le 
remboursement  peut  être  réclamé  à  charge 
de  la  commune  domicile  de  secours,  les  frais 
de  Tassislance  aux  enfants  naturels  non 
reconnus  par  leur  père,  est  adopté  è  Tunani- 
mité.  —  19.  M.  Begerem,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  moditiant  les  limites  des  deux 
premiers  cantons  de  justice  de  paix  de  Bru- 
xelles. —  22.  M.  Begerem,  m.j,,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  régler  à  titre  provi- 
soire la  revision  des  listes  électorales  consu- 
laires. —  28.  M.  De  Jaer,  r.  c.  s,,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  les 
limites  des  cantons  judiciaires  de  Bruxelles. 
—  30.  M.  Lefebvre,  au  nom  de  M.  Ligy, 
r.  c.  «.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  listes  des  électeurs  consulaires. 
5  mai.  Le  projet  de  loi  modifiant  les 
limites  des  cantons  judiciaires  de  Bruxelles 
est  adopté,  sans  discussion,  par  95  voix 
contre  10.  La  discussion  du  projet  de  loi 
réglant  à  titre  provisoire  la  revision  des 
listes  des  électeurs  aux  tribunaux  de  com- 
merce est  ouverte.  M.  Begerem,  m.  j.,  pro- 
pose la  suppression  de  Tarticle  3  de  ce  pro- 
jet, qui  prescrit  aux  receveurs  de  Tenregis- 
trement  d*inscrire  certaines  indications  sur 
les  doubles  des  rôles  qulls  doivent  trans- 
mettre aux  communes.  Le  ministre  fait 
remarquer  que  des  instructions  ont  déjà  été 
données  en  ce  sens.  M.  Ligy  propose,  au 
contraire,  de  maintenir  cette  disposition. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  appuie  les 
observations  de  M.  Begerem,  m.  >.,  et  de- 
mande également  la  suppression  de  l*arti- 
cle  3.  Cette  suppression  est  votée;  les  autres 
articles  sont  adoptés  sans  débat  et  Tensem- 
ble  du  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 
M.  Colaert,  r.  s,  c,  dépose  le  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  relative  à  la  recherche  de 
la  paternité.  Répondant  à  une  question  posée 
par  M.  Furnémont  au  sujet  de  l'arrestation 
de  M.  Charboonel  qui  s'était  rendu  à  Ran- 
sart  pour  y  donner  une  conférence,  M.  Bege- 
rem, m.j.,  déclare  qu'un  mandat  d'amener 
avait  été  délivré  contre  cette  personne;  que 
le  bourgmestre  deRansart  pria  M.  Charbon- 
nel  de  raccompagner  à  la  maison  commu- 
nale, et  que  celui-ci  prit  la  fuite  lorsqu'il  eut 
connaissance  du  mandat  qui  le  concernait. 
M.  Furnémont  constate  que  si  la  procédure 
a  été  régulière,  elle  a  été  exécutée  d'une 
manière  anormale.  L'incident  est  clos  après 
on  échange  d'observations  entre  MM.  Furné- 
mont et  Hoyois  qui  prétend  que  M.  Char- 
bonnel,  qui  est  un  étranger,  se  mêlait  aux 
luttes  politiques  dans  le  pays.  M.  de  Borch- 
grave,  r.  c.  s.,  dépose  le  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  relative  à  l'emploi  de  la 
langue  flamande  devant  la  juridiction  mili- 
Uire. 


LANGUE  FLAMANDE. 

9  mars,  La  proposition  de  loi,  amendée 
par  le  Sénat,  sur  l'emploi  de  la  lanjnie  fla- 
mande dans  les  publications  officielles  est 
mise  en  discussion.  M.  Lorand,  tout  en  se 
déclarant  partisan  du  projet,  propose  l'ajour- 
nement de  la  discu^^sion,  parce  que  des 
objets  plus  urgents  figurent  à  l'ordre  du  jour. 
La  proposition  d'ajournement  est  rejetée  par 
65  voix  contre  37.  M.  De  Yriendt  justifie  par 
des  considérations  historiques  et  sociales  le 
texte  adopté  par  la  Chambre.  —  10.  M.  Van- 
dervelde  défend  le  projet.  Les  Flamands  et 
les  Wallons,  qui  sont  ^  peu  près  égaox  en 
nombre,  doivent  jouir  des  mêmes  droits.  La 
Flandre,  pauvre  et  affaiblie,  n'a  pu  revendi- 
quer ses  droits  au  début,  mais  dès  qu'elle 
s'est  relevée,  un  mouvement  de  protestation 
a  pris  naissance.  L'orateur  estime  que  la  loi 
n'aurait  aucune  conséquence  fâcheuse  pour 
les  Wallons,  aussi  ne  comprend-il  pas  l'op- 
position passionnée  qu'y  a  faite  la  gauche 
au  Sénat.  A  son  avis,  la  droite,  en  faisant 
voter  la  loi  avant  les  élections  et  la  gauche 
libérale  en  l'attaquant,  obéissent  à  des  mo- 
biles électoraux.  L'orateur  constate  que  le 
mouvement  flamand  est  avant  tout  démocra- 
tique. C'est  pour  ce  motif  que  la  bourgeoisie 
y  a  fait  opposition  et  que  les  socialistes  le 
soutiennent.  On  a  soutenu  que  le  parti  socia- 
liste cherchait  à  fomenter  une  guerre  de 
races  pour  compromettre  la  nationalité  belge, 
alors  qu'aucun  parti  n'a,  plus  que  le  parti 
socialiste,  intérêt  au  maintien  de  l'Indépen- 
dance de  la  Belgique.  M.  Jeanne  combat  la 
proposition  qui,  à  son  avis,  est  inutile  et 
dangereuse.  Elle  est  inutile,  parce  que  la 
situation  qu'elle  tend  à  modifier  existe 
depuis  plus  de  soixante  ans  sans  donner  lieu 
à  des  difficultés;  elle  est  dangereuse,  parce 
qu'elle  aura  pour  conséquence  d'aviver  des 
querelles  de  races.  M.  Colaert  répond  an 
discours  de  M.  Vandervelde.  Il  rappelle  les 
mesures  prises  par  le  parlement  censitaire 
en  faveur  des  Flamands.  Le  mouvement  fla- 
mand revendique  comme  dernière  satisfac- 
tion l'égalité  des  textes  légaux.  Cette  exigence 
est  légitime  et  n'est  nullement  contraire  i 
l'esprit  de  la  Constitution.  L'orateur  soutient 
que  le  texte  adopté  par  le  Sénat  est  incons- 
titutionnel. Il  tend  en  effet  à  faire  promulguer 
par  le  roi  une  traduction  qui  n'aurait  pas 
été  soumise  au  vote  des  deux  Chambres.  Ce 
système  d'ailleurs  ne  diffère  en  rien  de  celui 
qui  existe,  puisqu'en  fait  les  lois  paraissent 
au  Moniteur  dans  les  deux  langues.  Quant  i 
l'amendement  que  proposent  MM.  de  Mont- 
pellier et  Heynen,  qui  admettent  un  texte 
bilingue,  mais  qui,  en  cas  de  divergence, 
accordent  la  prééminence  au  texte  français. 
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il  est  destnictif  do  but  de  la  proposition  qui 
veDl  l'égalité  des  deux  langues.  M.  Snoy, 
malgré  ses  sympathies  pour  les  Flamands, 
combat  le  projet  à  cause  des  conséquences 
qu'il  aurait  pour  la  procédure  parlementaire. 
—  11.  M.  Snoy  continue  son  discours.  Il 
développe  Tobjection  qu'il  a  faite  au  projet 
et  qui  est  relative  aux  difficultés  que  l'exécu- 
tioo  de  la  loi  ferait  naître  tant  pour  le  travail 
en  sections  que  pour  la  discussion  publique. 
M.  Ânseele  défend  le  projet.  Il  s'attache  à 
démontrer  que,  de  tout  temps,  les  classes 
dirigeantes  ont  combattu  la  langue  flamande. 
Il  estime  qu'en  reconnaissant  officiellement 
la  langue  flamande,  on  éveillera  Tintelli- 
gence  du  peuple  et  Ton  travaillera  à  son 
émancipation.  L'orateur  invite  ses  amis  à 
voter  le  projet  de  loi  afin  de  pousser  à 
l'oDion  des  ouvriers  flamands  et  wallons. 
M.  Lorand  estime  que  le  projet  ne  présente 
pas  l'importance  que  lui  prêtent  ses  parti- 
sans et  ses  adversaires.  Il  s'agit  d'une  simple 
application  d^un  principe  Juste  et  démocra- 
tique. L'orateur  développe  cette  thèse  et  fait 
valoir  les  heureuses  conséquences  qu'aurait, 
il  son  avis,  l'extension  de  la  connaissance  du 
flamand,  il  émet  l'avis  que,  par  application 
do  principe  de  justice  qui  justifie  le  projet,  il 
V  a  lieu  de  reconnaître  également  les  droits 
des  Belges  qui  parlent  allemand  et,  d'accord 
avec  MM  Van  Limburg-Stirum,  Heynen, 
Malempré  et  Dauvister,  il  dépose  un  amende- 
ment pref  crivant  que  les  lois  seront  votée}>» 
promulguées  et  publiées  eu  langue  française, 
en  langue  flamande  et  en  langue  allemande, 
et  portant  que  si  un  membre  de  la  Chambre 
le  demande,  on  texte  allemand  des  projets  et 
propositions  de  loi  sera  présenté.  Cet  amen- 
dement prescrit  encore  que  la  publication 
des  lois  et  arrêtés  royaux  se  fera  dans  les 
trois  langues.  —  15.  M.  Begerem,  m.  j.,  se 
réfère  aux  déclarations  qu'il  a  faites  lors  de 
la  discus.^ion  du  premier  projet  et  dit  qu'il 
se  bornera  à  examiner  le  prétendu  conflit 
qoi  aurait  surgi  entre  la  Chambre  et  le 
Sénat.  La  Chambre  a  adopté  le  premier  pro- 
jet à  runanimilé  moins  trois  voix  après  un 
examen  approfondi.  Le  Sénat,  au  contraire, 
a  voté,  par  50  voix  contre  47,  sans  prépa- 
ration, un  amendement  présenté  au  dernier 
moment  et  qui  détruisait  toute  l'économie 
de  la  loi.  La  commission  spéciale  de  la 
Chambre  a  amendé  le  projet  qui,  après  les 
déclarations  rassurantes  quant  à  son  carac- 
tère, peut  être  adopté  sans  crainte.  M.  Woeste 
estime  que  les  discours  de  MM.  Vandervelde 
et  Ânseele  auraient  pu  nuire  au  projet  si 
ieors  attaques  avaient  pu  trouver  de  Téctio. 
Quant  à  lui,  il  a  toujours  défendu  les  droits 
des  Flamands,  et  son  but,  en  réclamant  la 
discussion  immédiate  du  projet,  était  de  faire 


disparaître  avant  les  élections  une  cause  de 
conflits  entre  les  conservateurs,  il  n'admet 
pas,  comme  on  l'a  prétendu,  que  le  vote  du 
Sénat  porte  atteinte  à  la  dignité  de  la  Cham- 
bre. 11  fait  remarquer  que  la  haute  assem- 
blée a  usé  de  son  droit  et  que  sa  décision  a 
eu  pour  résultat  de  faire  présenter  une  for- 
mule meilleure  que  la  première.  11  examine 
le  projet  voté  par  le  Sénat.  Ce  texte  est 
incorrect  en  ce  qu'il  suppose  que  la  sanction 
de  la  loi  se  manifeste  par  un  arrêté  royal, 
alors  que  le  roi  intervient  comme  une  des 
branches  du  pouvoir  législatif.  D'autre  part, 
il  reconnaît  au  roi  le  droit  d'ajouter  une 
traduction  au  texte  voté  par  les  Chambres,  ce 
qui  est  inadmissible.  L'orateur  défend  le 
projet  au  nom  de  la  Justice;  il  reconnaît  que 
logiquement  il  faudrait  étendre  le  principe  à 
la  langue  allemande,  mais  il  estime  qu'en 
fait,  le  nombre  restreint  de  Belges  qui  par- 
lent l'allemand  ne  justifierait  pas  la  compli- 
cation qui  résulterait  de  la  reconnaissance 
de  trois  langues  officielles.  Il  combat  Tamen- 
dement  de  M.  Montpellier,  qui  admet  qu'il 
ne  sera  donné  lecture  que  du  texte  français 
dans  le  cas  où  aucun  membre  ne  réclamerait 
la  lecture  du  texte  flamand.  Cette  disposition 
serait,  d'après  lui,  contraire  à  l'article  41  de 
la  Constitution,  qui  porte  que  les  projets  de 
loi  seront  votés  article  par  article.  Il  estime 
que  l'exécution  de  la  loi  ne  donnera  lieu  k 
aucune  difficulté  pratique  à  la  Chambre  et 
qu'elle  ne  portera  pas  préjudice  aux  magis- 
trats wallons.  M.  Van  der  Linden  signale  la 
campagne  violente  entreprise  par  les  adver- 
saires de  la  loi.  Il  examine  successivement 
les  objections  présentées  contre  le  projet  et 
s'attache  à  en  démontrer  l'inanité.  Il  fait 
ressortir  ensuite  la  portée  philosophique  et 
historique  de  la  question.  M.  de  Montpellier 
combat  le  projet  auquel  il  reproche  d'entra- 
ver le  fonctionnement  du  régime  parlemen- 
taire et  de  raviver  des  querelles  de  race.  Il 
constate  que  la  connaissance  du  flamand  est 
peu  répandue,  même  parmi  la  bourgeoisie 
des  Flandres,  et  que  ce  fait  rendra  l'appli- 
cation des  lois  difficile  même  pour  les  Juges 
et  les  avocats  flamands,  li  défend  son  amen- 
dement qui  tend  à  dispenser  le  bureau  de 
donner  lecture  du  texte  flamand  si  personne 
ne  la  réclame.  Cette  disposition,  d'après  lui, 
ne  serait  pas  inconstitutionnelle.  11  justifie 
un  second  amendement  qui,  en  cas  de  doute, 
donne  la  préférence  au  texte  français.  En 
glanerai,  le  texte  flamand  ne  sera  qu'une  tra- 
duction et  il  est  logique  de  donner  la  préfé- 
rence au  texte  original.  M.  Van  Limburg- 
Stirum  développe  l'amendement  qu'il  a  signé 
et  qui  tend  à  reconnaître  les  droits  des  popu- 
lations de  langue  allemande.  —  16.  M.  Des- 
trée  reconnaît  que  toutes  les  objections  pra- 
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tiques  que  Ton  a  élevées  contre  le  projet 
sont  fondées.  Il  le  votera  néanmoins,  parce 
qn*il  répond  à  une  idée  de  justice,  mais  il 
met  le  pays  en  garde  contre  Texclusivisme 
dont  font  preuve  certains  Flamands  et  qui 
pourrait  menacer  Tunité  du  pays.  M.  Malem- 
pré  explique  le  vote  afflrmatif  qu*il  compte 
émettre.  La  loi  est  juste  et  Topposilion  qui  y 
est  faite  provient  de  malentendus.  M.  Heynen 
combat  le  projet,  qu*il  considère  comme  non 
Justifié,  inopportun  et  dangereux.  M.  Van 
Cauwenbergh  justifie  le  projet,  qui  tend  à 
créer  sur  le  terrain  législatif  une  égalité 
nécessaire  entre  les  Flamands  et  les  Wallons. 
11  soutient  qu^aucune  difficulté  sérieuse  ne 
résultera  de  Tapplication  de  la  loi  ni  à  la 
Chambre.nidevantlestribunaux.— 1 7.  M.  Van 
Cauwenbergh  continue  son  discours;  il  com- 
bat les  amendements  de  M.  de  Montpellier 
ainsi  que  Tamendement  de  M.  Lorand  relatif 
au  texte  allemand  des  lois.  Il  constate  que 
Tamendement  adopté  par  le  Sénat  n*a  pas 
rencontré  de  défenseurs  dans  la  Chambre, 
et  il  espère  que  la  haute  assemblée  se  ral- 
liera au  texte  que  la  Chambre  adoptera. 
M.  Schollaert,  m,  t.  et  ins,,  rappelant  cer- 
taines observations  faites  par  des  orateurs 
qui  avaient  demandé  que  l*étude  du  flamand 
fût  plus  sérieusement  organisée  dans  les  com- 
munes wallonnes,  énumère  les  mesures  prises 
en  ce  sens  par  le  gouvernement  et  constate 
que  les  administrations  communales  Tont 
puissamment  aidé  dans  ces  réformes.  Il  ter- 
mine en  affirmant  qu'aucune  atteinte  ne  sera 
portée  aux  droits  des  Wallons.  M.  Demblon 
émet  ravis  que  les  capitalistes  ont  des  inté- 
rêts opposés,  chacun  d'eux  cherchant  à  rui- 
ner ses  concurrents,  tandis  que  les  ouvriers 
ont  des  intérêts  analogues,  chaque  ouvrier 
ayant  intérêt  à  ce  que  les  travailleurs  des 
autres  contrées  aient  des  salaires  élevés  afin 
qu'ils  ne  viennent  pas  lui  faire  de  concur- 
rence. D'autre  part,  les  socialistes  voudraient 
fusionner  les  peuples  au  Heu  de  créer  de 
nouveaux  Etats.  Les  classes  laborieuses  wal- 
lonnes sont  donc  toutes  dévouées  aux  ouvriers 
des  Flandres.  La  fusion  s'est  faite  déjà  dans 
le  parti  socialiste  qui  a  élu  à  Liège  un  député 
flamand.  M.  Magnelte  combat  le  projet,  qui 
est  gros  de  dangers  pour  l'unité  du  pays  et 
qui  n'est  inspiré  que  par  l'aversion  à  l'égard 
de  la  langue  française.  —  18.  M.  Magnette 
continue  son  discours.  Il  ra|)pelie  l'opposi- 
tion qu'ont  faite  les  hommes  les  plus  compé- 
tents à  la  loi,  qui  est,  de  plus,  une  loi  déloyale, 
parce  qu'elle  surprend  les  Wallons  sans  leur 
laisser  le  temps  d'apprendre  le  flamand. 
M.  Smeets  soutient  que  le  projet  n'a,  comme 
on  le  prétend,  provoqué  d'effervescence  ni 
parmi  les  travailleurs  wallons,  ni  parmi  les 
ouvriers  flamands.  Il  votera  la  loi,  parce 


qu*elle  repose  sur  un  principe  qui  (ait  partie 
du  programme  socialiste.  Pour  en  aiiéDoer 
les  effets  fâcheux,  il  est  désirable  que  ren- 
seignement du  flamand  soit  répandu  le  plos 
possible  dans  les  provinces  wallonnes.  Il 
constate  que  la  loi  n'exige  pas  des  magis- 
trats wallons  qu'ils  apprennent  le  flamand, 
mais  il  est  d'avis  que  l'on  devrait  exiger 
qu'après  une  période  de  dix  on  quinze  ans, 
tous  les  magistrats   connussent  les  deox 
langues.  M.  Stouffs  rappelle  qu'il  a  voté  le 
premier  projet,  mais,  en  présence  des  reven- 
dications nouvelles  qui  ont  vu  le  jour,  il 
s'effraye  des  conséquences  possibles  delà  loi. 
Le  parti  socialiste,  qui  obéit  à  un  mot  d*or- 
dre,  a  renchéri  sur  les  exagérations  flamin- 
gantes. Un  vif  débat  s'engage  à  ce  propos 
entre  l'orateur  et  divers   membres  de  la 
gauche.  M.  Coremans  déclare  que  les  parti- 
sans du  projet  repoussent  toute  exagération 
et  qu'ils  poursuivent  uniquement  une  idée 
de  justice.  Il  rappelle  la  longue  lutte  que  les 
Flamands  ont  eu  à  soutenir  et  il  prétend  que 
l'égalité  entre  les  langues  est  loin  d'être 
acquise.  L'article  i'',  portant  que  les  lots  sont 
votées,  sanctionnées,  promulguées  et  pu- 
bliées en  langue  française  et  en  langue  fla- 
mande, est  adopté  sans  opposition.  L'amen- 
dement de  M.  Lorand,  tendant  à  ajouter  les 
mots  «  et  en  langue  allemande  »,  est  rejeté 
par  77  voix  contre  30  et  13  abstentions. 
L'article  i'''^/s,  réglant  le  mode  à  suivre  ponr 
le  vote  des  lois,  est  adopté  par  assis  et  levé, 
après  rejet  de  l'amendement  de  MM.  de 
Montpellier  et  Heynen  tendant  à  dispenser 
de  la  lecture  du  texte  flamand  avant  le  vote, 
lorsque    cette    lecture    n'est    pas    exigée. 
M.  Lorand  retire  les  amendements  qu'il  avait 
déposés  en  vue  de  mettre  la  langue  allemande 
sur  le  même  pied  que  le  français  et  le  fla- 
mand. L'article  i^^ier,  qui  devient  l'arti- 
cle ^bis  et  qui  dit  qu'en  cas  de  divergence 
entre  les  textes,  les  règles  ordinaires  d'inter- 
prétation seront  suivies  sans  prééminence 
de  l'un  des  textes  sur  l'autre,  e>t  adopté 
après  rejet  de  l'amendement  de  MM.  de 
Montpellier  et  Heynen,  portant  qu'en  cas  de 
doute,  le  texte  français  prévaudrait.  L'arti- 
cle X^'qualer,  qui  devient  l'article  5/«r,  et 
qui  décide  que  le  texte  à  insérer  dans  les 
arrêts  ou  Jugements  sera  ou  bien  le  texte 
français  seul,  ou  bien  le  texte  flamand  seul, 
selon  que  l'arrêt  ou  le  jugement  sera  rédigé 
en  français  ou  en  flamand,  est  adopté  sans 
observations.   L'article  2  (Formule  de  la 
sanction  et  de  la  promulgation)  est  voté  tel 
que  l'avait  adopté  le  Sénat,  avec  l'amende- 
ment de  la  commission  tendant  à  remplacer 
dans  le  titre  les  mots  a  Vertaling  der  wet  » 
par  le  mot  «  Wet  ».  Les  articles  3  (Insertion 
au  Monitevr),  4  (Rédaction  et  publication  des 


CH.  4897-4898 


LOIS  ÉLECTORALES 


253 


arrêtés  royaux),  5 (Publication  par  extrait  des 
arrêtés  royaux  qui  n*inléressent  pas  la  géné- 
ralité des  citoyens).  6 (Publication  des  arrêtés 
ministériels  et  des  circulaires)  sont  adoptés 
sans  opposition.  L'article  7  (Réimpression 
dans  un  recueil  spécial,  destiné  aux  com- 
mones,  des  lois  et  arrêtés  généraux)  est 
adopté  après  un  échange  d^observattons 
entre  MM.  Heynen,  de  Montpellier,  Van 
Csowenbergh  et  Scbollaert,  m.  t.  et  ins., 
d'où  il  résulte  que  la  disposition  est  la 
reproduction  d*une  prescription  existante  et 
qii*elle  ne  vise  que  Tavenir;  quMl  s*agit  uni- 
quement d^imprimer  à  nouveau  les  textes  qui 
figureront  au  Monileur,  L*article  8,  abrogeant 
la  loi  du  28  février  1845  modiflée  par  la  loi 
du  23  décembre  1865,  est  adopté  sans  oppo- 
sition. L'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
99  voix  contre  19  et  4  abstentions  (MM.  Ma- 
roille,  Roger,  Brenez  et  A.  De  Fuisseaux). 

IXTTRES,  8GIBRGB8  BT  ART8« 

13  avriJ,  Dans  la  discussion  du  budget  de 
riniérieur  et  de  Tinstruction  publique, 
M.  Iweins  d*Eecl(bouUe  rappelle  les  protesta- 
lions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  agisse- 
mensde  la  Société  des  auteurs  et  il  réclame 
one  prompte  solution  de  la  question.  M.  Scbol- 
laert, ai.  t.  et  tfu.,  exprime  Tespoir  de 
pouvoir  sans  retard  donner  une  solution 
saiisfaisanie  à  cette  question.  M.  Ligv  s'oc- 
cupe également  de  cette  question  et  réclame 
la  publicailon  de  listes  des  œuvres  dont 
rexécuiion  est  soumise  k  des  droits.  — 
U.  M.  Woeste  critique  l'organisation  des 
académies  royales.  M.  Denis  défend  ces 
corps  savants  tout  en  reconnaissant  que  Tin- 
lloence  exercée  par  l'académie,  surtout  en 
matière  sociale,  n*est  pas  suffisante.  C'est 
pour  remédier  à  cette  situation,  qui  provient 
surtout  d'après  lui  de  l'insuffisance  des  fonds 
nécessaires  k  la  publication  des  mémoires, 
qu'il  a  déposé  cet  amendement  tendant  à  aug- 
menter le  crédit  de  10,000  francs.  M.  Ligy 
estime  que  des  améliorations  pourraient  être 
apportées  à  l'organisation  de  l'académie, 
mais  il  s'attache  à  démontrer  que  le  crédit 
D'est  pas  trop  élevé.  M.  Woeste  reconnaît 
que  ce  crédit  n'est  pas  exagéré,  mais  il  est 
d'avis  que  les  résultats  obtenus  sont  Insuffi- 
sants; que  l'influence  de  l'académie,  dont 
il  ne  conteste  pas  les  lumières,  devrait  être 
considérablement  étendue.  M.  Scbollaert, 
m.  i.  et  tiis.,  déclare  être  d'accord  avec 
MM.  Woeste  et  Denis.  Il  dit  que  son  inten- 
tion était  de  proposer  une  augmentation 
pour  le  crédit  affecté  aux  publications, 
mais  que  l'acâdémie,  à  qui  il  a  demandé 
dans  ce  but  des  renseignements,  s'est 
obstinée  à  ne  pas  lui  fournir  les  éclaircisse- 


ments demandés.  M.  Carton  deWi  art  émet 
l'avis  que  les  publications  de  l'académie  ne 
sont  pas  suffisamment  répandues.  Il  critique 
la  composition  de  la  classe  des  lettres  qui, 
d'après  lui,  ne  comprend  pas  assez  de  litté- 
rateurs. M.  Demblon  critique  le  mode  de 
recrutement  des  académiciens  et  les  déci- 
sions prises  dans  l'allocation  des  prix  quin- 
quennaux. M.  Carton  de  Wiart  approuve  les 
améliorations  apportées  k  l'organisation  de 
la  Bibliothèque  royale,  mais  il  estime  que 
les  salles  devraient  rester  ouvertes  jusqu'à 
1 1  heures  du  soir.  Comme  conséquence  de 
cette  mesure,  il  faudrait,  à  son  avis,  aug- 
menter le  personnel  et  le  répartir  en  deux 
équipes.  M.  Scbollaert,  m.  i.  e(  ins.,  déclare 
que  la  direction  de  la  Bibliothèque  a  émis 
l'avis  que  le  personnel  était  suffisant.  Avant 
de  reculer  l'heure  de  fermeture,  il  convient 
d'attendre  les  résultats  de  l'organisation 
nouvelle.  —  26.  Dans  la  discussion  du  bud- 
get de  l'agriculture  et  des  travaux  publics, 
M.  Heynen  réclame  la  restauration  du  châ- 
teau historique  de  Bouillon,  et  M.  Lorand 
celle  des  ruines  de  l'abbaye  d'Orval.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag,  et  /.,  répond  que  l'Etat  s'est 
déjà  occupé  de  ces  travaux,  et  que  de  nou- 
veaux crédits  seront  demandés  ultérieure- 
ment. 

LOIS  ÉLIECTORALHB. 

14  décembre*  La  Chambre  prend  en  consi- 
dération une  proposition  de  loi  déposée  par 
MM.  Daens,  Renkin  et  Carton  de  Wiart,  et 
qui  tend  à  reporter  au  dernier  dimanche  du 
mois  d'octobre  la  date  des  élections  législa- 
tives. —  24.  M.  Lorand  rappelle  que  la  loi 
provisoire  sur  les  élections  provinciales 
porte  qu'elle  sera  soumise  à  revision  en 
1897,  et  il  demande  si  le  projet  sera  déposé 
avant  les  vacances. 

18  janvier.  M.  Scbollaert,  m.  L  et  tus., 
dépose  un  projet  de  loi  réglant  les  élections 
provinciales.  M.  Lorand  demande  au  gouver- 
nement si  M.  Eeman,  nommé  juge  en  Egypte, 
ne  doit  pas,  en  vertu  de  l'article  36  de  la 
Constitution,  être  considéré  comme  ayant 
cessé  de  faire  partie  de  la  Chambre,  et  si  le 
corps  électoral  de  l'arrondissement  de  Gand 
ne  doit  pas  être  convoqué  pour  lui  désigner 
un  successeur.  M.  Scbollaert,  m.  i.  et  ins., 
répond  que  l'article  36  ne  prévoit  que  la 
Domination  à  des  fonctions  salariées  par 
l'Etat;  or,  M.  Eeman  a  été  nommé  par  le 
gouvernement  égyptien  et  il  est  rémunéré 
par  lui.  D'autre  part,  on  ne  pourrait  pré- 
tendre que  M.  Eeman  a  perdu  son  domicile 
en  Belgique.  La  convocation  des  électeurs 
de  Gand  ne  se  justiûerait  donc  pas.  M.  Lo- 
rand estime  que  les  arguments  du  ministre 
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sont  spécieux;  qu'en  réalité  M.  Eenian  a  été 
présemé  par  le  gouvernement  belge  et  que 
celui-ci  eût  dû  au  préalable  exiger  la  démis- 
sion du  député  en  question.  Il  demande  la 
formation  d*une  commission  qui  examinerait 
la  question.  Celle  proposition  est  rejetée  par 
67  voix  contre  50. 

40  mars,  M.  Ligy,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  proposition  de  MM.  Daens  et 
consorts  tendant  à  modifier  la  daie  des  élec- 
tions législatives.  —  2i.  Cette  proposition 
est  mise  en  discussion.  M.  Scbollaert,  m.  t. 
et  ins,,  admet  le  principe  de  la  proposition 
qui  tend  à  fixer  les  élections  au  moment  où 
le  plus  grand  nombre  d*électeurs  peuvent 
y  prendre  part.  Il  ne  peut  se  rallier  à  la  date 
projetée,  soit  le  dernier  dimanche  d'octobre, 
parce  qu'elle  est  trop  éloignée  de  Tépoque 
de  rentrée  en  vigueur  des  listes  électorales. 
11  meurt  par  mois,  en  moyenne,  2757  élec- 
teurs; donc,  plus  on  recule  la  date  des 
élections,  plus  le  nombre  des  électeurs  qui 
ne  peuvent  voter  est  grand.  Lors  de  la  revi- 
sion de  la  Constitution,  on  a  constaté  que  la 
date  la  plus  favorable  serait  le  mois  de  mars 
ou  le  mois  de  mai;  mais  les  listes  ne  pou- 
vant être  arrêtées  pour  cette  date,  on  avait 
été  obligé  de  reporter  au  mois  de  Juillet 
répoque  des  élections.  L'expérience  ayant 
montré  que,  grâce  à  la  diminution  considé- 
rable des  recours  devant  la  cour  d'appel,  les 
délais  fixés  pour  la  revision  des  listes  pou- 
vait être  réduit  d'un  mois,  on  pourrait  donc 
reporter  du  i"'  Juin  au  i*'  mal  le  moment  de 
l'entrée  en  vigueur  des  listes,  et  un  délai  de 
trois  semaines  étant  nécessaire  pour  Taccom- 
plissement  des  opérations  préparatoires,  il 
serait  possible  de  fixer  la  date  des  élections 
au  premier  dimanche  qui  suivrait  le  2t  mai. 
Le  ministre  cite  des  statistiques  qui  prou- 
vent qu'à  celte  époque  le  nombre  des  ouvriers 
absents  du  pays  est  le  moins  élevé.  Le  mi- 
nistre dépose  un  amendement  tendant  à 
modifier  divers  articles  du  code  électoral 
dans  le  sens  qu'il  a  indiqué.  Parmi  ers  dis- 
positions figure  l'article  155  qui  permet  aux 
présidents  des  bureaux  électoraux  d'écarter 
les  électeurs  qui,  quoique  inscrits,  n'ont  pas 
l'âge  requis  pour  voter.  Afin  d'admettre  au 
vote  les  électeurs  qui  ne  devaient  atteindre 
l'âge  de  25  ou  de  50  ans  qu'entre  le  jour  de 
l'élection  et  le  1*'  Juin,  date  primitivement 
fixée  pour  l'entrée  en  vigueur  des  listes,  le 
minisire  propose  de  dire  :  a  ceux  qui  au 
jour  de  Vélectlon^  n'ont  point  l*âge  requis 
pour  voler  ».  Répondant  â  une  question  de 
M.  Vandervelde,  le  ministre  déclare,  qu'à 
son  avis,  les  élections  provinciales  doivent 
suivre  les  élections  législatives.  M.  Smeets 
combat  la  proposition  d'avancer  la  date  des 
élections.  On  réduit  ainsi  ie  mandat  des 


députés,  il  résulte  d'ailleurs  des  chiffres 
cités  que  le  nombre  des  élecienrs,  prenant 
part  au  scrutin,  serait  augmenté  de  6,000  à 
peine.  Il  défend  la  proposition  de  M.  Daens; 
c'est  au  mois  d'octobre  que  le  nombre  des 
absents  est  le  moins  élevé  ;  quant  aux  élec- 
teurs décédés,  ils  n'ont  aucun  iniérèi  à  être 
représentés.  M.  Daens  lait  remarquer  que  la 
question  n'a  pu  être  résolue  plus  tôt,  parce 
qu'on  ne  possédait  pas  les  statistiques  que 
le  département  de  l'intérieur  a  fait  dresser. 
Ces  statistiques  démontrent  que  l'exode  des 
ouvriers  commence  au  mois  de  mars,  qu'ea 
Juillet  il  est  à  son  apogée  et  qu'au  mois 
d'octobre  la  plupart  des  électeurs  sont  ren- 
trés. 11  déclare  que  les  ouvriers  ne  sont  pas 
indifférents,  comme  on  le  prétend,  à  l'exer- 
cice de  leurs  droits  électoraux.  L'orateur 
reconnaît  que  le  nombre  des  votes  attribués 
aux  électeurs  absents  au  mois  de  juillet  ne 
représente  que  2  p.  c.  de  l'ensemble  des 
suffrages  du  pays  entier,  mais  il  ajoute  que 
ce  calcul  est  erroné  parce  que  les  ouvriers 
qui  émigrent  ne  sont  pas  répartis  également 
entre  les  diverses  provinces,  mais  appar- 
tiennent à  quelques  arrondissements  seule- 
ment. Dans  ces  arrondissements  le  sort  de 
l'élection  peut  dépendre  de  leurs  votes. 
M.  Denis  propose  d'ajourner  le  vote  du 
projet  pour  permettre  la  production  de  sta- 
tistiques plus  complètes.  MM  Ligy  et  Schol- 
laert,  m.  t.  et  i»s.,  s'opposent  à  l'ajour- 
nement, le  gouvernement  ayant  fourni  à 
M.  Daens  tous  lesrenseignements^tatistiques 
dont  il  disposait.  MM.  Carton  de  Wiart  et 
Vandervelde  appuient  la  motion  d'ajour- 
nement. MM.  Ligy  et  Woeste  s'opposent  à 
l'ajournement.  La  question  est  depuis  long- 
temps discutée  et  aucun  élément  nouveau  n'a 
été  produit  par  le  ministre.  M.  Daens  estime 
que  l'amendement  du  gouvernement  cons- 
titue un  nouveau  projet,  et  il  rappelle  que, 
dans  maintes  circonstances,  ceux  qui  le  dé- 
fendent ont  opposé  la  question  préalable  à 
des  propositions  analogues.  M.  Schollaert, 
m.  /.  et  fiM.,  rappelle  que,  le  2  juin  1896, 
M.  Daens  a  lui-même  proposé  la  date  du 
mois  de  mai.  Quant  aux  données  statistiques 
complémentaires  que  l'on  réclame,  il  serait 
matériellement  impossible  de  les  réunir 
avant  un  an.  M.  Daens  répond  au  ministre 
que,  lorsqu'il  a  fait  en  1896  la  proposition 
de  fixer  les  élections  au  mois  de  mai,  il 
n'avait  pas  eu  connaissance  des  statistiques 
que  le  gouvernement  vient  de  réunir.  La 
proposition  d'ajournement  proposée  par 
M.  Denis  est  rejetée  par  91  voix  contre  29 
et  2  abstentions  (MM.  Carton  de  Wiart  et 
Daens).  —  25.  M.  Ligy,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions provinciales.  La  discussion  de  la  pro- 


CH.  1897-1898 


LOIS  ÉLECTORALES 


255 


position  relative  à  la  date  des  élections  est 
reprise.  M.  Van  der  Heyde  appaie  la  propo- 
sition dn  gouvernement.  Le  mois  de  mai  est 
d^aiilenrs  plus  favorable  qae  le  mois  de 
juillet  aux  populations  des  stations  bal- 
néaires. M.  Renkin  défend  la  proposition  de 
fixer  les  élections  au  mois  d*octobre.  11  ren- 
Gootre  les  arguments  invoqués  par  M.  Schol- 
laert.  Les  déchets  causés  par  la  mort  d*élec- 
teors  n'ont  aucune  importance  comparés  à 
Tabsence  d*électeurs  momentanément  éloi- 
gnés du  pays.  Les  décès  se  répartissent 
également  entre  les  diverses  parties  du  pays, 
tandis  que  les  absents  appartiennent  à  cer- 
uins arrondissements  peu  nombreux.  Il  admet 
cependant  qu*il  faut  rapprocher  autant  que 
possible  les  élections  de  la  date  de  rentrée 
en  vigueur  des  listes,  mais  il  estime  qu*on 
pourrait  fixer  cette  dernière  date  au  i'^'  octo- 
bre. 11  dit  qu'en  fixant  les  élections  au 
mois  de  mai,  on  abrège  forcément  tous  les 
deux  ans  les  sessions  parlementaires,  et  que 
Ton  fausse  ainsi  le  régime  parlementaire. 
M.  Vandervelde  voit  dans  la  proposition  du 
gonvernement  une  manœuvre  politique  pour 
empêcher  i*alliance  entre  les  socialistes  et  les 
démocrates  chrétiens  des  Flandres.  M.  Denis 
se  prononce  en  faveur  de  la  date  d'octobre 
proposée  par  M.  Daens.  M.  Ligy  combat 
celle  proposition  en  invoquant  les  modifica- 
tions incessantes  qui  se  produisent  dans  le 
corps  électoral.  En  une  année  le  nombre  des 
mutations  dans  la  seule  ville  de  Gand  s'est 
élevéà  i0.50i.  11  répond  à  l'argument  invo- 
qué par  M.  Renkin  et  tiré  des  travaux  de  la 
Chambre.  En  reportant  du  commencement 
de  juillet  à  la  fin  de  mai  la  date  des  élections, 
on  n'abrège  la  session  que  de  quelques 
semaines,  et  Ton  peut  prendre  des  mesures 
pour  siéger  extraordinairement  et  pour  ré- 
cupérer le  temps  perdu.  M.  Lorand  propose 
de  choisir  le  mois  de  mars  qui  est  l'époque 
la  plus  favorable  à  tous  égards.  Il  critique 
les  propositions  faites  à  l'improviste  qui  sont 
de  nature  à  faire  naître  des  soupçons.  Après 
deux  nouveaux  discours  de  MM.  Carton  de 
TViart  et  Woeste  qui  reviennent  sur  leurs 
déclarations  antérieures,  la  clôture  est  pro- 
noncée. La  proposition  de  M.  Daens  (dernier 
dimanche  d'octobre)  est  rejetée  par  86  voix 
contre  54  et  une  abstention  (M.  De  Gucbte- 
naere).  La  proposition  du  gouvernement  est 
adoptée  sans  opposition.  —  25.  Il  est  pro- 
cédé au  second  vote.  M.  Schollaert,  m.  t.  et 
ni.,  propose  d'ajouter  la  mention  de  l'ar- 
ticle 25i  (Sortie  des  Chambres  après  un 
renouvellement  intégral)  à  l'énumération  des 
articles  du  code  électoral  dont  le  texte  est 
modifié  pour  le  mettre  en  concordance  avec 
la  date  nouvelle  adoptée,  par  le  projet,  pour 
les  élections   législatives.    Une  discussion 
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s'élève  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  remplacer  à  l'article  25i,  qui  règle  la 
date  de  sortie  des  députés  et  sénateurs,  le 
premier  dimanche  de  juillet,  par  une  date  en 
concordance  avec  la  date  fixée  pour  les  élec- 
tions. M.  Schollaert,  m.  i.  et  tns.,  estime  que 
le  changement  n'est  pas  nécessaire,  mais  il 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'article  soit  mo- 
difié. MM.  Fléchât,  Woeste,  Ligy  et  Van 
Cauwenbergh  se  prononcent  pour  la  modi- 
fication. M.  De  Lantsheere  est  d'avis  qu'il 
vaut  mieux  réserver  cette  question  et  M.  Lo- 
rand propose  d'ajourner  le  vote  du  projet. 
La  proposition  d'ajournement  est  rejetée  par 
assis  et  levé  et  l'ensemble  du  projet  de  loi, 
tel  qu'il  a  été  proposé  par  ie  gouvernement, 
est  adopté  par  76  voix  contre  ^8  et  4  absten- 
tions (MM.  Renkin,  Stouffs,  Carton  de  Wiart 
et  Daens). 

i^  avril.  Le  projet  de  loi  sur  les  élections 
provinciales  est  mis  en  discussion.  M.  Van- 
dervelde attaque  le  projet.  Il  voit  dans  la 
prolongation  des  mandats,  dans  la  suppres- 
sion des  élections  partielles  et  dans  le  décou- 
page des  grandes  circonscriptions  électo- 
rales, des  mesures  réactionnaires.  On  veut 
éviter  les  élections;  mais  ce  système  est 
dangereux,  car  en  huit  ans  le  corps  électoral 
change  ainsi  que  les  assemblées.  11  critique 
également  la  disposition  du  projet  relative 
au  nombre  des  conseillers  provinciaux  qui 
resterait  uniformément  fixé.  Cette  mesure 
avantagerait  les  campagnes,  dont  la  popula- 
tion progresse  lentement,  au  détriment  des 
villes  dont  la  population  augmente  avec  rapi- 
dité. L'orateur  combat  l'application  que  le 
projet  fait  du  vote  plural  et  la  fixation  de 
l'âge  de  l'électoral  à  30  ans.  Il  examine  les 
eflfets  du  vote  plural  lors  des  élections  légis- 
latives et  il  soutient  que  la  majorité  qui  en 
est  sortie  n'est  pas  une  majorité  catholique, 
mais  une  majorité  conservatrice  qui  entre  de 
plus  en  plus  dans  la  voie  de  la  réaction.  Pour 
prouver  l'esprit  antidémocratique  qui  anime 
la  droite,  il  rappelle  la  mesure  dont  est 
frappé  M.  Daens  qu'on  empêche  de  se  repré- 
senter devant  le  corps  électoral,  et  il  accuse 
M.  Woeste  d'avoir  inspiré  cette  décision. 
M.  Woeste  répond  et  met  M.  Vandervelde  an 
défi  de  prouver  son  asseriion.  Un  débat  s'en- 
gage à  ce  sujet  entre  les  deux  orateurs. 
M.  de  Trooz  conteste  que  le  projet  ait  une 
tendance  réactionnaire.  Il  montre  que  le 
système  proposé  n'est  autre  que  celui  que 
les  constituants  eux-mêmes  avaient  adopté 
en  1894.  L'identité  entre  le  corps  électoral 
sénatorial  et  le  corps  électoral  provincial  se 
Justifie  par  ce  fait  que  les  conseils  provin- 
ciaux élisent  le  quart  du  nombre  des  séna- 
teurs. La  gauche  veut  aboutir  au  suflfrage 
universel  pur  et  simple  à  2i  ans.  En  pour- 
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suivant  cette  réforme,  on  oublie  les  engage- 
ments solennels  pris  an  nom  des  libéraux 
progressistes  par  MM.  Feron  et  Janson.  Si 
les  déclarations  faites  au  moment  du  vote  de 
Tarticle  47  de  la  Constitution  ne  lient  pas 
les  socialistes,  elles  engagent  le  parti  libé- 
ral qui  se  déshonore  en  cherchant  une 
alliance  a?ec  les  socialistes.  L*orateur  s*at- 
tache  à  démontrer  qu*en  fixant  Tâgede  Télec- 
torat  à  50  ans,  on  ne  déroge  pas  à  l'esprit  de 
Tarticle  47  de  la  Constitution.  Sons  le  régime 
nouveau,  Tâge  moyen  de  i*électeur  est  moins 
élevé  qu'antérieurement.  En  effet,  sous  Tan- 
cien  réjgime  qui  fixait  Tâge  de  Télectorat  à 
21  ans,  peu  de  Jeunes  citoyens  étaient  admis 
au  vote  parce  que  ce  n*est  qu*à  un  certain 
âge  que  l'homme  arrive  au  degré  d'aisance 
dont  le  cens  est  l'indice.  ^  A.  M.  de  Trooz 
continue  son  discours.  Il  s'attache  à  justifier 
Taugmentation  de  la  durée  du  mandat  des 
conseillers  provinciaux  et  l'institution  des 
suppléants.  11  critique  le  mode  de  nomination 
des  suppléants  proposé  par  le  gouvernement 
qui  permet  aux  électeurs  présentants  de 
désigner  les  suppléants,  dont  la  nomination 
est  la  conséquence  de  l'élection  des  conseil- 
lers titulaires,  sans  que  le  corps  électoral 
soit  appelé  à  voter  pour  eux.  Il  considère  ce 
système  comme  contraire  à  l'article  108  de 
la  Constitution  qui  exige  l'élection  directe. 
M.  Mansart  combat  le  projet  qui,  à  son  avis, 
est  dirigé  contre  le  socialisme.  M.  De  Guch- 
tenaere  signale  la  diversité  des  systèmes 
électoraux  qui  règlent  les  élections  aux 
divers  degrés.  11  voudrait  voir  adopter  pour 
Télectorat  provincial  le  régime  appliqué  à 
l'élection  des  députés.  Il  critique  le  section- 
nement des  grands  cantons  et  il  regrette  de 
ne  pas  voir  proposer  pour  la  province 
le  mode  de  représentation  proportionnelle 
adopté  pour  la  commune.  Il  se  prononce 
contre  la  limitation  du  nombre  des  conseil- 
lers, mais  il  admet  l'augmentation  de  la 
durée  de  leur  mandat.  M.  Berloz  combat  le 
projet  à  cause  de  ses  tendances  réaction- 
naires. M.  Théodor  déclare  qu'il  ne  volera 
pas  le  projet  parce  qu'il  est  adversaire  du 
mandat  de  huit  ans  et  du  principe  majori- 
taire. L'orateur  défend  le  principe  de  la 
représentation  proportionnelle  et  l'applica- 
tion partielle  qui  en  a  été  faite  aux  élections 
communales.  Il  montre  les  effets  que  ce  sys- 
tème a  produits  et  cite  notamment  l'adminis- 
tration de  la  ville  de  Bruxelles.  M.  Woeste 
défend  le  projet  de  loi  et  il  Justifie  successi- 
vement les  principales  dispositions  qu'il 
contient.  Il  combat  ensuite  le  système  pro- 
portionnaliste.  il  examine  les  règles  suivies 
pour  la  répartition  des  conseillers  provin- 
ciaux et  il  appuie  la  disposition  du  projet 
qui  fixe  définitivement,  pour  l'avenir,  le  nom- 


bre des  membres  des  conseils  proYlncianx. 
—  5.  M.  Renkin  déclare  qu'il  ne  votera  pas 
le  projet  de  lot.  La  solution  admise  en  1894 
était  une  solution  provisoire,  et  l'on  n*a  pas 
motivé  l'adoption  définitive  de  ce  système. 
L'âge  de  30  ans  ne  se  justifie  pas.  L'argu- 
ment tiré  de  ce  que  les  conseils  provinciaux 
élisent  des  sénateurs  est  sans  valeur,  les 
électeurs  provinciaux  n'étant  que  des  élec- 
teurs au  premier  degré.  L'orateur  critique 
la  disposition  qui  fixe  définitivement  le  oom- 
bre  des  conseillers,  celle  qui  double  la  dorée 
de  leur  mandat  et  la  division  des  grands 
cantons,  il  estime  que  la  seule  réforme  Juste 
serait  l'adoption  de  la  représentation  pro- 
portionnelle dont  11  développe  les  avantages. 
II  voit  dans  le  projet  une  preuve  nouvelle  de 
la  politique  de  réaction  contre  le  suffrage 
universel  suivie  par  le  parti  conservateur 
depuis  la  revision.  Il  estime  que  cette  poli- 
tique est  dangereuse  parce  qu'elle  invite  les 
partis  démocratiques  à  inaugurer  une  nou- 
velle campagne  révisionniste;  mais  il  déclare 
que  lui  et  ses  amis  ne  s'engageront  pas  dans 
cette  voie  parce  qu'ils  estiment  qu'il  est  des 
réformes  plus  urgentes  à  accomplir  et  qui 
pourront  être  obtenues  sous  le  régime  du 
vote  plural.  M.  Beemaert  dit  que  la  part 
qu'il  a  prise  â  la  réforme  électorale  l'oblige 
â  intervenir  dans  le  débat  et  à  exposer  les 
motifs  qui  lui  feront  émettre  un  vote  négatif. 
A  son  avis,  le  projet,  en  scindant  les  grands 
cantons,  élève  un  nouvel  obstacle  à  l'introduc- 
tion delà  représentation  proportionnelle.  On 
peut  même  craindre  qu'il  ne  soit  le  prélude 
d'une  mesure  analogue  sur  le  terrain  légis- 
latif. L'orateur  examine  les  diverses  phases 
par  lesquelles  a  passé  le  mouvement  en 
faveur  de  la  représentation  proportionnelle, 
et  il  constate  â  regret  que  les  partisans  de  ce 
système  l'abandonnent  dès  qu'ils  arrivent  â 
profiter  du  régime  majoritaire.  Il  reproche 
notamment  au  parti  socialiste  de  subordon- 
ner cette  réforme  à  l'adoption  du  suffrage 
universel  pur  et  simple.  L'orateur  défend  le 
système  du  vote  plural.  Il  examine  la  légis- 
lation électorale  et  il  émet  l'avis  qu'elle  est 
une  des  meilleures  de  l'Europe;  qu'une 
seule  amélioration,  très  Importante,  devrait 
y  être  encore  apportée  :  l'adoption  de  la 
représentation  proportionnelle.  M.  L.orand 
défend  l'amendement  qu'il  a  déposé  et  qui 
tend  à  appliquer  la  représentation  propor- 
tionnelle aux  élections  provinciales.  Il  s'élève 
ensuite  contre  les  tendances  réactionnaires 
du  projet.  Il  répond  au  reproche  fait  â  la 
gauche  avancée  de  ne  pas  respecter  le  pacte 
de  1895,  l'attitude  du  parti  conservateur  qui 
a  cherché  par  tous  moyens  â  réagir  contre  la 
réforme  démocratique  accomplie  dans  un 
mouvement  patriotique,Justifiey  d'après  loi,  la 
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noovelle  campagne  révisionniste.  M.  Carton 
de  Wiart  combat  à  son  toar  le  projet  de  loi 
qui  constitue  à  son  avis  an  nouveau  pas  en 
arrière  et  qui  est  en  opposition  avec  les  sen- 
timents du  peuple.  M.  De  Jaer  montre  les 
effets,  heureux  à  son  avis,  de  la  représenta- 
tion proportionnelle  sur  le  terrain  commu- 
nal, notamment  en  ce  qui  concerne  la  ville 
de  Bruxelles.  L'orateur  combat,  en  termi- 
nant, la  disposition  du  projet  qui  fixe  défini- 
tivement le  nombre  des  conseillers  provin- 
ciaiix.  M.  Defnet  défend  le  parti  socialiste 
d*avoir  changé  d'opinion  en  ce  qui  concerne 
la  représentation  proportionnelle.  Ce  parti 
considère  cette  réforme  comme  une  question 
libre  et  Ton  ne  peut  lui  Caire  un  reproche  de 
repousser  une  application  faussée  de  ce  sys- 
tème. L'orateur  attaque  le  projet  de  loi;  il 
estime  qu'une  dissolution  des  conseils  pro- 
vinciaux s'imposait  après  une  modification 
aussi  profonde  de  la  législation  et  il  blâme 
le  gouvernement  de  ne  pas  l'avoir  proposée. 
—  6.  M.  Ligy  répond  aux  orateurs  qui  ont 
attaqué  le  projet.  Il  s'atUche  à  justifier  les 
dispositions  critiquées,  notamment  l'augmen- 
tation de  la  durée  du  mandat,  la  séparation 
des  cantons  réunis  en  un  collège  et  la  fixa- 
tion du  nombre  des  conseillers.  Quant  à  la 
représentation  proportionnelle,  sa  réalisation 
était  impossible  en  présence  des  oppositions 
qu'elle  rencontre  sur  les  divers  bancs  de  la 
Chambre.  M.  Heynen  se  rallie  au  projet, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'âge  de  Télectorat, 
qu'il  voudrait  voir  fixer  à  25  ans,  et  l'insti- 
tution de  suppléants.  M.  L.  De  Fuisseanx 
combat  longuement  la  représentation  propor- 
tionnelle. M.  SchoUaert,  m.  t.  et  ins.,  défend 
le  projet  de  loi.  La  condition  d'âge  est  la 
même  pour  tons  et  n'avantage  aucun  parti. 
La  division  des  cantons  est  réclamée  depuis 
longtemps  et  a  pour  but  d'unifier  les  circons- 
criptions. Répondant  à  une  interruption  de 
M.  Gillard,  le  ministre  déclare  que  person- 
nellement il  est  partisan,  sur  le  terrain  légis- 
latif, de  la  division  des  grands  arrondisse- 
ments. En  ce  qui  concerne  la  représentation 
proportionnelle,  son  application  générale 
n'âait  possible  que  moyennant  le  remanie- 
ment  de  tontes  les  circonscriptions,  et  son 
application  partielle  à  certains  cantons  eût 
présenté  de  sérieux  inconvénients.  Le  sys- 
tème adopté  pour  les  élections  communales 
ne  serait  pas  justifié  pour  les  élections  pro- 
vinciales, les  divers  cantons  assurant  au 
conseil  la  représentation  des  minorités. 
L'institution  des  suppléants  a  pour  but 
d'éviter  les  élections  partielles  dans  les- 
quelles la  lutte  ne  se  fait  pas  dans  des  condi- 
tions normales.  Divers  orateurs  renoncent 
i  la  parole  et  la  discussion  générale  est 
close.  L'article  1^  (Conditions  de  l'électorat 


sénatorial  rendues  applicables  à  l'électorat 
provincial)  est  adopté,  après  rejet,  par 
81  voix  f-x>ntre  31,  de  l'amendement  de 
MM.  Lorand  et  consorts  (Age  de  2i  ans,  six 
mois  de  résidence  et  vole  unique),  et,  par 
65  voix  contre  ^8  et  une  abstention  (M.  D6 
Jaer),  de  l'amendement  de  MM.  De  Guchic- 
naere  et  Huyshauwer  (Electoral  à  la  Cham- 
bre). L'article  2,  rendant  applicables  à  la 
revision  des  listes  des  électeurs  provinciaux 
les  dispositions  des  titres  I  et  111  du  code 
électoral,  et  l'article  5  réglant  le  transfert  du 
nom  d'un  électeur  dans  les  communes  dont 
le  territoire  est  situé  dans  deux  ou  plusieurs 
cantons  de  justice  de  paix,  sont  adoptés  sans 
observations.  Un  article  3frû,  proposé  par  la 
section  centrale  et  qui  fait  dépendre  l'inscrip- 
tion des  électeurs  qui  changent  de  canton, 
sans  changer  de  commune,  d'une  déclaration 
semblable  k  celle  qui  est  exigée  en  cas  de 
changement  de  commune,  est  rejeté  après 
ceruines  explications  données  par  M.  Schol- 
laert,  m.  t.  et  tns.,  qui  fait  remarquer  que 
les  dispositions  qui  règlent  la  tenue  des 
registres  de  population  ne  prévoient  pas 
de  déclaration  formelle  en  cas  de  transfert 
de  résidence  dans  la  même  commune.  L'ar- 
ticle A  (Date  du  renouvellement  ordinaire) 
est  adopté  sans  débat.  Les  trois  premiers 
alinéas  de  l'article  5  (Elections  extraordi- 
naires pour  pourvoir  à  des  vacances)  sont 
adoptés  sans  opposition,  mais  le  quatrième 
alinéa,  qui  contient  une  mention  relative 
aux  suppléants,  est  réservé  jusqu'après  le 
vote  de  l'article  45,  qui  règle  l'institution 
des  conseillers  suppléants.  L'article  6  fait 
l'objet  d'un  amendement  de  la  section  cen- 
trale. Le  projet  du  gouvernement  fixait 
définitivement  le  nombre  des  conseillers.  La 
section  centrale  propose  de  maintenir  le 
système  ancien  d'après  lequel  ce  nombre  est 
déterminé  par  des  lois  spéciales  votées  après 
chaque  recensement  décennal.  Le  ministre, 
tout  en  réservant  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  les  diviseurs,  se 
rallie  à  l'amendement,  qui  est  adopté.  Les 
articles  7  à  12  (Composition  et  formation 
des  bureaux)  sont  adoptés  sans  opposition. 
A  l'article  13  (Présentation  des  candidats), 
M.  SchoUaert,  m.  i.  et  tns.,  propose  une  rédac- 
tion nouvelle  tenant  compte  de  l'amendement 
présenté  par  la  section  centrale.  Le  projet 
du  gouvernement  admettait  la  présentation 
de  un,  deux  ou  trois  suppléants  d'après  le 
nombre  des  titulaires  à  élire.  L'amendement 
de  la  section  centrale  admet  la  présentation, 
à  la  suite  de  chaque  candidat  titulaire,  d'un 
candidat  suppléant  éventuellement  appelé  à 
le  remplacer.  Le  texte  proposé  par  le  minis- 
ire,  et  qui  prévoit  la  présentation  d'autant 
de  suppléants  que  de  titulaires,  mais  sans 
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gronpemenl  individuel,  est  adopté  par 
64  voix  contre  5t.  La  Chambre  adopte 
ensuite  le  quatrième  alinéa  de  Tarticle  5,  qui 
avait  été  réservé,  et  qui  prévoit  le  rempla- 
cement d*un  titulaire  par  un  suppléant.  L*ar- 
ticle  il  (Témoins)  et  Farticle  15  (Proclama- 
tion sans  scrutin  en  cas  d^absenee  de  lutte) 
sont  adoptés  sans  opposition,  tels  qu'ils  ont 
été  présentés  par  le  gouvernement,  après 
une  déclaration  de  M.  Schollaert,  m.  t.  et 
ins.,  qui  admet,  ainsi  que  le  propose 
M.  Carton  de  Wiart,  que  les  suppléants,  lors 
d'une  élection  sans  lutte,  soient  désignés, 
non  dans  l'ordre  de  leur  présentation,  mais 
dans  Tordre  de  leur  âge  respectif.  L'arti- 
cle 16  (Place  qu'occupent  les  suppléants  sur 
le  bulletin)  est  adopté  avec  une  rédaction 
nouvelle  proposée  par  M.  Carton  de  Wiart. 
L*article  17  (Dépouillement  du  scrutin),  et 
l'article  18  (Expression  du  vote)  sont  votés 
sans  débat.  A  l'article  19,  qui  porte  que  les 
conseillers  sont  désignés  à  la  majorité  des 
suffrages,  il  y  a  un  amendement  de  MM.  Lo- 
rand,  Vandervelde,  Théodor,  Fléchet,  Denis 
et  Renkin,  organisant  la  représentation  pro- 
portionnelle dans  le  cas  ou  il  y  a  lieu  d'at- 
tribuer plus  d'un  siège.  MM.  De  Guchte- 
naere  et  Huyshauwer  ont  présenté  un 
sous-amendement  fixant  un  quorum.  M.  Me- 
sens  combat  l'amendement  parce  qu'il  ne 
s'appliquait  pas  aux  cantons  n'élisant  qu'un 
seul  conseiller.  M.  Smeets  ne  votera  la  re- 
présentation proportionnelle  qu'après  l'abo- 
lition du  vote  plural.  M.  Denis  défend  le 
principe  de  la  représentation  proportion- 
nelle, qui  est  le  principe  de  la  tolérance, 
mais  il  voudrait  le  rendre  applicable  à  tous 
les  cantons  par  un  remaniement  des  circons- 
criptions électorales.  M.  De  Smet  de  Naeyer, 
m.  /l,  combat  l'amendement  qui  se  borne  à 
proclamer  le  principedela  représentation  pro- 
portionnelle et  introduirait  l'incohérence  dans 
la  loi.  M.  Vandervelde  défend  la  proposition. 
L'amendement  de  MM.  Lorand  et  consorts  est 
rejeté  par  77  voix  contre  35  et  4  abstentions 
(MM.  d'Ursel,  Fris,  Hoyois  et  Snoy.)  L'arti- 
cle 19,  proposé  par  le  gouvernement,  est 
adopté.  Les  articles  âO  à  ^8  (Ballottage,  va- 
lidité des  bulletins,  envoi  des  plis  électo- 
raux après  le  scrutin,  éligibilité,  incompatibi- 
lités,interdiclion  du  chef  de  parenté)  sont  votés 
sans  opposition.  L'article  28  (Incompatibi- 
lités concernant  les  députés  permanents),  qui 
n'exclut  plus,  comme  la  loi  antérieure,  les 
avocats  plaidants,  est  adopté,  après  rejet 
d'un  amendement  de  M.  Heynen  portant  que 
les  avocats  plaidants  on  consultants  ne  pour- 
ront faire  partie  de  la  députaiion  perma- 
nente. Les  articles  29  à  46  (interdictions  rela- 
tives aux  députés  permanents  du  chef  de 
parenté,  dispositions  organiques,  disposi- 


tions diverses  et  dispositions  transitoires) 
sont  adoptés  sans  opposition,  sauf  l'arti- 
cle 55,  qui  porte  que  les  conseillers  proTtD- 
ciaux  sont  élus  pour  an  terme  de  bnil  ans  à 
compter  du  premier  mardi  du  mois  de  Juillet 
qui  suit  leur  élection.  M.  Van  Caawenbergh 
estime  que  cette  disposition  est  dangereuse 
parce  qu'elle  laisserait  an  gouvernemeot  la 
faculté  de  convoquer  l'ancien  conseil  entre 
la  date  de  l'élection  et  celle  de  l'entrée  en 
fonctions  des  nouveaux  conseillers.  Cet  ar- 
ticle est  voté  sous  réserve  d'y  revenir  an 
second  vote.  —  13. 11  est  procédé  an  second 
vote  des  articles  amendés.  L'article  6  (Ré- 
partition des  conseillers)  est  adopté  après 
une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Woeste,  Vandervelde  et  Ligy,  et  d*où 
il  résulte  que  les  diviseurs,  adoptés  ponr 
répartir  les  sièges  dans  chaque  province 
entre  les  cantons,  ne  peuvent  être  modifiés 
qu'en  vertu  d'une  loi.  L'article  16  (Forme 
du  bulletin)  est  adopté  avec  un  amendement 
proposé  par  M.  Schollaert,  m.  i.  et  ûm.,  qoi 
porte  quHl  n'y  aura  pas  de  case  latérale  en 
regard  du  nom  du  suppléant,  présenté  à  la 
suite  d'un  candidat  titulaire  présenté  isolé- 
ment. Cette  case  est  inutile  parce  qn*ll  est 
interdit  de  voter  pour  ce  suppléant  senl. 
L'article  1 8  (Expression  du  vote)  est  également 
adopté  avec  un  amendement  du  gouverne- 
ment tendant  à  ajouter  à  l'article  une  dispo- 
sition interdisant  de  voter  pour  un  suppléant 
sans  voter  en  même  temps  pour  un  titulaire, 
au  moins,  de  la  même  liste.  L'article  19 
(Désignation  des  élus)  est  adopté  avec  un 
amendement  du  gouvernement  modifiant 
l'ordre  dans  lequel  les  suppléants  seront 
désignés.  Au  lieu  de  les  faire  désigner,  en 
cas  de  parité  des  sulfrages  obtenus,  d'après 
l'ordre  de  présentation,  le  ministre  propose 
de  donner  la  préférence  an  plus  âgé.  L*ar- 
ticle  21  (Validité  des  bulletins)  est  adopté 
après  une  échange  de  vues  entre  MM.  Lie- 
baert  et  Schollaert,  m.  t.  et  itu.,  d'où  il 
résulte  qu'un  bulletin  qui,  sans  donner  de 
suffrages  à  plus  de  suppléants  qu'il  y  a  de 
mandats  li  conférer,  contient  un  vote  en 
faveur  de  plus  de  suppléants  que  de  tliu- 
laires  d'une  liste,  est  valable.  Les  antres 
articles  sont  adoptés  sans  discussion  et  l'en* 
semble  du  projet  de  loi  est  voté  par  59  voix 
contre  50  et  1  abstention  (M.  Daens).  —  ii. 
Dans  la  discussion  du  budget  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  M.  Lefebvre 
émet  l'avis  que  les  frais  de  revision  des 
listes  électorales,  qui  comprennent  les  élec- 
teurs généraux  et  provinciaux,  devraient 
être  répartis  entre  l'Etat,  la  province  et 
la  commune.  11  demande  si,  pour  diminuer 
les  frais,  les  petites  communes  ne  pour- 
raient pas,  au   lieu  de  Caire  réimprimer 
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aonoelleiDeni  les  listes  qui  subissent  peu  de 
modifications,  former  une  liste  rectificative. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  fait  remarquer 
que  l*Etat  prend  à  sa  charge  la  fourniture 
du  papier  électoral,  même  pour  les  élec- 
tions communales,  ainsi  que  les  frais  de 
transport  des  électeurs.  Quant  à  la  dispense 
d'imprimer  annuellement  les  listes,  la  ques- 
tion est  nouvelle  et  pourra  être  examinée 
QJtérieurement.  —  19.  M.  Schollaert,  m.  i. 
et  tas.,  dépose  un  projet  de  loi  modifiant 
certains  articles  du  code  électoral  et  notam- 
ment celui  qui  fixe  la  date  de  rentrée  en 
fonctions  des  membres  des  Chambres. 

MABUfS. 

2  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Renkin  réclame  certaines  améliorations 
en  faveur  du  personnel  des  malles  qui  font  le 
service  d*Ostende  Si  Douvres.  Le  cadre  des 
oiciers  est  incomplet  et  le  nombre  des 
hommes  est  insuffisant,  ce  qui  impose  un 
travail  excessif  au  personnel  et  ne  permet 
pas  d*accorder  le  repos  nécessaire.  D*autre 
part,  le  traitement  des  lieutenants,  dont 
plQsieors  remplissent  les  fonctions  de  com- 
mandant, n*est  pas  assez  élevé.  D'autres 
améliorations  sont  encore  nécessaires. 
H.  Van  der  Heyde  appuie  les  observations 
de  M.  Renkin,  et  recommande  au  ministre  le 
sort  des  veuves  et  des  orphelins  des  victimes 
de  la  tempête  du  26  mars.  H.  Carton  de 
Wiart  rappelle  la  proposition  qu'il  a  faite 
dans  la  session  précédente  relative  à  réta- 
blissement de  sémaphores  sur  les  côtes  pour 
annoncer  les  tempêtes  et  il  demande  que  la 
qoesiioQ  soit  examinée  à  nouveau.  H.  Van- 
denpeereboom,  m.  ch,,p.  et  tel,  répond  aux 
observations  relatives  au  service  d'Ostende- 
Donvres.  Il  affirme  que  les  critiques  qui  ont 
été  formulées  ne  sont  pas  fondées.  Elles  ont 
été  inspirées  par  des  brochures  pnbliées  par 
des  officiers  mécontents  et  indisciplinés  En 
ce  qui  concerne  les  familles  des  victimes 
qu'a  faites  la  tempête,  d'importantes  indem- 
nités leur  ont  été  accordées.  Quant  aux 
sémaphores,  ils  feront  l'objet  d'essais. 
M.  Renkin  insiste  sur  les  observations  qu'il 
a  présentées  an  sujet  du  service  des  malles. 
Il  soutient  que  les  règlements  ne  sont  pas 
appliqués  et  il  demande  que  le  ministre  fasse 
une  enquête. 

TIATUB  AïiT»  ATIONS. 


M.  Lorand  déclare  s'abstenir  au 
vote  sur  des  projets  de  loi  conférant  la 
grande  et  la  petite  naturalisation,  parce  qu'il 
estime  qu'une  partie  de  la  majorité  repousse 


certaines  demandes  pour  des  raisons  poli- 
tiques ou  religieuses. 

4  mai,  MM.  Bertrand,  Cavrot  et  Defnet 
s'abstiennent  au  vote  sur  des  projets  de  loi 
conférant  des  naturalisations  ordinaires,  en 
motivant  leur  abstention  par  la  raison  que 
plusieurs  Israélites  ont  été  systématique- 
ment écartés  par  la  droite. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

27  avril,  La  discussion  d'une  interpella- 
tion de  M.  Yandervelde  sur  la  politique 
générale  du  gouvernement  est  ouverte 
H.  Yandervelde  reproche  aux  ministres  de 
s'incliner  devant  la  majorité  et  de  sacrifier 
leurs  convictions  dans  les  trois  grandes  ques- 
tions qui  ont  amené  la  retraite  de  MM.  Beer- 
naert,  de  Mérode  et  Brassine.  Ceux  qui  ont 
remplacé  ces  ministres,  partageaient  leurs 
opinions  au  sujet  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, du  Congo  et  du  service  per- 
sonnel, mais  ils  renoncent  à  les  défendre. 
L'orateur  attribue  l'attitude  de  la  droite  à 
la  crainte  de  la  démocratie.  Le  suffrage  uni- 
versel n'a  été  accordé  en  4893  que  parce 
qu'il  n'était  plus  possible  de  le  refuser,  et 
depuis  l'on  a  cherché  par  tous  moyens  d'en 
diminuer  les  effets.  Il  accuse  ses  adversaires 
d'avoir  aggravé  la  situation  économique; 
en  ce  qui  concerne  les  impôts,  on  constate 
depuis  4884  une  augmentation  de  46  millions, 
dont  5!  millions  frappent  la  consommation. 
11  examine  les  réformes  en  faveur  des 
ouvriers  et  il  constate  que  les  plus  impor- 
tantes restent  à  réaliser.  Le  gouvernement 
nomme  partout,  dans  la  magistrature  comme 
dans  l'armée,  les  hommes  qui  soutiennent 
sa  politique,  et  il  déclare  ouvertement  qu'il 
ne  nommera  pas  un  seul  socialiste.  Quant  à 
la  question  scolaire,  l'enseipement  des 
adultes  est  détruit  ainsi  que  l'enseigne- 
ment de  l'Etat,  et  Ton  recule  devant  l'ensei- 
gnement obligatoire  par  raison  d'économie. 
L'orateur  relève  les  attaques  dirigées, 
dans  un  congrès,  contre  le  socialisme  par 
M.  Woeste,  et  il  s'attache  à  démontrer  que 
le  tableau  que  celui-ci  a  tracé  de  l'état 
socialiste  s'applique  entièrement  à  la  situa- 
tion qui  existe  sous  le  régime  capitaliste. 
H.  Denis  examine  longuement  la  question 
des  impôts.  Il  préconise  la  suppression  des 
impôts  frappant  les  consommations  utiles  et 
leur  remplacement  par  un  impôt  progressif 
sur  le  revenu,  ainsi  que  l'établissement  du 
monopole  de  Talcool  et  du  tabac.  Il  reproche 
au  gouvernement  de  n'avoir  pas  voulu  pour- 
suivre une  refonte  démocratique  du  système 
fiscal.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,,  répond 
à  MM.  Yandervelde  et  Denis.  On  reproche 
au  gouvernement   de  s'incliner  devant  la 
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majorité,  dans  d'autres  circonstances  on  lai 
a  reproché  d'imposer  ses  volontés  an  parle- 
ment; ces  deux  accusations  se  détruisent. 
En  réalité,  il  y  a  une  entente  nécessaire 
entre  la  droite  et  le  gouvernement.  Celui-ci 
n'a  abandonné  aucun  des  points  du  pro- 
gramme sur  lequel  il  s'est  constitué.  Le 
ministre  rappelle  que  l'applicaiion  de  la 
représentation  proportionnelle  aux  élections 
provinciales  a  été  repoussée  par  les  socia- 
listes, que  des  réformes  démocratiques  ont 
été  faites  en  faveur  du  soldat;  et  que,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  faire  adopter  une  mesure  qu'il 
Jugeait  nécessaire  pour  sauver  la  grande 
œuvre  du  chemin  de  fer  du  Congo,  il  a  posé 
la  question  de  confiance.  L'orateur  examine 
la  situation  au  point  de  vue  des  impôts. 
L'augmentation  du  chiffre  de  ceux-ci  est  la 
conséquence  et  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation et  de  celui  de  la  richesse  publique. 
11  rappelle  les  réformes  fiscales  qu'il  a  réa- 
lisées, et  l'opposition  que  la  gauche  fit,  par 
calcul  électoral,  à  la  loi  augmentant  l'impôt 
sur  l'alcool.  Il  énumère  ensuite  les  lois 
sociales  qui  ont  été  votées,  et  il  expose  les 
heureux  effets  qu'elles  ont  déjà  produits.  Le 
ministre  proteste  contre  l'accusation  portée 
contre  le  gouvernement  de  ne  nommer  que 
des  hommes  qui  partagent  ses  idées.  11  dé- 
clare qu'aucun  gouvernement  ne  s'est  autant 
soucié  de  tenir  la  balance  égale  entre  les 
partis,  mais  il  ajoute  qu'on  ne  peut  exiger  la 
nomination  à  des  emplois  publics  de  socia- 
listes qui  ont  pour  objectif  de  détruire  l'or- 
ganisation existante.  11  cite  des  passages 
extraits  d'oeuvres  des  chefs  socialistes  pour 
montrer  les  tendances  du  socialisme  qui 
poursuit  la  destruction  de  toute  propriété, 
mais  qui,  par  tactique  électorale,  prétend 
vouloir  protéger  le  petit  propriétaire.  Le 
ministre  estime  que  Tavènement  an  pouvoir 
des  socialistes  collectivistes  n'est  pas  à  pré- 
voir. Mais  si  ce  parti  devait  l'emporter,  sa 
première  réforme  serait  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu  et  l'aggravation  des  droits  de 
succession.  11  en  résulterait  une  panique  qui 
ferait  émigrer  les  capitaux  et  qui  causerait 
une  misère  générale.  M.  Helleputte  examine 
les  idées  et  la  politique  du  parti  socialiste. 
Son  programme  ne  contient  que  des  réformes 
révolutionnaires  qu'il  ne  pourrait  exécuter 
légalement,  même  s'il  arrivait  régulièrement 
au  pouvoir.  Les  socialistes  prétendent  que 
tout  le  bénéfice  du  travail  national  doit  être 
distribué  aux  travailleurs;  mais  si  ce  sys- 
tème était  appliqué,  il  ne  ferait  hausser  le 
salaire  que  de  quelques  centimes;  ce  béné- 
fice d'ailleurs  diminuerait  rapidement,  car 
l'exploitation  ne  serait  plus  dirigée  comme 
elle  l'est  sous  le  régime  existant.  L'orateur 
s'attache  à  démontrer  par  des  citations  d'au- 


teurs socialistes,  que  le  socialisme  poursuit 
la  destruction  de  la  religion,  de  la  famille  ei 
de  la  propriété,  qni  sont  les  bases  de  la 
société  moderne.  —  28.  M.  Helleputte  con- 
tinue son  discours;  il  poursuit  sa  démons- 
tration et  expose  le  plan  de  la  société  nou- 
velle dont  les  socialistes  rêvent  l'avènement. 
Dans  cette  société  toute  liberté  serait  dé- 
truite, l'Ëtat  répartirait  le  travail  et  payerait 
en  nature.  Des  essais  nombreux  ont  été 
tentés  en  ce  sens  et  tous  ont  complètement 
échoué.  L'orateur  reproche  aux  chefs  du 
socialisme  de  ne  pas  pratiquer  les  préceptes 
qu'ils  enseignent  et  de  ne  pas  renoncer,  par 
exemple,  aux  richesses  qu'ils  possèdent.  Il 
énumère  les  mesures  législatives  prises  de- 
puis 1886  en  faveur  du  travail  et  des  travail- 
leurs et  expose  la  situation  prospère  des 
finances  de  l'Etat  ainsi  que  de  l'industrie  et 
du  commerce.  11  a  le  ferme  espoir  que  le 
parti  libéral  aussi  bien  que  le  parti  catho- 
lique maintiendra  le  gouvernement  qni  a 
réalisé  ces  utiles  réformes  et  qui  en  prépare 
d'autres  dans  le  même  ordre  d'idées.  M.  Fnr^ 
némont  relève  le  reproche  qu'a  fait  M.  Helle- 
putte aux  socialistes  de  ne  pas  renoncer  \ 
leurs  biens.  11  dit  que  les  catholiques  ne 
pratiquent  également  pas  le  renoncemeni  aux 
biens  de  ce  monde  qui  est  cependant  une 
des  vertus  du  christianisme,  et  que  nui  ne 
songe  à  le  leur  reprocher.  11  constate  Tim- 
possibilité  de  définir  l'Etat  socialiste,  parce 
que  l'évolution  sociale  est  continae  et  que  le 
parti  socialiste  a  pour  but  de  régler  les  phé- 
nomènes économiques  et  sociaux  à  mesure 
qu'ils  se  produisent.  11  rappelle  que  le  chrb- 
tianisme  aussi,  au  début,  fut  révolutionnaire 
et  apporta  des  idées  nouvelles,  larges  et 
généreuses.  11  soutient  que  les  citations  que 
Ton  a  faites  d'auteurs  socialistes  ont  M 
inexactement  rapportées  et  interprétées.  Le 
socialisme,  d'après  lui,  n'est  pas  un  agent  de 
dissolution,  il  ne  fait  qu'enregistrer  une  dis- 
solution qui  existe  ;  sa  situation  économique 
interdit  le  mariage  à  l'ouvrier  ei  la  petite 
propriété  est  absorbée  par  la  grande  pro- 
priété ou  par  la  coopération;  quant  \  la 
religion,  le  parti  socialiste  pratique  la  phis 
grande  tolérance  en  matière  philosophique 
et  religieuse.  La  réalisation  du  programme 
socialiste  se  fera  d'ailleurs  progressivement. 
L'orateur  signale  la  progression  de  la  dette 
publique;  il  reproche  au  gouvernement  son 
inaction  en  matière  de  pensions  ouvrières 
qui  pourraient  être  aisément  organisées  ao 
moyen  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  et 
de  l'accroissement  des  droits  successoraux. 
M.  Woeste  constate  qu'un  débat  sur  la  poli- 
tique générale  ne  se  présente  pas  dans  les 
mêmes  conditions  que  sous  le  régime  censi- 
taire. L'opposition  libérale  pouvait  défendre 
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son  programme,  tandis  qae  le  parti  socia- 
liste est  obligé  de  dissimuler  ses  tendances. 
Malgré  leurs  précautions,  MM.  Vandervelde 
et  Fornémont  ont  dû  reconnaître  que  le  but 
do  socialisme  est  la  suppression  de  la  pro- 
priété. Cette  doctrine  se  heurtera  inévitable- 
meut  au  sentiment  public.  Toute  opposition 
trouve  toujours  des  griefs  faciles  à  exploiter. 
Elle  peut,  sans  difficulté,  citer  nombre  de 
réformes  qu*il  serait  désirable  d*accomplir, 
mais  qn*un  gouvernement,  qui  est  respon- 
sable de  leur  réalisation,  ne  peut  mener  à 
boone  fin  qu^après  de  longues  études.  L*ora- 
teor  examine  Tœuvre  du  parti  conservateur. 
Celoi-ci  a  rétabli  la  paix  dans  le  pays  que  la 
loi  scolaire  avait  profondément  troublé  ;  il  a 
organisé  l'enseignement  conformément  au 
VŒU  de  Topinion  publique;  d*autre  part,  de 
grands  travaux  ont  été  exécutés  ;  quant  aux  lois 
sociales,  elles  ont  fait  Tobjet  des  préoccupa- 
tions du  parti  catholique  depuis  1883  et 
d'Dtiles  dispositions  ont  été  prises.  D*autres 
questions  restent  à  régler,  mais  l*œnvre  légis- 
lative doit  être  lente  et  en  cette  matière  surtout 
les  solutions  doivent  être  mûrement  étudiées. 
L'orateur  expose  le  programme  du  parti 
conservateur  qui  veut  la  liberté  et  la  protec- 
tion de  celle-ci,  qui  défend  la  religion,  la 
iamille  et  la  propriété.  —  29.  M.  Woeste 
continue  son  discours.  11  examine  les  prin- 
cipes du  parti  socialiste  :  socialisation  inté- 
grale du  sol,  sans  exception  pour  la  petite 
propriété,  suppression  de  l'hérédité  sauf 
r^ruines  atténuations  k  titre  transitoire. 
L*orateur  s'occupe  ensuite  de  la  question  des 
impôts.  Il  constate  que  les  impîôis  de  con- 
sommation, attaqués  par  la  gauche,  ne  re- 
présentent, abstraction  faite  des  droits  sur 
Talcool,  que  4.60  p.  c.  du  budget  total.  Il 
combat  Timpôt  progressif  sur  le  revenu,  qui 
tend  ï  supprimer  le  capital,  à  détruire  par 
conséquent  toute  initiative  et  à  produire 
Tasservissement  de  tous  les  citoyens  à  l'Etat. 
11  compare  les  résultats  que  produisent  pour 
le  peuple  les  institutions  socialistes  à  ceux 
qoe  donnent  les  œuvres  catholiques.  Il  ter- 
mine son  discours  en  reprochant  au  parti 
socialiste  d'exciter  les  passions  des  classes 
laborieuses  et  d'avoir  fait  baisser  le  niveau 
parlementaire.  M.  Lorand  estime  qu'aucun 
ponvemement  n'a  poussé  aussi  loin  la  par- 
tialité dans  les  nominations  et  n'a  plus  direc- 
tement porté  atteinte  à  la  liberté  de  cons- 
cience. Mais  il  se  maintient  au  pouvoir  en 
combatunt  le  collectivisme  à  l'aide  duquel  il 
époavante  le  pays.  L'orateur  examine  la 
question  des  impôu;  il  défend  l'impôt  sur 
le  revenu,  qui  existe  dans  toute  l'Europe  sauf 
en  France,  et  qui  ne  conduit  nullement  à  la 
spoliation.  Le  parti  socialiste,  comme  tous 
les  antres,  a  un  idéal  lointain,  mais  les 


réformes  pratiques  réclamées  par  lui  sont 
immédiatement  réalisables  sans  danger. 
L'orateur  reproche  au  gouvernement  de 
n'avoir  fait  adopter  ni  la  représentation 
proportionnelle,  ni  le  service  personnel,  et  il 
critique  son  attitude  dans  la  question  du 
Congo.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*., 
accuse  la  minorité  de  manquer  de  franchise. 
D'un  côté,  elle  se  réclame  du  collectivisme 
et  à  la  Chambre  elle  reproche  au  gouverne- 
ment de  dénoncer  les  dangers  de  ce  sys- 
tème. Le  ministre  expose  la  marche  ascen- 
dante des  opérations  commerciales  du  Congo 
et  justifie  l'attitude  du  cabinet  dans  la  ques- 
tion de  la  reprise  de  cette  colonie.  Il  défend 
le  gouvernement  du  reproche  de  s'inspirer 
uniquement  de  la  politique  dans  les  nomi- 
nations de  magistrats  et  de  fonctionnaires. 
Il  termine  son  discours  par  l'examen  de  la 
politique  économique  du  gouvernement. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  tiM.,  s'occupe  de  la 
question  scolaire.  La  liberté  de  conscience 
ne  doit  pas  exister  seulement  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  de  convictions  religieuses,  elle  doit 
être  assurée  également  aux  catholiques. 
C'est  l'application  de  ce  principe  qui  a 
rétabli  la  paix  dans  le  pays.  Le  ministre 
établit  par  des  statistiques  les  progrès  réa- 
lisés tant  au  point  de  vue  du  nombre  des 
écoles  et  des  élèves  qu'au  point  de  vue  de  la 
situation  du  personnel  enseignant.  Il  constate 
que  le  nombre  des  enfants  ne  fréquentant 
aucune  école  diminue  graduellement,  et  il  est 
d'avis  que  c'est  par  la  liberté  et  la  persuasion 
qu'il  faut  chercher  à  en  réduire  encore  le 
nombre.  H.  Hoyois  examine  les  tendances  des 
diverses  fractions  de  l'opposition.  Il  estime  que 
le  parti  libéral  modéré  ne  peut  plus  aspirer  au 
pouvoir  et  que  les  radicaux  alliés  aux  socia- 
listes pourraient  seuls,  en  cas  de  change- 
ment de  majorité,  recueillir  la  succession  des 
conservateurs.  —  50.  M.  Hoyois  continue 
son  discours.  Il  examine  le  programme  socia- 
liste. Au  moyen  de  nombreuses  citations  il 
s'attache  à  démontrer  que  ce  programme 
comporte  la  négation  de  la  divinité,  la  des- 
truction de  la  religion,  la  suppression  de  la 
propriété,  et  que  la  réalisation  de  ce  pro- 
gramme serait  poursuivie  par  les  moyens 
violents  et  révolutionnaires.  L'orateur  estime 
que  le  triomphe  du  parti  socialiste  aurait 
pour  conséquence  l'asservissement  de  tous  à 
l'arbitraire  de  quelques-uns,  comme  c'est 
déjà  le  cas  pour  tous  ceux  qui  sont  affiliés 
aux  sociétés  socialistes.  Il  rend  hommage  aux 
efforts  du  ministère  répondant  aux  aspira- 
tions et  aux  traditions  de  la  nation,  et  il 
ne  doute  pas  que  le  corps  électoral  ne 
continue  à  lui  témoigner  sa  confiance. 
M.  Delbeke  constate  que  les  auteurs  de  l'in- 
terpellation ont  attaqué,  non  pas  seulement  le 
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gouvernement  et  la  droite,  mais  la  société 
tout  entière.  Il  dépeint  la  situation  du  pays 
qui  est  très  bonne.  11  cite  les  divergences 
d'opinions  qui  existent  entre  les  socialistes 
sur  les  bases  mêmes  de  leur  théorie,  et  il  en 
conclut  qu'ils  ne  savent  pas  eux-mêmes  où 
ils  veulent  mener  la  société.  L'orateur  dé- 
fend la  politique  économique  du  gouverne- 
ment et  rappelle  les  lois  importantes  qu'il  a 
proposées  en  faveur  des  classes  laborieuses. 
11  émet  l'avis  que  l'arrivée  au  pouvoir  du 
parti  socialiste  constituerait  un  grave  danger 
pour  la  neutralité  de  la  Belgique.  M.  Ânseele 
soutient  que  les  doctrines  socialistes  ont  fait 
depuis  une  trentaine  d'années  des  progrès 
considérables.  Il  répond  au  reproche  que 
l'on  fait  à  son  parti  de  chercher  à  boule- 
verser la  société.  Sous  le  régime  en  vigueur, 
l'existence  du  travailleur  n'est  pas  assurée, 
alors  que  la  production  des  richesses  est 
excessive.  On  soutient  que  le  collectivisme 
supprimerait  la  liberté,  mais  la  liberté 
n'existe  pas,  les  mesures  que  l'on  a  dû 
prendre  pour  garantir  le  vote,  même  sous  le 
régime  censitaire,  le  prouvent;  elle  n'est 
d'ailleurs  aucunement  liée  à  la  propriété.  Le 
collectivisme  mettrait  fin  aux  abus  de  la 
spéculation.  U  n'empêcherait  pas  plus  que 
sous  le  régime  existant  le  choix  des  profes- 
sions et  il  stimulerait  au  contraire  les  initia- 
tives. Le  régime  collectiviste  s'installera 
graduellement  et  nécessairement.  En  ce  qui 
concerne  la  petite  propriété,  elle  sera  provi- 
soirement maintenue,  mais  en  présence  des 
bienfaits  de  la  coopération,  le  petit  proprié- 
taire viendra  spontanément  offrir  ses  terres. 
Sur  la  proposition  de  M.  Bertrand,  la  clô- 
ture est  prononcée,  malgré  l'opposition  de 
MM.  De  Guchtenaere  et  Daens,  qui  réclament 
la  parole  pour  un  orateur  du  groupe  démo- 
cratique chrétien. 

3  mat.  U  est  procédé  an  vote  sur  les  deux 
ordres  du  jour  déposés,  l'un  par  MM.  Vander- 
velde,  L.  De  Fuisseaux,  Lorand,  Denis,  Fur- 
némont  et  Ânseele,  l'autre  par  M.  Woeste. 
La  première  partie  de  Tordre  du  jour  de 
M.  Vandervelde,  portant  que  «  la  Chambre, 
estimant  que  la  politique  du  gouvernement 
est  une  politique  de  réaction  contre  le  suf- 
frage universel...  »,  est  rejetée  par  83  voix 
contre  37  et  5  abstentions  (MM.  de  Favereau, 
m.  a.,  de  Smet  de  Naeyer,  m.  A,  Nyssens, 
m.  t.  et  I.,  Schollaert,  m.  t.  et  ins,,  et  Vanden- 
peereboom,  m,c.,p,et  téi.)  La  seconde  partie 
de  cet  ordre  du  jour  vient  à  tomber  par  suite 
de  ce  vote.  11  était  ainsi  conçu  :  «...  et  les 
libertés  constitutionnelles,  d'impuissance  ou 
d'hostilité  vis-à-vis  des  réformes  indispen- 
sables au  développement  régulier  et  pacifi- 
que de  la  démocratie,  passe  à  l'ordre  du 
jour  ».  L'ordre  du  jour  de  M.  Woeste,  ainsi 


libellé  :  a  La  Chambre,  renouvelant  Texpres- 
sion  de  sa  confiance  dans  le  gouvernement 
et  résolue  à  poursuivre  une  politique  de  paix, 
d'ordre,  de  progrès  et  de  respect  de  tous  les 
droits,  passe  à  l'ordre  du  jour  »,  est  adopté 
par  assis  et  levé. 

POSTES. 

46  novembre,  M.  Vandenpeereboom,  m.  e., 
p.  et  téL,  dépose  un  projet  de  loi  apportant 
des  modifications  à  la  législation  postale. 

â  mat.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Raepsaet  demande  que  le  nombre  des 
boîtes  à  lettres  dans  les  communes  soit  aug- 
menté. M.  Carton  de  Wiart  appuie  cette 
observation.  M.  Vandènpeereboom,  m.  e.,  p, 
et  {é/.,s*engage  à  examiner  cette  question;  il 
fait  part  de  son  intention  d'établir  des  bu- 
reaux postaux  auxiliaires  dans  de  petits  ma- 
gasins. 

POURSUITES  CONTRE  DES  REPRÉ- 
SENTANTS. 

44  décembre.  Le  président  donne  lecture 
d'une  lettre  par  laquelle  H.  Van  Schoor, 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  demande  l'autorisation  de  pour- 
suivre MM.  Roger  et  Brenez,  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  d'outrages  et  de  menaces  k 
l'égard  d'un  bourgmestre  dans  Texercice  de 
ses  fonctions.  Ce  magistrat  ajoute  qu'il  y  a 
dans  l'espèce  flagrant  délit,  mais  que,  par 
lespect  pour  les  prérogatives  de  la  Chambre, 
il  préfère  demander  l'autorisation  préalable 
prévue  par  l'article  45  de  la  Constitution.  — 
46.  M.  Woeste  dépose  le  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  qui  a  examiné  la  demande  d'au- 
torisation de  poursuites  contre  MM.  Roger 
et  Brenez.  —  24.  La  demande  d'autorisation 
est  mise  en  discussion.  M.  Brenez  soutient 
que  la  droite  est  décidée,  de  parti  pris,  à  au- 
toriser les  poursuites,  et  que  sa  condamna- 
tion est  certaine  à  cause  de  l'hostilité  de  la 
magistrature  contre  le  parti  auquel  il  appar- 
tient. 11  prétend  que,  dans  l'affaire  qui  a 
donné  lieu  à  la  demande  de  poursuites,  c'est 
le  bourgmestre  qui  est  en  faute.  Il  commence 
l'exposé  des  faits.  Après  plusieurs  avertisse- 
ments, le  président  annonce  qu'il  consulte  la 
Chambre  pour  savoir  si  la  parole  peut  être 
continuée  à  M.  Brenez.  MM.  Anseele  et  Dés- 
irée s'opposent  à  ce  que  la  question  soit  po- 
sée; M.  Destrée  dit  que  le  procès-verbal 
dressé  contre  MM.  Brenez  et  Roger  a  été 
communiqué  aux  sections  et  qu'il  serait 
équitable  de  leur  permettre  de  s'expliquer  ; 
qu'il  serait  dangereux  d'ailleurs  de  décider 
que  la  Chambre  peut  autoriser  des  poursuites 
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sor  le  simple  m  d*an  procès-verbal,  sans 
que  les  prévenos  fassent  admis  à  prouver, 
s'il  y  a  lieu,  qae  l'autorisation  ne  se  justifie 
pas.  Le  président  consent  à  continuer  la 
parole  i  M.  Brenez,  celui-ci  reprend  son 
discoars  et  continue  l*exposé  des  faits. 
H.  Roger  soutient  que  la  magistrature  fait 
preuve  de  partialité  chaque  fois  qu*un  socia- 
liste est  en  cause.  Il  rappelle  les  poursuites, 
non  justifiées  à  son  avis,  dont  il  a  été  l'objet, 
et  il  déclare  qu'à  plusieurs  reprises  le  par- 
qoet  a  laissé  sans  suite  des  plaintes  qu'il 
avait  formulées.  M.  Woeste  estime  que  la 
Cbambre  n'a  pas  à  entrer  dans  l'examen  des 
laits.  Elle  doit  se  borner  à  décider  s'il  y  a  ou 
non  lien  d'autoriser  les  poursuites.  Il  s'agit 
d'un  délit  de  droit  commun  et  il  est  de  l'in- 
térêt de  la  Chambre  de  ne  pas  couvrir  de 
pareils  faits.  M.  L.  De  Fnisseaux  voit  dans  la 
demande  de  poursuites,  que  le  peu  de  gravité 
des  faits  ne  Justifie  pas,  un  moyen  détourné 
d'imposer  silence  aux  députés  socialistes. 
M.  Begerem,  m.;.,  rappelle  à  son  tour  que 
h  Chambre  ne  peut  examiner  la  prévention. 
C'est  le  parquet  qui  juge  s'il  y  a  lieu  de 
poursuivre;  la  Chambre  doit  se  borner  à 
déeider  s'il  faut  remettre  les  poursuites  Jus- 
qa'aux  vacances.  Le  ministre  estime  qu'il  y 
liea  de  permettre  des  poursuites  immédiates. 
M.Smeets  prétend  que  le  bourgmestre  était  en 
faote,  et  il  conclut  à  ce  que  la  demande  du 
procureur  général  soit  rejetée.  Les  pour- 
soites  contre  M.  Roger  sont  autorisées  par 
7i  voix  contre  30  eti  abstention  (M.  Roger), 
celles  contre  M.  Brenez  sont  autorisées  par 
67  voix  contre 29  et  1  abstention  (M.  Brenez). 

RSPa&SBNTATION  NATIONALiB. 

45  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
finances,  H.  Ilalempré  demande  si  le  minis- 
tre n'a  pas  l'intention  de  déposer,  sous 
forme  de  projet  de  loi,  la  proposition  qu  il 
avait  présentée,  le  14  mai  1889,  en  sa  qua- 
lité de  représentant  et  qui  tendait  à  inter- 
dire aux  membres  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  de  recevoir  des  allocations  ou 
jetons  de  présence  en  qualité  de  membres  de 
ceruines  institutions. 

REVISION  CONSTITUTIONNELLE. 

3  mut.  La  discussion  est  ouverte  sur  la 
prise  en  considération  d*une  proposition 
déposée  par  M.  L.  De  Fnisseaux  et  tendant  à 
la  revision  de  l'article  47  de  la  Constitution. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /.,  s'oppose  à  la 
prise  en  considération.  L'œuvre  de  1895  a 
été  laborieusement  accomplie,  le  système 
adopté  a  Justement  concilié  tous  les  intérêts 
et  il  ne  peut  être  question  de  lancer  le  pays 
dans  des  aventures  pleines  de  périls.  H.  L.  De 


Fnisseaux  combat  le  régime  électoral  en 
vigueur  qui  accorde  un  privilège  à  la  ri- 
chesse et  k  la  science.  11  veut  l'égalité  qui 
est  la  justice.  L'orateur  expose  les  modifi- 
cations successives  qu'a  subies  en  Belgique 
le  régime  électoral  depuis  1850;  il  constate 
que  les  réformes  que  l'on  considérait  comme 
impossibles  se  sont  réalisées  et  il  est  d'avis 
qu'il  en  sera  de  même  du  suffrage  universel 
que  plusieurs  orateurs  ont  depuis  longtemps 
considéré  comme  inévitable.  Il  rappelle  dans 
quelles  conditions  fut  voté  le  nouvel  arti- 
cle 47  qui  ne  fut  adopté  que  comme  un 
expédient  et  que  l'on  était  d'accord  pour 
considérer  comme  n'étant  que  transitoire. 
M.  Nyssens,  m.  t.  et  /.,  défend  le  système 
du  vote  plural.  Il  s'attache  à  démontrer  que 
ce  système  ne  porte  pas  atteinte  à  l'égalité 
des  électeurs,  les  conditions  des  votes  sup- 
plémentaires étant  en  général  accessibles  à 
tous.  Seules  les  conditions  de  la  haute  capa- 
cité sont  réservées  à  quelques-uns,  mais  les 
suffrages  accordés  de  ce  chef  seul  n'attei- 
gnent pas  20,000  pour  tout  le  pays.  Il  exa- 
mine les  effets  du  vote  plural  et  constate 
qu'il  est  loin  d'être  défavorable  aux  ouvriers, 
les  arrondissements  qui  élisent  des  députés 
socialistes  étant  précisément  ceux  où  le  nom- 
bre  des  votes  supplémentaires  est  le  plus 
élevé.  Tous  les  partis  furent  d'accord  pour 
.admettre  la  formule  du  nouvel  article  47  et 
les  progressistes  sont  engagés  d'honneur  à 
ne  pas  réclamer  une  revision  nouvelle.  Quant 
à  l'assertion  que  le  vote  de  la  loi  électorale 
communale  a  déchiré  le  pacte  de  1895,  elle 
manque  de  base,  l'électorat  à  la  Chambre 
n^'étant  aucunement  lié  à  l'électorat  commu- 
nal. La  Chambre,  malgré  les  protestations 
de  la  gauche,  décide  de  clore  la  discussion 
après  avoir  entendu  un  membre  de  l'opposi- 
tion. M.  Vandervelde  répond  au  discours  de 
M.  Nyssens,  m.  t.  et  I.  il  conteste  que  le 
parti  socialiste  et  le  parti  progressiste  aient 
admis  le  suffrage  plural.  Le  conseil  général 
du  parti  ouvrier  décida  la  cessation  de  la 
grève,  mais  jura  en  même  temps  de  lutter 
pour  l'obtention  du  suffrage  universel.  Il 
considère  le  vote  plural  comme  injuste  parce 
qu'il  augmente  artificiellement  la  prépondé- 
rance des  classes  supérieures.  Il  rappelle  les 
déclarations  que  firent,  avant  le  vote  de  Far- 
ticle  47,  M.  Bara  et  M.  Woeste,  qui  soute- 
naient que  cet  article  contenait  le  germe  de 
sa  propre  destruction.  La  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  est  rejetée  par  72  voix 
contre  29. 

TÉUteRAPHES  ET  TÉLÉPHONES. 

16  novembre.  M.  Vandenpeereboom,fn.  c, 
p.  et  tél.,  dépose  un  projet  de  loi  étendant  les 
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pouvoirs  do  gouvernement  en  matière  télé- 
phonique. 

15  avril.  M.  Ronse,  r.  s.  c.»  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

2  mat.  M.  Raepsaet,  dans  la  discussion  du 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, demande  que  le  réseau  télépho- 
nique soit  étendu.  M.  Carton  de  Wiart 
appuie  cette  observation  et  préconise  une 
réduction  de  la  taxe  d'abonnement.  M.  Van- 
denpeereboom,m.c.,p.^^  /d/., déclare  que  le 
service  téléphonique  sera  graduellement 
étendu,  mais  qu'il  faut  éviter  de  constituer 
le  service  en  perte.  —  3.  Le  projet  de  loi 
relatif  aux  pouvoirs  de  TEtat  en  matière  télé- 
phonique est  mis  en  discussion.  M.  Woeste 
fait  remarquer  que  farlicie  i^,  en  disant  que 
le  gouvernement  peut  emprunter  les  rou- 
tes, etc.,  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  com- 
munes pour  le  placement  des  lignes,  contient 
une  disposition  inutile  en  ce  sens  qu'aucun 
texte  ne  doit  concéder  à  l'Etat  le  droit 
d'exécuter  des  travaux  sur  les  roules  qui  lui 
appartiennent.  L'orateur  défend  les  amende- 
ments qu'il  a  proposés.  Le  premier  se  rap- 
porte à  l'article  4.  Cet  article  prévoit  une 
indemnité  en  faveur  des  provinces  et  des 
communes  pour  les  travaux  exécutés  sur  leur 
domaine.  La  rédaction  du  gouvernement  ne 
prévoyait  que  le  dommage  résultant  des  tra- 
vaux eux-mêmes,  la  section  centrale  propose 
d'y  ajouter  le  surcroit  des  dépenses  qui 
pourrait  résulter  ultérieurement  d'autres 
travaux  à  exécuter  par  la  province  ou  par  la 
commune.  L'orateur  présente  une  nouvelle 
rédaction,  plus  simple,  assurant  la  répara- 
tion complète  du  dommage  causé.  Le  second 
amendement  tend  à  insérer  dans  la  loi,  sous 
la  forme  d'un  article  5,  une  disposition  sau- 
vegardant les  droits  que  des  particuliers  peu- 
vent avoir  sur  des  chemins.  Les  chemins 
dont  le  sol  appartient  aux  particuliers  ne  sont 
pas  visés  par  la  loi  qui  ne  s'occupe  que  des 
chemins  appartenant  aux  pouvoirs  publics. 
Mais  des  particuliers  peuvent  avoir  certains 
droits,  d'acqueducs,  de  plantations,  sur  des 
chemins  vicinaux  appartenant  aux  com- 
munes. Mais  il  ne  faut  pas  confondre  une 
simple  atteinte  à  ce  droit  et  une  dépossession 
complète.  L'article  5  ne  serait  applicable 
que  dans  le  premier  cas;  dans  le  second,  il 
faudrait  recourir  à  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  et  téL,  se  rallie  à  ces 
amendements.  Les  divers  articles  sont  adop- 
tés sans  observations.  —  4.  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

%^  novembre.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /., 
répondant  à  une  question  posée  par  M.  Ma- 


lempré,  expose  les  motifs  pour  lesquels  les 
travaux  de  pavage  d'une  partie  de  la  roule 
d'Ensival  à  Yerviers  ont  été  retardés.  Lors 
de  l'adjudication,  une  seule  offre  a  été  faite 
et,  comme  elle  comporte  une  augmentation 
considérable  sur  le  devis,  l'administration 
examine  s'il  y  a  lieu  de  l'accepter  ou  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  adjudication. 

7  décembre.  En  réponse  à  une  question  de 
M.  Fris,  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  déclare 
que  les  travaux  à  effectuer  à  la  Dyle,  pour 
mettre  la  ville  de  Malines  à  l'abri  des  inon- 
dations, sont  en  voie  d'exécution.  Le  minis- 
tre explique  ensuite,  à  la  demande  de  M.  De 
Bontridder,  les  causes  du  retard  apporté  aux 
travaux  destinés  à  faciliter  le  dégagement  de 
la  salle  du  conservatoire  de  Bruxelles.  Divers 
projets  sont  à  l'étude,  mais  le  désir  de  ne 
pas  nuire  à  la  façade  du  monument  a  eu  pour 
effet  de  retarder  une  solution.  —  24.  M.  De 
Bruyn,  m.,  ag.  et  t.,  dépose  un  projet  de  loi 
approuvant  la  construction  d'une  galerie 
aérienne,  avec  tramway,  entre  le  boulevard 
Anspacb  et  la  rue  Royale,  à  Bruxelles. 

^b  janvier.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  I.,  ré- 
pondant à  une  question  de  M.  Carton  de 
Wiart,  expose  les  mesures  que  l'administra- 
tion compte  prendre  pour  améliorer  l'état  de 
la  rue  de  la  Loi  et  de  l'entrée  de  l'avenue 
Louise,  à  Bruxelles. 

i»  février.  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  /.,  bit 
connaître,  en  réponse  à  une  question  posée 
par  M.  Malempré,que  la  troisième  section  de 
la  route  de  la  Lienne  sera  construite  dès  que 
les  formalités  de  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  auront  été  accomplies. 

i»  mars.  —  M.  De  Bruyn,  w.  ag.  et  r., 
dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  l'administra- 
tion des  polders.  —  29.  H.  Ronse,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
3t.  Ce  projet  est  mis  en  discussion; 
MM.  Raemdonck  et  De  Bruyn,  m.  ag.  et  L,  en 
exposent  la  portée.  Aucune  innovation  n'est 
introduite  dans  la  législation.  Il  s'agit  uni- 
quement de  confirmer  un  arrêté  royal  du 
23  août  i83i  que  l'on  a  reconnu  être  illégal. 
Un  décret  impérial  de  ISii  réglant  la  nomi- 
nation des  directeurs  et  des  administrateurs 
des  polders  avait  été  abrogé  par  un  arrêté 
de  1822  du  roi  Guillaume.  L'arrêté  royal  de 
183i  avait  remis  en  vigueur  la  législation  de 
1814  ;  mais  comme  le  roi  Guillaume  avait  le 
pouvoir  législatif  en  cette  matière,  son 
arrêté  avait  force  de  toi,  et  le  simple  arrêté 
royal  de  1831  était  illégal.  Les  divers  articles 
sont  adoptés  sans  opposition. 

ier  ayrii^  L'ensemble  du  projet  de  loi  sur 
les  polders  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
15.  Dans  la  discussion  du  budget  de  l'inté- 
rieur et  de  rinstruction  publique,  M.  Del- 
beke,  à  propos  des  sommes  sollicitées  pour 
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ragrandissement  du  musée  d'histoire  natu- 
relle, demande  que  le  gouvernement,  lors- 
qu'il réclame  descrédiu  importants  pour  des 
lra¥aax  publics,  communique  les  plans  ou 
des  croquis  des  travaux  projetés.  li  croit 
savoir  qu*une  partie  de  cette  somme  doit  cou- 
vrir rachat,  déjà  effectué,  du  terrain,  et  il 
se  plaint  de  ce  que  Ton  escompte  le  vote  de 
la  Chambre.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins., 
répond  que  le  terrain  a  été  acheté  antérieu- 
rement au  moyen  d*un  crédit  qui  a  figuré 
réguUôrement  au  budget  et  qu*en  ce  qui  con- 
cerne les  plans  des  travaux,  ils  sont  à  la  dis- 
position des  membres  de  la  Chambre  dans 
les  bureaux  de  son  département.  —  21 .  Dans 
la  discussion  du  budget  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics,  M.  Van  Cleemputte  s*occupe 
de  la  construction  d'un  pont  à  Machelen,  à 
Yorsteetà  Knesselaere.  M.  Raepsaet  signale 
que  la  question  de  TEspierre  n'a  pas  encore 
reçu  de  solution,  la  Chambre  française 
s'élant  séparée  sans  avoir  voté  le  projet  de 
loi  dont  elle  est  saisie.  11  estime  que  le  gou- 
feroement  doit  immédiatement  commencer 
la  construction  du  barrage  projeté.  -^ 
23.  M.  Tibbaut  critique  les  entraves  appor- 
tées par  Tadministralion  à  rétablissement 
de  passages  d'eau  privés  sur  TEscaut,  et  il 
estime  que  le  prix  exigé  des  adjudicataires 
des  passages  publics  sont  trop  élevés.  11 
réclame  l'établissement  d'un  pont  reliant 
Hoerzeke  à  Baesrode.  M.  Van  Nerris  réclame 
l'amélioration  des  routes  des  environs  de  la 
commune  de  Dranoutre.  M.  Thienpont  de- 
mande que  le  repos  dominical  soit  assuré 
aux  agents  de  la  navigation.  Il  signale  la 
nécessité  d*éublir  un  pont  sur  TEscaut 
entre  Melden  et  Peteghem,  de  construire 
une  route  qui  relierait  celles  de  Cruys- 
hauthem  et  de  Nazareth  et  une  autre  route 
entre  Andenaerde  et  Worteghem.  M.  Helle- 
patte  remercie  le  ministre  au  sujet  des  tra- 
vaux décrétés  pour  le  Limbourg;  il  recom- 
mande la  construction  d'une  route  de  Kinroy 
vers  Kessenich  et  Ophoven  et  de  Kinroy 
ï  Neeroeteren  et  il  appuie  la  demande  de 
H.  Tbienpont  relative  au  repos  dominical 
des  agents  de  la  navigation.  H.  Lefebvre 
demande  quelles  sont  les  intentions  du  gou- 
vernement en  ce  qui  concerne  le  projet  de 
déverser  les  eaux  de  la  Senne  dans  le  canal 
de  Cbarleroi.  Cette  question  intéresse  l'ar- 
rondissement de  Halines  qui  a  besoin  des 
eaux  de  la  Senne  pour  l'irrigation  des 
prairies.  —  26,  M.  Raepsaet  demande  que 
la  route  d'Audenaerde  à  Schoorisse  par 
Etichove  et  Maercke-Kerkem,  soit  élargie  et 
améliorée.  M.  Van  Naeraen  voudrait  voir 
activer  la  liquidation  des  sommes  allouées 
aux  communes  pour  l'entretien  de  leurs 
routes.  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  t.,  répond 


aux  diverses  demandes  faites  en  ce  qui  con- 
cerne les  routes.  Quant  au  projet  de  déverser 
la  Senne  dans  le  canal  de  Charleroi,  il 
reconnaît  que  ce  travail  offrirait  de  grands 
avantages  et  il  se  déclare  disposé  à  faire 
examiner  la  question  par  une  commission. 
M.  Van  Cleemputte  demande  que  les  travaux 
de  réfection  du  pont  de  Deurle  soient  adju- 
gés. M.  Haenhaut  recommande  la  reprise  de 
la  route  de  Deynze  à  Aeltre.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.  et  f.,  examine  les  diverses  questions 
relatives  aux  travaux  publics.  H.  Carton 
de  Wiart  s'élève  vivement  contre  les  travaux 
exécutés  et  ceux  qui  sont  projetés  en  ce  qui 
concerne  la  Meuse.  Il  estime  que  ces  travaux, 
dont  la  plupart  sont  inutiles,  détruisent  la 
beauté  du  paysage  ei  lui  enlèvent  son  carac- 
tère pittoresque.  MM.  de  Montpellier,  Ham- 
bursin  et  Devriendt  appuient  ces  observa- 
tions et  M.  Destrée  propose,  pour  empêcher 
de  pareilles  déprédations,  de  réduire  le  crédit 
prévu  au  budget  pour  Texécution  de  ces  tra- 
vaux. M.  DeBruyn.m.oj^.  ea.,répondàcescri- 
tiques  dont  il  conteste  le  bien  fondé.  11  cons- 
Ute  qu'il  est  difficile  d'allier  les  nécessités 
des  travaux  industriels  avec  la  conservation 
des  sites,  mais  il  s'engage  de  prendre  à  l'ave- 
nir l'avis  de  ses  collègues  compétents  en 
matière  d'art.M.Vandenpeereboom,m.  c,  p. 
et  tél.,  dont  le  département  a  également  exé- 
cuté des  travaux  dans  la  vallée  de  la  Meuse, 
rappelle  que,  tenant  compte  des  critiques 
que  l'on  avait  élevées  contre  l'aspect  peu 
artistique  des  gares  et  des  bâtiments  des 
postes,  il  avait  chargé  des  architectes  d'éla- 
borer des  plans  réellement  artistiques  et 
qu'on  l'a  accusé  de  gaspiller  l'argent.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.  et  f.,  annonce  que  le  projet  de 
loi,  relatif  aux  travaux  de  l'Espierre,  sera 
discuté  par  les  Chambres  françaises  au  début 
de  la  session  suivante;  il  s'occupe  ensuite  de 
la  question  des  passages  d'eau  sur  l'Escaut. 
MM.  Bertrand,  Fléchet,  Hoyois  et  Defnet 
réclament  l'amélioration  de  la  situation  du 
personnel  des  voies  navigables.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag,  et  /.,  rappelle  les  mesures  qu'il  a 
prises  en  faveur  de  ces  agents;  il  déclare 
qu'un  jour  de  repos  par  mois  leur  sera 
assuré.  M.  De  Broqueville  estime  que  cette 
réforme  est  insulfi^^ante  et  il  réclame  un  jour 
de  repos  par  semaine. 

4  mai.  M.  De  Jaer,  r.  s.  c,  dépose  le  pro- 
jet de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
concéder  l'établissement  et  l'exploitation 
d'une  galerie  aérienne  avec  tramway,  entre 
le  boulevard  Anspach  et  la  rue  Royale,  à 
Bruxelles.  —  5.  Dans  la  discussion  du  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  extraordi- 
naires, M.  L.  Visart  de  Bocarmé  réclame 
l'exécution,  de  travaux  complémentaires  au 
port  de  Nieoport.  Tel  qu'il  existe,  ce  port 
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ne  peat  rendre  aucun  service.  11  demande 
également  rétablissement  d'un  port  de  re- 
fuge à  La  Panne.  M.  Van  Naemen  appelle 
Fattention  du  gouvernement  sur  les  consé- 
quences, qu'aura  pour  les  terrains  avoisinant 
la  rive  gauche  de  TEscaut,  les  travaux  que 
l'on  se  propose  d'exécuter  à  ce  fleuve  en 
face  d'Anvers.  Il  regrette  de  ne  voir  au  bud- 
get aucun  crédit  pour  l'établissement  du 
pont  transbordeur  entre  la  tête  de  Flandre 
et  Anvers.  Il  demande,  enfin,  au  gouverne- 
ment d'intervenir  dans  les  frais  qu'entraî- 
nera l'amélioration  du  port  de  Doel.  M.  de 
Mérode-Westerloo  réclame  la  construction 
d'une  route  de  Meir  à  Meersel  par  Ipenrooi 
avec  embranchement  de  Groote-Heyssel  à 
Meerle  et  de  Lichtaert  à  Poederlé.  11  de- 
mande que  le  crédit  de  300,000  francs  pro- 
posé par  le  gouvernement,  pour  l'acquisition 
d'immeubles  destinés  à  agrandir  le  domaine 
de  l'Etat  et  notamment  le  domaine  forestier, 
ne  soit  pas  supprimé,  comme  le  propose  la 
section  centrale.  11  insiste  sur  l'utilité  du 
boisement.  M.  Ronse  défend  la  proposition 
de  suppression,  faite  par  la  section  centrale, 
à  qui  le  ministre  avait  fait  savoir,  en  ré- 
ponse à  l'une  de  ses  questions,  que  la  moitié 
du  crédit  antérieur  n'avait  pas  été  dépensé. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  intervient 
dans  le  débat  pour  faire  remarquer  que  les 
crédits  sont  ouverts  pour  trois  ans.  Il  de- 
mande que  le  crédit  de  300,000  francs  soit 
maintenu.  M.  Tack  réclame  des  travaux  pour 
prévenir  les  inondations  de  la  Lys.  M.  Go- 
laert  constate  que,  malgré  les  promesses  anté- 
rieures, lebudgetnecontientaucuncrédit  pour 
la  construction  du  canal  de  la  Lys  à  TYperlee. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  (.,  répond  à  une 
critique  que  contient  le  rapport  de  la  section 
centrale  au  sujet  des  travaux  d'Ostende.  11 
examine  les  diverses  demandes  qui  ont  été 
présentées  :  l'étude  des  travaux  de  la  Lys  à 
l'Yperlée  est  terminée  et  le  canal  pourra 
être  construit  l'année  suivante;  les  améliora- 
tions au  port  de  Doel  font  l'objet  des  études 
du  gouvernement  et  la  demande  d'interven- 
tion sera  accueillie  avec  bienveillance;  le 
pont  transbordeur  entre  les  deux  rives  de 
l'Escaut  à  Anvers,  sera  construit.  Répondant 


à  une  question  de  H.  A.  Visart  de  Boctrmé, 
le  ministre  déclare  que  les  crédits  prévus 
pour  1898,  en  vue  des  travaux  du  port  de 
Heyst,  sont  suffisants  pour  rémunérer  les 
travaux  à  exécuter  pendant  l'année. 

VÉRIFICATION  mSS  POUVOIRS. 

i  %  janvier.  M.  De  Bontridder  fait  rapport  sur 
l'élection  qui  a  eu  lieu  à  Termonde,  le  5  jan- 
vier, et  à  la  suite  de  laquelle  M.  Tlbbaut  a  été 
proclamé  élu.  Ce  rapport  conclut  à  la  valida- 
tion des  pouvoirs  de  M.  Tibbaut.  MM.  Vân- 
dervelde  et  Daens,  se  basant  sur  une  récla- 
mation envoyée  à  la  Chambre  et  qui  dénonce 
des  faits  de  pression  et  de  corruption,  de- 
mandent qu'il  soit  procédé  à  une  enquête. 
-^  19.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  ei  t.,  intervient 
dans  ce  débat  en  sa  qualité  de  député  de 
Termonde.  Il  examine  les  divers  faits  cités 
par  la  réclamation,  et  leur  dénie  tonte  gra- 
vité. Il  déplore  que  le  parti  daensiste  soit 
venu  porter  la  lutte  dans  l'arrondissement 
de  Termonde,  jusqu'alors  si  uni.  M.  Daens 
répond  que  le  parti  daensiste  n'existe  pas, 
qu'il  n'y  a  qu'un  parti  démocrate-chrétien 
qui  est  le  même  à  Gand»  à  Bruxelles  et  à 
Liège.  Il  expose  le  programme  de  ce  parti 
qui  ne  comprend  que  des  hommes  luttant 
par  conviction,  sans  espoir  de  récompense. 
Les  conclusions  du  rapport  tendant  4  l'ad- 
mission de  M.  Tibbaut  sont  adoptées  par 
assis  et  levé. 

VOIRIE  VIGINAI.E. 

23  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Pit- 
saer  réclame  une  classification  de  la  hoirie 
vicinale  et  la  reprise  des  divers  chemins  de 
grande  communication  qui  y  seront  rangés. 
—  26.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t.,  répond 
que  le  gouvernement  a  décidé  de  ne  plus 
reprendre  de  roules.  M.  Van  Naemen  insiste 
sur  la  nécessité  de  classer  les  routes  vici- 
nales. M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  f.,  espère 
pouvoir  donner  satisfaction  aux  demandes 
relatives  à  la  classification  des  chemins 
vicinaux. 
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22  m.  —  Vote,  30  m.  —  Walsbetz  et  Wezeren, 
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ciales (Affaires). 
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INCIDENT  entre  M.  Beernaert,  p.,  et  M.  Dem- 
blon,  21  y.  —  Violences  à  Tégard  de  certains  dé- 
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LOIS  OUVRIÈRES.  Inapplication,  10,  23  /.,  4, 
5  mai.  V.  Industrie  et  travail. 

LYS.  Travaux,  5  mai.  V.  Travaux  publics. 
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SÉNAT 

SesBlon  de  1897-1898 


Doyen  d'âge,  M.  E.  de  Selts  Lohgchamps.  —  Préndeni,  M.  't  Kwt  de  Roodenbeke 

Vice-itrétidenU,  MM.  Bethure  et  Dupont 

Secrétaires,  BIM.  de  Ribeaocoubt,  Habdenport,  d'Huabt  et  de  Hembicoubt  de  Gbunne 

Questeurs,  MM.  Vilain  XllU  et  Whettnall 


AFFAIRES  ftTRANG&RES. 

tSIavri/.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
affaires  élniDgères,  M.  Descamps  fëlicite  le 
gouvernement  d*avoir.  d*accord  avec  le  goa- 
vernement  anglais,  déféré  à  nn  arbitrage  un 
conflit  qui  était  né  entre  les  deux  pays,  tl 
regrette,  en  présence  des  menaces  de  guerre 
qui  se  sont  produites  entre  PEspagne  et  les 
Etats-Unis,  que  les  droits  des  neutres  ne 
soient  pas  plus  sérieusement  établis  et  il  de- 
mande si  la  Belgique  ne  pourrait  pas  pren- 
dre rinitiatîTe  de  faire  régler  ces  droits. 
M.  Toornay,  tout  en  reconnaissant  qull  se- 
rait otile  que  les  consuls  belges  établis  en 
France  connussent  le  flamand,  émet  cepen- 
dant ravis  qu*il  est  inadmissible  que  le  seul 
fait  dignorer  cette  langue  soit  une  raison 
d'écarter  des  candidats  à  un  poste  de  consul 
de  carrière.  Il  montre  la  part  que  peuvent 
prendre  les  consuls  dans  le  développement 
da  commerce  et  de  tMndustrie,  et  il  estime 
que,  pour  que  les  agents  puissent  lutter  con- 
tre la  concurrence  étrangère,  il  faut  exister 
d'eoi  one  connaissance  approfondie  de  Talle- 
mand  et  de  i*anglais  et  imposer  à  cet  eifet 
un  stage  de  six  mois  en  Allemagne  et  en 
Angleterre  à  ceux  qui  aspirent  à  entrer  dans 
la  carrière  consulaire.  Il  préconise  ensuite 
Fonranisation  à  l*étranger  de  musées  com- 
merciaox  destinés  à  faire  connaître  les 
produits  de  lUndustrie  belge.  M.  La  Fontaine 
émet  ravis  que  les  petits  pays  devraient  s*en- 
tendre  pourchercher  à  faire  prévaloir  le  prin- 
cipe de  l'arbitrage  et  de  la  conciliation  dans 
le  règlement  des  différends  qui  éclatent  entre 
les  nations.  Il  voudrait  voir  plus  de  solidarité 
entre  les  peuples,  pour  s'opposer  aux  crimes 
tels  que  l'emploi  des  balles  Dum-Dum  et  les 
massacres  d'Arménie.  11  rappelle  que  M.  de 
Bnrlet  avait  promis  un  subside  en  faveur  du 
bureau  international  de  Berne,  et  il  prie  le 


gouvernement  de  donner  suite  à  cette  pro- 
messe. M.  Montefiore  Levi  désire  également 
voir  supprimer  la  guerre;  quant  au  reproche 
que  Ton  a  fait  à  i*Angleterre  de  faire  usage 
de  balles  Dum-Duro,il  ne  le  croit  pas  fondé. 
M.  Cogels  appuie  les  observations  de 
M.  Tournay  en  ce  qui  concerne  la  connais- 
sance, parles  consuls  de  carrière,  des  langues 
anglaise  et  allemande,  mais  il  combat  sa 
manière  de  voir  quant  à  la  connaissance  du 
flamand.  Les  consuls  belges  nommés  dans 
le  nord  de  la  France  devraient  tous  connaître 
le  flamand,  afin  de  pouvoir  protéger  efficace- 
ment les  droits  des  ouvriers  beiges  qui  vont 
travailler  dans  ce  pays.  M.  Dupont  reconnaît 
que  pour  certains  postes  la  connaissance  du 
flamand  devrait  être  exigée  des  candidats 
aux  fonctions  de  consuls  de  carrière  ;  mais 
il  s*élève  contre  la  tendance  qui  se  fait  Jour 
de  vouloir  imposer  à  tous  les  consuls  de 
carrière  la  connaissance  de  cette  langue,  et 
il  demande  que  le  ministre  déclare  formelle- 
ment que  les  Wallons  ne  seront  pas  exclus 
des  fonctions  consulaires.  M.  de  Favereau, 
m.  a.,  déclare  que  le  gouvernement  s*est 
préoccupé  de  la  question  relative  aux  droits 
des  neutres  en  cas  de  guerre  entre  l'Espagne 
et  les  Etats-Unis.  Il  examine  ensuite  la  ques- 
tion des  langues,  et  constate  qu'un  très 
grand  nombre  des  émigrants  belges  ne  con- 
naissent que  le  flamand.  Dans  ces  condi- 
tions, il  estime  que  les  consuls,  établis  dans 
les  ports  vers  lesquels  les  émigrants  se  diri- 
gent, doivent  connaître  cette  langue.  Le 
flamand  fait  partie  du  programme  de  l'exa- 
men de  licencié  en  sciences  commerciales. 
Or,  c'est  parmi  les  personnes  munies  de  re 
diplôme  que  se  recrutent  en  majeure  partie 
les  consuls.  Ceux-ci  doivent  donc  nécessai- 
rement connaître  le  flamand.  L'orateur  fait 
remarquer  que  toutes  les  réformes  réclamées 
par  M.  Tournay  sont  réalisées  déjà,  sauf 
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Torganisation  des  musées  commerciaux, 
mais  il  estime  que  l'exisience  de  ces  musées, 
en  fournissant  des  renseignements  aux  fabri- 
cants étrangers,  serait  plus  nuisible  qu^utile. 
11  montre  ensuite  les  actes  accomplis  par  le 
gouvernement  belge  en  matière  d^arbitrage 
international  ;  il  est  d*avîs  cependant  que  la 
Belgique  ne  peut  subventionner  le  Bureau 
international  de  la  paix  à  Berne,  qui  veut 
faire  la  leçon  aux  grandes  puissances. M. Tour- 
nay  constate  que  l*on  impose  indirectement 
aux  consuls  la  connaissance  du  flamand. 
M.  La  Fontaine  proteste  contre  le  reproche 
fait  par  le  ministre  au  Bureau  de  Berne.  — 
20.  MM.  Lammens  et  Keesen  déclarent  ne 
voter  le  budget  des  affaires  étrangères  qa*en 
faisant  des  réserves  au  sujet  du  maintien  de 
la  légation  belge  au  Quirinal. 

5  mai.  M.  Lammens  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
internationale  conclue  à  La  Haye,  Je  44  no- 
vemore  1896,  pour  établir  des  règles  com- 
munes en  ce  qui  concerne  plusieurs  matières 
de  droit  privé  et  le  protocole  additionnel  de 
la  dite  convention,  signé  à  La  Haye  le  22  mai 
1897;  M.  de  Hemricourt  de  Grunne,  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  approuvant  la  décla- 
ration et  Tarticle  additionnel  signés  le  11  dé- 
cembre 4897  et  le  15  janvier  1898  entre  la 
Belgique  et  le  Portugal.  —  6.  Les  articles 
de  ces  deux  projets  de  loi  sont  adoptés  sans 
observations.  L*ensemble  de  ces  deux  pro- 
jets est  adopté  à  Tunanimité. 

AORIGULTURB. 

5  fiiAt.  Dans  la  discussion  du  budf^et  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  de 
Bibeaucourt  demande  que  l*on  prenne  des 
mesures  pour  protéger  Télevage  du  cheval 
contre  Texportation  des  chevaux  américains 
que  l'on  revend  comme  des  produits  belges. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  (.,  répond  que  les 
observations  de  M.  de  Bibeaucourt  seront 
transmises  à  la  commission  de  Télevage.  Il 
dit  que  les  trois  réformes  dont  s*est  occupée 
la  commission,  et  qui  se  rapportent  aux 
syndicats  d'élevage,  aux  comices  agricoles 
et  au  Bulletin  de  Vagricullure,  sont  sur  le 
point  d'être  réalisées.  —  4.  M.  de  Kerchove 
d'Ousselghem  recommande  l'organisation, 
dans  chaque  province,  d'une  commission 
d'agriculture  analogue  h  celle  qui  fonctionne 
dans  la  Flandre  orientale.  11  demande  que 
l'on  n'abatte  pas  le  bétail  saisi  à  la  fron- 
tière, mais  qu'on  se  borne  à  le  mettre  en 
observation.  11  voudrait  voir  organiser  un 
système  permettant  d'établir  l'origine  des 
chevaux  belges,  et  il  signale  la  nécessité  d'une 
entente  internationale  pour  prévenir  la  des- 
truction des  oiseaux  migrateurs  insectivores. 


M.  de  Steenhault  de  W'aerbeek  défend  la 
Société  agricole  du  Brabant  contre  les  cri- 
tiques dont  elle  a  été  l'objet  dans  le  rapport 
de  la  commission.  11  estime  que  les  comices 
agricoles  sont  plus  utiles  à  Tagriculture  que 
les  organismes  nouveaux  que  l'on  veut  créer. 
M.  de  Lhoneux  demande  que  le  ministre 
déclare  nettement  quelles  sont  ses  intentions 
au  sujet  de  l'école  d'agriculture  de  Hay. 
L'absence  de  pensionnat  et  de  cours  pra- 
tiques empêche  cette  institution  de  prendre 
le  développement  nécessaire.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.  et  t.,  répond  que  les  que^^tions  rela- 
tives aux  comices  agricoles  et  à  l'élevage  do 
cheval  sont  à  l'examen.  Il  fait  remarquer  que 
le  bétail  introduit  en  fraude  est  abattu,  parce 
qu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  soit  ma- 
lade, et  parce  que  la  mise  en  quarantaine 
coûterait  cher;  mais  celte  question  sera 
cependant  examinée.  11  dit  que  la  protection 
des  oiseaux  insectivores  fait  l'objet  de  négo- 
ciations et  d'études,  enfin  il  expose  la  situa- 
tion dft  l'école  d'agriculture  deHuy  à  laquelle 
l'administration  communale  devrait  fournir 
un  local  convenable. 

BUDGETS. 

22  décembre.  Discussion  du  fi.  des  voies 
et  moyens.  M.  Steenackers  demande  que  les 
produits  des  briqueteries  soient  rangés 
parmi  les  matières  pondéreuses  et  jouissent 
ainsi  d'une  réduction  de  50  p.  c.  poorlesdroits 
de  péage  sur  les  canaux.  {Voir  Chsmins  de 
FER,  Finances,  Impots.)  —  23.  M.  Coore- 
man  estime  qu'il  serait  utile  de  voter  en  une 
fois  les  BB.  de  dépenses.  Si  la  Chambre 
des  représentants  refusait  d'adopter  cette 
mesure,  le  Sénat  pourrait  attendre  que  tous 
les  BB,  lui  fussent  soumis  pour  les  examiner 
en  une  fois.  M.  Dupont  appuie  ces  observa- 
tions. (Voir  Finances,  Impots.)  —  24.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  ^.,  examine  la  question 
du  vote  global  des  BB.  On  pourrait,  à  son 
avis,  réaliser  la  réforme  et  prévenir  ainsi 
le  vole  tardif  des  BB.,  en  réduisant  l'exer- 
cice à  dix-huit  mois  et  en  n'obligeant  le 
gouvernement  à  déposer  les  BB.  que  cinq 
mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice.  Il  donne 
lecture  d'une  circulaire  qu'il  a  adressée  en 
ce  sens  à  ses  collègues.  L'ensemble  du  B. 
est  adopté  par  58  voix  contre 3 (MM.  Charles, 
Janson  et  W.  de  Selys  Longchamps)  et 
2  abstentions  (MM.  La  Fontaine  et  Magis). 
{Voir  Finances,  Impots.)  Le  B,  des  dotations 
est  adopté  sans  discussion  par  58  voix 
contre  1  (M.  La  Fontaine)  et  5  abstentions 
(MM.  Janson,  W.  de  Selys  Longchamps  et 
Charles).  Le  projet  de  loi  accordant  des 
crédits  supplémentaires  à  l'exercice  4897  et 
des  crédits  provisoires  à  valoir  sur  l'exer- 
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cice  1898  esi  adopté  sans  débals,  à  l'anani- 
mité. 

{«  mon.  Discussion  du  B.  de  la  guerre. 
Les  divers  articles  sont  adoptés  sans  discus- 
sion et  l*ensemble  du  B.  est  voté  par  4^  voix 
contre  13et  7  abstentions  (MM.  Audent,  Bara, 
Hardenpont,  Houzeau  de  Lehaie,  H  let,  Le- 
jeune- Vincent  et  T' Sersievens.  (  Voir  Gukrrr.) 
Di.scossion  du  B,  de  la  gendarmerie.  M.  Lé- 
ger s'occupe  des  frais  de  casernement  qui 
incombent  aux  provinces  d'après  la  loi  et 
qui,  ù  son  avis,  devraient,  du  moins  en 
partie,  être  supportés  par  TEtat.  M.  Van- 
deopeereboom,  m.  g.  ad  intérim,  déclare  être 
d'accord  avec  Torateur  sur  ce  point;  il  dit 
qae  la  question  est  à  Texamen,  et  que,  ou 
bien  le  gouvernement  prendra  les  frais  de 
casernement  à  sa  charge,  ou  bien  il  accor- 
dera des  subsides  aux  provinces.  M.  Bara 
appuie  les  observations  de  M.  Léger  et  se 
plaint  du  retard  apporté  à  la  solution  de 
cette  question.  MM.  Meyers,  Notbomb  et  Selb 
se  prononcent  dans  le  même  sens.  Ce  der- 
nier orateur  propose  de  disséminer  davan- 
tage les  postes  de  gendarmerie,  en  réduisant 
dans  certains  cas  le  nombre  des  hommes  par 
brigade.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad 
inierin,  s'engage  à  résoudre  promptement  la 
question.  Les  articles  sont  adoptés  sans 
observations  et  ren«emble  du  B.  est  voté  par 
54  voix  contre  3  (MM.  La  Fontaine  et  Picard). 

—  10.  Le  B,  ûes  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  est  adopté  h  Tunanimité  sans  débats, 
ainsi  que  le  B.  de>  non-valeurs  et  rembour- 
sements. —  18.  M.  Claeys-Boûûaert  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  —  ^5.  Ce 
B.  est  mis  en  discussion.  {Voir  Justicb.) 

—  24.  (Voir  Coûtes,  Justicb.)  —  29.  Le  B, 
est  volé  par  64  voix  contre  3  (MM.  Gllon, 
Janson  et  W.  de  Selys  Lonti^champs). 

5  avril,  M.  de  Ltmburg-Stirum  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  — 
19.  La  discussion  sur  ce  B.  est  ouverte.  Les 
divers  articles  du  B,  sont  adoptés  sans 
observations.  (Voir  Affaires  étrangères.) 

—  iO.  L'ensemble  du  B,  est  voté  par 
38  voix  contre  1  (M.  Gilon)  et  2  abstentions 
(MH.Tonrnayet  La  Fontaine). (Koir  Affaires 
ÉTRANGÈRES.)  M.  Surmout  de  Volsberghe  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  de  Tintérieur  et  de 
1  instruction  publique.  —  21.  La  discussion 
de  ce  B.  est  ouverte.  Les  divers  articles  sont 
adoptés  sans  discussion  et  Tensemble  du  B, 
est  voté  par  48  voix  contre  9  et  i  absten- 
tion (M.  Lammens).  (Voir  Instruction  pu- 
blique. Lettres,  sciences  et  artk.  Travaux 
i»i]Buas.)  ~  26.  Discussion  du  B.  des  fi- 
nances. (Voir  Douanes,  Finances,  Impots.) 

3  mai.  Les  divers  articles  du  B.  des 
finances  sont  adoptés  et  l'ensemble  du  B.  est 
voté  à  Tonanimité.  Discussion  du  B.  de  la 


dette  publique.  Les  articles  de  ce  B,  sont 
adoptés  sans  observations  et  l'ensemble  du 
B.  est  voté  à  l'unanimité.  (Voir  Guerre.) 
Discussion  du  B.  de  Tagriculture  et  des  tra- 
vaux publics.  (Voir  Agriculture,  Chemins 
de  fer  vicisaux.  Communales  et  provin- 
ciales(Affaires),  Hygiène  publique.  Travaux 
PUBLICS.)  M.  Otlet  dépose  le  rapport  sur  le  B. 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
—  4.  Le  B.  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics  est  adopté  à  l'unanimité.  (  Voir  Agri- 
culture, Lettres,  sciences  et  arts.  Tra- 
vaux PUBLICS.)  Discussion  du  B.  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes.  (Voir  Chemins 
DE  fer.  Postes.)  —  5.  M.  Otlet  .«signale  les 
critiques  unanimes  que  soulève  le  vote  tardif 
des  BB,  Il  estime  que  le  seul  moyen  de  remé- 
dier à  la  situation  consiste  à  changer  la 
date  de  clôture  des  budgets.  La  discussion 
du  B,  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes est  reprise.  (Voir  Chemins  db  fer, 
Chemins  de  fer  vicinaux.  Postes,  Télé- 
graphes BT  Téléphones.)  M.  Plissart  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail. M.  Cap|)ellen  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  B.  de  l'exercice  1894.  —  6.  La  discus- 
sion du  B.  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes est  reprise.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
critique  vivement  les  conditions  dans  les- 
quelles le  Sénat  rst  appelé  k  discuter  les  BB. 
M.  Vandenpeereboom, m.  c,,p.  f/ M/.,  recon- 
naît que  les  observations  de  M.  Houzeau  de 
Lehaie  sont  fondées.  Il  estime  que  le  gou- 
vernement ne  peut  être  rendu  responsable 
de  cette  situation,  qui  est  due  aux  discus- 
sions trop  longues  qui  ont  lieu  à  la  Chambre. 
Le  B.  est  adopté  à  lunanimité.  (Voir  Che- 
mins DE  FER,  Chemins  de  fer  vicinaux.  Ma- 
rine, Postes,  Télégraphfs  et  Téléphones.) 
Discussion  du  B.  de  l'industrie  et  du  travail. 
Les  divers  articles  du  fi.  sont  adoptés  sans 
discussion.  L'ensemble  du  B.  est  voté  à 
l'unanimité.  (Voir  Industrie  et  travail. 
Instruction  publique.)  Les  articles  du  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  supplémentaires 
aux  BB.  des  exercices  1896  et  1897  et  auto- 
risant des  transferts  et  des  régularisations 
au  B.  de  4897  sont  adoptés  après  une  obser- 
vation de  M.  Houzeau  de  Lehaie,  qui  cons- 
tate que  toute  di«<cussion  est  impossible, 
étant  données  les  conditions  dans  lesquelles  se 
présente  le  vole.  L'ensemble  du  B.  est 
adopté  par  65  voix  et  une  abstention  (M.  W.  de 
Selys  Longchamps).  Les  articles  du  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  B.  de  1894 
sont  adoptés  après  un  échange  d'observa- 
tions entre  M.  Descamps,  qui  se  plaint  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  des  vœux  de  la 
commission  du  Sénat  au  sujet  des  modifica- 
tions à  apporter  à  la  forme  du  fi.,  et  M.  de 


280 


CHEMINS  DE  FER 


S.  4897-1898 


Smel  de  Naeyer,  m.  /*.,  qui  répond  que  cette 
question  a  été  traitée  à  fond,  et  que  les  con- 
sidérations émises  par  la  commission  du 
Sénat  ont  été  rencontrées  en  tous  points. 
Par  motion  d'ordre,  M.  Surmont  de  Vols* 
berghe  proteste  contre  la  façon  dont  le 
Sénat  est  obligé  de  voter  les  BB.  sans  avoir 
la  faculté  de  les  examiner,  même  sommaire- 
ment. Il  demande  que  des  mesures  soient 
prises  pour  prévenir  le  retour  de  pareille 
situation.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /.,  sou- 
tient que  le  gouvernement  ne  peut  être 
rendu  responsable  des  circonstances  dont 
M.  Surmont  de  Volsberghe  se  plaint  avec 
raison,  et  qu*il  attribue  au  fait  que  les 
Chambres  ont  avancé  d*un  mois  la  date  des 
élections.  11  rappelle  que  dans  la  session 
antérieure,  il  a  indiqué  un  remède  à  la 
situation,  et  il  persiste  à  le  considérer 
comme  étant  le  seul  qui  soit  efficace.  11  fau- 
drait, à  son  avis,  réduire  de  vingt-deux  mois 
à  dix-huit  la  durée  des  opérations  de  Texer- 
cice  financier  et  n*obliger  le  gouvernement  à 
déposer  les  projets  de  BB.  que  quatre  ou 
cinq  mois  avant  le  commencement  de 
Texercice.  Ce  système  permettrait  d*abréger 
les  sessions  dont  la  durée  est  devenue  exa- 
gérée, ce  qui  empêche  les  ministres  d'étu- 
dier les  réformes  à  introduire  dans  la  légis- 
lation et  dans  Tadministration.  M.  Surmont 
de  Volsberghe  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas 
attaqué  le  gouvernement,  mais  qu'il  s'est 
borné  à  protester  contre  la  manière  dont  on 
traite  le  Sénat,  au  risque  de  détruire  son 
influence  que  l'on  sera  peut-être  un  Jour 
forcé  d'invoquer.  M.  Bara  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Surmont  de  Volsberghe.  11  cons- 
tate que  l'on  n'a  pu  faire  admettre  aucun  des 
amendements  déposés  au  Sénat,  et  que  les 
propositions  émanant  même  des  membres  de 
la  majorité  de  cette  assemblée  ne  reçoivent 
aucune  suite.  11  n'admet  pas  que  le  gouver- 
nement fasse  remonter  la  responsabilité 
de  la  situation  h  la  Chambre,  parce  qu'il  est 
notoire  que  le  cabinet  exerce  une  grande 
influence  sur  la  majorité  dont  il  émane,  et 
qu'il  peut  faire  discuter  les  projets  qu'il 
désire  voir  adopter.  M.  Descamps  appuie 
également  les  observations  de  M.  Surmont 
de  Volsberghe.  11  attribue  la  situation  à  ce 
que  la  Chambre  ne  prend  pas  en  considéra- 
tion les  travaux  du  Sénat  dans  la  fixation  de 
Tordre  du  jour  et  à  ce  que  le  gouvernement 
ne  tient  pas  la  main  avec  assez  de  fermeté  à 
ce  que  les  BB.  soient  discutés  avant  tout 
autre  objet.  M.  Rara  ne  croit  pas  que  le 
remède  proposé  par  M.  de  Smet  de  Naeyer 
soit  efficace.  Les  BB.  seraient  rapportés 
plus  tôt,  mais  la  discussion  n'en  serait  pas 
rendue  plus  régulière  et  plus  rapide.  Il  croit 
qu'il  serait  préférable  de  fixer  deux  jours 


par  semaine  pour  discuter  les  BB,,  les  autres 
jours  seraient  employés  à  l'examen  des  pro- 
jets et  aux  interpellations.  Discussion  du  B. 
des  recettes  et  dépenses  extraordinaires.  Les 
articles  de  ce  B.  sont  adoptés  sans  observa- 
tions, et  l'ensemble  de  ce  B.  est  voté  par 
S5  voix  contre  i  (M.  Charles)  et  4  absten- 
tions (MM.  Finet,  Houzean  de  Lehaie,  Selb 
et  W.  de  Selys  Longchamps). 

BUREAir. 

9  novembre.  M.  It  baron  t'Kint  de  Rooden- 
beke  est  élu  préMmU  par  58  voix  sur 
62  votants;  M.  le  baron  Bethnne,  jnremier 
vice'présideni  par  54  voix  sur  61  votants; 
M.  Dupont,  second  vice-préêident  par  63  voix 
sur  64  votants;  M.  le  comte  de  Ribeaucourt, 
premier  secrétaire  par  64  voix  sur  64  vounts; 
M.  Hardenponi,  second  secrétaire  par  63  voix 
sur  64  votants;  M.  le  baron  d'Huart,  premier 
secrétaire  suppléant  par  64  voix  sur  64  vo- 
tants; M.  de  Hemricourt  de  Grunne,  second 
secrétaire  suppléant  par  65  voix  sur  64  votants. 
MM.  le  vicomte  Vilain  Xllll  et  le  baron 
Whettnall,  questeurs  par  63  voix  sur  65  vo- 
tants. 

riTTKMTNS  DE  FER. 

22  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Finet  critique  le 
rachat  des  lignes  du  Grand  Central.  M.  Hou- 
zeau  de  Lehaie  appuie  ces  observations.  Il 
émet  l'avis  que  les  comptes  des  chemins  de 
fer  ne  devraient  pas  figurer  dans  le  compte 
général  de  l'Etat. 

5  avril.  M.  Magis  interpelle  le  ministre  des 
chemins  de  fer  sur  la  convention  conclue 
entre  le  gouvernement  et  la  Compagnie  des 
wagons-lits  à  qui  a  été  concédée  l'exploita- 
tion des  voitures  de  i'*'  clafse  sur  toutes  les 
lignes  de  l'Etat.  L'orateur  demande  si  le 
gouvernement  a  le  droit  de  conclure  un  con- 
trat de  ce  genre  sans  le  soumettre  aux 
Chambres.  Quant  au  fond,  le  ministre,  qui 
prétend  que  l'exploitation  des  voitur«;s  de 
i^  classe  le  met  en  déficit,  avoue  qu'il  admi- 
nistre mal,  puisque  la  compagnie  concession- 
naire, qui  paye  une  redevance  à  l'Etat,  réa- 
lisera des  bénéfices.  L'administration  des 
chemins  de  fer  eût  dû  faire  ce  que  fera  la 
compagnie  et  faire  bénéficier  le  trésor  des 
avantages  que  recueilleront  les  actionnaires. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  /^.,  dé- 
fend la  légalité  de  la  mesure.  On  n'a  pas 
affermé  les  voitures  de  l'*  classe  :  on  a  fait 
pour  ces  voitures  ce  que  l'on  a  fait  pour  les 
wagons- lits  en  autorisant  une  compagnie  à 
exploiter  un  certain  nombre  de  voitures  sur 
certaines  lignes;  il  s'agit  d'un  simple  acte 
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administratif.  En  ce  qui  concerne  la  mesure 
en  elle-même,  elle  sera  avantageuse  pour  les 
voyageurs  et  pour  l*Etal  qui  n*auralt  pu  la 
réaliser  lui-même,  parce  quUl  aurait  élé 
consumment  sollicité  pour  établir  un  service 
de  voitures  de  i'*  cl;<sse  sur  des  lignes  non 
prodoctives.  M.  Magis  maintient  ta  manière 
devoir.  M.  Houzeau  de  Lehaie  appuie  les 
observations  de  H.  Magis  relatives  à  la  léga- 
lité de  la  convention  conclue  avec  la  Com- 
pa^ie  des  wagons-lits. 

4  mai.  M.  Houzeau  de  Letiaie,  dans  la 
discussion  du  budget  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  demande  que  le  budget 
des  chemins  de  fer  soit  complètement  séparé 
du  budget  général  de  TEut.  li  recommande 
une  désinfection  plus  sérieuse  des  planchers 
des  gares  et  des  voitures,  afin  d*éviter  la 
propagation  des  maladies  contagieuses  et 
notamment  de  la  tuberculose  pulmonaire.  11 
critique  la  liberté  trop  grande  laissée  au 
gouvernement  en  matière  de  fixation  des 
tarife  de  transport  des  marchandises.  Ces 
péages  constituent,  en  réalité,  un  impôt 
indirect  et  celui-ci  est  établi  sans  être  voté 
par  le  parlement.  H  serait  utile,  à  son  avis, 
de  créer  un  conseil  des  chemins  de  fer  qui, 
sans  entraver  Taction  du  ministre,  rensei- 
gnerait les  pouvoirs  publics  sur  les  mesures 
i  prendre.  M.  Lammens  félicite  le  ministre 
de  la  suppression  des  voitures  de  i^  classe 
et  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  établir  le 
repos  dominical.  —  5.  M.  Otlet  se  prononce 
dans  le  même  sens  que  M.  Houzeau  de  Lehaie 
en  ce  qui  concerne  la  création  d'un  budget 
spécial  des  chemins  de  fer.  Il  approuve  les 
modifications  apportées  au  type  des  voitures. 
Il  rappelle  que  Ton  a  reproché  au  gouverne- 
ment d'avoir  commandé  des  locomotives  en 
Angleterre  et  de  n'avoir  pas  obligé  la  Com- 
pagnie des  wagons-lits  de  faire  construire 
les  voitures  de  luxe  en  Belgique.  11  s'occupe 
de  la  question  des  tarifs  et  du  droit  du  gou- 
vernement de  les  établir  sans  l'intervention 
de  la  législature.  11  signale  l'observation 
faite  à  cet  égard  par  un  membre  de  la  com- 
mission qui  a  émis  l'avis  que  le  droit  d'élever 
les  tarifiB  devrait  prendre  fin  pour  le  ministre 
au  moment  où  les  frais  d'exploitation  se 
trouvent  couverts.  Les  sommes  perçues  au 
delà  constituent  an  impôt  que  la  loi  seule 
peutéublir.  L'orateur  combat  la  proposition 
de  M.  Houzeau  de  Lehaie  tendant  à  la  création 
d'an  cottseill^des  chemins  de  fer  qui  donne- 
rait son  avis  sur  les  tarifs.  11  termine  son 
discours  en  demandant  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Muno-Messancy.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  c.^p.et  /^/.,  fait  connaître 
les  motifs  pour^lesquels/une  partie  du  maté- 
riel du  chemin  de  fer  a  été  commandée  à 
l'étranger.  En  ce  qui  concerne  les  voitures 


de  luxe  à  construire  pour  compte  de  la  Com- 
pagnie des  wagons-lits,  si  l'on  avait  imposé 
la  condition  de  les  fabriquer  en  Belgique, 
on  se  serait  exposé  à  des  représailles».  Quant 
aux  locomotives,  les  constructeurs  belges  ne 
pouvaient  pas  fournir  le  type  dont  on  avait 
besoin,  mais  les  machines  qui  ont  été 
acquises  pourront  servir  de  modèle  pour  les 
locomotives  qu'il  faudra  construire  à  l'avenir. 
L'orateur  dit  ensuite  qu'il  sera  tenu  compte 
de  l'observation  de  M.  Houzeau  de  Lehaie  au 
sujet  de  la  désinfection  des  gares  et  des  voi- 
tures, et  que  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Muno-Messancy  fait  Tobjet  d'études  de 
la  part  de  son  administration.  Le  ministre 
s'occupe  de  la  question  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  budget  spécial  des  chemins  de  fer; 
il  se  déclare  partisan  de  la  mesure,  mais  il 
signale  les  difficultés  qu'elle  présente.  H 
combat  l'idée  de  créer  une  commission  des 
chemins  de  fer;  ce  rouage  nouveau  ne  ferait 
qu'entraver  la  marche  du  service  et  il  n'est 
pas  nécessaire,  puisqu'on  n'a  pas  critiqué 
sérieusement  l'usage  que  le  gouvernement  a 
fait  de  ses  pouvoirs  en  matière  de  tarifs. 
M.  Herry  réclame  l'augmentation  du  person- 
nel de  la  gare  de  Zulte.  M.  d'Huart  demande 
que  la  construction  de  la  ligne  de  Gedinne  à 
Beauraing  soit  activée,  pour  achever  le  che- 
min de  fer  de  la  Lesse,  et  que  les  travaux  de 
la  gare  de  Ciney  soient  menés  plus  rapide- 
ment. M.  Tournay  s'occupe  de  la  situation  du 
personnel  du  Grand  Central  et  signale  les 
craintes  que  les  intéressés  ont  exprin.ées. 
M.  Vandenpeereboom,  m.c.,p.«néi.,expo8e 
les  règles  qu'il  a  adoptées  et  qui  donnent 
aux  agents  du  Grand  Central  toutes  les  satis- 
factions qu'ils  peuvent  exiger.  Le  ministre 
déclare  ensuite  que  les  mesures  réclamées 
en  ce  qui  concerne  la  gare  de  Zulte  seront 
prises;  que  le  tronçon  de  ligne  de  Gedinne 
à  Beauraing  sera  construit  sans  retard  et  que 
les  travaux  de  la  gare  de  Ciney  seront  rapi- 
dement achevés.  M.  Montefiore  Levi  s'occutie 
également  du  personnel  du  Grand  Central. 
11  approuve  les  mesures  prises  par  le  minis- 
tre, mais  il  prie  celui-ci  de  se  montrer  bien- 
veillant dans  leur  application.  M.  Lefebvre 
demande  le  prolongement  jusqu'à  Ciney  de 
ta  ligne  d'Ândenne  à  Sorée.  M.  Keesen 
réclame  une  salle  d'attente  supplémentaire  à 
la  gare  de  Tessenderloo.  —  6.  M.  Âudent 
réclame  divers  travaux  pour  la  gare  de 
Charleroi  et  notamment  la  suppression  d'un 
passage  à  niveau  qui  empêche  la  mise  en 
valeur  des  terrains  de  Tancienne  forteresse. 
M.  Finet  demande  que  la  gare  d'Arlon  soit 
couverte.  11  approuve  la  plupart  des  mesures 
prises  par  le  ministre;  il  admet,  qu'il  ne 
puisse  d'emblée  accepter  les  réformes  rela- 
tives à  la  comptabilité.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
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défend  le  système  d*an  budget  séparé  pour 
les  chemins  de  fer.  Il  admetirait  un  budget 
comprenant  tous  les  moyens  de  transport, 
mais  il  faudrait  en  ce  cas,  à  son  avis,  une 
comptabilité  spéciale  par  service,  il  critique 
la  façon  dont  le  ministre  a  appliqué  la  mesure 
relative  à  la  transformation  des  types  de 
voitures.  M.  Descamps  propose  certaines 
améliorations  à  la  gare  de  Louvain.  M.  Sur- 
mont de  Volsberghe  réclame  la  construction 
d'une  ligne  d'Ypres  à  Dixmude.  M.  Vanden- 
peereboom,  m,  c,  p.  et  iél.^  se  déclare  d'ac- 
cord avec  M.  Houzean  de  Lehaie  au  sujet  de 
la  formation  d'un  budget  des  transports.  11 
examine  ensuite  les  diverses  questions  sou- 
levées. Le  prolongement  de  la  ligne  d'An- 
denne  à  Sorée  jusqu'à  Ciney  sera  examiné; 
un  abri  sera  construit  à  Tessenderloo  ;  la 
ligne  de  Dixmude  à  Ypres  est  inutile,  mais 
il  y  aurait  lieu  peut-être  de  construire  une 
ligne  vicinale  entre  ces  deux  villes.  Les  tra- 
vaux réclamés  pour  la  gare  de  Charleroi 
seront  étudiés  et  l'amélioration  demandée 
pour  la  gare  de  Louvain  sera  effectuée.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  couvrir  la  gare  d'Arlon  où 
des  travaux  plus  urgents  doivent  être  exé- 
cutés. 

CHEBIINS  DE  FER  VldNAUX. 

5  atfril.  M.  Bethune  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  approuvant  des  modifications 
aux  statuts  de  la  Société  nationale  des  Che- 
mins de  fer  vicinaux.  —  15.  Ce  projet  de  loi, 
après  quelques  éclaircissements  fournis  par 
M.  de  8met  de  Naeyer,  m.  f„  est  adopté  sans 
discussion  par  51  voix  et  une  abstention 
(M.  Picard). 

5  maL  Dans  la  discussion  du  budget  de 
Tagriculture  et  des  travaux  publics,  .M.  Le- 
febvre  demande  que  la  ligne  vicinale  de 
Andenneà  Ciney  soit  achevée.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag,  et  I.,  répond  que  cette  question  doit 
être  résolue  par  le  ministre  des  chemins  de 
fer.  —  5.  M.  Otlet  demande  des  explications 
au  sujet  de  l'intention  que  Ton  prête  au  gou- 
vernement de  reprendre  les  chemins  de  fer  vi- 
cinaux. M.  Vandenpeereboom,m.c.,]9.  et  tél., 
déclare  qu'il  n'est  pas  question  de  prendre 
cette  mesure.  —  6.  M.  Finet  estime  que 
l'organisation  des  chemins  de  fer  vicinaux  i 
est  fort  bien  réglée  par  la  loi,  qui  fait  une 
application  du  collectivisme  rationnel.  Il 
rappelle  que  la  Société  des  Tramways  bru- 
xellois a  repris  la  ligne  vicinale  d'ixelles- 
Itoendael  et  il  demande  si  par  ce  fait  cette 
ligne  est  devenue  un  tramway.  Répondant  à 
M.  Surmont  de  Volsberghe  qui  demande  la 
construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
entre  Ypres  et  Dixmude,  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c,  p.  et  tél.,  émet  l'avis  qu'il  vau- 


drait mieux  relier  ces  deux  villes  an  moyen 
d'une  ligne  vicinale. 

GOBCMUNALES    ET     PROVINCIALES 

(AFFAIRES). 

16  novembre.  M.  Léger  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  modifiant  les  limites  de 
Villers-la- Ville  et  de  Tilly. 

l^"  mars.  M.  Léger  dépose  un  rapport 
complémentaire  sur  ce  projet  de  loi.  —  10. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans  débat  par 
54  voix  et  5  abstentions  (MM.  Dupont,  Magis 
et  W.  de  Selys  Longchamps)  avec  un  amen- 
dement de  la'  commission.  M.  Léger,  r.  c. 
Justifie  cet  amendement,  qui  tend  à  Imposer, 
de  son  assentiment,  à  la  commune  de  Villers- 
la-Ville  le  payement  d'une  indemnité  de 
7,000  francs  à  la  commune  de  Tilly. 

20  avril,  M.  Magis  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  rectifiant  les  limites  de  Wals- 
betz  et  de  Wezeren.  M.  d'Huart  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  portant  érection  de  la 
commune  d'Achet.  —  21.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  sans  observations  par  61  voix  et 
1  abstention  (M.  W.  de  Selys  Longchamps). 
Le  projet  de  loi  rectifiant  les  limites  sépara- 
tives  des  communes  de  Walsbeiz  et  de 
Wezeren  est  ensuite  voté  à  l'unanimité,  sans 
observations. 

5  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Migis 
se  plaint  de  ce  que  la  police  des  routes,  qui 
sont  placées  sons  la  surveillance  des  autori- 
tés communales,  soit  très  défectueuse  dans 
les  campagnes.  M.  Montefiore  Levi  appuie 
ces  observations.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  tl  (., 
répond  que  cette  question  sera  résolue  lors 
de  la  discussion  du  projet  sur  la  police  do 
roulage. 

COUR  DE  CASSATION. 

5  mai.  Présentation  de  candidats  en  rem- 
placement de  M.  De  Hondt,  décédé,  et  de 
M.  Cornil,  démissionnaire.  Pour  le  preQ)ier 
siège,  M.  le  chevalier  Hynderick  de  Thea- 
legoet,  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel deGand,  est  proclamé  premier  candidat 
par  73  voix  sur  75  volants  et  M .  Van  Werveke. 
conseiller  à  la  même  cour,  second  candidat, 
par  41  voix  contre  31  accordées  à  M.  Van 
Iseghem,  avocat  général  près  la  même  coor. 
Pour  le  second  siège,  M.  Dupont,  président 
à  la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  est  proclamé 
premier  candidat  par  45  voix  contre  ii 
accordées  à  M.  Pécher,  président  à  la  même 
cour,  et  M.  Pécher,  second  candidat,  par 
28  voix  contre  27  accordées  à  M.  Bidart. 
conseiller  à  la  cour  d*appel  de  Bmxelle.^. 
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CULTES. 

24  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  M.  Orban  de  Xivry  réclame  l'aug- 
mentation des  traitements  du  clergé,  et  il 
estime  que  le  crédit  prévu  pour  l'entretien, 
la  construction  et  l'ameublement  des  édifices 
do  culte  est  insuffisant.  M.  Meyers  se  pro* 
nonce  dans  le  même  sens. 

DOUANES. 

î%  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
finances,  M.  Tournay  se  plaint  de  la  situation 
d'infériorité  des  douaniers  wallons  dont 
Tavanceroent  est  plus  lent  que  celui  des 
dooaniers  flamands.  Il  préconise  la  suppres- 
sion des  grades  de  brigadier  et  de  sous-bri- 
gadier et  l'organisation  des  classes  ;  il  de- 
mande ensuite  quelques  améliorations  de 
détail  en  faveur  des  douaniers.  M.  d'Huart 
appuie  les  observations  de  M.  Tournay,  rela- 
tives à  la  situation  dMnférioritédes  douaniers 
wallons.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  répond 
i  ces  observations.  Il  fait  remarquer  que  le 
régime  d*égalité  que  Ton  demande  pour  les 
dooaniem  flamands  et  wallons  serait  préju- 
diciable à  ces  derniers,  attendu  qu'il  faudrait 
exiger  des  Wallons  la  connaissance  des  deux 
langues.  En  ce  qui  concerne  l'avancement, 
aucune  faveur  n'est  accordée  aux  douaniers 
flamands;  la  suppression  du  cadre  des  bri- 
gadiers et  des  sous-brigadiers  serait  une 
me&ore  fâcheuse.  Le  ministre  ajoute  qu'il  a 
pris  pour  règle  de  recruter  principalement 
les  agents  des  douanes  parmi  les  anciens 
soos-ofliciers,  et  que  cette  mesure  produit 
d'excellents  résultats  tant  au  point  de  vue  de 
l'armée  que  de  la  douane. 

5  mai.  M.  Tournay  demande  s'il  est  exact 
que  les  douaniers  devront  payer  les  cara- 
bines qu'on  se  propose  de  leur  remettre.  Il 
critique  le  type  de  l'arme  choisie.  —  4. 
N.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  répond  que  les 
armes  nouvelles  seront  délivrées  gratuite- 
ment aux  douaniers,  et  que  les  carabines 
qu'on  leur  destine  ne  sont  pas  défectueuses, 
puisque  le  régiment  des  carabiniers  en  a  été 
armé  pendant  longtemps. 

FINANCES. 

{^décembre.  Le  projet  de  loi  portant  auto- 
risation pour  l'Union  du  crédit  de  Bruxelles 
de  prolonger  sa  durée  jusqu'au  i"^'  juin  1901 
est  adopté  sans  débats,  à  l'unanimité.  —2i. 
Dans  la  discussion  du  budget  des  voies  et 
moyens,  M.  Lammens  approuve  une  mesure 
prise  par  le  ministre  des  flnances  et  qui 
consiste  à  inscrire  au  budget  ordinaire  le« 
dépenses  exceptionnelles  qui  n'ont  pas  pour 


objet  d'accroître  l'outillage  économique  de  la 
nation.  M.  Finet  critique  le  système  qui  con- 
siste à  voter  d'abord  les  recettes  et  ensuite  les 
dépenses.  11  estime  qu'il  faudrait,  au  contraire, 
voter  d'abord  les  dépenses  comme  on  le  fait 
dans  les  autres  parlements,  li  émet  l'avis  que 
l'on  considère  à  tort  certaines  dépenses 
comme  extraordinaires,  alors  qu'elles  ne 
sont  pas  produaives,  et  il  s'élève  vivement 
contre  l'abus  que  l'on  fait,  selon  lui,  des 
emprunts.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  A* 
s'explique  au  sujet  de  Tinscription  au  budget 
extraordinaire  de  certaines  dépenses.  Il  ne 
faut  pas,  à  son  avis,  que  ces  dépenses  soient 
productives;  il  doit  suffire  qu'elles  aug- 
mentent l'outillage  économique  du  pays.  11 
expose  la  situation  du  trésor  et  constate 
qu'elle  est  irès  satisfaisante.  —  23.  M.  Coo- 
reman  défend  le  système  financier  suivi  par 
le  gouvernement.  11  n'est  pas  d'accord  avec 
M.  Finet  qui  voudrait  voir  voter  d'abord  les 
dépenses  et  ensuite  les  ressources  nécessaires 
pour  les  couvrir.  M.  La  Fontaine  estime  que 
les  budgets  ne  sont  pas  dressés  avec  assez  de 
clarté  et  qu'il  est  difficile  de  se  rendre  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  réelles.  11  pré- 
conise certaines  modifications  dans  la  forma- 
tion des  budgets.  —  2i.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.,  répond  au  discours  de  M.  La 
Fontaine  et  fait  remarquer  que  les  réformes 
qu'il  réclame  sont  contraires  à  la  loi  de  comp- 
tabilité. 11  estime  que  la  diminution  de  l'in- 
térêt de  l'argent  est  un  bien,  parce  que  c'est 
une  preuve  de  l'augmentation  de  la  richesse. 
Il  répond  au  reproche  que  l'on  a  fait  au  gou- 
vernement de  modifier  des  lois  organiques  par 
voie  budgétaire.  Le  projet  de  loi  approuvant 
la  convention  monétaire  conclue  le  19  octo- 
bre 1897  entre  la  Belgique,  la  France,  le 
Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse  (Frappe  de  monnaies 
divisionnaires  d'argent)  est  adopté,  sans  ob- 
servations, k  l'unanimité. 

19  avril,  M.  Allard  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrication  de 
monnaies  divisionnaires  d'argent  et  à  l'en- 
tretien de  la  circulation  monétaire.  —  26. 
Ce  projet  est  mis  en  discussion.  M.  Plissart 
demande  que  le  gouvernement  retire  de  la 
circulation  les  monnaies  divisionnaires  dé- 
tériorées que  le  petit  commerce  ne  peut  re- 
fuser et  que  la  banque  Nationale  n'accepte  pas. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  rappelle  les 
mesures  prises  en  faveur  du  petit  commerce 
en  matière  monétaire.  Il  dit  que  des  instruc- 
tionsont  été  données  parla  Banque  Nationale 
à  ses  agents  pour  prévenir  une  sévérité  ex- 
cessive, mais  il  estime  que  l'on  ne  peut  rece- 
voir les  pièces  altérées  ou  déformées  volon- 
tairement. M.  Montefiore  Levi  appuie  les 
observations  de  M.  de  Smet  de  Naeyer  et  le 
félicite  des  mesures  qu'il  a  prises  en  matière 
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de  circulation  monétaire.  11  recommande 
Taccroissement  du  fonds  de  prévision  fourni 
en  vue  de  la  dissolnlion  éventuelle  de  TUnion 
latine.  M.  Otlet  se  prononce  dans  le  même 
sens.  M.  d*Ursel  recommande  au  ministre 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  re- 
lever le  caractère  artistique  des  pièces  de 
monnaie.  M.  Tournay  félicite  également  le 
gouvernement  des  mesures  qu*il  a  prises, 
mais  il  estime  qu'il  serait  utile  de  prévenir 
le  public  du  refus  de  recevoir  encore  les 
pièces  altérées.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*., 
déclare  que  la  frappe  des  nouvelles  pièces 
d'argent  permettra  de  donner  satisfaction 
au  vœu  de  M.  d'Ursel.  M.  Descamps  estime 
que  le  nombre  des  pièces  de  2  francs  est 
exagéré.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
finances» M.  Plissart  demande  que  le  ministre 
donnesuiteau  projet qu'ilaexposé  k  la  Cham- 
bre et  qui  aurait  pour  conséquence  d'accorder 
les  faveurs  de  la  loi  sur  les  habitations  ou- 
vrières à  toutes  les  habitations  à  bon  marché, 
abstraction  faite  de  la  profession  de  celui 
qui  les  occupe.  11  demande  également  que  le 
gouvernement  complète  la  législation  sur 
cet  objet  par  une  disposition  permettant  la 
transmission  après  décès  de  ces  habitations 
à  la  famille  sans  droits  excessifs.  Les  frais 
de  licitaiiOD,  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  mi- 
neurs, ou  les  droits  de  mutation,  lorsque  les 
héritiers  sont  majeurs  et  s'entendent  à 
l'amiable,  sont  tels  que  l'on  peut  se  demander 
s'il  est  de  l'intérêt  de  sa  famille  que  l'ouvrier 
acquière  une  habitation.  11  indique  les  me- 
sures d'ordre  civil  et  fiscal  qu'il  y  aurait  lieu 
d'adopter  dans  ce  but.  M.  Otlet  estime  qu'il 
faudrait  rappeler  la  Banque  Nationale  aux 
obligations  que  lui  impose  la  loi  qui  exige 
que  l'encaisse  métallique  soit  égal  au  tiers 
de  ses  billets  et  de  ses  autres  engagements. 
Il  demande  que  les  droits  sur  les  sociétés 
étrangères  qui  ont  un  siège  en  Belgique 
soient  majorés,  afin  de  les  mettre  er>  concor- 
dance avec  ceux  qui  grèvent  les  établisse- 
ments financiers  belges.  M.  Keesen  énumère 
les  mesures  prises  en  faveur  des  classes 
laborieuses  et  constate  qu'elles  n'ont  pas  im- 
posé de  charges  nouvelles  aux  contribuables. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,,  répond  aux 
observations  présentées.  Les  mesures  de- 
mandées en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments étrangers  seront  prises  sans  retard. 
L'encaisse  métallique  delà  Banque  Nationale, 
si  l'on  y  comprend  le  portefeuille  étranger 
qui  est  composé  de  valeurs  de  premier  ordre 
payables  immédiatement  en  or,  dépasse  la 
proportion  exigée.  Les  modifications  récla- 
mées h  la  législation  en  faveur  des  habita- 
tions de  faible  valeur  feront  l'objet  de  projets 
de  loi  qui  donneront  satisfaction  à  M.  Plissart, 
mais  il  est  entendu  que  les  maisons  occupées 


par  ceux  qui  profitent  des  faveurs  de  la  loi 
seront  seules  prises  en  considération,  afin 
d'éviter  les  spéculations. 

3  mai.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  fabri- 
cation des  monnaiesdivisionnaires  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  5.  H.  Cappelle  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  divers 
contrats  relatifs  à  des  biens  domaniaux  et 
autorisant  le  gouvernement  ^  conclure  cer- 
taines conventions  ayant  pour  objet  des  biens 
de  même  nature.  —  6.  Les  articles  de  ce 
projet  sont  adoptés  sans  observations  et  l'en- 
semble du  projet  est  adopté  par  61  voix 
contre  2  (MM.  Houzeau  de  Lehaie  et  W.  de 
Selys  Longchamps).  L'article  unique  du  pro- 
jet de  loi  approuvant  l'arrangement  moné- 
taire conclu  entre  les  pays  faisant  partie  de 
l'Union  latine  et  qui  a  pour  but  d'empêcher 
que  les  monnaies  divisionnaires  que  l'Italie  a 
rapatriées  ne  sortent  à  nouveau  du  royaume, 
est  adopté  sans  débats,  et  l'ensemble  de  ce 
projet  est  voté  à  l'unanimité. 

GUERRE. 

16  novembre.  Le  projet  de  loi  fixant  le 
contingent  de  l'armée  pour  1898  est  mis  en 
discussion.  M.  Vanden  Bossche  constate  que 
la  question  de  la  réforme  militaire  a  fait  dd 
grand  pas  par  les  déclarations  que  MM.  iloo- 
zeau  de  Lehaie  et  Dupont  ont  faites,  an 
nom  du  parti  libéral,  an  sujet  de  la 
garantie  des  immunités  ecclésiastiques.  Il 
examineiesautrestempéramentsqnldevraieDt 
être  apportés  à  l'obligation  du  service  mili- 
taire en  faveur  des  professions  libérales.  Il 
défend  le  système  du  service  personnel  qui 
n'aggraverait  pas  les  charges  militaires  et 
qui  serait  de  nature  à  permettre  au  pays 
de  défendre  sa  neutralité  comme  il  en  a  le 
devoir.  M.  Plissart  préconise  l'extension  du 
volontariat  et  la  réduction  du  temps  de  ser^ 
vice  ;  il  estime  que  les  Jeunes  gens  qui  ont 
servi  dans  l'armée,  devraient  jouir  d'un  droit 
de  préférence  pour  l'obtention  des  emplois 
publics.  —  47.  M.  Tournay  déclare  qu'il  ne 
votera*  pas  le  projet,  parce  qu'il  ne  veut  pas 
prendre  une  part  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  le  gouvernement  par  suite  de  l'ab- 
sence de  réorganisation  de  l'armée.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  g,  ad  intérim^  combat  le 
système  de  la  nation  armée,  qui  donnerait 
une  cohue  indisciplinée,  et  le  volontariat  pur, 
qui  n'est  pas  réalisable  et  qui,  s'il  l'était, 
entraînerait  des  dépenses  énormes.  Il  se 
déclare  adversaire  de  la  réduc4ion  des  forces 
militaires.  L'orateur  examine  la  possibilité 
de  réduire  le  temps  de  service  et  il  déclare 
qu'à  cette  réduction  aurait  correspondu  une 
augmentation  du  contingent.  Il  s'élève  contre 
la  thèse  souvent  soutenue  et  d'après  laquelle 
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les  casernes  seraient  des  foyers  de  démora- 
lisation. 11  estime,  au  contraire,  que  le  service 
militaire  forme  le  caractère,  mais  il  ajoute 
qu*il  est  nécessaire,  dans  cet  ordre  d*idées, 
d'améliorer  le  casernement  et  d*assainir  les 
environs  des  casernes  en  supprimant  les 
maisons  de  débauche  et  les  cabarets.  M.  Jolly 
approuve  les  observations  du  ministre,  mais 
il  estime  que  Teffectif  de  guerre  serait  insuf- 
fisant en  cas  de  mobilisation.  M.  Bara  cons- 
tate que  la  situation  n*a  pas  changé  et  que  le 
ministre  de  la  guerre  intérimaire  est  obligé 
de  conserver  son  portefeuille,  parce  qu*au- 
CQQ  général  ne  veut  prendre  la  responsabi- 
lité du  maintien  de  cette  situation.  11  est 
d*avis  que  le  gouvernement  doit  répondre 
de  la  défense  nationale  et  qu^il  ne  peut  se 
retrancher  derrière  l'opposition  de  la  droite; 
que  son  devoir  est  de  se  retirer  sMl  ne  par- 
vient pas  à  réaliser  les  réformes  qu*il  déclare 
nécessaires.  M.  Vandenpeerebooro,  m.  g,  ad 
intérim,  répond  au  discours  de  H.  Bara.  Le 
seul  reproche  que  Ton  adresse  au  gouverne- 
ment est  de  ne  pas  organiser  le  service  per- 
sonnel, mais  aucun  cabinet  ne  pourrait, dans 
les  circonstances  qui  existent,  réaliser  cette 
réforme.  M.  Bara  revient  sur  ses  observa- 
tions et  reproche  au  gouvernement,  non  seu- 
lement de  ne  pas  chercher  à  faire  admettre 
le  service  personnel,  mais  encore  de  prendre 
des  mesures  pour  en  relarder  Tavèneroent, 
telles  que  l'augmentation  de  la  rémunération 
des  miliciens  et  la  réorganisation  de  la  garde 
civique.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad  inté- 
rim, fait  remarquer  que  l'on  a  adressé  les 
mêmes  reproches  au  parti  libéral  lorsqu'il 
éuit  an  pouvoir.  M.  Janson  répond  que  le 
parti  libérai  se  trouvait  dans  une  situation 
spéciale,  ayant  à  combattre  une  opposition 
qui  avait  pris  pour  programme  la  réduction 
des  charges  militaires.  11  déclare  que  Tabs- 
tention  du  gouvernement  est  pleine  de 
périls  et  qu'il  n'entend  prendre  aucune  part 
de  la  responsabilité  qui  Incombe  à  celui-ci. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
46  voix  contre  27  et  2  abstentions  (MM.  Van 
den  Corput  et  E.  de  Selys  Longchamps). 

1*'  mon.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre,  M.  Vanden  Bossche  réclame  l'uni- 
fication du  cadre  des  officiers  généraux.  Il 
demande  l'amélioration  de  la  situation  des 
sons-officiers,  et  il  estime  que  chaque  soldat 
devrait  avoir  une  chambre  distincte.  L'ora- 
lear  félicite  le  ministre  de  favoriser  la  diffu- 
sion des  idées  religieuses  dans  l'armée  sans 
nuire  à  la  liberté  de  conscience,  et  notam- 
ment d'avoir  institué  des  cours  de  religion  à 
l'école  des  cadets;  il  demande  en  terminant 
que  les  règlements  militaires  relatifs  au  ma- 
riage des  officiers  soient  appliqués  avec  le 
plus  de  modération  possible,  M.  Plissart 


combat  la  suppression  du  remplacement, 
mais  il  préconise  la  réduction  du  temps  de 
service.  M.  Nothomb  défend  le  service  per- 
sonnel et  réclame  l'amélioration  de  la  situa- 
tion des  sous-officiers.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
demande  quelle  est  l'importance  de  l'excé- 
dent du  fonds  de  remplacement  et  quel  est 
l'emploi  qui  est  fait  de  cet  excédent.  M.  Van- 
denpeereboom, m.  g.  ad  intérim,  constate 
que  l'on  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'amé- 
liorer la  situation  des  sous-officiers.  Il  sera 
procédé  graduellement  à  des  réformes  dans 
ce  but.  Le  ministre  annonce  qu'il  répondra 
à  bref  délai  à  la  question  de  M.  Houzeau  de 
Lehaie  relative  aux  excédents  du  fonds  de 
remplacement.  11  se  déclare  partisan  de  la 
réduction  du  temps  de  service,  mais  il  estime 
qu'il  faudrait,  commecompensation,  une  aug- 
mentation du  contingent.  En  ce  qui  concerne 
le  logement  des  troupes,  il  serait  désirable 
que  chaque  soldat  eût  sa  chambrette,  mais 
cette  réforme  serait  coûteuse  et  il  vaudrait 
mieux,  peut-être,  compléter  d'abord  les 
installations  d'ensemble  des  casernes.  Quant 
aux  règlements  relatifs  au  mariage  des  offi- 
ciers, ils  doivent  être  maintenus,  mais, 
dans  certains  cas  exceptionnels,  on  peut  les 
faire  fléchir.  M.  Tournay  estime  qu'il  est 
incontestable  que  l'organisation  du  système 
défensif  du  pays  est  défectueuse,  et  il  reproche 
au  gouvernement  de  ne  pas  remédier  à  cette 
situation  dangereuse. 

5  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la 
dette  publique,  M.  Plissart  critique  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  50  juin  1896  sur  la  rému- 
nération des  miliciens,  qui  exclut  du  bénéfice 
de  la  loi  tes  familles  payant  50  francs  de 
contributions  directes.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  i»./*.,  répond  qu'il  y  aurait  peut-être 
lieu  de  faire  varier  le  taux  de  la  contribution 
d'après  l'importance  des  localités.  11  ajoute 
qu'à  son  avis,  une  taxe  militaire  sur  ceux 
qui  échappent  au  service  serait  légitime. 

HTGI&NE  PUBLIQUE. 

5  mat.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
Tagriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Le 
Jeune  exprime  le  vœu  de  voir  les  commis- 
sions médicales  provinciales  s'occuper,  dans 
leurs  rapports,  de  l'alcoolisme.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag,  et  t.,  se  déclare  disposé  à  faire  droit 
à  la  demande  de  M.  Le  Jeune. 

IMPOTS. 

16  novembre.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la 
répression  de  la  fraude  en  matière  d'impor- 
tation, d'exportation  et  de  transit  des  mar- 
chandises prohibées,  est  adopté  à  l'unanimité, 
sans  débats. 
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22  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Lammens  signale 
certaines  évaluations  exagérées  faites  à  l*oc- 
casion  de  la  nouvelle  péréquation  cadastrale. 
11  préconise  une  réduction  des  droits  de 
mutation  entre-vifs  et  la  réduction  du  droit 
de  succession  en  ligne  collat^^rale  sur  les 
immeubles  situés  à  Tétranger.  M.  Van  Vrecliein 
exprime  le  regret  que  les  évaluations  exagé- 
rées faites  à  l*occasion  de  la  nouvelle  péré- 
quation cadastrale  donnent  aux  adversaires  du 
gouvernement  des   armes  pour  combattre 
celui-ci.  H.  Houzeau  de  Lehaie  critique  la 
progression  croissante  des  impôts  indirects, 
qui  ont  monté  depuis  i886  de  f  8  fr.  30  c.  à 
24  fr.  50  c.  par  tête,  alors  que  les  impôts 
directs  sont  descendus  de  iO  fr.  62  c.  à 
10  f.  3  c.  par  tète  d'habitant.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m,  /".,  s'engage  à  examiner  les  obser- 
vations présentées  par  M.  Lammens  au  sujet 
des  droits  de  succession.  11  répond  aux  cri- 
tiques soulevées  à  propos  de  la  péréquation 
cadastrale.  On  a  admis  le  principe,  il  faut  en 
admettre  Tapplication.  L'ensemble  de  Tim- 
pôt  ne  sera  pas  augmenté,  mais  ceux  qui 
bénéficiaient  d'une  injuste    répartition    de 
Timpôt  verront  augmenter  leur  part  de  con- 
tribution. Divers  membres  interrompent  le 
ministre  pour  lui  signaler  des  réclamations 
de  détail  relatives  aux  opérations  des  experts, 
tout  en  se  déclarant  en  principe  d*accord 
avec  lui.  L'orateur  répond  au  reproche  fait 
au  gouvernement  au  sujet  de  l'augmentation 
des  impôts  indirects;  la  seule  question  à 
examiner  est  de  savoir  si  l'impôt  est  équita- 
ble. Il  combat  le  système  de  l'impôt  progres- 
sif sur  le  revenu  général  ;  il  se  déclare  par- 
tisan d'un  impôt  proportionnel  sur  le  revenu 
général  présumé,  et  il  ajoute  que  l'on  devrait, 
à  son  avis,  arriver  à  la  réalisation  de  cette 
réforme  par  la  transformation  du  régime  des 
contributions  directes.  Il  s'occupe  ensuite 
des  impôts  de  consommation  et  constate  que 
les  matières  utiles  sont  dégrevées,  l'impôt 
portant  surtout  sur  les  matières  nuisibles.  11 
s'attache  à  démontrer  que  la  Belgique  est  le 
pays  où  l'habitant  est  le  moins  imposé.  — 
23.  M.  Van  Vreckem  revient  sur  la  question 
des  évaluations  cadastrales.  Il  estime  que 
l'administration  communale  devrait  être  con- 
sultée par  les  experts  qui  ignorent  souvent 
les  causes  qui  influent  sur  la  valeur  locative 
des  propriétés.  M.  Surmont  de  Volsberghe 
critique  à  son  tour  le  mode  suivi  pour  les 
évaluations.  Il  se  prononce  ensuite  contre  la 
tendance  que  semble  avoir  le  gouvernement 
à  modifier  des  lois  fiscales  or^ianiques  par  des 
lois  de  budget.  M.  La  Fontaine  voudrait  voir 
grouper  dans  le  budget  d'après  leur  origine 
les   ressources  provenant    de    l'impôt.    Il 
estime  que  la  richesse  mobilière  n'est  pas 


suffisamment  imposée,  et  que  les  droits  de 
succession  ne  sont  pas  assez  élevés.  Il  vou- 
drait, par  contre,  voir  réduire  les  impôts  pré- 
levés sous  forme  de  frais  de  justice,  dbypo- 
thèques,  etc.,  qui  pèsent  sur  ceux  qui  sont 
dans  le  besoin,  ainsi  que  le  taux  des  péages 
sur  les  chemins  de  fer  et  les  canaox.  Il 
expose  le  système  qu'il  y  aurait  lien,  selon 
lui,  d'adopter  et  qui  admet  trois  espèces  de 
ressources  :  l'impôt  sur  le  revenu,  l'iropât 
sur  les  successions  et  les  revenu&desdomaines. 
M.  Picard  estime  qu'il  faudrait  se  montrer 
plus  strict  dans  la  perception  des  droits  de 
succession  frappant  les  successions  collaté- 
rales et  qui  renferment  des  biens  mobiliers. 
M.  Dupont,  tout  en  se  déclarant  partisan 
du    principe   d'une    nouvelle    péréquatioa 
cadastrale,  critique  l'application  qui  en  a  été 
faite.  Il  demande  ensuite  le  dégrèvement  de 
l'impôt  sur  la  bière  et  sur  le    café.  ~ 
24.  M.  Montefiore  Levi  réclame  la  révision 
de  la  loi  sur  les  patentes,  principalement  eo 
ce  qui  concerne  la  patente  sur  les  sociétés 
anonymes.  11  préconise  l'impôt  sur  la  fortone 
mobilière  et  sur  les  successions.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  /l,  répond  que  la  question  des 
patentes  sera  résolue  en  même  temps  qoe 
celle  d'un  impôt  sur  les  valeurs  de  porte- 
feuille. La  valeur  mobilière  n'est  pas  exempte 
de   l'impôt,  puisqu'elle   est  indirectement 
atteinte  par  la  contribution  personnelle,  mais 
il  n'y  aura  égalité  entre  la  propriété  immo- 
bilière et  la  propriété  mobilière  qoe  lorsqoe 
cette  dernière  sera  frappée  d'un  impôt  analo- 
gue à  l'impôt  foncier.  Le  ministre  se  déclare 
partisan  de  l'impôt  proportionnel  sur  les  soc- 
cessions,  mais  il  combat  l'impôt  progressif.il 
répond  au  discours  de  H.  La  Fontaine  et  cons- 
tate que  les  bases  de  la  théorie  financière 
défendue  par  cet  orateur  diffèrent  i  ce  point 
de  celles  sur  lesquelles  repose  le  système  do 
gouvernement  que  toute  discussion  sur  ce 
sujet  est  impossible.  11  approuve  en  théorie 
les  modifications  proposées  par  M.  Picard  eo 
ce  qui  concerne  la  perception  do  droit  de 
succession,  mais  il  estime  qu*elles  sont  irréa- 
lisables en  pratique.  Le  ministre  s'explique 
sur  les  règles  suivies  dans  les  évaluations 
cadastrales  nouvelles.  M.  W.  de  Selys  Long- 
champs  élève  quelques  critiques  à  ce  sujet. 
\ A  avril.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  A, 
répondant  h  une  motion  d'ordre  de  M.  Stee- 
nackers,  déclare  que  le  gouvernement  n'a  pas 
l'intention,  comme  certain   organe  de  la 
presse  l'a  annoncé,  de  modifier  les  droits 
d'entrée  sur  les  vins.  —  20.  M.  Bethune 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  glucoses,  les  sirops  et  le  sacre 
interverti.  Dans  la  discussion  do  bodget  des 
finances,  M.  Pycke  de  Peteghem  émet  l'avis 
que  les  prairies  de  la  vallée  de  l'Escaut  sont 
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taxées  an  delà  de  lear  valeiir,  et  il  demande 
qoe  ces  terres  soient  soBmises  à  la  revision 
cadastrale.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f., 
répond  qa*il  sera  donné  saite  à  cette  de- 
mande. 

5  mai.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  glucoses,  des  sirops  et  du  sucre  in- 
terverti est  adopté  à  runanimlté  après  un 
discours  de  M.  Vercruysse«  qui  Mt  ressortir 
les  heureux  effets  qu'aura  le  projet  de  loi.— 

5.  M.  Henry  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  exemptant  de  tous  droits  d*accise  la 
fabrication  des  vinaigres  de  pommes,  de 
poires  ou  de  miel  indigène.  M.  Cappelle 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
i^oome  l'application  de  Tarticle  2  de  la  loi 
do  9  août  1897,  établissant,  à  partir  du 
l'' juillet  1898,  un  droit  d'entrée  de  1  franc 
par  1,000  kilos  sur  les  betteraves  à  sucre.  — 

6.  Les  articles  de  ces  deux  projets  de  loi 
sont  adoptés  sans  observations  et  l'ensemble 
de  chacun  d'eux  est  adopté  h  l'unanimité. 

mCIDBIlT. 

29  marg,  M.  Van  Vreckem  annonce  que  la 
commission  delà  Justice  s'est  réunie  oflBcleu- 
semenl  et  a  examiné  le  projet  de  loi  relatif  h 
l'emploi  de  la  langue  flamande  dans  les  pu- 
blications officielles,  MM.  Toumay,  Houzeau 
de  Lehaie  et  W.  de  Selys  Longchamps  pro- 
testent contre  cette  manière  d'agir,  qu'ils 
considèrent  comme  une  violation  du  règle- 
ment. M.  Houzeau  de  Lehaie  demande 
notamment  que  les  commissions  ne  se  réu- 
nissent plus  sans  ordre  du  jour. 

UIJIUUTHIB  ET  TRAVAIL. 

I^'aiars.  M.  Claeys-Boùûaert,  r.  s.  c,  dépose 
Il  rapport  sur  le  projet  de  loi  réglant  l'organi- 
laiion  d'unions  professionnelles.  —  8.  Le 
projet  de  loi  apportant  des  modlflcations 
i  la  loi  du  23  juin  1894  sur  les  sociétés 
mutualistes  est  mis  en  discussion.  M.  Mon- 
tefiore  Levi  examine  les  motifs  et  la  portée 
dtt  projet.  Il  défend  les  amendements  dépo- 
sés par  M.  Dupont  et  qui  reproduisent  les 
dispositions  présentées  par  le  gouverne- 
ment et  rejetées  par  la  Chambre.  Ces  amen- 
dements tendent  :  1*  à  subordonner  l'alloca- 
tion de  subsides  par  les  pouvoirs  publics  aux 
sociétés  mutualistes  à  la  reconnaissance 
lé^ede  celles-ci;  2*  à  autoriser  les  mutua- 
lités ï  prendre  des  parts  ou  actions  dans  des 
pharmacies  populaires  sans  perdre  le  droit  à 
la  reconnaissance  légale;  mais,  dans  ce  cas, 
elles  ne  pourraient  recevoir  aucun  subside 
des  pouvoirs  publics.  Subsidiairement,  si  ce 
second  amendement  était  rejeté,  de  per- 
mettre aux  sociétés  reconnues  qui,  avant  le 
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vote  de  la  loi,  étalent  intéressées  dans  des 
pharmacies  populaires,  de  conserver  la  re- 
connaissance légale,  mais  avec  interdiction 
de  recevoir  des  subsides  des  pouvoirs  pu- 
blics. M.  Van  den  Corput  combat  les  propo- 
sitions de  M.  Montefiore  Levi.  Les  pharma- 
cies populaires  sont,  à  son  avis,  dangereuses 
et  inutiles.  M.  Vanden  Dooren  se  prononce 
dans  le  même  sens.  M.  Marnix  de  Sainte- 
Âldegonde  défend  le  projet  adopté  par  la 
Chambre,  qui  constitue  une  transaction  en 
permettant  aux  mutualités  qui  ont  des  inté- 
rêts dans  des  pharmacies  coopératives  de 
renoncer  à  la  reconnaissance  légale  sans 
devoir  se  dissoudre.  M.  Cooreman  se  pro- 
nonce dans  le  même  sens  et  s'appuie  sur 
des  considérations  tirées  du  caractère  même 
des  sociétés  mutualistes  et  de  la  mission  des 
pouvoirs  publics  qui  accordent  la  personna- 
lité civile.  M.  Lammens  estime  également 
que  les  mutualités  sortent  de  leur  rôle  en 
faisant  le  commerce  avec  des  tiers.  Il  estime 
que  c'est  un  abus  qu'il  craint  de  voir  s'éten- 
dre, et  il  engage  le  Sénat  à  voter  le  projet 
adopté  par  la  Chambre.  M.  La  Fontaine  cons- 
tate que  les  conservateurs  défendent  la  liberté 
et  la  concurrence  économique  lorsqu'il  s'agit 
de  grands  syndicats,  mais  qu'ils  en  refusent 
le  bénéfice  aux  ouvriers  dès  que  ceux-ci 
veulent  s'unir  en  coopérative  ou  en  fédéra- 
tion. L'orateur  proteste  contre  les  affirma- 
lions  de  M.  Van  den  Corput  et  soutient  que 
les  pharmacies  populaires  rendent  les  plus 
grands  services.  —  9.  M.  Simonis  rappelle 
qu'il  a  demandé  au  ministre,  dans  la  séance 
du  8  avril  1897,  s'il  n'y  aurait  pas  Heu  d'im- 
poser aux  industriels  l'adoption  de  certains 
appareils  ou  de  certains  instruments  de 
mesurage  pour  éviter  toute  fraude  dans  la 
fixation  des  salaires  des  tisserands  vervié- 
tois.  U  désire  savoir  quel  a  été  le  résultat  de 
l'examen  que  le  ministre  a  fait  de  cette  ques- 
tion. M.  Nyssens,  m.  1.  et  f.,  répond  que  son 
administration  a  examiné  très  attentivement 
la  question,  mais  qu'une  nouvelle  enquête 
plus  générale  s'impose.  L'intervention  du 
gouvernement  ne  pourrait,  en  effet,  se  borner 
à  une  seule  industrie.  La  solution  la  plus 
pratique  consisterait  k  proposer  une  loi 
autorisant  le  roi  k  prescrire  certains  modes 
de  mesurage  et  de  contrôle.  La  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  mutualités  est  re- 
prise. M.  Dupont  défend  les  amendements 
qu'il  a  déposés.  Il  fait  remarquer  qu'il  a 
simplement  repris  le  projet  du  gouverne- 
ment, que  celui-ci  n'a  pas  retiré,  mais  qui  a 
été  repoussé  malgré  les  efforts  du  ministre. 
L'orateur  rappelle  que  la  nouvelle  organisa- 
tion du  Sénat  a  mis  cette  assemblée  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité  avec  la  Chambre  et  que 
rien  ne  doit  détourner  la  majorité  d'adopter 
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un  projet  que  le  gouvernement  avait  primi- 
tivement proposé  et  dont  il  est  resté  partisan, 
tout  en  s*abslenant  de  l*opposer  au  système 
adopté  par  la  Chambre.  Il  estime  que  le 
point  qui  sépare  les  partisans  des  deux  sys- 
tèmes est  le  suivant  :  ceux  qui  défendent  le 
.système  présenté  par  le  gouvernement  pen- 
sent que  le  projet  adopté  par  la  Chambre 
aurait  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des 
sociétés  mutualistes  reconnues,  ce  qui  serait 
évidemment  un  mal;  d*un  autre  côté,  les 
partisans  de  la  solution  contraire  estiment 
que  IMnterdlction  de  sUntéresser  à  des  phar- 
macies coopératives  ne  réduirait  pas  le 
nombre  des  mutualités  reconnues,  les  mem- 
bres de  celles-ci  pouvant  aisément  former,  en 
dehors  de  la  mutualité,  une  coopérative  pha^ 
maceutique.  L*oratenr  est  d'avis  que  Texpé- 
rience  a  démontré  que  cette  dernière  opinion 
est  erronée,  et  il  s*appnie  sur  les  heureux 
résultats  obtenus  par  le  système  antérieur, 
qui  autorisait  les  mutualités  à  s'intéresser 
dans  les  coopératives  de  pharmacie,  pour 
engager  le  Sénat  à  voter  les  propositions 
primitives  du  gouvernement.  M.  Devolder, 
tout  en  étant  partisan  de  l'institution  de  coo- 
pératives de  pharmacie,  estime  que  ces 
organismes  doivent  rester  étrangers  aux 
mutualités.  M.  W.  de  Selys  Longchamps 
combat  le  projet  que  la  Chambre  a  voté  et 
qui  tend  à  protéger  les  pharmaciens  contre  la 
concurrence  des  pharmacies  coopératives. 
M.  Picard  appuie  les  observations  présen- 
tées par  MM.  Dupont  et  La  Fontaine.  Il 
constate  que  les  conservateurs  sont  logiques 
en  combattant  la  mutualité  ouvrière,  mais  il 
est  convaincu  que  celle-ci  grandira  lente- 
ment, mais  sûrement  et  prendra  la  même 
extension  que  la  mutualité  bourgeoise  qui 
est  arrivée  à  son  apogée  grâce  aux  sociétés 
anonymes  que  la  loi  protège.  M.  Janson 
estime  que  la  loi  proposée  est  mauvaise 
parce  qu'elle  sacriûe  l'intérêt  général  à  Tin- 
térèt  de  quelques-uns.  H  développe  la  même 
thèse  que  M.  Picard  au  sujet  du  rôle  et  de 
l'avenir  des  sociétés  mutuelles  ouvrières. 
M.  Bara  votera  contre  la  loi,  quoiqu'il  ne 
partage  pas  les  idées  de  MM.  Janson  et 
Picard.  11  est  d'avis  qu'en  principe,  les 
associations  à  personnalité  civile,  qui  peu- 
vent recevoir  des  libéralités  et  dont  lexis- 
tence  est  illimitée,  ne  doivent  pas  être  auto- 
risées à  faire  le  commerce;  en  le  leur 
interdisant,  on  n'établit  aucun  privilège  en 
faveur  des  classes  bourgeoises,  des  sociétés 
commerciales  pouvant  être  fondées  par  les 
ouvriers  sans  capital  aucun.  Mais  il  constate 
que  la  tolérance  admise  à  Tégard  des  mu- 
tualités affiliées  à  des  coopératives  de  phar- 
macie a  produit  d'excellents  résultats,  et  il 
estime  qu'elle  aurait  dû  être  maintenue. 


M.  Monteflore  Levi  relève  les  ailégaUoos  de 
M.   Van  den  Corpnt  au  sujet  du  peu  de 
valeur  des  pharmacies  populaires,  il  dit 
ensuite  que  les  sociétés  mutualistes  n'ont 
jamais  été  poussées  par  l'esprit  de  lucre, 
qu'elles  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'assurer  à 
leurs  membres  des  médicaments  aux  meil- 
leures conditions  possibles.  —  10.  M.  Nys- 
sens,  m.  t.  et  t.,  défend  le  projet  adopté  par 
la  Chambre  et  qui  constitue  une  transaction 
acceptable.  Les  législateurs  de  1894,  en 
refusant  la  reconnaissance  légale  au  mutoa- 
lités  qui  ont  des  intérêts  dans  des  pharma- 
cies coopératives  vendant  au  public,  avaient 
espéré  que  les  sociétés  mutualistes  se  se- 
raient insensiblement  dégagées  des  coopéra- 
tives de  pharmacie.  11  n'en  a  pas  été  ainsi  et 
l'on  se  trouve  en  présence  d'une  sitnatioo 
qui  doit  être  réglée.  Le  gouvernement  pro- 
posait d'admettre  une  exception  au  principe 
de  l'interdiction  de  faire  le  commerce,  mais 
la  Chambre  s'étant  prononcée  pour  l'appli- 
cation absolue  de  cette  règle,  le  gouverne- 
ment présenta  le  système  qui  fut  adopté  et 
qui  accorde  aux  sociétés  qui  ne  sont  pês  en 
règle  un  délai  de  deux  ans  pour  se  désaffi- 
lier  des  pharmacies  populaires  et  de  créer 
en  dehors  d'elles  des  coopératives  phanna' 
ceutiques.  Le  ministre  répond  aux  observa- 
tions de  MM.  La  Fontaine,  Picard  et  Janson, 
et  constate  qu'en  aucun  pays  la  liberté  d'as- 
sociation n'est  plus  étendue  qu'en  Belgiqoe. 
Les  mutualités  peuvent  même  s'établir  en 
dehors  des  conditions  fixées  par  la  loi  qui 
concerne  les  associations;  mais  le  gouverne- 
ment ne  reconnaît  et  n'accorde  la  personid- 
flcation  civile  qu'aux  sociétés  qui  pratiquent 
une  mutualité  scientifique,  c'est-Sniire  qui 
font  tout  pour  et  par  l'assurance  et  ne  pour- 
suivent pas  de  profits  aléatoires.  Il  combat 
les  amendements  de  M.  Dupont  dont  l'adop- 
tion créerait  un  conflit  avec  la  Chambre  et 
qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  attein- 
dre le  but  que  leur  auteur  avait  en  vue;  il 
suffira,  en  effet,  que  les  membres  de  la 
mutualité  fondent  à  côté  de  celle-ci  nne 
coopérative  de  pharmacie  qui  pourra  accor- 
der des  avantages  à  la  mutualité.  M.  Janson 
répond  au  ministre  et  estime  que  les  libertés 
auxquelles  celui-ci  a  fait  allusion  ne  profi- 
tent pas  à  tous  également.  Il  fait  remarquer 
que  les  ouvriers  ne  peuvent  pas  s'assoder 
pour  maintenir  le  taux  des  salaires,  alors  que 
les  industriels  peuvent  faire  des  syndicats 
pour  faire  hausser  le  prix  des  charbons. 
M.  Braconier  relève  l'observation  de  M.  Jan- 
son et  expose  le  but  du  syndicat  des  cbar^ 
bonniers  dont  a  parlé  M.  Janson  et  qni 
poursuit  un  but  aussi  utile  à  l'ouvrier  qu'à 
l'industriel.  M.  Janson  répond  et  demande 
au  gouvernement  d'examiner  la  question  de 
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savoir  si  les  sociétés  anonymes  charbon* 
nières  ont  le  droit  de  se  grouper  en  syndicat. 
M.  Nothomb  déclare  qu'il  volera  la  proposi- 
tioo  de  H.  Dupont.  M.  Bara  combat  vivement 
le  projet  adopté  par  la  Chambre.  Il  estime 
qu'il  s'agit  plat6t  d'une  question  de  fait  que 
d*ooe  question  de  principe,  et  il  pense  que 
ce  serait  pour  le  Sénat  une  faute  de  ne  pas 
yoter  les  amendements  de  M.  Dupont  par 
crainte  d'un  conflit  qui  ne  pourrait  en  aucun 
cas  présenter  la  moindre  gravité,  étant  donné 
le  peu  d'importance  de  la  question.  L'ar- 
ticle l*',  qui  ajoute  à  la  loi  du  25  juin  1894 
on  article  8^û  portant  que  les  sociétés 
reconnues  peuvent  seules  recevoir  des  sub- 
sides des  pouvoirs  publics,  est  adopté  à 
rananimlté.  L'amendement  de  M.  Dupont 
(Âatorisation  de  s'affilier  à  une  coopérative 
de  pharmacie  sauf  suppression  de  tout  sub- 
side) est  rejeté  par  42  voix  contre  34. 
L'amendement  subsidiaire  (Exception  à  l'in- 
terdiction en  faveur  des  mutualités  affiliées 
au  moment  du  vote  de  la  loi)  est  rejeté  par 
49  voix  contre  27,  après  un  débat  entre 
Mil.  Dupont  et  Bara,  qui  défendent  la  dis- 
position,  Lammens,  Montefiore  Levi  et 
Nyssens,  m.  i,  et  t.,  qui  la  combattent.  Les 
autres  articles  sont  votés  sans  observations 
et  l'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
49  voix  contre  21.  —  15.  Le  projet  de  loi 
sar  les  unions  professionnelles  est  mis  en 
discussion.  M.  Lammens  s'attache  à  justifier 
le  principe  de  la  loi  et  approuve  pleinement 
rinterdiction  faite  aux  unions  de  faire  le 
commerce,  il  estime  que  la  discussion  qui  a 
eu  lien  à  la  Chambre,  a  fait  faire  un  grand 
pas  à  l'idée  de  la  personnification  civile  des 
établissements  d'instruction.  Quant  à  l'oc- 
troi de  la  personnification  civile  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance,  il  n'est  pas 
nécessaire,  et  les  communautés  religieuses 
hésiteraient  peut-être  à  l'accepter  par  crainte 
des  expropriations  possibles.  L'orateur  ex- 
prime le  vœu  de  voir  les  unions  s'inspirer 
de  l'idée  religieuse  tout  en  écartant  la  poli- 
tique. M.  Piret  combat  le  projet  qui,  à  son 
avis,  est  injuste  et  incomplet,  en  ce  sens 
qu'il  semble  favoriser  certaines  unions  et 
empêcher  le  développement  de  certaines 
autces,  et  que  son  interprétation  donnera 
lieu  aux  plus  grandes  difficultés.  M.  Magis 
combat  le  principe  même  des  unions  pro- 
fessionnelles, qui  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  permettre  aux  ouvriers  de  défendre 
leurs  droits  et  qui  ne  produira  pas  les  effets 
pacificateurs  que  l'on  semble  en  attendre.  Il 
y  voit  également  le  rétablissement  de  la 
mainmorte.  M.  Bara  estime  que  la  loi 
était  inutile,  attendu  que  l'ouvrier  belge 
a  le  droit  de  se  syndiquer  sous  l'empire 
de  la  Constitution.  11  la  considère  comme 


dangereuse  parce  qu'elle  peut  favoriser 
des  institutions  mauvaises  et  parce  qu'elle 
aura  pour  conséquence  l'accumulation  des 
richesses.  Â  son  avis,  les  unions  profession- 
nelles, dont  les  patrons  pourront  également 
poursuivre  la  formation,  auront  pour  effet, 
non  pas  d'apaiser  les  luttes  sociales,  mais 
bien  an  contraire  d'organiser  l'antagonisme 
entre  le  travail  et  le  capital.  — 16.  M.  La 
Fontaine  penseque,  insensiblement,  la  société 
nouvelle  se  forme  sons  la  société  existante,  et 
il  est  d'avis  que  les  partis  conservateurs  de- 
vraient favoriser  cette  évolution,  en  permet- 
tant aux  ouvriers  de  créer  des  sociétés  dont 
les  capiuux  resteraient  collectifs.  L'orateur 
examine  les  diverses  dispositions  du  projet 
et  en  fait  la  critique.  M.  Claeys  Boûûaert 
défend  le  projet  de  loi  au  triple  point  de  vue 
de  la  composition  des  unions,  de  leur  action 
et  de  la  sanction  de  leurs  règlements.  M.  Be- 
gerem,  m.;.,  fait  valoir  le  caractère  transac- 
tionnel du  projet  qui  s'inspire  des  principes 
d'une  école  intermédiaire  entre  le  manches- 
térianlsme  et  le  socialisme.  L'orateur  répond 
aux  critiques  dirigées  contre  le  projet  par 
MM.  Bara  et  Magis.  M.  Finet  approuve  le 
projet  en  tant  qu'il  donne  aux  travailleurs 
une  arme  pour  résister  aux  abus  du  capita- 
lisme, mais  il  ne  peut  cependant  lui  donner 
son  vote  parce  qu'il  consacre  la  perpétuité 
des  unions.  La  discussion  générale  est  close 
et  l'article  1*'  est  adopté  sans  observations. 
—  17.  M.  Nothomb  constate  que  le  projet  de 
loi  sur  les  unions  professionnelles  concède 
largement  les  droits  que  la  loi  dite  a  des 
couvents  n  n'accordait  que  dans  une  très  fai- 
ble mesure,  il  rappelle  les  polémiques  aux- 
quelles ce  projet  de  loi  donna  lieu  en  1857  et 
dont  la  discussion  de  la  loi  sur  les  unions 
est  un  écho.  L'orateur  défend  les  couvents 
et  les  congrégations  religieuses,  qui  se  sont 
développés  précisément  à  cause  des  entraves 
que  l'on  a  mises  à  l'exercice  de  la  charité 
privée.  M.  Janson  répond  au  discours  de 
M.  Nothomb  et  reproche  aux  congrégations 
religieuses  d'imposer  leur  domination  en 
échange  de  la  charité  qu'ils  accordent.  L'ora- 
teur approuve  l'idée  maîtresse  de  la  loi 
qui  applique  et  étend  les  principes  de  la 
Constitution  en  matière  du  droit  d'associa- 
tion; mais  il  critique  l'application  qui  en  est 
faite.  Au  lieu  d'accorder  la  personnification 
civile  aux  unions,  il  eût  fallu  lui  accorder 
seulement  l'existence  civile  avec  le  droit  de 
faire  le  commerce,  mettant  ainsi  le  travail 
sur  le  même  pied  que  le  capital  qui  peut 
créer  les  sociétés  anonymes.  Il  dépose  un 
amendement  en  ce  sens,  tendant  à  remplacer 
k  l'article  1"  les  mots  personnification  civile 
par  ceux  de  existence  civile.  Il  signale  les 
dangers  de  la  mainmorte  et  émet  1  avis  que 
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les  biens  qui  y  sont  sonnois  ne  devraient  pas 
échapper  à  l^impôt.  M.  Bara  relève  les  obser- 
vations de  M.  Nothomb,  relatives  à  la  loi  des 
couvents,  et  défie  le  gouvernement  de  décla- 
rer que  le  projet  slnspire  des  idées  du  pro- 
jet de  1857.  il  se  rallie  aux  idées  émises  par 
M.  Janson  en  ce  qui  concerne  la  perpétuité 
des  unions  et  les  effets  de  la  mainmorte.  Il 
fait  remarquer  que  la  législation  existante 
accorde  aux  travailleurs  la  faculté  de  faire, 
au  moyen  des  sociétés  coopératives,  tout  ce 
que  les  capiulistes  peuvent  faire  au  moy^ n 
des  sociétésanonymes.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /*.,  fait  remarquer  que  le  projet  établit 
une  taxe  spéciale  sur  les  biens  des  unions,  et 
que  les  observations  de  MM.  Bara  et  Janson, 
relatives  aux  dangers  de  la  mainmorte,  man- 
quent de  base.  Sur  la  proposition  du  prési- 
dent, le  Sénat  décide  que  Tamendement  de 
M.  Janson  qui  concerne  l'article  l^'déjà  voté, 
fera  partie  de  la  discussion.  —  18.  M.  Du- 
pont, sans  être  convaincu  de  la  nécessité  de 
modifier  les  lois  en  vigueur,  admet  qu'il 
pourrait  y  avoir  intérêt  à  faire  un  essai  dans 
le  but  d'accorder  au  travail  quelques-unes  des 
facilités  réservées  au  capital,  il  estime  qu'il 
eût  fallu,  non  pas  créer  un  organisme  nou- 
veau, mais  constituer  des  unions  profession- 
nelles sous  la  forme  de  sociétés  coopératives. 
11  est  d'avis  que  les  garanties  dont  la  loi  en- 
toure la  constitution  des  unions  profession- 
nelles sont  illusoires  et  que  ni  les  droits  des 
tiers  ni  ceux  des  membres  des  unions  ne 
sont  sauvegardés.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /*.,  répond  an  discours  de  M.  Dupont;  il 
dit  que  la  solution  proposée  par  cet  orateur 
serait  impraticable  parce  qu'on  ne  peut  per- 
mettre à  des  sociétés  non  commerciales  de 
prendre  la  forme  coopérative.  Il  ne  voit  au- 
cun inconvénient  à  étendre  le  droit  à  cer- 
taines associations  de  recevoir  l'existence 
civile  à  durée  limitée,  mais  il  estime  que 
cette  forme  spéciale  ne  convient  pas  à  des 
organismes  d'utilité  générale.  Les  unions 
professionnelles  qui  ont  pour  objet  des  be- 
soins moraux,  doivent  avoir  une  existence 
dont  la  durée  est  indéterminée,  sinon,  on 
permettrait  aux  derniers  venus  de  bénéfi- 
cier des  versements  faits  par  leurs  prédéces- 
seurs, et  l'on  verrait  disparaître  l'union  peut- 
être  au  moment  où  elle  serait  appelée  à 
remplir  la  mission  que  lui  avaient  assignée 
ses  fondateurs.  M.  Janson,  pour  permettre 
l'examen  du  système  nouveau  proposé  par 
lui  dans  son  amendement  qui  tend  à  substi- 
tuer l'existence  civile  de  trente  ans  à  la  per- 
sonnification civile  à  durée  illimitée,  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  et  le  renvoi 
de  sa  proposition  à  la  commission.  Après  une 
discussion  entre  MM.  Bara  et  Montefiore  Levi 
qui  l'appuient,  et  M.  Begerem,  m.;.,  qui  la 


combat,  la  proposition  d'ajoumefflent  est 
reponssée  par  42  voix  contre  39.  L'amende- 
ment de  M.  Janson  est  repoussé  par  assis  et 
levé  et  l'article  1^  est  définitivement  adopté. 
A  l'article  2,  qui  règle  l'action  des  anions 
professionnelles,  MM.  La  Fonuine,  W.  de 
Selys  Longchamps,  Bara  et  Surmont  de  Vols- 
berghe  demandent  certaines  explications  qoe 
fournit  M.  Begerem,  m.  ;.  Cet  article  est 
adopté  après  rejet  d'an   amendement  de 
M.  W.  de  Selys  Longchamps,  qui  tendait  i 
remplacer  renonciation  limitative  oontenae 
dans  cet  article  2  par  une  disposition  qui 
autorisait  les  unions  à  faire  les  opérations  de 
nature  à  améliorer  les  conditions  du  travail 
et  de  la  production  et  qui  reproduisait  ensuite, 
mais  i  titre  énonciatif,  les  opérations  indi- 
quées dans  le  projet  de  loi.  —22.  L'article  3 
(Composition)  est  adopté  sans  observations. 
L'article  4  (Objet  que  doivent  mentionner  les 
statuts)  est  adopté  après  rejet  d'an  amende- 
ment proposé  par  M.  Janson  et  tendant! 
indiquer,  comme  premier  objet  à  mentionner, 
la  durée  de  l'union,  qui  ne  peat  excéder 
trente  ans,  sauf  prorogation  par  décision  de 
l'assemblée  générale.  Les  articles  5  à  10 
(Pièces  à  annexer  aux  statuts.  Dépôt  an  greffe 
du  conseil  des  mines.  Entérinement,  Comptes, 
Tenue  d'une  liste  des  membres,  Actions  en 
justice)  sont  adoptés  sans  débat.  A  l'arti- 
cle 11  (Immeubles  que  l'union  peut  posséder), 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  déclare  que  le 
mot  posHéder  s'applique  aux  immeubles  pris 
en  location;  il  fait  remarquer  que  parmi  ies 
immeubles  énumérés  ne  se  trouvent  pas  de 
magasins  affectés  à  la  vente  au  détail  des 
marchandises  produites  par  les  membres. 
M.  Janson  propose  de  supprimer  les  termes 
hospices  et  hôpitaux,  parce  qu'il  ne  peut  ad- 
mettre qu'il  y  ait  deux  espèces  d'éublisse- 
ments  de  ce  genre,  d'un  cÀté,  les  établisse- 
ments  soumis   au  contrôle   de   l'autorité 
supérieure,  d'autre  part,  des  établissements 
qui,  quoique  ayant  la  personnification  civile, 
échapperaient  à  ce  contrôle.  M.  Begerem, 
m.  ;.,  répond  que  ces  établissemenu  seront 
affectés   exclusivement   aux    membres    de 
l'union.  M.  Dupont  appelle  l'attention  de  la 
gauche  sur  l'importance  de  cette  qaeatlon. 
MM.  Janson  et  Bara  combattent  la  disposition 
en  faisant  valoir  que  la  bienfaisance  pablique 
a  un  caractère  général,  et  que  l'on  ne  peut 
admettre  que  le  patrimoine  des  pauvres  soit 
géré  sans  l'intervention  des  pouvoirs  pablics, 
M.  Begerem,  m.;.,  répond  que  les  donations 
en  faveur  des  unions  ne  sont  pas  des  fonda- 
tions au  profit  d'hospices  ou  d'hôpitaux.  Les 
associations,  sous  le  régime  en  vignear, 
peuvent  organiser  des  établissements  de  ce 
genre;  les  unions  pourront  faire  de  même. 
M.  Poncelet  ne  craint  pas  que  les  fondations 
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en  faveur  des  unions  qui  possèdent  des  hos- 
pices ou  des  hôpitaux  puissent  donner  lieu  à 
des  abus,  le  gouvernement  ayant  la  haute 
main  sur  les  unions.  MM.  Janson  et  Dupont 
insistent  et  soutiennent  que  la  disposition, 
si  elle  est  admise,  détruira  la  loi  de  1 859,  qui 
a  interdit  toute  fondation  nouvelle  en  faveur 
d*établissements  de  bienfaisance.  M.  Picard 
estime  que  la  crainte  de  la  mainmorte  mani- 
festée par  la  gauche  est  vaine.  11  faut  laisser 
agir  rinltiative  privée;  si,  plus  tard,  la  néces- 
sité d*un  contrôle  s'impose,  on  prendra  les 
mesures  requises.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
a.  /".,  constate  que  l*unlon  sera  libre  d'affec- 
ter on  de  ne  pas  affecter  les  dons  qu'elle 
recevra  à  Tinstitution  d'établissements  de 
bienfaisance.  M.  Bara  ne  peut  admettre  cette 
interprétation  et  il  se  dit  persuadé  que  la 
jurisprudence  fera  respecter  la  volonté  des 
testateurs.  Après  un  nouvel  échange  d'obse^ 
valions  entre  MM.  Bara,  Janson,  Picard  et 
Dopent,  Tamendement  de  M.  Janson  est 
repoussé  par  57  voix  contre  23,  et  Tarticle  1 1 
est  adopté.  L'article  42  (Dons  et  legs  auto- 
risés conformément  à  l'article  76  de  la  loi 
communale)  est  adopté  après  un  échange  de 
vaes  entre  MM.  Janson,  Bara  et  Begerem, 
a.;.,  d'où  il  résulte  que  le  gouvernement, 
pour  statuer  sur  la  demande  d'autorisation, 
se  bornera  k  examiner  si  les  conditions  lé- 
gales sont  remplies  et  ne  s'occupera  pas  du 
caractère  de  l'union.  A  l'occasion  de  cet  arti- 
cle, M.  Janson  demande  à  M.  Nyssens,  m.  t. 
H  /.,  si  le  conseil  des  mines  pourra  s'occuper 
des  tendances  des  unions  qui  demandent 
rentérinement  de  leurs  statuts,  et  s'il  pour- 
rait refuser  l'entérinement  à  un  syndicat  pour 
le  motlt  qu'il  est  composé  de  socialistes.  Le 
ministre  répond  négativement  et  examine  à 
ce  propos  la  portée  de  la  décision  du  conseil. 
Celte  décision  ne  liera  pas  les  tribunaux,  qui 
seront  libres  de  constater  si  les  conditions 
légales  sont  réunies  lorsqu'une  union  com- 
paraîtra en  justice,  mais  qui  ne  pourraient  de 
flano  examiner  la  validité  d'un  entérinement. 
-  23.  Les  articles  i3  (Taxe  spéciale  annuelle 
sur  les  immeubles  des  unions),  U  (Dissolu- 
tion par  Justice)  et  15  (Avertissement)  sont 
adoptés  sans  observations.  L'article  16  (Li- 
quidation des  unions  dissoutes)  est  adopté 
après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Yan  der  Burch  et  Begerem,  m.  >.,  d'où 
il  résulte  que  dans  la  disposition  portant  que 
les  dons  et  legs,  en  cas  de  clause  de  retour, 
reviendront  au  disposant,  i  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  ces  derniers  termes  doivent 
être  interprétés  conformément  au  droit  com- 
mun. L'article  17  (Pénalités  pour  contraven- 
tion à  la  loi)  est  adopté  après  une  déclaration 
de  M.  Nyssens,  m.  t.  et  /.,  qui,  en  réponse  à 
une  question  de  M.  Finet,  dit  que  la  loi  sur 


le  travail  des  enfants  s'applique  aux  ateliers 
de  l'union.  L'article  18  (Personnification 
civile  des  fédérations  d'unions)  est  voté  par 
53  voix  contre  21  et  1  abstention  (M.  Janson) 
malgré  l'opposition  de  MM.  Montefiore  Levi, 
Magis  et  Bara,  qui  signalent  les  dangers  que 
présente  à  leurs  yeux  la  fédération  de  di- 
verses unions,  qui  aura  pour  conséquence 
d'exciter  à  la  guerre  des  classes.  Ces  ora- 
teurs se  plaignent  du  rôle  que  le  gouverne- 
ment et  la  majorité  assignent  au  Sénat,  à  qui 
ils  ne  reconnaissent  pas  le  droit  d'apporter 
la  moindre  modification  aux  lois  votées  par 
la  Chambre.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  ^, 
proteste  et  affirme  que  toute  liberté  est  lais- 
sée à  la  haute  assemblée.  A  l'article  19  et  der- 
nier (Rapport  triennal  sur  l'exécution  de  la  loi), 
M.  W.  de  Selys  Longchamps  expose  les  rai- 
sons pour  lesquelles  il  ne  votera  pas  le  pro- 
jet. 11  estime  que  la  loi  ne  donne  pas  assez 
de  liberté  aux  unions.  Il  est  partisan  de  la 
personnification  civile,  mais  il  est  adversaire 
du  droit  de  fonder,  parce  que  l'homme  n'a 
pas  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  pour  le 
moment  où  il  ne  sera  plus.  Il  craint  enfin  que 
le  gouvernement  ne  favorise  que  les  unions 
confessionnelles.  L'article  17  est  adopté  et 
l'ensemble  du  projet  est  voté  par  56  voix 
contre  22  et  2  abstentions  (MM.  Picard  et 
Janson). 

5  mai.  M.  Simonis  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  police  et  la 
surveillance  des  carrières.  —  6.  Dans  la 
discussion  du  budget  de  l'industrie  et  du 
travail,  M.  Léger  signale  la  nécessité  de 
surveiller  les  ateliers  de  certaines  petites  in- 
dustries, notamment  ceux  de  modistes  et  de 
tailleuses,  où  l'on  astreint  des  enfants  à  un 
travail  excessif  dans  des  locaux  malsains. 
M.  Nyssens,  m.  t.  et  f.,  reconnaît  que  les 
ateliers  signalés  par  M.  Léger  doivent  être 
surveillés;  une  inspectrice  du  travail  a 
été  nommée  et,  s'il  le  faut,  d'autres  me- 
sures seront  prises.  L'article  unique  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  et  à  la 
police  des  carrières  est  adopté  après  une  ob- 
servation de  M.  Houzeau  de  Lehaie,  qui 
signale  un  abus  consistant  en  ce  que,  dans 
les  carrières  souterraines  qui  ne  sont  pas 
soumises  aux  prescriptions  sur  les  mines,  on 
étend  parfois  les  galeries  an  delà  des  limites 
de  la  concession.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

21  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  rinstruction  publique, 
M.  Le  Jeune  félicite  le  gouvernement  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  répandre  dans  les 
écoles  la  doctrine  antialcoolique  et  pour 
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réagir  contre  les  cruaatés  commises  envers 
les  animaux.  M.  Montefiore  Levi  demande  au 
ministre  de  IMntérieur  de  donner  une  solu- 
tion à  la  question  relative  à  la  répartition  du 
roinerval  dans  les  universités  de  TEtat. 
M.  Surmont  de  Voisberghe  prie  le  gouverne- 
ment de  faire  connaître  le  chiffre  de  Tinter- 
vention  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  com- 
munes dans  les  dépenses  pour  renseignement , 
et  il  estime  que  TEtat  exerce  en  cette  matière 
une  action  trop  grande,  il  critique  les  pro- 
grammes scolaires  qui  sont  surchargés. 
M.  Houzeau  de  Lehaie  demande  que  le  gou- 
vernement donne  suite  aux  intentions  quHl  a 
manifestées  en  ce  qui  concerne  la  pension 
des  instituteurs  qui  devrait  être  calculée  sur 
la  base,  non  des  cinq  dernières  années,  mais 
des  cinq  années  les  plus  avantageuses.  Il 
appuie  les  observations  de  M.  Le  Jeune  rela- 
tives au  rôle  moralisateur  que  le  gouverne- 
ment veut  donner  à  renseignement,  mais  il 
estime  que  l*on  impose  aux  instituteurs  des 
occupations  excessives.  11  cite  notamment  le 
travail  qu*on  leur  a  fait  faire  pour  favoriser  le 
hannetonage.  L'orateur  regrette  que  la  fré- 
quentation desécoles  ne  soit  pas  plus  grande. 
M.  Schollaert,  m.  i.  et  tiw.,  remercie  le  Sénat 
des  encouragements  qu*il  a  donnés  au  gou- 
vernement en  ce  qui  concerne  les  mesures 
qu'il  a  prises  contre  Talcoolisme  et  la  cruauté 
envers  les  animaux.  Il  déclare  que  la  ques- 
tion relative  au  minerval  soulevée  par 
If.  Montefiore  Levi  sera  promptement  étu- 
diée. Le  ministre  examine  ensuite  la  question 
des  programjnes  et  constate  notamment  qu'il 
appartient  aux  communes  d'arrêter  le  pro- 
gramme de  leurs  écoles  primaires  en  respec- 
tant le  minimum  fixé  par  le  gouvernement. 
Il  répond  aux  observations  de  M.  Houzeau 
de  Lehaie  et  dit  notamment  que  la  mesure 
concernant  les  pensions  des  instituteurs  fera 
Tobjet  d'un  projet  de  loi.  M.  Bara  déclare 
que  la  gauche  votera  contre  le  budget  pour 
les  mêmes  motifs  que  les  années  précé- 
dentes. 

6  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'industrie  et  du  travail,  M.  Houzeau  de 
Lehaie  émet  l'avis  que  tout  ce  qui  concerne 
l'enseignement  devrait  être  réuni  an  départe- 
ment de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
et  il  s'élôve  contre  la  tendance  de  donner  la 
direction  de  l'enseignement  du  travail  manuel 
au  département  de  l'industrie  et  du  travail. 
M.  Nyssens,  m.  i.  et  I.,  répond  qu'à  son  avis, 
l'enseignement  technique  doit  relever  direc- 
tement du  ministère  qui  connaît  le  mieux  les 
besoins  de  l'industrie,  mais  que  les  divers 
départements  auxquels  ressortissent  certains 
établissements  d'enseignement  doivent  s'en- 
tendre, notamment  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
pection. 


JUSTICE. 

9  novembre.  M.  Le  Jeune  dépose  une  pro- 
position de  loi  supprimant  l'avis  du  ministère 
public  en  matière  civile;  une  seconde  propo- 
sition de  loi  modifiant  la  loi  du  18  juin  4869 
sur  l'organisation  judiciaire,  et  une  troisième 
proposition  de  loi  réglant  radmissibllité  aux 
fonctions  et  fixant  les  traitementsdes  membres 
des  parquets  militaires.  —  16.  M.  Le  Jeune 
présente  les  développements  de  ces  proposi- 
tions. M.  Begerem,  m.;.,  ne  combat  pas  la 
prise  en  considération,  mais  il  fait  remarquer 
que  les  points  touchés  par  ces  propositions 
font  en  grande  partie  l'objet  de  propositions 
ou  de  projets  soumis  à  la  Chambre,  ei  que  le 
Sénat  devra  en  conséquence  surseoir  à  leur 
examen.  M.  Le  Jeune  fait  remarquer  que  cer- 
taines questions  pourraient  être  discotées  en 
premier  lieu  par  le  Sénat  qui,  par  ses  tra- 
vaux, éclairerait  l'opinion  publique.  M.  Bara^ 
sans  adhérer  à  toutes  les  dispositions  pro- 
posées par  M.  Le  Jeune,  estime  qu'il  a  bieo 
agi  en  déposant  ses  propositions.  La  Chambre 
ne  vote  guère  de  projets  de  loi  ;  des  questions 
urgentes  devraient  être  résolues,  et  H  appar- 
tient au  Sénat  de  prendre  l'inhiaiîve  des 
projets  qui  les  concernent  à  défaut  de  la 
Chambre,  il  n'admet  pas  que  le  Sénat  soit 
obligé  d'attendre  que  la  Chambre  ait  discuté 
les  questions  dont  les  deux  assemblées  sont 
saisies.  Après  deux  discours  de  MM.  Picard 
et  Janson  qui  appuient  les  observations  de 
M.  Bara,  les  trois  propositions  de  M.  Le  Jeune 
sont  prises  en  considération. 

9  mars.  M.  Âudent  dépose  le  rapport  sur 
la  proposition  de  loi  déposée,  le  29  Janvier 
1897,  par  M.  Le  Jeune,  tendant  à  modifier 
l'article  187  du  code  d'instruction  criiQinelle 
(Notification  des  condamnations  prononcées 
par  défaut  en  matière  correctionnelle).  — 
10.  M.  Lammens  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  augmentation  du  per*- 
sonnel  du  tribunal  de  première  instance  de 
Liège.  —  23.  M.  Picard  dépose  les  rapports 
sur  les  propositions  de  loi  déposées  par 
M.  Le  Jeune  dans  la  séance  du  9  novembre. 
Le  projet  de  loi  portant  augmentation  du 
personnel  du  tribunal  de  première  instance 
de  Liège  est  mis  en  discussion.  M.  Janson 
défend  un  amendement  qu'il  a  proposé  et 
qui  tend  à  créer  auprès  du  tribunal  de  Liège 
une  chambre  supplémentaire,  temporaire, 
composée  d'un  juge  et  de  quatre  juges  sup- 
pléants ;  à  faire  rémunérer  les  juges  suppléants 
et,  enfin,  à  déterminer  le  mode  de  recniie- 
ment  de  ces  juges  suppléants  qui  seraient 
nommés  par  le  gouvernement  sur  deux  listes 
doubles  présentées  par  la  cour  d'appel  et 
par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats.  H.  Be- 
gerem, m.;.,  répond  qu'en  vertu  des  arii- 
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des  99  et  100  de  la  Constitution,  les  juges 
ne  peuvent  être  nommés  que  directement. 
M.  Janson  estime  que  la  nomination  sur  pré- 
sentation ne  cesse  pas  d*ètre  directe.  M.  Lim- 
peos  défend  le  système  du  juge  unique. 
ilM.  Le  Clef  et  Dupont  critiquent  la  création 
de  chambres  temporaires.  M.  Begerem.m.;., 
répond  que  l'arriéré  qui  existe  à  Liège  est 
accidentel, et  que  la  constitution  d*nne  cham- 
bre temporaire  suffira   pour   écouler   cet 
arriéré,  il  combat  Famendement  de  M.  Jan- 
son qu*il  considère  comme  inconstitutionnel 
et  qui,  en  tout  cas,  ne  peut  être  accueilli, 
parce  qu*il  tend  à  instituer  pour  un  tribunal 
déterminé  un  système  qui  devrait,  s*il  était 
adopté,  être  appliqué  à  tous  les  tribunaux  du 
pays.  Le  projet  est  adopté,  après  retrait  de 
ramendement  de  M.  Janson,  par  60  voix  et 
1  abstention  (M.  Dupont).  Dans  la  discus- 
sion du  budget  de  la  justice,  M.  Cappelle 
signale  la  situation  des  villes  de  Menin  et  de 
MoQScron  au  point  de  vue  de  l'assistance 
publique.  Les  charges  qui  incombent  à  la 
bienfaisance  locale  sont  énormes,  à  cause  de 
la  présence  dans  ces  villes  des  familles  d*ou- 
Triers  belges  travaillant  en  France  et  de 
celles  de  nombreux  indigents  français  qui 
s'établissent  en  Belgique.  Il  propose  comme 
remède  à  cette  situation  les  mesures  sui- 
vantes :  le  séjour  dans  une  commune  fron- 
tière n'y  transférerait  pas  le  domicile  de 
secours  ;  les  indigents  ayant  résidé  en  France 
pendant   un  temps  déterminé  seraient   à 
charge  de  l'Etat  on  d'un  fonds  commun;  des 
subsides  spéciaux  seraient  immédiatement 
accordés  aux  communes  en  cause.  M.  Lam- 
mensappaieles  observations  de  M.  Cappelle; 
il  se  plaint  de  la  lenteur  qui  est  apportée  à 
la  révision  des  codes.  M.  Begerem,  m.  j.,  se 
réfère  aux  déclarations  qu'il  a  faites  à  la 
Chambre  en  ce  qui  concerne  la  situation  des 
villes  frontières.  M.  Le  Jeune  recommande  au 
ninistre  de  surveiller  les  actes  des  commis- 
sions administratives  des  prisons.  Il  constate, 
en  produisant  des  statistiques,  que  la  loi  de 
1891  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité  pro- 
duit d*benreux  résultats,  et  il  demande  l'ap- 
plication  complète   d'un   arrêté  royal  du 
SO  janvier  1894  organisant  le  travail  dans 
les  asiles  et  les  refuges.  M.  Begerem,  m.  ;., 
répond  qu'il  s'est  toujours  occupé  des  deux 
objets  dont  a  parlé  M.  Le  Jeune.  M.  Audent 
préconise  la  simplification  des  formalités 
d'enquêle  en  matière  de  divorce  et  l'exten- 
sion de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
M.  Begerem,  m.;.,  répond  que  ces  questions 
font  l'objet  de  projets  dont  la  Chambre  est 
saisie.  —  24.  M.  Bara  dépose  une  proposi- 
tion de  loi  signée  par  lui  et  par  M.  Picard, 
et  qui  tend  à  modifier  les  articles  247  à  256 
du  code  civil.  L'orateur  développe  cette  pro- 


position qui  a  pour  but  de  charger  un  seul 
juge  de  procéder  aux  enquêtes  en  matière  de 
divorce.  Cette  proposition  est  prise  en  con- 
sidération sans  débat.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  la  justice,  qui  est  reprise,  M.  Hou- 
zeau  de  Lehaie  réclame  la  revision  du  code 
de  procédure  pénale.  Il  demande  que  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  la  détention  préventive 
soit  assurée;  il  propose  ensuite  la  publication 
d'une  statistique  des  Jugements  préparés  par 
chaque  magistrat.  M.  Begerem, m.;.,  répond 
qu'il  insistera  pour  que  le  code  de  procédure 
pénale  soit  discuté;  il  dit  que  l'on  tient  la 
main  à  inexécution  de  la  loi  sur  la  détention 
préventive.  Quant  à  la  statistique  des  juge- 
ments préparés,  elle  ne  permettra  pas  de 
juger  de  l'activité  des  magistrats,  la  prépara- 
tion de  certains  jugements  demandant  plus  de 
temps  que  celle  de  certains  autres.  M.  Le 
Clef  signale  le  mauvais  état  dans  lequel  se 
trouvent  les  locaux  de  certaines  justices  de 
paix.  M.  Begerem,  m.  ;.,  s'engage  à  faire 
ouvrir  une  enquête  sur  ce  point. 

5  avril.  M.  Ândent  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  augmentation  du  per- 
sonnel des  tribunaux  de  première  instance 
de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de  Charleroi.  — 
20.  M.  de  Crombrugghe  de  Looringhe  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant 
l'article  2  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  publique.  Le  projet  de  loi 
augmentant  le  personnel  de  divers  tribunaux 
de  première  instance  est  mis  en  discussion. 
M.  Le  Clef  examine  le  travail  excessif  imposé 
au  tribunal  d'Anvers  et  il  conclut  en  disant 
qu'au  lieu  de  la  chambre  provisoire  com-* 
posée  de  deux  juges  suppléants  et  d'un 
substitut,  il  faudrait  créer  une  quatrième 
chambre  effective;  mais  en  présence  de 
rhostilité  du  gouvernement,  il  se  borne  à 
demander  en  plus,  par  amendement,  la  nomi- 
nation d'un  juge  effectif.  M.  Begerem,  m.  ;., 
combat  l'amendement  de  M.  Le  Clef.  La  mer 
sure  proposée  par  le  projet  sera  suffisante 
pour  remédier  à  une  situation  temporaire  et 
exceptionnelle.  M.  Janson,  appuyé  par 
M.  Bara,  réclame  l'amélioration  de  la  situa- 
tion des  employés  des  greffes  et  des  greffiers 
d'appel  qui  ne  sont  pas  docteurs  en  droit. 
L'amendement  de  M.  Le  Clef  est  repoussé  et 
le  projet  de  loi  est  adopté  par  56  voix  et 
4  abstentions.  (MM.  Le  Clef,  Limpens, 
Steenackers  et  Délia  Faille  de  Leverghem.) 

5  mai.  M.  Limpens  dépose  le  projet  de  loi 
modifiant  les  limites  des  cantons  judiciaires 
de  Bruxelles.  M.  Claeys  Boûûaert  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  réglant,  à  titre 
provisoire,  la  revision  des  listes  électorales 
consulaires.  Les  articles  de  ces  deux  projets 
de  loi  sont  adoptés  sans  observations,  ainsi 
que  les  articles  de  celui  qui  modifie  l'arti- 
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de  2  de  la  loi  sur  Tassistance  publique. 
L*en8emble  de  chacuD  de  ces  trois  projets 
est  adopté  à  l'unanimité. 

UkNGUS  FLAMANDS. 

5  avril.  Le  Sénat,  sur  la  proposition 
de  M.  Cogels,  et  malgré  Topposition  de 
HM.  Tonrnay  et  Dupont,  décide  de  discuter 
avant  les  autres  objets  à  i*ordre  du  jour,  le 
projet  de  loi  sur  i*emplol  de  la  langue  fla- 
mande dans  les  publications  olBcielles. 
M.  Dupont  exprime  Tespoir  que  le  Sénat 
maintiendra  la  solution  qu'il  a  adoptée 
Tannée  précédente  et  que,  animé  du  même 
sentiment  patriotique,  il  résistera  à  la  se- 
conde sommation  qui  lui  est  faite.  L'orateur 
constate  qu*à  la  Chambre  des  représentants 
le  Sénat  a  été  attaqué  et  que  M.  Woeste  seul 
a  défendu  les  prérogatives  de  cette  assem- 
blée. Il  reproche  au  gouvernement,  non  seu- 
lement de  n*avoir  pas  défendu  le  Sénat,  mais 
encore  de  Tavoir  lui-même  pris  à  partie.  11 
combat  le  projet  de  loi  qu'il  considère  comme 
inutile  et  comme  dangereux  au  point  de  vue 
de  Funité  du  payb.—  6.  M.  Dupont  continue 
son  discours.  Il  défend  l'amendement  adopté 
par  le  Sénat  lors  du  premier  vote.  Cette  dis- 
position n'est  pas  inconstitutionnelle  comme 
on  Ta  soutenu  à  la  Chambre  :  le  roi  ne  sanc- 
tionne que  le  texte  français  et  publie  une  tra- 
duction légale  L'orateur  examine  le  texte 
voté  par  la  Chambre  et  estime  qu'il  est  moins 
acceptable  que  celui  qui  avait  été  adopté  en 
premier  lieu.  M.  Tournay  se  prononce  dans 
le  même  sens  que  M.  Dupont.  M.  Vilain  XIllI 
analyse  les  modifications  apportées  par  la 
Chambre  au  texte  qu'elle  avait  primitivement 
adopté.  H  déclare  qu'elles  font  droit  aux 
objections  qu'il  avait  formulées  et  qu'il 
compte  émettre  un  vote  favorable  sur  le  pro- 
jet amendé.  M.  Lammens  répond  au  discours 
de  M.  Dupont;  il  soutient  que  le  projet,  tout 
en  accordant  aux  Flamands  les  satisfactions 
auxquelles  ils  ont  droit,  ne  lèse  en  aucune 
façon  les  Wallons,  et  que  les  objections  pra- 
tiques faites  au  sujet  du  premier  projet, 
viennent  à  tomber  à  la  suite  des  modifica- 
tions qu'il  a  subies.  M.  Van  Ockerhout 
défend  à  son  tour  le  principe  que  consacre 
le  projet  de  loi.  —  13.  M.  Van  Vreckem  sou- 
tient qu'il  ne  s'agit  pas  pour  le  Sénat  de  se 
soumettrey  comme  la  dit  M.  Dupont,  mais 
d'examiner  si  la  nouvelle  proposition  qui  iul 
est  présentée  ne  lui  fournit  pas  le  moyen  de 
résoudre  une  question  qui  divise  le  pays.  Il 
défend  le  texte  adopté  par  la  Chambre  qui  a 
fait  droit  à  toutes  les  objections  présentées 
contre  le  premier  projet.  M.  Struye  estime 
que  les  motife  qui  l'avaient  engagé  à  voter 
contre  le  projet  en  1897  n'existent  plus,  la 


Chambre  ayant  Introduit  dans  la  loi  nne  dis- 
position qui  donne  satisfoctioo  entière  à 
l'objection  formulée  à  cette  époque  par 
M.  Dupont,  et  qu'il  avait  considérée  comme 
fondée.  L'article  7  dit  en  effet  qu'en  cas  de 
divergence  entre  les  textes,  le  juge  aura  à 
rechercher  la  volonté  du  législateur.  Or,  en 
fait,  ce  sera  le  texte  discuté  en  français  qui 
permettra  le  mieux  d'établir  la  portée  de  la 
loi.  M.  Léger  défend  le  projet  au  triple 
point  de  vue  du  droit  à  l'égalité,  de  Fabsence 
de  difficultés  pratiques  sérieuses  et  de  l'op- 
portunité de  donner  satisfaction  aux  popula- 
tions flamandes.  M.  Limpens  émet  l'avis  qne 
le  projet  en  discussion  n'a  pas  l'importance 
que  lui  prêtent  ceux  qui  le  défendent  comme 
ceux  qui  l'attaquent«  La  langue  n'est  qu'un 
Instrument  dont  la  /oi  doit  faciliter  Fosage. 
La  diversité  des  langues  est  un  mal  qu'il 
faut  subir  et  l'existince  en  Belgique  de  deux 
idiomes  a  pour  cinséquence  de  rendre  né- 
cessaire la  solution  proposée.  M.  Slmools 
dit  que,  malgré  ses  empathies  pour  les  pop»^ 
laiions  flamandes,  il  ne  votera  pas  la  loi 
qu'il  considère  conme  inutile,  et  qui  pour- 
rait conduire  à  des  mesures  destinées  à 
assurer  la  prédominance  au  flamand.  L'ora- 
teur propose,  pour  l«  cas  où  le  projet  serait 
adopté,  de  mettre  U  langue  allemande  sur 
la  même  ligne  que  le  flamand.  M.  Otlet,  ea 
son  nom,  et  au  nom  de  M.  Nothomb  qne  la 
maladie  tient  éloigné  du  Sénat,  combat  ce 
projet  de  loi  qui,  dans  certains  cas,  rendrait 
douteux  le  sens  des  textes  H  qui  serait  de 
nature  à  provoquer  la  séparation  du  pays. 
M.  d'Huart  dit  qu'il  ne  votera  pas  le  projet 
de  loi  à  cause  des  craintes  qu'il  liù  Inspire 
au  point  de  vue  national.  M.  Hardenp>at  fait 
la  même  déclaration.  M.  W.  de  Selys  Vnng- 
champs  signale  le  danger  que  présenteiait, 
à  son  avis,  l'adoption  du  projet  de  loi  qof  «tt 
dépourvu  de  toute  utilité,  mais  qui  pourrat 
pousser  les  Wallons  à  la  violence.  — 
14.  M.  Huet  estime  que  la  mesure  proposée 
n'est  dangereuse  que  par  les  revendications 
nouvelles  auxquelles  elle  servirait  de  point 
de  départ  et  qui  mettraient  en  péril  Fnnité 
du  pays.  M.  Van  der  Burch  déclare  qu'il 
émettra,  comme  l'année  précédente,  an  vote 
négatif.  M.  Solvay  émet  Favis  que  le  minis- 
tère, en  soutenant  le  projet  de  161,  ne  s'ins- 
pire pas  des  intérêts  généraux  du  pays,  mais 
qu'il  se  laisse  guider  par  des  considérations 
de  parti.  11  faudrait,  d'après  lui,  laisser 
s'accomplir  l'évolution  et,  au  lien  d'im- 
poser Fétude  du  flamand,  il  faudrait  laisser 
s'éteindre  insensiblement  cette  langue  qui 
ne  constitue  plus  un  instrument  de  progrès. 
M.  Picard  répond  au  discours  de  M.  Solvay, 
il  pense  que  la  question  ne  doit  pas  être 
considérée  au  point  de  vue  ntilitaire,  mais  à 
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Dn  point  de  Tue  plus  élevé.  Cestforiginalité 
qoi  fait  la  grandeur  d*un  peuple,  et  c'est  la 
dualité  de  races  et  de  langues  qui  consti- 
toe  le  caractère  de  la  Belgique.  L'orateur 
rencontre  ensuite  Targument  consistant  à 
dire  que  le  vote  de  la  loi  produirait  une 
agitation  de  la  part  des  Wallons.  Le  même 
danger  se  produirait  dn  c(né  des  Flamands, 
si  leors  Justes  revendications  étaient  repous- 
sées. Il  s'attache  à  démontrer  que,  au  point 
de  vue  pratique,  rapplication  de  la  loi  ne 
rencontrera  aucune  difficulté.  Il  relève  Topi- 
nion  émise  par  M.  Struye  qui  a  déclaré, 
qa*en  fait,  le  texte  français  aurait  la  préémi- 
nence  parce  que  la  discussion  de  la  loi  se 
fait  en  cette  langue.  11  Tadmet  Jusqu'à  un 
certain  point,  mais  il  ajoute  qu'en  cas  de 
doate  on  appliquera  les  règles  ordinaires 
d'Interprétation  et  que  si,  d'après  celles-ci, 
le  texte  flamand  semble  rendre  plus  fidèle- 
ment la  pensée  du  législateur,  c'est  ce  der- 
nier qoi  sera  appliqué.  M.  Le  Clef  proteste 
contre  l'altitude  de  ceux  qui  repoussent  le 
projet  à  cause  des  revendications  éventuelles 
auxquelles  il  pourrait  donner  naissance.  11 
s'agit  de  se  prononcer  sur  le  texte  en  dis- 
cussion, quitte  à  repousser  ultérieurement 
les  réclamations  injustifiées,  si  elles  se  pro- 
duisaient. M.  Ectors  déclare  qu'il  s'abstien- 
dra au  vote.  M.  Magis  engage  le  Sénat  à  ne 
pas  se  déjuger,  le  texte  nouveau  adopté  par 
la  Chambre  étant  aussi  dangereux  que 
celui  qu'elle  avait  adopté  la  première  fols. 
M.  Bethune  estime  que  toutes  les  objections 
soulevées  contre  le  projet  ont  été  réfutées,  et 
lise  borne  à  engager  ses  collègues  à  voter  le 
texte  adopté  par  la  Chambre.  M.  Roberti 
constate  que  le  principe  sur  lequel  repose  le 
projet  n'a  pas  été  sérieusement  attaqué  et 
qu'il  a  été  démontré  une  fois  de  plus  que  les 
difficultés  que  l'on  redoute  ne  se  produi- 
raient pas.  Il  examine  la  proposition  d'éten- 
dre le  bénéfice  de  la  loi  il  la  langue  alle- 
mande; cette  proposition,  si  elle  est  Justifiée 
en  principe,  ne  semble  pas  devoir  être 
admise  parce  que  la  complication  qui  en 
résulterait  serait  hors  de  proportion  avec 
l'effet  pratique  qu'elle  pourrait  produire.  — 
15.  M.  Begerem,  m.  ;.,  se  réfère,  quant 
au  principe  même  de  la  loi,  aux  discours 
qu'il  a  prononcés  lors  de  la  discussion  dn 
premier  projet,  et  déclare  qu'il  se  bornera  à 
examiner  quelques  points  au  sujet  desquels 
le  gouvernement  doit  s'expliquer.  On  a 
attaqué  la  constitntionnalité  même  dn  projet. 
Or,  celle-ci  est  évidente  en  présence  de 
l'article  23  du  pacte  fondamental  qui,  après 
avoir  proclamé  la  liberté  des  langues,  ajoute 
que  l'emploi  peut  en  être  réglé  pour  les 
actes  de  l'autorité  publique.  On  a  prétendu 
également  que  l'article  2,  qui  règle  la  manière 


dont  les  projets  et  propositions  seront  pré- 
sentés aux  Chambres,  est  contraire  à  l'ar- 
ticle 46  de  la  Constitution  qui  dit  que 
chaque  Chambre  règle  la  manière  dont  elle 
exerce  ses  attributions  ;  cet  article  ne  vise 
que  la  procédure,  la  loi  pouvant  évidemment 
régler  tout  ce  qui  est  de  principe.  Le  mi- 
nistre soutient  ensuite  que  l'amendement 
de  M.  Le  Jeune  adopté  l'année  précédente 
encourait  lui-même  le  reproche  d'inconsti- 
tutionnalité,  puisqu'il  chargeait  le  roi  de 
sanctionner  et  de  promulguer  un  texte  qui 
n'avait  pas  été  voté  par  les  Chambres.  11 
expose  la  portée  des  dispositions  nouvelles 
qui  portent  remède  aux  inconvénients  signa- 
lés par  le  Sénat  lors  de  la  discussion  du 
projet  primitif.  Quant  à  l'application  du 
principe  à  la  langue  allemande,  le  nombre 
des  Belges  parlant  l'allemand  est  trop  res- 
treint pour  qu'une  mesure  de  ce  genre  soit 
utile.  M.  Surmont  de  Volsberghe  s'attache  à 
démontrer  qu'il  n'y  a  pas  en  flamand  une 
terminologie  Juridique  établie.  Il  craint  que 
la  loi  nouvelle  ne  compromette  l'unité  des 
textes  votés,  et  il  lui  reproche  d'obliger  les 
députés  wallons  à  se  prononcer  sur  des 
textes  qu'ils  ne  peuvent  comprendre.  Il  rap- 
pelle d'autre  part  qu'il  a  toujours  soutenu 
les  revendications  justifiées  des  Flamands 
et  dans  ces  conditions,  il  déclare  qu'il 
s'abstiendra  au  vote.  H.  Van  Vreckem  pro- 
teste contre  l'assertion  émise  par  M.  Sur- 
mont de  Volsberghe  au  sujet  de  l'insuffi- 
sance de  la  langue  flamande  en  matière 
juridique.  M.  E.  de  Selys  Longchamps 
combat  le  projet  qui  est  contraire  aux  tradi- 
tions nationales,  et  qui  serait  un  danger 
pour  l'unité  dn  pays.  M.  Montefiore  Levi 
examine  la  question  de  consiitutionnalité.  Il 
estime  que  les  mots  actes  de  l'autorité^  invo- 
qués par  M.  Begerem,  ne  visent  que  les  actes 
du  pouvoir  exécutif.  L'orateur  craint  que 
l'application  de  la  loi  n'entraîne  des  diffi- 
cultés pratiques  inextricables,  et  n'interdise 
aux  membres  wallons  des  Chambres  d'exer- 
cer toute  fonction  parlementaire.  Il  soutient 
que  tous  les  Wallons  ne  comprennent  pas  le 
français,  et  que,  si  le  principe  sur  lequel 
repose  le  projet  était  juste,  il  faudrait  égale- 
ment publier  un  texte  wallon  des  lois  et  des 
arrêtés.  M.  Bara  se  plaint  du  rôle  que  Pon 
impose  au  Sénat  en  repoussant  une  solution 
transactionnelle  qu'il  avait  proposée,  et  il 
regrette  de  voir  cette  assemblée  s'incliner  et 
préparer  ainsi  sa  propre  déchéance.  L'ora- 
teur examine  la  législation  suisse  sur  l'emploi 
des  langues  au  point  de  vue  législatif,  et  il 
constate  qu'il  n'y  a  de  texte  bilingue  que 
dans  deux  cantons  sur  vingt-deux.  Il  craint 
que  la  loi  en  discussion  n'ait  pour  consé- 
quence de  réduire  l'étude  du  français  en 
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Flandre  et  de  pousser  ainsi  à  la  séparation 
des  deux  parties  da  pays,  il  cite  les  cri- 
tiques élevées  par  la  société  flamande  o  le 
Willems- Fonds  »  contre  les  tradoctlons 
flamandes  publiées  an  Moniteur^  et  il  en 
conclut  que  le  texte  flamand  des  lois  man- 
quera de  précision  et  de  clarté.  11  examine 
les  conséquences  de  la  loi  au  point  de  vue 
parlementaire  et  au  point  de  vue  judiciaire. 
M.  Janson  admet  qu*en  cas  de  conflit  entre  la 
Chambre  et  le  Sénat,  c'est  Topinion  de 
la  Chambre,  issue  directement  du  suffrage 
universel,  qui  doit  remporter;  mais  il  ne 
peut  se  rallier  au  texte  adopté  par  cette 
assemblée,  parce  quMl  est  prânadé  que  la 
loi  n*est  pas  réclamée  par  le  pays.  Il  regrette 
que  la  question  ne  puisse  faire  i*obJet  d*an 
référendum  et,  qn*en  tout  cas  le  eouveme- 
ment  n*ait  pas  laissé  aux  électeurs  roccasion 
de  se  prononcer  avant  le  vote.  H.  Descamps 
proteste  contre  la  thèse  de  M.  Janson  et  il 
soutient  que  les  deux  Chambres  se  trouvent 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  La  discus- 
sion générale  est  close.  L'article  i*'  portant 
que  les  lois  sont  votées,  sanctionnées,  pro- 
mulguées et  publiées  dans  les  deux  langues 
est  adopté  par  assis  et  levé  après  rejet  par 
47  voix  contre  41  et  2  abstentions  (MM.  Le- 
febvre  et  Ectors),  d*un  amendement  présenté 
par  MM.  Dupont  et  Le  Jeune,  tendant  à 
prescrire  que  tout  arrêté  royal,  sanctionnant 
une  loi,  contiendrait,  à  côté  du  texte  fran- 
çais adopté  par  la  Chambre,  un  texte  flamand 
et  que  la  loi  serait  promulguée  dans  les 
deux  langues.  Comme  conséquence  de  ce 
rejet,  M.  Bara,  d'accord  avec  M.  Dupont, 
propose  à  Tarticle  7  un  amendement  disant 
que  le  texte  flamand  ne  pourra  être  invoqué 
que  dans  les  provinces  flamandes.  M.  Devol- 
der  combat  cette  proposition  parce  qu'elle 
consacrerait  la  division  du  pays.  M.  Le  Jeune 
déplore  le  vote  émis  par  le  Sénat  à  cause  de 
rimpression  qu'en  ressentira  le  pays,  qui 
constatera  que  celte  assemblée  s'est  inclinée 
devant  la  volonté  de  la  Chambre.  11  propose 
la  suppression,  à  l'article  7,  des  mots  sans 
prééminence  de  Nn  des  textes  sur  Vautre.  Ces 
mots,  à  son  avis,  portent  atteinte  à  la  cons- 
cience du  Juge  à  qui  l'on  défend  d'appliquer 
le  texte  français,  parce  qu'il  est  français. 
M.  Houzeau  de  Lehaie  propose  l'ajournement 
de  la  discussion.  Cette  motion  est  repoussée 
par  56  voix  contre  33.  Un  amendement  de 
MM.  Simonis,  Lejeune-Vincent  et  Otiet, 
tendant  à  prescrire  le  vote  et  la  promulgation 
des  lois  en  texte  allemand,  est  ensuite  rejeté 
par  assis  et  levé.  M.  Simonis  retire  les 
amendements  dans  le  même  sens  qu'il  avait 
déposés,  avec  ses  amis,  aux  articles  8,  9 
et  10.  A  l'article  2  (Mode  de  présentation 
des  projets  et  des   propositions  de  loi) 


M.  Descamps  combat  l'argument  opposé  par 
M.  Begerem  à  l'objection  d'inconstltaticona- 
lité  élevée  par  M.  Dupont.  L'orateur  soutient 
que  chaque  Chambre,  en  vertu  de  l'arti* 
cle  46  de  la  Constitution,  est  souveraine 
pour  son  règlement.  11  admet  cependaDt  la 
constitutionnalité  de  l'article  2  du  projet, 
mais  en  se  basant  sur  l'article  23  de  la  Cods- 
titution,  qui  permet  de  régler  législative- 
ment  l'emploi  des  langues  dans  les  actes  de 
l'autorité  publique.  L'article  2  est  adopté 
sans  opposition  ainsi  que  l'article  3  (Formule 
de  sanction  et  de  promulgation  des  lois), 
que  Tarticle  4  (Insertion  an  Moniteur  des 
deux  textes  en  regard  et  entrée  en  vigueur  de 
la  loi),  et  que  les  articles  5  et  6  (Arrêtés 
royaux).  A  l'article  7  qui  est  ainsi  oonça  : 
«  Les  contestations  basées  sur  la  diver- 
gence des  textes  sont  décidées  d'après  la 
volonté  du  législateur,  d'après  les  règles 
ordinaires  d'interprétation,  sans  préémi- 
mence  de  l'un  des  textes  sur  l'anlre  •, 
une  vive  discussion  s'élève  au  sujet  de  la 
portée  de  cette  disposition.  M.  Descamps 
l'interprète  en  disant  que,  les  deux  textes 
étant  votés  en  même  temps,  aucun  d'eux 
n'aura  la  prééminence  sur  l'autre.  Les  ma- 
gistrats auront  à  recourir  aux  travaux  prépa- 
ratoires et  aux  discussions  pour  établir  le 
sens  de  la  disposition  douteuse,  il  reconnaît 
que  le  magistrat  wallon  rencontrera  certaines 
difficultés  pour  se  pénétrer  du  sens  des 
documents  flamands;  mais  tout  en  expri- 
mant l'avis  qu'il  serait  utile  que  les  Juges 
vrallons  eussent  quelques  notions  de  flamand 
il  affirme,  d'accord  avec  le  ministre,  qu'on 
n'obligera  aucun  Wallon  à  connaître  cette 
langue.  M.  Dupont  en  conclut  qu'en  fait,  on 
donnera  pour  la  nomination  des  Juges  en 
pays  wallon,  la  préférence  aux  candldau 
connaissant  le  flamand,  et  M.  Le  Jeune 
s'effraie  de  voir  voter  à  quelques  voix  de 
majorité  un  principe  qui  a  cette  portée. 
L'amendement  de  M.  Le  Jeune  tendant  à 
supprimer  les  mots  sans  prééminence  de  Tm 
des  textes  sur  Vautre  est  rejeté  par  46  voix 
contre  42  et  1  abstention  (M.  Lefebvre). 
M.  Dupont,  en  présence  de  ce  vote,  relire 
l'amendement  qu'il  avait  déposé  et  qui  ten- 
dait à  donner  la  préférence  au  texte  français 
en  cas  de  divergence.  L'amendement  de 
MM.  Bara  et  Dupont,  restreignant  aux  pro- 
vinces flamandes  Tapplication  du  texte  fla- 
mand, est  ensuite  repoussé  par  53  voix 
contre  35  et  1  abstention  (M.  Lefebvre).  Las 
articles  8  (Insertion  de  l'un  des  textes  daes 
les  jugements  ou  arrêts),  9  (Publication  dans 
les  deux  langues  des  arrêtés  ministériels  et 
des  circulaires),  10  (Reproduction  dans  en  re- 
cueil spécial  des  lois  et  arrêtés)  et  ii  (Abro- 
gation de  la  loi  du  28  février  1845)  sont 
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votés  sans  opposition.  L*ensemble  du  projet 
est  adopté  par  47  voix  contre  39  et  3  absten- 
tions (MM.  L.efebvre,  Surmont  de  Volsberghe 
et  de  Borchgrave  d*Âltena). 

LBTTRRS,  SGISNGES  ET  ARTS. 

îi  ami.  Dans  ta  discussion  du  budget  de 
riDtérieur  et  dei*instruclion  publique,  M.  Sur- 
mont  de  Volsberghe  signale  Tinsuffisance  des 
crédils  affectés  à  la  rémunération  du  person- 
nel de  la  Bibliothèque  royale  et  des  archives, 
il  critique  le  choix  des  ouvrages  envoyés  aux 
bibliothèques  publiques  des  provinces  et  des 
communes.  M.  Schollaert,  m.  i.  et  tn<.,  se 
déclare  disposé  à  demander,  si  c*est  néces- 
saire, une  augmentation  du  crédit  dont 
M.  Surmont  de  Volsberghe  a  signalé  Tinsuffi- 
sance. 

4  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
Tagricnlture  et  des  travaux  publics,  M.  Selb 
remercie  le  gouvernement  d'avoir  créé  le 
conservatoire  royal  flamand,  il  dit  que  la 
commission  chargée  de  Télaboration  du  rè> 
glementde  cet  établissement  s'est  complète- 
ment mise  d'accord  et  il  déclare,  en  vue  de 
mettre  fin  à  tout  malentendu,  qu'en  séparant 
nettement  la  partie  administrative  de  la  di- 
rection artistique,  elle  n'a  pas  eu  l'intention 
de  réduire  l'autorité  du  directeur,  mais  de 
prévenir  tout  conflit.  M.  De  Bruyn,  m.  i.  et  /., 
exprime  l'espoir  que  les  difficultés  auxquelles 
M.  Selb  a  fait  allusion  s'aplaniront  et  que  le 
Conservatoire  d'Anvers  pourra  maintenir  à 
sa  tête  M.  Peter  Benoit.  —  6.  MM.  Orban  de 
livry  et  W.  de  Selys  Longchamps  appuient 
une  pétition  émanant  de  l'administration 
communale  de  Stavelot  et  dirigée  contre  une 
décision  de  la  députation  permanente  de 
Liège  qoi  autorise  l'installation  d'une  usine 
hydraulique  dont  les  machines  seraient 
actionnée^  par  la  chute  de  la  cascade  de 
Coo. 

LOIS  Albgtoralbs. 


29  mars.  Le  projet  de  loi  modifiant  cer- 
taines dispositions  du  code  électoral  est  mis 
en  discossion.  M.  Tournay  soutient  que  le 
désir  d'admettre  au  vote  le  plus  grand  nom- 
bre possible  d'électeurs  n'est  pas  le  vrai  mo- 
bile qui  guide  le  gouvernement,  il  résulte  du 
tableau  publié  par  M.  Daens  à  la  suite  de  sa 
propcNsition  de  loi,  et  dont  les  chiffres  ont  été 
fournis  par  le  département  de  l'intérieur, 
qu'au  mois  de  mai  le  nombre  des  électeurs 
absents  du  paysan  mois  de  mai  n'est  inférieur 
que  de  2,000  à  celui  des  électeurs  absents  au 
mois  de  juillet.  Celte  légère  différence  ne 
peut  justifier  le  changement  de  date  qui 
abrège  brusquement  la  session  et  qui  met  le 


Sénat  dans  Tim possibilité  d'examiner  les 
budgets.  L'orateur  appelle  l'attention  sur  un 
des  effets  du  changement  de  date.  Le  mandat 
des  députés  et  des  sénateurs  expire  le  pre- 
mier dimanche  de  juillet.  Si  donc  une  réu- 
nion des  Chambres  devait  avoir  lieu  entre  le 
2â  mai,  date  nouvelle  de  réleciton,  et  le 
3  juillet,  ce  seraient  les  anciennes  Chambres 
qui  devraient  être  convoquées.  Cette  solution 
serait  en  opposition  avec  rariicle  246  du 
code  électoral,  qui  dit  que  les  nouveaux  élus 
entrent  en  fonctions  à  la  première  réunion 
ordinaire  ou  extraordinaire  des  Chambres. 
D'autre  part,  les  sénateurs  élus  par  le  corps 
électoral  seraient  nommés  le  quatrième  di- 
manche de  mai,  alors  que  les  sénateurs  pro- 
vinciaux ne  seraient  désignés  que  le  troisième 
mardi  de  juillet.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  tiM., 
fait  remarquer  que  le  projet  a  pour  origine 
une  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Daens, 
et  que  l'auteur  a  tiré  des  conclusions 
inexactes  des  renseignements  statistiques  que 
le  gouvernement  lui  avait  fournis.  Il  estime 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  en  considération 
seulement  les  ouvriers  absents  du  pays,  mais 
qu'il  faut  tenir  compte  de  l'absence  de  tous  les 
électeurs,  ouvriers  ou  non.  Grâce  aux  effets 
de  la  procédure  instituée  par  le  code  électo- 
ral, les  délais  fixés  pour  la  revision  des  listes 
électorales  ont  pu  être  abrégés  d'un  mois  et 
il  est  possible  de  fixer  les  élections  au  mois 
de  mai,  date  que  M.  Daens  lui-même  avait 
antérieurement  proposée.  Il  résulte  des  ren- 
seignements contenus  dans  le  dossier  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  qu'au  point  de 
vue  des  absences,  la  date  de  mai  est  plus 
favorable  que  celle  d'octobre,  il  est  d'ailleurs 
de  principe  qu'il  faut  autant  que  possible 
rapprocher  l'époque  de  l'élection  du  moment 
où  les  listes  électorales  entrent  en  vigueur, 
parce  que  le  nombre  des  décès  parmi  les 
électeurs  est  en  moyenne  de  2,500  par  mois. 
En  ce  qui  concerne  le  temps  qui  sépare 
l'élection  de  l'entrée  en  fonctions  des  élus, 
la  question  est  étrangère  au  projet  en  dis- 
cussion. Il  semble  préférable  de  ne  pas  faire 
coïncider  la  date  de  sortie  des  membres  des 
Chambres  avec  celle  de  l'élection  parce  qu'il 
pourrait  se  faire,  dans  certains  cas,  qu'il  n'y 
eût  pas  de  Chambres.  L'article  246,  invoqué 
par  M.  Tournay,  n'a  pas  la  portée  que  ce 
membre  lui  attribue;  il  ne  s'entend  que  des 
députés  ou  sénateurs  élus  en  remplacement 
de  membres  qui  n'ont  pas  achevé  leur  man- 
dat. M.  Tournay  examine  les  chiffres  cités 
par  le  ministre  et  estime  qu'il  faut  tenir 
compte  surtout  des  ouvriers  qui  s'absentent 
du  pays.  En  ce  qui  concerne  l'interprétation 
de  l'article  246  du  code  électoral,  il  rappelle 
que  lui-même  a  été  appelé  à  siéger  au  lende- 
main deson  élection,  quoique  le  membre  qu'il 
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avait  remplacé  ne  fût  ni  décédé  ni  démission- 
naire. M.  Léger  défend  le  projet  de  loi.  Il 
examine  les  diverses  dates  proposées  et 
estime  que  celle  du  mois  de  mai  s'impose. 
M.  Bara  déclare  qu'il  n'a  pu  se  faire  une 
opinion  sur  l'opportunité  de  la  date  choisie, 
et  qu'il  ne  votera  pas  le  projet,  il  insiste  sur 
le  danger  de  maintenir  en  fonctions  pendant 
six  semaines  des  Chambres  qui  peuvent  avoir 
été  désavouées  par  le  corps  électoral.  Il  fait 
connaître  son  intention  de  déposer  un  amen- 
dement tendant  à  remplacer  à  l'article  249 
du  code  électoral  la  date  du  premier  diman- 
che de  juillet  par  celle  du  22  mai  pour 
la  sortie  des  membres  des  Chambres. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  tn«.,  expose  qu'à  son 
avis  la  date  des  élections  et  celle  de  la  sortie 
des  Chambres  appartiennent  à  des  ordres 
d'idées  différents.  Il  dit  qu'il  a  en  mains  un 
avant-projet  de  loi  fixant  au  premier  di- 
manche de  juin  la  date  de  la  sortie  des 
Chambres,  mais  qu'il  doit,  avant  de  le  dépo- 
ser, se  mettre  d'accord  avec  ses  collègues. 
M.  Bara  renonce  à  déposer  son  amendement. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
58  voix  contre  14. 

15  avril,  M.  Léger  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  réglant  les  élections  provin- 
ciales. —  19.  La  discussion  sur  ce  projet  de 
loi  est  ouverte.  M.  Lammens  approuve  le 
projet  dont  il  justifie  les  diverses  dispositions. 
Il  fait  néanmoins  des  réserves  au  sujet  de  la 
division  des  collèges  comprenant  plusieurs 
cantons  judiciaires  qui  ont  un  chef-lieu  com- 
mun. Il  combat  à  ce  propos  le  système  du 
découpage  des  grands  arrondissements  au 
point  de  vue  des  élections  législatives  et  il 
préconise,  au  contraire,  la  représentation 
proportionnelle  tout  au  moins  dans  les  limites 
où  elle  a  été  appliquée  pour  les  élections 
communales,  il  fait  ressortir  les  bons  effets 
que  ce  système  a  produits,  surtout  dans  les 
grands  centres.  —  20.  M.  van  der  Burch, 
au  nom  du  parti  indépendant,  défend  le  prin- 
cipe de  la  représentation  proportionnelle,  il 
combat  le  scrutin  uninominal,  il  déclare  qu'il 
ne  votera  pas  le  projet  à  cause  de  la  fixation 
de  l'âge  de  l'éleciorat  à  30  ans,  à  cause  du 
découpage  de  certains  cantons  et,  enfin,  à 
cause  de  la  tendance  à  écarter  toute  repré- 
sentation proportionnelle.  M.  Finet  critique 
la  disposition  qui  porte  de  deux  à  quatre  ans 
la  durée  du  mandat  des  conseillers  provin- 
ciaux; on  prive  ainsi  l'électeur  de  son  droit 
de  contrôle.  11  combat  également  la  fixation 
de  l'âge  de  l'électoral  à  30  ans.  H  défend  le 
scrutin  nninominal  qui  constitue  le  meilleur 
moyen  d'assurer  une  représentation  propor- 
tionnelle des  partis.  M.  Bethune  approuve  en 
tous  points  le  projet.  Il  combat  la  représen- 
tation proportionnelle  et  préconise  le  scrutin 


uninominal.  M.  Janson  reproche  au  projetée 
loi  d'être  une  œuvre  réactionnaire.  Lors  de 
la  revision,  personne  n'a  dit  ni  songé  que  le 
corps  électoral  communal  et  provincial  devait 
être  plus  restreint  que  le  corps  électoral  lé- 
gislatif. Le  nouveau  mouvement  révisionniste 
qui  commence  a  pour  point  de  départ  les 
mesures  réactionnaires  prises  sur  le  terrain 
des  élections  communales.  L'orateur  relève 
les  reproches  que  l'on  a  faits  à  ceux  qui  ont 
mené  la  campagne  révisionniste  d'avoir  con- 
trevenu â  l'engagement  qu'ils  auraient  pré- 
tenduement  pris  de  ne  plus  réclamer  de 
réforme  plus  large.  L'orateur  défend  le  sys- 
tème de  la  représenution  proportionnelle.  Il 
critique  le  mode  devotation  qui  rendlepant- 
chage  dilBcile  et  il  demande  que  le  vote  se 
fasse  par  candidat,  au  besoin  au  moyend'one 
machine  à  voter;  il  réclame,  enfin,  la  sup- 
pression des  ballottages.  M.  Limpens  pro- 
nonce un  discours  en  faveur  de  la  représen- 
tation proportionnelle.  M.  Bara  soutient  qoe 
dans  la  pensée  de  M.  Beernaeri  la  loi  électo- 
rale de  1894  devait  être  corrigée  par  la  re- 
présentation proportionnelle.  Avec  le  système 
majoritaire  cette  loi  est  injuste.  Avec 
600,000  voix,  le  parti  libéral  n'obtient  qae 
quelques  sièges,  alors  que  les  socialistes 
avec  300,000  voix  en  obtiennent  30.  On  n'a 
rien  fait  pour  remédier  à  celte  situation;  on 
annonce  te  découpage  des  grands  arrondisse- 
ments, mais  c^ite  mesure  ne  fera  qu'aggraver 
l'injustice.  L'orateur  n'est  cependant  pas 
partisan  de  la  représentation  proportionnelle, 
il  préfère  le  scrutin  uninominal. — 21.  M.  La 
Fontaine  dénonce  les  manœuvres  du  parti 
conservateur  qui  par  peur  du  socialisme 
combat  la  démocratie.  Il  estime  que  tontes 
les  mesures  prises  contre  ce  parti  resteront 
vaines  et  il  considère  la  loi  en  discussion 
comme  étant  une  nouvelle  arme  mise  dans 
les  mains  des  propagandistes  du  socialisme. 
M.  Léger,  r.  c,  défend  le  projet  de  loi  qui  ne 
fait  qu'organiser  les  garanties  que  l'on  était 
d'accord  pour  prendre  contre  le  soffrage 
universel.  En  ce  qui  concerne  la  repré- 
sentation proportionnelle,  ce  système,  qui  a 
donné  de  bons  résultats  pour  les  électioas 
communales,  n'a  pas  fait  suffisamment  ses 
preuves  pour  être  appliqué  aux  élections  lé- 
gislatives. M.  Schollaert,  m.  t.  et  m.,  con- 
teste que  le  projet  sur  les  élections  provin- 
ciales ait  des  tendances  réactionnaires.  Il 
applique  aux  élections  provinciales  la  sys- 
tème adopté  pour  les  élections  sénatoriales. 
Le  ministre  défend  les  dispositions  do  pro- 
jet relatives  à  l'âge  de  l'électorat,  à  la  dorée 
du  mandat  des  conseillers  provinciaux  et  è 
l'institution  de  suppléants.  Il  reconnaît  qoe 
le  parti  libéral  n'est  pas  suffisamment  repré- 
senté au  Parlement  et  il  serait  disposé  à  pro- 
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poser  nn  syslèma  aotre  que  la  représentation 
proportionnelle  qui  aurait  poar  conséquence 
de  remédier  à  cette  situation.  L*oraieur  exa- 
mine le  système  de  la  représentation  propor- 
UoDoelIe.  Il  pense,  avec  M.  Bara,  que  cette 
réforme  n*e8t  pas  mûre  et  il  constate  qu'elle 
D*eût  pas  réuni  une  majorité  à  la  Chambre, 
S7  membres  seulement  8*étant  prononcés 
en  bTeur  de  Tamendement  qui  tendait  à  Tin- 
trodaire  dans  le  projet  en  discussion.  11  ré- 
pood  aia  allégations  de  M.  Janson  relatives 
IDX  conditions  dans  lesquelles  a  été  voté  le 
Doavel  article  47  de  la  Constitution.  Il  rap- 
pelle les  déclarations  faites  lors  du  vote  de 
cet  article  par  M.  Feron,  qui  associa  M.  Jan- 
son à  l'engagement  moral  qu'il  prenait  de- 
vant le  pays.  M.  Oilet  estime  que  Tâge  de 
l'éledorat  devrait  être  fixé  à  25  ans  et  non  k 
30  comme  le  propose  le  projet.  Les  divers 
articles  sont  adoptés  sans  observations  et 
l'ensemble  du  projet  est  voté  par  48  voix 
contre  10. 

KARonaB. 

6  «ot.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
MM.  Houzeau  de  Lehaie  et  Snrmont  de  Vols- 
berghe  protestent  contre  les  appréciations 
peo  flatteuses  que  le  ministre  a  émises  au 
sujet  du  personnel  des  malles  d'Ostende- 
Donvres.  M.  Vandenpeerebom,  m.  c,  p.  et 
f^.,  répond  qu'il  n'a  pas  visé  l'ensemble  du 
personnel,  qu'il  a  en  haute  estime,  mais 
denx  ou  trois  officiers  seulement  qui  ont 
mené  une  campagne  injuste  contre  l'adminis- 
tration. 

P08TBB. 

4  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Steenackers  demande  que  la  sous-percep- 
tion des  postes  de  Niel,  près  d'Anvers,  soit 
remplacée  par  nn  bureau  des  postes.  M.  Lam« 
mens  réclame  une  augmentation  des  bornes 
postales  dans  les  grandes  villes  et  rétablis- 
sement d*nn  bureau  de  postes  à  Meirelbeke. 
--  5.  M.  Vandenpeereboom.m.c,  p,  et  tél., 
déclare  qu'il  examinera  la  question  relative 
^  la  création  d*une  perception  des  postes  à 
Niel  et  à  Meirelbeke.  Il  dit  que  le  nombre 
des  bornes  postales  sera  augmenté  et  que  des 
boréaux  auxiliaires  seront  établis  dans  des 
magasins,  comme  h  Paris  et  à  Londres.  — 
6.  M.  Montefiore  Levi  émet  l'avis  que  la 
poste  ne  devrait  pas  remettre  des  lettres 
chargées  h  des  mineurs  contre  leur  reçu. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p,  et  tél.,  dé- 
clare qu'il  examinera  cette  question  qui  est 
fort  grave. 


TftLteRAPHBS  ET  T*LftPHONRB. 

5  mai.  M,  Otlet  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'extension  des  pouvoirs 
du  gouvernement  en  matière  téléphonique. 
Dans  la  discussion  du  budget  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Otlet  ap- 
prouve le  projet  du  ministre  d'établir  des 
réseaux  téléphoniques  souterrains.  —  6. 
M.  Plissart  demande  l'établissement  d'une 
cabine  téléphonique  au  bureau  des  postes 
d'Ëtterbeek.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p, 
et  tel,,  déclare  que  cette  question  sera  exa- 
minée. Le  projet  de  loi  étendant  les  pouvoirs 
du  gouvernement  en  matière  téléphonique 
est  adopté  à  Tunanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

18  mars,  M.  Finet  demande  que  le  gou- 
vernement accepte  une  interpellation  au  sujet 
d'un  projet  de  convention  que  le  ministre 
des  travaux  publics  aurait  communiqué  à  la 
ville  de  Bruxelles  et  qui  est  relatif  à  une  uni- 
fication des  concessions  accordées  à  la  So- 
ciété des  Tramways  bruxellois.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  n.  /*.,  en  l'absence  de  M.  De 
Bruyn,  m.  a,ett.^  fait  remarquer  que  la  con- 
vention à  laquelle  M.  Finet  fait  allusion 
devra  être  soumise  aux  Chambres  et  que  le 
Sénat  aura  ainsi  l'occasion  de  la  discuter. 

5  avril,  M.  Vilain  XIIII  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tadministration 
des  polders.  —  49.  Les  divers  articles  de  ce 
projet  sont  adoptés  sans  observations.  —  20. 
L'ensemble  de  ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité, sans  observations.  —  21.  Dans  la 
discussion  du  budget  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  M.  de  Hemricourt  de 
Grunne  se  plaint  de  ce  que  les  crédits  desti- 
nés au  musée  d'histoire  naturelle  soient 
demandés  successivement  au  lieu  de  l'être 
en  une  fois,  et  il  critique  l'habitude  prise  par 
le  gouvernement  de  ne  Jamais  faire  connaître 
aux  Chambres  le  coût  total  des  travaux  pu- 
blics qu'il  entreprend.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
approuve,  au  contraire,  les  crédits  demandés 
pour  le  musée  d'histoire  naturelle  qui  jouit 
à  l'étranger  d'une  réputation  méritée. 

3  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics,  M.  Plissart  demande  que  l'on  fasse 
disparaître  les  baraquements  provisoires 
construits  en  vue  de  l'exposition  de  Bruxelles 
et  que  l'on  remette  en  état  les  environs  du 
parc  du  cinquantenaire.  M.  Vercruysse  re- 
commande au  gouvernement  la  question  de 
l'Ëspierre.  M.  Finet  attaque  vivement  la  con- 
vention projetée  entre  la  Compagnie  des 
Tramways  bruxellois  et  la  ville  de  Bruxelles 
et  qui  devra  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi. 
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M.  Allard  sipale  le  mauvais  état  de  la  route 
d*Uccle  à  Waterloo  par  Saint-Job.  M.  Orban 
de  Xivry  engage  le  gouvernement  à  réaliser 
ses  intentions  au  sujet  de  Tassèchement  et  de 
l'assainissement  des  marais  et  des  fanges,  et 
préconise  la  reconstitution  du  domaine  fo- 
restier de  l'Etat.  Il  s*occupe  du  repeuplement 
des  rivières  et  il  critique  l'introduction  dans 
les  rivières  de  la  truite  californienne.  M.  Ma- 
gis  estime  que  le  repeuplement  des  rivières 
est  surtout  entravé  par  la  pollution  des  eaux, 
il  demande  que  Ton  ne  donne  pas  suite  au 
projet  de  déclasser  i'Amblève.  M.  Marnix  de 
Sainte-Aldegonde  critique  certaines  disposi- 
tions adoptées  pour  la  route  de  Matines  à 
Mont-Saint-Jean.  M.  Surmont  de  Volsberghe 
demande  que  le  canal  de  Gomines  à  Ypres 
soit  achevé  ;  que  celui  d'Ypres  à  TYser  soit 
approfondi  et  que  l'écluse  de  Boesingtie, 
située  sur  ce  canal,  soit  reconstruite.  Il  re- 
commande ensuite  la  construction  d'une 
route  de  Dranoutre  à  Kemmel.  M.  Braconier 
réclame  le  rachat  du  pont  d'Ougrée  et  de 
celui  de  Yaux-sous-Chèvremont.  M.  Monte- 
fiore  Levi  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  pren- 
dre des  mesures  en  matière  de  roulage. 
M.  De  Bruyn,  m. a^.^tl.,  répond  aux  obser- 
vations présentées  dans  la  discussion.  La 
question  de  l'assèchement  des  marais  et  des 
fanges  sera  examinée;  l'épuration  des  eaux 
de  l'Espierre  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi 
déposé  à  la  Chambre  française  et  tout  fait 
espérer  que  ce  projet  sera  voté  au  début  de 
la  session  suivante.  Le  repeuplement  des 
rivières  se  poursuit  dans  de  bonnes  condi- 
tions; les  truites  californiennes,  si  elles 
n'ont  pas  la  finesse  des  truites  du  pays,  s'ac- 
climatent fort  bien.  Les  abords  du  parc  du 
cinquantenaire  seront  remis  en  étal  sans  re- 
tard. La  route  de  Malines  à  Tervueren  est 
fort  belle,  mais  on  examinera  s'il  est  possible 
de  faire  droit  aux  observations  de  M.  de 
Marnix  de  Sainte-Aldegonde.  Les  travaux  à 
exécuter  à  la  route  d'Uccle  à  YVaierloo  seront 
commencés  sans  retard  ;  le  canal  de  Comines 
à  Ypres  sera  achevé.  La  reconstruction  de 
i'écluse  de  Boesinghe  et  rétablissement  de  la 
route  de  Dranoutre  à  Kemmel  sont  à  l'étude. 
La  convention  entre  la  ville  de  Bruxelles  et  la 
Société  des  Tramways  bruxellois  est  favorable 
aux  intérêts  de  la  ville  et  du  public.  Cette 
question  sera  utilement  examinée  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  cet  objet,  que 
le  gouvernement  déposera.  —  4.  M.  de  Lho- 
neux  réclame  le  rachat  des  ponts  d'Ougrée 
et  d'Engis.  M.  Finet  s'attache  à  démontrer 
cjue  la  convention  relative  aux  tramways  de 
Bruxelles  est  tout  k  l'avantage  de  la  société 
exploitante  et  que  les  prétendus  avantages 
qu'elle  concède  tourneront  à  son  profit.  11 
6*étonne  de  ce  que  cette  société  ait  racheté 


à  un  prix  exagéré  la  ligne  d'Ixelles-Boendaei 
et  il  demande  en  quelles  mains  ont  passé  les 
deux  millions  qui  ont  été  payés  en  trop.  Il 
critique  l'extension  du  réseau  et  il  estime 
que  Ton  accorde  à  la  Société  des  Tramway 
bruxellois  un  véritable  monopole  et  que, 
lorsque  l'on  sera  obligé  de  racheter  les  eon- 
cessions,  celles-ci  auront  doublé  de  valear. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t.,  répond  à  M.  Fioet 
et  il  fait  remarquer  que  le  rôle  du  gonvem^ 
ment  se  bornera  à  examiner  si  la  convention 
ne  blesse  pas  l'intérêt  général  et  qu'il  n'a 
pas  à  rechercher  notamment  si  elle  est  fivo- 
rable  à  la  ville  de  Bruxelles.  M.  Hoozeau  de 
Lehaie  demande  que  l'on  utilise,  pour  établir 
la  traction  électrique  des  bateaux,  les  chutes 
d'eau  de  la  Meuse.  M.  De  Bruyn, m.  ag.  d  (., 
répond  que  la  question  est  à  l'étude.  M.  Do- 
pont  recommande  la  reprise  par  l'Eut  da 
chemin  vicinal  qui  relie  la  ville  de  Liège 
à  la  route  de  Liège  k  Maestricht.  ~  6. 
M.  Finet,  dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  tél^rapbes,  re- 
vient incidemment  sur  la  question  de  l'unifi- 
cation des  réseaux  des  tramways  bruxellois  et 
demande  quelle  distinction  il  faut  établir 
entre  une  ligne  de  tramways  et  une  ligne  de 
chemin  de  fer  vicinal.  Dans  la  discussion  da 
budget  des  recettes  et  dépenses  extraordi- 
naires, M.  Dupont  se  plaint  do  retard  ap- 
porté à  l'exécution  des  travaux  à  effectuer  ï 
la  Meuse  en  aval  de  Liège,  et  à  l'Ourthe. 
H.  Selb  demande  s'il  est  exact  que  la  cons- 
truction d'un  pont  transbordeur  reliant  les 
deux  rives  de  l'Escaut  devant  Anvers  est 
décidée,  et,  dans  l'affirmative,  il  fait  toutes 
ses  réserves  au  sujet  de  ce  travail  qui  est 
connexe  à  l'extension  des  installations  mari- 
times dont  on  n'a  pas  encore  trouvé  une  so- 
lution satisfaisante.  M.  Magis  demande  où  en 
sont  les  projets  de  rectification  de  l'Ourthe 
et  de  consolidation  du  pont  de  Val  Benoit 
Il  réclame  le  rachat  du  pont  d*Ongrée  et 
l'élargissement   du   pont   de  La  Boverie. 
M.  Meyers  appelle  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  les  travaux  à  exécuter  à  la  Meuse 
dans  le  Limbourg.  M.  de  Spot  demande  que 
le  gouvernement  fasse  exécuter  les  travaux 
complémentaires  au  port  de  Nieuport  et  éta- 
blisse un  port  de  refuge  à  La  Panne.  M.  Tonr- 
nay  signale  le  retard  apporté  à  la  construc- 
tion delà  nouvelle  école  militaire  à  Bruxelles. 
M.  Orban  de  Xivry  réclame  l'exécution  des 
travaux  à  effectuer  à  l'Ourthe.  M.  Vandeu- 
peereboom,  m.   g,  ad  intérim^  répond   à 
l'observation  de  M.  Tonrnay  et  déclare  qu'il 
activera  autant  que  possible  la  construction 
de  la  nouvelle  école  militaire.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.  ett,,  répond  aux  observations  relatives 
aux  travaux  publics.  Le  gouvernement  ne 
s'est  jamais  engagé  à  canaliser  It  Meuse  en 
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in\  de  Liège.  11  a  promis  de  régnlariser  le 
mH  de  cette  partie  da  fleave  et  les  traYaux 
nécessaires  sont  enumés.  Le  redressement 
de  rOorthe  a  été  qaelqne  pen  retardé  à 
cittse  des  remaniements  que  i*on  a  été  obligé 
de  faire  sabir  au  premier  projet;  mais  dès 
qile  les  études  seront  terminées,  on  entamera 
les  négociations  nécessaires  avec  la  province 


et  les  communes  intéressées.  Les  travaux  à 
exécuter  au  pont  de  La  Boverie  sont  à 
rétude;  le  rachat  du  pontd*Ougrée  fait  l*ob- 
jet  de  négociations;  le  pont  de  Val  Benoit 
sera  consolidé.  Le  pont  transbordeur  à  An- 
vers sera  construit  et  ne  nuira  en  rien  à  la 
navigation;  lea  travaux  demandés  pour 
Nieuport  et  La  Panne  sont  à  Tétnde. 
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RDSÉE  0*RISTOIRE  lATOREUf,  à  BmXêUes.  i/O- 
eanx,  crédits,  21  a,  F.  Travani  publics. 

ROSÉES  COMERCIA0X  à  organiser  à  l*étrtn|er, 
19  ff.  F.  Affaires  étrangères. 

IV 

IMIMIMI.  Traction  élaetriqpe  des  lialeiiiz, 
i  uti.  V.  Travaux  publies. 


OISMR  ItsCCTlf  ORCS.  ProtecUon.  Entente  inter- 
nUonale,  4  mai.  F.  Agriculture. 

MiARiSAriOR  JitOieiAiR€.  Modifications  ft  la  loi 
do  48  juin  1869.  Proposition  de  loi  de  M.  Le  Jeune, 
9s.  —  Prise  en  considération.  16  n.  —  r.  de 
M.  Picard,  S3  m,  —  Parquets  militaires.  Admissi- 
bilité aux  fonctions  et  traitements.  Proposition  de 
loi  de  X.  Le  Jeune,  9  ii.  —  Prise  en  orasidéraUon, 
16  A.  -  p.  de  M.  Pirard,  S3  m.  —  StaUsUque 
des  jogements  proposés  par  chaque  magistrat, 
U  m.  F.  Justice. 

OOITRC.  Travaux,  6  mai.  F.  Travaux  publics. 


fkK  DU  CiHQUARTEHAiRE,  à  Bruxelles.  Remise 
eo  état,  3  mal.  F.  Travaux  publics. 

PAIQUETS  WLlTAlREa.  Voir  Oagaiiisatioii  jodi- 

aiiix. 

PATElTEt.  Demande  de  raviser  la  loi,  24  d. 
y.  Impôts. 

PÉBiQDATlOR  CADASTRALE.  ÉvaluaUons  exagé- 
rées, 22, 23, 34  d.  —  Extension  aux  prairies  de 
la  vallée  de  TEscaut,  26  a.  F.  impôts. 

mOERS.  Administration,  r.  de  11.  Vilaiu  XIIII, 

5  a.  —  Vote,  19,  20  a.  V.  Travaux  publics. 
POUCE  DES  ROUTER,  3  mai.  F.  Communales  et 

provinciales  (Affaires). 

PORTS  :  d*Oogrée,  rachat,  3,  4,  6  mai.  ^  De 
Vau-sous  Chèvramont,  rachat,  3,  4  mai.  — 
D*Engis,  rachat,  4  mai.  —  Du  Val-Benoit,  conso- 
lidation, 6  «ai.  —  De  La  Boverie,  élargissement, 

6  aiet.  F.  Travaux  publics. 

PORTS.  Anvers,  6  mai.  —  Nieuport,  6  mai,  -— 
La  Panne,  6  mai.  F.  Travaux  publics. 


P0RTU6U.  Voir  TRArrÉs. 

POSTES.  Création  d*un  bureau  à  Niel,  à  Meirai- 
beke„4,  S  mai.  —  Augmentation  du  nombre  des 
bornes  postales,  4,  S  moi.  —  Bureaux  auxiliaires, 
création,.  3  maL  —  Remise  de  letUres  chargées  à 
des  mineura,  6  mai.  F.  Postes. 

PRJSDRS.  Commission  administrative.  Contrôle 
de  ses  actes,  23  m.  F.  Justice. 

PROCÉDURE  CilILE.  Suppression  de  Tavis  du 
ministèra  public.  Proposition  de  loi  de  M.  Le 
Jeune,  9  n.  —  Prise  en  considération,  16  n.  — 
r.  de  M.  Picard,  23  m.  —  Extension  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  23  m.  F.  Justice. 

PROCÉDURE  PARtEMElTAIRR.  ModiflcaUoos  de 
loia  organiques  par  des  lois  budgétaires,  23, 24  d. 
Y.  Finances. 

id.,ld.23i(.  F.  Impôts. 

Id.  Réunion  offlcteuse  d*une  oommissioD  pour 
Texamen  d*un  projet  de  loi;  protestation,  29 m. 
F.  lAcidents. 

Id.  Propositions  dont  les  deux  Chambres  sont 
saisies  simultanément.  Droits  du  Sénat,  16  n. 
V.  JusUce. 

PRORRAONRES  RCOtAIRER  trop  étendus,  21  a. 
F.  Instraction  publique. 

Rt 

RÉFORiE  IILITAIRE.  Voir  AbméK. 

RÉRiME  FISCAL.  22, 23, 24  d.  F.  Impôto. 

REPOS  DOIIRICAL.  Voir  CuEums  de  pcs. 

RIVIÈRES.  Repeuplement,  3  mai.  —  Déclasse- 
ment de  TAmblève,  3  mai.  —  Ourthe.  Travaux, 
6  mai.  F.  Travtux  publics. 

R0ULA6E.  Police.  Mesures  h  prendre,  3  mai. 
V,  Travaux  publics. 

ROUTES.  DranonlreKemmel,  3  mai.  —  Liège- 
Maestricbt,  4  mai.  —  Malines-Mont-Saint-Jean, 
3  mai.  —  Uccle  Waterloo,  3  mai.  F.  Travaux 
publics. 


SERfICE  ERTRE  OITEHDE  ET  DOUfREt.  Personnel. 
Blâme  du  ministre,  6  mai.  F.  Narine. 

SIROPS.  Fo/'r  Accises. 

SOCIÉTÉ  ACmCDLE  du  Brabtnt.  Critiques,  4  mai. 
V.  Agriculture. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURR  VUTUELR.  Dispositions 
addiUonnelles  à  la  loi  du  23  juin  1894  (participa- 
tion à  des  coopératives  de  pharmacie).  Disc,  8, 
9,  M.  —  Disc,  et  vote,  10  m.  F.  Indostrie  et  tra- 
vail. 
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y.  Justice. 

VIHAI6RES.  Voir  Accises. 

VIRS.  Droits  d'entrée.  Modification,  M  a.. 
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%IV 
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pour  l*exploitation  des  voitures  de  première  classe, 
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SESSION  LÉGISLATIVE  DE  1898-1899 

(8  NOVEMBRE  1898  AU  10  NOVEMBRE  1899) 


(Il  D*y  a  pas  de  discours  du  trône) 


MINISTRES 

Fmmces,M.P.de  Smet  de  Naeyer, démissionnaire  le  U  janvier  i899  ;  remplacé  par  M.  J  Lie- 

baert,  démissionnaire  le  5  août  1899. 
Finances  et  travaux  publics,  M.  P.  de  Smet  de  Naeyer,  à  partir  du  5  août  1899. 
Justice,  H.  V.  Begerem,  démissionnaire  le  5  août  1899,  remplacé  par  M.  J.  Van  den  Henvel. 
Iniérieur  el  instrudion  publique,  M.  F.  Schollaert,  démissionnaire  le  5  août  1899,  remplacé 

par  M.  J.  de  Trooz. 
Agriculture  et  travaux  publics,  M.  De  Bruyn,  démissionnaire  le  5  août  1899. 
Agriculture,  M.  le  baron  M.  van  der  Bruggen  à  partir  du  5  août  1899. 
Affaires  étrangères,  M.  P.  de  Faverean. 
Chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Vandenpeereboom,  démissionnaire  le  5  août  1899, 

remplacé  ad  intérim  parM.  J.  Liebaert. 
Guerre  ad  fft/erim,M.  J.  Vandenpeereboom,  démissionnaire  le  5  août  1899,  remplacé  par 

M.  le  général  msgor  Cousebant  d*AIkemade. 
IndutiHe  et  travail,  M.  A .  Nyssens,  démissionnaire  le  24  janvier  J899,  remplacé  par  H.  J.  Coo- 

reman,  démissionnaire  le  5  août  1899,  remplacé  par  M.  J.  Llebaert. 


tisT.  t»ARL.  —  S«  sÈans.  —  T.  lî.  21 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS  {Après  le  renouveltement  partiel 

du  22  mai  1898) 

Anvers,  MM.  Biart,  Coremans,  Delbeke,  de  Ramaix,  de  Winter,  Heuvelmans,  Kocb,  Ullens,  Vandfo 
Beoidei),  Vanden  broeck  et  Van  Reelh;  Malines,  MM.  De  Goc<|,  Fris,  Lefebvre  et  Van  Cauwenbergh; 
TuRNHouT,  MM.  de  Broqueville,  de  MerodeWesterloo,  Dierckx. 

Bruxelles,  MM.  Bilaut,  Carton  dv  Wiart,  Coirs,  .  ebontridder,  de  Borchgrave,  De  Jaer,  de  Somzce, 
Devriend,  d'Ursel,  Ficbefet,  GilliauXi  Hemeleers,  Mesens,  Mousset,  Kerincx,  Kenkin,Tlieodor,  Van  der 
Linden  (Julien)  ;  Louvain,  MM.  Beeckman,  De  Neeff,De  Trooz, Nysseus,  Rosseeuw.Scboilaert;  ^1VBLUS, 
MM.  Brabant,  De  Lalieux,  Snoy  et  Sluuffs. 

Bruges,  MM.  Ueclercq  (Adolphe),  Ronse  et  Vlsartde  Bocarmé  (Amédée);  Courtrai,  MM.  Uebaert, 
Reynaert,  Tack  et  Vanden peereboom;  Dixmude,M.  De  Lantsheere;  Furnes,H.  Vlsartde  Bocarmé  (Léoo); 
OsTENDE,  MM.  Hamman  et  Vanderheyde;  Roulers,  MM.  de  Jonghe  d*Ardoye  et  SpUlebout;  Tbielt, 
MM.  Beernaertet  van  der  Bruggen  ;  Ypres,  MM.  Golaert,  iweins  d'Leckhoutteet  Van  Merris. 

Alost,  MM.  Bethune,  ue  Sadeleer,  Van  der  Undeu  (Arthur)  et  Woeste ;  Audenarde,  MM.  Femat, 
Raepsaet  et  Tbienpont;  Gand,  MM.  Begerem,  Cooreman,  De  Guchlenaere,  de  HempUnne,  i  e  8met  de 
Naeyer,  Huyshauwer,  Ligy,  Maenbaut  et  Van  Qeemputte;  FiECLOO,  M.  t*Kintde  Roodenbeke;  Sairt-Nico- 
LAS,  MM.  Janssens,  Raemdonck,  Van  Brussel  et  Van  iNaemeu;  Termonde,  MM.  De  Bruyn,  de  Kercbo\e 
d*Exaerde  et  Tibbaut. 

Ath,  mm.  Heupgen  et  Ouverleaux ;  Charleroi,  MM.  Caeluwaert,  Cavrot,  Destrée,  Fagnart,  Foroémont, 
Lambillotte,  Léonard  et  Vandervelde  ;  Mons,  MM.  Bastien,  Brenez,  Defuisseaux  (Alfred),  DefoUseaux 
(Léon),  Maroille  et  Roger;  Soigries,  MM.  Bertrand,  Mansart  et  Paquay,  décédé  et  remplacé  pir  M.  Brao- 
quart;  Thuin,  MM.  Berloz,  Grimard  et  Walthéry  ;  Tournai,  MM.  Duquesne,  Hoyois,  Hoyart  et  Stieoon 
Do  Pré. 

HuY,  MM.  Hubin  et  Mouton  ;  Liège,  MM.  Anseele,  Demblon,  Denis,  Fléchet^Heuse,  décédé  et  remplacé 
par  M.  Troclet,  Jeanne,  Journez,  Magnette,  Schinler,  Smeets  et  Wettinck;  Vervibrs,  MM.  Borboox, 
Delhez,  Loslever  et  Poswick;  Waremme,  MM.  Pitsaer  et  Streel. 

Hasselt,  mm.  Gartuyvels  (Clément),  de  Gorswarem  et  de  Theux  de  Meylandt;  Mabsetck,  M.  Belle- 
patte;  Tongres,  MM.  Desmaisières et Gielen. 

arlon,  m.  Van  Limburg  Slirum;  Bastogne,  M.  Delvaax  (Henri);  Marche,  M.  de  Favereau;  Neufcba- 
TEAD,  M.  Heynen  ;  Virton,  M.  Lorand. 

Dînant,  MM.  de  Montpellier  et  Delvaux  (Paul);  Namur,  MM.  Bodart,  Defnet,  GiUanl  et  Hambnrsin; 
PfliuppBViLLE,  MM.  Hubert  et  Mince  du  Fontbaré. 

SENAT 

Anvers,  MM.  Cogels,  Délia  Faille  de  Leverghem,  De  Prêt  Roose  deCalesbers,  Le  Clef  et  Steenackers  ; 
Maunes,  mm.  De  Meester  de  Betzenbroeck  et  d'Ursel;  Turnhout,  MM.  de  Gruben  et  Vande  Werfe; 
Province,  MM.  Cools,  Selbel  Wittman. 

Bruxelles,  MM.  Allard,  de  Marnix,  de  Steenhault,  Ectors,  Jolly,  Piissart,  Solvay,  Van  den  Gorpot 
et  Van  der  Burch  ;  Louvain,  MM.  Descamps,  Roberti  et  Vanden  Bossche  ;  Nivelles,  MM.  Bruléet  Groosse; 
Province f  MM.  Dumont,  i  efebvre,  Lejeune  et  Pastur. 

Bruges,  MM.  de  Crombrugghe  de  Looringhe  et  Van  Uckerhout;  Courtkai,  MM.  Bethune  et  Lammeos; 
FuRNES-DixMUDE,  M.  de  Spot  ;  Ostende.  M.  de  Lhnburg-Stirum  ;  Roulers,  M.  de  Montbiaoc;  Tbielt. 
M.  MuUe  de  ter  Schueren  ;  Ypres,  M.  Surmont  de  Vulsberghe;  Province,  MM.  Gappelle,  Stniye  et  Vao 
Uutry  ve  d*Ydewalle. 

Alost,  mm.  de  Kerchove  d*Exaerde  et  Van  Vreckem;  Audenarde,  M.  Pyeke  de  Peteghem;  Gand, 
MM.  délia  Faille  d'Huysse,  De  Kerchove,  Herry  et  Vercruysse-Bracq  ;  Eecloo,  M.  H  Kint  de  Roodenbeke; 
Saint-Nicolas,  MM.  de  Brouihoven  de  Bergeyck  et  Vilain  Xllll  ;  Termonde,  MM.  de  Ribaucourt  et  Un- 
pens;  Province,  MM.  Claeys  Boùùaert,  Fievé  et  Léger 

Ath,  m.  d*Oultremont  ;  Charleroi,  MM.  Audent,  Guinotte,  Piretet  Vandendooren  ;  Mons,  MM.  Har- 
denpont,  Houzeau  de  Lehaie  et  Sainctelette;  Soignies,MM.  Boél  et  Ihirlar;  Thuin,M.  T'Serste?ens>Troje; 
Tournai,  MM.  Grombez  et  Huet;  Province,  MM.  Bara,  Demoor,  Paterooster  et  Picard. 

HuY,  M.  de  Lhoneux;  Liège,  MM.  Braconier,  Dupont,  Magis,  Monteliore  Leviet  Nagelmackers ;  Ver- 
viERS,MM.  Davignon  etSimouis  ;  Waremme,  W.  de  Selys  Lonchamps;  Province,  MM.  Charles,  Le  Jeune 
Vincent  et  Janson. 

Hasselt,  M.  Wbettnall;  Maeseyck,  M.  de  Hemricourt  de  Grunne;  Toncres,  M.  de  Bordigrave  d*Al- 
tena;  Province,  MM.  Keesen  et  Meyers. 

Arlon- ViRTON,  M.  Finet;  Bastogne-M  arche,  M.  Orban  de  Xivry  (X.),  décédé  et  remplacé  parMOrbao 
de  Xivry  (A.);  Neufchateau,  M.  Devolder  ;  Province,  MM.  Ollet  et  Van  Hoorde. 

Dînant,  M.  d*Huart;  Namur,  MM.  Février  et  W.  de  Selys  Lonchamps;  Phiuppeyille,  M.  Toumay  ; 
Province,  MM.  de  Beauffort  et  Poncelet. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 


Session  de  1898-1899 


Doyen  d'âge,  M.  Tagk.  ^-  Président,  M.  Beernaebt. 

1er  Vice-préndent,  Mé  Snoy.  —  2«  Vice-président,  M.  De  Sadbleer. 

Secrétaires,  MM.  Magnette,  de  Borchgrave,  Huyshauwer  et  Loslbver. 

Questeurs^  MM.  L.  Visart  de  Bocarmé  et  de  Jonghe  o'Ardoye. 


AFFAIRES  ÉTRANOÈRBS. 

33  novembre.  —  Répondant  à  une  question 
de  M.  de  Broqueville,  M.  de  Favereau,  m.  a., 
déclare  que  ie  gouvernement  a  chargé  le 
ministre  du  roi,  à  Saint-Pétersbourg,  de 
porter  à  la  connaissance  du  gouvernement 
russe  que  la  Belgique  adhérait  à  la  proposi- 
tion de  désarmement  faite  par  l*empereur  de 
Jlassie.  Il  ajoute  que  les  chefs  des  légations 
belges  ont  été  informés  du  sens  de  la  réponse 
faite  au  message  du  comte  Mouravieff.  —  24. 
Sur  la  proposition  de  M.  Yandervelde,  la 
Chambre  décide  de  joindre  deux  interpella- 
lions  de  M.  Denis  portant,  Tune,  sur  la  con- 
férence projetée  en  faveur  du  désarmement 
général,  Tautre,  sur  la  répression  des  menées 
anarchistes.  M.  Denis  examine  la  situation  de 
l'Europe  au  point  de  vue  des  charges  mili- 
taires qui  pèsent  sur  les  différents  Etats  et 
qui,  à  son  avis,  conduiraient  ceux-ci  à  la 
ruine  si  elles  n'étaient  réduites  sans  délai. 
Il  estime  que  le  désarmement  ne  constitue  pas 
plus  une  utopie  que  le  maintien  de  la  situation 
existante.  Il  expose  le  .rôle  que  les  Etats 
neutres,  qui  ont  atteint  une  phase  supérieure 
de  l'évolution  générale,  doivent  remplir  dans 
la  conférence  de  la  paix,  ils  peuvent  mieux 
que  les  grandes  puissances,  à  son  avis, 
rechercher  ei  formuler  les  conditions  de  sta- 
bilité et  d'extension  de  la  société  pacifique  à 
laquelle  ils  appartiennent  déjà.— 25.  M.  Denis 
continue  son  discours.  Il  émet  Tavis  que  le 
seul  moyen  d'obtenir  des  résultats  féconds 
serait  de  constituer  une  conférence  perma- 
nente de  la  paix  qui,  par  son  action  continue 
sur  les  gouvernements,  pourrait,  mieux  que  la 
diplomatie,  assurer  la  réalisation  des  vœux 
de  l'opinion  publique.  Il  fait  ressortir  toute 


l'importance  du  problème  à  résoudre  qui 
embrasse  toutes  les  réformes  sociales  et  il 
examine  les  mesures  à  adopter,  notamment 
rinstitution  d'une  Cour  internationale  d'arbi- 
tr4ge.  11  reconnaît  que  ces  mesures  ne  pour- 
raient pas  faire  disparaître  toute  cause  de 
guerre,  mais  il  exprime  l'espoir  qu'elles  pré- 
pareraient les  peuples  à  un  désarmement  gé- 
néral. Il  dépose  un  ordre  du  jour,  longuement 
motivé,  qui  approuve  l'attitude  du  gouverne- 
ment et  constate  qu*il  est  du  devoir  des 
nations  neutres  de  prendre  rinitiative  de  pro- 
positions et  de  réformes  en  vue  d'assurer  la 
paix.  L'orateur  s'occupe  ensuite  de  la  confé- 
rence relative  aux  anarchistes.  Il  demande  des 
détails  précis,  notamment  au  sujet  du  sens 
donné  au  mot  «  anarchiste  »,  et  aux  consé- 
quences que  l'adhésion  du  gouvernement 
pourrait  avoir  sur  la  législation  qui  régit  les 
libertés  constitutionnelles  et  la  situation  des 
étrangers  en  Belgique.  M.  de  Favereau,  m.  a., 
ne  se  rallie  pas  à  Tordre  du  jour  de  M.  Denis. 
Le  gouvernement' belge  ne  peut  se  substituer 
au  gouvernement  russe.  C'est  au  Tzar  qu'il 
appartient  d*arrêter  le  programme  de  la  con- 
férence. Le  ministre  examine  la  thèse  de 
M  Denis.  11  pense  qu'elle  est  trop  vaste  pour 
que  les  problèmes  qu'elle  soulève  puissent 
être  résolus  par  une  conférence.  En  ce  qui 
concerne  l'arbitrage  international,  le  gouver- 
nement est  prêt  à  l'encourager.  L'orateur,  en 
réponse  aux  questions  de  M.  Denis  relatives 
à  la  conférence  contre  les  anarchistes,  déclare 
qu'il  n*en  connaît  pas  encore  le  programme  et 
qu'il  doit  se  borner  à  dire  que  l'objet  de  cette 
conférence  est  l'établissement  d'une  entente 
pratique  et  permanente  en  vue  de  combattre 
les  menées  anarchistes.  Le  gouvernement  en 
adhérant  à  cette  conférence  a  fait  des  réserves 
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ormelles  aa  sujet  des  libertés  constitution- 
nelles belges.  M.  Vandervelde  critique  l*aUi- 
tude  du  gouvernement  dans  la  question  du 
désarmement  où  il  s*efface  complètement,  et 
dans  la  question  de  la  conférence  antianar- 
chiste où  il  s'est  borné  à  de  vagues  réserves 
constitutionnelles.  L*oraleur  estime  que  la 
conférence  de  Rome  sera  dirigée  contre  les 
démocraties  européennes  ;  il  signale  les 
mesures  répressives  auxquelles  a  eu  recours 
le  gouvernement  italien  et  il  fait  remarquer 
que  la  droite,  qui  conteste  la  légitimité  de 
la  monarchie  italienne,  vient  défendre  celle- 
ci.  11  revient  à  la  conférence  de  St-Péters- 
bourg  et  en  examine  les  conséquences  pro- 
bables. À  son  avis,  les  sociétés  euro- 
péennes auront  à  choisir  entre  le  capita- 
lisme, qui  contient  en  germe  la  guerre, 
et  le  socialisme  qui  seul  peut  assurer  la 
paix.  M.  Woeste  pense  que  la  conférence 
de  la  paix  pourra  être  utile  dans  la  situation 
troublée  où  se  trouve  l'Europe.  11  examine  le 
rôle  que  la  Belgique  pouvait  jouer  dans  la 
réunion  et  il  justifie  l'attitude  du  gouverne- 
ment. 11  combat  Tordre  du  jour  de  M.  Denis 
et  en  dépose  un  autre,  ainsi  conçu  :  «  La 
Chambre,  prenant  acte  des  déclarations  du 
gouvernement  et  s'y  associant,  passe  à  l'ordre 
du  jour.»  L'orateur  répond  au  discours  de 
M.  Vandervelde  en  ce  qui  concerne  la  confé- 
rence antianarchiste.  La  droite  n'abdique  pas 
ses  idées  au  sujet  du  pouvoir  temporel  du 
pape,  mais  elle  reconnaît  qu'il  est  du  devoir 
du  gouvernement  d'entretenir  de  bonnes  rela- 
tions avec  les  gouvernements  établis.  La  Bel- 
gique ne  pouvait  se  dispenser  d'assister  à  la 
conférence  dont  le  programme  n'est  pas 
connu,  ^'il  s'agit  de  renforcer  la  répression 
des  délits  de  droit  commun,  chacun  sera  dis- 
posé à  le  faire;  si,  au  contraire,  on  veut 
porter  atteinte  aux  libertés  constitutionnelles, 
personne  en  Belgique  n'y  souscriraiL  L'ordre 
du  jour  de  M.  Denis  est  rejeté  par  58  voix 
contre  â6  et  une  abstention  [M.  Beernaert)  et 
l'ordre  du  jour  de  11.  Woeste  est  adopté  par 
assis  et  levé. 

6  décembre,  —  Répondant  à  une  question 
de  M.  Maenhaut,  M.  de  Favereau,  m.  a., 
déclare  que  le  gouvernement  belge  a  fait  les 
démarches  nécessaires  au  sujet  des  proposi- 
tions de  loi  dont  le  parlement  français  est 
saisi  et  qui  intéressent  les  ouvriers  belges 
travaillant  en  Fran^^e.  —  9.  M.  de  Favereau, 
m.  a.,  dépose  un  projet  de  loi  approuvant  la 
convention  conclue  entre  le  Brésil  et  la  Bel- 
gique en  vue  de  régler  la  compétence  consu- 
laire en  matière  de  succession. 

M  janvier,  —  Bépondant  à  une  question 
posée  par  M.  Wallhéry,  M.  de  Favereau, 
m.  a,,  fait  connaître  que  le  gouvernement,  dès 
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qu'il  a  eu  connaissance  de  la  mesure  prise  par 
l'administration  française  et  consistant  à  sou- 
mettre les  bateaux  étrangers  entrant  en 
France  à  la  formalité  de  l'acquit,  a  fait  des 
démarches  auprès  du  gouvernement  français 
et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ia  question 
sera  résolue  à  la  satisfaction  des  intéressés. 
—  18.  M.  de  Favereau,  m.  a.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  approuvant  la  convention  addition- 
nelle à  la  convention  internationale  du  14  oc- 
tobre 1890  pour  le  transport  des  marchan- 
dises parchemin  de  fer.— âi.M.deFavereao, 
m.  a.,  répondant  à  une  question  posée  par 
M.  Berioz,  déclare  qu'une  instruction  a  été 
ouverte  pour  vérifier  l'exactitude  des  alléga- 
tions de  certains  journaux  qui  avaient 
rapporté  que  des  poteaux  de  délimitation, 
indiquant  les  frontières  belges-françai^ies, 
avaient  été  déplacés  de  plusieurs  mètres  au 
détriment  de  la  Belgique.  Le  ministre  ajoute 
que,  si  le  fait  était  reconnu  exact,  des  pour- 
parlers seraient  engagés  avec  le  gouverne- 
ment français  pour  obtenir  le  rétablissement 
des  limites. 

1 7  février.  Le  président  annonce  le  décès 
de  M.  Félix  Faure,  président  de  la  République 
française,  et  il  exprime  les  regrets  que  cette 
mort  cause  à  la  Chambre.  MM.  de  Favereau, 
m.  a.,  et  Woeste  s'associent  à  ces  paroles.  — 
2i.  Dans  la  discussion  du  budget  des  affaires 
étrangères,  M.  Maenhaut  réclame  certaines 
mesures  en  faveur  des  ouvriers  belges  travail- 
lant en  France,  notamment  TaugmenUtion  do 
nombre  des  consuls  établis  dans  ce  pays.  Il 
signale  des  propositions  de  lois  déposiées  à  la 
Chambre  française  et  qui  tendent  à  imposer 
un  droit  d'entrée  aux  ouvriers  étrangers.  Il 
fait  remarquer  que  ces  propositions  émanent 
de  députés  socialistes  qui  se  déclarent  cepen- 
dant internationalistes  et  il  appelle  l'aUemion 
du  gouvernement  sur  les  effets  que  produi- 
rait l'adoption  de  ces  propositions  pour  les 
ouvriers  belges.  M.  Tibbaut  signale  le  mau- 
vais état  dans  lequel  se  trouve  l'hôtel  de  la 
légation  belge  à  Constantinople  et  qui  est  de 
nature  à  nuire  au  prestige  et  aux  intérêts 
de  la  Belgique.  L'orateur,  tout  en  estimant 
que  l'émigration  des  ouvriers  belges  est 
préjudiciable  aux  intérêts  de  l'agriculture, 
demande  que  le  gouvernement  prenne  des  me- 
sures pour  protéger  les  émigrants.  M.  Hnys- 
hauwer  appuie  les  deuxordresd'observations 
développées  par  M.  Maenhaut.  M.  Janssens 
proteste  contre  la  violation  des  droits  du 
Saint-Siège.  M.  Béihune  s'occupe  de  la  situa- 
tion des  465,000  Belges  résidant  en  France  et 
préconise  l'extension  du  corps  consulaire  en 
ce  payF.  II  émet  l'avis  que  les  légations  beiges 
à  l'étranger  doivent  être  convenablement  ins- 
tallées et  que  Ton  doit  veiller,  surtout  pour 
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les  pays  hors  chrétienlé,  que  la  conservation 
des  archives  soit  assurée.  M.  Hnbin  signale 
qu'en  Allemagne  la  loi  qui  assure  les  ouvriers 
contre  rinvaliditè,  la  maladie  et  la  vieillesse, 
s'applique  également  aux  étrangers,  mais  que 
certains  patrons  omettent  de  remplir  les 
formalités  requises  pour  procurer  à  leurs 
oovriers  le  bénéûce  de  cette  loi,  et  il  demande 
qoe  le  gouvernement  intervienne  pour  faire 
ce&ser  ces  abus.  M.  Bertrand  relève  Tobserva- 
tion  faite  par  M.  Maenhaut,  qui  a  dit  que  la 
proposition  de  loi  dirigée  contre  les  ouvriers 
belges  était  due  à  des  députés  socialistes.  Il 
soutient  que  les  signataires  de  cette  proposi- 
tion n^appartiennent  pas  au  parti  socialiste, 
qai  a  protesté  au  contraire  contre  ces  me- 
sores.  L'orateur  critique  Tactlon  du  corps 
diplomatique  et  il  estime  que  les  services 
qa*il  rend  sont  insignifiants.  M.  Carton  de 
Wiart  affirme  que  la  tendance  signalée  par 
M.  Maenhaut  est  générale  en  France  et  que 
tes  socialistes  français  la  partagent.  Il  cons- 
tate que  le  nombre  des  Belges  qui  s'expatrient 
est  considérable  et  il  se  plaint  de  ce  que  des 
jeones  gens,  résidant  dans  des  pays  d'outre- 
mer, ont  été  déclarés  réfractaires  à  la  loi  de 
milice,  quoiqu'ils  fussent  atteints  d'infirmités 
apparentes,  parce  qu'ils  n'avaient  pu  rentrer 
en  Belgique  pour  faire  constater  ces  infirmi- 
tés, ils  ne  peuvent  plus,  par  ce  fait,  obtenir 
aocnne  pièce  de  la  légation  et  ils  sont  dans 
rimpossibiliié  de  contracter  mariage.  Il  de- 
mande que  les  jeunes  gens  qui  ^ e  trouvent  dans 
ce  cas  soient  soumis  à  une  visite  corporelle 
dans  ia  localité  où  ils  se  trouvent.  M.  Defnet 
repODSse  toute  solidarité  avec  les  auteurs  des 
propositions  de  loi  hostiles  aux  ouvriers 
belges  déposés  en  France.  M.  Lorand  blâme 
également  ces  projets  et  fait  appel  à  tous  pour 
combattre  cette  tendance. — 23.  M.  DeSadeleer 
appaie  les  observations  présentées  en  faveur 
des  onvrinrs  belges  allant  travailler  en  France. 
Il  demande  que  le  ministre  fasse  des  remon- 
trances énergiques  au  gouvernement  français 
au  sajet  des  propositions  déposées  à  la 
Gbambre  desdéputés.  M.  deFavereau,  m.  a., 
se  déclare  d'accord  avec  les  orateurs  qui  ont 
défendu  les  intérêts  des  Belges  résidant  à 
rétranger.  il  se  déclare  disposé  à  augmenter 
le  nombre  des  consuls  en  France  qui  est 
cependant  considérable.  Le  ministre  constate 
qoe  les  aolorités  françaises  se  montrent  très 
favorables  aux  ouvriers  belges,  qui  obtiennent 
les  secours  de  la  bienfaisance  publique  et  qui 
jouissent  du  bénéfice  de  la  procédure  et  de  la 
défense  gratuites.  Il  se  déclare  persuadé  que 
le  gouvernement  français  combattra  énergi- 
quement  les  propositions  défavorables  aux 
ouvriers  étrangers.  En  ce  qui  concerne  les 
relations  de  la  Belgique  avec  le  Saint-Siège, 


elles  sont  empreintes  de  respect  et  de  sympa- 
thie; mais,  d*un  autre  côté,  les  rapports  du 
gouvernement  avec  le  roi  d'Italie  sont  loyaux 
et  corrects.  L'orateur  défend  le  corps  diplo- 
matique contre  les  attaques  dont  il  a  été 
l'objet  et  montre  l'importance  des  services 
qu'il  rend  au  pays  ;  il  s'engage  à  s'occuper  de 
Tacquisiiion  de  locaux  convenables  pour  les 
légations   belges    en    Orient;  il  rencontre 
ensuite  Tobservation  de  M.  Carton  de  Wiart 
relative  à  l'examen  médical  des  Jeunes  gens 
résidant  à  l'étranger  et  appelés  à  prendre  part 
au  tirage  au  sort;  il  émet  l'avis  que  la  loi  de 
milice  ne  permet  pas  d'appliquer  la  mesure 
proposée  ;  mais  il  fait    remarquer   que   la 
Chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi  qui  pe^ 
mettra  d  'obvier  aux  inconvénients  signala. 
M.  de  Borchgrave  appelle  l'attention  du  gou- 
vernement sur   l'importance  des  frais  qui 
résulteraient  de  l'acquisition  d'hôtels  pour  les 
légations  belges  en  Orient.  M.  Béthune  fait 
ressortir  l'importance  de  la  besogne  adminis- 
trative et  judiciaire  accomplie  par  les  diplo- 
mates belges.  M.  Tack  voudrait  voir  conclure 
avec  la  France  une  convention  relative  à  l'as- 
sistance publique  des  indigents.  11  montre  les 
services  rendus  à  l'industrie  française  par  la 
population  ouvrière   belge  qui    émigré  en 
France.  M.  De  Sadeleer  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  le  traité  de  commerce  à 
conclure  avec  l'Angleterre.  M.  de  Favereau, 
m.  a.,   répond  que  des  négociations  sont 
entamées  et  qu'un  traité  provisoire  a  été  con- 
clu assurant  à  la  Belgique  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  M.  Lorand  signale 
que  les  passe  ports  à  destination  de  la  Russie 
mentionnent  la  religion  des  porteurs.  Il  estime 
que  cette  indication  est  contraire  à  la  Consti- 
tution et  il  demande  que  toute  mention  de  ce 
genre  disparaisse  des  passe  ports.  M.  de  Fave- 
reau, m.  a.,  répond  que  des  négociations  ont 
été  entamées  à  ce  sujet  avec  le  gouvernement 
russe,  mais  que  celui-ci  a  refusé  de  se  rendre 
aux  raisons  invoquées.  Dans  ces  conditions, 
on  a  renseigné  les  Belges  qui  se  rendent  en 
Russie  sur  la  portée  de  la  loi  russe  en  leur 
laissant  toutefois  toute  liberté  au  sujet  de  la 
déclaration  relative  à  la  religion  professée. 
M.  Lorand  estime  que  le  gouvernement  eût 
dû  se  montrer  plus  ferme  et  défendre  plus 
énergiquement  les  principes  de  la  Constitu- 
tion belge.  M. deFavereau,  m.  a.,  proteste;  le 
gouvernement  belge  a  fait  son  devoir;  mais 
le  gouvernement  russe,  usant  de  son  droit  de 
déterminer  les  conditions  auxquelles  on  est 
admis  en  Russie,  a  continué  à  exiger  que  la 
mention  de  la  religion  fût  faite  sur  les  passe- 
ports. Il  était  du  devoir  des  autorités  belges 
de  signaler  les  exigences  de  la  Russie  pour 
éviter  aux  Belges  le  désagrément  de  se  voir 
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refaser  rentrée  dans  ce  pays  faute  d*un  passe- 
port complet.  M.  Woeste  défend  Tattitude  du 
gouvernement  qni  ne  pouvait  a^ir  autrement 
qu*i1  ne  Ta  fait.  Dans  la  discussion  des  ar- 
ticles, M.  Furnémont  propose  comme  sanc- 
tion aux  protestations  de  M.Lorand  de  dimi- 
nuer d*un  franc  le  traitement  du  ministre. 
Une  nouvelle  discussion  s*ene;a^e  à  ce  propos 
entre  MM.  Woeste  et  de  Favereau,  m.  a  ,  qui 
soutiennent  que  le  gouvernement  a  rempli 
son  devoir,  et  M.  Lorand  qui  prétend  que  si 
le  ministre  s'était  montré  plus  énergique  le 
gouvernement  russe  eût  cédé.  — 24.  Damen- 
dément  de  M.  Furnémont  est  rejeté  par 
75  voix  contre  !â1  et  une  abstention  (M.  de 
Favereau,  m.  a.).  A  Tarticle  4  (fonds  secrets), 
M.  Defnet  demande  quelle  est  la  destination 
de  ce  crédit.  M.  de  Favereau,  m.  a.,  répond 
qu*il  ne  peut  donner  cette  explication. 

15  mars.  Le  président  donne  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  belge  à  Paris  qui  transmet 
les  remerciements  du  président  de  la  Chambre 
française  pour  la  manifestation  de  sympathie 
que  la  mort  de  M.  Félix  Faure  a  provoquée 
au  sein  de  la  Chambre  belge. 

9  mat.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique,  M.  Bé- 
thune  signale  Tinitiative  prise  par  le  gouver- 
neur de  la  Flandre  occidentale  qui  a  réuni  dans 
une  petite  brochure  les  divers  renseignements 
qui  peuvent  être  utiles  aux  ouvriers  belges 
qui  se  rendent  à  l'étranger  et  qui  a  ouvert 
une  enquête  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
s'effectue  l'émigration.  Il  recommande  au 
gouvernement  de  faire  procéder  de  même 
dans  toutes  les  provinces  et  de  communiquer 
au  département  des  affaires  étrangères  les 
résultats  de  cette  enquête.  M.  Schollaert,  m. 
t.  et  ins,,  s'engagea  recommander  aux  autres 
provinces  de  suivre  l'exemple  donné  par  le 
gouvernement  provincial  de  la  Flandre  occi- 
dentale. 

\^  juillet,  M.  de  Favereau,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
internationale  conclue  le  8  Juin  1899  pour  la 
revision  du  régime  des  spiritueux  en  Afrique. 
—  13.  M.  de  Borchgrave,  r.  «.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  la  con- 
vention entre  la  Belgique  et  le  Brésil,  relative 
à  l'intervention  des  consuls  en  matière  de  suc- 
cession. —  20.  M.  de  Favereau,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
conclue  entre  la  Belgique  et  la  France  sur  la 
compétence  judiciaire,  sur  l'autorité  et  l'exé- 
cution des  décisions  judiciaires,  des  sentences 
arbitrales  et  des  actes  authentiques. 

!•'  août.  Le  projet  de  loi  approuvant  l'ac- 
cord intervenu  entre  la  Belgique  et  le  Brésil 
en  vue  de  régler  l'intervention  des  consuls  en 
matière  de  succession,  est  adopté  à  l'unani- 


mité, sana  débat.  —  22.  M.  DeWinter,  r.$.û., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approo- 
vant  la  convention  du  8  juin  1899  pour  Tamé- 
lioration  du  régime  des  spiritueux  en  Afrique. 
M.  Hubert,  r.  s.  c,  déposa  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  approuvant  la  convention  addi- 
tionnelle k  la  convention  internationale  do 
14  octobre  1890  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemin  de  fer  conclue  à  Paris 
le  16  juin  1898.  —31.  M.  Van  Cleemputte, 
r.  8.  r.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
approuvant  la  convention  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  France  sur  la  compétence  judi- 
ciaire, sur  l'autorité  et  l'exécution  des  déci- 
sions judiciaires,  des  sentences  arbitrales  et 
des  actes  authentiques. 

3  octobre.  Le  projet  de  loi  approuvant  la 
convention  internationale  du  8  juin  1899  rela- 
tive au  régime  des  spiritueux  en  Afrique  cM 
adopté  sans  débat.  —  4.  L'ensemble  de  ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  Le  projet  de 
loi  approuvant  la  convention  additionnelle  i 
la  convention  internationale  de  1890  sur  le 
transport  de  marchandises  par  chemin  de  fer 
est  voté  sans  débat,  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

13  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Hellepntte  se  plaint 
de  ce  que  certains  receveurs  des  contributions 
exigent  que  des  Boerenbonden,  qui  s'occopeat 
notamment  d'achat  d'engrais  ou  de  nourriture 
pour  le  bétail,  payent  patente.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.,  répond  qu'il  examinera  s'il  y  a 
moyen  de  donner  satisfaction  à  ces  associa- 
tions. —  14.  M.  Magnette  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Hellepntte. 

M  janvier.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  f.,  en 
réponse  à  une  question  posée  par  M.  Streel, 
déclare  que  le  gouvernement  a  chargé  une  com- 
mission de  faire  des  expériences  au  sujet  de 
l'efiBcacité  de  la  séraphtine  ou  sérum  trouvé  par 
le  docteur  Lôffer  et  employé  en  Allemagne 
contre  la  âèvre  aphteuse.  —  24.  M.  Liebaert, 
m.  f.,  répondant  à  une  question  posée  pir 
M.  Maenhaut,  dit  que  c'est  par  suite  d'une 
erreur  qu'un  fonctionnaire  en  province  a  exigé 
une  déclaration  de  patente  de  sociétés  mutua- 
listes d'assurances  contre  la  mortalité  do 
bétail.  —  31.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t.,  four- 
nit certaines  explications,  demandées  par 
M.  Tibbaut,  au  sujet  des  mesures  prises  poor 
l'entrée  du  bétail  étranger.  L'existence  de 
certaines  maladies  dans  les  pays  limitrophes 
rend  nécessaire  un  contrôle  sévère  pour  em- 
pêcher l'introduction  de  bêtes  malades.  En  ce 
qui  concerne  les  animaux  d'élevage,  la  fron- 
tière doit  être  fermée  dès  qu'il  y  a  danger 
d'infection.  Quant  aux  animaux  de  boucherie, 
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on  peat  se  montrer  moins  sévère,  li  la  rx)ndi- 
tion  de  h\n  abattre  les  animaux  ao  moment 
de  leor  importation. 

9  fé9ner,  [Voir  Impôts.)  —  14.  M.  Rabin 
interpelle  le  gonvernemenl  sur  la  situation 
faite  à  ragricnitnre  dans  le  pays  de  Hoy  par 
la  législation  flscale  sur  la  distillerie,  il  cons- 
tate que  dans  l^arrondissement  de  Huy  la  loi 
de  4896,  au  lieu  de  favoriser  les  distilleries 
agricoles,  a,  ao  contraire,  en  pour  effet  de 
rendre  leur  existence  impossible.  Il  estime 
que  le  monopole  de  Talcool  et  le  développe- 
ment de  la  consommation  industrielle  de  ce 
produit  pourraient  seul»  porter  remède  k  la 
situation  existante.  M.  Koch  étant  entré  dans 
Texamen  des  effets  de  la  loi  de  1896.  est 
rappelé  ï  U  question  par  le  président,  qui  lui 
fait  remarquer  que  rinterpellation  de  M.  Hubin 
porte  uniquement  sur  la  situation  faite  par 
les  distilleries  au  pays  de  Huy.  M.  Liebaert, 
n.  ^,  répond^  l'interpellation  de  N.  Rabin 
et  annonce  que  la  distillerie  de  Huy,  qui  avait 
en  effet  été  fermée,  vient  de  se  rouvrir.  Le 
ministre  se  déclare  prêt  à  répondre  dans  le 
cas  oà  la  Chambre  déciderait  d*étendre  rin- 
terpellation primitive.  MM.  Tack  et  Vander- 
velde  demandent  qu'une  discussion  générale 
soit  ouverte,  mais  MM.  Carton  de  Wiart  «t 
Coremans  estiment  qu*en  présenc>e  des  inten- 
tions du  gouvernement  de  modifier  la  loi  de 
1896.  il  y  a  lieu  de  se  renfermer  strictement 
dans  le  cadre  de  l'interpellation  de  M.  Rabin. 
M.  Vandervelde,  d'accord  avec  M.  Hambarsin, 
dépose  une  demande  d'interpellation  sur  la 
situation  faite  à  la  distillerie  par  la  loi  de 
1896.  La  Chambre  décide  de  passer  immédia- 
tement à  la  discussion  de  cette  interpellation. 
M  Harobursin  est  d'avis  que  les  observations 
qoi  seront  échangées  faciliteront  la  tâche  du 
gOQvernement  en  préparant  la  réforme  pro- 
jetée. Il  dit  que  le  régime  établi  par  la  loi  de 
t896  doit  entraîner  la  ruine  de  la  distillerie 
industrielle  par  suite  de  la  création  de  distil- 
leries coopératives  fictives.  Il  ne  critique  pas 
la  loi  de  4896  qui  orgranisait  un  système  bon 
en  lui-même,  mais  il  désire  que  le  gouverne- 
ment apporte  on  remède  à  l'application  abu- 
sive qui  a  été  faite  de  cette  loi.  M.  Vander- 
velde se  prononce  dans  le  mêmesens  et  réclame 
rétablissement  du  monopole  de  Talcool.  — 
15.  M.  Cartuyvels  reconnaît  que  le  système 
établi  par  la  loi  de  1896  a  donné  lieu  à  des 
abus,  mais  il  estime  que  les  critiques  qa*on  a 
dirif(ées  contre  lui  sont  exagérées.  Il  émet 
IVis  qB'il  ne  faut  supprimer  aucune  des  caté- 
gories de  distilleries,  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
distinmier  entre  les  deux  espèces  de  distille- 
ries et  rétablir  l'équilibre  entre  elles.  M.  Koch 
?ense  que  les  effets  nuisibles  de  la  loi  en 
question  proviennent  de  ce  que  celle-ci  admet 


un  chiffre  de  production  trop  élevé;  il  fau- 
drait, â  son  avis,  réduire  le  maximum  I 
4,000  litres  par  }onr  au  lien  de  1 ,900  et  éta- 
blir une  échelle  régressive,  suivant  que  la 
production  dépasse  400  et  700  litres.  M.  Streei 
émet  ravis  que  le  seul  système  pos^^ible  serait 
de  limiter  la  prodnclion  des  flegmes  aux 
seuls  agriculteurs.  Il  s'attache  à  démontrer 
que  la  perte  que  fait  le  trésor  par  la  réduc- 
tion de  l'impôt  aux  distilleries  agricoles  n'est 
pas  proportionnée  au  bénéfice  que  1*agricul- 
tenr  retire  de  la  diminution  du  prix  des 
dréches.  M.  Tacli  fait  nn  exposé  de  la  ques- 
tion: il  constate  que  la  sitnation  n'est  pas 
aussi  mauvaise  qu'on  le  prétend  et  il  pense 
qu'on  arrêté  royal  modifiant  la  réglementation 
existante  pourrait  y  porter  remède.  M.  Maen- 
hant  appuie  ces  observations.  Les  coopéra- 
tives réelles  doivent  être  maintenues,  mais  il 
faut  absolument  faire  disparaître  les  coopéra- 
tives fictives.  M.  Liebaert,  m.  f,,  signale 
que  les  distilleries  coopératives  ont  produit 
.«55.000  hectolitres  alors  quft  les  distilleries 
indostrielles  en  ont  fabriqué  499,000.  Les 
plaintes  des  distillateurs  industriels  sont 
donc  exagérées.  Le  ministre  défend  le  prin- 
cipe de  la  loi  de  1K96.  Il  rapnelle  que  l'auteur 
de  la  loi,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  avait  an- 
noncé son  intention  de  mettre  fin  aux  abus 
auxquels  son  application  avait  donné  lieu. 
Quant  à  lui,  son  entrée  au  cabinet  est  trop 
récente  pour  qu'on  puisse  lui  reprocher  de 
n'avoir  pas  encore  proposé  une  solution.  Il 
examine  les  diverses  mesures  qui  pourraient 
être  prises.  Il  combat  le  système  du  mono- 
pole et  il  déclare,  sans  se  prononcer  définiti- 
vement, qu'il  est  partisan  d'une  solution 
intermédiaire,  maintenant  les  deux  c^téfcories 
de  distilleries.  M.  Vandervelde  estime  que  la 
situation  exige  une  solution  radicale.  La  dis- 
cussion est  close  après  un  discours  de 
M.  Stouffs,  qui  se  prononce  contre  le  mono- 
pole et  qui  défend  les  intérêts  des  distilleries 
agricoles  véritables. 

9  mars.  MM.  Van  Brussel,  Raemdonck, 
Maenhaut  et  Delbeke  appuient  une  pétition 
demandant  que  des  mesures  soient  prises 
pour  empêcher  les  dégâts  commis  aux  sapi- 
nières par  des  maraudeurs  qui  enlèvent  les 
bourgeons  des  jeunes  arbres.  Ces  orateurs 
sont  d'accord  pour  admettre  qu'une  régle- 
mentation nouvelle  est  inutile;  qu'il  suffirait 
d'appliquer  plus  rigoureusement  les  mesures 
existantes.  M.  A.  Visart  de  Booarmé  réclame 
également  des  mesures  répressives  efficaces, 
mais  il  estime  qu'il  faudrait  voler  une  loi 
spéciale  Interdisant  complètement  le  transport 
et  la  vente  des  bourgeons.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.  et  L,  partage  cet  avis  et  s'engage  à  dé- 
poser sans  retard  un  projet  de  loi  en  ce  sens. 
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2i  avril.  M.  Magnette  interpelle  le  gouver- 
nement au  sqjet  de  l'intention  qu'on  lui  prête 
d'éublir  des  abattoirs  à  la  frontière  où  le 
bétail  étranger  devrait  être  abattu,  il  estime 
que  cette  mesure  aurait  pour  conséquence  de 
ruiner  les  abattoirs  des  grandes  villes,  de 
]eter  la  perturbation  dans  le  commerce  de  la 
boucherie  et  de  nuire  à  la  santé  publique  à 
cause  du  transport  et  de  la  manipulation  des 
viandes.  On  donne  comme  motif  la  nécessité 
de  prévenir  l'introduction  de  la  stomatite 
aphteuse  ;  mais  l'expérience  prouve  que  ce 
danger  est  imaginaire  et  que  les  précautions 
prises  par  le  gouvernement  sont  suffisantes.  Il 
estime  que  la  mesure  est  projetée  en  faveur 
des  grands  éleveurs  dans  le  but  de  faire  haus- 
ser le  prix  du  bétail. M. De  Rruyn,m.  ag.  et  /., 
soutient  que  la  situation  existante  ne  peut 
perdurer.  On  est  obligé  d'ouvrir  et  de  fermer 
successivement  la  frontière  et  ce  régime  nuit 
à  l'agriculture.  La  mesure  projetée  donnerait 
une  subilité  nécessaire.  Mais  elle  est  très  im- 
portante et  elle  ne  sera  définitivement  propo- 
sée aux  Chambres  que  lorsqu'on  aura  trouvé 
un  système  qui  soit  utile  à  l'agriculture  sans 
nuire  au  consommateur.  M.  Van  Brussel 
s'élève  également  contre  le  projet,  il  estime 
qu'il  faudrait  fermer  complètement  la  frontière 
hollandaise  Jusqu'au  jour  où  la  stomatite 
aphteuse  aura  complètement  disparu  en  Hol- 
lande. M.  Fagnart  combat  la  mesure  parce 
qu'elle  aurait  pour  conséquence  d'augmenter 
artificiellement  le  prix  de  la  viande.  M.  Ham- 
bursin  pense  que  les  bouchers  seuls  ré- 
clament contre  le  projet  du  gouvernement;  il 
estime  qu'il  ne  faut  pas  condamner  le  système 
sans  le  connaître.  MM.  Rosseeuw  et  Helle- 
pntte  défendent  le  projet.  M.  Bertrand  le 
combat  dans  l'intérêt  des  classes  laborieuses 
et  des  communes  qui  ont  établi  des  abattoirs. 
L'incident  est  clos  après  un  nouveau  discours 
de  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  (.,  qui  soutient 
que  l'expérience  tentée  en  Angleterre  prouve 
que  l'importation  du  bétail,  avec  le  système 
qu'il  préconise,  n'est  pas  entravée. 

17  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Raem- 
donck  s'occupe  du  marquage  du  bétail,  de  la 
tuberculination  et  de  l'organisation  des 
comices  agricoles.  M.  Hubert  examine  le 
projet  que  l'on  prête  au  gouvernement  au 
sujet  de  l'entrée  du  bétail  étranger  ;  on  veut 
imposer  une  quarantaine  au  bétail  maigre  et 
faire  abattre  le  bétail  gras  à  la  frontière.  Il 
estime  que  l'abatage  à  la  frontière  aurait  pour 
effet  de  faire  réexporter  les  morceaux  de 
second  choix  et  de  faire  hausser  ainsi  le  prix 
de  cette  viande  et  il  pense  qu'une  quarantaine 
sérieuse  pour  les  deux  catégories  de  bétail 
serait  suffisante.  11  recommande  au  gouverne- 


ment de  développer  l'enseigneiiient  de  la  syl- 
viculture. M.  Delvanx  se  plaint  de  ce  que 
l'Etat  refuse  d'indemniser  directement  l« 
agriculteurs  du  canton  de  Fauvillen  des 
dommages  que  leur  causent  les  sangliers.  — 
18.  M.  de  Broqueville  préconise  le  développe- 
ment de  l'agriculture  ;  il  approuve  les  mesarcs 
nouvelles  prises  en  matière  de  tuberculination 
du  bétail,  mais  il  estime  que  les  frais  de  ropé- 
ration  ne  devraient  pas  être  mis  \  charge  des 
cultivateurs,  tout  au  moins  dans  les  cas  dou- 
teux. Il  considère  comme  insuffisante  rindem- 
nité  accordée  aux  propriétaires  d'aoimaox 
abattus  dans  le  cas  où  la  viande  est  reconooe 
propre  à  la  consommation.  11  estime  que  le 
marquage  du  bétail  devrait  être  opéré  par  les 
agents  delà  douane.  S'occupant  de  laquesUos 
de  l'assurance  du  béuil,  il  demande  une  sub- 
vention en  faveur  de  la  société  libre  de  réas- 
surance de  la  province  d'Anvers.  L'oratenr 
s'occupe  ensuite  de  la  folsification  du  beurre 
et  des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
épizooiies;  il  considère  une  quarantaine  à  la 
frontière  comme  le  moyen  le  plus  rationnel  et 
le  mieux  fait  pour  assurer  la  subilité  des 
marchés.  M.  de  Merode  Westerloo  examine  la 
question  de  l'élevage  du  bétail.  11  estime  que 
la  race  chevaline  belge,  si  on  continue  ï 
l'améliorer,  n'a  pas  \  craindre  la  concurrence 
étrangère  et  il  indique  diverses  mesures  dans 
ce  but.  L'orateur  préconise  l'extension  de 
l'enseignement  de  la  sylviculture  et  réclame 
Torganisation  de  l'école  forestière  volonuire 
de  Diest,  qui  a  été  instituée  par  arrêté  royal. 
—  19.  M.  Maenhaut  appuie  les  observations 
présentées  par  M.  de  Broqueville,  mais  il 
combat  celles  que  M.  de  Merode  Westerloo  a 
émises  en  ce  qui  concerne  l'élevage  du  cheval 
Il  estime  qu'un  droit  d'entrée  devrait  être  éta- 
bli sur  les  chevaux  étrangers.  M.  Streel  s'oc- 
cupe de  l'enseignement  agricole,  il  voudrait 
voir  modifier  le  système  suivi  à  l'école  de 
Gembloux  ;  cette  institution  devrait,  selon  lai, 
entrer  dans  une  voie  créatrice,  faire  des 
recherches  et  des  expériences  pour  qu'en  ma- 
tière de  sciences  agricoles  la  Beltsique  ne  reste 
pas  la  tributaire  de  l'étranger.  M.  Rosseeow 
demande  que  le  gouvernement  favorise  la 
création  de  sociétés  d'assurances  mutuelles 
pour  le  bétalL  M.  Vandervelde  se  plaint  do 
retard  qu'a  subi  la  publication  des  résultats 
du  recensement  agricole  de  1895.  H  examine 
longuement  la  situation  constatée  par  ce  recea- 
sement  et  constate  notamment  la  dimination 
de  la  petite  propriété  et  l'augmentaiiou  des 
grands  domaines.  —  23.  M.  Vandervelde  con- 
tinue son  discours;  il  préconise  la  reconstiio- 
tion  du  domaine  forestier  de  l'Eut  et  des 
biens  communaux.  M.  Van  Brussel  demande 
des  mesures  en  faveur  de  l'agriculture,  do- 
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Ummant  un  léger  droit  d'entrée  sur  le  sarra- 
sin, sur  l*ûrge  et  sur  le  froment.  Il  réclame 
des  peines  sévères  conlre  la  falsification  des 
entrais  chimiqaes  et  la  noarritare  do  bétail, 
et  termine  son  discours  en  faisant  la  critique 
do  système  de  marquage  des  bêtes  bovines. 
M.  Moyart  approuve  les  mesures  prises  pour 
combattre  la  fièvre  aphteuse,  mais  il  estime 
qae  les  propriétaires  des  animaux  abattus 
doivent  être  sérieusement  indemnisés.  11  vou- 
drait également  voir  indemniser  les  proprié- 
taires des  porcs  atteints  de  rouget.  L*orateur 
recommande  au  gouvernement  de  protéger 
l'élevage  du  cheval  en  prenant  des  mesures 
poar  empêcher  la  sortie  des  reproducteurs. 
M.  Carton  de  Wiart  discute  les  conclusions 
qoe  H.  Vanderveide  a  tirées  du  recensement 
agricole.  Il  conteste  la  diminution  de  la  petite 
propriété,  mais  il  reconnaît  que  celle-ci  tra- 
verse une  crise,  et  il  préconise  divers  moyens 
pour  éviter  la  concentration  des  biens  ruraux. 
M.  Van  den  Ueyde  demande  que  le  gouverne- 
ment subsidie  la  Société  de  la  Flandre  occi- 
dentale qui  a  rendu  de  grands  services  en 
matière  d*assnrance  du  bétail  et  de  Télevage 
do  cheval.  Il  voudrait  voir  adopter  un  régime 
stable  en  ce  qui  concerne  Timportaiion  du 
bétail.  M.  Huysbauwer  réclame  une  améliora- 
tion de  position  pour  les  chimistes  prépara- 
teurs des  laboratoires  de  r£tat.  M.  Cartuyvels 
appoie  les  observations  de  M.  de  Merode 
Westerlooau  sujet  de  Torganisation  de  Técole 
forestière  de  Diest.  Il  signale  Tinaction  de  la 
plupart  des  comices  agricoles  et  demande  que 
ces  institutions  soient  réorganisées.  — 
U.  M.  't  Kint  de  Roodenbeke,  r.  s.  c,  s*oc- 
cope  de  la  réglementation  de  Timportation  du 
bétail  et  déclare  que  ia  section  centrale  ne 
s*est  formellement  prononcée  pour  aucun 
système,  mais  a  surtout  insisté  sur  la  néces- 
sité d'adopter  un  régime  stable  qui  évite  aux 
cultivateurs  des  vexations  inutiles.  Il  examine 
les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  on 
enrayer  les  épizooties,  pour  sauvegarder  le 
commerce  du  beurre  et  pour  assurer  le  main- 
tien de  la  petite  propriété  rurale.  M.  Denis 
eumine  les  chiffres  fournis  par  le  recense- 
ment agricole  de  1895. 11  se  plaint  de  la  diffé- 
rence des  méthodes  adoptées  pour  les  divers 
recensements  qui  se  sont  succédé  en  Belgique. 
L'orateur  étudie  ensuite  les  résultats  du 
recensement  au  point  de  vue  de  l'assurance 
do  béuil  H  conclut  sur  ce  point  en  proposant 
de  rendre  Tassurance  obligatoire  dans  une 
localité  lorsque  les  propriétaires  de  la  moitié 
des  tètes  de  bétail  se  prononce  par  r^/fr^ndum 
ponr  cette  mesure.  L'Etat  et  la  province  de- 
vraient intervenir  pour  une  part  dans  le  paye- 
ment des  primes.  11  examine*  ensuite  la  ques- 
tion de  l'assurance  contre  les  risques  de 


grêle, dont  Torganisation,!  son  avis,  présente 
plus  de  difficultés.  M.  de  Theux  de  Meylandt 
demande  que  les  formalités  auxquelles  sont 
soumises  les  administrations  communales  et 
les  établissements  de  bienfaisance,  dont  les 
biens  sont  soumis  au  régime  forestier,  soient 
simplifiées  en  ce  qui  concerne  la  vente  des 
produits.  M.  Fléchet  estime  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  dépopulation  des  campagnes  avec 
la  diminution  du  nombre  des  personnes 
occupées  par  les  travaux  de  l'agriculture.  La 
dépopulation  est  un  mal,  mais  ia  diminution 
du  nombre  des  travailleurs  agricoles  est  plutôt 
un  bien,  parce  qu'elle  prouve  que  pour  une 
même  étendue  cultivée  la  main  d'œuvre  néces- 
saire a  diminué.  M.  Van  Gleemputte  estime 
que  les  indemnités  pour  le  bétail  abattu 
d'office  sont  insuffisantes  et  que  leur  liquida- 
tion donne  lieu  à  des  retards.  11  appuie  les 
observations  de  M.  Huyshauwer  relatives  aux 
chimistes  des  laboratoires  de  l'Etat,  il  s'oc- 
cupe de  l'analyse  des  semences,  des  engrais 
et  de  la  nourriture  du  bétail.  Il  combat  ensuite 
les  conclusions  de  M.  Denis  au  sujet  de  l'as- 
surance du  bétail  et  pense  que  le  régime  delà 
liberté,  soutenu  par  le  gouvernement,  peut 
donner  d'excellents  résultats,  il  montre  les 
services  rendus  par  les  associations  agricoles 
libres  et  demande  qu'elles  soient  subsidiées 
au  même  titre  que  les  comices  officiels. 
M.  Iweins  d'Eeckhoutte  préconise  l'abatage 
du  bétail  étranger  à  la  frontière.  11  demande 
ensuite  que  le  gouvernement  subsidie  la  Société 
d'agriculture  de  la  Flandre  occidentale  qui 
rend  de  grands  services.  M.  Poswick  constate 
que  les  mesures  prises  contre  la  stomatite 
aphteuse  sont  restées  inefficaces  et  il  préco- 
nise la  séquestration  des  animaux  suspects  et 
la  désinfection.  M.  Tibbaut  reconnaît  qu'il  est 
difficile  de  résoudre  la  question  de  l'entrée  du 
bétail  étranger,  mais  il  estime  que  le  bétail 
maigre  et  le  bétail  gras  devraient  être  traités 
sur  le  même  pied.  H  reconnaît  que  les  labora- 
toires rendent  de  grands  services  au  point  de 
vue  de  l'analyse  des  engrais,  mais  il  regrette 
que  l'examen  des  semences  ne  soit  pas  plus 
sérieusement  organisé.  L'orateur  demande 
ensuite  que  le  service  météorologique  de 
l'Observatoire  de  Bruxelles  soit  utilisé  davan- 
tage en  faveur  de  l'agriculture  et  que  la  prévi- 
sion du  temps  soit  communiquée  télégraphi- 
quement  aux  communes  intéressées.  Il  préco- 
nise la  mutualité  libre  en  matière  d'assurance 
contre  la  mortalité  du  bétail.  M.  de  Kercbove 
d'Exaerde  émet  l'avis  que  l'indemnité  accor- 
dée aux  propriétaires  d'animaux  abattus  pour 
cause  de  charbon  devrait  être  égale  et  non  pas 
inférieure  à  celle  qui  est  accordée  aux  pro- 
priétaires d'animaux  tuberculeux  abattus 
d'office.  Il  regrette  que  le  marquage  du  bétail 
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soit  suspendu.  M.  Colaert  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Iweins  d*£eclLhoutte  au  sujet  de 
l^allocation  d*uD  subside  à  la  Société  de  la 
Flandre  occidentale.  M.  Lefebvre  réclame  la 
réorganisation  des  comices  agricoles  qui 
devraient,  à  son  avis,  renfermer  plus  de  culti- 
vateurs, et  moins  de  personnes  étrangères  à 
Tagriculture.  M.  Gielen  rend  hommage  aux 
services  rendus  à  Tagriculture  par  M.  De 
Bruyn.  11  s*occupe  ensuite  de  l'analyse  des 
engrais,  qui  devrait  se  faire  avec  plus  de  célé- 
rité, des  sociétés  d'assurance  du  bétail,  qui 
devraient  être  encouragées  plus  efficacement, 
et  des  unions  professionnelles  agricoles  dont 
la  création  devrait  être  activée.  M.  Hoyois 
recommande  les  mesures  propres  à  faciliter 
la  constitution  et  à  assurer  la  conservation 
des  petits  patrimoines  ruraux  ;  il  réclame  la 
réduction  de  Timpôt  foncier,  qui  est  exagéré. 
11  félicite  le  ministre  d'avoir  supprimé  de  fait 
le  marquage  du  bétail.  M.  Â.  Vander  Linden 
reconnaît  que  fa^riculture  ne  peut  êire  pro- 
tégée au  moyen  de  droits  d'entrée,  mais  11 
estime  que  le  gouvernement  doit  prendre 
toutes  les  mesures  quMI  est  à  même  de  réali- 
ser pour  venir  en  aide  à  l'agriculture. M. Tack 
admet  qu'il  faut  encourager  les  comices 
libres,  mais  il  est  d'avis  que  certains  comices 
officiels  rendent  de  grands  services  et  qu'il  est 
nécessaire  de  ne  réorganiser  ces  institutions 
qu'avec  prudence;  il  parle  de  l'entrée  du 
bétail  et  soutient  qu'il  peut  être  utile  de  per- 
mettre temporairement  l'introduction  du  bé- 
tail maigre  afin  de  développer  Télevage.  — 
25.  M.  Van  Naemen  se  plaint  des  fraudes  qui 
se  commettent  en  matière  d'introduction  de 
bétail  étranger  pendant  la  fermeture  des  fron- 
tières; il  préconise  l'établissement  de  stérili- 
sateurs, qui  permettent  de  consommer  la 
viande  d'animaux  abattus  d'office;  il  recom- 
mande enfin  de  faire  défricher  les  terrains 
incultes  appartenant  à  l'Ltat  et  aux  communes. 
M.  De  Bruyn,  m.  og.  et  /.,  répond  aux  obser- 
vations présentées  dans  la  discussion.  11  exa- 
mine à  son  tour  les  résultats  du  recensement 
agricole  et  discute  les  conclusions  de  M.  Van- 
dervelde.  Il  explique  notamment  que  la  dimi- 
nution apparente  du  nombre  des  petites 
exploitations  agricoles  provient  de  ce  que,  en 
1895,  on  n'a  recensé  que  les  exploitations 
agricoles  proprement  dites,  tandis  qu'en  4880 
on  a  compris  dans  cette  dénomination  des 
maisons  ouvrières  sans  exploitations.  Le  mi- 
nistre s'occupe  ensuite  des  questions  relatives 
à  la  sylviculture  et  à  la  vente  du  produit  des 
bois  communaux.  Il  parle  de  l'enseignement 
agricole  dont  la  situation  est  prospère  et 
relève  les  critiques  dirigées  par  M.  StrecI 
contre  la  ferme  de  Gembloux.  L'orateur  s'oc- 
cupe de  l'assurance  du  bétail  et,  tout  en  res- 


tant partisan  de  rassarance  obligatoire,  il 
constate  que  Tassurance  libre  donne  de  bons 
résultats.  La  mutualité  avec  la  réassiirance 
provinciale  est  un  bon  système  que  le  gouver- 
nement favorise  par  des  subsides,  mais  l'Etat 
ne  peut  subventionner  des  associations  qui 
n'en  ont  pas  besoin  ;  tel  est  le  cas  pour  la 
Société  de  la  Flandre  occidentale.  En  ce  qni 
concerne  les  avis  à  fournir  par  le  service 
météorologique  de  l'Observatoire  de  Bruxelles, 
la  question  est  à  l'étude  ainsi  que  celle  qoiest 
relative  à  l'assuiance  contre  la  grêle.  Qoant 
aux  associations  agricoles,  le  projet  de  réor- 
ganisation des  comices  n'est  pas  prêt,  mais  les 
associations  libres  pourront  recevoir  des 
subsides.  L'orateur  déclare  ensuite  que  l'amé- 
lioration de  la  race  chevaline  fait  l'objet 
d'études  de  la  part  des  départements  de  Tagri- 
culture  et  des  Nuances.  Il  examine  ensuite  les 
questions  relatives  au  bétail:  la  tuberculina- 
tion  donne  d'excellents  résultats;  les  indem- 
nités payées  sont  suffisantes;  et  si  des  retards 
se  produisent  quelquefois  dans  la  liquidation, 
ils  sont  en  générai  dus  aux  intér^sés  eox- 
mêmes.  Une  quarantaine  de  dix  jours  sera 
imposée  au  bétail  hollandais  gras  et  maigre. 
Le  marquage  générai  sera  rétabli  dès  qu'une 
marque  convenable  sera  trouvée.  La  séques- 
tration du  bétail  suspect  serait  onéreuse  pour 
l'agriculteur.  Les  stérilisateurs  ne  peuvent 
être  imposés  aux  communes,  mais  le  gouver- 
nement interviendra  pour  un  tiers  ou  pour  un 
quart  dans  les  frais  d'établissement.  On  ne 
peut  indemniser  les  propriétaires  des  porcs 
morts  du  rouget;  le  gouvernement  n*ordonne 
d'ailleurs  pas  Tabatage  d'office,  il  se  borne  I 
faire  enfouir  les  cadavres  des  animaux  morts 
de  cette  maladie.  L'analyse  des  semences  sera 
organisée  au  laboratoire  spécial  de  Gembloux. 
M.  Borboux  demande  que  des  mesures  soient 
prises  pour  prévenir  la  propagation  de  la  sto- 
matite aphteuse,  mais  sans  imposer  de  frais 
ou  de  vexations  aux  cultivateurs.  M.  Uam- 
bursin  relève  les  critiques  dirigées  par 
M.  Streel  contre  l'institut  de  Gembloux.  Il 
appuie  les  observations  de  M.  de  Merode 
Westerloo  au  sujet  de  l'élevage  du  cheval. 
L'orateur  s'occupe  de  l'élevage  du  bétail  ;  il 
se  déclare  partisan  de  l'abatage  à  la  frontière, 
mais  il  fait  ses  réserves  au  sujet  de  la  quaran- 
taine dont  le  ministre  a  annoncé  l'établisse- 
ment. Il  parle  du  crédit  agricole  et  estime  que 
l'assurance  est  le  meilleur  moyen  de  le  conso- 
lider ;  le  gouvernement  devrait  en  outre  favo- 
riser le  défrichement  des  terrains  incultes  et 
l'exercice  des  industries,  telles  que  la  distil- 
lerie, la  féculerie  et  le>  fabriques  de  sucre. 
M.  Vandervelde  revient  sur  les  observations 
qu'il  a  présentées  au  sujet  du  recensement 
agricole  et  que  M.  De  Bruyn  avait  relevées. 
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—  26.  M.  De  Neeff  insiste  poor  que  i*ëcole 
forestière,  que  l*on  se  propose  d*établir  an 
pays  flamand,  ait  son  siège  à  Diest.  M.  Denis 
s^occope  de  I*as8è<;bement  des  fagnes  ;  il  cite 
Texempleda  Grand-Duché  de  Luxembourg  et 
demande  que  les  travaux  de  la  commission  qui 
étudie  cette  question  soient  activés.  Il  examine 
ensuite  la  question  de  l'assurance  du  bétail  el 
émet  ravis  que  les  mutualités  locales  libres 
sont  insuffisantes  et  que  Tassurance  obliga> 
toire  peut  seule  donner  des  résultats  satisfai- 
sants. M.  Biart  demande  que  la  quarantaine 
qo'il  se  propose  d*établir  pour  le  bétail  soit 
soble.oon  à  la  frontière,  mais  chez  le  proprié- 
taire du  bétail.  11  demande  que  si  le  marquage 
du  bétail  est  maintenu,  on  tienne  la  main  à  ce 
que  les  marqueurs  se  montrent  plus  actifs  et 
plus  bienveillants.  M.  Heynen  parle  des  tra- 
vaux de  la  commission  des  défrichements  et 
expose  la  portée  de  ses  études.  M.  Maenhaut 
d(f mande  au  ministre  de  déclarer  d'une  ma- 
nière précise  quelles  mesures  il  compte 
prendre  à  Tégard  du  bétail  américain  :  sera-ce 
t'abatage  à  la  frontière  ou  la  quarantaine.  Il 
désire  savoir  également  si  toutes  les  associa- 
lions  agricoles  libres  auront  droit  aux  subsides 
et,  d'autre  part,  si  la  loi  sur  la  falsification  du 
beurre  sera  bientôt  mise  en  di>cu*^sion. 
H.  Van  Naemen  réclame  la  suppression  du 
marquage  du  bétail  et  demande  que  si  la  qua- 
rantaine est  imposée  au  bétail  étranger,  elle 
paisse  être  subie  au  domicile  du  fermier. 
H.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  I.,  se  réfère  aux  expli- 
cations fournies  par  M.  Heynen  au  sujet  de  la 
question  de  défrichement  des  fagnes.  En  ce 
qui  concerne  Tintroduction  du  bétail  étranger, 
le  ministre  déclare  que  la  frontière  restera 
ouverte,  mais  qu'une  quarantaine  de  huit  à  dix 
jours,  à  subir  à  la  frontière,  sera  imposée  au 
bétail  hollandais  et  que  le  bétail  américain 
devra  être  abattu  dans  les  trois  jours  de  l'arri- 
vée. Quant  au  marquage,  il  est  provisoirement 
suspendu  à  Tinlérieur  du  pays,  mais  il  doit 
être  maintenu  dans  la  zone  frontière. 
M.  Ifaenbaut  défend  un  amendement  qu'il  a 
déposé  et  qui  tend  à  assurer  une  indemnité 
aux  propriétaires  des  porcs  morts  du  rouget. 
MM.  Raemdonck  et  Van  Brussel  combattent  le 
système  du  marquage  comme  vexatoire  et 
inefficace. 

i\  juillet,  --  M.  H.  Delvaux  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  des  dégâts  commis 
aux  récx)lte8  par  les  sangliers  de  la  forêt 
d'Ânlier.  Cette  forêt  appartient  à  l'Etat, 
et,  quoiqu'elle  soit  louée  à  un  particulier, 
c'est  l'Etat  qui  est  responsable  des  dommages. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  I.,  répond  que  le  con- 
trat de  location  met  à  charge  des  locataires 
le  payement  des  indemnités  pour  dégâts  cau- 
sés par  le  gibier.  Les  intéressés  peuvent  donc 


s'adresser  aux  locataires.  Le  ministre  s'en- 
gage à  introduire  dans  le  bail,  lors  de  son 
renouvellement  en  1901,  une  clause  autori- 
sant l'Etat  à  faire  faire  d'office  des  battues,  et 
à  faire  classer  les  sangliers  parmi  les  animaux 
nuisibles  que  l'on  peut  détruire  en  tout  temps. 
M.  Heynen  soutient  que  c'est  l'Etat  qui  est 
responsable  comme  propriétaire.  L'interpel- 
lation est  close  après  une  déclaration  du 
ministre  qui  s'engage  à  intervenir  auprès  des 
locataires  de  la  chasse  pour  obtenir  de  ceux- 
ci  qu'ils  payent  les  indemnités  dues.  —  12. 
U.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  (.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant,  par  dérogation  à  l'article  19 
de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  le  gou- 
vernement à  contracter  pour  une  durée  de 
moins  de  dix  ans  en  ce  qui  concerne  l'entre- 
prise et  la  destruction  des  cadavres  des  ani- 
maux impropres  à  la  consommation  par  suite 
de  maladie^  contagieuses.  —  44.  Dans  la  dis- 
cussion du  budget  des  finances,  M.  H.  Del- 
vaux préconise  l'ort^anisation  du  crédit  fon- 
cier rural  afin  d'assurer  aux  ouvriers  agricoles 
les  avantages  dont  jouissent  les  ouvriers 
industriels.  M.  Denis  s'occupe  également  de 
cette  question  et  se  plaint  du  retard  apporté 
à  la  discussion  de  la  proposition  qu'il  a 
présentée.  —  19.  M.  Liebaert,  m.  /*.,  déclare 
qu'il  attache  la  plus  grande  importance  à  cette 
question,  mais  il  redoute  les  conséquences 
d'une  solution  générale  et  il  estime  qu'il  vaut 
mieux  procéder  graduellement. 

25  août,  —  M.  Nerincx,  r.  s,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
ventions à  conclure  en  vue  de  la  destruction 
des  cadavres  d'animaux  impropres  à  la  con- 
sommation. 

ART  DE  GUÉRIR. 

8  décembre.  —  11  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  signée  par  MM.  Heynen, 
Woesie,  P.  Delvaux,  Gillard  et  Ferrant  et 
tendant  à  autoriser  les  médecins  qui,  avant  le 
1*'  janvier  1898,  avaient  un  dépôt  dt;  produits 
pharmaceutiques  à  continuer  à  fournir  des 
médicaments  à  leurs  malades  tant  qu'ils 
résident  dans  la  même  localité.  —  15.  Cette 
proposition  est  prise  en  considération  par 
assis  et  levé.  —  25.  M.  Loslever,  r.  5.  c, 
dépose  le  rapport  sur  cette  proposition. 

^0  janvier, —  Cette  proposition  est  mue  en 
discussion.  M.  Ferrant  défend  la  dispo.sition 
proposée.  — 25.  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  I,, 
déclare  qu'il  s'abstiendra  au  vote.  D'un  côté, 
le  projet  de  lui  sur  l'art  de  guérir  qu'il  compte 
déposer  incessamment  contient  une  disposi- 
tion analogue  à  la  proposition,  mais  plus 
générale  ;  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu,  à  son 
avis,  de  faire  de  cette  disposition  l'objet  d'une 
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loi  spéciale.  M.  P.  Delvauxdéfend  la  proposition 
comme  équitable  et  nécessaire.  M.  Gilliaux 
combat  la  proposition  qui  considère  comme 
an  droit  acquis  une  simple  tolérance,  admise 
abusivement.  —  26.  M.  Gilliaux  continue  son 
discours.  Il  considère  l'autorisation  du  cumul 
comme  contraire  à  l'intérêt  général,  le  con- 
trôle du  médecin  par  le  pharmacien  étant  des 
plus  utile.  M.  Heynen  défend  la  proposition 
et  se  rallie  à  la  rédaction  votée  par  la  com- 
mission spéciale.  —  27.  M.  Heynen  continue 
son  discours  et  invoque  en  faveur  de  sa  pro- 
position des  raisons  d'équité  et  d'intérêt 
public.  M.  Tibbaut  examine  la  suite  des  faits 
qui  ont  donné  naissance  à  la  proposition  en 
discussion  et  qui  la  justifient  pleinement. 
M.  Loslever  défend  également  la  proposition 
qui  n*a  qu'un  caractère  transitoire  et  qui  est 
destinée  à  mettre  fin  à  des  inégalités  injustes. 
M.  Gilliaux  combat  à  nouveau  le  projet  qui, 
d'après  lui,  tend  à  favoriser  quelques  méde- 
cins. Le  texte  proposé  par  la  commission,  et 
qui  autorise  tout  médecin  ayant  eu,  avant 
le  8  décembre  1898,  un  dépôt  de  médica- 
ments, à  continuer  à  en  fournir  à  ses  malades 
tant  qu*il  réside  dans  la  même  localité,  est 
adopté  après  rejet  d'un  amendement  de 
M.  Gilliaux,  restreignant  celte  autorisation 
aux  médecins  qui  avaient  un  dépôt  de  mé- 
dicaments 0  antérieurement  à  la  désassimi- 
lation  des  villes  au  plat  pays».  L'ensemble 
de  la  proposition  est  adopté  par  60  voix 
contre  47  et  13  abstentions. 

iijuiUeL  —M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /., 
dépose  un  projet  de  loi  sur' l'art  de  guérir  et 
sur  l'exercice  des  profe6>ions  médicales. 

BUDGET. 

15  novembre.— M,  deSmet  deNaeyer.m./., 
dépose  un  arrêté  royal  retirant  le  projet  du 
B,  des  voies  et  moyens  et  le  remplaçant  par 
un  nouveau  projet,  ainsi  que  le  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  B.  de  l'exer- 
cice 1895. 

9  décembre.  —  M.  Gartuyvels,  r.  «.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens.  M.  Mesens,r.  «.  c,  celui  qui  con- 
cerne le  B.  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments. Il  est  donné  lecture  d'une  proposition 
de  loi  allouant  au  ministère  de  l'agricnlure  et 
des  travaux  public  un  crédit  de  300,000  francs 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  dans 
l'arrondissement  de  Mons  par  la  trombe  du 
8  juin  1898.  Gette  proposition  est  signée  par 
MM.  L.  et  A.  De  Fuisseaux,  Roger,  Basiien, 
Maroille  et  Brenez.— 13.  M.Vanden  Bemden, 
r.  5.  c. ,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  recettes 
et  dépenses  pour  ordre.  Discussion  du  B,  des 
voies  et  moyens.  {Voir  Agriculture,  Impots.) 


—  14.  M.  Magnette  sa  plaint  de  ce  que,  mal- 
gré ses  promesses,  le  gouvememeot  ii*accorde 
aucun  dégrèvement  en  matière  de  batellerie. 
M.  Berioz  appuie  ces  observations  ainsi  qae 
M.  Hoyois.  (Voir  Agriculture,  cohhdralks 

ET  PR0VINC1ALBS(AfP AIRES),  FlKANCKS,  IMPOTS.) 

—  15.  (Voir  IMPOTS.)  —  16.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  ^,  déclare  que  le  gouvernement 
prendra  incessamment  des  me^^ures  en  fiTenr 
de  la  batellerie.  L'article  16  (Rivières  et 
canaux)  est  adopté  par  64  voix  contre  3i  et 
7  abstentions,  après  rejet  d'un  amendement 
de  MM.  Fléchet,  Heuse,  Magnette  et  Hambnr- 
sin  tendant  à  la  suppression  de  cet  article  en 
faveur  de  la  batellerie.  Les  articles  i  et  5 
apportant  certaines  modifications  à  la  législa- 
tion sur  les  sucres,  sont  adoptés  après 
rejet,  par  assis  et  levé,  d'une  propositioD 
d'ajournement  déposée  par  M.  L.orand  et 
d'un  amendement  de  M.  Slreel  et  consorts 
tendant  à  réduire  le  minimum  de  l'impôt  de 
6  à  5  millions.  Les  autres  articles  sont  adop- 
tés sans  discussion  et  l'ensemble  du  B.  est 
voté  par  80  voix  et  17  abstentions.  [Voir 
Communales  et  provinciales  (Affaires). 
Impôts,  Marine.)  M.  de  Smet  de  Naeyer, m.  /., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  modifie  la  date  ï 
laquelle  les  BB.  doivent  être  déposés.  (Vm 
Finances.)  Le  ministre  dépose  paiement  on 
projet  de  loi  allouant  des  crédits  supplémen- 
taires pour  l'exercice  1898  et  des  crédits  pro- 
visoires à  valoir  sur  les  budgets  de  1899. 
M.  Cooreman,  r.  s  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  B.  des  dotations. —SI .  M  Carluyvels.r.f.c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant 
des  crédits  supplémentaires  à  des  BB,  poor 

1898  et  des  crédits  provisoires  à  valoir  sur 
les  BB.  de  1899.  Le  B.  des  non-valeurs  et 
des  remboursements  est  adopté  à  l'unanimité, 
sans  discussion.  ->  23.  Discussion  du  B.  des 
dotations.  Les  divers  articles  du  B.  sont 
adoptés  sans  observations,  sauf  l'article  i 
(l>otaiion  du  comte  de  Flandre),  qui  est  vio> 
lemment  combattu  par  MM.  Furnémont  et 
Demblon  et  qui  est  adopté  par  86  voix  contre 
^%  ;  et  l'article  6  (Rémunération  du  personnel 
de  la  Cour  des  comptes)  qui  est  adopté  après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Col&  et 
de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  d'où  il  résulte  que 
l'allocation  d'un  crédit  supplémentaire  destiné 
à  permettre  Tamélioration  de  la  situation  dn 
personnel  fera  l'objet  d'un  examen  lors  dn 
vote  du  B.  des  finances.  L'ensemble  du  B.  est 
adopté  par  86  voix  et  6  abstentions  (MM.  Ber- 
trand, Defnei,  Denis,  Destrée,  Furnémont  et 
Smeets).  Le  projet  de  loi  accordant  des  crédits 
supplémentaires  à  des  BB.  de  1898  et  des 
crédits  provisoires  à  valoir  sur  les  BB.  de 

1899  est  adopté  par  09  voix  contre  23,  après 
une  observation  de  M.  Golfs,  qui  estime  que 
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les  crédits  provisoires  seols  sont  orgents  et 
qoe  les  crédits  sopplémentaires  auraient  pu 
Dtilement  être  discutés  dans  le  cours  de  la 
session.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /".,  répond 
qQ>n  réunissant  dans  un  même  projet  les 
crédits  supplémentaires  et  les  crédits  provi- 
soires, il  n*a  fait  que  suivre  une  pratique  gêné- 
nlement  suivie  et  qu*ii  défaut  de  crédits 
sopplémentaires  il  aurait  dû  émettre  des 
bons  du  trésor. 

Hjawier.  —  M.  Bilaut,r.  s.  r.,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  M.  L.  De  Fuis- 
seaox  développe  la  proposition  de  loi  quMl  a 
déposée  dans  la  séance  du  9  décembre  précé- 
dent et  qui  tend  à  inscrire  au  B.  de  Tagricul- 
tore  et  des  travaux  publics  une  somme  de 
300,000  francs  pour  dédommager  les  victimes 
de  l'ouragan  du  8  juin  1898.  M.  De  Bruyn, 
a.  ag.  et  t.^  sans  s'opposer  à  la  prise  en  con- 
sidération, rappelle  que  le  gouvernement  a 
d^à  accordé  des  secours  sous  diverses  formes. 
I^  proposition  est  prise  en  considération.  — 
19.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  dépose  le 
compte  général  de  Tadministration  des 
finances  pour  1897,  comprenant  le  compte 
définitif  du  budget  de  1896  et  le  compte  pro- 
visoire de  1897. 

8  février.  —  M.  Béthune,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères.— 
22.  Diicmsiim  du  B.  des  affaires  étrangères, 
(Voir  Affaires  étrangères.)  —  25.  (Id.)  — 
U.  iM  divers  articles  du  B.  sont  adoptés  et 
l'ensemble  du  B.  est  voté  par  77  voix  contre 
iù  et  une  abstention  (M.  Heupgen).  —  28. 
M.  Liebaert,  m.  /l,  dépose  les  divers  projets 
de  loi  formant  le  B.  général  des  recettes  et 
des  dépenses  du  royaume  pour  Texercice  i  900 
ainsi  que  le  B.  des  recettes  et  des  dépenses 
poar  ordre. 

îimars.  —  fA*  Ligy,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  Tintérieur  et  de  Tins- 
tniciion  publique.  —  23.  M.  t*Kint  de  Roo- 
denbeke,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B. 
de  Tagriculture  et  des  travaux  publics.  — 
28.  M.  H.  Delvaux,  r.  s,  c,  dépose  le  rapport 
sorte  B.  de  la  guerre  et  M.  Heynen,  r.  s.  c, 
snr  le  B.  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes. —  29.  M.  de  Trooz,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  gendarmerie. 

i9  avril.  M.  Liebaert,  m.  f.,  déj>ose  un 
projet  de  loi  tendant  à  allouer  de  nouveaux 
crédits  provisoires  aux  BB,  ordinaires  de 
1899.  —  2i.  M.  Helleputte,  r,e,  f.,  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  25.  Ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté  sans  discussion  par 
72  voix  contre  U. 

5  mat.  Discussion  du  B.  de  Tintérleur  et  de 
Hnstraction  publique.  La  Chambre  décide, 
conformément  aux  précédents,  de  s'occuper 
d^abord  du  B.  de  Tintérieur  proprement  dit 


et  de  ne  discuter  qu^ensuite  les  chapitres 
relatifs  à  Tinstruction  publique.  M.  Defnet 
défend  la  cause  des  petits  commis  et  des  em- 
ployés temporaires  de  l'administration.  Il 
demande  s'il  est  exact  qu'un  major  d'état- 
major  jouissant  d*une  pension  de  retraite  a 
été  nommé  directeur  général  au  ministère.  Il 
ne  peut  admettre  qu*un  militaire  mis  à  la 
pension  soit  chargé  de  fonctions  civiles  large- 
ment rétribuées.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins,, 
répond  que  la  situation  du  personnel  inférieur 
a  été  améliorée  ;  quant  au  cumul  d'une  pen- 
sion militaire  et  d'un  traitement  civil,  il  est 
autorisé  par  la  loi  sur  les  pensions  militaires. 
(Voir  Communales  ET  provinciales  (affaires). 
Electorales  (Lois),  Lettres,  Sciences  et 
Arts.)  —  9.  Les  articles  i  à  13  sont  adoptés 
sans  débat.  Â  l'article  14  (Commission  de  Tor- 
tographe  des  noms  des  communes),  M.  Core- 
mans  demande  que  le  ministre  ratifie  la  pro- 
position faite  par  la  commission  spéciale  qui 
a  été  chargée  de  l'examen  de  la  question  et 
qui  a  appliqué  à  l'ortographe  des  noms  des 
communes  les  règles  de  l'ortographe  de  la 
langue  flamande  adoptées  en  1864.  Il  critique 
l'avis  émis  par  la  commission  de  statistique, 
qui  estime  que  les  noms  de  localités  sont  im- 
muables au  même  titre  que  les  noms  patrony- 
miques. M  Raepsaet  combat  cette  manière  de 
voir;  il  fait  remarquer  qu'en  modifiant  l'orto- 
graphe du  nom,  on  peut  changer  l'ordre  dans 
lequel  les  communes  sont  classiées,  notamment 
au  point  de  vue  de  la  milice.  M.  Schollaert, 
m.  i.  et  ins.,  répond  que  la  commission  spé- 
ciale s'est  livrée  à  des  recherches  au  sujet  de 
l'origine  des  noms  des  communes,  qu'elle  est 
ainsi  sortie  de  son  rôle,  la  mission  dont  le 
pouvoir  exécutif  l'avait  chargée  consistant  à 
rectifier  l'ortographe  du  nom  des  communes 
lorsque  celui-ci  est  le  même  dans  les  deux 
langues.  Le  ministre  estime  que  la  mesure 
proposée  par  la  commission  spéciale  entraîne- 
rait des  modifications  trop  nombreuses  et  il 
demande  qu'on  laisse  au  gouvernement  le 
temps  d'examiner  la  question.  M.  Ligy  est 
d'avis  qu'il  faut  se  borner  à  consacrer  l'orto- 
graphe établie  par  l'usage.  Il  insiste  pour 
obtenir  une  prompte  solution  de  la  question 
afin  de  faire  disparaître  les  traductions  fantai- 
sistes adoptées  par  le  département  des  che- 
mins de  fer.  M.  Tack  appuie  les  observations 
de  M.  Ligy  et  critique  les  divergences  qui 
existent  dans  l'ortographe  des  noms  des 
communes  qui  sont  les  mêmes  en  français  et 
en  flamand.  M.  Coremans  défend  le  travail  de 
la  commission  spéciale  qui  s'est  efforcée  de 
reproduire  l'ortographe  exacte  des  noms  des 
communes  en  s'Inspirant  de  leurs  originles  et 
en  appliquant  les  règles  de  l'ortographe  nou- 
velle. Les  articles  i4  à  44  sont  votés.  {Voir 
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AFFAIRES  ÉTRANGÈRES,  COMMUNALES  ET  PRO- 
VINCIALES (Affaires),  Electorales  (Lois), 
Garde  civique.  Guerre).  —  1 0.  Les  articles  du 
B.  de  rintérieur  sont  adoptés  et  la  discussion 
générale  du  B.  de  Tinstruction  publique  est 
ouverte.  (Voir  Instruction  publique,  Lettres 
Sciences  et  Arts.)  —  12.  [Voir  Instruction 
PUBLIQUE.)  —  16.  La  discussion  générale  du 
B,  de  rinstruction  publique  est  close  et  il  est 
procédé  à  la  discussion  des  articles.  Les 
divers  articles  sont  votés  sauf  l'article  i07 
(Part  de  TEtat  dans  les  augmentations  accor- 
dées à  des  instituteurs  communaux)  auquel 
se  rattache  une  proposition  de  loi  de  M.  Maen- 
haut  et  Tarticle  110  (Part  de  TEtat  dans  les 
frais  de  renseignement  religieux  à  donner 
par  les  délégués  des  ministres  du  culte)  qui 
sont  réservés.  [Voir  Instruction  pcblique.) — 
17.  La  propositon  de  loi  de  M.Maenhaut,  qui 
a  été  rattachée  à  l'article  107  du  B.,  est  mise 
en  discussion.  Celte  proposition  de  loi  est 
retirée  et  Tariicle  107  est  adopté  avec  la  majo- 
ration proposée  par  le  ministre,  qui  porte  le 
crédit  prévu  par  cet  article  de  500,000  à 
400,000  francs.  L'article  110  est  ensuite 
adapté  et  l'ensemble  du  B.  est  voté  par  70  voix 
contre  24.  {Voir  Instruction  publique.)  Dis- 
cussion du  B.  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics.  (Voir  Agriculture,  Travaux  pu- 
blics.) — 18, 19,  25.  (Id.)— 24.M.Lefebvre, 
r.  8.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
dette  publique.  La  discussion  du  B,  de  l'agri- 
culture et  des  travaux  publics  est  continuée. 
(Voir  Agriculture.)  —  25.  La  discussion  géné- 
rale du  B.  de  l'agriculture  est  close.  (Voir 
Agriculture,  Travaux  publics.)  —  26.  Dis- 
cussion des  articles  relatifs  à  l'agriculture. 
Les  articles  1  à  8  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. L'article  9  (indemnités  pour  animaux 
abattus)  est  adopté  avec  un  amendement  de 
M.  Tibbaut  augmentant  le  chiffre  du  crédit  et 
un  changement  de  libellé  qui  permet  l'alloca- 
tion d'indemnités  aux  propriétaires  de  porcs 
morts  du  rouget.  Un  amendement  du  gouver- 
nement tendant  à  permettre  l'imputation  sur 
ce  crédit  des  frais  d'enlèvement  et  d'enfouis- 
sement des  cadavres  d'animaux  déclarés  im- 
propres à  la  consommation  pour  cause  de 
maladies  contagieuses  est  également  adopté. 
Les  articles  10  à  12  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. L'article  13  (Comices  agricoles  ; 
subsides)  est  adopté  avec  un  amendement  de 
M.  Van  Cleemputte  tendant  à  ajouter  à  l'ar- 
ticle les  mots  «  associations  agricoles  libres». 
Les  articles  14  à  51  sont  adoptés  sans  débats 
sauf  l'article  28  (Pisciculture  et  chasse)  à 
l'occasion  duquel  divers  orateurs  demandent 
que  la  loi  sur  la  pêche  soit  discutée  à  bref 
délai.  Les  autres  articles  du  B,  de  l'agricul- 
ture sont  adoptés  sans  observations  à  l'excep- 


tion de  Tarticle  32  (Voirie  nrbaine  et  vici- 
nale) qui  est  voté  après  discassioo.  (Vm 
Agrigulturb,  Travaux  publics.  Voirie.)  La 
discussion  générale  dn  B.  des  travanx  publics 
est  ouverte.  (Voir  Travaux  pubucs.)  —  30. 
(  Voir  Industrie  et  Travail,  Lettres,  Sqekces 
et  Arts,  Travaux  publics.  Voirie.)  —  51.  La 
discussion  générale  du  B.  des  travanx  publics 
est  close  et  les  divers  articles  sont  adoptés 
sans  discussion.  (Voir  Inoustrie  et  Travail, 
Travaux  publics  et  Voirie.)  La  discussion  de 
la  partie  du  B.  relative  aux  beaux-arts  est 
ouverte.  (Voir  Lettres,  Sciences  et  Arts.) 
V^jain.  M.  Tack,  r.  s.  c. ,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  contenant  le  règlemeot 
déflnitif  dn  B.  de  1895.  La  discossion  dn 
B.  des  beaux-arts  est  reprise.  La  diamsMOO 
générale  est  close  et  les  divers  articles  de 
cette  partie  du  B.  sont  adoptés  sans  débat. 
(Voir  Lettres,  Sciences  et  Arts.)  -—  2. 
L'ensemble  du  B.  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics  est  adopté  par  105  voix  et  2  abs- 
tentions (MM.  Thienpont  et  L.  Vlsart  de  Bo- 
carmé).  Discussion  du  B.  de  la  justice. 
(Voir  Cultes,  Justice.)  —  6.  (Voir  Cultes, 
Justice.)  —7.  M.  Colfs  approuve  les  réforoMs 
réalisées  à  l'imprimerie  du  Moniteur.  Il  émet 
l'avis  que  des  mesures  devraient  être  prises 
pour  assurer  le  bon  recrutement  du  person- 
nel ouvrier  et  se  plaint  des  retards  apportés  à 
la  publi('4ition  de  certains  documents  parle- 
mentaires. M.  Bertrand  critique  l'augmeoia- 
tion  du  prix  d'abonnement  aux  Annales  par- 
lementaires et  au  Compte  rendu  analytique  des 
séances.  Cette  augmentation  de  prix  a  eo 
pour  effet  d'augmenter  le  déûcit  auquel  il 
était  censé  porter  remède.  (Voir  Cultes,  Jis- 
TicE,  Pensions.) — 8.  (Voir  Incident, Justice.) 
—  9.  M.  Streel,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'industrie  et  du  travail,  i^  dis- 
cussion du  B.  de  la  justice  est  reprise.  (Voir 
Cultes,  Justice.)  —  13.  (Voir  Cultes,  Jus- 
tice.) —  1 4.  (  Voir  Justice.)  —  1 5.  M.  Begerem. 
m.  j.,  répond  aux  observations  de  MM.  Colfs 
et  Bertrand  relatives  au  Moniteur  et  fait  re- 
marquer que  le  recrutement  du  personnel  est 
parfaitement  organisé;  il  s'engage  à  faire  acti- 
ver l'impression  des  documents  parlemen- 
taires. Quant  au  prix  d'abonnement  des  pu- 
blications officielles,  les  déficits  qui  existaient 
antérieurement  ontconsidérablementdimiDué. 
(Voir  Justice,  Pensions.)  M.  Liebaert,  m.  A, 
dépose  le  projet  du  B.  des  recettes  et  dépenses 
extraordinaires  pour  1899.  —  16.  La  discus- 
sion du  B.  de  la  justice  est  reprise.  (Vtfir  Jus- 
tice.) —  20.  M.  Bertrand  revient  sur  la  ques- 
tion du  Compterendu  analytique  et  ûesAnnaiet 
parlementaires,  il  fait  remarquer  que  les  ren- 
seignements du  ministre  se  rapportent  à  Teo- 
semble  des  publications  officielles  et  non  ï 
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celles  auxquelles  il  a  fait  spécialement  alln- 
sion.Poar  celles-là,  le  déficit  est  plus  grand 
qu'aniérieurement  et  la  mesure  est  purement 
politique.  M.  Begerem,  m.j.,  répond  que  les 
chiffres  sont  income^Ntableset  qu'ils  établissent 
que  le  déficit  produit  par  les  publications 
officielles,  qui  était  de  plus  de  200,000  francs 
PD 1895,  est  réduit  à  67,000  francs  en  1898. 
Les  articles  iklO  sont  adoptés.  (Voir  Indus- 
TRiB  KT  Travail,  Justice,  Beprésektation 
NATiotiALB.)  —  21 .  Les  autrcs  articles  du  B. 
sont  votés;  an  amendement  de  MM.  Smeets 
et  Jeanne  qui  tendait  à  ajouter  à  Tarticle  47 
on  paragraphe  allouant  un  crédit  de  cent 
mille  francs  pour  secours  aux  indigents  atteints 
d*ankylostoma^ie  est  rejeté  par  49  voix  contre 
27  et  une  abstention  (M.  P.  Delvaux).  L'en- 
semble du  B.  de  la  justice  est  adopté  par 
58  Toix  contre  19  et  une  abstention  (M.  Jour- 
nez).  (Voir  Justice.)  Discussion  du  B,  de  la 
goerre.  (Voir  Guerrb,  Pensions.) — 22.  (Voir 
Gi'KRRB,  Pensions.)  Le  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  B.  de  1895  est  volé  à 
Tonanimité.  La  discussion  du  B.  de  la  guerre 
est  reprisa.  La  discussion  générale  est  close 
et  les  articles  auxquels  ne  se  rattache  aucun 
amendement  sont  votés  sans  opposition. 
(Voir  Guerre.)  ~  25.  Discussion  du  B.  de  la 
gendarmerie.  M.  Hambursin  demande  des 
explications  an  sujet  delà  nomination  d'un  co- 
lonel aa  commandement  de  la  gendarmerie, 
alors  qoe  le  règlement  exige  que  ce  soit  un 
général  qui  occupe  ce  poste,  il  critique  l*abus 
qoi  est  fait  des  gendarmes  en  bourgeois  qui 
assistent  à  tous  les  meetings  tenus  par  les 
adversaires  du  gouvernement.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  g.  <Mftii(mm,  répond  qn*aucun 
texte  légal  ne  porte  que  le  commandant  du 
corps  de  gendarmerie  doit  avoir  le  grade  de 
général.  Les  cadres  de  Tarmée  et  ceux  de  la 
gendarmerie  sont  distincts  et  la  nomination 
critiquée  n'a  fait  de  tort  à  aucun  officier. 
Quant  aux  abus  dans  faction  de  la  gendarme- 
rie, les  crttlqnes  y  relatives  ont  été  relevées 
par  les  ministres  de  Tintérieur  et  de  la  jus- 
tice. M.  Van  Limburgh-Stirum  voudrait  voir 
moUipiier  les  postes  de  gendarmerie  aux  fron- 
tières et  renforcer  raction  de  la  gendarmerie 
dans  les  campagnes  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  la  police  communale.  M.  de  Merode- 
Weslerloo  signale  certaines  catégories  de 
sons-offlciers  dont  le  traitement  n*est  pas  en 
rapport  avec  leurs  fonctions.  M.Vandenpeere- 
boom,  ».  g,  ad  intérim,  répond  qu*il  exami- 
nera la  question  soulevée  par  M.  de  Merode- 
Westerloo;  en  ce  qui  concerne  Inaction  de  la 
gendarmerie  en  matière  de  police  rurale,  le 
ministre  ne  peat  entrer  dans  cette  voie,  la 
police  Aant  dans  les  attributions  des  com- 
munes. M.  Tack  réclame  rétablissement  d*une 


brigade  de  gendarmerie  à  Mouscron.  M.  Hoyois 
préconise  la  suppression  du  service  <i  des 
correspondances  »  et  demande  que  les  postes 
de  gendarmerie  soient  reliés  téléphonique- 
ment.  M.  Hambursin  revient  sur  la  nomina- 
tion du  commandant  de  la  gendarmerie.  11 
estime  qu*en  s*abstenant  de  nommer  le  géné- 
ral à  qui  revenait  celte  position,  le  gouverne- 
ment a  porté  atteinte  ii  tous  les  officiers  écar- 
tés et  a  enrayé  leur  avancement.  M.  Ilubin 
est  d'avis  que  la  gendarmerie  ne  pourrait  pas 
mettre  fin  au  braconnage  qui  est  provoqué 
par  les  privilèges  injustes  consacrés  par  la  loi 
sur  la  chasse.  M.  Woeste  estime  que  si  la 
gendarmerie  ne  peut  pas  se  substituer  à  la 
police  locale,  elle  doit  cependant  suppléer  à 
son  insuffisance,  il  demande  ensuite  que  les 
gendarmes  qui,  par  suite  de  l'insuffisance  des 
casernes,  sont  obligés  de  se  loger  au  dehors, 
reçoivent  une  indemnité.  M.  de  Trooz  est 
d*avis  que  les  questions  d'organisation  peuvent 
être  réservées  jusqu'au  moment  où  sera 
discuté  le  projet  de  modification  des  lois  et 
arrêtés  relatifs  ii  la  gendarmerie,  mais  il 
Insiste  pour  que  les  divers  postes  soient  reliés 
téléphoniquement  sans  retard.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  g.  ad  intérim^  répond  qu'une 
caserne  de  gendarmerie  pourra  probablement 
être  établie  à  Montaleux-Mouscron.  En  ce  qui 
concerne  le  service  «  des  correspondances  », 
les  officiers  de  gendarmerie  sont  d'avis  qu'il 
doit  être  maintenu  ;  quant  au  reliement  télé- 
phonique des  divers  postes,  on  a  prévu  des 
inconvénients  qui  imposent  un  nouvel  examen 
(le  la  question.  La  discussion  générale  est 
close,  les  divers  articles  sont  votés  sans 
observations  et  l'ensemble  du  B,  est  adopté 
par  89  voix  contre  20  et  une  abstention 
(.M.  Micha).  La  discussion  du  B,  de  la  guerre 
est  reprise.  Les  articles  auxquels  se  rattachent 
des  amendements  et  dont  le  vote  avait  été 
réservé,  sont  adoptés  tels  qu'ils  ont  été  pro- 
posés par  le  gouvernement,  après  rejet  des 
amendements  de  M.  Bertrand  tendant  à  scin- 
der certains  articles  et  à  faire  de  chacun  des 
neuf  liitéras  qui  les  composent  des  articles 
séparés,  et  l'ensemble  du  B.  est  adopté  par 
75  voix  contre  37  et  3  abstentions  (MM.  Ren- 
kin.  De  Bontridder  et  de  Guohienaere.  (Voir 
GuBHRE.) —  27.  La  discussion  du  B,  des  che- 
mins de  fer  est  ouverte  et  la  parole  est  donnée 
à  M.  Renkin,  mais  la  gauche  empêche  l'orateur 
de  parler.  (Voir  Incidents.)  —  28.  M.  Helle- 
putte,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
finances.  La  discussion  du  B.  des  chemins  de 
fer  est  continuée,  mais  la  gauche  s'oppose 
violemment  à  ce  que  la  Chambre  délibère. 
(Voir  Incidents.)  —  29.  La  discussion  du  B. 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  est 
continuée  ;  les  manifesutions  sont  reprises  à 
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gauche  et  au  milieu  du  bruit  le  président 
donne  lecture  des  deux  premiers  articles 
quMI  déclare  adoptés  sans  opposition.  Mais 
en  présence  des  protestations  violentes  de  ia 
gauche,  le  président  lève  la  séance.  {Voir  Inci- 
dents.) 

4  juillet.  Le  B.  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes,  est  de  nouveau  mis  en  discus- 
sion. Le  président  rappelle  que  les  deux  pre- 
miers articles  ont  été  adoptés  au  milieu  du 
bruit,  mais  il  propose  de  permettre  aux  ora- 
teurs inscrits  de  se  faire  entendre.  Les  ar- 
ticles i  et  2  sont  adoptés.  (VotrCnsMiN  de  fer. 

ÉLECTORAI^S  (Lois),  PoSTES,  TÊUGRAPHBS  BT 

TÉLÉPHONES.)  M.  Liebaert,  m.  ^.,  dépose  un 
pro|et  de  loi  allouant  des  crédits  supplémen- 
taires aux  BB.  de  i898  et  de  1899  et  autori- 
sant des  transferts  et  des  régularisations  aux 
BB.  de  1898.  —  5.  La  discussion  du  B,  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes  est 
reprise.  Les  divers  articles  sont  adoptés.  (Voir 
Chemins  de  fer,  Chemins  de  fer  vicinaux, 
Postes.)  La  discussion  du  B.  de  l'industrie  et 
du  travail  est  ouverte.  (Voir  Industrie  et 
TRAVAIL.)  —  6  (Voir  Industrie  et  travail.) 
L'ensemble  du  B,  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes  est  adopté  par  110  voix  contre 
13  et  8  abstentions.  —  7.  La  discussion  du 
B,  de  rindustrie  et  du  travail  est  reprise. 
(Voir  Industrie  et  travail.)  —  11.  (Voir 
Impôts,  Industrie  et  travail.)—  12.  (Voir 
Industrie  et  travail.)  —  15.  La  discussion 
générale  du  B.  de  Tindustrie  et  du  travail  est 
close  et  la  discussion  des  articles  est  ouverte. 
Les  articles  non  amendés  sont  adoptés  sans 
opposition.  Les  articles  qui  font  Tobjet 
d'amendements  sont  ensuite  mis  en  discus- 
sion. L'article  9  est  adopté  avec  un  amende- 
ment de  MM.  Théodor  et  consorts,  sous- 
amendé  par  MM.  Ânseele  et  Cooreman,  m.  t. 
et  t.  Les  articles  17  et  18  (caisses  de  pré- 
vo>ance  et  sociétés  mutualistes)  sont  adoptés 
avec  des  amendements  du  gouvernement  ten- 
dant à  augmenter  les  crédits.  Un  article  \%bis 
proposé  par  M.  Â.Van  der  Linden  et  qui  tend 
à  accorder  une  pension  aux  mutualistes  aflBliés 
trop  tard  pour  s'assurer  une  pension  de  75  fr. 
au  moins,  est  adopté  par  assis  et  levé.  Un 
article  \Ster,  proposé  par  M.  Béthuneet  ten- 
dant à  assurer  des  primes  d'encouragement 
aux  personnes  qui  ont  contracté  une  assu- 
rance mixte  sur  la  vie  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  habitations  ouvriôres,  est  rejeté  par  assis 
et  levé,  sans  discussion.  Un  amendement  de 
M.  Woeste,  tendant  h  inscrire  au  B.  un  ar- 
ticle 22  M«  accordant  un  crédit  de  20,000  fr. 
pour  permettre  l'allocation  de  primes  d'encou- 
ragement aux  associations  ayant  pour  objet 
l'amélioration  des  logements  ouvriers,  est 
rejeté  par  assis  et  levé.  (Voir  Industrie  et 


travail.)  —  14.  Les  divers  articles  du  B.  de 
la  dette  publique  sont  adoptés  sans  observa- 
tions, sauf  l'article  51  (rémunération  en  mi- 
tière  de  milice)  au  sujet  duquel  M.  Denis 
rappelle  qu'il  a  proposé  de  mettre  les  (rais 
de  rémunération  des  miliciens  à  charge  de 
ceux  qui  sont  exonérés  du  service  militaire. 
M.  Liebaert,  m.  /l,  répond  que  radminisln- 
tion  recherche  les  moyens  de  faire  pe«er  la 
dépense  en  question  sur  l'impôt  direct.  L'en- 
semble de  ce  B.  est  adopté  par  94  voix  eonire 
18  et  une  abstention  (H.  Denis).  Le  vole  sur 
les  articles  du  B.  de  l'Indostrie  et  do  travail 
qui  font  l'objet  d'amendement  est  repris.  A 
l'article  50  (caisses  de  prévoyance)  les  amen- 
dements de  M.  Woeste,  de  M.  Maroille  et  de 
M.  Cavrot,  tendant  à  augmenter  le  crédit,  sont 
rejetés  et  l'ariicle  est  adopté  tel  qu'il  est  pro- 
posé par  le  gouvernement.L*articte51  bis,  pro- 
posé par  MM.  Woeste  et  consorts  et  tendant  à 
inscrire  au  B.  une  somme  de  25,000  francs 
pour  frais  d'une  commission  d'enquête  ponr 
étudier  les  ravages  faits  par  i'ankyiostoniasie, 
est  rejeté  par  96  voix  contre  9.  A  l'article  39 
(subside  à  ia  caisse  de  prévoyance  et  de 
secours  en  faveur  des  victimes  des  acddeais 
du  travail),  MM.  Maroille  et  Cavrot  proposent 
de  porter  de  110,000  à  500,000  francs  le 
crédit  prévu.  Cet  amendement  est  r^eié  par 
assis  et  levé  et  la  somme  proposée  ptr  le  goa* 
vernement  est  adoptée  II  est  procédé  ao 
second  vote  sur  l'article  18^»  (subsides  aox 
mutualistes)  proposé  par  M.  A.  Van  der  Lin- 
den. Cet  article  est  adopté  par  55  voix  contre 
48.  L'ensemble  du  B.  est  adopté  à  l'onani- 
mité.  La  discussion  du  B.  des  finances  est 
ouverte.  (Voir  Agriculture,  Chemins  de  m 
VICINAUX,  Douanes,  Impots.)  —18.  M.  Denis 
réclame  certaines  réformes  dans  le  mode 
d'établissement  des  tableaux  statistiques  rela- 
tifs au  commerce  et  spécialement  à  l'importa- 
tion et  à  l'exportation  des  métaux  précieox. 
(Voir  Finances.)  —  19.  M.  Liebaert,  »./'.,  en 
réponse  aux  observations  de  M.  Denis,  expose 
les  difficultés  que  présente  l'établissement 
d'une  statistique  commerciale  rigoureose.  il 
s'engage  cependant  i  étudier  la  question. 
(Voir  Agriculture,  Chemins  db  fbr  vicdiacx. 
Douanes,  Finances,  Impots.)  M.  Hellepoue, 
r.  8.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaire.  —  20.  La 
discussion  du  B»  des  finances  continue. 
M.  Berloz  réclame  la  suppression  des  droits 
de  batellerie.  M.  Fléchet  appuie  ces  observa- 
tions. M.  Liebaert,  m.  f.,  déclare  que  ces 
questions  sont  sur  le  point  d'être  résolaes. 
(Voir  Douanes,  Finances,  Impots  )  —  25.  Les 
divers  articles  du  B.  sont  adoptés  tels  qulto 
sont  proposés.  A  rarticle  47  (service  des 
douanes),  un  amendement  de  M.  Berloz,  (en- 
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dant  à  augmenter  le  crédit  de  70,000  francs, 
651  rejeté  par  45  voix  contre  52.  L'en&emble 
du  B.  des  finances  est  adopté  par  7i  voix 
eomre  14  et  une  abstention  (M.  Denis).  {Voir 

DOOANCS,  FlHAKCSS,  IMPOTS.) 

9  août.  La  discussion  du  B,  des  recettes  et 
des  dépenses  extraordinaires  est  ouverte. 
{Voir  Chsmuis  db  feh,  Marinf,  Travaux 
piBUCB.)  —  11.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f. 
a  (.,  dépose  un  projet  de  loi  allouant  des 
crédits  supplémentaires  au  B.  du  ministère  de 
ia  justice  pour  l*exercice  1899.  La  discussion 
du  B.  des  recettes  et  des  dépenses  extraordi- 
naires est  reprise.  (Voir  Cokiiiks  db  fer, 
Marire,  Travaux  pirucs.)  —  17.  (Voir  Tra- 
vaux pcbi.ic<,  VoiRiK.)  —  18.  11.  Carton  de 
Wiart,  r.  s.  t.,  dépose  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  allouant  des  crédits  supplémentaires 
aux  BB.  des  exercices  1898  et  1899  et  auto- 
risaoi  des  tran&ferts  et  des  régularisaiions  au 
B.  de  1898.  La  discussion  du  B.  des  recèdes 
et  des  dépenses  extraordinaires  est  reprise. 
La  discussion  générale  est  close  et  la  discus- 
biuii  des  arUcies  est  ouverte.  {Voir  Ministres , 
Tkavaux  pcbucs,  VoiRiB.)  —  2i.  L'article  1" 
est  adopté  sans  débats.  L'article  2  (Voirie 
«icioaie,  travaux  de  construction)  est  adopté 
apr^  retrait  par  M.  Maenhaut  d*un  amende- 
Qteot  tendant  di  porter  le  crédit  de  5  millions 
à  S  millions  5uo,000  francs.  Les  articles  3 
iCbemins  de  fer,  voles  et  travaux),  15  (Acqui- 
sition des  terrains  du  Mont  des  Arts  i  Bru- 
xelles), 20  (Travaux  hydrauliques)  sont 
adoptés  après  discussion  ;  les  autres  articles 
sont  adoptés  sans  débat.  MM.  Raepsaei,  Van 
Cleempotie  et  Hoyois  retirent  un  amendement 
qu'ils  avaient  déposé  et  qui  tendait  à  inscrire 
au  B.  uo  crédit  destiné  âi  ta  construction  éven- 
luelte  d*un  barrage  sur  i*Espierre.  Ln  autre 
amendement,  ayant  pour  but  de  permettre 
l'étude  d*ttn  projet  d'approfondissement  du 
port  de  Doel,  est  rejeté  après  une  déclaration 
de  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  L,  qui 
e&time  que  ce  crédit  est  inutile,  les  travaux 
demandés  étant  sur  le  point  d'être  entamés. 
1^  articles  amendés  sont  adoptés  au  second 
voie  sans  observation.  {Voir  Chkmins  db  fbr, 
Ministres,  Postbs,  Travaux  pirucs,  Voirib.) 
M.  Nerincx,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  modifiant  l'article  19  de  la  loi 
do  IS  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  ri!:(at. 
—  25.  M.  Carton  de  Wiart,  r.  $,  c.,. dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  des 
crédits  supplémentaires  au  B.  de  la  justice. 
Le  B,  des  recettes  et  des  dépenses  extraordi- 
flaires  est  voté  par  91  voix  contre  1  et  i5  abs 
lentioos. 

8  sepiewUfre.  M.  Giliard  propose  d'accorder 
pour  Tannée  courante,  au  personnel  de  la 
Cliaaibre,  une  logmentallon  de  iO  p.  c.  des 
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traitements  respectifs  afin  de  Undemniser 
pour  le  travail  extraordinaire  auquel  il  a  été 
astreint.  Le  président  répond  que  le  bureau 
s'est  occupé  de  cette  question  et  qu'il  l'exa- 
minera. 

3  octobre.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  cré- 
dits ftupplémeniaires,  transferts  et  régularisa- 
tions, est  mis  en  discussion.  M.  Bertrand  fait 
remarquer  que  le  projet  comprend  des  régu- 
larisations portant  tur  des  sommes  considé- 
rables payées  par  le  gouvernement  sans  que 
ia  Cbambre  ait  voté  ces  dépenses.  Il  signale 
notamment  les  acquisitions  de  terrains  à 
Mariaiierke  et  s'étonne,  d  autre  part,  de  voir 
demander  des  crédits  supplémentaires  au  B, 
de  la  guerre,  alors  que  M.  Vitndenpeereboom 
a  déclaré  que  ce  B.  laiv^sait  un  boni  considé- 
rable. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  répond 
que  les  demandes  de  régularisation  sont 
motivées  par  des  dépenses  urgentes;  qu'en 
ce  qui  concerne  les  terrains  de  Mariakerke 
notamment,  il  s'agissait  d  acquérir  les  ter- 
rains nécessaires  a  l'aménagement  du  parc 
dont  le  iioi  a  lait  don  à  i'iLtat,  et  que,  pour 
éviter  des  expropriations  onéreuses,  le  gou- 
vernement a  actieté  directement  les  biens 
indispensables.  Quant  aux  crédiu  alloués  au 
département  de  la  guerre,  il  n'y  a  aucune  oon^ 
iradiction  entre  les  déclarations  de  M.  Van- 
denpeereboom  et  la  demande  de  crédits. 
L'ensemble  du  -B.  solde  en  boni,  mais  le  cré- 
dit de  certains  articles  était  insuffisant.  Les 
articles  sont  votés  sans  opposition  et  l'en- 
semble du  projet  de  loi  e^t  adopté  par  «9  voix 
contre  14.  Le  projet  de  loi  allouant  au  dépar- 
tement de  la  justice  les  crédits  qu'exigent  la 
réorganisation  de  la  Justice  militaire,  l'aug- 
mentation du  personnel  de  divers  tribunaux  et 
celle  des  traitements  de  la  magistrature  est 
adopté  sans  observation  par  95  voix  contre  4. 

BUREAU. 

15  novembre.  M.  beernaert  est  nommé  pré- 
sident par  76  sufi'rages  et  26  bulletins  blancs; 
M.  Snoy,  premier  vice- président,  par  90  voix 
et  li  bulletins  blancs;  M.  De  badeleer,  se* 
cond  vice- président,  par  89  voix  et  U  bulle- 
tins blancs;  MM.  Magnette^  de  Borchgrave, 
Huyshauwer  et  Loslever,  secrétaires,  respec- 
tivement par  87,  76,  73  et  75  voix.  —  23. 
MM.  Visart  de  Bocarmé,  L.  et  de  Jonghe 
d'Ardoye  sont  nommés  questeurs,  respective- 
ment par  86  et  oi^  sufi'rages  sur  90  votants. 

GHEBfINS  DE  FER. 

1"  décembre.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.^ 
dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  la  capitalisa- 
tion d'annuités  dues  par  TEtai,  du  chef  du 
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rachat  de  la  concession  des  chemins  de  fer  da 
plateau  de  Hervé.  —  9.  M.  Loslever,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
ai.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  runanimité, 
sans  débat. 

21  février.  M.  Yandenpeereboom,  m.  c, 
p.  et  tél.j  fournil  certaines  explications  ao 
sujet  d*un  grave  accident  de  chemin  de  fer 
qui  s'est  produit  dans  la  gare  de  Forest.  H 
s*attache  à  démontrer  que  les  accusations  que 
Ton  a  dirigées  contre  Tadministration  au  sujet 
de  rinsuffisance  des  signaux  et  des  prétendues 
réformes  introduites  dans  le  service  par  me- 
sure d'économie,  ne  sont  aucunement  fon- 
dées. M.  Woeste  demande  que  les  fonction- 
naires puissent  en  toute  liberté  déposer  dans 
Tenquéte  administrative  qui  est  ouverte  et  il 
demande  notamment  qu'une  instruction,  qui 
enjoint  aux  fonctionnaires  de  se  montrer 
réservés  dans  Tappréciation  des  responsabi- 
lités, soit  rapportée.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p,  et  ULy  répond  que  cette  circulaire, 
qui  prescrit  aux  fonctionnaires  de  dire  impar- 
tialement la  vérité,  mais  qui  leur  recommande 
la  prudence  lorsqu'un  doute  existe  dans  leur 
esprit,  doit  être  maintenue.  M.  Woeste  insiste 
et  estime  que  ces  instructions  nuisent  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  M.  Journez  appuie 
ces  observations.  11  demande  que  la  lumière 
soit  faite  et  que  la  Chambre  puisse  se  pronon- 
cer sur  la  responsabilité  de  Tadminisiration. 
11  soutient  que  le  nombre  des  accidents  aug- 
mente progressivement  et  il  en  attribue  la 
cause  au  travail  excessif  que  Ton  exige  du 
personnel.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  ;/. 
et  tél.^  proteste  et  affirme  qu'il  n'est  imposé  à 
aucun  machiniste  plus  de  dix  heures  de  tra- 
vail. Quant  aux  instructions  données  aux 
agents  en  ce  qui  concerne  la  communication 
des  résultats  des  enquêtes  à  la  suite  d'acci- 
dents, elles  doivent  être  maintenues;  l'Eut 
doit  sauvegarder  les  intérêts  du  trésor  et  ne 
peut  pas  fournir  des  armes  aux  plaideurs. 
M.  Journez  ne  peut  admettre  que  l'adminis- 
tration refuse  de  communiquer  les  dossiers 
des  enquêtes  faites  à  la  suite  d'accidents;  elle 
a  pour  devoir  de  faire  la  lumière  complète. 
L'orateur  proteste  ensuite  contre  la  manière 
dont  les  secours  ont  été  organisés  après  la 
catastrophe  de  Forest;  il  dépose  l'ordre  du 
Jour  suivant  :  a  La  Chambre,  en  attendant 
que  le  dossier  de  l'enquête  administrative 
relative  à  l'accident  de  Forest  soit  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  et  comptant  que 
M.  le  ministre  des  chemins  de  fer  assurera 
l'entière  liberté  des  agents  de  son  administra- 
tion de  déposer  à  Tenquêie,  de  façon  à  faire 
la  lumière  complète,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
M.  Vandenpeereboom, m.  c,  p.  et  f^/., signale 
que  la  presse  a  été  unanime  pour  reconnaître 


que  les  secours  ont  été  bien  et  rapidement 
organisés.  M.  Hoyois  combat  l'ordre  do  joar 
de  M.  Journez  qui  implique  une  idée  de 
déOance  à  Tégard  du  ministre  ;  il  y  oppose 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  M.  Woeste  se 
prononce  dans  le  même  sens  et  constate  qoe 
la  Chambre  n'a  pas  d'ordres  à  donner  ao  pou- 
voir administratif.  L'ordre  du  jour  por  et 
simple  est  adopté  par  61  voix  contre  26. 

19  avril,  M.  Woeste  interpelle  le  gouver- 
nement sur  rétablissement  d'une  garecentnle 
à  Bruxelles.  (Voir  Travaux  pubucs.) 

A  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  M.  Ânseele  invoque  le  pas- 
sage du  rapport  de  la  section  centrale  qal 
constate  les  heureux  résultats  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  en  faveur  de  la  thèse 
socialiste  qui  défend  le  collectivisme.  Il  de- 
mande quelle  serait  la  portée  de  la  réforme 
réclamée  par  le  rapporteur  et  qui  aurait  poor 
but  de  rendre  le  budget  des  chemins  de  fer 
entièrement  indépendant  des  autres  budgets 
de  l'Etat.  H  critique  certaines  considérations 
émises  par  le  rapporteur  qui,  en  prévision 
d'une  crise  du  chemin  de  fer,  propose  de  ne 
pas  augmenter  les  dépenses,  et  l'orateur  en 
conclut  qu'il  veut  empêcher  le  gouvernement 
d'augmenter  le  salaire  des  ouvriers  et  d'accor- 
der les  congés  nécessaires;  il  réclame  ao  con- 
traire une  amélioration  du  sort  des  petits 
agents  des  chemins  de  fer.  M.  Borbonx  de- 
mande diverses  mesures  pour  améliorer  le 
sort  du  petit  personnel  du  chemin  de  fer. 
M.  Stiénon  du  Pré  se  prononce  dans  le  même 
sens  et  s'occupe  spécialement  du  sort  des 
anciens  ouvriers  des  chemins  de  fer.  M.  Moos- 
set  réclame  également  des  mesures  en  faveor 
de  certaines  catégories  d'agents  inférieurs. 
M.  Ferrant  signale  certains  travaux  à  exécuter 
à  la  station  de  Renaix.  H  demande  que  la 
situation  des  ouvriers  et  des  employés  infé- 
rieurs du  chemin  de  fer  soit  améliorée. 
M.  Koch  estime  que  les  sommes  dépensées  eo 
travaux  de  luxe  pour  les  gares,  devraient  être 
employées  à  réduire  les  tarife  de  transport.  11 
critique  la  suppression  des  voitures  de  pre- 
mière classe  et  préconise  au  contraire  la 
création  d'une  quatrième  classe.  M.  Minsart 
demande  l'amélioration  de  la  station  de  La 
Louvière  et  des  changements  à  l'horaire  des 
trains  entre  La  Louvière  et  Bruxelles.  Il  pré- 
conise des  abonnements  pour  le  dimanche  et 
pour  les  jours  de  fête.  M.  Béthune  s'occupe 
des  travaux  à  exécuter  à  la  gare  d'Alost;  il 
demande  que  Ton  hâte  ceux  qui  sont  décréés 
pour  les  gares  de  Zandbergen  et  d'Appelterre* 
M.  Micha  réclame  l'élargissement  do  viadoe 
qui  passe  sous  le  plan  incliné  à  Liège;  il  de- 
mande que  la  balte  de  Bressouxsoit  tran8fo^ 
mée  en  station.  H.  Lefebvre  signale  la  sitoiUoo 
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de  diverses  catégories  d*agents  de  l'arsenal  de 
Malioes.  Il  réclame  l'établissement  d'an  point 
d'arrêt  à  Hombeek,  d'une  halte  poar  marchan- 
dises à  Kloosterheid  et  l'amélioratiOD  de  la 
gare  de  Malines  et  de  celle  de  Ruysbroeck. 
M.  Gielen  se  plaint  de  ce  que  la  reprise  par 
TEUtde  certaines  lignes  du  Limbourg  ait  eu 
poar  conséquence  de  ràluire  le  traitement  de 
divers  agents  de  ces  lignes.  M.  Vandenpee- 
reboom,  m.  c,  p.  et  liU^  interrompt  en  disant 
que  tout  agent  de  ces  lignes,  dont  le  traitement 
aurait  diminué,  recevrait  une  compensation. 
M.  Gielen  reprend  son  discours  et  réclame  un 
point  d'arrêt  à  Ryckel,  un  petit  bâtiment  pour 
Kemiel,  une  station  pour  Houppertingen,  le 
placement  d'une  horloge  à  la  gare  de  Tongres. 
M.  Hubert  répond  aux  observations  de 
M.  Ânseele.  il  se  déclare  personnellement 
adversaire  de  l'exploitation  de  toutes  les 
lignes  par  l'Etat.  11  estime  que  l'Etat  ne  doit 
pas  rechercher  des  bénéfices  dans  l'exploita- 
tiûD  des  chemins  de  fer,  qu'il  devrait  se  bor- 
ner à  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses. 
En  ce  qui  concerne  la  séparation  du  budget 
chemins  de  fer  et  des  autres  budgets  de  l'Etat, 
il  estime  que  le  moment  n'est  pas  venu  de  la 
discuter  ^  fond.  M.  Yandenpeereboom,  m.  c, 
p.  el  tél. 9  rappelle  les  améliorations  apportées 
à  la  situation  du  personnel  des  chemins  de 
fer  ;  il  s'engage  ^  examiner  s'il  peut  être  fait 
davantage.  Le  ministre  émet  l'espoir  de  pou- 
voir donner  satisfaction  aux  divers  orateurs 
qai  ont  réclamé  des  travaux.  M.  A.  Van  der 
Linden  signale  l'insuffisance  de  la  gare  de 
Grammont.  M.  Vandenpeereboom,fii.  c.,p.  et 
td.^  répond  que  les  travaux  réclamés  pour  la 
gare  de  Grammont  sont  décidés.  —  5.  M.  Golfs 
signale  l'insuffisance  du  personnel  sur  cer- 
uiaes  lignes  et  demande  certains  travaux  à  la 
gare  du  Quartier- Léopold  ^  Bruxelles,  ainsi 
qo  aox  passages  ^  niveau  de  la  rue  Belliard  el 
de  la  rue  Montoyer.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  (.,  p.  el  lél.^  s'engage  ii  examiner  la  ques- 
tion relative  au  personnel  et  fait  remarquer 
que  la  gare  du  Quartier-Léopold  est  destinée 
à  disparaître.  M.  Lambillotte  signale  la  situa- 
tion de  certains  ouvriers  du  chemin  defer  dont 
le  salaire  n'a  pas  été  régulièrement  augmenté. 
M.  Fris  s'occupe  de  diverses  questions  rela- 
tires  au  personnel  de  l'arsenal  de  Malines  ei 
réclame  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à 
lagare  de  cette  ville.  M.  Vandenpeereboom, 
«.  e.y  p.  et  tét.^  répond  qu'il  examinera  le^ 
questions  soulevées  par  MM.  Lambillotte  et 
Fris.  En  re  qui  concerne  les  travaux  à  la  gare 
de  Malines, ils  sont  retardés  par  les  formalités 
des  expropriations.  M.  Reeckman  demande 
qae  les  indemnités  accordées  aux  ouvriers  du 
Grand-Central  en  compensation  de  la  perte 
qu'ils  ont  éprouvée  H  la  suite  de  la  suppres- 


sion de  l'économat  qui  existait  avant  la 
reprise  des  lignes,  soient  augmentées.  11  ré- 
clame la  construction  d'une  passerelle  dans  la 
gare  de  Louvain.  M.  Vandenpeereboom.m.  c, 
p.  et  téU,  estime  que  les  indemnités  accordées 
aux  ouvriers  du  Grand>Central  sont  suffi- 
santes, mais  il  se  déclare  prêt  ii  examiner 
chaque  cas  particulier  qu'on  lui  signalera. 
Quant  à  la  passerelle  de  Louvain,  la  question 
est  à  rinstruction.  MM.  Furnémont,  Rosseeuw, 
Tibbaut  et  Théodor  appellent  l'attention  du 
ministre  sur  certaines  questions  intéressant 
les  ouvriers  de  métier  du  chemin  de  fer.  L'in- 
troduction du  repos  dominical  a  eu  pour  effet 
de  les  priver  de  leur  salaire  le  dimanche. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  r.,  p,  et  tél.^  rap- 
pelle que  les  anciens  ouvriers  ont  reçu  une 
compensation  et  que  les  nouveaux  ouvriers 
connaissaient  les  conditions  de  leur  engage- 
ment lorsqu'ils  sont  entrés  en  service.  Leur 
situation  est  identique  d'ailleurs  ^  celle  des 
ouvriers  de  l'industrie  privée.  M.  d'Ursel  cri- 
tique les  modifications  apportées  au  service 
des  voyageurs.  Il  demande  que  l'on  prenne 
des  mesures,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  en 
interdisant  de  cracher,  et  qu'on  améliore 
l'éclairage  des  voilures.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p,  et  tél.^  fait  remarquer  que  toute 
transformation  exige  des  mesures  transitoires 
el  que  le  matériel  ii  mettre  en  circulation 
serait  supérieur  aux  meilleures  voitures  de 
l'étranger  M.  Fagnart  met  en  doute  la  léga* 
lité  de  la  convention  conclue  entre  le  gouver- 
nement et  la  Compagnie  des  V^agons-Lits. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c„  p.  et  (él,^  répond 
que  des  conventions  de  ce  genre  ont  été  con- 
clues à  diverses  reprises  et  que  jamais  on 
n'en  a  critiqué  la  légalité.  M.  Lambillotte  fait 
remarquer  que  les  aveugles  qui  voyagent  en 
chemin  de  fer  sont  obligés  de  se  faire  accom- 
pagner et  il  demande  que  les  aveugles  obligés 
de  voyager  pour  gagner  leur  vie  soient  admis 
à  la  gratuité  du  transport.  M.  Vandenpeere- 
boom, m.  c,  p.  et  (éL,  se  déclare  disposé  ^ 
examiner  cette  question,  mais  il  fait  rema^ 
quer  qu'il  faudrait  étendre  le  bénéfice  de  la 
gratuité  de  transport  aux  autres  catégories  de 
voyageurs  obligés  de  se  faire  accompagner, 
aux  malades,  aux  vieillards,  etc.,  et  il  craint 
les  abus.  M.  Bertrand  réclame  une  réduction 
des  frais  de  transport  des  échantillons  com- 
merciaux. Il  fait  remarquer  que  l'on  applique 
rigoureusement  à  l'égard  des  ouvriers  les 
instructions  qui  interdisent  aux  agents  des 
chemins  de  fer  de  s'intéres&er  dans  un  com- 
merce, mais  qu'on  se  montre  moins  sévères 
pour  les  fonctionnaires,  dont  certains  dirigent 
des  établissements  commerciaux  importants. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c^p^et  tel ,  déclare 
que  la  question  relative  au   transport   des 
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échanlllloDs  commerciaux  sera  examinée.  En 
ce  qui  concerne  l'exploitaiiund'uu  commerce, 
le  mini&ire  ûii  que  la  mesure  produit  de  bons 
rébuliats  en  ce  qui  concerne  les  débits  de 
boissons;  ies  autres  commerces  ne  sopt  inte;*- 
dits  qu'aux  chels;  cependant  dans  cerlaini»  cas 
spéciaux  des  exceptions  ont  été  admises  quand 
.elles  étaient  jusiitiées  par  des  circonstances 
spéciales.  M.  Bertrand  demande  que  l'Etat 
procure  dans  de  bonnes  conditions,  et  à  proxi- 
mité des  gares,  les  logements  aux  agents  des 
chemins  de  fer.  MM.  Delnet  et  Colfs  réclament 
rextension  des  coupons  de  service.  M.  Yan- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  ei  tel,,  se  déclare 
jdisposé  à  donner  satisfaaion  à  M.  Bertrand 
en  ce  qui  concerne  le  logement  des  agents  .du 
chemin  de  fer.  Quant  à  l'octroi  des  coupons 
de  service,  li  a  étendu  cette  mesure  dans 
des  proportions  importantes,  mais  il  se  déclare 
disposé  à  examiner  si  la  mesure  doit  être 
étendue  à  d'autres  catégories  d'agents, 
M.  Fléchet  demande  si  les  enquêtes  relatives 
à  l'accident  de  Forestsont  terminées.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  répond  que 
l'enquête  administrative  est  terminée,  mais 
que  l'enquête  judiciaire  n'est  pas  close. 
M.  Fléchet  reprend  son  discours  et  cite  des 
statistiques  d'où  il  résulte  que  l'augmentation 
du  nombre  des  tués  et  des  blessés  dans  les 
accidents  de  chemin  de  fer  est  plus  forte  que 
l'augmentation  du  tratic.  tne  discussion  s'en- 
gage sur  ce  point  entre  l'orateur,  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c  ,  p,  ti  téi,^  et  M.  Hubert.  — 
:25.  M.  Grimard  interpelle  le  gouvernement  au 
sujet  de  i'exécution  de  la  convention  conclue 
enire  la  Compagnie  internationale  des  Wagons- 
Lits  et  radministration  des  chemins  de  ler  de 
l'Etat.  L'orateucbouiient  que  cette  convention 
est  Illégale  et  désavantageuse  pour  lEtat. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  p,  et  lél,,  répond 
que  la  convention  en  question  est  identique  a 
celles  qui  ont  été  conclues  antérieurement. 
Quant  au  côté  linancier,  les  avantages  accor- 
dés par  la  Compagnie  sont  4>lus.  éievés  que 
ceux  qu'accordaient  des  concessions  simi- 
laires précédentes. 

9  août.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  Hubert  réclame  la  construction  d'une  ligne 
de  Florennes  à  Cerfoniaine  et  celle  d'un  tron- 
çon de  ligne  de  Doische  à  Beauraing.  M.  P. 
Bel  vaux  se  plaint  de  ce  que  la  construction  de 
la  ligne  de  Gedinne  à  Beauraing  ne  soit  pas 
encore  terminée;  il  estime  que  cette  ligne 
devrait  être  prolongée  jusqu'à  Agimont- 
Duische.  11  demande  l'éubhssement  d'une 
seconde  voie  sur  la  ligne  de  Marloie  a  Jemelle 
ei  signale  l'insuffisance  des  installations  de 
cette  dernière  gare.  M.  Iweins  d'Eeckhoutte 
réclame  le  dédoublement  de  la  ligne  de  Bruges 


à  BUukeuijer^he  ei  la  coustruclion  d'ooe 
nouvelle  gare  à  Heyst.  —  li.  M.  Liebaen, 
t».  f,  cl  /.,  déclare  que  la  ligne  de  Gedinoe- 
Beauraing  sera  achevée  en  temps  utile;  que 
le  prolongement  de  cette  ligne  jusqO  Uoiscbe 
est  a  l'examen  ;  que  la  ligne  de  Florenue^  i 
Certontaine  sera  construite  ei  qiie  la  voie  de 
Bruges-Blankenbeighe-Ueyst  ser»  dédoubla 
dès  que  l'avancement  des  travaux  maritimei 
le  permeitiom.  M.  l;ick  se  plaint  de  la  len- 
teur apportée  aux  travaux  pour  le  doublemeot 
de  la  ligne  de  Counrai  vers  Bruxelles.  11 
demande  quand  sera  entamée  la  constmciioo 
de  la  gare  de  marchandises  dans  cette  pre- 
mière ville.  —  ^%.  M.  de  Broqueviile  réclame 
l'établissement  d'une  ligne  internationale  di- 
recte d  Amsterdam  à  Bruxelles  par  lumhoui. 
M.  Borboux  rappelle  les  promesses  fiaites  par 
M.  Yandttn peereboom  au  sujet  de  la  nouvelle 
gare  a  Verviers.  M.  Van  Maemeu  estime  que 
la  ligne  d'Anvers-Gand  est  moins  bien  exploi- 
tée depuis  qu'elle  est  reprise  par  l'buu 
M.  Liebaert,  m.  c.^p.  eiiel.ad,  iiUenm^  répond 
que  l'établissement  des  communications  réda- 
mées par  M.  de  BroqueviUe  dépend  des  résul- 
tais des  négociations  entamées  avec  les  cum- 
pagnies  hollandaises.  Le  ministre  déclare 
ensuite  que  la  ligne  de  Courirai-Denderleeov 
est  eu  voie  d'exécution  et  que  la  nouvelle 
gare  de  Verviers  sera  construite  sans  reurd. 
M.  A.  Visart  de  Bocarmé  appuie  les  observa- 
tions de  M.  iweina  d'Eecknoutte  au  sujet  de 
la  gare  de  Heyst  et  du  doublement  de  la  bgne 
de  Bruges-Blankenberghe.  il  demande  ensuite 
que  le  nouveau  trace  de  cette  ligue  a  lâ  sortie 
de  Bruges  soit  exécuté  sans  retard.  L  orateur 
engage  le  gouvernement  à  examiner,  avant 
d'eilectuer  les  travaux  projetés  pour  la  g^re 
de  Gand,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rempla- 
cer cette  gare,  qui  est  à  rebroussemenu  par 
une  gare  de  passage.  M.  Maeuhaut  demande 
si,  en  votant  le  budget,  la  Chambre  preud  un 
engagement  quelconque  au  sujet  de  la  gare 
centrale  de  Bruxelles.  M.  Liebaert,  m.  c.,f. 
el  tél.  ad  lulerim,  reconnaît  que  le  doubleoieut 
de  la  ligne  de  Bruges-Blaiikenberghe-Ue)st 
s'impose,  mais  il  lait  remarquer  que  cette 
ligne  doit  être  déplacée.  Le  ministre  déclare 
que  le  vote  du  budget  n'emporte  aucun  eoga- 
gement  au  sujet  de  la  gare  centrale  de  isru- 
xelles. 

7  novembre.  M.  Van  Maemen  interpelle  le 
gouvernement  sur  une  catastrophe  causée  par 
la  rupture  de  la  passerelle  de  la  Tête  de 
Flandre  qui  a  cédé  sous  le  poids  des  voya- 
geurs s'apprêtant  à  prendre  place  sur  le 
bateau  de  passage,  il  demande  que  le  gouve^ 
nement  indemnise  les  victimes  ou  leurs  ta- 
milles  et  prenne  des  mesures  pour  prévenir 
le  retour  de  pareils  accidents.  M.  RaemdOQcl 
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ippote  c«  obser? sttonft  et  réclame  la  eons- 
troction  d'un  tonnel  soo»  rSecaiit  oo  bl<>Ti 
rétib)i<s8émeiit  d*iin  Iran^bordedr.  M.  Jans- 
mê  fie  ^ronofiee  dan^  le  même  sens  ef  se 
fait  Péeho  d'un  brait.  qaMI  espère  erroné,  et 
d*aprè8  leqnel  lee  ouvriers  abonn^^s  au  ebemîn 
de  fer  et  victimes  de  Taeeldent  n^aaraient  pas 
droii  ^  ime  indemnité.  M.  Liebaert,  m.  c,  p. 
ft  tél.  ad  intérim,  rend  hommag^e  aux  sauve- 
teurs (fui  ae  sont  dévoués;  il  d<^elare  ne  pas 
ccnnaUre  encore  les  causes  de  l^accldent. 
miis  il  donne  certains  di'talls  qui  montrent 
que  la  passerelle  établie  en  4891  et  examinée 
peo  de  temps  avant  la  catastrophe  semblait 
donner  toutes  les  irarauttes  de  solidité.  Le 
ministre  aioute  que  le  gouvernement  ne  8Mn<:- 
pirera  qde  de  sentiments  d*humanité  et  de 
rh&rité   dans    l*allocatlon    des   indemnités. 
Quant  aux  ouvriers  abonnés,  l*Rtat  ne  décline 
nnflement  sa  responsabilité.  En  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  ^  prendre  le  «ronvernement 
examinera.  M.  Joumez.  sans  vouloir  rendre 
le  ffoovemement  responsable  de  Taccident, 
déclare  qu'il  a  constaté  personnellement  que 
rembarquement  se  faisait  en  d^^sordre  et  que 
l*or^nisation  de  la  police  faisait  complète- 
ment défaut,  n  demande  ensuite  si  le  ministre 
approuve  le  procédé  de  certains  fonction- 
naires qn),  en  cjs  d'accident,  exigent  en 
échanire  de  tout  secours  une  renonciation  1^ 
loote  demande  ultérieure  et  si  Tadministration 
compte,  comme  dans  le  pa<«é,  refuser  com- 
munication de  TenquMe.  M.  LIebaert,  m.  c,  p, 
et  tél.  ad  intérim,  répond  qu'il  fie  peut  se  pro- 
noncer au  suiet  d'actes  qu'il  ignore.  En  ce 
qa\  concerne  la  communication  de  l'enquête, 
il  n'a  pas  encore  pris  de  décision  à  cM  égard. 
M.  Woeste  critique  les  instructions  en  vigueur 
dans  l'administration  et  d'après  lesquelles  les 
fonctionnaires  enquêteurs  ne   peuvent   pas 
émettre  de  coniectures.  M.  Destrée  appuie  les 
observations  de  M.  Joumez.  M.  Liebaert. 
m.  r..  p.  et  tél.  ad  intérim,  déclare  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  Indemnité  etie  est  accordée  sans 
condition,  mais  lorsqu'il  y  a  transaction  on 
réclame  un  engagement.  Quant  à  la  question 
de  M.  Woeste,  le  ministre  répond  que  l^s 
foactionnaires  conservent  leur  liberté,-  mais 
qu'à  l'ocea^ion  d'une  enquête  ils  ne  peuvent 
pas  produire  de  dissertation,  que  l'enquête 
ne  doit  porter  que  sur  des  faits  et  que  les 
appréciations  ne  sont  pas  k  lenr  place  dans 
inie  instmction  préliminaire.  L'incident  est 
clos.  Le  nrinistre  répond  ensuite  ^  une  ques- 
tion de  N.  Destrée  relative  à  la  situation  créée 
an  industries  du  pays  de  Gharleroi  par  la 
pémne  do  matériel  de  tran<:port.  Il  déclare 
que  dès  le  début  de  la  période  des  forts  trans- 
ports toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour 
assurer  rutiUsation  aussi  intensive  que  pos- 


sible du  matériel.  La  campagne  sucrière, 
d'abord  retardée  par  la  sécheresse,  puis,  tout 
à  coup,  accélérée,  a  contribué  Ib  aggraver  la 
situation.  L'emploi  des  wagons  belges  en 
France  a  été  critiqué,  mais  il  est  prévu  par 
les  conventions  internationales  qui  admettent 
d'ailleurs  la  réciprocité  dont  l'Etat  belge  a 
..profité.  La  crise  de  transport  sévit  au^^si  bien 
^  l'étranger  qu'en  Belgique.  Il  est  permis 
d'espérer  que  l'on  pourra,  ^  bref  délai,  faire 
face  à  tous  les  besoins.  700  nouveaux  wagons 
sont  en  construction  et  un  programme  d'aug- 
mentation du  matériel  est  h  l'étude. 

GHEMINS  DE  FER  VlGINAUX. 

15  fétrier.  M.  J.  Van  der  Linden,  r.  «.  c, 
dépose  le  rapport  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  par  M.  Liehaert  et  qui  a  pour  ob]et 
de  permettre  aux  communes  et  aux  provinces 
de  s'associer  entre  elles  et  avec  des  particu- 
liers pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer 
vicinaux. 

17  mai.  Cette  proposition  de  loi  est  mise  en 
discussion.  M.  de  Smet  de  Naeyer  combat  la 
proposition  dont  la  nécessité  ne  lui  semble 
pas  démontrée.  M.  Schollaert,  m.  i.  et  ins., 
se  prononce  an  contraire  en  faveur  de  la  pro- 
position, qui  tend  à  faire  reconnaître  législati- 
vement  une  interprétation  que  la  loi  sur  les 
chemins  de  fer  vicinaux  avait  reçue  au  début 
et  qui  semble  conforme  à  l'esprit  de  cette  loi, 
les  lignes  vicinales  étant  avant  tout  d'intérêt 
communal.  M.  Colaert  votera  la  proposition 
sans  vouloir  permettre  aux  communes  de  se 
fédérer  pour  d'antres  services.  M.  Denis  votera 
également  la  uroposition  dont  il  approuve  le 
principe  qu'il  voudrait  voir  étendre.  M.  Fris 
déclare  qu'il  s'abstiendra  au  vote  parce  que, 
à  son  avis,  les  communes  ne  sont  pas  orga- 
nisées pour  exploiter  les  chemins  de  fer  et 
qu'il  convient  de  ne  pas  compromettre  la 
situation  de  la  Société  nationale  des  chemins 
de  fer  vicinaux  qui  est  d'intérêt  public. 
M.Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  rappelle 
que  la  proposition  de  loi  a  vu  le  lour  pour 
mettre  fin  I»  une  controverse  qui  existait  entre 
la  Société  nationale,  dont  le  gouvernement 
partageait  les  vues,  et  qui  prétendait  que  les 
syndicats  de  communes  étaient  illégaux  et 
certains  Jurisconsultes  de  la  droite  qui  sou- 
tenaient que  l'association  des  communes  était 
licite.  Le  ministre  se  rallie  au  projet  qui 
n'autorise  pas  l'association  intercommunale 
d'une  manière  absolue,  mais  qui  soumet  cette 
association  à  l'avis  favorable  de  la  Société 
nationale,  à  l'avis  de  la  députation  perma- 
nente et  à  l'approbation  du  gouvernement. 
I^.  J.  Van  der  Linden  défend  à  son  tour  la 
proposition.  M.  de  Smet  de  Naeyer  propose 
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nn  amendement  tendant  à.  limiter  le  bénéfice 
de  la  loi  aux  associations  existantes.  Cet 
amendement  donne  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  M.  Woeste,  qui  le  défend,  et 
MM.  Â.  Van  der  Linden,  Vandervelde  et 
Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  qui  le  combattent. 
Une  proposition  de  clôture  est  rejetée  par 
assis  et  levé  et  la  Chambre  décide  de  reprendre 
la  discussion  dans  la  séance  suivante.  —  18. 
M.  Â.  Visart  de  Bocarmé  combat  Tamende- 
ment  de  M.  de  Smet  de  Naeyer.  Il  défend  la 
proposition  qui  consacre  le  principe  de  Tau- 
tonomie  communale  et  ne  constitue  aucune- 
ment une  application  du  collectivisme.  M.  Ber- 
trand se  prononce  dans  le  même  sens  et 
constate  que  les  promoteurs  et  les  défenseurs 
du  système  ne  sont  pas  suspects  de  collecti- 
visme. La  proposition  tend  à  mettre  fin  au 
monopole  que  certaines  sociétés  privées 
s'étaient  arrogé.  Il  estime  que  la  loi  nlnterdit 
pas  les  associations  de  communes  dont  il 
existe  des  exemples,  notamment  la  Société 
intercommunale  des  eaux.  M.  Hoyois  fait 
valoir  que  l*on  ne  peut  permettre  aux  com- 
munes de  fonder  des  sociétés  commerciales  et 
de  se  substituer  à  Finitiative  privée.  M.  Renkin 
estime  que  Tapprobation  par  le  gouvernement 
des  demandés  de  concessions  écarte  tout  dan- 
ger et  il  pense  que  si  TEtat  peut  exploiter  les 
lignes  de  chemins  de  fer,  on  doit  reconnaître 
un  droit  analogue  aux  communes  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer  vicinaux.  M.  de 
Smet  de  Naeyer  établit  une  distinction  entre 
les  associations  concernant  Thygiène  ou  la 
voirie  et  les  associations  poursuivant  un  but 
de  lucre.  Il  n*admet  pas  que  les  communes 
sortent  de  la  sphôre  des  attributions  que  la  loi 
leur  reconnaît.  Il  admet  cependant  que,  dans 
certains  cas  particuliers,  le  gouvernement 
devrait  pouvoir  autoriser  l'association  de  cer- 
taines communes  pour  l'exploitation  d'une 
ligne  vicinale.  Il  retire,  en  conséquence, 
l'amendement  qu'il  avait  déposé  et  il  en  pro- 
pose un  autre  qui  autorise  la  Société  nationale 
à  concéder,  dans  certains  cas  spéciaux,  l'ex- 
ploitation d'une  ligne  aux  communes  et  aux 
provinces  qui  sont  intervenues  dans  la  sous- 
cription du  capital.  M.  Liebaert,  m.  f.,  en  sa 
qualité  d'auteur  de  la  proposition,  rencontre 
les  objections  qu'on  y  a  faites.  A  titre  transac- 
tionnel, il  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  de 
Smet  de  Naeyer.  M.  Woeste  défend  cet  amen- 
dement. M.  J.  Van  der  Linden  défend  la  pro- 
position primitive;  l'amendement  de  M.  de 
Smet  de  Naeyer  est,  à  son  avis,  inutile,  parce 
que  la  Société  nationale  possède  déjà  le  droit 
de  concéder  l'exploitation  comme  il  lui  plaît, 
il  est  même  dangereux  parce  qu'il  semble 
engager  la  Société  à  ne  pas  accorder  de  con- 
cessions à  des  communes.  M.  Colaert  se  pro- 


nonce dans  le  même  sens.  M.  De  Lantsbeere 
défend  la  proposition  au  nom  de  rautonomie 
communale.  Le  pouvoir  communal  est  reoonno 
par  la  Constitution  et  son  caractère  est  le  mène 
que  celui  du  pouvoir  législatif.  Ce  serait  le 
restreindre  inconstitutionnelleroent  que  de 
décréter  que  les  communes  ne  peuvent  être 
admises  à  exploiter  une  ligne  vicinale  qu'à 
défaut  de  concurrents.  Il  faudrait  plutôt  leur 
donner  la  préférence.  —  19.  M.  Schollaert, 
m.  t.  et  fM.,  examine  la  question  au  point  de 
vue  du  droit  administratif.  Les  communes 
règlent  ce  qui  est  d'Intérêt  communal;  ce 
qu'une  commune  peut  faire  seule  est  égale- 
ment permis  à  uua  fédération  de  communes, 
mais  les  actes  des  communes  sont  soumis  ï 
certaines  autorisations  on  approbations.  La 
loi  règle  cette  surveillance  en  ce  qui  concerne 
les  communes  agissant  seules  et  le  but  de  h 
proposition  en  discussion  est  de  régler  les 
conditions  dans  lesquelles  s'exerce  cette  sor- 
veillance  à  l'égard  de  communes  fédérées.  Le 
ministre  propose  une  rédaction  nouvelle  ten- 
dant ii  soumettre  à  l'avis  de  la  députation 
permanente  et  à  l'approbation  du  roi  les 
demandes  des  communes  désireuses  de  s'as- 
socier entre  elles  on  avec  les  provinces 
pour  poursuivre  la  cession  de  Texploîtatloo 
de  lignes  vicinales.  Ce  texte  constate  le  droit 
des  communes  de  s'associer  pour  Texploita- 
tion  d'une  ligne  vicinale  et  les  mel  sur  le 
même  pied  que  tous  les  autres  demandeurs 
de  concession.  M.  van  der  Bruggen  se  rallie  i 
ce  texte.  M.  V^oeste  Tapprouve  également 
parce  qu*il  permet  de  tenir  compte,  dans 
chaque  cas,  des  nécessités  et  des  Intérêts 
engagés.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  tout  en 
reconnaissant  que  la  proposition  du  gouvem^ 
ment  constitue  une  amélioration  à  la  proposi- 
tion primitive,  combat  la  thèse  de  M.  De 
Lantsbeere.  A  son  avis,  Texploitalion  par 
plusieurs  communes  d'une  ligne  vicinale  n'est 
pas  un  acte  d'intérêt  communal  pur  ;  Tinter- 
vention  pécuniaire  de  l'Etat  en  est  une  preuve. 
M.  J.  Van  der  Linden  fait  remarquer  que  b 
disposition  proposée  par  le  gouvernement  ne 
diifère  que  par  la  forme  de  la  proposition  pri- 
mitive. M.  Vandervelde  constate  la  victoire 
remportée  par  les  auteurs  de  la  proposition 
contre  ceux  qui  l*ont  combattue.  Il  y  voit  on 
nouveau  succès  des  théories  collectivistes  qoi 
finiront  par  s'imposer.  M.  Van  Cauwenbergb 
émet  l*avis  que  le  texte  devrait  être  modifié 
et  qu'au  lieu  de  viser  les  lignes  qui  «  traversent 
le  territoire  »  des  communes  demandant  li 
concession.  Il  faudrait  mentionner  les  lignes 
0  à  la  formation  du  capital  desquelles  •  les 
communes  ont  concouru,  parce  que  certaines 
communes  peuvent  refuser  de  participer  i 
l'exploitation  de  lignes  qui  les  traversent  et 
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que,  diantre  part,  des  communes  peuvent 
contribuer  à  établir  des  lignes  qui  les  des- 
servent sans  passer  sur  leur  territoire. 
M.  Schollaert,  ».  t.  et  tiu.,  répond  qu*il  exa- 
minera l'observation  de  M.  Van  Cauwenbergh 
avant  le  second  vote.  M.  J.  Van  der  Linden 
retire  le  texte  de  la  commission  spéciale  et 
M.  de  Smet  de  Naeyer  ramendement  qu*il 
avait  proposé.  L'article  1*',  proposé  par  le 
goovernement,  est  adopté  par  assis  et  levé. 
L'article  2,  portant  que  la  société  sera  consti- 
tuée sons  la  forme  coopérative  on  anonvme, 
est  adopté,  après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Wœste  et  Journez,  au  sujet  des 
conséquences  de  l'adoption  de  la  forme  coopé- 
rative. L'article  3,  qui  prescrit  que  les  statuts 
seront  conformes  à  la  loi  sur  les  sociétés  pour 
c  aotant  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'y  déro- 
ger à  raison  de  la  nature  spéciale  de  la  so- 
ciété »,  est  adopté  avec  un  amendement  de 
M.  de  Smet  de  Naeyer  qui  remplace  les  der- 
niers mots  du  texte  par  :  a  pour  autant  qu'il 
ne  sera  pas  nécessaire  d'y  déroger  expres- 
sément ».  L'article  I,  qui  porte  que  la 
société,  tout  en  restant  civile.  Jouira  des  avan- 
tages de  la  société  commerciale,  est  adopté 
avec  on  amendement  de  forme  proposé  par 
M.  de  Smet  de  Naeyer.  La  suppression  du 
premier  alinéa  de  Tarticle  5,  qui  portait  que 
l'approbation  royale  ne  portait  pas  préjudice 
anx  droits  de  la  Société  nationale  et  que 
radoptfon  du  texte  nouveau  de  l'article  i" 
rendait  inutile,  est  votée.  Le  second  alinéa  de 
Tarticle  5,  qui  réserve  au  gouvernement  un 
droit  de  contrôle  sur  l'association,  est  adopté 
sans  débat.  L'article  6,  qui  exemptait  les 
associations  de  la  patente,  de  l'enregistrement 
et  du  timbre,  est  supprimé  sans  oppoâtion; 
l'article  7,  qni  admet  les  associations  exis- 
tantes au  bénéfice  de  la  loi,  est  adopté  avec  un 
texte  nouveau  proposé  par  M.  Schollaert,  m.  i. 
eiins.,  pour  faire  droit  à  certaines  observa- 
tions de  M.  Tacli,  qui  estimait  que  les  droits 
des  sociétés  existantes  n'étaient  pas  sufflsam- 
ment  sauvegardés.  —  26.  Il  est  procédé  au 
second  vote  sur  le  projet  de  loi  qui  est  adopté 
avec  des  modifications  de  rédaction  proposées 
par  le  gouvernement.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  voté  à  runanimité. 

^juilleL  —  M.  d'Ursel,  dans  la  discussion 
do  0.  des  chemins  de  fer,  signale  que  la  plu- 
part des  stations  de  chemins  de  fer  vicinaux 
sont  établies  dans  des  cabarets  et  que  les 
voyageurs  sont  obligés  d*y  pénétrer  pour 
prendre  les  coupons.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  eh., p.  et  tél.,  répond  qu'il  prendra  des 
mesures  pour  mettre  fin  ii  cet  abus.  —  11. 
Dans  la  discussion  du  budget  des  finances, 
H.  H.  Delvaux  demande  que  le  gouvernement 
accorde  à  la  ligne  de  Bourcy  à  Houffalize  une 


intervention  de  50  p.  c.  afin  d'alléger  les 
charges  qui  pèsent  sur  cette  dernière  localité. 
Il  fait  remarquer  que  la  ligne  en  question  est 
une  de  celles  qui  ont  été  construites  h  une 
époque  où  l'Etat  n'Intervenait  encore  que 
pour  un  quart  alors  que,  dans  la  suite.  Il  a 
porté  sa  part  d'intervention  à  la  moitié. 
M.  Raepsaet  demande  la  même  faveur  pour  la 
ligne  d'Âudenarde  i  Deynze  et  émet  l'avis 
qu'en  équité  cette  règle  devrait  être  généra- 
lisée. —  19.  M.  Liebaert,  m.  f.,  s'engage  à 
examiner  cette  question  qu'il  croit  ne  pas 
pouvoir  être  résolue  affirmativement. 

GOMlfUNALBS      ET      PROVINC3ALE8 

(AFFAIRBS), 

23  novembre,  —  M.  Smeets  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  d'une  mesure  prise  par 
le  gouvernement  et  d'un  abus  de  pouvoir  qu'au- 
rait commis  le  bourgmestre  de  Seraing.  11 
expose  les  faits  :  Le  collège  échevinal  avait  fait 
permuter  un  certain  nombre  de  membres  du 
personnel  enseignant  communal.  Le  gouver- 
nement annula  cette  décision  pour  le  motif 
que  le  collège  n'était  investi  que  d'un  droit 
de  surveillance  sur  les  écoles  et  que  la  mesure 
qu'il  avait  prise  était  de  la  compétence  du 
conseil.  L'orateur  cite  une  dépêche  ministé- 
rielle qui  avait  établi  la  thèse  contraire  et 
déclare  qu'une  vingtaines  de  communes  ii  qui 
il  s'est  adressé  lui  ont  répondu  que  les  per- 
mutations dans  le  personnel  enseignant  étaient 
toujours  opérées  chez  elles  par  le  collège,  il 
y  avait  une  tendance  du  gouvernement  h  con- 
trarier  systématiquement  tout  ce  que  font  les 
administrations  socialistes.  L'orateur  exa- 
mine un  autre  point  ;  il  reproche  au  bourg- 
mestre de  Seraing  d'avoir  pris  seul  des 
mesures  qui  incombaient  au  collège  en  faisant 
expulser,  par  la  force,  des  locaux  scolaires 
les  membres  du  Cercle  pédagogique  des  ins- 
tituteurs. —  21.  M.  Smeets  continue  son 
discours.  Il  soulève,  une  troisième  question 
relative  à  la  correspondance  que  les  divers 
services  communaux  échangent  entre  eux. 
Un  arrêté  royal  du  4  novembre  a  annulé  une 
décision  du  collège  portant  que  le  directeur 
d'école  recevrait  la  correspondance  des  chefs 
d'école  et  traiterait  directement  avec  l'échevin 
de  l'instruction  publique.  Le  gouvernement 
annule  cette  décision  pour  le  motif  que  la 
signature  et  la  réception  de  la  correspon- 
dance appartiennent  au  bourgmestre  seul  tant 
en  ce  qui  concerne  la  correspondance  en  géné- 
ral que  la  correspondance  entre  les  divers  ser- 
vices communaux.  Il  critique  cette  jurispru- 
dence et  soutient  que  le  système  qu'elle 
établit  créera  des  difficultés  inextricables  dans 
toutes  les  communes  où  le  bourgmestre  est 
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en  opposiilon  arec  leséeheyinB.  M.ScbolItert, 
m.  i.  ei  ins.y  expose  la  situation  qui  existe  à 
Seraing.  Au  conseil  communal  la  majorité 
socialiste  était  d'une  voix;  mais  l'un  des  con- 
seillers a  cliangé  d*atlitade,  d'autre  part, 
l'ancien  bourgmestre  libéral.  n*ayant  pas  été 
remplacé,  continue  à  exercer  ses  fonction<(. 
Les  échevins  qui  sont  en  opposition  avec  te 
bourgmestre,  et  qui  n'ont  plus  la  majorité 
dané  le  conseil,  cherchent  à  empiéter  sur 
Tauiorilé  du  bourgmestre  ou  du  conseil.  C*esl 
ce  qu'ils  ont  tenté  de  faire  dans  les  trois  cas 
cités  par  M.  Smeets.  En  ce  qui  concerne  les 
mutations  dans  le  personnel  enseignant  Ja  loi 
scolaire  n'accorde  au  conseil  échevtnal  qn*un 
droit  de  surveillance.  Lorsque  le  conseil  a 
nommé  un  instituteur  et  ne  l'a  pas  spéciale- 
ment désigné  pour  une  école  déterminée,  le 
collège  peut,  de  rassentknent  de  l'inléressé, 
le  déplacer.  C'est  le  cas  qui  fait  l'objet  de  la 
dépêche  citée  par  M.  Smeets.  Cette  jurispru- 
dence est  générale  et  est  appliquée  dans  les 
communes  qui  ont  été  consultées  par  l'auteur 
de  l'interpellation.  Dans  ces  communes  il  y  a 
entente  entre  le  collège  et  le  conseil  ;  mais  ^ 
Seraing,  il  en  est  autrement.  En  ce  qui  con- 
cerne l'usage  des  locaux  scolaires,  celui-ci 
est  réglé  par  une  circulaire  de  1851  et  la 
mesure  prise  à  Seraing  est  donc  conforme 
aux  précédents.  D'ailleurs,  le  collège  a  encore 
agi  I  l'insu  du  conseil  et  contrairement  aux 
ordres  du  gouverneur.  Le  bourgmestre  a  fait 
exécuter  la  décision  que  le  collège  se  refusait 
à  respecter.  Quant  à  la  troisième  question,  le 
conseil,  en  faisant  adresser  la  correspondance 
à  un  échevin,  avait  contrevenu  directement  à 
l'article  101  de  la  loi  communale  et  l'annula- 
tion de  sa  décision  s'imposait.  M.  Hubin 
signale  des  empiétements  du  bourgmestre  de 
Vierset-Barse  sur  les  attributions  du  collège 
et  il  constate  que  le  gouvernement  ne  sévii 
pas  contre  lui.  M.  Roger  déclare  que  les 
échevins  de  Quaregnon,  où  il  fait  fonction 
de  bourgmestre,  ont  signé  une  pièce  qu'il 
avait  refusée  de  munir  de  sa  signature  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  la  commune.  Il  repro- 
che an  gouvernement  de  mettre  à  proit  toute 
occasion  pour  susciter  des  difficultés  aux 
communes  dont  le  conseil  est  socialiste. 
L'incident  est  clos  après  un  discours  de 
M.  Smeets,  qui  insiste  sur  ses  premières 
observations. 

6  décembre.  —  Répondant  à  des  questions 
posées  par  M.  Van  Reeth,  M.  Schollaert,  m.  t. 
diiu.,  déclare  qu'il  n'entre  pas  dans  les  in- 
tentions du  gouvernement  de  déposer  un 
projet  de  loi  tendant  à  l'affiliation  des  com- 
missaires de  police  à  une  caisse  de  pension  et 
de  retraite;  qu'une  institution  interprovin- 
ciale et  intercommunale  d'assurance,  organi- 


sée par  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite, 
semble  être  la  meilleere  solotion  k  dernier  ï 
la  question.  En  ce  qui  concerne  tiae  modlSca- 
tlon  à  la  loi  communale  pour  fixer  on  mini- 
mum de  traitement  des  commissaires  de 
police,  cette  mesure  est  Inutile,  le  traitement 
de  ces  fonctionnaires  étant  fixé  par  le  roi.  -— 
U.  Dans  la  discussion  du  budget  des  voies  et 
movens,  M.  Liebaert  demande  si  le  moment 
n'est  pas  venu  de  fixer  définitivement  le 
maximum  de  la  part  du  fonds  communal  dans 
le  produit  des  eaux-de-vIe  et  d'augnenier  ce 
maximum.  —  15.  M.  Heynen,r.  s.  c,  dépose 
te  rapport  sur  le  |>ro|et  de  loi  créant  les 
communes  d'Auby  et  de  Llbramonl.  —  16. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f..  répondant  aox 
observations  présentées  i»ar  M.  LIehaertdans 
las^nce  du  14  décembre,  émet  l'avis  que 
raagmenlation  des  ressources  du  Pmds  com- 
munal ne  se  justifie  pas.  4prè^  avoir  constaté 
à  propos  de  la  lutte  contre  l'alcoolisme  que 
l'Etat  ne  frappe  que  très  légèrement  les  bois- 
sons hygiéniques  et  qu'en  ce  qui  concerne 
l'eau  potable,  il  s'impose  des  sacrifices,  le 
ministre  félicite  l'administration  communale 
de  Schaerbeek  d'avoir  conçu  on  projet  qol  ne 
fait  plus  payer  l'eaa  uniquement  par  ceox  qui 
la  consomment,  mais  qui  fait  supporter  les 
frais  de  la  distribution  de  l'eau  par  l'ensemble 
des  finances  communales. 

3  février.  —  M.  Maenbant,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  proiet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Westrem.  —  7.  Le  proie! 
de  loi  portant  érection  de  la  commune  d'Auby 
est  adopté  ^  l'unanimité  sans  observatloDs. 
Il  en  est  de  même  du  projet  de  loi  créant  la 
commune  de  Ltbramont.  —  8.  M.  Schollaerl, 
m.  t.  ei  tn«.,  dépose  deux  projets  de  loi,  por- 
tant :  i^  suppression  delà  communedeMaria- 
kerke  et  modifiant  les  limites  séparatlves  de 
U  ville  d'Ostendeetdela  commune  de  Steene; 
2^  suppression  de  la  commune  de  St-Pierre 
sur  la  Digue  et  modifiant  les  Umiles  de  la  ville 
de  Bruges  et  des  communes  de  Goolkerke, 
Dndzeele,  Lisseweghe  et  Uitkerke.  —  10. 
M.  Joumez  interpelle  le  gouvernement  au  surjet 
des  conditions  dans  lesquelles  a  été  faite 
l'adjudication  des  salons  de  jeu  par  la  vHle 
d'Ostende.  La  préférence  a  été  donnée  I  oa 
soumissionnaire  alors  que  d*autres  offraient 
des  avantages  plus  considérables;  et  Ton 
affirme  que  des  membres  du  conseil  commo- 
nal  se  sont  laissés  corrompre.  L'orateor 
dénonce  des  irrégularités  dans  la  comptabilité 
du  bureau  de  bien&isance  qoi  reçoH  ane 
allocation  dans  l'adjudication  des  jeux;  il 
réclame.une  enquête  et  l'annolation  des  déci- 
sions du  conseil  communal  d'Ostende. 
M.  Renkin  se  rallie  à  cette  proposition  et  il 
estime  que  les  faits  signalés  démontrent  la 
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^éeefisité  de  TOier  sms  retard  le  projet  de  loi 
nr  k»  Jeox.  M.  Tan  der  Heyde  défend  Tadmi- 
nisimion  comminale  d*04ende  dont  la  déci- 
sk»  a  été  aporonvëe  ptr  la  dépuration  per- 
minente  el  il  estime  «me  legonvernement  pent 
6>D  rapporter  à  cette  ratification.  M.  Scbol- 
laert,  m.  i.  el  in».,  constate  qne  le  gonverne- 
m^ntn'a  pas  rfoalilé  ponr  intervenir.  L*admi- 
nistration  communale  d*Ostende  a  pris  une 
décision  ao  sujet  d*nn  Intérêt  local.  La  dépu- 
Ution  permanente  Ta  approuvée  et  le  irouver- 
aement  n*aoralt  h  intervenir  que  si  Tintérêt 
général  était  en  cau«e.  En  ce  qui  concerne  les 
bits  de  concussion  reprochés  à  certains  oon- 
MiUfK,  le  pouvoir  iudiciaire  seul  peut  en 
eonnatire  et  il  appartient  à  ceux  qui  formulent 
ces  accusations  de  tes  porter  devant  les  tribu- 
niox  et  d'en  assumer  la  responsabilité. 
M.  Joumez  répond  que  s'il  faut  attendre  une 
décision  judiciaire,  les  délais  d'annulation 
seront  expirés.  Il  .soutient  que  Tintérèt  géné- 
ral est  en  cause  ^  raison  de  riromoraliié 
des  faits  et  que  rinlerveniion  du  gouverne- 
ment serait  pleinement  justifiée.  —  21 .  Le 
projet  de  loi  portant  érection  de  la  commune 
de  Westrem  est  adopté  sans  observations  par 
78  voix  contre  une  (M.  Journez).  M.  Berloz 
inierpelle  le  gouvernement  an  suiet  du  refus 
de  nommer  un  bourgmestre  dans  certaines 
communes.  L*orateur  rappelle  que  le  ministre 
1  déclaré  qu*ll  ne  nommerait  pas  de  bourg- 
mestre parmi  les  conseillers  socialistes  ;  il 
proteste  contre  cette  décision  qui  ne  se  jus- 
tifie pas.  En  effet,  on  a  invoqué  pour  motif 
Qoe  les  socialistes  ne  considéraient  la  presta- 
tion du  serment  que  comme  une  simple  for- 
malité; or,  SI  n'en  est  rien,  les  socialistes  se 
considérant  liés  par  le  serment  comme  par 
Boe  promesse  formelle.  Il  cite  deux  communes: 
L'Escaillère  et  Grand-Reng,  où  le  conseil  ne 
comprend  que  des  libéraux  modérés  et  où  le 
ministre  refuse  cependant  de  renommer  le 
Itoargmestre  qui  jouit  de  la  confiance  du  corps 
électoral  N.  Schollaert,  m.  y.  el  ins.,  prend 
acte  de  la  déclaration  de  M.  Berloz  relative 
an  serment  prêté  par  les  socialistes.  Il  cons- 
tate quil  existe  en  tout  5â  comuuines  qui 
D*ont  pas  de  bourgmestre;  25  de  ces  com- 
munes sont  administrées  par  un  conseil 
socialiste;  quant  aux  autres,  la  nomination  du 
bourgmestre  est  tenue  en  suspens  par  des 
difficultés  administratives.  —  22.  M.  Mansart 
signale  la  situation  qui  existe  k  La  Louviôre 
ou  il  remplit  les  fonctions  de  premier  échevin. 
L'ancien  bourgmestre  libéral  qui  a  été  réélu 
n*a  pas  accepté  le  renouvellement  de  son 
mandat  de  bourgmestre,  mais  prétend,  par 
intervalles,  reprendre  ses  fonctions  et  désor- 
ganiser ainsi  radministration.  Le  gouverne- 
ment reflue  d*iatervenif  et  prend  ainsi  sa 
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part  de  responsabilité.  L'orateur  fait  ensuite 
remarquer  que  le  motif  invoqué  par  le 
ministre  pour  refuser  de  nommer  des  bourg- 
mestres socialistes  est  sans  valeur,  attendu 
que  les  socialistes  prêtent  également  serment 
comme  échevins  et  comme  con^^eillers  com- 
munaux. M.  Schollaert,  m.  t.  et  m«.,  répond 
au  reproche  que  M.  Mansart  a  adressé  an 
gouvernement  au  sujet  de  son  attitude  en  ce 
qui  concerne  l'administration  communale  de 
La  Louviêre;  il  dit  que  l'ancien  bourgmestre 
réélu  conseiller,  cx>ntinne  i  remplir  ses  fonc- 
tions et  qu'en  cas  d'absence  on  d'empêche- 
ment le  premier  échevin  le  remplace;  le  gou- 
vernement n'avait  donc  pas  à  intervenir,  la 
situation  critiquée  étant  strictement  légale. 
La  discussion  est  close  après  un  discours  de 
M.  Hubin,  qui  prétend  que  le  gouvernement 
cherche  ii  paralyser  l'action  des  administra- 
tions communales  socialistes  pour  les  empê- 
cher de  réaliser  les  réformes  qu'ils  ont  pro- 
mises. —  24.  M.  de  Trooz.  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  les 
Hmtites  séparatives  des  communes  de  Wese- 
mael  et  de  Cortryck-Dutzel. 

2i  mars.  —  M.  Ronse,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  suppres- 
sion de  la  commune  de  Harlakerke  et  modi- 
fiant les  limites  de  la  ville  d'Ostende  et  de  la 
commune  de  Steene.  —  28.  Le  président 
annonce  que  les  sections  ont  autorisé  l'impres- 
sion d'une  proposition  de  loi  de  MM.  Renvet- 
man,  Dierckx,  Bilaut,  Jeanne  et  De  Guchte- 
naere,  modifiant  l'article  422  de  la  loi  commu- 
nale (Traitements  des  receveurscommunaux). 
N.  Schollaert,  m.  t.  et  m.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  érection  de  la  commune  de 
Molenstede. 

25  avrU.  M.  Schollaert,  m.  i,  et  iw.^ 
dépose  un  projet  de  loi  érigeant  en  commune 
distincte  le  hameau  de  Halma. 

2  mai.  M.  Smeets  interpelle  le  gouverne- 
ment au  sujet  d'un  arrêté  pris  par  le  bourg- 
mestre de  Grâce-Berleur  et  qui  interdisait  les 
meetings  dans  les  lieux  publics.  (Voir  Jcsticb.) 
—  3.  M.  Schollaert  dépose  deux  projets  de 
loi  érigeant  en  communes  distinctes  les  ha- 
meaux deSmuid  etde  Faulx.  —  A.  Le  projet  de 
loi  modifiant  les  limites  séparatives  des  com- 
munes de  Wesemael  et  de  Cortryck-Dutzel 
est  adopté  à  l'unanimité  sans  discussion.  Le 
projet  de  loi  portant  suppression  de  la  com- 
mune de  Mariakerke  et  modifiant  les  limites 
séparatives  de  la  ville  d'Ostende  et  de  la  com- 
mune de  Steene  est  adopté  par  77  voix  contre 
4  (MM.  De  Lantsheere,  Denis,  Fagnart  et  Van 
Cauwenbergh).— 5.  Dans  la  discussion  du  bud- 
get de  l'intérieur  et  de  Tinstruction  |)ublique, 
M.  Berloz  proteste  contre  le  refus  du  ministre 
de  nommer  des  bourgmestres  dans  les  corn- 
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munes  dont  le  conseil  est  socialiste.  M.  Tib- 
haut  appelle  Fattention  da  ministre  sur  la 
situation  des  employés  communaux,  notam- 
ment des  commissaires  de  police  et  des  rece- 
veurs. Il  admet  qu*en  vertu  du  principe  de 
l'autonomie  communale  il  est  interdit  au 
gouvernement  d'imposer  aux  communes  des 
règles  en  ce  qui  concerne  les  traitements, 
mais  il  estime  que,  en  ce  qui  concerne  les 
pensions,  il  pourrait  intervenir  par  voie  de 
conseils.  Il  préconise  l'affiliation  des  rece- 
veurs communanx  et  des  commissaires  de 
police  à  la  Caisse  de  pension  des  secrétaires 
communaux,  ou  encore  la  formation  de  caisses 
spéciales  subsidées  par  l'Etat.  M.  Carton  de 
Wlart  critique  la  différence  qui  existe  entre 
les  traitements  des  employés  des  gouverne- 
ments provinciaux  et  ceux  des  employés  de 
l'administration  centrale.  M.  Schollaert,  m.  t. 
ei  tn«.,  estime  que  la  solution  de  la  question 
soulevée  par  M.  Tibbaut  doit  être  recherchée 
dans  la  mutualité  encouragée  par  les  pouvoirs 
publics;  il  fait  remarquer  que  la  situation  des 
employés  des  gouvernements  provinciaux  a 
été  récemment  améliorée;  mais  si  des  griefs 
légitimes  existent  ils  seront  examinés.  — 
9.  M.  Béthune  demande  que  le  département 
de  l'intérieur  examine  sans  tarder  la  question 
de  l'assurance  intercommunale  contre  l'Incen- 
die, soulevée  par  le  conseil  communal  d'An- 
derlecht.  M.  Bertrand  appuie  la  demande  de 
M.  Béthune  et  estime  que  si  les  lois  existantes 
mettent  obstacle  à  la  validation  de  ce  projet, 
il  y  aurait  lieu  de  saisir  la  législature  d'un 
projet  de  loi  autorisant  les  communes  à 
exploiter  en  commun  des  services  d'intérêt 
public.  L'orateur  préconi  e  l'institution  d'un 
contrôle  des  caisses  des  communes  organisé 
par  l'Etat,  la  vérification  des  finances  commu- 
nales telle  qu'elle  est  organisée  par  la  loi  de 
1856  étant  parfaite  en  théorie,  mais  illusoire 
en  pratique.  Cette  mesure  ne  nuirait  pas  à 
l'autonomie  communale,  qui  reçoit  d'antres 
atteintes  plus  graves,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  création  des  taxes.  M.  Schollaert, 
m.  t.  ei.  in».,  déclare  que  la  question  de 
l'assurance  intercommunale  contre  l'incendie 
a  été  examinée  à  fond  et  que  des  objections 
très  sérieuses  ont  été  élevées  contre  ce  sys- 
tème. Le  ministre  reconnaît  quMI  y  a  lieu  de 
rendre  plus  efficace  la  surveillance  de  la  comp- 
tabilité communale;  il  rappelle  que  plusieurs 
systèmes  ont  été  examinés,  mais  ont  été 
reconnus  impraticables;  il  s'engage  à  étudier 
de  nouveau  la  question.  En  ce  qui  concerne 
l'établissement  des  taxes  communales,  l'ora- 
teur déclare  que  le  gouvernement  s'est  montré 
fort  saî^e  dans  l'approbation  des  taxes  décré- 
tées, mais  que  certains  systèmes  ont  dû  être 
écartés  à  cause  de  leur  caractère  peu  équi- 


table. M.  Demblon  se  plaint  de  ce  que  te  pou- 
voir central  entrave  l'établissement  par  les 
communes  de  taxes  sur  le  revenu.  M.  Nansart 
voudrait  voir  simplifier  lacomplabllltéeomnni- 
nale.  M.  Denis  défend  ce  système  de  compta- 
bilité qui  fait  l'objet  d'une  proposition  de  loi 
déposée  par  lui  et  qui  a  pour  base  un  service 
de  chèques  et  de  virement  de  comptes  tel 
qu'il  existe  en  Autriche.  En  ce  qui  concerne 
les  taxes,  il  voudrait  voir  établir  législative- 
roent  certaines  règles  qui  mettraient  fin  aux 
lenteurs  et  I  l'arbitraire  de  radninîstration 
supérieure,  en  indiquant  d'une  manière  géné- 
rale les  sources  d'impôts  et  les  conditions 
d'établissement  des  diverses  taxes  M.  Schol- 
laert, m.  t.  et  tiM.,  fait  remarquer  que  la 
matière  imposable  varie  d'après iescommanes 
et  qu'il  est  difficile  d'établir  des  règles  uni- 
formes, mais  il  estime  qu'un  relevé  des 
diverses  taxes  existantes  serait  utile,  ne  fût-^e 
qu'à  titre  d'indication.  Quant  an  système  de 
comptabilité  préconisé  |)ar  M.  Denis,  Il  est  i 
remarquer  que  de  nombreuses  communes  sont 
affiliées  I  la  Caisse  d'épargne  et  que  l'on 
pourrait  encourager  l'extension  de  cette  pra- 
tique. —  16.  La  proposition  de  loi  déposée 
|)ar  M.  Heuvelmans  et  tendant  à  modifier 
l'article  129  de  la  loi  communale,  relatif  ao 
traitement  des  receveurs  communaux,  est 
pri^^e  en  considération,  sans  débat.  —  17. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  portant  suppres- 
sion des  communes  de  Saint-Pierre  sur  U 
Digue  et  modification  des  limites  de  la  ville  de 
Bruges  et  des  communes  de  Coolkerke, 
Dudzeele,  Lisseweghe  et  Uytkerlie,  est  adopté 
par  88  voix  contre  U.  —  30.  M.  de  Broque- 
ville,  r.  8.  r.,  dépose  le  projet  de  loi  portant 
création  de  la  commune  de  Faulx. 

2  j'iifi.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  i  Puna- 
nimilé.  —  15.  H.  Liebaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  exemptant  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription  les  acquisitions 
de  bois  ou  forêts  faites  par  les  communes  et 
les  établissements  de  bienfaisance.  —  â7. 
M.  A.  Visart  de  Bocarmé,  r.  s.  r.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi.  —  29.  M.  Hey- 
nen,  r.  s,  r.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  création  de  la  commune  de 
Halma  et  de  celle  de  Smuld. 

^juillet.  Les  projets  de  loi  créant  respec- 
tivement les  communes  de  Halma  etjde  Srooid 
.«>ont  adoptés,  le  premier  à  l'unanimité,  le  se- 
cond par  89  voix  contre  une  (M.  Lorand>. 
Le  projet  de  loi  relatif  à  i'enregl'^trement  gra- 
tuit des  acquisitions  de  bois  par  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  7.  M.  Schollaert,  m.  r.  et 
m.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  création 
de  la  commune  de  Septon. 

5  septemin'e.  M.  de  Trooz,  m.  i.  etins,,  dé- 
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pose  DD  projet  de  loi  apportant  des  modlflet- 
tions  ans  Umltes  de  la  ville  d*Anvers  et  de  la 
commnne  d'Hoboken.  La  Chambre  prend  en 
considération,  sansdëbatja  proposition  de  loi 
modiflant  les  dispositions  de  l'article  unique 
de  II  loi  dn  3  joillet  1894  sur  le  traitement 
des  secrétaires  communaux. 

00N8EIL8  DE  PRI7D*H01IMXS. 

14  fimer.  M.  Anseele  Interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  de  la  formation  des  listes  des 
électeors  pour  les  conseils  de  prud^bommes. 
11  signale  une  interprétation  restrictive  que  la 
eoar  d*appel  de  Gand  a  filte  de  la  loi  de  1889 
en  rayant  des  listes  électorales  un  nombre 
considérable  d^électeurs  ouvriers,  il  demande^ 
qne  le  gouvernement  dépose  immédiatement 
on  projet  de  loi  interprétant  la  loi  de  1889 
organique  des  conseils  de  prud'hommes,  ou 
bien,  s'il  estime  que  la  cour  a  bien  Jugé,  un 
projet  de  loi  modiflant  cette  loi.  M.Cooreman, 
a.  t.  et  <.,  répond  que  la  cour  d*appel  de  Gand 
a  interprété  sainement  la  loi  en  se  conformant 
à  la  jurisprudence  .établie  et  qui  est  baFée  sur 
les  discussions  parlementaires,  il  dit  que  des 
instructions  ont  été  envoyées  aux  commissaires 
d'arrondissement  Invitant  ces  fonctionnaires 
à  exercer  des  recours  contre  les  adminis- 
Iraiions  communales  qui  auraient  rayé  indû- 
ment certaines  catégories  d'électeurs.  Le  mi- 
nistre admet  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  la  loi  sur 
les  conseils  de  prud'hommes  ainsi  qne  la  loi 
sor  les  conseils  de  l'Industrie  et  dn  travail  et 
il  espère  que  la  législature  pourra  sans  retard 
être  saisie  de  projets  en  ce  sens.  —  15. 
M.  Cooreman,  m.  i.ett,  dépose  un  projet  de 
loi  prorogeant  les  mandats  des  membres  des 
conseils  de  prud'hommes  expirant  en  1899  et 
en  1900.  —  21 .  Répondant  à  une  question 
posée  par  H.  Anseele,  M.  Cooreman,  m.  t.  et  I. , 
déclare  que  le  gouvernement  ne  peut  flxer  de 
nouveaux  délais  pour  la  révision  des  listes  des 
électeurs  aux  conseils  de  prud'hommes  dans 
les  communes  qui  n'ont  pas  observé  la  loi. 
Il  rappelle  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
do  12  novembre  1894  a  déclaré  cette  pratique 
illégale  en  ce  qui  concerne  la  revision  des 
listes  des  électeurs  généraux. 

17  mm.  M.  Iweins  d'Eeckhoutte,  r.  e.$., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  consti- 
tuant un  conseil  de  prud'hommes  à  Auvelais. 
—  19.  Les  articles  de  ce  projet  sont  adoptés 
sans  discussion.  ■—  23.  Ce  projet  est  voté  i 
rnnanimité,  sans  observation. 

GOUR  DBS  GOMPTBS. 

23  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  dotations,  II.  Golfe  réclame  une  amélio- 


ration de  position  en  faveur  des  employés  de 
la  cour  des  comptes  et  estime  que  l'émérltal 
devrait  être  accordé  aux  conseillers  de  cette 
cour. 

GULTBS. 

2  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la 
justice,  M.  Renkin  réclame  une  augmentation 
du  traitement  des  membres  du  clergé.  —  6. 
MM.  De  NeelT,  Hoyols  et  Rotiseenw  apprécient 
ces  observations.  —  7.  MM.  Réthune  et  Golfs 
se  prononcent  dans  le  même  sens.  —  9. 
M.  Hnyshauwer  réclame  à  son  tour  une  aug- 
mentation de  traitement  en  faveur  du  clergé, 
et  fait  valoir  que  cette  mesure  profite  aux 
pauvres,  une  partie  du  traitement  des  prêtres 
étant  affectée  aux  bonnes  œuvres.  —  13. 
M.  Woeste  demande  qne  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  sa  proposition  de  loi  relative 
i  l'augmentation  des  traitements  du  clergé 
soit  réunie  sans  délai.  M  Degerem,  m.  j.,  se 
joint  à  M.  Woeste  pour  réclamer  la  réunion 
de  cette  commission. 

dAgés. 

17  février .  Le  président  donne  lecture 
d*une  lettre  Informant  la  Chambre  du  décès 
de  M.  Heuse,  représentant  l'arrondissement 
de  Liège  et  il  prononce  l'éloge  du  défunt. 
BIM.  Lorand,  Vandenpeereboom,m.c.p.  et  ^,  et 
Demblon  rendent  hommage  au  caractère  et  au 
talent  de  M.  Heuse. 

iO  juillet.  M.  Reemaert,  président,  annonce 
le  décès  de  M.  Paquay,  représentant  de 
Soignies,  et  »e  fait  l'écho  des  regrets  de  la 
Chambre.  M.  Rerlrand  s'associe  aux  paroles 
du  président. 

DOUAMES. 

29  novembre.  M.  Goremans  développe  son 
interpellation  sur  la  situation  des  douaniers 
flamands.  Il  reproche  au  ministre  dVoir 
rapporté  ses  circulaires  antérieures  qui  éta- 
blissaient l'égalité  entre  lesdouaniers  flamands 
et  les  douaniers  wallons.  Il  estime  que  l'examen 
qne  l'on  impose  aux  derniers  pour  les  ad- 
mettre en  pays  flamand  est  absolument  déri- 
soire. Il  s'élève  contre  les  rapports  secrets  à 
la  suite  desquels  plusieurs  douaniers  flamands 
ont  été  punis  pour  avoir  assisté  à  des  meetings 
flamands  alors  que  les  douaniers  wallons  ne 
sont  pas  inquiétés  lorsqu'ils  assistent  à  des 
meetings  français.  M.  Lorand  appuie  les 
observations  de  M.  Goremans  en  ce  qui 
concerne  les  punitions  infligées  aux  douaniers, 
mais  il  ajoute  que  des  douaniers  wallons  ont 
été  punis  pour  avoir  assisté  à  des  meetings 
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dans  lesgnélA  on  attdqnaft  la  lof  sur  Templol 
des  lan^^nes.  Il  c.nlme  que  les  douaniers  avaient 
h  droit  d*as8ister  iii  ces  meetinfcs  comme 
citoyens.  L*oratenr  rappelle  que  Ips  examens 
critiqués  par  M.  Gnremans  ont  été  rendus  plu<« 
faciles  k  la  demande  notamment  de  M.  De 
Vriendt  :  il  émet  l'avis  qu'il  faut,  en  celte  ma- 
tière, faire  preuve  de  modération.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  f.,  rappelle  les  règles  qui  ont 
présidé  au  recrutement  des  douaniers  et  à  leur 
avancement.  Il  n'a  nullement  rétracté  sps  cir- 
culaires antérieures,  mais  il  a  réprimé,  dans 
certains  cas,  des  applications  exa^^érées  de 
celles-ci.  Qnant  aux  punitions  infligées  aux 
douaniers,  elles  ne  l'ont  pas  été  à  la  suite  des 
rapports  secrets.  Les  coupables  ont  d*abord 
été  entendus.  Les  agents  qui  ont  été  frappés, 
et  auxrîuelsM.  Coremans  a  fait  allusion,  avaient 
calomnié  leurs  supérieurs  et  les  punitions  qui 
leur  ont  été  infligées  sont  même  trop  faibles  si 
on  tient  compte  de  la  (rravité  de  la  faute.  Le 
ministre  indiane  d'autre  part  les  peines  qui 
ont  été  inflisrées  aux  douaniers  d'Anvers,  qui 
ont  pris  une  part  active  à  l'organisation  d'un 
mouvement  contre  la  loi  sur  l'emploi  des 
langues.  M.  Ans^ele  critique  les  mesures  prises 
contre  les  douaniers  qui  ont  été  frappés  cru- 
ellement nour  avoir  usé  d'un  droit  constitu- 
tionnel. 11  demande  que  le  dossier  de  cettii 
affaire  lui  soit  communiqué  et  il  espère  que 
l'interpellation  aura  par  conséquence  de  faire 
disparaître  le  signalement  secret.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  ^.«répond  au  discours  de  M  An- 
seele et  nip  que  la  répression  ait  été  trop  sévère. 
M.  Demblon  s'élève  contre  l'interdirtion  faite 
aux  douaniers  de  s'occuper  de  politique.  — 
50.  M.Heynen  défend  les  intérêts  des  douaniers 
wallons  nommés  en  pays  flamand;  il  déplore 
que  ces  questions  qui  mettent  en  péril  la 
nationalité  belge  soient  soulevées.  M.  Co- 
remans  répond  nn'il  ne  demande  que  la  fustice 
et  l'égalité  et  qu'un  régime  de  faveur  pour  les 
wallons  serait  plus  dangereux  encore  pour 
l'entents  des  d^ux  races.  Il  revient  sur  ses 
précédentes  observations  et  soutient  que  le 
ministre .  s'il  n'a  pas  retiré  ses  circu];tires,a  con- 
sidérablement modifié  Ia  système  de  l'examen 
exigé  des  douaniers  wallons  qui  veulent  servir 
en  pays  flamand.  Il  demande  la  suppression 
des  rapports  secrets  dont  les  douaniers  sont 
souvent  victimes.  Il  insiste  popr  que  les  dou- 
aniers punis  pour  avoir  adressé  une  pétition 
au  ministre  soient  rétablis  dans  leur  situation. 
H.  Lorand  appuie  cette  demande  et  réclame 
la  suppression  des  signalements  secrets. 
M.  Van  Rrussel  signale  la  néces<:ité  qu'il  y  a 
pour  le^  douaniers  en  fonctions  dans  le  pays 
de  Waes  d'avoir  une  connaissance  sérieuse 
du  flamand.  M.  de  Smet  de  Naeyer.  m.  /'., 
répète  qu'il  n'a  pas  modiflé  les  instructions 


antérieures.  Il  nie  que  les  douaniers  tient  été 
frappés  à  la  suite  de  rapports  secrets;  les 
intéressés  ont  été  invités,  ao  contraire,  è 
s'expliquer  par  écrit.  Le  ministre  termine  en 
disant  que  les  punitions  infligées  l'ont  été 
iu«teroent  et  que  dans  l'intérêt  de  la  discipline 
l'administration  ne  peut  pas,  en  levant  ces 
punitions,  sembler  céder  aux  menaces  qol 
lui  sont  adressées. 

14  jttiliel.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  finances.  M.  H.  Delvanx  réclame  ceriaines 
mesures  en  faveur  des  douaniers.  M.  Mooaset 
se  prononce  dans  le  même  sens.  M.  Anseele 
signale  à  son  tour  la  situation  peu  favorable 
des  douaniers,  indique  certaines  mesures 
qu'il  voudrait  voir  prendre  à  leur  égard  et 
demande  si  la  punition  dont  quelques  doua- 
niers d'Anvers  ont  été  frappés  a  été  main- 
tenue. M.  Liebaert  m.  f.,  répond  que  II 
punition  a  pris  fin  pour  trois  d'entre  eax 
et  qu  elle  est  8ur  le  point  de  finir  pour  le 
quatrième.  —  i9.  M.  Heynen  se  plaint  de 
l'infériorité  dans  laquelle  se  trouvent  placés 
les  douaniers  wallons  au  sujet  de  l'avancement. 
M.  iJebaert,  m.  f,,  répond  aux  ob8e^ 
valions  présentées  au  suiet  des  douaniers, 
dont  la  situation  a  été  considérablement  aoié- 
liorée.  —  20.  M.  Berloz  insiste  sur  l'infério- 
rité dans  laquelle  sont  placés  les  douaniers 
wallons,  dont  l'avancement  est  moins  rapide 
que  celui  de  leurs  collègues  flamands.  M.  Heu- 
velman^  critique  la  réduction  de  l'indemniié 
spéciale  accordée,  depuis  t86i,aux  douaniers 
ayant  charge  de  fomille.  Il  espère  que  cette 
mesure  sera  rapportée.  M.  Lorand  appuie  les 
observations  de  M.  Berloz  au  sujet  de  la 
différence  qui  existe,  au  point  devuedel'avan- 
cement,  entre  les  douaniers  flamands  h  les 
douaniers  wallons.  Il  préconise,  comme  remède 
iii  la  situation,  la  suppression  des  arades  qui 
seraient  remplacés  par  des  classes,  M.  Liebaert, 
m.  /".,  répond  que  les  griefs  des  douaniers  ne 
sont  pas  réels;  il  rappelle  les  améliorations 
de  position  dont  ont  Joui  ces  agents.  —  S5. 
M.  Defnet  conteste  que  les  douaniers  aient 
bénéficié  des  améliorations  qu'invoque  le 
ministre.  M.  Uerioz  défend  un  amendement 
qu1l  a  proposé  et  qui  tend  à  augmenter  le 
crédit  de  l'article  i7  du  budget  (service  des 
douane-)  pour  rétablir  l'égalité  entre  les 
douaniers  wallons  et  les  douaniers  flamands. 
M.  Liebaert,  m.  f.,  conteste  l'existence 
d'une  inégalité  entre  ces  deux  catégories 
d'agents. 

ELECTORALES  (LOIS). 

^A  janvier.  (Voir  Ministhes.) 
8  février.  M.  Lorand  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  de  la  date  à  laquelle  sers 
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dépo&é  le  projet  de  loi  de  réforane  éleeiorale. 
Il  rappelle  la  crise  iDiuisièrielle  uiouvée  par 
les  dtitcassioDSy  eiisUDi  au  sein  du  cabinet, 
a  propos  des  modiiicaiious jugées  nécessaires 
à  li  loi  électorale  ;  il  demande  à  quelle  date 
le  projet  annoncé  sera  déposé  et  quels  «ont 
le»  principes  qu*ii  appliquera.  Aft.  Vanden- 
peerelK)oni,  m.  c,  p.  ti  tél.,  répond  qu'il  ne 
s  est  pas  engagé  a  déposer  un  projet  de  loi 
éleeiorale  &  date  tlie;  qu'il  eniend  mûrement 
éiiulier  la  question  et  ne  présenter  qu  un 
projet  qui  sera  inattaquable  parce  qu'il 
repobera  sur  des  principes  d  équité  et  ue 
jUdtipe.  M.  Vandervelde  recbercbe  les  momies 
auxquels  obéit  le  gouvernement  et  il  critique 
la  £içoa  dont  sera  élaboré  le  projet  de  loi  sur 
leséiectiuub.  Ce  projet,  d'après  lui,  bcra  dirigé 
contre  la  démocratie  ;  il  est  inspiré  par  le  roi, 
qui  l'impose  à  5es  ministres,  et  ceux-ci,  par 
des  compromissiouD,  cherchent  k  discipliner 
les  Uiveraes  traction»  de  la  majorité.  M.  Van- 
deopeereboom,  n».  p.,  p,  tt  tel»,  repond  au 
dlM^oura  de  M*  Vandervelde  :  on  reproche  au 
goaveruemeni  de  n'avoir  pas  de  projet  arrêté 
ei  eu  même  temps  ou  prétend  qu  une  volonté 
supérieure  lui  a  imposé  une  formule.  Il  attri- 
i)tte  le  Qéconienicment  de  la  gauche  à  la 
déception  qu'elle  éprouve  en  voyant  que  le 
gouvernement  ne  dépose  pas  un  projet  mal 
étudié  et  que  les  membres  de  la  majorité  ne 
sooi  pasdiviséd  comme  elle  l'espérait.  M.  Van- 
dervelde réplique  et  coustale  que  le  ministre 
ne  répond  pas  aux  questions  précises  qui  lui 
ont  été  posées.  M.  Ihéodor  dit  qu'il  ne  veut 
pas  mesurer  au  gouvernement  le  temps  qui 
lui  est  nécessaire  pour  formuler  un  projet  de 
loi  électorale,  mais  il  déclare  que,  se  plaçant 
au-dessus  de  tout  intérêt  de  parti,  il  ne  votera 
qu  un  projet  établissant  le  &eul  système  jusie 
à  sou  avis,  la  représentation  proportionnelle, 
et  il  fait  remarquer  que  le  sort  de  cette 
réforme  dépend  en  partie  de  la  gauche. 
M.  Furuémoiit  estime  que  le  gouvernement 
tausse  le  régime  parlementaire  en  préparant 
an  projet  avec  l'aide  de  ses  amis  et  en  f  im- 
posant ensuite  a  ses  adversaires  qui  sont  ainsi 
complètement  exclus  de  la  conlection  des  lois. 
M.  Lorand  soutient  la  même  thèse.  U  constate 
qu'une  notable  iraction  de  la  droite  admet  la 
représentation  proportionnelle  et  que  ce 
système  compte  de  nombreux  partisans  à 
gauche.  Les  socialistes  subordonnent  la 
représentation  proportionnelle  au  suffrage 
Buiver»el;mais  il  semble  probable  qu'ils  pré- 
féreraient une  réforme  consacrant  la  repré- 
sentation proportionnelle  seule,  au  projet  de 
parti  que  déposera  le  gouvernement,  il 
reproche  au  gouvernement  de  ne  pas  se  pro- 
noncer etde  préparer  une  réforme  malhonnête; 
il  menace  le  cabinet  d'un  soulèvement  de 


l'opinion  publique.  M.  Woeste  critique  Tatti- 
tuuede  la  gauche,  qui  dénonce  comme  ii^uste 
un  projet  qu'elle  ne  connaît  pas,  ce  qui  prouve 
qu  elle  est  décidée  à  repousser  la  reforme 
proposée  quelle  qu'elle  soit.  Il  estime  que  le 
scrutin  uninominal,  qui  est  peut  être  le  sys- 
tème de  Tavenir,  ne  réunirait  pas  une  majorité 
suffisante.  t.a  représentation  proportionnelle 
intégrale,  d'autre  part,  est  inadmibsible.  U  tant 
donc  trouver  une  solution  modérée  et  transac- 
tionnelle. L'orateur  termine  son  discours  en 
disant  que  le  but  de  la  gauche  est  uniquement 
de  renverser  le  gouvernement  et  il  est  d'avis 
que  dans  ces  conditions  il  n'est  pas  possible 
qu'une  entente  puisse  s'établir  enire  la  droite 
et  la  minorité.  M.  Uorboux  attribue  les  attaques 
de  la  gauche  socialiste  au  mécontentement 
qu'elle  éprouve  en  voyant  la  majorité,  par  un 
sentiment  de  justice»  renoncer  a  une  partie 
de  ses  sièges.  M.  Liorand  propose  d'ajourner 
la  discusdion  à  huitaine  pour  permettre  au 
gouvernement  de  s'expliquer  a  cette  date. 
Cette  motion  est  repoussee  par  assis  et  levé. 
Une  proposition  de  clôture  est  ensuite  rejetée 
par  70  voix  contre  t3  et  7  abtentions. 
M.  Âuseele  conclut  du  discours  de  M.  Woeste 
que  le  gouvernement  et  la  msyorité  veulent 
arrêter  une  formule  qui  assure  le  pouvoir  au 
parti  catholique  en  écartant  les  représentants 
de  la  démocratie.  Seule  la  crainte  du  cartel  a 
motivé  l'annonce  du  dépôt  d'un  projet  de  loi 
électorale.  U  athrme  que  le  parti  socialiste 
veut  uniquement  un  système  juste  qui  assure 
aux  ouvriers  une  représentation  proportion- 
née a  leur  nombre.  La  dUcussion  est  close 
après  un  dhcours  de  M.  Journez,  qui  émet 
I  avis  que  le  gouvernement  cherche  évidem- 
ment un  système  qui  assurerait  son  maintien 
au  pouvoir  et  qui  déclare  que  l'opposition 
prépare  une  résisunce  légale,  mais  énergique* 

ti  marn.  M.  Yandenpeereboom.  mi.  c.,p.  et 
leL,  répondant  à  une  question  posée  par 
M,  Journez,  dit  que  les  officiers  électeurs  qui 
doivent  voter  dans  une  ville  autre  que  leur 
lieu  de  garnison,  obtiennent  un  congé  pour 
remplir  leurç  devoirs  électoraux  et  qu'ils 
jouissent  comme  tous  les  électeurs  du  parcours 
gratuit  sur  les  chemins  de  1er  de  r£tat. 

19  avrii.  M.  Schollaert,  m.Lel  t/M.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'élection  des  députés 
et  des  sénateurs  dans  les  grands  arrondisse- 
ments.— tb.  Sur  la  proposition  de  M.Lorand, 
la  Chambre  décide  de  renvoyer  aux  sections 
saisies  du  projet  de  loi  électorale,  la  propo- 
sition déposée  le  19  novembre  1896  par  lui 
et  par  MM.  Heuse,  Magnette,  Hamburâin  et 
Gillard  et  qui  tend  à  établir  la  représentation 
proportionnelle  liuégrale. 

5  «uii.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  rinstrucUon  publique,  M.  Ber* 
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loz  critiqae  la  disposition  de  la  loi  électorale 
qui  prive  de  l*électorat  Télecieur  général  ou 
provincial  qui  transfère  son  domicile  dans 
une  autre  commune.  11  estime  que  l'électeur 
ne  devrait  perdre  son  droit  que  lorsqu'il 
quitte  la  circonscription  électorale.  M.  Schol- 
laert,  m.  t.  et  ins.,  répond  que  la  loi  élec- 
torale maintient  l'électeur  général  et  l'électeur 
provincial  pendant  un  an  après  leur  départ 
sur  la  liste  de  la  commune  qu'ils  ont  quittée 
et  leur  évite  ainsi  toute  interruption  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  électoraux.  — 
9.  M.  Lefebvre  signale  les  dépenses  considé- 
rables qu'occasionne  aux  communes  la  revision 
des  listes  électorales.  11  demande  que  TEtat  et 
la  province  interviennent  pour  une  part  dans 
ces  dépenses,  les  listes  électorales  compre- 
nant les  électeurs  généraux  et  provinciaux. 
II  préconise  un  autre  moyen  de  réduire  les 
frais  imposés  en  cette  matière  aux  communes 
et  qui  consiste  à  autoriser  les  petites  com- 
munes à  ne  pas  réimprimer  les  listes  les 
années  où  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'élection^. 
M.  Schollaerl,  m.  s.  et  ins.,  répond  que  l'oa 
ne  peut  iii  l'occasion  d'une  loi  de  budget 
modifier  une  loi  organique,  mais  il  s'engage 
à  examiner  si  les  dépenses  d'intérêt  général 
imposées  aux  communes  dépassent  la  somme 
des  avantages  que  l'Etat  fait  à  celle-ci  en 
prenant  à  sa  charge  certains  dépenses  qui 
incombent  aux  communes  telles  que  la  fourni- 
ture du  papier  électoral  et  les  frais  de  trans- 
port des  électeurs.  M.  Mlcha  se  plaint  de  ce 
que  la  gratuité  de  transport  sur  les  lignes 
concédées  ne  soit  pas  accordée  aux  électeurs  et 
il  demande  que  le  crédit  affecté  à  cet  objet 
soit  majoré  dans  le  but  de  permettre  cetie 
dépense. 

6  juin,  M.  SchoUaert,  m.  t.  et  im.,  répon- 
dant à  une  question  poséeparM.Vandervelde, 
émet  l'avis  qu'un  électeur  qui,  après  avoir 
transféré  son  domicile  dans  une  autre  com- 
mune, revient  dans  cellequ'il avait  quittée  sans 
avoir  acquis  un  domicile  d'un  au  dans  sa 
nouvelle  résidence  est  privé  du  droit  d'inscrip- 
tion dans  les  deux  communes,  la  continuité 
de  domicile  lui  faisant  défaut.  —  21.  M.  de 
Trooz,  r.x.c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  réforme  électorale  et  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Heuse,  Lorand  et 
consorts,  —  23.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c, 
p.  et  tél.,  demande  de  fixer  au  5  Juillet  la  date 
de  la  discussion  de  projet  de  loi  électorale. 
Divers  membres  de  la  gauche  socialiste  pro- 
testent vivement  et  accusent  le  gouvernement 
de  vouloir  faire  voter  sans  examen  un  projet 
injuste  en  étouffant  toute  opposition.  Ils  sou- 
tiennent que  c'est  le  roi  qui  pousse  ses 
minisires  à  faire  voter  un  projet  qui  constitue 
un  coup  de  parti.  M.  Lorand  proteste  à  son 


tour  contre  la  demande  d'urgence  et  rappelle 
ladétermination  grave  qu'ont  prise  les  gauches 
de  la  Chambre  et  du  Sénat  en  décidant  de 
s'abstenir  de  discuter  le  projet  proposé.  An 
moment  où  la  proposition  du  gouvemeneot 
est  misé  aux  voix,  la  gauche  se  raireet  11  est 
constaté  que  le  Chambre  n'est  plus  en  nombre. 
—  27.  L'appel  nominal  est  repris  el  la  propo- 
sition du  gouvernement  est  adoptée  par  ^8 voix 
contre  16  et  il  abstentions.  MM.  Fléchet, 
Lorand  et  Ouverleaux,  qui  se  sont  abstenus, 
motivent  leur  abstention  en  disant  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  se  prononcer  parce  qu'ils  ont  décidé 
de  ne  pas  prendre  part  à  la  discossios.  Les 
autres  membres  qui  se  sont  abstenus  et  qai 
appartiennent  à  la  gauche  socialiste,  es  moti- 
vant leur  abstention  attaquent  violemment  le 
gouvernement  et  les  mesures  militaires  qu'il 
a  prises.  Ils  déclarent  que  l'on  se  trouve  dans 
une  situation  révolutionnaire  el  qu'ils  sont 
décidés  à  la  résistance.— 29.  Au  cours  d'une 
interpellation  faite  par  M.  Defnel  au  sujet  des 
troubles  qui  se  sont  produits  la  veille  à 
Bruxelles,  M.  Vandenpeereboom,  m.  e.^f.et 
léL,  défend  le  projet  que  le  gouvernement  a 
déposé,  il  rappelle  les  circonstances  dans 
lesquelles  ce  projet  a  vu  le  Jour.  Il  y  avait 
unanimité  pour  condamner  le  système  électo- 
ral existant.  Le  gouvernement  avait  le  choix 
entre  le  scrutin  uninominal,  qui  avait  ses 
préférences,  mais  qui  n'aurait  pas  obtenu  une 
majorité  suffisante;  le  découpage  des  grands 
arrondissements  qui,  quoique  meilleur  que  le 
statu  quo,  eût  provoqué  une  opposition  vio- 
lente ;  la  représentation  proportionnelle, 
sur  le  principe  et  surtout  sur  l'application  de 
laquelle  les  diverses  fractions  de  la  Chambre 
sont  divisés;  et  enfin  un  projet  transactionnel. 
C'est  ce  dernier  système  que  le  gouvernement 
a  choisi.  Il  l'a  proposé  et  non  imposé,  deman- 
dant la  discussion  afin  d'arriver  à  une  entente; 
mais  sans  vouloir  examiner  la  question,  l'oppo- 
sition a  entamé  une  campagne  violente  contre 
le  projet.(FotrlNanBNTs.)M.Vandervelderend 
hommage  à  la  bonne  foi  du  ministre,  mais  il 
estime  que  c'est  celte  bonne  foi  qui  constitue 
un  danger  parce  qu'elle  est  une  preuve  de 
son  fanatisme,  il  déclare  que  le  projet  de  loi 
est  mauvais  et  ne  peut  pas  même  être  discuté 
parce  qu'il  est  basé  sur  un  principe  injuste. 
L'uninominal  et  le  découpage,  quoique  Uiac- 
ceptables  à  son  avis,  eussent  pu  donner  lieu 
à  une  discussion,  mais  le  projet  du  gonveme- 
ment,  combattu  par  les  socialistes,  les  libéraux 
et  une  fraction  de  la  droite,  n'est  pas  même 
une  loi  de  parti  mais  une  loi  de  fraction  de 
parti.  L'orateur  constate  que  si  l'opposition 
n'obtient  ni  un  ajoumemenl  ni  une  dissolu- 
tion pour  consulter  le  pays,  il  ne  lui  restera 
I  d^autre  moyen  que  de  s'adresser  directement 
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ao  peaple  pour  rengager  à  se  défendre  lui- 
même.  —  30.  Des  interpellations  sont  adres- 
séesaagonvemement  au  sujet  de  la  répression 
des  manifestations  que  le  projet  de  loi  a  pro- 
Toquées  à  Bruxelles  et  la  gauche  prétend 
empêcher  la  Chambre  de  délibérer  aussi 
longtemps  que  ce  projet  n*est  pas  abandonné. 
(Korr  Incidents.)  —  31.  Après  de  nouvelles 
interpellations  et  répondant  à  des  appels  de 
coDclliation,  M.  Vandenpeereboom,  m.c,  p. 
eitd.,se  déclare  disposé  à  rechercher  des 
moyens  pour  amener  Tapaisemenl.  (Voir 
Incidents.) 

ijviUet.  M.  Vandenpeereboom,  m.cp.  ,e(  téL , 
rappelle  la  déclaration  qu'il  a  faite  dans  la 
séance  précédente  et  émet  Tavis  que  te  meilleur 
moyen  de  résoudre  la  question  électorale 
serait  de  constituer  une  commission  composée 
de  membresappartenantauxdiverses  fractions 
de  la  Chambre  et  qui  examinerait  toutrs 
les  propositions  qui  seraient  formulées. 
M.  Théodor  dépose  une  proposition  de  loi 
appliqoant  aux  élections  pour  la  Chambre 
la  représentation  proportionnelle  intégrale 
étendue  à  tout  le  pays.  M.  Vandervelde  accepte 
la  proposition  du  gouvernement  et  consent  à 
ce  que  son  parti  se  fasse  représenter  dans  la 
commission  spéciale  dont  le  ministre  a  annoncé 
la  formation,  il  déclare  que  la  gauche  repré- 
sentera dans  la  commission,  non  pas  un  parti, 
matsTopinion  publique,  qui  exige,  d*aprèâ  lui, 
ane  consultation  du  corps  électoral.  Cette 
consnliation  pourra  se  faire,  soit  par  Tajour- 
nement  du  projet  jusqu'après  l'élection  de 
1900,  soit  par  une  dissolution  des  Chambres, 
soit  par  le  référendum  que  M.  Lorand  et  lui  pro- 
poseront. M.  Woeste  dépose  une  proposition 
de  loi  consacrant  le  système  uninominal.  11 
propose  de  composer  la  commission  spéciale 
de  qninze  membres, dont  dix  seraient  nommés 
par  la  droite  et  cinq  par  la  gauche.  Dans  le 
discours  du  budget  des  chemins  de  fer, 
M.Mieba  demande  que  la  gratuité  de  transport 
soit  accordée  aux  électeurs  sur  les  lignes 
concédées  et  sur  les  lignes  vicinales.  M.  Van- 
denpeereboom» m.  c,  p,  et  tél. ,  répond  que  la 
solution  de  cette  question  ne  dépend  pas  de 
hii,mais  il  s'engage  à  examiner  s'il  y  a  moyen 
d'arriver  à  une  entente.  —  6.  Il  est  procédé 
à  la  nomination  des  membres  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  projets  et  propositions 
de  loi  électorale.  Sont  nommés  MM.  tack, 
deTrooZjdeSmet  de  Naeyer,  Ligy,  Yander 
Telde,  Woeste,  De  Lantsheere,  Helleputte, 
L.  De  Fuisseaux,  Heuvelmans,  Lorand,  Fur- 
némont,  Journez,  Hoyois  et  Bilaut.  —  20. 
Une  proposition  faite  par  MM.  Vandervelde, 
deTrooz  et  Ligy,  et  tendant  à  la  nomination 
de  six  membres  suppléants  de  la  commission 
de  la  loi  électorale,  dont  quatre  seraient 


désignés  par  la  droite  et  deux  par  la  gauche, 
est  mise  en  discussion.  M.  Rosseeuw  combat 
la  proposition  pour  le  motif  que  le  suppléant 
pourrait  ne  pas  partager  l'opinion  du  membre 
qu'il  remplace,  il  propose  de  laisser  à  chaque 
membre  le  droit  de  désigner  un  collègue  pour 
le  remplacer.  MM.  Vandervelde  et  de  Trooz 
font  remarquer  que  les  membres  de  la  com- 
mission, ne  peuvent  déléguer  le  mandat  qu'ils 
tiennent  de  la  Chambre.  Après  une  courte 
discussion  la  Chambre  se  met  d'accord  pour 
décider  que  quinze  suppléants  seront  dési- 
gnés et  que  chaque  membre  effectif  pourra, 
en  cas  d'empêchement,  déléguer  Tun  de  ces 
suppléants  pour  le  remplacer.  —  25.  La 
Chambre  désigne  comme  membres  suppléants 
de  la  commission  de  la  loi  électorale,  MM.Bé- 
thune,  Heynen,  Iweins  d'Eeckhoutte,  de 
Merode-Westerloo,  Renkin,  Loslever,  Bor- 
boux,  Lefebvre,  Duquesne,  Van  Cleemputte, 
Bertrand,  Gillard,  Bastien,  Smeets  et  Ham- 
bursin. 

8  août.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,  e/l., 
dépose  un  arrêté  royal  retirant  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'élection  des  membres  des 
Chambres  législatives  déposé  dans  la  séance 
du  19  avril  1899,  et  un  projet  de  loi  réglant 
l'élection  des  représentants  et  des  sénateurs. 

—  18.  M.  Li{;y  dépose  le  rapport  de  la  com- 
mission des  XVi  qui  a  examiné  le  projet  et  les 
propositions  de  loi  en  matière  électorale, 
antérieurs  au  dépôt  du  projet  du  gouvernement 

—  25.  M.  De  Jaer,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'application  de 
la  représentation  proportionnelle  aux  élections 
législatives. 

\^  septembre,  La  discussion  du  projet  de  loi 
électorale  est  ouverte.  Sur  la  proposition  de 
M.Vandervelde  Ja  Chambre  décide  de  discuter 
en  même  temps  que  le  projet  du  gouvernement 
toutes  les  propositions  soumises  à  la  com- 
mission des  XVI.  M.  De  Trooz,  m.  t.  et  ins.^ 
déclare  qu'il  tient  à  relever  tout  d*abord 
l'affirmation  inexacte  de  ceux  qui  prétendent 
que  la  question  électorale  avait  été  posée 
dans  un  intérêt  de  parti.  Toutes  les  fractions 
politiques  ont  condamné  le  statu  quo,  M.  Van- 
denpereboom  avait  présenté  un  projet  tran- 
sactionnel qui  a  été  mal  interprété  et  injus- 
tement attaqué.  Le  gouvernement,  tenant 
compte  des  griefs  de  l'opinion  publique,  a 
cherché  à  donner  satisfaction  à  ceux  qui 
réclamaient  un  régime  électoral  unique  pour 
tout  le  pays.  Il  avait  le  choix  entre  deux 
systèmes  :  le  scrutin  uninominal  et  la  repré- 
sentation proportionnelle;  il  a  adopté  le 
dernier,  qui  compte  de  nombreux  partisans 
à  droite  et  qui  figure  au  programme  du  parti 
progressiste  et  du  parti  socialiste.  Aussi 
l*oppo8ition  qui  était  unanime  pour  combattre 
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le  projet  de  M.  Vandenpeereboora  6*est  frac- 
uounee  et  le  parii  socialiste  seul  attaque  le 
nouveau  projet  du  gouvernement,  non  par 
principe,  mai»  par  tactique.  Le  ministre  s*at- 
tache  a  démontrer  la  justice  et  la  loyauté  du 
projet  et  tait  appel  a  tous  les  partisans  de  la 
représentation  proportionnelle  pour  réaliser 
une  œuvre  de  justice.  M.  de  Uroqueville 
exprime  les  regrets  qu'il  éprouve  en  se  sé- 
parant d'un  grand  nombre  de  ses  amis  sur  la 
question  électorale  et  ii  déplore  les  attaques 
dont  ceux  qui  pensent  comme  lui  ont  été 
Tobjet.  Il  combat  la  représentation  propor- 
tionnelle, qui  est  Texpression  du  scepticisme 
politique  eu  accordant  à  toutes  les  erreurs  le 
uroit  a  la  représentation.  La  représentation 
des  minorités,  s'il  s'agissait  d'une  CUambre 
consultative,  se  jusulierait  jusqu'il  un  certain 
point,  mai»  elle  rendra  impuissante  une 
assemblée  dont  le  rôle  e^t  de  légiférer.  Le 
système  n*a  que  Tapparence  de  la  justice; 
en  effet,  la  justice  est  une  et  les  formes  de  la 
proportionnelle  sont  innombrables;  le  même 
système  aura  des  effets  différents  d  aprôs  les 
arrondissements.  Les  arrondissemenu  dans 
lesquels  les  pariis  sont  à  peu  présde  lorce  équi* 
valente  seront  représentes  par  des  députés  ap- 
partenant par  moitié  à  cbaque  parti  et  ces  arron- 
dissemeutd  n*aurunt  rien  a  dirclesvotesdeleurs 
représentants  se  coutre-balançant.  Dans  cer- 
tains cas,  le  système  d  Hondt  peut  donner  tous 
les  sièges  k  la  minorité  lorsque,  par  exemple, 
une  des  listes  obtient  moins  de  la  moitié  des 
voix  et  que  cbacuue  des  autres  libtes  n  arrive 
pasaudiviseur;ilmodiaeau8silapartd*un  parti 
d'après  le  nombre  des  sièges  a  coniérer.  Le 
système  proposé  enlève  toute  liberté  a  l'élec- 
teur et  conlie  le  sort  de  Télecuon  aux  coteries; 
il  donnera  le  pab  aux  intérêts  pariicniaristes 
sur  les  intérêts  généraux.  Le  gouvernement 
deviendra  impossible,  car  il  n*y  aura  plus  de 
majorité,  mais  des  minorités  juxtaposées.— 
15.  M.  de  Broqueville  continue  son  discours. 
L'orateur  fait  remarquer  que  les  éléments 
flottants  du  corps  électoral,  qui  ont  eu  leur 
utilité  en  se  tournant  contre  les  gouvernements 
injustes,  sont  annibilés;  on  a  opposé  l'un  à 
l'autre  deux  reproches  que  Ton  fait  à  la 
représentation  proportionnelle:  rémiettement 
des  partis  et  le  clicnage  de  la  représentation; 
les  reproches  ne  se  détruisent  pas,  mais 
coexistent;  en  effet,  l'on  aboutira  au  ciicbage 
de  i'émiettement.  En  ce  qui  concerne  les  sup- 
pléants, il  y  a  lieu  de  taire  des  réserves  au 
point  de  vue  de  la  constitutionalité  de  leur 
institution,  qui  porte  atteinte  au  principe  de 
l'élection  directe,  u  autre  part,  les  hommes  de 
valeur  n'accepteront  pas  le  rôle  de  suppléants 
et  ceux-ci  aspireront  sans  cesse  au  décès  ou  à 
la  chute  de  celui  qu'ils  doivent  remplacer.  Il 


pourra  se  faire  que  dans  tel  arrondlfseneat 

un  parti  obtienne  la  moitié  des  siège»  a  la 
Chambre  et  pas  un  seul  mandat  de  sèBaiear. 
La  représentation  proportionnelle  n«  sersit 
possible  que  si  la  Belgique  entière  nefurmait 
qu'un  seul  collège  électoral;  mais  ce  systèoie 
est  coustiintionneilement  et  prailquemeni  im- 
possible. L'orateur  défend  le  principe  du 
scrutin  uninominal  que  Ton  accuse,  a  tort, 
de  favoriser  l'esprit  de  clocher.  L'Angleterre, 
où  l'uninominal  est  en  vigueur,  est  a  la  tète 
des  nations;  en  Belgique,  ce  sont  des  circoos- 
cripiions  uninominales  qui  élisent  les  membres 
les  plus  distingués  du  parlement.  L'élu  des 
petites  circonscriptions  est  plus  libre  que 
celui  des  grands  arrondissements  qui  forme 
groupe  avec  ses  collègues.  On  reproche  i 
l'uninominal  de  favoriser  l'antagonisme  des 
villes  et  des  campagnes,  mais  ce  reproche 
s'adresse  avec  beaucoup  plus  de  justice  à  la 
représentation  proportionnelle.  On  dit  que 
l'uninominal  est  antidémocratique,  mais  la  re- 
présenution  proportionnelle  nuira  bien  plai 
aux  ouvriers  en  leur  imposant  des  candidau 
choisis  par  des  coteries  politiques.  L*oratear 
termine  en  conjurant  ses  amis  qui,  |iar  des 
considérations  d'opportunité,  se  rallient  à  U 
représentation  proportionnelle,  de  peser  eo 
leur  conscience  les  arguments  qu'il  a  bit 
valoir,  et  11  s'engage,  s'il  est  vaincu,  à  birc 
tous  ses  efforts  pour  écarter  les  dangers  qu'il 
a  signalés.  M.  Loslever  se  déclare  le  lidèle 
partisan  de  la  représentation  des  Intérêts; 
mais  a  défaut  de  ce  système,  il  défend  la 
représentation  proportionnelle.  Le  système 
majoritaire  est  immoral  parce  qu'il  met  aux 
mains  de  quelques  électeurs  de  Bruxelles  le 
sort  du  gouvernement  et  que,  par  les  ballot- 
tages, ii  oblige  un  parti  a  choudr  entre  ses 
adversaires.  Le  scrutin  uninominal,  qui  est 
moins  injuste,  n'assure  pas  l'exactitude  de  la 
représentation,  car  la  minorité  des  électeurs 
dans  l'ensemble  du  pays  peut,  dans  les 
diverses  circonscriptions,  obtenir  la  m^orité 
au  parlement.  La  répartition  exacte  du  corps 
électoral  est  d'ailleurs  impossible.  Go  lait 
valoir  que  le  scrutin  uninominal  a  assuré 
l'élection  des  hommes  les  plus  distingués  de 
chaque  parti,  mais  avec  la  représentation  pro- 
portionnelle les  mêmes  hommes  pourront  se 
faire  élire  dans  l'arrondissement  où  ils  sont 
domiciliés.  On  prétend  qu'il  n'y  aura  plus  de 
vie  politique,  que  le  sort  de  l'élection  sera 
remis  entre  les  mains  des  associations;  et  ceux 
qui  le  prétendent  ont  établi  le  mécanisme 
existant,  c'est-à-dire  la  présentation  préa- 
lable des  candidats;  c'est  bien  plutôt ler^ime 
existant  qui  tuait  la  vie  politique  eu  rendant 
toute  lutte  impossible  danscerulns  arrondis- 
sements. Le  projel  du  goavememett  saove- 
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iard«  mieux  U  liberté  de  Télectear  qoe  le 
lyslène  de  rnDiooiDinal,qoi  ne  laisse  pas  de 
c&oiiàréieciear.— U.M.Kust»eeuw  combaila 
re|>ré»eniailun  proponioniielle.  Celle  rélorme, 
qai  liii  lonjOUK  re|M)uii6ée  par  le  parli  catbuli- 
qoe,tttie»iiouiacoupiaipubée.L«auiotif5«4ii*on 
ijiY(H|ue  aiiDl  iii»>uffl»aiii8.  L  alliauce  de  loub  les 
pani»anii|(OuverntiDeiiuax  ii*aurail  probable* 
neot  pas  donné  le  résuliai  que  I  on  craii^uait. 
On  foalali  remédier  an  sybiême  qui  accordaii 
an  pani  catboliqae  une  repréèeniaiion  qui 
n'éiali  pas  en  rapport  avec  sa  force  électorale; 
Ce  but  poBvaii  être  atteint  sans  recourir  à 
la  reprébentaiion  proportionnelle.  La  subdi- 
vision des  jurande  arrondissements  n'aurait 
pas  donné  lieu  aux  difficultés  que  Ton  sigua- 
hit,  car  elle  aurait  pu  se  faire  iiupartiaiemeut, 
soit  par  une  commise  ion  parlemenuire,  soit 
par  des  magistrats.  Le  scrutin  uninominal, 
si  bien  défendu  par  M.  de  Broqueville,  eût 
également  été  une  bonne  solution.  L.e  scrutin 
biaoïBinal,  proposé  par  l'orateur,  présente 
des  avantages  pios  considérables:  il  permet 
de  oe  pas  subdiviser  les  grands  cantons 
de  justice  de  paix,  et  il  réduit  le  découpage 
ao  minimum.  La  reprébonution  proportion- 
selle  n*as»ure  pas  la  justice,  car  c'est  la 
oujorité  qui  doit  l'emporter  et  II  est  injuste 
de  donner  aux  vaincus  un  part  de  Tenjeu  de 
Il  luite.  L'orateur  s*attacbe  à  démontrer  par 
des  exemples  que  les  résultats  de  la  représen- 
tation proportionnelle  seront  arbitraires  ou 
contradictoires.  Il  est  persuadé  que  le  pays 
ne  voudra  pas  admettre»  le  classement  des  can- 
didats par  les  associations  politiques.  1^ 
représentation  proportionnelle  est  repoussée 
par  tous  les  pays;  méuie  en  Suls^,  où  ce 
sysièfoe  est  pratiqué  dans  quelques  cantons, 
on  en  refuse  Texiension  parce  que  Ion  con- 
sidère ce  régime  comme  une  forme  du  scepti- 
cisme; elle  ne  détruit  pas  la  prépondérance 
des  grands  arrondissements,  elle  augmente, 
u  comraire,  le  mal.  L'institution  des  sup- 
pléants est  inconstitutionnelle,  car  on  nom- 
mera plus  de  membres  que  la  Constitution 
D'en  prévoit.  Elle  ne  répond  d'ailleurs  pas  à 
son  but  puisque  les  députations  des  grands 
arrondissements  comprennent  des  membres 
représenuiit  tel  ou  tel  intérêt,  des  industriels, 
des  commerçants,  des  ouvriers  et  si  l'un  des 
députés  cesse  de  faire  partie  de  la  Chambre 
il  ponrra  être  remplacé  par  un  suppléant 
d'aoe  autre  catégorie.  Si  Ton  adopte  la  repré- 
Mntaiion  proportionnelle  pour  la  Chambre, 
on  sera  obligé  de  retendre  à  la  commune  et 
on  introduira  ainsi  la  lutte  dans  un  nombre 
considérable  de  communes  où  les  élections 
étaient  purement  administratives.  L'orateur 
espère  que  si  la  Cbembre  rejette  le  projet  de 
déêoupage,  lesermin  untBomtel  ou  le  scratki 
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binominal,  elle  se  ralliera  finalement  à  un 
système  transactionnel  établissant  les  règles 
suivantes  :  chaque  arrondissement  nommerait 
deux  représentants,  et  deux  arrondissements 
seraient  réuni.*»  pour  réiectioii  de  deux 
sèuateurB  ;  chaque  éttcteur  ne  pourrait  voter 
que  pour  un  nom  et  les  deux  candidats  qui 
auraient  obtenu  le  plus  grand  nombie  de  voix 
fecraieni  élus,  s'ils  obtenaient  un  tiers  ou  deux 
cinquièmes  des  voix.  M.  Helleputte  rappelle 
qu'à  diverses  reprises  il  a  su  sacritter  ses 
idées  personnelles  pour  soutenir  le  gouverne* 
ment,  mais  il  déclare  que  sa  conscience  Toblige 
à  se  séparer  de  ses  amis  sur  le  terrain  de  la 
réforme  électorale.  Il  conteste  que  la  repré- 
sentation proportionnelle  soit  un  simple 
mécanUme  électoral,  elle  est  en  réalité  une 
réiorme  des  institutions  et  elle  entraînerait 
une  modification  du  parti  catholique.  Ce  sys- 
tème va  à  rencontre  de  la  Consiitution,  qui 
exige  réiection  directe;  or.  dans  tous  les 
pays  et  à  tous  les  temps,  l'élection  c'est  la 
nomination  des  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix.  On  prétend  que  la  représenta- 
tion proportionnelle  est  la  justice,  mais  on  se 
borne  à  l'affirmer  sans  que  Ton  parvienne  à  le 
démontrer.  Ce  système  enlève  toute  liberté  fc 
l'électeur,  qui  ne  peut  même  plus  «  panacher». 
—  15.  M.  Helleputte  reprend  son  discours. 
Il  estime  que  le  système  proportionnel  est  en 
contradiction  avec  le  principe  des  InMitutlons 
parlementaires,  car  elle  tend  à  revenir  à  la 
législation  directe  et  elle  rend  impossible  le 
constitution  d'un  gouvernement  en  favorisant 
rémiettement  des  partis.  Elle  constitue  le 
triomphe  du  iieepilcisme  absolu,  substitué  à 
la  lutte  pour  un  idéal,  diff^éient  pour  chaque 
parti,  mai»  reposant  sur  des  principes.  L'ora- 
teur déclare  que  lui  et  ses  amis  sont  prêts  à 
examiner  toute  solution  qui  ne  soit  pas  la 
répré^entation  proportionnelle.  On  prétend 
que  l'opinion  publique  exige  ce  système,  mais 
l'opinion  ne  doit  pas  seule  guider  la  Chambre; 
d'ailleurs,  les  électeurs  ont  été  consultés  trois 
fois  depuis  1894  et  Jamais  ils  n'ont  écarté  les 
adversaires  de  la  réforme.  L'orateur  termine 
son  discours  en  examinant  les  conséquences 
que  pourrait  avoir  l'adoption  du  projet  du 
gouvernement,  il  craint  que  la  composition 
des  Chambres  ne  rende  possible  que  la  cons- 
titution d'un  cabinet  incapable  de  suivre  une 
politique  de  principes  et  obligé  de  pratiquer 
une  politique  d'affaires  qui  serait  désastreuse 
pour  les  iniéréls  conservateurs.  M.  Bertrand 
déclare  qu'il  votera  contre  le  projet  à  cause 
de  l'engagement  qu'il  a  pris  et  parce  qu'il 
estime  que  la  représentation  proportionnelle 
est  liée  au  suffrage  universel.  Il  pense  que, 
contrairement  à  ce  qu'a  prétendn  M.  Helle- 
putte, la  représenution  proportlonnelie  ne 
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créerait  pas  le  fractionnement  des  partis,  qui 
existe  en  France  comme  en  Allemagne,  pays 
où  runiuomiual  e^ien  >igueur.  11  fait  ress^oriir 
riujustice  du  régime  majoritaire  qui  donne  la 
totalité  des  sièges  du  Brabant  aux  catholiques 
alors  qu'ils  n  ont  pas  la  moitié  des  voix  dans 
les  truis  arrondii»bemenis.  il  estime  que  les 
membres  de  la  droite  qui  combattent  la  repré- 
sentation proportionnelle  sont  guidés  par 
resprii  de  parti  et  craignent  la  création  de 
foyers  nouveaux  de  propagande  démocratique. 
D'après  M.  Helleputte,  ladoption  du  projet 
serait  la  mort  du  parti  catholique.  Si  ce  parti 
a  la  majorité  dans  le  corps  électoral,  il  aura  la 
majorité  a  la  Chambre  et  s'il  n'a  pas  la  majo- 
rité il  ne  peut  prétendre  au  pouvoir.  La 
liberté  des  électeurs,  dit-on,  serait  vinculée; 
mais  sous  le  régime  majoritaire  cette  liberté 
est  bien  moins  sauvegardée,  puisque  Télecteur 
dans  nombre  d'arrondissements  ne  peut  voter 
que  pour  des  candidats  dont  la  non-élection 
est  certaine.  L'orateur  dit  qu'il  a  collaboré 
comme  membre  de  l'association  réloimiste 
au  projet  de  M.  Théodor,  mais  que  te  ubleau 
de  répartition  ne  lui  a  pas  été  soumis,  il 
critique  ce  tableau  qui  est  analogue  à  celui 
que  le  projet  du  gouvernement  propose  et  qui 
aura  pour  conséquence  de  favori^tr  le  parti 
catholique  par  le  maintien  des  petits  arron- 
dissements catholiques  élisant  trois  députés 
et  par  la  lusion  d  autres  arrondissements 
élisant  des  membres  de  Topposition.  Il  estime 
que  si  le  projet  est  adopté,  ce  qui  entraînerait 
une  dissolution,  il  faut,  sans  attendre  le  recen- 
sement de  1900,  augmenter  le  nombre  des 
députés  et  des  sénateurs  d'aprôs  le  chiffre  de 
la  population  constaté  au  51  décembre  1898. 
Il  soutient  que  si  le  gouvernement  s'y  refuse, 
c'est  pour  le  motif  que  les  arrondissements 
nommantdes  membres  de  l'opposition  auraient 
droit  à  un  certain  nombre  des  sièges  nou- 
veaux. —  âo.  M.  De  Guchtenaere  fait  remar- 
quer que  la  représentation  proportionnelle 
que  Ton  accuse  de  devoir  tuer  le  parti  con- 
servateur a  été  détendue  par  des  hommes 
éminents  appartenant  au  parti  catholique  et 
an  clergé.  Il  signale  les  conséquences  injustes 
du  régime  majoritaire,  qui  donne  partois  tous 
les  mandats  à  la  minorité  et  qui,  par  suite  de 
l'importance  trop  considérable  qu'il  a  donnée 
à  la  majorité  catholique,  est  la  cause  du  peu 
de  cohésion  de  celle-ci.  Un  léger  changement 
dans  le  corps  électoral  pourrait  de  cette 
grande  majorité  taire  une  minorité.  L'orateur 
répond  au  reproche  que  l'on  fait  à  la  repré- 
sentation proproriiuniielle  de  ne  pas  donner 
des  résultais  absolument  proportionnels.  Ces 
reproches  ne  sont,  pas  tondes;  en  effet,  les 
légères  anomalies  que  Ton  a  signalées  pro- 
viennent uniquement  de  ce  que  le  pays  doit 


être  fractionné  en  plusieurs  collèges,  ao  lieo 
de  n*eu  tormer  qu'un  seul;  en  loui  cas  elles 
sont  sans  importance  comparées  ^  celles  qoe 
produit  le  régime  majoritaire.  Les  autres 
objections  que  l'on  fait  à  la  répréseouiion 
proportionnelle,  morcellement  des  partis, 
extinction  de  toute  vie  politique,  ne  sont  pas 
plus  sérieuses.  Quant  à  la  crainte  de  ne  pios 
voir  de  majorité  à  la  Chambre,  elle  pourrait  se 
réaliser  sous  le  régime  majoritaire  depuis  la 
naissance  d'une  troisième  parti  politique. 
M.  Béthune  rappelle  que  M.  Frère-Orbao 
était  adversaire  de  la  représentation  des 
minorités  ;  il  combat  le  projet  du  gouverne- 
ment qui  conduira  à  l^anugonisme  des 
classes,  amènera  l'élection  de  politiciens  et 
de  péroreurs  au  détriment  des  hommes  dévoua 
à  leur  parti  et  donnera  naissance  à  la  propa- 
gande anticatholique  dans  les  régions  aupara- 
vant calmes.  Ce  projet  a  également  le  déiaui 
de  détruire  les  anciennes  circoiibcriptioos 
électorales  qui  ont  une  origine  historique.  La 
représentation  proportionnelle  serait  taule  i 
l'autonomie  des  communes  si  elles  était  étea- 
due  aux  élections  communales.  L'orateor 
recherche  quelles  seraient  les  conséquences 
du  projet;  il  craint  que  le  principe  de  la 
proportionnalité  s'introduira  forcément  dans 
le  gouvernement  même  et  qa*il  s'étendra 
jusqu'au  chef  de  l'Etat  à  l'instar  de  ce  qui  se 
produisit  en  France  sous  le  Directoire.  — 
21.  M.  Béthune  continue  son  discours.  U 
estime  que  la  représentation  proportionnelle 
rendrait  illusoire  le  droit  que  la  Gonstitutioo 
donne  au  roi  de  dissoudre  les  Chambres;  elle 
conduirait  au  référendum  et  peut-être  détrui- 
rait la  monarchie;  elle  ouvrirait  également  la 
voie  au  suffrage  universel.  L'orateur  rappelle 
que  le  suffrage  plural  est  Issu  d'une  entente 
du  gouvernement  avec  le  parti  radical,  entente 
conclue  à  la  suite  d'une  émeute.  Le  même 
phénomène  B*est  produit  à  propos  de  la  repré- 
seiiution  proportionnelle  et  rinauguration 
d'un  pareil  système  est  pleine  de  dangers. 
Â  l'étranger  la  représentation  proportionnelle 
n'est  pas  parvenue  à  s'implanter.  En  Belgique, 
l'opinion  publique  ne  la  réclame  pas;  elle  est 
inquiète,  surexcitée,  mais  ne  s  est  prononcée 
pour  aucun  système.  Le  moment  est  inoppor- 
tun pour  trancher  la  question  électorale,  il 
faudrait  ajourner  la  solution  et  l'on  pourrait 
aboutir  peut-être  à  une  subdivision  des  grands 
arrondissements,  ce  qui  serait  le  vrai  remède 
au  mal.  M.  Mansart  constate  que  tous  les 
partis  sont  divisés  sur  la  question  de  li 
représentation  proportionnelle,  mais  il  fait 
remarquer  que  le  parti  socialiste  est  unanime 
pour  reclamer  le  suffrage  universel  et  û  ajoute 
que  cette  reforme  triomphera  pacifiquement 
ou  révoitttionnairement.  Le  président  ime^ 
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rompl  roratenr  pour  dire  qu*il  ne  peol  laisser 
passer  ce  langage.  M.  Mausart  répond  qae  les 
consenratears  en  voulant  imposer  une  réforme 
cûDiraire  an  vœu  du  pays  esi  plus  révolution- 
naire que  le  parti  i»ocialibte,  qui  réclame  le 
respect  dé  la  volonté  du  peuple  ;  ce  parti 
demande  une  consultation  du  pays.  L*orateur 
cuDieste  que  la  représentation  proportionnelle 
soit  on  régime  juste.  M.  De  Jaer  se  référé  au 
discours  de  M.  de  Trooz,  m.  t.  el  tiu.,  qui  a 
jQSlifié  la  loyauté  et  llmpartialiié  du  projet. 
Il  coDsUte  que  les  adversaires  du  projet 
peuvent  être  classés  en  trois  catéi^ories  :  ceux 
qoi  exigent  que  le  vote  de  la  représentation 
proportionnelle  soit  subordonné  à  celui  du 
suffrage  universel  ;  ceux  qui  veulent  une  con- 
sultation préalable  du  pays  ;  enfin  ceux  qui 
sont  adversaires  de  la  réforme  en  elle-même. 
AUX  premiers  on  peut  objecter  que  la  Cbambre 
vient  de  repousser  une  propa>ltion  de  revision; 
aox  seconds,  qu*il  serait  illogique  de  con- 
!»alier  le  pays  au  moyen  d*un  système 
qae  tous  déclarent  défectueux;  et  des  der- 
niers, on  peut  exiger  qulls  respectent  la 
conviction  des  partisans  de  la  représenta- 
tion proportionnelle  comme  on  respecte  celle 
qui  les  guide.  L*orateur  s^attacbe  à  faire 
ressortir  le  caractère  de  justice  de  la  repré- 
^eDUtion  proportionnelle.  Ce  système  assure 
à  chaque  parti  la  pari  de  repré^entation  à 
htiuelle  il  a  droit  ;  ob  a  objecté  que  ce  n*est 
pas  la  justice,  que  ia  vArtlé  seule  a  des 
droits.  Celte  tbèse  est  exacte  philosophique- 
ment, mais  constitutionnellemeni  elle  ne 
peut  se  défendre,  la  Constitution  ne  dfetin- 
guant  pas  entre  la  vérité  et  Terreur.  Les 
adversaires  de  la  réforme  admettent  ce  prin- 
cipe, mais  ils  prennent  la  majorité  pour  cri- 
lértnm  de  la  vérité;  s'il  en  était  ainsi,  les 
minorités  catholiques  de  1857  el  de  1878 
auraient  repré!»enté  l'erreur.  On  a  prétendu 
aussi  que  logiquement  la  représentation  de- 
vrait s'étendre  au  gouvernement  et  qu'il  fan- 
drait  substituer  à  la  royauté  un  collège  com- 
prenant des  représentants  des  diverses  opi- 
nions. Celte  thèse  est  erronée.  Les  Chambres, 
chargées  de  l'élaboration  des  lois,  doivent 
ronapter  dans  leur  sein  des  membres  défen- 
dant des  opinions  différentes  et,  à  la  majo- 
rité, après  un  débat  contradictoire,  voter  la 
loi.  Le  gouvernement,  au  contraire,  chargé 
de  Texéaition  de  ces  lois,  doit  être  un.  On 
reproche  aussi  à  la  représentation  propor- 
tionnelle de  consacrer  la  législation  directe. 
Il  n'en  est  rien,  puisque  l'élection,  les  délibé- 
rations du  parlement  et  la  sanction  royale 
sont  maintenues.  On  prétend  encore  que  la 
représenlation  proportionnelle  est  contraire 
à  la  Constitution,  qui  exige  que  les  membres 
des  Chambres  soient  élus.  Mais  sous  le  ré- 


gime proportionnel  les  membres  sont  élus 
comme  sous  le  régime  majoritaire  et  l'objec- 
tion ne  serait  fondée  que  si  ia  constitution 
exigeait  l'élection  à  la  m^orité.  Or,  elle  est 
muette  sur  ce  point.  —  tt,  H.  De  Jaer  con- 
tinue son  discours,  il  réhcontre  les  autres 
objections  faites  au  système  de  la  représen- 
tation proportionnelle,  l'émiettement  des 
partis,  le  dichage  du  parlement,  l'impossi- 
bilité de  faire  élire  les  hommes  de  valeur,  il 
répond  aux  critiques  faites  en  ce  qui  con- 
cerne l'inexactitude  des  résultats  dans  cer- 
tains cas  déterminés;  ces  anomalies  sont 
causées  par  les  nombres  trop  peu  élevés  sur 
lesquels  on  a  opéré;  en  tout  cas  ces  résul- 
tats, quelque  inexacts  qu'on  les  signale,  sont 
moins  injustes  que  ceux  que  dounerait, 
dans  les  mêmes  conditions,  le  régime  majo- 
ritaire. L'orateur  relève  ensuite  le  grief  fait 
au  tableau  de  répartition  de  favoriser  le 
parti  caihoIique.il  rappelle  que  le  journal  La 
Réforme  a  publié  des  statistiques  constatant 
que  la  répartition  par  province  et  celle  du 
tableau  produisaient  les  mêmes  résultats. 
Le  gouvernement  a  cherché  à  modifier  le 
moins  possible  les  circonscriptions  exis- 
tantes. Quant  aux  critiques  de  M.  liéthune, 
qui  se  plaint  de  ce  que  le  ubieau  de  réparti- 
tion ne  respecte  pas  les  divisions  tradition- 
nelles, elles  s'appliquent  également  au  scru- 
tin uninominal.  Il  Justifie  l'institution  des 
suppléantsdureproched'inconstitutionnalité. 
La  Constitution  ne  prévoit  pas  les  sup- 
pléants, mais  elle  n'en  interdit  pas  l'institu- 
tion. La  Constitution  se  borne  à  prescrire 
qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  représentant  par 
40,000  habitants  el  les  suppléants  ne  sont 
pas  des  représentants,  ils  ne  deviennent 
membres  de  la  Chambre  qu'après  que  la 
place  qu'ils  doivent  occuper  est  devenue  va- 
cante. L'orateur  examine  les  questions  de 
d(Hail  soulevées  au  sujet  des  suppléants.  Il 
constate  qu'à  la  représentation  proportion- 
nelle on  n'oppose  que  l'uninominal,  il  combat 
ce  système  et  il  engage  la  Chambre  à  voter 
le  seul  système  possible  et  dont  le  rejet 
créerait  une  situation  difficile.  M.  Woeste  se 
plaint  des  attaques  violentes  dont  lui  et  ses 
amis  ont  été  Fobjet  alors  que  ce  sont  eux 
seuls  qui  sont  restés  fidèles  à  leurs  prin- 
cipes. L'orateur  estime  que  le  grand  défaut 
do  l'organisation  électorale  en  vigueur  c'est 
l'existence  de  circonscriptions  d'étendue  très 
différente.  Le  Congrès  national  avait  main- 
tenu les  anciennes  circonscriptions  parce  que 
aucune  n'élisait  plus  de  sept  députés,  mais 
dans  un  avenir  prochain  l'arrondissement  de 
Bruxelles  élira  vingt-deux  ou  vingt-trois  re- 
présentants, c'est-à-dire  le  dixième  de  la 
représentation  nationale.  Cette  situation  a 
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été  unanimement  considérée  comme  dange- 
reuse et  MM.  Beernaeri,  de  Smei  de  Naeyer 
et  Van  den  Htsuvel  ont  émis  l'avis  que  les 
grands  arrondissements  devaient  être  scin- 
dés. Or,  le  projet  du  gouvernement  main- 
tient les  grands  arrondls^emenls  qui,  quoi 
qu*on  dise,  pré>enteraient,  sous  le  régime 
proportionnel,  des  dangers  analogues  à  ceux 
qu*on  leur  attribuait  sous  le  régime  majori- 
taire. L'orateur  passe  en  revue  les  événe- 
ments politiques  qui  se  sont  produits  depuis 
1898  et  qui,  de  changemenis  en  change- 
ments, ont  amené  le  gouvernement  à  pré- 
senter nu  projet  de  représentation  propor- 
tionnelle intégrale,  il  déclare  inexacte  Topi- 
nion  d'après  laquelle  la  majorité  des 
associations  politiques  et  des  journaux  serait 
acquise  à  la  réforme.  Ce  que  l*on  a  dit  et 
écrit  à  ce  sujet  est  contraire  à  la  vérité.  On 
répète  à  tout  instant  que  la  représentation 
proportionnelle  est  la  justice,  mais  comment 
expliquer  qu*on  ait  mis  tant  de  temps  à  re- 
connaître cette  prétendue  vérité.  11  est  d'ail- 
leurs étrange  que  i*on  ait  eu  tant  de  peine  à 
formuler  le  principe  ;  divers  systèmes  ont,  en 
effet,été  successivement  proposés  et  abandon- 
nés. L.a  plupart  des  mt^mbres  du  cabinet  qui 
défend  la  représentation  proportionnelle  se 
sont  antérieurement  dé«  tarés  bobtiles  à  ce 
système.  L*orateur  combat  le  principe  de  la 
représentation  proportionnelle,  qui  est  en 
opposition  avec  celui  du  régime  représen- 
tatif, qui  provoque  à  l'émiettement  des 
partis  et  rend  tout  gouvernement  impossible. 
—  20.|M.  Woeste  continue  son  discours.  11 
rappelle  que  les  partisans  du  projet  pré- 
tendent qu'il  s'agit  d'un  simple  mécanisme  ; 
il  conteste  cette  afiBrmaiion,  la  représenta- 
tion proportionnelle  étant  bien  une  question 
de  principe.  11  constate  que  les  auteurs  du 
projet,  d*accord  avec  M.  Lorand  et  ses  amis, 
exigent  qn*il  soit  voté  ne  varietur,  enlevant 
ainsi  tout  droit  à  la  majorité.  Or,  rien  ne 
justille  cette  prétention.  Les  modifications 
proposées  aux  circonscriptions  existantes 
sont  arbitraires  :  tantôt  on  supprime  de  pe- 
tits arrondissements,  tantôt  on  les  conserve. 
La  liberté  de  Télecteur  n'est  pas  respectée, 
le  0  panachage  »  lui  est  interdit.  11  ne  peut 
voter  que  pour  unseui  candidat,  et  encore  en 
votant  pour  un  candidat  déterminé,  il  donne 
malgréluison  vote  à  d'autres.  Le  quorum, 
nécessaire  pour  éviter  un  émieitement  ex- 
cessif des  partis,  est  supprimé.  Les  votes  de 
préférence  sont  admis;  mais,  pour  avoir  de 
l'effet,  ils  doivent  être  assez  nombreux  pour 
atteindre  le  quotient  électoral;  en  réalité, 
l'ordre  sera  régie  par  les  électeurs  qui  pré» 
sentent  la  liste.  L'orateur  conclut  de  son 
exposé  que  non  seulement  le  principe,  mais 


encore  les  détails  du  projet  sont  manvais  a 
il  ne  peut  admettre  que,  pour  obéir  à  M.  Lo- 
raud,  le  gouvernement  s'oppose  à  tout  amen- 
dement. Dans  ces  conditions,  il  esiluie  qa'il 
est  du  devoir  des  députés  de  préférer  l'in- 
térêt national  à  l'intérêt  du  cabinet,  il  rap- 
pelle qu'il  s'est  oppoAé  au  vote  de  l'articie  41 
et  que  plus  tard  on  a  reconnu  qu'il  avait  ea 
raison  ;  il  craint  qu'il  n'en  soit  de  méiDe 
pour  la  loi  électorale,  mais  que  l'on  ne  s'en 
apercevra  que  lorsqu'il  sera  trop  lard.  11 
estime   que  lorsque   l'on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  une  réforme  importante,  il  est  sage 
de  l'ajourner.  C'estainsique  M.  Beernaert  o'a 
pas  imposé  l'adoption  de  la  réforme  scolaire, 
ni  du  service  personnel  et  que  MM.  deSmet 
de  Maeyer  et  de  Burlet  n'ont  pas  exigé  le 
vote  du  projet  relatif  au  Congo,   il  tandrait 
laisser  se  produire  l'apaisement  et  examiner 
ensuite  avec  calme  quelle  serait  la  meilleure 
solution.  Il  appelle  l'attention  du  goaveroe- 
meut  sur  l'accueil  que  font  au  projet  lex 
partis  de  l'opposition  qui  en  escomptent  les 
résultats,  c'est-à-dire  la  ruine  du  parti  ca- 
tholique et  l'adoption  du  suffrage  universel. 
M.  Vanderveide  constate  que,  d'après  les  dé- 
clarations mêmes  des  partisans  et  des  advei^ 
saires  du  projet,  celui-ci  amènera  une  raodi- 
tication  considérable  de  la  situation  politique. 
Ce  fait  suffit  pour  Justifier  la  demande  de 
consultation  du  pays.  C'est  au  moment  où 
des  élections  doivtsnt  avoir  lieu  que  l'on  pro- 
pose, non  la  lutte,  mais  le  paruge.  Toute 
fois  le  partage  est  inégal,  puisque  la  majorité 
se  réserve  une  part  excessive  au  moyen  da 
vote  plural.  La  gauche  réclame  le  suffrage 
universel,  on  lui  propose  la  représentation 
proportionnelle,  elle  a  le  droit  d'exiger  une 
transaction.  Le  projet  du  gouvernement  est 
excellent  en  principe  ;  il  serait  juste  s'il  avait 
pour  base  le  suffrage  universel.  L'orateur 
critique  certains  détails  du  projet  :  l'ioter- 
diciion  des  candidatures  multiples  qui  trahit 
des  craintes  indignes  d'un  grand  parti;  la 
constitution   de  circonscriptions  trop  peu 
étendues  qui  entraîne  la  perte  d'un  grand 
nombre  de  suffrages  et  donnera  naissance  à 
des  cartels  entre  les  partis  trop  fiiibles  poor 
obtenir  seuls  un  siège.  11  défend  à  ce  point 
de  vue  l'amendement  qu'il  a  déposé  et  qui 
tend  à  l'établissement  de  circonscription  plus 
étendues.  Il  examine  l'iniéiêt  électoral qu  ont 
les  divers  partis  dans  la  question.  Les  doc- 
trinaires doivent  évidemment  l'accepter  avec 
Joie.  C'est  d'ailleurs  en  leur  faveur  que,  sous 
l'inspiration  du  roi,  la  réforme  est  proposée, 
bn  ce  qui  concerne  la  droite,  elle  est  con- 
damnée à  perdre  une  cinquantaine  de  sidges 
et  il  est  peu  probable  que  la  majorité  de  ses 
membres  se  résigne  à  ce  sacrifice  ;  quant  lu 
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pirtl  ooTHer  contre  qnl  la  réforme  est  di- 
rige, It  finira  par  y  fta^ner  pâme  ^rne  la 
n>pré«pntatlon  proportU^nneUe  mettra  plus 
directement  en  InmIAre  Tinin^tire  dn  vote 
ploral  et  qne,  d^^tré  de  toute  alliance,  il 
f^ra  de  rapides  proerès  dann  tont  le  pays. 
M.  BeHot  estime  que  le  pro*et  en  hil-meme 
e«t  Inste  et  loyal,  mais  cfiiMI  perd  ces  nna- 
litAs  lor«f|!]*on  examine  le^  conditions  diins 
lesquelles  11  a  été  présenté.  Le  parti  catho- 
lique avait  cm  qne  les  garanties  du  vote 
ploral  étaient  snfflsantes;  mal«  les  diverses 
fractions  de  l'opposition,  fatignéps  d*être 
tonloors  vaincues,  s*unlrent  dans  une  so- 
lennelle manifenation.  — -  VI.  M.  Berioz 
continue  son  discours.  Il  raopelle  que  de- 
nnt  Fanion  des  souches  le  parti  catholique 
propos  une  s^rle  de  protêts  *  le  décAupafre 
de^  (trands  arrondissements,  rnninominal  et 
enfin  la  représentation  propoHionnelle  ap- 
pliquée aux  erands  arrondissements.  L*atti- 
tode  du  gouvernement  rendit  plus  étroite 
Tanlon  des  cauehes  et  le  dernier  rro|èt 
somhra  tandis  que  les  antres  furent  envoyés 
i  une  commission.  Alors  se  produisit  Ten- 
tente  entre  le  gouvernement  et  M.  Lorand  et 
il  en  rtalta  le  prqfet  en  discussion.  Le  parti 
sofialiste  repous«e  ce  protêt,  non  par  hosti- 
lité contre  la  représentation  proportionnelle, 
mais  parce  qu*1l  estime  que  cette  réforme 
doit  aller  de  pair  avec  le  suffirage  unf- 
fesrel.  L'orateur  dévoloppe  cette  thèse 
et  préseme  la  défense  des  deut  réformes. 
M.  Van  Apn  HeuvH,  m.  j.,  dMare  quA  ce 
protêt  est  dû  h  la  seule  Initiative  du  gouv^r- 
aement  et  n*a  donné  lieu  Si  aucune  entente 
avec  une  fraction  de  ropposltion.  Si  le  parti 
Itbénl.  et  non  seulement  les  radicaux, 
comme  on  le  préti>nd,  se  rallie  au  protêt,  il  a 
évidemment  le  droit  de  le  proclamer  et  11 
convient  que  chacun  respecte  les  convictions 
dps  autres.  Le  ministre  estime  qu*une  re- 
ferme sfmnosait  li  cause  des  fneonvé- 
niftnts  do  r^me  matorltalre  qui  étalent 
devenus  plus  apparents  depuis  la  revision 
constltuYionnelle.  Le  gouvernement  a  pro- 
posé, la  représentation  proportionnelle  inté- 
fnrale  comme  une  œuvre  de  fustice,  de  tus- 
Uce  relative  évidemment,  comme  IVst  le 
r^me  parlementaire  lui-même.  La  repré- 
sentation proportionnelle  est  le  régime  qui 
répond  le  mieux  aux  nécessités  du  moment  : 
elle  protège  les  minorités  et  assure  le  contrôle 
do  rrmvemement.  Elle  permettra  au  parti 
libéral  de  se  dégager  du  socialisme  et  de  re- 
prendre son  rOle.  uni  souvent  a  été  honorahie  ; 
ellegarantira  aussi  Im  droits  de  la  majorité  en 
permutant  Ta  représentation  adéqnatede  tous 
les  éléments*  qui  la  composent  et  elle  empê- 
chera que,  par  suite  de  coalitions,  elle  de- 


vienne minorité  à  la  Chambre  malgré  sa  pré- 
pondérance dans  le  pays.  On  à  aocnmuîé 
contre  la  renrésentatlon  proportionnelle  des 
«rriefs  nombreux  ;  la  plupart  sont  fantaisistes 
et  il  serait  oiseux  de  les  réfuter  ;  il  en  est  trois 
plus  sérieux  qu'il  convient  d'examiner  : 
d'abord  l'exemple  de  l'Aneleterre  ;  ce  pays, 
après  avoir  partiellement  adopté  la  représen- 
tation des  minorités,  renonça  à  ce  système, 
qnoinue  ses  résultats  enssent  été  heureux, 
pour  des  raisons  politiques,  et  s'il  ne  fut  pas 
rétabli  ultérieurement,  c'est  uniquement  parce 
que  le  parti  au  pouvoir  croyait  avoir  intérêt  à 
conserver  le  régime  existant;  ensuite  la 
représentation  propori  lonnelle  produirait 
l'émfettement  des  partis,  mais  cet  émiettement 
provient,  non  du  régime,  mais  de  la  constitu- 
tion même  des  psrtis;  il  serait  d'ailleurs  favo- 
risé tout  spécialement  par  le  scrutin  unino- 
minal. Enfin  elle  entraînerait  la  ruine  de  tout 
gouvernement  régulier  et  même  du  parti 
catholique.  Si  Tun  des  partis  obtient  la  majo- 
rité, rien  ne  sera  change,  le  cabinet  restera 
homosrène:  si  au  contraire  aucun  des  trois 
partis  n'obtient  la  majorité,  ce  sera  unique- 
ment la  constatation  d*un  fait  existant,  quMl 
serait  immoral  et  inconstitutionnel  de  tra- 
vestir en  accordant  intusiement  la  prépondé- 
rance Si  un  narti  qui  n'v  a  pas  droit.  Dans  ce 
cas,  un  ministère  d'affaires  s'imposerait.  Le 
scrutin  uninominal  d*ailleurs  pourrait  avoir 
exactement  le  même  effet.  Le  protêt  du  gou- 
vernement, que  celui-ci  ne  présente  pas 
comme  la  perfection,  semble  cependant  réa- 
liser le  système  qnl  répond  le  mieux  aux 
exigences  de  la  situation.  Il  garantit  la  liberté 
de  l'électeur  nui  Jouit  de  la  même  influence, 
quel  que  soit  le  collèee  anquel  il  appartient. 
Les  candidats  sont  classés  par  les  électeurs 
présentants,  mais  la  masse  des  électeurs 
pourra  modifier  ce  classement.  La  suppression 
du  panachage  est  une  conséquence  rationnelle 
du  système.  Le  tableau  de  répartition  res- 
pecte dans  la  mesure  du  possible  les  circons- 
criptions anciennes  qui  groupaient  les  Inté- 
rêts locaux.  On  a  reproché  au  gouvernement 
de  ne  pas  savoir  où  il  va.  Les  socialistes 
réclament  le  référendum  pour  masquer  leurs 
dissensions  sur  d'antres  points,  ils  veulent  le 
stnfu  qno  t>our  écarter  les  libéraux  ou  les  obli- 
(rer  ^  s'allier  avec  eux.  La  fraction  dissidente 
de  la  droite  n'est  pas  unie,  elle  défend  divers 
svstAmes,  en  réalité  elle  veut  a|ourner  la 
réforme  sans  s'apercevoir  que  d'ajournement 
en  ajournement  elle  pourrait  abonttr  ^  rendre 
toute  réforme  impossible.  Les  proportionna- 
listes,  au  contraire,  vont  à  une  solution  |uste 
«raranfisssnt  les  droits  de  tous  sans  céder 
devant  l'émeute  qui  réclamait  le  suffrage 
universel   ou   la    dissolution.    Le  gouver- 
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nement  propose  à  la  droite  Pexemple  de  la 
confiance  (?<^n<<ren8e  de  ses  prédécesseurs  qui 
firent  la  Constitution  de  1830,  votèrent  en 
1878  la  loi  sur  le  secret  du  vote  et  décrétèrent 
en  1893  le  sufTrafre  universel  plural  et  il  Ini 
propose,  en  4899,  de  consacrer  Tabsolue 
sincérité  du  ré^rimp  représentatif.  M.  Hoyois 
estime  que  les  discours  pour  on  contre  le 
projet  ne  modifieront  pas  les  opinions  des 
membres  de  la  Chambre.  Il  reproche  au  f(ou- 
vernement  son  intransigeance  i  Téfrard  de  ses 
amis  de  la  droite.  Il  ne  croit  cependant  pas  à 
une  entente  entre  le  gouvernement  et  le  parti 
libéral.  Cette  entente  est  d*autant  moins  pro- 
bable que  le  gouvernement  a  tout  concédé 
d'avance  à  ce  parti.  Le  point  le  plus  impor- 
tant, d*après  Torateur,  est  la  formation  des 
collèges  électoraux.  L*arrondi«^sement  de  Bru- 
xelles e8t  trop  étendu.  Il  est  vrai  que  chaque 
électenr  ne  pouvant  voter  que  pour  un  candi- 
dat, rinfluence  de  Télectenr  bruxellois  sera  la 
même  que  celle  de  Télecteur  du  plus  petit 
arrondissement  ;  mais  si  le  projet  améliore  la 
sitnation  au  point  de  vue  de  rinfluence  des 
électeurs,  il  n*en  est  pas  de  même  au  point  de 
vue  de  rinfluence  des  élus.  Il  est  évident  que 
si,  politiquement,  les  représentants  de  Brn- 
xelles  seront  divisés  en  plusieurs  groupes,  ils 
se  réuniront  pour  défendre  les  intérêts  maté- 
riels de  l'arrondissement  et  formeront  alors 
une  ma«se  3k  laquelle  le  gouvernement  n*osera 
pas  résister.  Le  découpage  de  l'arrondisse- 
ment de  Bruxelles  ne  nnirait  d'ailleurs  pas  à 
l'économie  du  projet.  D'autre  part,  il  est  inu- 
tile de  réunir  les  pet  ils  arrondissement^  sépa- 
rés sous  le  réffime  existant.  —  98.  M.  Hoyois 
reprend  son  discours.  Il  estime  que  les  rema- 
niements de  circonscriptions  proposés  ne 
répondent  Si  aucune  méthode  et  il  considère 
comme  un  danger  de  modifier  les  collèges 
existants,  parce  que  un  antre  parti,  venant  an 
pouvoir,  s'empresserait  de  les  remanier  à  son 
profit  en  invoquant  l'exemple  du  projet  en 
discussion.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que 
le  projet  de  M.  Vandenpeereboom,  en  1899,  et 
celui  de  M.  Beemaert,en1894,  ne  touchaient 
pas  aux  circonscriptions  anciennes.  11  termine 
son  discours  en  faisant  appel  è  l'énergie  du 
gouvernement  qui  pourrait,  s'il  le  voulait 
arriver  h  une  solution  acceptabe  s'il  avait  foi 
en  ses  propres  forces  et  en  celles  de  son  parti. 
M.  Smeets  demande  que  la  Chambre  s'ajourne 
jusqu'au  17  octobre  afin  de  permettre  à  ses 
membres,  qui  sont  mêlés  aux  luttes  électo- 
rales communales,  de  s'occuper  du  scrutin  du 
15  octobre.  —  29.  Aorès  une  longue  discus- 
sion, la  Chambre  décide  de  ne  suspendre  les 
travaux  nue  pendant  la  semaine  qni  précède 
les  élections  communales.  La  discussion  est 
reprise.  M.  Heu  pgen  justifie  l'attitude  des  ra- 


dicaux, qui  se  sont  ralliés  an  proiet  de  loi. 
Il  croit  Ik  la  bonne  fol  de  ses  adversaires,  mais 
il  demande  en  échange  que  Ton  croie  à  la 
sienne,  La  solution  proposée  est.  I  son  avis, 
la  plus  favorable  h  la  démocratie.  Le  parti 
nrogressiste  a.  depuis  sa  cnnstitntiOD,  inscrit 
la  représentation  proportionnelle  l  son  pro- 
gramme; il  est  donc  naturel  qu'il  adhère^ an 
projet  réalisant  cette  réforme  sans  qnll  ait  i 
rechercher  les  motifs  qui  ont  amené  le  goo- 
vernement  à  le  formnier.  Il  n'admet  pas  noe 
l'on  repousse  une  réforme  nue  Ton  considère 
comme  bonne,  pour  le  motif  qu'elle  est  pro- 
posée par  un  adversaire.  Il  examine  la  corré- 
lation que  l'on  établit  entre  le  soffrace  nni- 
versel  et  la  représentation  proportionnelle. 
La  première  de  ces  réformes  lui  semble  la 
plus  importante,  il  en  est  partisan  (ïnnvaiDca 
et  si  le  vote  du  projet  devait  entraîner  le 
moindre  retard  dans  l'avènement  do  suffrage 
universel,  il  ne  l'adopterait  pas.  Mal<  il  rA 
convaincu  au  contraire  que  la  représentatloo 
proportionnelle,  qni  est  basée  sur  le  mèm 
principe  que  le  suffrasre  universel,  hâtera  le 
triomphe  de  celui-ci.  L'orateur  critique  levote 
plural.  Il  admet  que,  socialement,  œ  principe 
de  l'influence  eraduée  des  électeurs  se  Justifie 
et  qu'il  se  réalise  d'ailleurs  par  ra<cendant 
que  les  uns  exercent  à  l'égard  des  antref. 
Mais  ce  système  est  politiquement  Irréalisablf 
parce  que  le  mètre  électoral,  qui  servirait  i 
déterminer  la  valeur  respective  des  citoyens, 
est  impossible  à  établir.  L'orateur  combat 
ensuite  le  régime  majoritaire  :  Il  rappelle  qoe 
dans  la  province  de  Hainaut,  lors  des  der- 
nières élections  législatives.  \\  a  falla,  peor 
obtenir  un  slèee.  aux  socialistes  8,000  voix, 
aux  catholiques  31,000  voix  et  anx  libérant 
55,000  voix.  On  obiecte  que  le  scrutin nniDomi- 
nalcorrigeraitcesdéfauts.maisil  en  ferait  nafire 
de  pins  graves,  dus  aux  ballottages  qui  peuvent 
donner  la  renrésentaiion  ^  des  minorités  coa- 
lisées. L'orateur  examine  les  diverses  phases 
par  lesquelles  a  passé  l'organisation  sociale. 
Il  constate  que,  dans  le  régime  moderne,  les 
Chambres  qui  font  la  loi  doivent  être  fexpres- 
slon  de  la  volonté  nationale  et  11  estime  qoe 
cette  volonté  ne  doit  pas  être  exclusivement 
celle  de  la  majorité,  mais  doit  être  la  résul- 
tante des  diverses  tendances  qui  existent  dans 
la  nation.  Cette  conception  est  réalisa  parla 
représentation  proportionnelle,  qui  est  on 
progrès  dans  le  sens  de  la  substitution  à^  la 
liberté  à  l'autorité,  du  régime  du  contrat  ï 
celui  de  la  force.  L'orateur  rencontre  en<oite 
les  obiectlons  faites  au  régime  proportionna- 
liste.  On  sontient  que  l'erreur  n'a  pas  de 
droits;  ce  principe  va  à  rencontre  du  régime 
politique  existant  et  de  la  Constitution;  os 
prétend  qu'il  sera  Impossible  de  gouverner 
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faute  de  majoritë;  mtis  ce  résultat  peut  dtre 
produit  par  nMmoorte  qnel  système,  nne  dis- 
solntlon  immMiate  \p  donnerait  très  vraispin- 
blahlemenf .  An  anrnlas,  le  fonctionnement  Hn 
répme  parlemen*afre  fterait  mleni  assurât  si  le 
^onvemAment  ne  disposait  pas  d*nne  maiorité 
compaele,  le  «nivant  avpoffMment.  Son*;  le  ré- 
prime maioritaîre,  le  pouvoir  Mgi<latir  n'avait 
pas.  I  résard  du  pouvoir  ejAcnWf,  nne  «suffi- 
sante liberté  d^action.  Si  le  système  prooor- 
lionviel  produit  les  résultat^  que  Ton  pr<^dit, 
le  droit  d'initiative  reprendra  Timnortance 
qnMI  doit  avoir.  L'oraienr  examine  ensuite  les 
améliorât  ions  dont  le  proiet  du  gouvernement 
est  susceptible.  Il  estime  que  les  circonscrip- 
tions proposées  sont  trop  réduites,  ce  qui  a 
poor  effet  d*aucmcnter  le  nombre  des  voix 
perdues.  Avec  la  répartition  du  projet,  la  pro- 
Dortion  des  voix  perdues  pour  la  province  de 
Hainaut  est  de  1 4  p.  c:  si  i*on  adoptait  la  cir- 
conscription provinciale,  cette  proportion 
descendrait  ^  3.50  p.  c.  n*autre  part,  on  ren- 
drait pIbs  exacte  la  répartition  d<>8  députés  par 
rapport  1^  la  population.  Certains  arrondisse- 
ments obtiennent  en  effet  un  député  par 
29,000  habitants,  alors  que  d*antres  n*en  ob- 
tiennent un  que  par  67,000  habitants.  M.  H. 
Oelvaox  expose  les  motifs  pour  lesquels  il  ne 
votera  pas  le  proiet.  La  représentation  pro- 
portionnelle, cVst  l'inconnu  rempli  de  dan- 
gers. Le  parti  catholique  Fa  d'ailleurs,  à 
diverses  reprises,  repoussée  à  une  (rrande  ma- 
iorité. Il  développe  les  diverses  objections  que 
l'on  peut  faire  à  ce  système.  Il  protesta  contre 
la  thèse  de  ceux  qui  sontiennent  qu'il  faut 
choîKirentrela  représentation  proportionnelle 
et  le  itatu  quo  ;  d'autres  mesuras  sont  pos- 
siMfs  qni  pareraient  aux  inrx)Dvénients  et  aux 
danj^rs  du  svstème  existant  sans  offrir  les 
danrers  de  la  représentation  proportionnelle. 
Il  aiiffirait  de  modifier  les  cirronscri plions 
existantes  soit  dans  le  sens  de  l'uninominal, 
do  bioominal  ou  même  du  irinominal  en 
décidant,  en  outre,  au  besoin,  que  pour  éviter 
ies  ballottaires  l'élection  se  ferait  à  la  plura- 
lité des  votes. 

k  octobre.  M.  Colaert  rappelle  qu'en  1887 
U.  Victor  Jacobs  a  prédit  que  la  revision  de 
la  Constitution  marouerait  le  début  d*une  pé- 
riode d'instabilité.  Il  constate  que  cette  pro- 
phétie se  réalise  et  il  craint  que  le  {rouveme- 
meot  ne  sache  où  il  va.  11  eût  été  possible 
cependant  de  marcher  vers  un  but  déter- 
miné, en  se  bornant  \  découper  les  grands 
arrondissements.  On  vent  relever  le  parti  li- 
béral, oubliant  ses  procédés  iniustes  et  ses 
excès  envers  les  catholiques.  Il  admet  qu'on 
D'exc.loe  pas  les  libéraux,  mais  it  s*oppose  à 
ce  qu'oii  leur  sacrifie  des  catholiques.  L'ora- 
teur combat  la  représentation  proportion- 


nelle, qui  rendrait  tout  gouvernement  impos- 
sible, que  l'on  prétend,  sans  le  démontrer, 
être  la  iustice,  qui  provoquerait  Témiettement 
des  partis.  On  prétend  que  le  vote  du  projet 
s'impose;  mais  cette  assertion  est  Inexacte 
puisque  l'on  réunirait  aisément  une  maiorité 
ponr  voter  le  découpage  de  Parrondissement 
de  Bruxelles.  L*oraleur  critique  l'absence  de 
tout  quorum  et  s*élève  contre  rintenllon  que 
l'on  prête  au  gouvernement  d'étendre  le  sys- 
tème de  proiet  à  ia  loi  électorale  provinciale 
et  commnnale.  Il  estime  que  sous  le  régime 
proportionnel  les  discussions  deviendront 
plus  longues;  chaque  député  voudra,  en  effet, 
se  faire  entendre  lorsque  fun  de  ses  col- 
lègues, élu  par  le  même  arrondissement  mais 
appartenant  au  parti  adverse,  aura  pris  la  pa- 
role. M.  L.  De  Fuisseaux  combat  la  repré- 
sentation proportionnelle  avec  ou  sans  suf- 
frage universel.  Ce  système  repose  sur  une 
base  fausse  et  ne  permet  pas  de  résoudre  les 
questions  d'intérêt  matériel.  Il  montre  la  di- 
versité des  formules  proposées  qui  mènent  à 
des  résultats  différents  et  que  l*on  proclame 
ceoendant  toutes  justes.  —5.  M.  L.  De  Fuis- 
seaux  continue  son  discours.  Il  s'attache  à 
démontrer  que  la  représentation  proportion- 
nelle conduit  à  des  résultats  iniustes  et  que 
son  application  entraîne  de  graves  dangers. 
Il  critique  le  proiet  qui  n'établit  aucun  quorum^ 
qui  interdit  le  panachage  et  qui  met  le  sort 
de  l'élection  entre  les  mains  des  parrains  pré- 
sentant les  listes  de  candidats.  —  6.  M.  Ren- 
kin  rencontre  les  objections  que  l'on  a  élevées 
c/>ntre  la  représentation  proportionnelle  et 
défend  ce  système.  Il  admet  cependant  que 
celui-ci  pent  présenter  certaines  anomalies 
dans  les  circonscriptions  nommant  un  nombre 
peu  élevé  de  membres  ;  aussi  préférerait-il 
une  répartition  attribuant  5,  6  ou  7  sièges 
aux  plus  petits  collèges  et  ne  repousse-t-il 
pas  à  priori  le  découpage  de  l'arrondissement 
de  Bruxelles.  M.  d'Ursel  défend  également  la 
réforme  tout  en  regrettant  que  le  proiet  ne 
fasse  pas  certains  avantages  aux  partis  les 
plus  forts.  L'orateur  admet  que  le  régime 
nouveau  diminuerait  la  cohésion  entre  les 
intérêts  religieux  et  les  intérêts  politiques, 
mais  il  ne  considère  pas  ce  résultat  comme 
mauvai.«,  parce  que  de  cette  manière,  dans  le 
CM  où  les  catholiques  deviendraient  mino- 
rité, les  idées  religieuses  ne  seraient  plus 
combattues  comme  elles  l'ont  été  sous  le  ré- 
gime maioritalre.  M.  De  Neeff,  quoique  par- 
tisan du  scrutin  uninominal,  se  rallie  au 
proiet  du  gouvernement  qui,  f^  son  avis,  aura 
pour  conséquence  de  dégager  le  parti  libéral 
de  tonte  alliance  avec  le  parti  socialiste  au- 
quel cette  alliance  donnait  un  grand  prestige. 
La  représentation  proportionnelle  pare  éga- 
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lemant  an  dancm  qui  réraUe  de  raecroi^se* 
ment  anoinfnal  de  la  (population  dans  1^ 
grande  vi1l«^^ei  dans  le*  cpntre%  lndn«tiieU; 
ce  ohi^nomAne  potirrait  chanf(#r  ï  brève 
échéance  la  sitoation  de*  fait*  et,  dans  c^  cas^ 
Il  aérait  hantpment  désirable  qne  l*acJfon 
catboliaae  pût  se  faire  sentir  dans  tes  mi- 
lienx,  où«  «ans  la  représentation  nroportion- 
nelle.  Il  poorrait  ne  pas  en  être  aln*l. 
M.  Janasens  se  borne  11  déclarer  qo*il  votera 
avec  joie  le  protêt  dti  (gouvernement,  qui  réa* 
lise  nn  système  dont  II  préconisait  défi  le 
principe  en  1894.  M.  Carton  de  Wiart  re- 
nonce ï  la  parole,  tons  les  arga  nents  pour  on 
contre  le  projet  ayant  été  complètement  dé- 
veloppés. Le  nrésident  accorde  snccesMvement 
la  parole  l  MM.  de  Jonche,  Maroille.  Roger 
et  A.  DeFalsseanx.fyiii  sont  absents.  M.  Smeeta 
constate  que  la  représentation  proportion- 
nelle a  leté  le  désaccord  dans  tons  les  partis 
et  il  est  persuadé  que  Fadoption  du  orojet, 
qui  ne  eera  peut-être  voté  i|ue  frrâce  au  con- 
cours des  dnq  pro?resslstea.  ne  mettra  pas 
fin  ^  Taffitation  électorale.  La  disnisston  de 
la  161  électorale  est  intprrompne  pour  per- 
mettre Ib  M.  Lorand  de  dévelopner  une  inter- 
pellation sur  les  fhindes  commises  k  Alost 
dans  la  révision  des  l|st«s  électorales.  L'ora- 
teur affirme  cme  la  confection  des  listes  éler^ 
torales  a  été  des  pins  partiale  i  Alost.  Les 
recoui^  adressés  i  la  cour  d^appel  de  Gand 
ont  établi  qu*nn  firnrnd  nombre  d*étectenrs 
ont  été  Inscrits  indûment,  que  des  voix  sup- 
plémentaires nombreuses  ont  été  accordées  ï 
des  électeurs  qui  n*v  avalent  pas  droit,  et  que, 
pour  obtenir  ces  inscriptions  Indues,  on  avait 
faussement  attribué  è  ces  électeurs  des  coti- 
sations Inexistantes  on  inexactes.  Une  plainte, 
de  ce  cbef,  a  été  adressée  an  procureur  fréné- 
ral  X  une  autre  plainte  a  été  introdnite  visant 
des  manœuvres  de  corruption  pratiquées  sous 
la  direction  des  membres  de  radministration 
communale.  L*orateur  demande  qn*une  en- 
quête soit  ouverte  et  nne  des  poursuites 
soient  exercées  aûn  de  conoer  court  II  ce  mal 
qui  menace  des*étendre.  M.  Van  den  Heuvel. 
m.;.,  déclare  qn*il  n*a  pas  ï  discuter  le* 
faits,  mais  cni*li  doit  se  borner  k  rechercher  si 
la  tustice  a  fait  son  devoir.  La  plainte  dépo- 
sée le  40  fuillet  a  été  communiquée  an  par- 
quet de  Termonde.qui  Ta  renvoyée  an  parquet 
de  la  cOnr  de  Gand.  Le  ministre  a  laissé 
toute  latitude  aux  tiarquet*,  et  sur  réquisition 
il  a  été  dé«l«mé  un  |eee  d'instruction  oui  n*à 
pas  terminé  son  travail.  Qnant  à  la  plainte 
relative  aux  actes  de  corruntîon,  elle  a  été 
dépoaée  le  3  octobre  et  le  parquet  en  a  é*é 
aaisi  le  5.  Le  ministre  reerette  que  Tlmpar- 
tialité  de  la  justice  ah  été  infuslement  mise 
en  cauae.  M.  MCIiune  soutient  que  les  alléga- 


tions de  M.  I^rand  sont  tnexadés.  Sar 
%16  recours,  1i^  seulement  ont  été  admis, 
ce  oni  représente  %  p.  c.  des  votes  HKfrits. 
L'oratenr  attribun  les  erren*^  cnmml«es  ï 
rindlfférenee  des  électeurs  d*AVist.nnl  né> 
gli?ent  de  prodnire  les  nièces  iostHkaliv« 
nécessaires.  I^es  Inexactitudes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Indications  relatives  aux  contriba- 
lions,  ne  sont  0as  le  résnltat  de  fraudes,  nali 
bien  des  erreurs  qui  proviennent  de  ce  qie 
les  communes  ne  se  communiquent  pas  Im 
renseignements  qu'elles  possèdent.  I>ese^ 
reurs  de  Tespèce  ne  sont  d'ailleurs  i  AM 
que  de  36  p.  c,  alors  qu^  Anvers  elles  aoal 
de  64  p.  G.  et  de  tOO  p.  c.  il  Meix  devaal 
VlKon,  commune  de  l'arrondlsniment  qui  a 
élu  M.  Lorand.  Qnant  aux  fraudes,  elles aeai 
plutôt  le  fait  des  libéraux  et  si  elles  exisiaieat 
on  pourrait  les  réprimer.  Apt^  une  discaft- 
sion  entre  MM.  Demblon,  qui  avait  reprocM 

I  M.  Woeste  de  devoir  son  élection  à  li 
fraude,  et  ce  dernier  orateur  qui  fait  renla^ 
quer  qu'aucune  manœuvre  n'a  été  dénon- 
cée l  l'occasion  des  élections  législatives, 
M.  Lorand  remercie  le  ministre  de  ses  déria- 
ratlons  et  exprime  l'espoir  que  l'action  de  li 
Justice  suivra  son  cours.  La  clA*nre  de  llnd- 
dent  est  en*uitn  prononcée.  —  17.  La  disfua- 
slon  de  la  loi  électorale  est  reprise.  M.  hmm 
expose  les  résultats  d'une  étnde  «fu'll  a  Mf 
an  suiet  dés  conséquences  qu'eût  présentée» 
l'adoption  de  la  représeniatioti  proporfien- 
nelle  en  iR7d.  Il  constate  que  la  représenta- 
tion pronortionnelle  ne  produit  pas  rimmebl- 
lité,  mais  que  les  fluctuations  polHlmHs 
eussent  été  différentes  de  ce  qu'elles  ont  àé. 

II  en  conclut  que  la  représentation  proenr- 
tionnelle  n'est  pas  seulement  un  mécanisme 
électoral.  Il  examine  ensuite  les  résoltati  de 
vote  plnral  et  il  estime  que  ce  système  retarde 
les  réformes  démocratiques.  L'orateur  re- 
cherche quelle  est  la  proportion  des  vnix  ner- 
dnes  et  constate  qne  cette  proportion  décroh 
en  raison  Inverse  de  l'augmentation  du  nombre 
des  suff^ges  émis;  comme ciHHéquenee, si 
la  représentation  pronortionnelle  est  vnlée, 
11  proposera  une  extension  d^  dmonnip- 
tions  établies  par  le  protêt  de  loi.  Il  eat  d'aviK 
que  la  représentation  proportionnelle  relise 
un  progrès  inconte<table.  Il  termine  en  éiaant 
que  l'adoption  de  la  représentation  propor- 
tionnelle est  la  condamnation  de  la  tbèar 
d'après  laquelle  l'Efflise  serait  senle  déposi- 
taire de  la  vérité  en  matière  de  reiiorloQ  et  de 
morale  et  il  demande  qu'en  con«équenfe  ee 
nrinclne  soit  snpnrimé  dans  Tenseienement. 
M.  Tibbant  déclare  qu'il  se  bornera  à  dlscn- 
ter  certains  points  du  syatème  proposé  nark 
gouvernement  dont  II  admet  le  prindpe.  H 
reproche  an  système  du  gmivnrûeaNirt  de 
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reHreliidre  It  liberté  de  Tëlectear  qui  w  pent 
voter  Qoe  p^mr  an  i>aKl,ei  dens  Kon  perti  qo<^ 
pour  un  m>q1  rtndidat.  Ce  nystème  accorde 
aux  auociation^  polUiqoM  nne  influence  qni 
eao8Ani  leur  periA.  M.  Mee^ns  d^Jare  qn*il 
ne  vAtPra  pas  le  pmjei  dont  il  n*admet  pas  le 
prinHoe.  Il  cHiiioe  la  formation  de  coll^^es 
éledoraox  dMn^ale  imnortance  qni  éllaent 
nn  nombre  pair  de  dépat<t«  ainsi  qae  l*ab!(ence 
de  tnot  fik>r««i.  —  18.  M.  Mesen*  contlnae 
sondiaeoor»;  il  reproche  an  protêt  d*inter- 
dire  le  panachage  e!  d*enlet<>r  anx  électears 
toote  liberté:  il  développe,  enfin,  les  diverses 
objections  élevées  contre  la  formule  d*Hondt 
et  rappelle  les  critîqnes  formulées  par  des 
poblicistes  et  des  hommes  politiqnes  mar- 
qoants  contre  oe  «ystème  on  le  principe  même 
de  la  représentation  proportionnelle.  M.  Des- 
mai^ères  combat  la  représentation  propor- 
tionnelle et  d^fi^nd  le  scmtin  uninominal.  Il 
conteste  que  i^adoption  du  proict  du  gouver- 
nement 8*impose.  Les  inoonvénienti^  en  se- 
raient plus  funestes  encore  que  ceux  du  ttatn 
pu.  Il  propose  de  corriger  le  seul  défaut  que 
Ton  est  unanime  k  reconnaître  au  régime 
existant  en  découpant  Tarrondinsement  de 
Bruxelles  et  de  laisser  le  fond  de  la  qneation 
intact  afin  de  ne  pas  diviser  la  droite. 
M.  Smeets,  absent  à  la  séance  précédente, 
reprend  le  discours  qu'il  avait  commencé  le 
6  octobre.  Il  estime  que  la  i«pré<enution 
pmportionni>ll«>y  en  fixant  d*une  manière  à 
peu  prAs  définitive  la  composition  des  deux 
Chambres,  rendrait  sans  issne  la  situation 
qni  résulterait  de  ee  ane  la  Chambre  des  re- 
présentants compterait  une  malorité  démo- 
cndqne  alors  que  le  Sénat  conserverait  une 
maiorité  conservatrice.  Il  reproche  an  proiet 
do  gouvernement  de  provoquer  IVmiPttement 
des  partis  et  de  «nporimer  la  liberté  de  l'élec- 
tfur.  Il  se  déclare  décidé  à  faire  de  Tobstruc- 
tinn  pour  empêcher  que  ce  nroiet  soit  voté 
avant  les  élections  et  il  convie  les  aniipro- 
portlnnnaliMes  de  droite  à  le  soutenir  dans 
cette  campagne.  M.  Vanden  Bemden  déplore 
les  effets  qn*a  &é\^  produits,  an  point  de  vue 
politique,  la  discussion  sur  la  représentation 
proportionnelle  et  II  craint  que  si  cette  ré- 
forme est  adoptée,  elle  ne  prépare  la  voie  au 
service  personn«>l  et  h  une  lutte  plus  ardente 
entre  les  partis.  M.  Gîelen  combat  le  protêt 
de  loi  que  le  gouvernement  a  emprunté  tout 
entier  à  ses  adver«alres.  Il  ne  s'oppose  pas  ^ 
la  rentrée  des  libéraux  à  la  Chambre,  mais  il 
estime  que  dans  ce  bni  on  efit  dû  s*entendre 
avec  k*8  cbpfs  du  parti  libérai  modéré  et  non 
avec  les  radicaux.  — -  i^,  M.  Woeste  se  plaint 
de  ce  que  les  nombreux  arguments  dirigés 
eomre  le  projet  de  loi  restent, la  plupart,  sans 
réponse.  On  relaye  quelques  critiques  secon- 


daires, mais  on  s'abstient  de  relever  les  objec- 
tions les  plus  graves.  Il  s'attache  à  démontrer 
que  la  représentation  proportionnelle  est 
repoussée  à  l'étranger  et  en  Belgique.  Oe 
nombreuses  associations  qu'on  avait  hignalées 
comme  s'étant  ralliées  au  principe  ont  pro- 
testé. Il  examine  les  ré^^ultats  que  le  système 
majoritaire  a  donnés  dans  le  passé  ei  il  émet 
ravis  que  ces  résultats  étalent  en  rapport 
avec  l'opinion  publique  et,  par  conséquent, 
lustes;  la  repré^^entation  proportionnelle,  au 
contraire,  ne  donnerait  pas  des  ré^suhats  con- 
formes à  l'équité  parce  qu'elle  met  la  majorité 
sur  le  même  pied  que  la  minorité.  L'orateur 
constate  que.  de  l'aveu  du  ministrede  la  justice, 
le  but  du  projet  de  loi  est  de  donner  tiatisfactioii 
au  parti  libéral.  Or,  le  parti  libéral  est  repré- 
senté largement  au  Sénat  et  è  la  Chambre;  il 
compte  douze  membres  dont  quelques-uns,  il 
est  vrai,  sont  radicaux,  mais  la  fusion  entre 
ces  deux  nuancera  est  un  fait  accompli.  Après 
le  vote  du  proiet,  les  libéraux  seraient  les 
arbitres  de  la  situation  et  11  est  Incompré- 
hensible qu'un  gouvernement  catholique 
veuille  Imposer  une  loi  qui  produit  ce  résul- 
tat. L'orateur  signale  les  attaques  dont  lui  ei 
ses  amis  sont  victimes  et  dénonce  une  tac- 
tique de  ses  adversaires,  qui  consiste  à  donner 
le  nom  d'  «  extrême-droite  a  aux  conserva- 
teurs qui  combattent  ce  projet.  Il  proteste 
contre  cette  appellation  qui  est  inexacte,  la 
droite  étant  étroitement  unie  sur  les  principes 
et  ne  formant  qu'un  seul  parti  il  constate 
que  le  proiet  compte  comme  adversaires  toute 
l'opposition  moins  cinq  voix  et  une  grande 
partie  de  la  droite.  Il  n'a  comme  partisans  que 
trente  à  trente-cinq  conservateurs,  auxqueki 
viennent  se  joindre  les  membres  ralliés  qui, 
tout  en  regrettant  la  réforme,  se  résigneront 
à  la  voter.  Il  en  résuite  que,  si  la  Chambre 
était  libre,  elle  repousi^eraii  le  pro.ei  et  il  de- 
mande s'il  est  conforme  aux  principes  parle- 
mentaires et  anx  principes  d  union  de  la 
droite  d'imposer  une  mesure  contraire  au 
sentiment  de  la  grande  maiorité  de  rassem- 
blée. Il  rappelle  que  parmi  les  membres  du 
gouvernement  il  s'en  trouve  plusieurs  qui  ont 
combattu  la  représentation  proportionnelle. 
On  faR  valoir  que  le  rejet  du  pnjet* entraîne- 
rait la  chute  du  cabinet.  Si  le  ministère  lie 
son  sort  à  celui  du  projet,  il  est  cet  tain  qu'il 
succombera  à  bref  délai,  soit  par  le  vote  de 
la  Chambre  repoussant  la  loi,  soit  i  la  suite 
des  élections  de  mai  qui  marqueront  la  chute 
du  parti  catholique.  L*orateur  termine  en 
conlurant  ses  amis  de  réfléchir  à  la  responsa- 
bilité qu'ils  encourent  et  qui  sera  plus 
grave  encore  pour  les  ralliés  que  pour 
les  partisans  convaincus  du  projet.  M.  Van 
Limburg-Stirum  déclare  qu'il  est  d'accord 
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avec  M.  Woeste  lorsqu'il  prétend  qn*!!  n*y  a 
qa'ane  droite,  mai»  il  fait  remarquer  que  si 
des  attaques  sont  dirig^^es  contre  les  adver- 
saires de  la  loi,  les  partisans  de  celle-ci,  et 
notamment  le  gouvernement,  ont  M  Tobjet 
d'accusations  plus  gravées  encore.  11  d<^fend  le 
projet  an  point  de  vue  de  la  juMice  et  examine 
les  confié  menc^'s  qn*il  peut  avoir.  Il  estime 
que  les  chiffres  des  i^iections  précédentes  ne 
peuvent  servir  à  établir  le  ré^^ultat  probable. 
On  prétend  qu'il  ne  «e  formera  pas  de  majo- 
rité homogène  à  la  Chambre  ;  mais  il  en  a  été 
ainsi  dans  d'autres  pays  sous  le  régime  majo- 
ritaire et  des  gouvernements  ont  néanmoins 
fonctionné.  L'orateur  se  déclare  cx)nvaincu  de 
l'honnêteté  et  de  la  loyauté  du  projet  qui  don- 
nera naissance  à  une  moralité  électorale  plus 
grande  et  qui  ne  sera  nuisible  ni  au  pays  ni  au 
parti  catholique.  M.  Cartuyvels  motive  le  vote 
négatif  qu'il  compte  émettre  et  qui  lui  est  dicté 
par  sa  conscience.  —  20.  M.  de  Trooz, 
m.  i.etins.^  constate  que  tous  les  orateurs 
entendus  sont  d*arcord  pour  admettre  que  le 
statu  qun  ne  peut  être  msintpnn  et,  d'autre 
part,  que  personne,  sauf  MM.  Rosseeuw  et 
Delvaux,  qui  ont  sub^^idiairement  défendu 
l'uninominal,  n'a  oppo<:é  un  projet  à  celui  du 
gouvernement  Le  mini<itre  rappelle  ensuite 
les  attaques  auxquelles  M.  Woeste  s*est  livré 
contre  la  presse  catholique,  contre  les  asso- 
ciations politiques,  contre  l'ancien  gouverne- 
ment et  enfin  contre  les  ministres  qui  dé- 
fendent le  prniet.  Il  répond  au  reproche  que 
lui  a  fait  M.  Woeste  de  soutenir  une  loi  orga- 
nisant la  représentation  proportionnelle  alors 
qu'en  4H9i  il  avait  voté  contre  le  principe  de 
cette  réforme.  Ce  changement  d*attitnde  cor- 
respond à  un  changement  de  la  situation  poli- 
tique; en  189i  deux  partis  se  disputaient  le 
pouvoir  et  il  n>  avait  guère  de  ballottages  ; 
depuis,  un  troisième  parti  est  entré  en  scène  ^ 
côté  des  deux  anciens  parti<:  dynastiques  ;  les 
ballottages  sont  devenus  la  règle  et  ont  donné 
naissance  2k  des  coalitions  que  chacun  con- 
damne. L'orateur  e<itime  qu'ayant  défendu  le 
projet  de  M  Vandenpeereboôm  et  combattu 
l'uninominal,  il  devait  loyalement  se  rallier  k 
la  représentation  proportionnelle.  C'est  d'ail- 
leurs à  l'opposition  violente  de  M.  Woeste 
qu'est  dû  l'échec  du  premier  projet  du  gou- 
vernement. Il  fait  remarquer  que  dans  ses 
disconrs  antérieurs  il  s'est  abstenu  de  tonte 
personnalité,  mais  il  estime  que  par  déférence 
même  pour  M.  Woeste  il  ne  peut  s'abstenir 
de  justifier  ses  collègues  des  reproches  diri- 
gés contre  eux  par  Mi  orateur.  L'on  a  été  Jus- 
qu'à représenter  comme  traîtres  à  leur  parti, 
ceux  dont  chacun  reconnpft  le  dévouement  et 
les  courageux  efforts;  M.  Woeste  leur  fait  un 
grief  d'avoir  changé  d'avis  alors  que  lui-même 


a  soutenu  à  maintes  reprises  ou'il  fillalt  s'ios- 
pirer  de  la  situation  et  a  varié  souvent  sur  \t% 
questions  les  plus  importantes.  H  a  défeodo, 
par  exemple,  le  suffraire  universel  dans  M)n 
ouvrage  Vingt  an»  de  polémiifu^.  L'OD  a  é«lf • 
ment  voulu  prétendre  que  le  c^ibinet  enlendait 
restaurer  la  politique  libérale,  oubliant  la 
guerre  que  les  libi^raux  avaient  faite  aox 
catholiques.  Cette  assertion  est  fausse;  le 
proiet  tend  lÉ  donner  aux  libéraux  la  pari  de 
représentation  qui  leur  revient  el  ouîlemeot 
de  les  favoriser  et  d'augmenter  leur  force.  Le 
(Touvernement,  comme  dans  le  pa^.  saora 
défendre  ses  convictions  contre  les  libéraox: 
mais  sur  d'autres  terrains,  par  exemple  en  ce 
qui  concerne  le  maintien  des  institutions 
dynastiques.  Il  marche  d'accord  avec  eux.  Lr 
ministre  critique  ensuite  l'attitude  des  soda- 
listes  qui  sont  unanimes  à  repousser  la  repré- 
sentation proportionnelle  alors  que  plusieors 
d'entre  eux  sont  partisans  de  cette  réforme  et 
que  leur  dernier  congrès  a  décidé  qu'ils  res- 
taient libres  de  défendre  leur  opinion  sur  ce 
point.  Il  relève  les  observations  de  M.  Woesif, 
qui  prétend  s'opposer  i^  ce  que  l'on  soutienne 
que  la  représentation  proportionnelle  e«t  b 
justice,  alors  qu'il  a  lui-même  émis  cette  opi- 
nion dans  une  brochure  L'orateur  énnmère 
ensuite  les  obiections  faites  ï  la  représenta- 
tion proportionnelle  et  estime  que  leur  con- 
tradiction même  en  fait  Justice.  Il  invoque  le 
calme  qui  a  marqué  les  dernières  élections 
communales,  dont  le  résultat  a  été  en  tons 
points  favorable  au  parti  con«ervateor,  et  il 
termine  en  faisant  appel  à  son  tour  à  se«  amis 
de  la  droite  p^nr  les  prier  de  consulter  Uar 
conscience  et  de  son?er  aux  graves  intérêts  dn 
pays.  M.  Vandervelde  avait,  au  moment  où 
'M.  de  Trooz,  m.  t.  et  inx.,  faisait  allusion  anz 
élections  communale^,  demandé  au'une  statis- 
tique sérieuse  de  ces  élections  fût  dressa  et 
le  ministre  avait  répondu  que  le  gouvernement 
comptait  publier  c^tte  statistique  incessam- 
ment. M.  Woeste  soutient  que  M.  de  Trooz, 
en  rappelant  uneoninlon  qu'il  avait  défendae 
dans  son  ouvrage  Vinfit  an»  de  poléml^,  n'a 
pas  cité  le  passage  entier,  qu'il  s*est  borné  i 
isoler  une  phrase  négligeant  d'alonter  qne  le 
déc4)upage  des  grands  arrondissements  était 
indiqué  plus  loin  comme  le  meilleur  système. 
M.  de  Trooz,  m.  t.  et  tnit., répond  que,GOmmf 
d'habitude,  M.  Woeste,  lorsqu'il  allaqoeses 
collèges,  ne  supporte  pas  que  ceux-ci  m 
défendent  et  lorsqu'on  cite  une  opinion  qo1l 
a  émise,  exige  nn'on  lise  toutes  ses  œovres. 
M.  de  Merode-Westerloo  estime  que  tontes  les 
objections  faites  à  la  représentation  propor- 
tionnelle ont  été  rencontrées,  aussi  ne 
prend-il  la  parole  que  pour  répondre  an 
reproche  fait  aux  proportlonnalistes  de  voo- 
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oir  reœiisciter  le  parti  libénl.  Il  prétend 
(\n\\  est  injuste  d'adresser  ce  reproche  à  ceux 
qui  ont  mis  fin  Ié  l'omnipotence  des  libéraux 
dan«  les  grandes  villes.  En  assurant  aux  libé- 
raux la  liberté  dans  la  lutte,  on  pare  au  danc^er 
considérable  qui  résulte,  au  point  de  vue  gou- 
vernemental et  dynastique,  du  cartel,  conclu 
entre  toutes  les  fractions  de  roppo«ilion. 
M.  van  der  Rniggen,  m.  ag.,  explique  son 
attitude:  il  s*était  rallié  au  projet  de  M.  Van- 
denpeereboom.  estimant  que  les  concessions 
qu'il  accordait  étaient  suffisantes.  Ce  projet, 
combattu  avec  violence  par  des  membres  de 
la  droite,  ne  put  être  maintenu.  Pour  mettre 
fin  i  la  crise  qui  s'ensuivit,  une  fraction  no- 
table de  la  majorité  se  rallia  à  la  représenta- 
tion proportionnelle  intégrale.  Cette  solution 
était  la  seule  possible.  L'orateur  déclare  qu'il 
croit  avoir  rempli  son  devoir  en  signant  le 
projet  de  loi.  Il  s'adresse,  comme  M.  Woeste, 
aox  lié^itants  et  il  leur  demande  s'ils  croi- 
raient remplir  leurs  engagements  envers  leurs 
élerteurs  en  s'alliant  aux  socialistes  pour 
provoquer  une  troisième  crise  ministérielle. 
M.  Gielen  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  de 
rintérieur  se  soit  abstenu  de  Justifier  le  projet 
et  n'ait  pas  répondu  aux  objections  qu'on  a 
faites.  Il  développe  à  nouveau  divers  argu- 
ments contre  la  représentation  proportion- 
nelle. M.  Nerincx  proteste  contre  une  affir- 
mation de  M.  Woeste,  qui  a  prétendu  que  l'on 
avait  signalé  à  tort  certaines  a^isociations 
comme  favorables  au  projet.  Il  déclare  que 
i38  as^sociations  se  sont  ralliées  au  système 
proportionnel.  L'orateur  exprime  le  regret 
que  M.  Woeste  regarde  si  souvent  vers  le 
passé  et  si  peu  vers  l'avenir,  et  il  conjure  la 
Chambre  de  ne  pas  suivre  M.  Woe^ite  qui.  si 
on  l>ût  écouté  en  i893,  aurait  empAcbé  la 
révision.  M.  Woeste  affirme  que  les  imputa- 
tions de  H.  Nerincx  sont  en  opposition  avec 
les  faits;  il  rappelle  qu'il  a  voté  eu  1892  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Janson  et  qu'il  a  loyalement  cherché,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement, une  solution  équi- 
table. —  il.  M.  De  Lanisheere  constate  que 
la  représentation  proportionnelle  est  repous- 
sée par  la  gauche  dont  le  programme  contient 
cette  réforme  et  qu'elle  est  adoptée  par  une 
partie  de  la  droite  qui  la  lient  en  défiance.  Il 
estime  que  les  discussions  auxquelles  on  s'est 
livré  étaient  vaines  et  les  violences  inutiles. 
L'on  doit  admettre  que  chacun  a  obéi  à  la  voix 
de  sa  conscience  et  que  les  reproches  que  Ton 
K'est  adressés  mutuellement  sont  injustes.  En 
ce  qni  te  concerne,  il  croit  devoir  voter  le 
projet  de  loi  qui  réalise  le  seul  système  dont 
l'adoption  permettrait  de  mettre  fin  i^  la  crise. 
En  effet,  il  faut  choisir  entre  le  sfo/u  quo  et  la 
représentation  proportionnelle.  Le  système 


majoritaire  a  été  critiqué  avant  la  revision  et 
depuis  l'extension  du  droit  de  suffrage  ses 
inconvénients  sont  devenus  plus  grands 
encore.  D*autre  part,  le  cabinet  s'est  constitué 
pour  résoudre  la  crise  électorale  et  si  le  parti 
caiholinue  se  montrait  impuii^sant  une  troi- 
sième fois  pour  le  faire,  il  serait  placé  dans 
une  situation  inextricable.  Il  est  vrai  que 
M  Woeste  s'est  déclaré  prêt  à  reprendre  le 
pouvoir,  mais  le  dévouement  d*un  homme  ne 
suffit  pas  toujours  pour  sortir  des  difficultés. 
En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  loi  au  point 
de  vue  de  la  représentation  du  parti  libéral, 
l'orateur  estime  que  la  suppression  d'un 
adversaire  n'est  pas  toujours  un  acte  de 
sagesse  et  que  le  respect  des  droits  d'aulrui 
est  au  contraire  la  meilleure  garantie  de  ses 
propres  droits.  H.  Destrée  soutient  que  les 
députés  socialistas  sont  restés  libres  au  sujet 
de  la  représentation  proportionnelle.  Person- 
nellement il  est  partisan  du  principe  de  ce  sys- 
tème, mais  il  estime  que  le  gouvernement  ne 
l'applique  pas  d'une  manière  juste  et  loyale. 
Le  vote  plural,  la  formation  de  circonscrip- 
tions réduites,  le  refus  d'augmenter  le  nombre 
des  députés,  de  modifier  la  date  des  élections 
et  d'étendre  la  représentation  proportionnelle 
aux  sénateurs  provinciaux,  sont  autant  de 
causes  qui  rendent  le  projet  injuste.  M.  Core- 
mans  rappelle  les  échecs  successifs  qu'a  subis 
à  la  Chambre  le  système  de  la  représentation 
proportionnelle.  Le  nombre  de  ses  adhérents 
a  cependant  augmenté,  mais  cette  augmenta- 
tion est  due  à  la  pression  du  parti  militariste 
qui  n'a  en  vue  que  l'adoption  du  service  per- 
sonnel et  à  qui  toutes  autres  considérations 
sont  étrangères.  Il  combat  la  représentation 
proportionnelle  et  lui  préférerait  la  représen- 
tation des  minorités.  M.  Hellepulte  réclame 
de  la  part  du  gouvernement  une  réponse  aux 
objections  faites  au  projet  de  loi.  — 
25.  M.  Helleputte  continue  son  discours,  il 
examine  les  conséquences  qu'entraînerait  la 
représentation  proportionnelle  au  point  de  vue 
du  parti  conservateur,  il  pense  que  le  parti 
catholique  ne  sera  même  plus  représenté  dans 
le  cabinet  qui  se  constituera  après  les  élec- 
tions. En  admettant  qu'il  en  soit  autrement, 
quel  sera  le  programme  du  gouvernement? 
On  se  refuse  à  le  dire  et  le  ministre  de  la 
justice  ne  repousse  pas  l'idée  d'un  ministère 
d'affaires.  Or,  ce  régime  entraine  l'instabilité 
gouvernementale.  Il  énumère  les  griefs  du 
parti  catholique  contre  les  libéraux  et  s'étonne 
de  voir  une  partie  de  la  droite  rappeler  ses 
advercaires  à  la  Chambre.  L'orateur  rappelle 
les  rétroactes  politiques  de  la  question  et 
soutient  que  les  difficultés  de  la  situation  sont 
dues,  non  aux  adversaires  de  la  représenta- 
tion proportionnelle,  mais  à  ses  partisans.  Il 
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déclare  que  ses  amis  et  Ini  ne  combatteni  pas 
le  gouvernement,  mais  un  prolet  de  loi  qu'ils 
considèrent  comme  devant  être  fatal  an  pays 
et  il  coniore  la  droite  de  re^tnr  anfe  sar  les 
antres  questions  et,  quoi  qu'il  arrive,  de  tra- 
vailler au  but  commun.  M.  Heynen  riiste  par- 
tisan du  f^îrutin  uninominal,  niais,  par  esprit 
de  conciliation,  il  se  rallierait  à  un  régime 
n'accordant  aux  électeurs  que  le  droit  de 
voter  pour  un  seul  candidat  avec  réversion  de 
leur  vote  sur  les  candidats  de  la  mèmA  liste. 
H.  de  Smei  de  Naeyer,  m.  f,  et  t.,  défend  le 
principe  du  projet  et  répond  aux  objections 
présentées.  L'élection  étant  un  choix.  Il  faut 
que  les  électeurs  appartenant  à  la  minorité 
désignent  leur  mandataire.  Au  point  de  vue  de 
Topportunité,  l'adoption  du  projet  se  Justifte 
pleinement  :  le  parti  libéral  se  plaint  d'être 
sacriflé  et  revendique  sa  place  au  parlement, 
soit  par  la  repré^ntation  proportionnelle, 
soit  par  une  alliance  avec  le  parti  socialiste. 
Il  est  évident  que  la  première  solution  est  la 
meilleure.  L'orateur  combat  le  scrutin  unino- 
minal qui  donnerait  aux  libéraux  les  {grandes 
villes,  aux  socialistes  les  centres  Industriels  et 
aux  catholiques  les  campagnes,  amenant 
ainsi  partout  la  division  des  classes.  Le  mi- 
nistre expose  les  motifs  qui  l'ont  conduit, 
successivement,  à  la  suite  des  modlfif:ations 
que  subissaient  les  circonstances,  à  y  adapter 
sa  politique.  La  discussion  générale  est  close. 
Le  président  met  d*abord  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Lorand  tendant  ii  con^'ulter  les 
électeurs  sur  le  point  de  savoir  :  f  »  s'il  y  a 
lieu  d'établir  le  suffrafte  universel  ou  de 
maintenir  le  vote  plural;  î,^  s*il  y  a  lieu 
d*adopter  la  représentation  proportionnelle 
limitée  aux  grands  arrondissements,  la  repré- 
sentation proportionnelle  intégrale,  le  scrutin 
uninominal,  le  fractionnement  des  grands 
arrondi  sements, le  slalu  quo^àti  subordonner 
la  réforme  électorale  à  rétablissement  du  suf- 
frage universel  pur  et  simple.  M.  de  Trooz, 
m.  I.  et  iiM.,  repousse  cette  proposition  comme 
inconstitutionnelle  parce  qu'elle  pose  aux 
électeurs  la  question  de  la  revision  de  la 
Constitution,  alors  que  cette  mesure  est  sou- 
mise k  une  procédure  déterminée  par  le  pacte 
fondamental  lui-même.  Le  ministre  rappelle 
que  la  question  du  referenduin  a  été  repous- 
sée formellement  par  la  Chambre  en  1895. 
M.  Vandervelde  estime  que  les  obiections  du 
gouvernement  ne  s'appliquent  qu'au  référen- 
dum royal  et  non  à  la  consultation  par  la 
Chambre.  M.  Lorand  rappelle  qu'il  a  déposé 
sa  proposition  au  moment  de  la  crise  provo- 
quée par  le  pro|et  de  M.  Vandenpeereboom; 
il  estime  que  les  propontonnalistes  ne  doivent 
pas  la  craindre  et  il  les  convie  à  la 
voter.  La  proposition  est  rejetée  par  78  voix 


contre  i8.  Il  est  passé  an  vote  des  aN 
ticles  du  prolet  du  gooterneiiient.  M.  de 
Trooz.  m.  i.  H  Im.»  propose  de  discuter  en 
premier  lieu  l'article  5,  qui  éubltt  le  prinHpede 
la  représenutlon  proportionnelle.  M.  Wneite 
invoque  le  rècrlement  pour  exlirer  que  la 
discussion  suive  Tordre  des  articles.  — 
!28.  L'article  i«  modifie  l'article  138  du  code 
électoral  en  permettant  la  réunion  de  deux  on 
plusieurs  arrondissements  pour  rélecHond'on 
représentant  et  renvoie  au  tableau  de  rélla^ 
tition  en  vigueur  au  moment  de  l'éledliea. 
La  section  centrale  propose  de  viser  le 
Ubieau  annexé  à  la  loi  et  de  prévoir  poir 
Tavenir  les  modifications  qQ*y  apporteraient 
les  lois  subséquentes.  M.  Yandervelde  pro- 
pose  un  amendement  portant  que  les  élections 
se  font  par  province.  M.  H.  Delvaux  combat  la 
suppression  des  petits  arrondissements  qui 
assurent  bien  mieux  que  les  erandes  dreons- 
criptions  la  défense  des  divers  intirêu.  Il 
décrit  la  situation  qui  existe  dans  les  peiitt 
arrondissements  du  Luxembourg,  oè  éMc* 
leurs  et  représentanu  sont  étit>ltemf«l  unis. 
Il  regrette  que  le  projet  vienne  rompre  ces 
liens  en  fusionnant  les  circonscrlptloiis  exis- 
tantes. Il  demande  an  gonvemement  ea 
échange  de  son  vote  de  renoncer  an  protêt  de 
répartition  et  il  dépose  un  amendement  qui 
maintient  le  texte  ancien  de  l'article  188  en  y 
ajoutant  que  les  circonscripilons  existantes 
sont  maintenues  en  ce  qui  eoneeme  la 
Chambre.  M.  L.  de  Borarmé  défend  œt  ameo> 
dément.  M.  de  Montpellier  se  prononce  dans 
le  même  sens,  il  votera  l'amendement  de 
M  H.  Delvaux  et  sub^^idlalrement  II  compte 
proposer  de  maintenir  les  arrondissements 
de  Dînant  et  de  Philippeville.  M.  Woeste 
exprime  l'espoir  que  le  gouvernement  eon«ea- 
tira  I  expliquer  et  à  |ustifierleprq)etdelol,ce 
qu'il  n*a  pas  fait  encore.  Il  combat  la  réparti- 
tion iiropoaée  et  défend  le  fractionnement  des 
grands  armndisgpments.  Cette  mesure  a  M 
réclamée  dès  1888  par  M.  de  Theux,  et  depiAs 
lors  elle  a  été  préconisée  à  diverses  reprises; 
elle  est  d'ailleurs  dans  les  traditions  du  parti 
catholique, qui  a  toujours  été  Tadversalre  de 
la  centralisation.  L'orateur  combat  la  suppres- 
sion des  petits  arrondisnements  et  soutient 
qu'elle  est  proposée  pour  donner  satlsIMIoa 
Il  M.  Lorand.  Il  cite  un  article  d'un  Journal 
luxembourgeois,  qui  affirme  nue  le  gnover- 
nement  a  adopté  toutes  les  idées  de  M.  Lo- 
rand. L'orateur  défend  l'amendement  de 
H.  H.  Delvaux,  mais  II  estime  que  le  fronver- 
nement  le  repoussera  parce  qti'll  n'en  pas 
libre.  Il  rappelle  que  M.  Lorand  et  ses  amis 
ont  subordonné  leur  vote  à  IVxtenslon  des 
arrondissements  et  I  Tappllcation  de  la 
roprésenutlon  proportfOMielle  anx  éieettons 
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provinciales  et  commniules.  il  demande  si  le 
goaveroement  donnera  selislaction  à  M.  Lo- 
rand  sur  ces  deux  pointe.  M.  de  Soiel  de 
xNacyer,  m.  /.  eî  t.,  coustete  que  M.  Woesie  a 
répété  une  fois  encore  la  calomnie  démentie 
à  plusieurs  reprises  et  con&ibUnt  à  dire  que 
le  prQiet  de  loi  serait  le  résulut  d'une  entame 
entre  M.  Lorand  et  le  gouvernement.  La  seule 
ebose  que  M.  Lorand  a  demandée,  le  main- 
tien des  deux  arrondissemente  de  Neufcbâteau 
et  de  Virton,  lui  a  été  refusée.  En  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  représentation  pro- 
p<mionneiie  aux  élections   provinciales   et 
commanales,    le   gouvernement,    constitué 
oniquemeni  pour  résoudre  la  question  élec- 
torale l^islative,  n*a  pas  examiné  la  question 
et  œ  peut  par  coubéquent  pas  se  prononcer. 
Quant  aux  propositions  antérieures  de  trao- 
tioooer   les    grand»   arrondissements,  ellrs 
éiaient  Jnsliflées  sous  le  régime  miiforitaire. 
Mais  le  danger  qu*on  invoquait  à  juste  titre 
alors  n'existe  plus  sous  le  régime  propor- 
tioaoaliate.  Cependant  la  représentation  pro- 
portionnelle n'empâcberait  pas  que  le  Brat>ant 
lût  par  la  suite  divisé  en  quatre  arrondisse- 
meuts  au  lieu  de  trois.  Le  ministre  repousse 
ramendemeot  de  M.  H.  Delvaux;  le  maintien 
des  anendeoients  uninominaux  empêcherait 
rapplicatioo    de    la   loi   à   tout   le    pay». 
M.  Woeste  souilent  qu'il  n*a  pas  accusé  le 
gouvernemeiil  d'avoir  conclu  une  entente  avec 
M.  Urand,  mais  de  lui  avoir  tout  concédé. 
M.  Uoyois  demande  si  le  gouvernemenl  pose 
la  question  de  confiance  sur  i*amendefflent  de 
M.  H.  Delvaux.  Il  constate  que  M.  de  Sniet 
deAaeyer  n^est  pas  opposé  en  principe  à 
la  subdivision  de  rarrondissement  de  Bru- 
xelles et  il  compte  reproduire  cette  propos!* 
lion  ultérieurement.  M.   Tack  exprime   le 
regret  qu*il  éproQve  de  se  séparer  du  gouver- 
nement composé  d'amis.  Il  défend  le  système 
maioritaire  qui  ne  présente  d'inconvénients 
que  dans  les  arrondissemente  étrndus.  L'élee- 
lenr,  dans  ces  arrondissements,  ne  jouit  pas 
d'sne  puissance  plus  grande  que  celui  des 
petîtsarrondlssements^mais  il  a  Tavantage  de 
pouvoir  s'adresser  à  un  nombre  plus  grand 
de  représenunte  et  ceux-ci,  puissants  par  le 
nombre»  peuvent  imposer  au  gouvernement 
des  mesures  de  fiiveur  au  profit  de  leur 
arrondissement.  Il  indique  plusieurs  solu- 
tions qui  auraient  pu  être  adoptées,  malh  que 
le  gonvernitment  repousse  toutes.  Il  craint 
que  le  prOjCt  de  loi  n'entraîne  des  cousé- 
qoences  funestes  pour  le  parti  catbolique  et 
il  Qe  peut  se   résoudre  ^  le  voter,   -r 
il.  11.  Béibune  détend   ramendement   de 
M.  H.  Delvaux  et  il  estime  que  le  gouverne- 
ment ferait  preuve  d'intransigeance  s'il  reln- 
sait  de  s*y  rallier.  Il  B*admet  pas  que  Ton 


impose  Ié  la  Chambre  un  projet  qu'on  lui 
interdit  d'amender,  11  ne  peut  coobeniir  à 
«  faire  litière  de  ses  convictions  »,  comme  Ta 
demandé  M.  deTrooz,qui  a  d'ailleurs  modifié 
celte  expression  aux  Annales,  M.  Ueernaert 
dans  son  projet  de  1894  et  M.  Lorand  dans 
une  proposition  qu'il  avait  rédit^ée,  mainte- 
naient liss  circonscriptions  exlstameti.  Il  pro- 
pose en  outre  de  subdiviser  rarrondissement 
de  Bruxelles  en  trois  arrondissements,  com- 
prenant, le  premier,  la  ville,  et  les  deux 
suivants  les  autres  cantons,  en  prenant  pour 
limite  les  rives  de  la  Senne.  M.  de  Smet 
de  Naeyfr,  m>  A  ^  L,  n'accepte  pas   le 
reproche  d'intransigeance  venant  des  groupes 
delà  droite  qui  par  leur  obstinât  ion  ont  amené 
récbec  du  projet  de  M.  Vandenpeereboom. 
Le  gouvernement   a    présenté    un    projet 
appliquant  la  raprésentation  proportionnelle 
à  tout  le  pays  et  il  lui  est  impossible  d'accep- 
ter un  amendement  qui  restreint  cette  appli- 
cation. M.  Hellepuite  soutient  que  la  crise 
électorale  était  due,  non  aux  adversaires,  mais 
aux  partisans  de  la  raprésentation  propor- 
tionnelle. U  estime  que  c'est  au  moment  de 
faire  la  loi  qu'il  convient  d'adopter  une  répar- 
liiioo  logique  et  équiuble.  M.  de  Trooz,  m. 
L  ei  iM.,  relève  le  reproche  que  lui  a  adressé 
M.  Bétbune  en  disant  qu'il  avait  modifié  aux 
AnutUei  une  expression  qui  se  trouvait  re- 
produite dans  le  compte  rendu  analytique.  Le 
ministre  rappelle  qu'il  est  de  tradition  que  les 
Annales  seules  engagent  l'orateur  et  il  estime 
que  M.  Béihune  à  tort  de  se  montrer  trop 
sévère  à  cet  égard,  alors  que  lui-même  dans 
eerUines  circonstances  a  trouvé  une  explica- 
tion qui  ne  cadrait  pas  avec  le  souvenir  de  ses 
collègues.  L'orateur  tout  en  rendant,  hommage 
à  la  courtoisie  de  M.  Heileputte,  ne  peut 
admettre,  comme  11  le  prétend,  que  la  respon- 
sabilité de  la  dernière  crise  remonte  aux  par- 
tisans de  la  représentetion  proportionnelle.  11 
iiit  remarquer  que  Tarticle  premier  ne  règle  pas 
la  question  des  circonscriptions,  qu'il  se  borne 
à  laisser  au  législateur  le  droit  de  réunir  des 
arrondissemente.  Il  demande  que  ces  deux 
questions  restent  séparées  et  il  insiste  pour 
que  la  Chambre  repousse  tous  les  amende- 
mente.  M.  Hoyois  d'accord  avec  MM.  de  Mont- 
pellier, L.  Tisart  de  Bocarmé  et   Gielen, 
dépose  un  amendement  tendant  à  maintenir 
les  circonscriptions  binominales  et  qu'il  con- 
sidère comme  échappant  à  toute  suspicion 
puitiqu'it  est  la  reproduction  d'une  proposition 
faite  en  1894  par  M.  Feron.  M.  Vanderveid» 
déclare  que  le  parti  sorialisie,qui  s'est  engagé 
à  repousser  tout  projet  quelconque,  ne  votera 
pas  l'amendement  de  M.  Béihune.  Cet  amen- 
dement, qui  ne  s'inspire  que  de  l'esprit  de 
parti,aggrave  le  projet  du  gouvernement  et  le 
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rendrait  désastreux  et  déloyal.  Il  ajoute  que 
le  gouvernemeni  n'a  pas  po&é  la  question  de 
cabinet  ^ur  les  amendemenis.mais  il  esiime  que 
s'ils  étaient  adoptén  rbonueur  commanderait 
au  ministère  de  &e  retirer.  M.  Béthune  soutient 
queson  amendement  n'a  pas  le  caractère  qu'on 
lui  attribue;  ii  ei^t  disposé  à  admettre  telles 
limites  qu  on  Ju^^erait  convenir.  Le  premier 
paragraphe  de  lamendement  de  M. Béibune, 
portant  que  les  élections  pour  la  Cbamure  et 
pour  le  Sénat  se  font  par  arrondissement 
électoral,  est  repoussé   par  assis   et   levé. 
L'amendement  de  M.  Vandervelde, portant  que 
les  élections  se  lont  par  province,  appuyé  par 
M.  Lorand»  est  repousbé  par  98  voix  contre 
4i  et  une  abstention  (M.  L.  Visari  de  Bocarmé). 
L'amendement  de  M.  H.  Delvaux  (maintien  des 
circonscriptions  existantes  pour  la  Cbambre) 
est  repoussé  par  iuo  voix  contre  59  et  une 
abstention  (M.  de  Broquevilie).  La  seconde 
partie  de  l'amendement  de  M.  Béibune  (trac- 
tionnemeot  de  l'arrondissement  de  Bruxelles) 
est  rejeté  par  lUU  voix  contre  34  et  une 
abstention  (M.  de  Broquevilie).  M.  De  Jaer, 
rapporteur,  déclare  retirer  l'amendement  de 
la  section  centrale,  qui  était  de  pure  forme. 
Le  texte  du  gouvernement  est  adopté  par 
75  voix  contre  51  et  une  abstention  (M.  H. 
Delvaux).  — 31.  Répondant  à  une  question 
posée  par  M.  Flécbet,  M.  de  Trooz,  m.  t.  et 
ins,,  déclare  qu'un  conseiller  communal  sup- 
pléant appartenant  à  la  deuxième  série  et  élu 
titulaire  pour  la   première  série,  dont  les 
membres   n'entrent   en    fonctions   que    le 
l<r  janvier  1900,  peut  valablement  accepter 
un  siège  de  titulaire  de  la  deuxième  série, 
sauf  à  opter  lors  de  l'installation  des  élus  de 
la  première  série.  La  discussion  du  projet  de 
loi  électorale  est  reprise.  L'article  2  (siège 
du  bureau  principal  en  cas  de  réunion  d'ar- 
rondissements administratifs)  est  adopté  sans 
opposition.  L'article  3  porte  que  les  présen- 
tations de  candidats  doivent  être  signées  par 
cent  électeurs  et  que,  lorsque  l'arrondisse- 
ment sénatorial  comprend  deux  arrondisse- 
ments pour  la  Chambre,  les  actes  de  présen- 
tation doivent  être  signés  par  50  électeurs 
dans  chacun  d'eux.   M.  Béthune    propose 
d'exiger  pour  la  Chambre  iUO  ou  50  signa- 
tures selon  que  le  collège  élit  plus  de  3  ou 
moins  de  4  députés  et  100  signatures  pour  le 
Sénat.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  tns.,  propose  de 
réunir  en  un  seul  alinéa  les  deux  paragraphes 
qui  forment  l'article,  et  d'y  ajouter  un  nouvel 
alinéa  portant  que  les  opérations  de  l'élection 
sénatoriale  sont  entièrement  distinctes  dans 
les  deux  arrondi>sements,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  recensement  des  votes  et  la  pro- 
clamation des  élus.  MM.  Béthune  et  De  Jaer, 
rapporteur,  se  rallient  à  cette  rédactioa,qui  est 


adoptée  sans  opposition.  L'article  4  tendait  à 
ajouter  à  l'article  i(>8  du  code  élecioral  nu 
alinéa  portant  que,  en  cas  de  réunion  pour  k 
Sénat  de  deux    arrondissemems   pour   la 
Chambre,  le  buIltUu  pour  le  Sénat  est  arrêté 
le  premier,  est  adopté  sans  déliât.  L'anide  5 
comprend  iâ  lltteras  destinéb  à  former  les 
articles  255  à  lt>4  du  code  électoral  et  llga- 
rant  sous  l'intitulé:  «  Titre  XI,  représentauoo 
proportionnelle  ».  M.  Tibbaut  propose  on 
amendement  concernant  les  Hueras  £,  F,  G 
et  J.  Cet  amendement  rétablit  le  droit  de 
«  panacher  »  et  modifie  eo  contéquenoe  les 
dispositions  relatives  aux  cas  de  nullité  des 
bulletins,  à  l'établissement  du  chiffre  éieetoral 
et  à  la  désignation  des  candidats  élue.  M.  Snoy 
déclare  que  si  le  gouvernement  ne  pose  pu 
la  quesilon  de  cabinet  sur  cette  question,  il 
votera  l'amendement  de  M.  Til>t»aut.  il  iléiciMl 
le  projet  de  loi  qui,  malgré  ses  défiiats,  est 
juste  et  loyal  et  s  impose  &i  on  veut  énier  de 
nouvelles  difficultés.  M.  Woeste  estime  as 
contraire  que  le  système  du  projet  est  plas 
mauvais  que  le  statu  quo.  il  combat  ensuite 
l'article  5,  qui  enlève  toute  liberté  à  l'électear 
en  lui  Interdisant  de  voter  pour  plus  d'oa 
nom.  Cet  article  contient  d'ailleurs  une  coo- 
tradietion,  car  11  pose  le  principe  que  l'électeor 
ne  peut  voter  que  pour  un  candidat  et  eo 
émettant  son  vote  il  Divorise  en  réalité  loate 
la  liste.  L'orateur  s'attend  à  voir  M.  Vander- 
velde voter  contre  rameudemeut  de  M.  HIh 
haut,  jouant  ainsi  double  jeu  en  combattaot 
le  projet  du  gouvernement  et  en  coopérant  I 
son  adoption.  M.  Vandervelde  repond  qo'il 
reste  hostile  au  projet,  mais»  qu'il  cherche  i  te 
rendre  le  moins  mauvais  possible.  M.  de 
Montpellier  estime  que  les  votes  depréféreoce 
qui,  d'après  le  projet,  ne  modifient  l'ordre  de 
présentation  que  lorsqu'ils  dépas&ent  le  qoo- 
tient  électoral,  resteront  en  réalité  sans  effet. 
M.  Beyuaert  combat  vivement  le  projet  qai 
aura  pour  conséquence,  à  son  ayis,  de  tuer  le 
parti  catholique,  en  le  tractionnant  en  cote- 
ries sans  liaison  et  sans  torce.  M.  Tlbbaat 
détend  son  amendement,  qui  tend  à  appliquer 
aux  élections  législatives  le  mécanisme  des 
élections  communales,  en  maintenant  tonte- 
fois  la  distinction  entre  candidats  titulaires  et 
candidats  à  la  suppléance.  M.  H.  Ddvaox 
estime  qu'étant  donné  que  le  gonverneineot 
repousse  l'amendement,  oelul-d  ne  sera  pas 
voté.  Il  défend  un  amendement  que  M.  de 
Montpellier  a  déposé  et  qui  tend  àlasnppres- 
sion  de  la  case  de  tète. 

7  ttovemln'e.  M.  Smeets  estime  que  la  ques- 
tion de  cabinet  étant  po.^ée  sur  l'amendement 
de  M.  Tibbaut,  la  gauche  socialiste  a  poor 
devoir  de  voter  en  sa  faveur.  D'ailleais,  cet 
amendement  tend  à  rendre  à  l'électeur  n 


CH.  i8M-i899 


ÉLECTORALES  (LOIS) 


355 


liberté  dont  le  projet  da  gouvernement  le 
prive  en  laissant  aux  a&sociaiionh  le  droit  de 
faire  réieaion.  M.  Ueyntn  émet  Tavis  que  le 
prujel,  bl  on  admet  le  principe  bur  lequel  il 
se  base,  et»t  logique;  il  combat,  en  consé- 
quence, tous  les  amendements  proposés  à 
l'article  5,  saut  celui  qu*a  déposé  M.  de  Mont- 
pellier et  qui  a  pour  etfet  de  ne  pas  accorder 
ane  trop  grande  influence  anz  absociations 
politiques.  11  espère  que  Texpérience  sera  de 
courte  durée  et  que,  avant  qu*il  ne  soit  écoulé 
qnaire  années,  le  nouveau  système  dispa- 
raîtra définitivement.  M.  L.  De  Fuisbcaux 
combat  le  projet.  Toute  liberté  est  enlevée  à 
rélectenr;  on  lui  impose  les  candidatb,  et  le 
vote  qu*il  émet  en  faveur  de  Tun  profite  a  un 
autre;  on  lui  interdit  le  panacbage.  Les 
partis  beront  décbirés,  cbaque  candidat  cber- 
cbant  à  obtenir  la  première  place  sur  la  liste. 
M.  Kaemdunck  reprocbe  au  projet  de  détruire 
la  liberté  de  reiecleur  et  de  ciéer  a  ceruinh 
élus  qui  ont  obtenu  moins  de  voix  que 
d'autres  candidats  non  élUb  de  leur  lihte,  une 
situation  impossible  à  accepter.  M.  Uosseeuw 
estime  que  les  discours  qui  ont  été  prononcés 
contre  le  projet  ont  lourui  des  arguments  dé- 
cisifs. Toute  élection  deviendrait  inutile  sous 
le  régime  proposé,  les  élus  étant  déaignés 
d'avance  par  les  associations.  Or,  celles-ci 
comprennent  nombre  de  non-électeurs.  Ce 
seul  lait  rend  le  système  inacceptable.  — 
8.  M.  Van  Ueeth  reprocbe  à  la  représentation 
proporuonnelle  de  créer  finstabiliié  du  gou- 
vernement et  de  nuire  ainsi  au  commerce  et 
à  l'iodustrie.  M.  De  Winter  motive  son  vote 
qui  sera  négatif.  M.  Borboux  détend  le  projet 
qui  ne  porte  pas  plus  atteinte  à  la  liberté  des 
électeurs  que  les  systèmes  proposés  par 
MM.  Tibbaui  et  de  Montpellier.  Les  associa- 
tions exercent  depuis  longtemps  le  pouvoir 
que  le  projet  leur  reconnaît.  M.  Lorand  es- 
lime  que  si  le  projet  porte  atteinte  a  la  liberté 
de  Télecteor,  cette  liberté  se  trouve  lésée 
depuis  le  vote  de  la  lui  qui  impose  la  préi>en- 
ution  préalable  des  candidatures.  Le  pana- 
cbage, par  chaque  électeur,  est  incompatible 
avec  la  r«)présentaiion  proportionnelle,  qui 
institue  le  panacbage  opéré  par  le  corps  élec- 
toral tout  entier.  Le  panachage  pratiqué 
d'ailleurs  au  plus  par  un  dixième  des  élec- 
teurs, ofl're  le  grand  danger  de  remettre  le 
sort  de  Télectiou  entre  les  mains  de  quelques 
électeurs.  Il  est  préiérable  de  laisser  aux  asso- 
ciations le  soin  de  régler  Tordre  des  candida- 
tures. Les  électeurs,  comme  par  le  passé,  vo- 
leront selon  leur*^  convictions,  et  s'ils  désap- 
prouvent Tordre  propobé  par  tes  absociations 
ils  ont  le  pouvoir  de  modifier  cet  ordre. 
M.  Woeste  estime  que  le  meilleur  argument 
que  Ton  poisse  produire  contre  le  projet  est 


la  constatation  faite  par  M.  Lorand, qui  recon- 
naît que  le  panacbage  est  impossible  sous  le 
régime  proportionnaliste.  Il  est  vrai  que  sous 
le  régime  existant  les  candidats  sont  piéseniés 
par  les  a8&ociations  politique,  mais  l'électeur 
resie  libre  de  choisir  dans  diflérentes  listes 
et  le  vote  qu'il  émet  profite  uniquement  au 
candidat  auquel  il  l'accorde.  L'orateur  estime 
que  l'amendement  de  M.  Tibbaut  diminue  les 
inconvénients  du  projet  sans  les  supprimer. 
Le  quorum  que  M.  Huyois  propose  pour  pré- 
venir Témiettement  des  partis  serait  ineffi- 
cace. M.  Micba  votera  contre  le  projet  parce 
que  la  représentation  proportionnelle  com- 
promettrait la  stabilité  du  gouvernement  et 
retarderait  Tavènemeut  du  suffrage  universel. 
L'article  5  est  mis  aux  voix.  Le  littera  A 
n'appliquait,  dans  le  projet  du  gouvernemeni, 
la  répartition  proportionnelle  que  dans  le  cas 
où  plus  dun  mandat  était  a  conférer,  et 
maintenait  le  système  majoritaire  pour  les 
élections  poruntsur  un  seul  siège.  La  section 
centrale  propose  d  inscrire  dans  la  loi  que  s'il 
n'y  a  qu'un  membre  à  élire,  1  élection  se  fera 
à  la  majorité  relative.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et 
ins.f  se  ralliée  cette  disposition  maib  propose 
une  rédaction  nouvelle  qui  est  adoptée  par 
assis  et  levé.  Le  littera  B  règle  la  présenuiion 
de  candidats  suppléants,  dispose  que  le  nom- 
bre des  candidatb  suppléants  ne  peut  être  su- 
périeur à  celui  des  candidats  effectifs  et  ne 
peut  dépasser  trois,  en  admettant  toutefois 
que  ce  nombre  peut  respectivement  être  porté 
à  quatre  ou  à  cinq  si  le  nombre  des  effectifs 
est  de  sept,  huit  ou  neuf  ou  bien  supérieur  à 
neuf;  le  même  littera  interdit  les  candida- 
tureb  multiples  sauf  celles  de  titulaire  et  de 
.suppléant  dans  la  même  liste  ou  de  titulaire 
pour  une  chambre  et  de  suppléant  pour 
l'autre  chambre.  11  défend,  enfin,  aux  élec- 
teurs de  signer  plus  d'un  acte  de  présentation. 
Le  gouvernement,  d'accord  avec  la  section 
centrale,  propose  une  rédaction  nouvelle  qui 
fixe  à  quatre,  cinq  ou  six  le  nombre  maximum 
des  candidat»  à  la  suppléance,  corn  mine  une 
peine  contre  les  candidats  qui  acceptent  plus 
d'une  candidature  et  institue  une  procédure 
spéciale  ayant  pour  but  d'éviter  que  des  can- 
didats présentés  dans  divers  collèges  soient 
portés  sur  les  bulletins.  M.  Bethune  propose 
la  suppression  de  la  faculté  de  présenter  un 
candidat  comme  titulaire  et  comme  suppléant 
dans  la  même  liste  et  de  l'interdiction  pour 
un  électeur  de  aligner  plus  d*une  présentation. 
MM.  Lorand  et  Magneiie  proposent  d'inter- 
dire à  un  candidat  de  figurer  sur  plus  d'une 
liste  dans  la  même  élection,  mais  de  l'autori- 
ser à  accepter  une  candidature  dans  deux 
collèges  au  plus.  M.  Hoyois  propose  de  main- 
tenir le  nombre  maximum  des  suppléants, 
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présentés  comme  tels,  indiqué  dans  le  projei 
primitif,  mais  de  considérer  les  titulaires  non 
élus,  comme  présentés  également  en  qualité 
de  suppléants  ;  dMnterdire  d*une  manière  gé- 
nérale à  tout  candidat  d'être  présenté  sur 
plus  d*une  liste.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  in*., 
justiûe  les  dispositions  qui  instituent  les  sup- 
pléants et  interdisent  les  candidatures  mul- 
tiples. Il  faut  prévenir  les  candidatures  plébis- 
citaires et  éviter  qu*un  candidat  populaire  en 
se  faisant  élire  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments n'amène  Tinstallation  de  suppléants. 
M.  Hoyois  défend  la  disposition  de  son  amen- 
dement qui  donne  aux  candidats  effectifs  non 
élus  la  préférence  sur  les  candidats  sup- 
pléants. M.  de  Trooz,  m.  i.  et  tiur.,  fait  remar- 
quer que  le  projet  en  s'opposant  à  ce  qu'un 
titulaire  non  élu  soit  déclaré  buppléant  donne 
satisfaction  à  M.  Wocbte,  qui  a  soutenu  que 
Ton  ne  pouvait  proclamer  suppléant  un  can- 
didat écarté  parle  corps  électoral.  M.  Vander- 
velde,  tout  en  admettant  les  motifs  par  les- 
quels le  gouvernement  propose  d'interdire 
les  candidatures  multiples,  estime  qu'une 
double  candidature  ne  présenterait  pas  les 
inconvénients  signalés.  îf.  bestrée  propose 
un  amendement  portant  que  tout  candidat 
peut  se  présenter  dan^  plusieurs  arrondi>se- 
ments  et  que  ce  candidat  sera  élu  s'il  réunit, 
dans  ces  divers  arrondissements,  un  nombre 
de  suffrages  égal  au  quotient  électoral  néces- 
saire pour  être  élu  dans  un  arrondissement 
quelconque.  M.  de  Smetde  i>aeyer,m.^  €t  /., 
oppose  k  cet  amendement  la  quotion  préa- 
lable en  se  basant  sur  Tarticle  4H  de  la  Cons- 
titution, qui  porte  que  les  collèges  électoraux 
sont  constitués  par  province.  La  question 
préalable  est  votée  par  95  voix  contre  il  et 
une  abstention  (M.  Woeste).  L'amendement 
de  M.  Hoyois  est  rejeté  par  assis  et  levé  et  les 
trois  premiers  alinéas  du  litt.  B  (suppléants) 
sont  adoptés  par  assis  et  levé.  —  9.  Le  qua- 
trième alinéa  du  litt.  B  (candidats  présentés 
dans  plusieurs  arrondissements)  est  mis  aux 
voix.  L'amendement  de  MM.  Lorand  et  Ma- 
gnette  est  rejeté  par  88  voix  contre  41.  Le 
texte  du  projet  da  gouvernement  est  adopté 
par  a^sis  et  levé.  M.  Smeets  propose  un 
amendement  portant  que  toute  candidature 
isolée,  pré>entée  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments, n'aura  droit  à  aucun  suppléant.  Il  Jus- 
tiûe sa  proposition  par  la  néces>ité  de  per- 
mettre au  pays  de  .*^e  prononcer  sur  une  ques- 
tion spéciale.  M.  dt;  Trooz,  m.  t.  et  tnt.,  com- 
bat cet  amendement,  qui  permettrait  à  un  can- 
didat d'organiser  un  plébiscite  sur  hoii  nom. 
Celui  qui  pONtule  un  mandai  doit  être  en  étal 
de  le  remplir.  Le  corps  électoral  pourra  tou- 
jours cboisir  les  candidats  locaux  qui  dé- 
fendent le  principe  sur  lequel  on  veut  consul- 


ter le  pays.  Cet  amendement  esl  rejeté  par 
102  contre  53.  Les  alinéas  5  M  6  tcandldaU 
prCAentés  dans  plusieurs  collèges)  sont  adop- 
tes sans  opposiiiun.  L'aliuéa  7  tdéfeo>e  aux 
électeurs  de  signer  deux  aaesde  prébemaiiuo] 
est  adopté  par  assis  et  levé,  âpre»  ou  echm^^e 
d'explications  entre  MM.  Coreoian.'s  Woctte 
et  de  Trooz,  m,  t.  et  tua.,  d  où  il  réaulie 
que  la  signature  doonée  par  on  électeur  pré* 
sentant  oe  peut  pas  être  retirée,  mais  qu'as 
candidat  qui   a   accepté   une   candidature 
pourra,  avant  la  présentation  de  la  liste,  si- 
gnifier au  président  du  bureau,  par  exploit 
d'huissier,  qu'il  retire  sa  candidatore.  Le 
litt.  C,  qui  porte  que  si  le  nomlire  de»  candi- 
dats présentés  ne  dépasse  pas  le  nombre  des 
mandats  effeciits  à  conférer  les  candidats  pré- 
sentés sont  proclamés  élus  sans  lutte,  est 
adopté,sans  opposition,  avec  une  moUIflcaiiûii 
de  texte  proposée  par  la  section  oenirate.  Le 
litt.  i>  (classement  des  listes  et  des  caadidau 
dans  le  bulletin)  est  adopté  sans  oppositioo. 
Le  litt.  E  ^fflode  d'exprimer  le  foie)  est  nis 
en  discussion.  D'après  le  projet,  l'éleciearDe 
peut  voter  que  pour  une  liste  et  énettre  no 
vote  soit  en  tête,  soit  en  regard  do  nom  d'uo 
titulaire  ou  d'an  suppléant,  soit  en  regard  du 
nom  d'un  titulaire  et  d'un  suppléant,  setoa 
qu'il  accepte  l'ordre  de  présentation  pour  lei 
deux  catégories  de  candidats,  pour  les  s«p- 
pléants  seulement,  pour  les  tiioiaiies  seule- 
ment,  ou  pour  aucune  des  deux  catégories. 
L'amendement  de  M.  Tibbsot  permet  a  ^éle^ 
teur  de  voter  pour  autant  de  candidats  qu'il 
y  a  de  sièges  à  contérer  et  à  accorder  ses  suf- 
irages  soit  à  tous  les  candidats  d'une  lisu, 
soit  à  les  répartir  entre  les  candidats,  titu- 
laires ou  suppléants,  de  toutes  les  listes. 
M.  Hoyois  propose  un  amendement,  portant 
que  l'électeur  ne  peut  émettre  qu'un  seoi  vote 
soit  pour  toute  la  liste,  soit  pour  on  titniairr 
ou  pour  un  suppléant.  M.  Kosseeuw  propose 
un  texte  d'après  lequel  un  vote  en  tète  ou  m 
regard  d'un  nom  est  compté  à  la  liste  pour 
autant  de  voix  qu'il  y  a  de  mandats  à  conièrer 
et  les  votes  en  regard  d'un  nom  attritmès,  en 
outre,  au  candidat  désigné;  les  buUeilns  pa- 
nachés sont  compté»  à  chaqoe  liste  au  prorata 
du  nombre  des  votes  attribués  aux  candidats 
et  ceux-ci  bénéficient  de  ces  votes  oooiaie 
votes  de  préférence.  M.  Van  deu  Henvei  expose 
le  mécanisme  du  système  auquel  le  gouveroe- 
ment,  par  ses  derniers  amendemenis,  vicot 
d'apporter  certaines  modificaiiotis  de  détail. 
Ce  mécanisme  est  celui  qui  sauvegarde  le 
mieux  la  liberté  de  l'électeur,  en  lai  peroitt- 
tant  d'émettre  un  vote  efficace.  Le  ministre 
combat  l'amendement  de  M.  Tibliaut,  qui  rt- 
tablit  l'inégalité  entre  les  électeurs  desdiven 
arrondissements.  En  effet,  cet  aoieodemaM 
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permel  de  voter  pour  autant  de  candidats 
qu'il  y  a  de  sièges  à  conférer,  alors  que  le 
projet  du  gouvernement  ne  permet  de  dépla- 
cer qu*an  seul  mandat.  On  représente  le  pa- 
nachaif^e  comme  un  droit.  La  loi  donne  aux 
électeurs  le  droit  de  faire  une  sélection  et  de 
présenter  une  liste  comprenant  les  candidats 
de  leur  choix.  Mais  si  la  combinaison  qu'ils 
préfèrent  n*est  pas  admise  par  un  nombre 
suffisant  d*autres  électeurs  ou  par  les  candi- 
dats, on  ne  peut  prétendre  que  les  électeurs 
pourraient  indirectement  imposer  une  liste 
repoussée  directement  par   les    intéressés. 
D  ailleurs,  comment  fixer  la  force  des  partis  ? 
Faudrail-il  répartir  cette  force  entre  les  divers 
partis  on  décider  que  les  bulletins  panachés 
ne  compteront  pas  comme  votes  de  liste? 
Le  panachage  permet,  d*autre  part,  aux  élec- 
teurs d*un  parti,  d'influencer  le  vote  des  élec- 
teurs d*un  parti  qui  n'est  pas  le  leur  ;  sa  sup- 
pression, en  assurant  le  respect  de  chaque 
parti  politique,  contribue  donc  k  établir  la 
vraie  liberté  du  corps  électoral.  Au  point  de 
vue  de  la  désignation  des  élus,  le  système  de 
M.  Tibbaut  remet  le  sort  de  l'élection  entre 
les  mains  da  petit  groupe  de  panacheurs 
puisque  les  votes  en  tête,  de  beaucoup  les  plus 
nombreux,  ne  servirait  pas  à  déterminer  Tor- 
dre de  désignation.  Le  ministre  fait  remarquer 
que  le  projet  primitif  du  gouvernement  pres- 
crivait à    rélecleur,   qui    voulait    modifier 
Tordre  des  suppléants,  de  voter  en  tête  et  en 
regard  du  nom  d'un  suppléant;  en  admettant 
qu'en  votant  pour  un  suppléant  seulement 
rélecteur  exprime  sa  volonté  de  maintenir 
l'ordre  proposé  pour  les  titulaires,  le  gouver- 
nement a  tenu  compte  de  l'amendement  de 
M.  Hoyois.  Le  ministre  expose  ensuite  les 
dispositions  da  projet  relatives  à  la  réparti- 
tion des  votes  de  liste  entre  les  candidats  au 
moyen  du  système  dévoluiif,  et  il  émet  l'avis 
que  ce  mode  de  répartition  donne  satisfac- 
tion à  H.  Woeste.  M.  Hoyois  rappelle  qu'il 
n  a  pas  critiqué  le  système  du  projet,  mais 
seulement  le  tableau  de  répartition  des  sièges. 
Il  constate  que  le  gouvernement  a  tenu  compte 
du  principe  de  ses  amendements  et  que,  par 
conséquent,    il   n'a   plus  qu'à   les  retirer. 
M.  Hellepnte  défend  le  droit  de  choisir  des 
candidats  dans  différentes  listes  qui  peuvent 
œmpter  des   hommes  défendant  les  mêmes 
principes.  Il  serait  injuste,  d'ailleurs,  d'in- 
terdire le  panachage  puisque  cette  interdic- 
tion n'atteindrait  que  les  électeurs  à  une  voix, 
alors  que  les  électeurs  pluraux  auraient  le 
droit  de  choisir  dans  différentes  listes.  — 
10.  M.  Helleputte  continue  son  discours.  Il 
fait  remarquer  que  la  représentation  propor- 
tionnelle a  pour  but  d'établir  le  panachage 
des  partis  et  qu'il  y  a  contradiction  à  empê- 
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cher  l'électeur  de  panacher  individuellement. 
Avec  le  système  du  gouvernement,  l'électeur, 
pour  prendre  part  au  classement  des  candi- 
dats, devra  entrer  dans  une  association.  Or, 
le  choix  dans  ces  corps  politiques  n'est  pas 
secret  et  la  liberté  de  l'électeur  n'est  pas  ga- 
rantie; d'autre  part,  de  nombreux  citoyens  ne 
peuvent,  à  cause  de  leurs  fonctions,  faire  par- 
tie d'associations  politiques.  Il  émet  l'avis 
que  le  nouveau  système  du  gouvernement 
n'améliore  en  rien  le  projeL  11  déclare  qu'il 
volera  l'amendement  de  M.  Rosseeuw,  qui  ne 
fait  que  reproduire  le  système  proposé  en 
1894  par  M.  Beernaert.  M.  Tibbaut  reconnaît 
que  les  amendements  du  gouvernement  ont 
réduit  les  objections  qu'il  a  faites  au  projet, 
il  maintient  cependant  sa  proposition,  mais  il 
ajoute  que,  quel  que  soit  le  sort  que  la  Cham- 
bre réserve  à  cet  amendement,  il  votera  le  pro- 
jet de  loi.  M.  Woeste  proleste  contre  une  cons- 
tatation faite  par  le  ministre  de  la  justice  qui  a 
émis  l'avis  que  les  amendements  du  gouver- 
nement relatifs  à  la  dévolution  des  votes  de 
liste  lui  donnaient  satifaction.  D'après  lui, 
les  votes  de  liste  devraient  être  attribués, 
tous,  à  chacun  des  candidats,  tandis  que  le 
système  du  gouvernement  les  attribue  au 
hasard,  tantôt  à  l'un  tantôt  à  l'autre  candidat. 
M.  de  Montpellier  reconnaît  que  les  amende- 
ments du  gouvernement  améliorent  le  projet. 
M.  Raemdonck  estime  que  les  amendements 
du  gouvernement  ne  font  pas  disparaître 
complètement  le  reproche  que  l'on  a  fait  au 
projet  d'enlever  toute  liberté  à  l'électeur, 
notamment  par  la  suppression  du  panachage; 
il  dépose  un  amendement  portant  que  l'élec- 
teur peut  voter  pour  tous  les  candidats  d'une 
même  liste  ou  pour  quelques-uns  seulement; 
que  son  vote  ne  compte  que  pour  une  unité 
dans  la  formation  du  chiffre  électoral  et  que 
les  votes  de  liste  sont  attribués  intégrale- 
ment à  chaque  candidat  en  sus  de  ses  votes 
nominjitifs.  M.  Colaert  soutient  que  c'est  à 
tort  que  l'on  a  prétendu  que  le  projet  du 
gouvernement  établissait  le  vote  unino- 
minal; qu'il  est  certain  que  l'électeur  de 
^  Bruxelles  vote  pour  dix-huit  candidats  alors 
'  que  celui  d'Ypres  ne  vote  que  pour  trois 
candidats.  M.  Désirée  déclare  que,  malgré 
toute  sa  bonne  volonté,  il  ne  parvient  pas  à 
se  rendre  un  corn  pie  exact  de  la  portée  des 
divers  amendements  et  qu'il  se  réserve  de 
changer  d'avis  s'il  s'aperçoit  que  son  vole 
e.si  le  résultat  d'une  erreur.  M.  Van  den 
Heuvèl,  m,  j.,  examine  les  divers  amende- 
ments et  maintient  le  texte  du  gouvernement 
qui  est  le  plus  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  la  représentation  proportionnelle. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /.,  défend  à  son 
tour  le  système  du  gouvernement,  qui  est  le 
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seul  qai  garantisse  la  liberté  de  Félecteur  et 
écarte  les  dangers  de  scissions  dans  les 
partis.  L'amendement  de  M.  Uosseeuw  (pa- 
nachage, chaque  vote  comptant  comme  vote 
de  liste  et  comme  vote  nominatil)  est  rejeté 
par  b4  voix  contre  51  et  b  abstentions.  Après 
une  longue  discussion  et  une  série  de  votes 
sur  le  point  de  savoir  jusqu'à  quelle  heure  la 
Chambre  entend  siéger,  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m./^.,  déclare  que  le  gouvernement 
estime  qu'il  n'est  plus  de  la  dignité  du  parle- 
ment de  continuer  à  siéger  et  il  propose  de 
lever  la  séance.  La  séance  est  levée  et  la 
Chambre  s  ajourne  au  mardi  suivant,  14  no- 
vemore,  date  de  l'ouverture  de  la  session  or- 
dinaire de  1899-1(100. 

FINANCES. 

\^  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Lorand  constate  la 
situation  prospère  des  finances,  mais  il  estime 
qu'il  faudrait  prévoir  une  réduction  des  re- 
cettes qui  romprait  1  équilibre  du  budget.  — 
16.  M.  deSmei  de  ^aeyer,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  apportant  des  modilicaiions  à 
certaines  dispositions  de  la  loi  du  15  mai  1846 
et  changeant  notamment  la  date  du  dépôt  des 
budgets.  —  20.  Hépondant  à  une  question 
posée  par  M.  Carton  de  Wiart,  M.  de  Smet  de 
INaeyer,  m.  /*.,  déclare  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion de  faire  entrer  les  employés  des  conser- 
vateurs des  hypothèques  dans  les  rangs  des 
employés  de  I  Ltat,  parce  que  la  respuUda- 
biliié  des  con2»ervaieurs  est  trêa  grande  et 
qu  ils  doivent  être  laissés  absolument  libres 
dan»  le  choix  de  ceux  qu'ils  emploient.  — 
12.  M.  Denis  dépose  une  proposition  de  loi 
tendant  à  rinsiitutiou  d'une  enquête  sur  les 
etteisdelaloi  prorogeant  laduréedela  Banque 
Nationale  et  sur  les  conditions  de  l'organisa- 
tion et  du  développement  progressif  du  crédit 
et  de  la  circulation  en  Belgique,  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi 
prorogeant  la  durée  de  la  Banque  Nationale 
et  modifiant  certaines  dispositions  des  lois  du 
5  mai  1850  et  du  20  mai  1872  relatives  à 
celte  institution  et  la  loi  du  10  mai  1850  qui 
régie  le  service  du  caissier  de  l'Ltat. 

18  janvier.  MM.  Fléchet  et  Lorand  pro- 
testent contre  la  hâte  apportée  à  la  convoca- 
tion des  sections  pour  le&amen  du  projet  de 
loi  relatif  au  privilège  de  la  Banque  iNatio- 
nale.  Contrairement  aux  usages,  on  a  con- 
voqué les  membres  de  la  Chambre  la  veille 
du  jour  de  la  séance,  de  façon  que  les  députés 
de  province  ont  reçu  leur  convocation  le  jour 
même  de  la  réunion.  En  agissant  avec  une 
précipitation  aussi  grande,  le  gouvernement 
ne  peut  avoir  eu  en  vue  que   d'empêcher 


l'examen  de  la  proposition  déposée  par 
M.  Denis  et  relative  au  même  objet.  —  27.  La 
discussion  est  ouverte  sur  la  pri^e  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  loi  déposée  par 
M.  Denis  dans  la  séance  du  22  décembre  et 
relative  à  une  enquête  sur  les  effets  de  la 
prorogation  du  privilège  de  la  Banque  Naiio- 
iiale.  M.  Liebaert,  m.  f.,  rappelle  que  M.  de 
S  met  de  Naeyer  déposa  dans  la  même  séance 
du  22  décembre  un  projet  de  loi  prorogeant 
la  durée  de  la  Banque  Nationale  et  muotra 
ainsi  qu'il  jugeait  inutile  la  proposition  de 
M.  Denis.  En  ce  qui  le  concerne,  le  roiDi^ire 
estime  que  l'enquête  demandée  est  inutile  et 
qu'elle  n'aurait  d'autre  effet  que  de  retarder 
le  vote  du  projet;  mais  il  ajoute  que,  par  cour- 
toisie euidans  le  but  de  permettre  Texamen 
de  questions  secondaires  que  soulève  M.  D^ 
nis,  il  ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition.  La  prise  en  considé- 
ration est  prononcée  avec  renvoi  devant  la 
>ection  centrale  haisie  du  projet  du  gouver- 
neiuent,  constituée  en  comml^slon  spéciale. 

14  mars.  Hépondant  à  une  question  posée 
par  M.  Destrée,  M.  Liebaerl,  m.  f.,  déclare 
qu'à  la  suite  des  observations  présentées 
dans  la  session  précédente,  un  artiste  belge 
renommé  a  été  chargé  de  fournir  un  mé- 
datllon  devant  servir  à  la  confection  des  nou- 
veaux coins  monétaires. 

29  juin.  M.  Delbeiie,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  le  pri- 
vilège de  la  Banque  Nationale  et  sur  la  propo- 
sition de  loi  insiiiuant  une  enquête  sur  les 
résultats  de  la  loi  de  1872,  concernant  ce  pri- 
vilège. 

\t  juillet.  Un  vif  débat  s'engage  au  sujet  de 
la  hxation  de  la  date  à  laquelle  ces  projets 
seront  discutés.  M.DeBruyn,iii.a{^.,(.,dépose 
un  projet  de  loi  relatif  à  une  dérogation  a  I  ai- 
licle  19  de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  Ttut. 
(Voir  AtiRicuLTUHB.)  —  14.  Dans  la  discussion 
du  budget  des  tinances,  M.  De  Neeff  demande 
la  création  d'une  succursale  de  la  Banque  Natio> 
nale  à  Diest.  —  18.  M.  Denis  signale  certains 
griets  que  font  valoir  les  porteurs  de  con- 
traintes et  demande  une  enquête  sur  la  situ^ 
tion  de  ces  agents.  —  19.  Liebaert,  m.  f,,vn 
réponse  aux  observations  de  M.  Denis,  fait 
remarquer  que  les  porteurs  de  contraintes  ne 
sont  pas  des  agents  de  l'Eiat,  mais  U  s'tuf^ài^e 
à  examiner  si  certaines  mesures  peuvent  être 
prises  en  leur  faveur.  —  20.  M.  Smeeis  iùsnAt 
en  faveur  des  porteurs  de  contrainieâ. 
—  25.  M.  Liebaert,  m.  /*.,  déclare  que  la 
demande  faite  par  M.  De  Neeff,  an  sujet 
de  rétablissement  d'une  succursale  de  la 
iianque  Nationale  à  Diest,  sera  examinée. 
M.  Maroille  se  plaint  de  la  sévérité  dont  font 
preuve  les  bureaux  publics  en  ce  qui  concerne 
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les  pièces  de  monnaie  légèrement  usées. 
M.  Liebaert»  m.  /*.,  répond  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  tons  d'assurer  la  bonne  circulation 
mouétaire. 

i±  août.  M.  de  Smel  de  Naeyer,  m.f.elt., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  approbation 
de  divers  contrats  reiatiCs  à  des  biens  doma- 
niaux et  autorisation  de  conclure  certaines 
conventions  ayant  pour  objet  des  biens  de 
même  nature.  —  i5.  M.  ^erincx,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  aur  le  projet  de  loi  portant 
dérogation  a  l'article  19  de  la  loi  du  15  mai 
1846  sur  la  compubllité  de  TLlat.  (Voir  âgri- 

CULTURK.) 

ilè  septembre.  M.  de  Hemptinne,  r.  s.  c.» 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant divers  contrats  relatits  à  des  biens  doma- 
niaux et  autorisant  à  conclure  certaines  con- 
veuiioos  ayant  pour  objet  des  biens  de  même 
aaiare. 

5  odolnre.  Les  diverses  dispositions  de  ce 
projet  de  loi  sont  adoptées  sans  observation  et 
l'eoseoible  du  projet  est  adopté  à  runanimiié 
des  79  membres  présents. 

GARDB  dVIQUB. 

30  Novembre.  Le  président  donne  lecture 
d'une  proposition  de  loi  signée  par  MM.  Uel- 
beke,  Mesens,  ^liénon  du  Pré,  Magneite  et 
Âiousset,  et  tendant  à  ajouter  à  la  loi  du 
!»  septembre  1897  une  disposition  transitoire 
dispensant  du  service  tous  ceux  qui  ont  joui 
d'une  exemption  ou  d*une  dispense  délluiiives 
sous  la  législation  antérieure. 

8  décembre.  Cette  proposition  de  loi  est 
prise  eu  considération  sans  débat.  —  Ib.  M. 
l'igy»  r.  «.  c,  dépose  le  rapport  sur  cette 
proposition  de  loi. 

tl  janvier.  La  discussion  sur  ce  projet  de 
loi  est  ouverte.  M.  Yanden  Bemden  détend  la 
proposition  primitive  et  combat  la  restriction 
qu  y  apporte  la  commission  en  n'admettant 
comme  acquises  que  les  exemptions  accordées 
à  des  gardes  qui  ont  atteint  l'âge  de  28  ans. 
M.  Carton  de  Wiart  fait  remarquer  que  sous 
le  régime  ancien  les  exemptions  étaient  accor- 
dées très  facilement  et  que  les  fils  de  famille 
avaient  principalement  joui  de  cette  laveur. 
La  loi  nouvelle  impose  des  charges  plus 
lourdes  que  l'ancienne  et  il  serait  injuste  de 
tes  faire  peser  principalement  sur  la  petite 
bourgeoisie.  Dans  ces  conditions,  il  votera 
contre  la  proposition  trop  large  de  M.  Uelbeke 
et  se  ralliera  à  la  proposition  de  la  commis- 
sion. M.  Schollaeri,  m.  t.  el  tiu.,  fait  remar- 
quer qu'il  n'existe  pas  de  droits  acquis  en  la 
matière,  mais  il  dit  que,  transactionnellement, 
le  gouvernement  se  rallie  k  l'amendement  de 
la  commission  spéciale.  11  examine  un  amen- 


dement déposé  par  MM.  Colaert,  Woeste,  De 
Sadeleer  et  Iweins  d'Eeckhouite,  tendant  à 
ajouter  à  l'article  58  de  la  loi  du  9  septembre 
1897,  qui  éuumère  certaines  catégories  de 
citoyens  exemptes  du  service  de  la  garde,  un 
liitera  H  visant  les  membres  des  corps  de 
sapeurs-pompiers.  Le  ministre  oppose  la 
question  préalable  à  cet  amendement  qui  est 
étranger  à  la  proposition  en  discussion. 
M.  Woesie  défend  cet  amendement  qui  est 
justifié,  d'après  lui,  par  ce  lait  que,  sous  Tan- 
cien  régime,  les  sapeurs-pompiers  étaient 
exemptés  dans  la  pratique,  alors  que  depuis 
le  vote  de  la  loi  nouvelle  on  n'use  plus  de  la 
même  tolérance. 

i*"  février.  M.  Delbeke  défend  sa  proposi- 
tion. La  Chambre,  en  votant  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  n'a  entendu  légiférer  que  pour 
l'avenir;  le  gouvernement,  dans  ses  instruc- 
tions, a  également  interprété  la  loi  en  ce  sens 
que  les  exemptions  accordées  antérieurement 
restaient  acquises  ;  mais  la  question  ayant  été 
soulevée,  la  cour  de  cassation,  jugeant  en 
droit,  a  décidé  qu'en  matière  politique  il  n*y 
avait  pas  de  droits  acquis.  En  votant  la  pro- 
position telle  qu'elle  a  été  déposée,  on  ne  fera 
donc  que  conùrmer  les  dispositions  adoptées 
primitivement.  M.  Van  Maemen  combat  la 
manière  de  voir  de  M.  Delbeke.  Sous  l'ancien 
régime,  il  y  avait  des  abus  et  il  est  inadmis- 
sible que  les  exemptions  injustes  soient  main- 
tenues. M.  Ligy  conteste  que  la  Chambre  ait 
entendu  rendre  déUnitives  les  exemptions 
accordées  antérieurement;  en  présence  de 
l'adhésion  du  gouvernement  à  l'amendement 
de  la  commission,  il  croit  inutile  de  défendre 
celui-ci.  11  combat  l'amendement  tendant  à 
exempter  du  service  les  sapeurs-pompiers 
communaux.  M.  Colaert  défend  son  amende- 
ment qui  est  nécessaire,  à  son  avis,  pour  évi- 
ter que  le  recrutement  des  sapeurs-pompiers 
ne  soit  rendu  impossible.  M.  Schollaert,  m.  i. 
et  iM.,  défend  le  texte  de  la  commission  spé- 
ciale auquel  le  gouvernement  s'est  rallié  et 
déclare  opposer  la  question  préalable  à 
l'amendement  de  M.  Colaert.  M.  Delbeke  dé- 
clare retirer  sa  proposition,  mais  il  dépose  un 
amendement  à  l'article  premier  du  projet  de 
la  commission, amendement  tendant  a  suppri- 
mer la  restriction  qui  limite  le  luainiien  de 
l'exemption  aux  gardes  Âgés  de  i8  ans.  Cet 
ameiiUement  est  auupté  par  78  vuix  contre  59. 
La  question  préalable  opposée  à  l'amendement 
de  M.  Colaert  est  repoussée  par  4i  voix 
contre  58.  L'amendement  est  mis  aux  voix 
mais  la  Chambre  n  est  plus  en  nombre.  — 
t.  cet  amendement  est  auopté  par  54  voix 
contre  14.  L'ariicle  i,  décrétant  une  session 
extraordinaire  des  conseils  de  revision,  à  fin 
d'appliquer  la  loi,  est  adoptée  sans  observa- 
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lions,  ainsi  que  l'article  3,  qui  porte  que  la  loi 
sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publica- 
tion. —  7.  M  est  procédé  au  second  vote  des 
articles  amendés.  L*article  1^',  admis  au  pre- 
mier vote,  est  combattu  par  M.  Renkin  et  par 
M.  SchoUaert,  m.  t.  et  ins.^  qui  défend  le  texte 
proposé  par  la  commission.  (Maintien  de 
Texemption  en  faveur  des  exemptés  âgés  de 
28  ans.)  Cet  article  n*est  pas  maintenu  et  le 
texte  de  la  commission  est  adopté.  L'article  2 
(exemptant  les  sapeurs-pompiers)  est  égale- 
ment repoussé  et  remplacé  par  un  amendement 
du  gouvernement,  qui  n'exempte  que  les 
sapeurs-pompiers  communaux  armés,  sons  la 
condition  d'exécuter  les  exercices  annuels 
prescrits  par  l'article  97.  Cette  disposition 
donne  lieu  à  un  débat  entre  M.  Ligy,  qui 
estime  que  l'exemption  accordée  aux  sapeursr 
pompiers  est  de  nature  à  désorganiser  la 
garde  civique  dans  certaines  villes,  M.  Colaert, 
qui  se  rallie  au  texte  du  gouvernement, 
M.  Tack,  qui  défend  l'amendement,  et 
M.  SchoUaert, m.  t.  et  tfM.,qui  fait  remarquer 
que  la  disposition  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
danger,  l'organisation  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers  devant  être  approuvée  par  arrêté 
royal.  L'article  5  (réunion  extraordinaire  des 
conseils  civiques  de  revision)  est  adopté  sans 
observations  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  iâO  voix  et  une  abstention 
(M.  Ligy). 

14  mars.  M.  LIebaert,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  réintroduire  dans  la 
législation  certaines  exemptions  du  droit  de 
timbre  et  du  droit  d'enregistrement,  et  cer- 
taines réductions  ou  exemptions  d'amende  en 
matière  de  garde  civique. 

9  mat.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  M.  De 
Lalieux  recommande  au  gouvernement  de 
donner  des  instructions  aux  autorités  qui  dé- 
pendent de  lui  pour  éviter  que  l'on  ne  se 
montre  trop  rigoureux  dans  Tapplication  de 
la  loi,  notamment  en  astreignant  au  service 
les  ouvriers  qui,  sans  être  indigents,  ne 
peuvent  s'équiper  qu'en  s'imposant  des  sacri- 
fices. M.  SchoUaert,  m.  i,  et  ins.,  répond 
que  le  gouvernement  ne  peut  intervenir  en 
cette  matière;  que  les  conseils  de  révision 
sont  seuls  compétents,  aux  termes  de  la  loi, 
pour  réformer  les  décisions  des  collèges 
échevinaux,  que  certains  conseils  de  revision 
se  sont  montrés  trop  rigoureux  'alors  que 
d'autres  avaient  fait  preuve  de  trop  d'indul- 
gence; mais  que  si  la  première  application  de 
la  loi  a  donné  lieu  à  des  réclamations,  il  faut 
espérer  que  la  jurisprudence  sera  rapidement 
fixée  d'une  manière  uniforme  et  de  telle  façon 
que  les  sacrifices  ne  dépassent  pas  les  moyens 
des  gardes  incorporés. 


18  juillet.  M.  Hoyois,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  exempte  do 
timbre  et  dispense  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement les  actes  relatifs  k  l'application  de 
la  loi  sur  la  garde  civique.  M.  Heupgen  inter- 
pelle le  gouvernement  au  sujet  de  la  suppres- 
sion de  la  demi-batterie  de  rartillerie  de  la 
garde  civique  d'Ath.  M.  SchoUaert,  ■.  i.  et 
itts.,  répond  que  cette  mesure  s'imposait  à 
cause  de .  Tindiscipline  qui  régnait  dans  ce 
corps  et  de  la  réduction  de  son  effectif,  qui  de 
ùi  hommes  était  tombé  à  9. 

1*'  août.  Le  projet  de  loi  exemptant  do 
timbre  et  de  la  formalité  de  Tenregistrement 
les  actes  relatifs  à  l'application  de  la  loi  sur  la 
garde  civique,  est  adopté  à  l'unanimité  sans 
débat. 

OUBRRX. 

23  novembre,  M.  Vandenpeereboom,  m.  c. 
p.  et  tél,^  dépose  un  projet  de  loi  fixant  le 
continssent  pour  1899. 

7  décembre,  M.  Woeste,  r.  «.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  i3.  Discussion 
du  projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  Tar- 
mée.  M.  H.  Del  vaux  s'attache  à  démontrer 
que  la  législation  existante  n'a  pas  pour  effet 
de  favoriser  le  volontariat.  Il  estime  que  les 
volontaires  devraient  toucher  une  indemnité 
dont  le  taux  irait  croissant  et  atteindrait  après 
un  certain  nombre  d'années  de  service  le 
chiffre  de  la  rémunération  des  emplois  civils. 
Ils  devraient  être  décomptés  du  contingent  et, 
après  l'expiration  du  temps  de  service,  les 
emplois  civils  devraient  leur  être  ré^rvés 
dans  une  certaine  mesure.  M.  Smeets  soutient 
que  les  partisans  du  volontariat  pur  sont  peu 
nombreux.  Il  rappelle  que  la  loi  qui  a  aag- 
menté  la  rémunération  des  miliciens  n'a  pro- 
duit que  des  résultats  insignifiants  aa  point  de 
vue  de  l'augmentation  du  nombre  des  volon- 
taires. Il  reproche  ^  la  droite  de  ne  pas  adop- 
ter le  service  personnel  malgré  la  majorité  qoi 
se  formerait  sur  cette  question,  et  il  attriboe 
la  résistance  des  conservateurs  à  la  crainte  de 
voir  cette  réforme  nécessiter  une  réduction  de 
temps  de  service  et,  comme  conséquence,  one 
augmentation  du  contingent.  M.  L.  De  Fols- 
seaux  combat  le  système  du  remplacement  et 
il  fait  un  grief  au  gouvernement  de  repousser 
le  concours  des  socialistes  pour  réaliser  les 
réformes  militaires.  M.  Hoyois  préconise  di- 
verses mesures  pour  favoriser  le  recrutement 
des  volontaires  purs  :  réduction  du  temps  de 
service,  admission,  non  seulement  des  jeunes 
gens  appartenant  à  la  levée,  mais  de  tous  ceux 
qui  sont  aptes  à  contracter  un  engagement 
avec  prime.  L'orateur  dépose  une  proposition 
de  loi,  signée  par  lui  et  par  MM.  Deibeke, 
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Snoy,  A.  Visart  de  Bocarmé,  Nerincx  et 
Delhez,  et  qui  tend  à  ce  que  les  volontaires 
déduits  du  contingent  le  soient  par  privilège 
80  profit  des  miliciens  des  classes  laboriea<;es. 
M.  Golfs  déclare  quMI  ne  votera  pas  le  contin- 
gent. Â  son  avis,  les  charges  militaires,  sont 
trop  lourdes  et  pourraient  être  réduites. 
M.  l^andenpeereboom,  m.  </.  ad  intérim, 
constate  que  le  système  du  volontariat  exclu- 
sif a  perdu  du  terrain  et  qu'on  veut  surtout 
encourager  le  volontariat  pur.  Le  gouverne- 
ment est  résolument  entré  dans  cette  voie  et 
i-ontinuera  è  favoriser  le  recrutement  des 
volontaires,  mais  sans  réduction  du  contin- 
gent. M.  Woeste  ne  croit  pas  que  les  mesures 
proposées  par  M.  H.  Delvaux  auraient  pour 
effet  d'augmenter  considérablement  le  nombre 
des  volontaires.  L'orateur  dénie  au  parti 
socialiste,  qui  est  partisan  de  la  nation  armée, 
le  droit  de  reprocher  au  gouvernement  de  ne 
pas  introduire  le  service  personnel.  Il  défend 
le  remplacement,  qui  procure  S  ou  3  millions 
aox  classes  laborieuses.  Il  approuve  le  gou- 
vernement de  ne  pas  s'appuyer  sur  des  coali- 
tions pour  réorganiser  l'armée.  M.  Van  Gleem- 
putte  se  rallie  en  principe  aux  observations 
de  MM.  Hoyois  et  H.  Delvaux  relatives  au 
volontariat.  Il  réclame  une  modification  des 
conditions  auxquelles  est  subordonné  l'octroi 
de  la  rémunération  spéciale  des  miliciens  peu 
aisé5.  Â  l'article  1'',  qui  fixe  le  contingent  de 
paix  à  100,000  hommes,  et  à  l'article  2,  qui 
fixe  H  5,500  hommes  le  contingent  de  la  levée 
pour  1899,  MM.  Coremans,  Van  Reeth,  de 
Winter,  Vanden  Broeck  et  Delbeke  proposent 
deux  amendements  réduisant  le  nombre  fixé 
par  l'article  1*'  à  80,000  hommes  et  celui  qui 
fixe  Tarticie  2  à  10,000  hommes.  Les  chiffres 
proposés  par  le  gouvernement  sont  adoptés 
par  77  voix  ronire  42  et  l'ensemble  du  projet 
est  voté  par  77  voix  contre 41  et  2 abstentions 
(MM.  Debontridder  et  Tibbaut). 

il  janvier.  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  l'impression  d'une  pro- 
position de  loi  déposée  par  MM.  Delbeke, 
Hoyois,  A.  Visart  de  Bocarmé,  Snoy,  Nerincx 
et  Delhez,  tendant  à  alléger  au  profil  des 
classes  inférieures  le  poids  des  charges  mili- 
taires. 

21  février.  Cette  proposition  de  loi  est 
prise  en  considération,  sans  débat. 

28  mars.  M.  de  Broqueville,  r.  «.  c,  dé* 
pose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
réorganisation  du  personnel  des  services 
administratifs  et  des  officiers  comptables  du 
matériel  d'artillerie,  et  demande  que  ce  projet 
soit  joint  à  l'examen  du  budget  de  la  guerre. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad  intérim,  s'op- 
pose ^  cette  motion;  il  considère  qu'il  serait 
contraire  ï  toutes  les  traditions  de  joindre  un 


projet  de  loi  à  la  discussion   d'un  budget. 

25  avril.  M.  Hubin  interpelle  le  gouverne- 
ment au  sujet  d'une  explosion  qui  s'est  pro- 
duite dans  là  poudrière  du  fort  de  Huy.  Il  signale 
le  danger  que  présente  l'existence  d'un  ma- 
gasin de  poudre  dans  le  fort  qui  domine  la 
ville  et  il  demande  que  ce  dépôt  soit  établi 
sur  un  plateau  distant  de  500  mètres.  Il  ex- 
prime l'espoir  de  voir  le  gouvernement  venir 
en  aide  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  vic- 
times de  l'accident.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  g.  ad  intérim,  répond  que  le  magasin  i 
poudre  du  fort  de  Huy  présente  toutes  les 
conditions  requises  de  sécurité  et  qu'aucun 
danger  ne  menace  la  ville.  En  ce  qui  concerne 
les  victimes  et  leurs  familles,  le  gouvernement 
a  alloué  les  secours  nécessaires.  M.  Hubin 
persiste  à  croire  que  le  dépôt  de  poudre  pré- 
sente un  véritable  danger  ;  il  fait  remarquer 
que  le  ministre  n'a  pas  fait  connaître  l'impor- 
tance des  approvisionnements.  M.  Vanden- 
peereboom, m.  g.  ad  intérim^  rappelle  qu'il 
est  de  tradition  de  ne  pas  divulguer  la  quan- 
tité de  munitions  qui  se  trouvent  dans  les  ma- 
gasins de  l'Etat.  M.  de  Somzée  signale  le 
dévouement  dont  a  fait  preuve  le  lieutenant 
Doneux  qui,  malgré  ses  blessures,  a  pris  des 
mesures  immédiates  pour  prévenir  de  nou- 
velles explosions  et  pour  préserver  ainsi  la 
ville  de  Huy  de  la  destruction.  Il  espère  que 
le  gouvernement  saura  reconnaître  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  g.  ad  intérim,  regrette  que  M.  de  Somzée 
ait  soulevé  cette  question,  qui  l'oblige  ainsi  à 
dire  que  si  cet  officier  a  fait  preuve  de  cou- 
rage, Il  avait  d'autre  part  négligé  certaines 
prescriptions  réglementaires.  11  devrait  être 
puni  de  ce  chef  et  dans  ces  conditions  il  est 
impossible  de  lui  accorder  une  récompense 
honorifique  malgré  son  héroïsme. 

9  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  M.  Hey- 
nen  fait  remarquer  que  la  nouvelle  loi  sur  la 
rémunération  des  miliciens,  qui  assure  une 
indemnité  à  la  famille  de  ceux-ci,  devrait 
avoir  pour  conséquence  la  suppression  de  la 
dispense  comme  soutien  de  famille.  M.  Schol- 
laert,  m.  t.  et  ins.,  répond  que  la  question 
sera  examinée,mais  qu'à  son  avis  la  présence 
au  foyer  du  milicien  est  parfois  indispensable 
et  que  la  somme  de  15  francs  accordée  men- 
suellement à  la  famille  ne  compense  pas  le 
tort  que  causerait  son  départ.  M.  A.  Visart 
de  Bocarmé  se  prononce  dans  le  même  sens. 
—  50.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  tns.,  dépose 
deux  projets  de  loi,  le  premier  mettant  les 
frais  de  casernement  de  la  gendarmerie  k 
charge  de  l'Etat,  le  second  relatif  aux  attribu- 
tions de  la  gendarmerie. 

8  juin.  M.  de  Trooz,  r.  s.  c,  dépose  Iç 
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rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  frais  de 
casernement  de  la  crendarmerie.  —  15.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  h  runanimité,  sans 
observations;  la  discnssion  dn  projet  de  loi 
relatif  à  la  réorfranisaiion  de  divers  services 
de  Tarmée  est  ouverte.  M.  Bertrand  critique 
le  nombre,  à  son  avis  trop  élevé,  des  officiers 
et  surtout  le  maintien  dans  les  cadres  des 
officiers  qui  ont  pris  du  service  au  Gon^o  ou 
qui  sont  attachés  k  Tadministration  de  la 
colonie.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g,  ad 
intérim^  répond  que  le  projet,  qui  est  déposé 
depuis  489?,  propose  la  création  d'emplois 
absolument  nécessaires.  En  ce  qui  concerne 
les  officiers  qui  ont  pris  du  service  au  Congo,  le 
stage  qu*ils  font  en  Afrique  est  excellent  et 
proûte  II  Tarmée.  Les  articles  sont  adoptés 
avec  les  amendements  ou  la  section  centrale, 
auxquels  le  gouvernement  s*est  rallié  et  avec 
un  amendement  de  M.  Béthune,  qui  permet 
aux  chefs  de  musique  de  Tarmée  de  compter 
leurs  années  de  service  comme  trompette- 
major.  L*ensemble  du  projet  est  voté 
par  64  voix  contre  i3  et  7  abstentions.  — 
21.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
M.  Jeanne  demande  si  le  gouvernement  n*a 
pas  encore  trouvé  un  général  consentant  h  se 
charger  du  portefeuille  de  la  guerre  avec 
mission  de  proposer  le  service  personnel  qui 
réunirait  une  majorité  au  parlement.  Il  signale 
la  différence  qui  existe  entre  les  employés 
commissionnés  et  les  employés  temporaires 
des  établissements  militaires.  Il  y  aurait  lieu 
à  son  avis,  de  fusionner  ces  deux  catégories, 
la  différence  entre  elles  étant  purement  nomi- 
nale. M.  Woeste  s'occupe  du  mariage  des 
officiclers  et  il  estime  que  la  dot  exigée  est 
trop  élevée.  Il  voudrait  voir  appliquer  le 
système  avec  moins  d'inflexibilité.  M.  L. 
Visart  de  Bocarmé  est  d*avis  qu'au  lieu  de 
loger  les  sous-officiers  mariés  dans  un  local 
commun,  il  faudrait  leur  accorder  une  indem- 
nité de  logement,  et  leur  permettre  d'habiter 
en  ville.  Il  demande  une  assimilation  complète 
de  la  situation  des  capitaines  d'armement  et 
de  celle  des  capitaines  d'habillement.  M.  Bé- 
thune préconise  l'amélioration  de  la  situation 
des  sous-officiers.  M.  Mousset  demande  que 
les  corps  de  musique  de  la  cavalerie  soient 
organisés  comme  le  sont  les  corps  de  musique 
de  l'infanterie.  M.  Rosseeuw  demande  l'insti- 
tution d'un  cours  de  religion  dans  les  écoles 
régimentaires;  il  estime  que  l'on  ne  devrait 
pas  considérer  certaines  condamnations 
comme  mettant  obstacle  à  l'admission  de 
volontaires.  M.  Bertrand  critique  l'élévation 
des  charges  militaires  qui  n'assurent  même 
pas  la  défense  du  pays  alors  que  la  Suisse, 
qui  ne  dépense  pas  le  tiers  des  sommes  affec- 
tées à  Tarmée  belge,  pourrait  mettre  en  ligne 


trois  fois  plus  d'hommes.  Il  critique  rorgani- 
sation  militaire  et  s'élève  surfont  contre  les 
dépenses  inntiles  qu'entraîne  la  mise  ^  la 
pension  d'officiers  qui  occupent  dans  la  vie 
civile  des  emplois  rétribués.  M.  Tibbaot 
réclame  la  démolition  des  fortifications  de  U 
ville  de  Termonde  qui  s'opposent  à  l'extension 
de  la  ville.  M.  Hoyois  appuie  les  observations 
de  M.  Mou«set  relatives  aux  C4)rps  de  musique 
de  la  cavalerie.  Il  réclame  la  suppression  de 
l'obligation  pour  les  officiers  de  Justifier  d'one 
certaine  dot  chez  leur  future  pour  obtenir 
l'autorisation  de  se  marier.  M.  H.  Delvaox, 
r.  8.  c,  constate  les  améliorations  apportées 
ik  Torganlsation  de  l'armée.mais  il  estime  qne 
des  réformes  sont  encore  nécessaires,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  situation  des 
sous-officiers,  la  réduction  dn  terme  des 
engagements,  l'augmentation  de  la  rémo- 
nération  des  volontaires  ainsi  que  diverses 
mesures  propres  à  favoriser  te  folonta- 
riat.  —  29.  M.  H.  Delvaux  continue  son 
discours.  Il  appuie  les  observations  de 
M.  Jeanne  concernant  les  employés  des 
établissements  militaires.  Il  demande  que  les 
fils  de  sous-officiers,  qui  se  sont  distingués 
à  l'école  des  pupilles,  soient  admis  ^  l'école 
des  cadets.  M.  Renkin  s'occupe  à  son  tour  des 
conditions  auxquelles  est  soumis  le  mariage 
des  officiers  et  qu'il  considère  comme  trop 
rigoureuses.  Il  demande  si  des  mesures  ont 
été  prises  pour  favoriser  le  volontariat;  il 
réclame  l'amélioration  de  la  situation  des 
sous-officiers.  M.  Ferrant  demande  que  dans 
un  but  d'économie  on  retarde  l'époque  de  la 
mise  à  la  pension  des  officiers.  M.  Vanden- 
peereboom, m.  g,  ad  intérim,  déclare  qu'il  ne 
répondra  pas  aux  attaques  dirigées  par 
M.  Bertrand  contre  l'armée,  il  répond  ans 
diverses  observations  présentées  :  Le  volon- 
tariat a  été  favorisé,  le  meilleur  moyen  ponr 
multiplier  les  engagements  volontaires  est 
d'assurés  aux  volontaires  qui  ont  terminé  leor 
temps  de  service,  des  positions  dans  les 
administrations  civiles.  Il  défend  la  mesure 
qu'il  a  prise  et  qui  consiste  à  répartir  entre 
les  diverses  armes  les  emplois  de  généraux. 
Le  ministre  s*orx;upedu  mariage  des  ofliciers; 
le  règlement  existant  doit,  Ié  son  avis,  être 
maintenu,  mais  il  estime  que  certains  tempé- 
raments peuvent  y  être  apportés  dans  la  pra- 
tique. La  question  relative  aux  corps  de 
musique  de  la  cavalerie  sera  examinée.  La 
limite  d*âge  pour  l'admission  à  la  pension  de 
retraite  est  plus  élevée  que  dans  les  autres 
armées.  L'assimilation  des  capitaines  d'ar- 
mement et  des  capitaines  d'habillement  ae 
point  de  vue  de  la  solde  ne  serait  pas  iusti- 
fiée.  L'institution  d'un  cours  de  religion  dans 
les  écoles  régimentaires  ne  cadrerait  pas  avec 
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Porfranlsalion  de  ces  établissements.  Le  refus 
d*admi5»ion  de  volontaires  pour  certaine?: 
rondamnation»  se  jostifie  pleinement.  La  démo 
lition  des  fortifications  de  Termonde  serait 
un  bien  pour  la  ville  et  pour  Tarmée,  mais 
elle  ne  peut  se  faire  (\u'k  la  condition  que  Ton 
construise  certains  ouvrairf^s  avanc<^s;  cette 
nuestion  pourra  être  résolue  ^  l'occasion  de 
la  transformation  de  la  défense  d^Anvers. 
M.  Woeste  revient  sur  la  question  du  mariage 
des  officiers,  et  il  se  plaint  de  ce  que  M  Van- 
denpeereboom  applique  rigoureusement  le 
règlement  alors  que  M.  Pontus,  quand  il  était 
ministre  de  la  guerre,  se  montrait  moins 
sévère.  M.  Hoyois  insiste  pour  que  le  terme 
de  rengagement  des  volontaires  soit  réduit. 
M.  Bertrand  estime  que  c*est  à  tort  que  Ton 
reproche  à  M.  Vandenpeereboom  d'appliquer 
le  règlement  ^  la  lettre  en  ce  qui  concerne  le 
mariage  des  officiers;  le  règlement,  à  son  avis, 
est  mauvais,  mais  aussi  longtemps  qu'il  existe 
Il  doit  être  respecté.  C'est  donc  le  règlement 
qn'il  faudrait  reviser.  L'orateur  se  défend 
d'avoir  attaqué  l'armée,  il  s'est  borné  h 
signaler  des  abus.  Il  maintient  le  bien  fondé 
de  ses  observations  et  demande  pour  quel 
motif  le  général  Liénart  est  maintenu  en 
fonctions  quoiqu'il  ait  atteint  Vase  de  la  mise  à 
la  retraite.  Il  critique  la  façon  dont  est  dressé 
le  badget  de  la  guerre  dont  les  crédits  ne 
correspondent  pas  aux  situations  réelles,  et 
nui  permet  des  virements  de  fonds.  M.  Van- 
denpeereboom. m.  q.  nd  intérim,  pense  que 
les  critiques  de  M.  Bertrand  lui  ont  été  inspi- 
ras par  un  ancien  intendant  mécontent.  Il 
.soutient  que  les  virements  critiqués  par  M  Ber- 
trand sont  autorisés  par  la  Chambre  et  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucun  abus.  Les  trans- 
ferts de  littera  à  littera  dans  un  même  article, 
ont  toajours  été  admis  et  sont  indispensable^^. 
En  ce  qni  concerne  le  maintien  en  fonctions  du 
général  Liénart,  il  s'agit  d'une  mesure  inspirée 
uniquement  par  les  intérêts  de  l'armée;  cet 
officier  supérieur  s'occupait  d'un  grand  travail 
sur  les  fortifications  d'Anvers,  qui  exige 
l'unité  de  vues,  quand  l'âge  de  la  retraite 
vint  pour  lui.  Le  ministre  répond  ensuite 
auK  autres  critiques  de  M.  Bertrand.  M.  Micha 
se  plaint  du  retard  apporté  par  le  gouverne- 
ment à  l'octroi  à  la  ville  de  Liège  de  l'auto- 
risation d'aménager  les  terrains  de  la  citadelle 
de  Sainte-Walburire.  M.  A.  Van  der  Linden 
demande  que  le  terme  d'engagement  des 
volontaires  soit  réduit  et  que  la  rémunération 
allouée  aux  miliciens  soit  accordée  à  ceux 
dont  les  parents  paient  plus  de  50  francs  de 
contributions.  M.  Magnette  critique  le  mode 
de  recrutement  de  l'armée  et  estime  que  les 
senices  que  pourrait  rendre  l'armée  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  les  charges  qu'elle 


impose  au  pays.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g, 
ad  intérim,  déclare  qu'il  s'occupera  person- 
nellement de  la  cession  des  terrains  militaires 
à  Liése,  et  qu'il  fera  examiner  la  situation 
des  musiciens  de  cavalerie.  M.  Smeets  se 
plaint  de  ce  que  les  membres  de  la  Chambre 
ne  sont  pas  admis  en  tout  temps  à  visiter  les 
forts.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad  intérim, 
répond  qu'il  a  toujours  été  reconnu  que  pour 
des  raisons  de  sécurité  cette  autorisation  ne 
peut  être  accordée.  M.  Defhet  demande  des 
explications  au  sujet  de  la  construction  des 
baraquements  autour  des  forts  et  désire 
savoir,  notamment,  pour  quelle  cause  les  forts 
sont  inhabitables.  Il  signale  le  fait  qu'un 
fonctionnaire  civil  du  département  de  la 
guerre  dirige  une  société  commerciale,  alors 
qu'il  est  interdit  aux  petits  employés  de  faire 
le  commerce,  même  sous  le  nom  de  leur 
femme.  11  se  plaint  de  ce  que  les  gardes 
champêtres  s'occupent  de  recruter  des  volon- 
taires avec  prime.  M.  Vandenpeereboom,  m. 
g.  ad  intérim,  répond  que  les  forts  de  ia 
Meuse  seraient  habitables  en  temps  de  guerre 
mais  qu'en  temps  de  paix  le  logement  dans 
les  baraquements  est  plus  favorable  à  la  santé 
des  soldats.  Le  ministre  s'engage  ^  examiner 
le  fait  signalé  à  charge  d'un  fonctionnaire  du 
département  de  la  guerre  et  qu'il  ignore.  En 
ce  qui  concerne  les  gardes  champêtres,  il  ne 
considère  pas  comme  répréhensible  leur  in* 
tervention  dans  le  recrutement  des  volontaires, 
mais  il  prendra  des  mesures  pour  éviter  des 
abus.  —  25.  M.  Bertrand  défend  les  amende- 
ments qu'il  a  déposés  et  qui  consistent  à 
transformer  les  divers  litteras  de  certains 
articles  en  articles  distincts,  afin  d'éviter  que 
les  sommes  accordées  dans  un  but  soient 
employées  à  d'antres  usages.  M.  Colfs  se 
rallie  ^  ces  amendements  qu'il  considère 
comme  nécessaires,  certains  articles  com|)or- 
tant  des  crédits  de  plus  de  ii  millions  et  se 
subdivisant  en  de  nombreux  litteras  relatifs 
aux  objets  les  plus  divers.  Il  préconise  le 
volontariat  et  la  réduction  du  temps  de 
service.H.  Vandenpeereboom,  m.  g,  ad  intérim, 
constate  qu'aucun  abus  n'a  été  dénoncé  dans 
l'emploi  des  fonds  auxquels  se  rapportent  les 
amendements  de  M.  Bertrand.  Il  estime  que 
l'adoption  de  la  mesure  proposée  créerait 
inutilement  de  sérieuses  difficultés  au  dépar- 
tement de  la  guerre.  M.  Vanden  Bemden  pré- 
conise le  volontariat.  M.  Gillard  signale  que 
l'un  des  abus  auxquels  l'amendement  de 
M.  Bertrand  doit  mettre  fin,  consiste  dans  le 
fait  que  de  nombreux  soldats  sont  renvoyés 
en  congé  pendant  un  temps  dépassant  les 
congés  réglementaires  et  que  les  économies 
ainsi  réalisées  servent  à  permettre  d'autres 
dépenses.  M.  Colfs  se  prononce  dans  le  même 
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sens.  M.  Micha  déclare  quMl  votera  contre 
le  budget  parce  que  le  gouvernement  admet 
dans  Tarmée  des  jeunes  gens  qui  sortent 
des  écoles  de  réforme  de  Ruysselede  et  de 
Merxpla'î.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad 
intérim. ,  répond  que  cette  mesure  est  ancienne 
et  que  si  elle  n'avait  pas  existé  il  Taurait  prise; 
ces  jeunes  gens  ne  sont  admis  d'ailleurs  dans 
Tarrnée  que  si  leur  conduite  est  bonne. 
M.  Vandervelde  interprèle  les  paroles  de 
M.  Micha  en  ce  sens  qu'elles  sont  une  protes- 
tation contre  les  agissements  du  gouverne- 
ment, qui  trouve  ces  enfants  assez  bons  pour 
entrer  dans  Tarmée  tout  en  les  excluant 
d'autres  emplois. 

^S  juillet.  Une  proposition  de  loi  déposée 
par  M.  L.  Visart  de  Bocarmé  et  portant  modi- 
fication à  la  loi  du  46  juin  4856  sur  le 
mode  d'avancement  dans  l'armée,  est  prise 
en  considération  sans  débat. 

IMPOTS. 

29  novembre.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /l, 
dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  la  perception 
des  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  tari- 
fées à  la  valeur. 

45  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Streel  examine  lon- 
guement la  question  des  sacres,  il  se  déclare 
disposé  à  voter  les  dispositions  proposées 
par  le  gouvernement  et  qui  tendent  au  relève- 
ment de  la  prise  en  charge,  quoiqu'elles 
n'assurent  pas  la  disparition  des  stocks  exis- 
tants. Il  voudrait  cependant  que  le  minimum 
fût  réduit  de  six  millions  à  cinq.  M.  Vander- 
velde soutient  que  la  loi  sur  le  droit  de  licence 
n'a  pas  produit  des  résultats  appréciables  à 
cause  des  fraudes  et  par  le  fait  de  certains 
propriétaires  qui  obligent  leurs  locataires  à 
ouvrir  un  cabaret.  Il  estime  que  la  loi  ne  pro- 
duirait d'effet  que  si  on  la  modifiait  profon- 
dément en  supprimant  l'exemption  dont 
jouissent  les  anciens  cabaretiers,  et  en  ren- 
dant la  taxe  progressive  à  raison  de  l'impor- 
tance du  débit.  Il  dit  que  la  loi  snr  les  distil- 
leries agricoles  a  complètement  manqué  son 
but  et  n'a  favorisé  que  l'établissement  de 
fausses  coopératives.  11  demande  que  le  gou- 
vernement mette  fin  aux  abus  des  spécula- 
teurs, qui  seuls  ont  tiré  parti  de  la  loi. 
MM.  Raenidonck  et  t'Kint  de  Roodenbeke  re- 
commandent les  intérêts  des  cultivateurs 
belges  qui  ont  des  terres  à  l'étranger  et  qui 
devraient  payer  le  droit  d'entrée  sur  leurs 
propres  récoltes.  M.  Hambursin  traite  k  son 
tour  la  question  des  sacres.  Il  regrette  que  le 
gouvernement  ajourne  de  nouveau  d'un  an 
l'application  de  la  loi  nouvelle  en  faveur  des 
fabricants  qui  étaient  cependant  avertis,  et  il 


espère  qae  ce  sera  le  dernier  ajoarnement.  H 
appuie  les  observations  de  M.  Vandervelde 
au  sujet  des  distilleries  agricoles.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  /".,  répond  aux  observations  re- 
latives à  la  question  des  sacres.— ii.M.Car- 
tuyvels  reconnaît  qu'il  y  a  eu  certains  abos 
dans  la  constitution  des  coopératives  poar 
l'exploitation  des  distilleries  agricoles,  mais 
il  estime  que  l'intervention  de  certains  capi- 
talistes a  eu  pour  conséquence  de  procorer  I 
l'agriculture  les  avantages  que  la  loi  était  des- 
tinée à  lui  donner.  L'orateur  reconnaît  que 
les  observations  de  M.  Streel  sont  fondées, 
mais  11  n'a  pas  l'espoir  de  les  voir  accaeillieji. 
M.  Berioz  examine  le  système  des  impôts,  il 
constateqaedepaisi886Ietaax,partèled'babi- 
tant,  des  impôts  directs  a  diminué,  nais  qo'io 
contraire  le  taux  des  impôts  indirects  a  aoç- 
menté,  par  habitant,  de  40  p.  c.  Il  reconnaît 
que  certains  impôts  sont  justifiés,  mais  il  ré- 
clame la  réduction  des  impôts  de  consomma- 
tion qui  frappent  l'ouvrier.  Il  signale  les 
fraudes  commises  en  matière  de  droit  de  soc- 
cession  et  il  demande  que  le  gouveroement 
prenne  des  mesures  pour  les  prévenir. 
M.  Hoyois  demande  que  les  sociétés  étran- 
gères soient  soumises  à  la  patente  au  même 
titre  que  les  sociétés  belges.  11  estime  qo'il 
faudrait,  au  moins  pour  certains  bois,  ré- 
duire l'impôt  sans  attendre  l'achèvement  de 
la  péréquation  cadastrale.  Il  réclame  une  mo- 
dification de  la  loi  sur  le  droit  de  licence  qoi 
ne  tient  pas  compte  de  l'importance  des  dé- 
bits. M.  Lorand  demande  que  l&s  articles  du 
budget  qui  règlent  provisoirement  la  question 
des  droits  sur  les  sucres  soient  réservés  et 
qu'au  début  de  l'année  suivante  on  adopte 
une  solution  définitive.  Il  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Vandervelde  au  sujet  de  l'impôt 
sur  l'alcool,  des  distilleries  agricoles  et  du 
droit  de  licence.  11  demande  notamment 
l'exemption  complète  des  droits  sur  l'alcool 
industriel.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  ré- 
pond que  certaines  industries  jouissent  d*ane 
réduction  notable  qui  atteint,  pour  cerUine^ 
d'entre  elles,  64  p.  c,  et  que  la  décharge 
totale  de  l'Impôt  avait  été  accordée  à  des  in- 
dustriels qui  l'avalent  sollicitée,  mais  que 
ceux-ci  n'ont  donné  aucune  suite  à  leur  de- 
mande. Le  ministre  expose  les  conséqoences 
financières  de  la  loi  de  4896  qui  a  augmenté 
les  droits  sur  l'alcool,  et  constate  que  Taoç- 
mentatlon  de  recette  qu'elle  a  produite  sera 
absorbée  par  les  dépenses  qu'entraînent  la  loi 
sur  la  rémunération  des  miliciens  et  l'abais- 
sement des  droits  sur  le  sucre.  —  15. M.  Car- 
ton de  Wiart  constate  que  les  droits  sor 
l'alcool  constituent  l'élément  principal  des 
recettes  de  l'Etat,  mais  il  estime  qu'il  fant 
mettre  en  regard  les  dépenses  énormes  qu'en- 
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traînent,  pour  les  pouvoirs  publics,  les  con- 
séquences de  Talcoolisme.  Il  rappelle  les  me- 
sures prises  par  le  gouvernement  et  la  droite 
contre  Palcoolisme  et  il  reproche  à  la  gauche 
de  les  avoir  combattues  toutes.  Il  re<^onnaît 
que,  prise  isolément,  chacune  d*elles  est  im- 
poissanie  à  remédier  au  mal,  mais  il  est  d*avis 
qae,  dans  leur  ensemble,  elles  produisent  un 
heureux  effet.  Il  admet  que  le  monopole  de 
TEtat  pourrait  produire  de  sérieuses  consé- 
quences, mais  à  la  condition  d*amener  la 
réduction  de  la  consommation.  Or,  le  système 
préconisé  par  la  gauche  constitue,  non  une 
réforme  hygiénique,  mais  une  simple  réforme 
fiscale  sur  laquelle  on  compte  pour  assurer 
des  ressources  permanentes.  Il  préconise, 
comme  pouvant  pratiquement  remédier  à 
Falcoollsme,  la  prohibition  de  l*ab$inthe  et 
rantorisation  préalable  pour  l'ouverture  de 
tout  nouveau  débit,  qui  permettrait  de  limiter 
le  nombre  de  ceux-ci.  Il  voudrait  aussi  voir 
attribuer  à  TEtat,  et  non  aux  communes,  la 
réglementation  et  la  police  des  cabarets,  et 
prescrire  la  fermeture  des  débits  lors  du 
tirage  au  sort.  Il  s'occupe  ensuite  des  distille- 
ries agricoles  et  il  admet  que  la  loi  de  1896 
n'a  pas  produit  les  effets  qu'on  en  attendait 
au  point  de  vue  de  l'agriculture.  Il  propose 
de  considérer  toutes  les  coopératives  exis- 
tantes comme  fictives  et  d'obliger  le  conseil 
de  chacune  d'elles  de  prouver  qu'elles  réu- 
nissent réellement  les  conditions  exigées. 
M.  Denis  proteste  contre  les  allégations  de 
M.  Carton  de  Wlart,  qui  a  reproché  à  la 
gauche  de  ne  pas  combattre  l'alcoolisme  et  de 
poursuivre  une  réforme  purement  fiscale.  Il 
rappelle  que  la  droite  a  repoussé  un  amende- 
ment qu'il  avait  proposé  et  qui  tendait  à  affec- 
ter une  large  part  du  produit  de  l'alcool  à  la 
lutte  contre  l'alcoolisme.  L'orateur  critique  le 
système  des  impôts  existants,  qui  produit 
l'instabilité  des  finances;  il  voudrait  voir 
remanier  l'assiette  des  impôts  directs  beau- 
coup plus  sûrs  et  plus  équitables  que  les  im- 
pôts de  consommation  qui,  indirectement, 
atieipent  les  classes  laborieuses.  M.  van  der 
Bruggen,  tout  en  reconnaissant  que  la  loi  sur 
les  distilleries  agricoles  a  produit  de  bons  ré- 
sultats, constate  que  certaines  coopératives 
fictives  ont  été  créées  et  il  demande  que  le 
gouvernement  prenne  des  mesures  radicales 
pour  prévenir  des  abus,  en  écartant  des  fa- 
veurs légales  les  associations  où  l'on  travaille 
par  entreprises  et  celles  qui  se  greffent  sur 
des  sociétés  anonymes  ou  des  fabriques.  Il 
voudrait  également  que  l'on  exigeât  l'inscrip- 
tion, dans  les  statuts,  de  certaines  conditions 
accordant  des  garanties  formelles  à  tous  les 
membres  de  la  coopérative.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /*.,  répond  audiscours de  M.Streel 


sur  la  question  des  sucres.  Il  ne  peut  consen- 
tir k  réduire  le  minimum  de  l'impôt,  car  il 
serait  à  craindre  que  les  stocks,  au  lieu  de 
diminuer,  ne  feraient  qu'augmenter.  11  cons- 
tate que  toutes  ses  prévisions  en  cette  ma- 
tière se  sont  réalisées  et  il  déclare  qu'il  ne  se 
laissera  pas  influencer  par  les  réclamations 
des  intéressés  qui  sont  trop  enclins  à  ne  con- 
sidérer que  les  désavantages  qui  peuvent  ré- 
sulter pour  eux  du  système  nouveau,  sans 
tenir  compte  des  heureux  résultats  qu'elle  doit 
produire.  — 16.  M.  Hubert  engage  le  ministre 
des  finances  à  entamer  l'étude  d'un  impôt  sur 
les  valeurs  mobilières.  11  conteste  que  les  im- 
pôts de  consommation  subis^^ent  une  progres- 
sion anormale.  Celle-ci  est  proportionnelle  à 
raccroi<>sement  de  la  population  et  elle  est 
due  à  une  augmentation  de  l'impôt  sur  l'al- 
cool. Il  s'attache  à  démontrer  que  les  impôts 
de  consommation  proprement  dits  sont  peu 
élevés  et  qu'ils  ne  pèsent  que  très  légèrement 
sur  l'ouvrier.  Quant  aux  droits  sur  les  sucres, 
il  constate  la  difficulté  que  présente  la  solu- 
tion de  la  question,  mais  il  estime  que  l'on 
doit  les  supprimer.  M.  Tack,  tout  en  rappe- 
lant qu'il  a  combattu  les  coopératives  agri- 
coles, constate  que  les  abus  que  l'on  a  signa- 
lés ne  sont  pas  aussi  graves  qu'on  l'a  préten- 
du. 11  émet  l'avis  que  le  ministre  devrait  avoir 
le  droit  de  vérifier  les  statuts  de  ces  associa- 
tions. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  estime 
qu'en  présence  de  l'importance  des  quantités 
de  betteraves  importée^s,  il  y  a  lieu  de  mainte- 
le  droit  d'entrée  d'un  franc  qui  les  frappe, 
afin  de  ne  pas  accorder  le  bénéfice  de  la  loi 
sur  les  sucres  aux  produits  de  la  culture 
étrangère.  Il  est  d'avis  que  Ton  ne  peut  faire ^ 
exception  pour  les  betteraves  cultivées  à 
l'étranger  par  les  propriétaires  belges.  Le 
ministre  déclare  que  son  administration  s'oc- 
cupe de  la  question  relative  aux  patentes  des 
sociétés  étrangères.  Il  se  réfère,  pour  ce  qui 
concerne  la  lutte  que  soutient  le  gouverne- 
ment contre  l'alcoolisme,  au  discours  de 
M.  Carton  de  Wiart.  Il  constate  cependant 
que  la  Belgique  est  le  pays  où  les  boissons 
hygiéniques  sont  le  moins  imposées,  tout  au 
moins  au  profit  de  l'Etat.  11  s'occupe  ensuite 
des  distilleries  agricoles  et  il  s'attache  à 
démontrer  que  les  abus  qu'on  a  signalés  ont 
fait  depuis  longtemps  l'objet  de  ses  études.  Il 
estime  que  pour  parer  aux  abus  il  faut  créer 
administrativement  des  catégories  et  donner 
au  gouvernement  le  droit  de  statuer  sur  ce 
point  immédiatement,  par  arrêté  royal.  M.  De 
Guchtenaere  demande  que  la  question  des 
sucres  soit  résolue  définitivement  dans  le  plus 
bref  délai.  M.  de  Montpellier  se  plaint  de  ce 
que  la  nouvelle  péréquation  cadastrale  ne 
s'étende  pas  aux  propriétés  non  bâties.  Il  re- 
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connaît  que  chaque  propriétaire  a  le  droit  de 
réclamer  Texpertise,  mais  il  ajoute  que  les 
intéressés  n*osent  pas,  en  g:énéral,  recourir  à 
ce  moyen  à  cause  des  frais  qui  en  résultent 
lorsque  Texperlise  est  défavorable.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  /".,  répond  que  lorsque 
le  travail  sera  terminé  pour  les  propriétés  bâ- 
ties on  pourra  s*occuper  activement  de  la 
revision  périodique  des  évaluations  pourtoutes 
les  terres.  M.  Loslever,  tout  en  félicitant  le 
ministre  d*avoir  entrepris  la  revision  cadas- 
trale, signale  que  des  erreurs  nombreuses  ont 
été  commises  et  il  craint  que  les  contri- 
buables ne  se  montrent  mécontents. 

9  février  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  l'impression  d*nne  pro- 
position de  loi,  signée  par  MM.  Maenhaut, 
Moyart,  Thienpont,  Raemdonck,  Hambursin 
et  Pitsaer,  tendant  à  porter  de  i  à  5  francs 
le  droit  d*entrée  sur  les  betteraves,  établi 
par  la  loi  du  9  août  4897,  et  flxant  la  date  à 
partir  de  laquelle  ce  droit  sera  perçu  au 
i"  juillet  1899.  —  21 .  La  Chambre  prend  en 
considération,  après  une  déclaration  de 
M.  Liebaert,  m./'.,  qui  fait  ses  réserves  quant 
au  fond,  une  proposition  de  M.  Moyart,  rela- 
tive à  la  revision  de  la  loi  du  19  août  1889, 
établissant  une  taxe  sur  le  débit  en  détail  de 
boissons  alcooliques. 

7  mars.  La  proposition  de  loi,  relative  au 
droit  d'entrée  sur  les  betteraves,  déposée  par 
MN.  Moyart  et  consorts,  est  prise  en  considé- 
rotion  après  une  déclaration  de  M.  Liebaert 
nui  se  réserve  quant  au  fond.  —  14.  {Voir 

G\RDR  CIVIQUE.) 

18  mai.  Le  président  annonce  que  les  sec- 
tions ont  autorisé  Timpression  d'une  propo- 
sition de  loi  signée  par  MM.  de  Kerchove 
d'Exaerde,  t*Kint  de  Roodenbeke,  Hubert,  de 
Hemptinne  et  J.  Koch,  tendant  ^  retarder  jus- 
nn'au  31  décembre  1900  Tapplication  deTar- 
ticle  2  de  la  loi  du  9  août  i897«  article  éta- 
blissant un  droit  d'entrée  sur  les  betteraves. 

^jnin.  Cette  proposition  de  loi  est  prise  en 
considération,  sans  débat. 

A  juillet.  Le  président  annonce  que  les  sec- 
tions ont  autorisé  l'impression  d'une  propo- 
sition de  loi  apportant  des  modifications  au 
régime  successoral  des  petits  héritages.  — 
6.  Le  président  annonce  que  les  sections  ont 
autorisé  l'impression  d'une  proposition  de  loi 
signée  par  M.  Maenhaut  et  tendant  à  modifier 
la  loi  du  19  août  1889  relative  au  droit  de 
licence  sur  les  débits  en  détail  de  boissons 
alcooliques.  —  11.  Dans  la  discussion  dii 
budget  de  l'industrie  et  du  travail,  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  énumère  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement,  en  matière  fiscale,  pour 
combattre  Talcoolisme  et  pour  favoriser  les 
boissons  hygiéniques.  11  oppose  à  cette  poli- 


tique celle  du  parti  socialiste  et  il  émet 
l'avis  que  celle-ci,  si  elle  devait  triompher, 
causerait  la  ruine  d*nn  grand  nombre  d'io- 
iustries.  —  U.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  finances,  M.  H.  Delvanx  demande  s'il  est 
exact  qu'à  la  suite  de  la  nouvelle  pérénaaiion 
cadastrale,  les  pâtures,  sarts  ou  terrains  dod- 
vellement  défrichés  seraient  frappés  d'imp6is. 
M.  Furnémont  critique  les  opérations  de  la 
oéréquation  cadastrale,  notamment  au  point 
de  vue  des  bases  admises  pour  les  évaluations. 
MM.  Raemdonck  et  Van  Bmssel  réclament,  en 
faveur  de  l'industrie  de  la  saboterie,  la  &Qp- 
pression  du  droit  d'entrée  qui  frappe  les 
oeupliers  du  Canada  et  qui  a  pourcoosé- 
quence  d'augmenter  considérablement  les 
frais  de  transport,  les  bois  importés  ne  pou- 
vant être  expédiés  par  la  voie  la  plus  coortr, 
mais  devant  être  introduits  par  un  point  de 
la  frontière  où  se  trouve  un  bureau  de 
douanes.  M.  de  Montpellier  rappelle  que  les 
propriétés  non  bâties  n'ont  pas  été  soumises 
à  la  péréquation  cadastrale,  mais  qu'il  a  été 
entendu  que  les  propriétaires  surtaxés  poor- 
raient  réclamer  des  expertises  spéciales,  il 
estime  que  les  frais  de  ces  expertises  ne  de- 
vraient pas  être  mis  à  la  charsre  des  contri- 
buables qui  la  réclament.  M.  Van  Brussel  de- 
mande que  les  formalités  en  vue  d'empècber 
les  fraudes  ^  la  loi  qui  établit  un  droit  d'en- 
trée sur  le  bétail  soient  simplifiées.  M.  Golfs 
réclame  une  réduction  des  droits  de  timbre 
Dour  les  transactions  relatives  aux  habita- 
tions ouvrières.  Il  se  plaint  de  ce  qo^on 
(îrand  nombre  de  voyageurs  de  commerce 
étrangers  se  soustraient  au  payement  du  droit 
de  patente  et  il  demande  que  Ton  accorde 
une  prime  aux  agents  qui  constatent  des  in- 
fractions en  cette  matière.  L'orateur  signale 
comme  une  anomalie  que  les  annonces 
peintes  ne  paient  pas  de  droits  alors  que  les 
affiches  sont  soumises  au  timbre  de  dimen- 
sion. M.  Mousset  appuie  cette  observation  :  il 
voudrait  voir  rembourser  aux  imprimeurs  le 
prix  des  timbres  d'affiches  gâtés  lors  de  l'io- 
uression.  M.  Liebaert,  m.  f.,  interrompt  et 
fait  remarquer  que  les  imprimeurs  peuvent 
éviter  la  perte  signalée  en  employant  des 
timbres  adhésifs  qui  peuvent  être  appliqués 
après  rimpresslou  et  annulés  au  moyen  d'un 
cachet.  —  18.  M.  Journez  inierpclle  le  goo- 
vernement  sur  la  situation  des  distilleries.  Il 
critique  la  loi  du  15  avril  i896  sur  les  distil- 
leries, qui  menace  de  ruine  les  distlllateors 
industriels  à  cause  de  la  situation  privilégiée 
faite  aux  distilleries  agricoles-coopératives. 
Il  examine  au  point  de  vue  social  et  au  point 
de  vue  fiscal  la  question  des  alcools  et  condoi 
nti  réclamant  le  monopole,  pour  l'Etal,  de  la 
fabrication  et  de  la  rectification  de  l'alcool. 
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M.  Liebaert,  m.  ^.,  rappelle  que  la  loi  de 
IR96  a  éié  fayorablement  accoeillie  parles 
divers  partis.  Il  reconnaît  que  ta  disitllerie  se 
trouve  dans  nne  siroation  diflScile,  mais  il 
s'attache  à  démontrer  que  celte  situation 
n'est  pas  nne  conséquence  de  la  loi.  Il  combat 
le  système  du  monopole  de  TEtat.  — 
19.  bans  la  discussion  du  budfçet  des  finances, 
qui  est  reprise,  M.  Heynen  combat  la  de- 
mande de  suppression  du  droit  d'entrée  sur 
les  bois  étrangers.  Ce  droit  est  peu  élevé  et  il 
e^t  indispensable  de  le  maintenir  pour  ne  pas 
nuire  au  boisement  des  terrains  incultes. 
L'orateur  se  plaint  ensuite  de  ce  que  la  péré- 
quation cadastrale  ne  porte  que  sur  certaine^ 
terres,  notamment  sur  les  terrains  incultes 
mis  en  valeur  à  grands  frais  par  des  particu- 
liers. M.  Liebaert,  ni.  /.,  répond  que  la  péré- 
quation cadastrale  n^est  qu*un  travail  prépa- 
ratoire qui  aura  sa  sanction  dans  la  loi  sur  la 
contribution  foncière.  Dans  la  confection  de 
cette  loi,  on  pourra  tenir  compte  de  toutes  les 
situations  spéciales  signalées.  Le  ministre  fait 
remarquer  que  d'ailleurs  la  revision  sera  pé- 
riodique et,  sur  interpellation  de  M.  Hoyois, 
il  ajoute  que  les  revisions  partielles  se  feront 
généralement  aux  frais  du  trésor.  L*orateur 
émet  ensaite  Tavis  que  le  droit  d'entrée  sur  le 
bois  étranger  ne  pourrait  être  supprimé  san» 
rompre  l'équilibre  entre  les  diverses  espèces 
de  bois,  mais  il  ajoute  que  des  mesnres  pour- 
ront être  prises  pour  rendre  possible  Texpé- 
dition  directe  des  bois  importés.  Le  ministre 
répond  aux  critiques  soulevées  par  M.  Fumé- 
mont  an  sulet  des  évaluations  faites  à  l*occa- 
Monde  la  péréquation  cadastrale.  Il  considère 
ces  critiques  comme  exagérées  et  il  fait  re- 
marquer que  des  réclamations  ne  se  sont  pro- 
duites que  dans  une  proportion  de  S  p.  c. 
des  expertises  faites.  Le  débat  sur  Tinterp^^l- 
latlon  de  M.  Journez  est  repris.  M.  Hubin 
critique  vivement  le  régime  créé  par  la  loi  de 
1896.  Cette  loi  a  eu  pour  but  de  favoriser 
l'agriculture  et  ce  but  n'a  pas  été  atteint.  Il 
examine  et  combat  les  divers  systèmes  pro- 
posés et  conclut  en  disant  que  le  monopole 
par  PRtat  est  le  seul  moyen  de  concilier  les 
iDtérêt<i sociaux,  industriels  et  fiscaux. M. Streel 
reproche  an  système  de  la  loi  de  1896,  que 
le  gouvernement  veut  compliquer  encore, 
d'établir  une  réglementation  minutieuse  mais 
5ans  stabilité.  M.  Carton  de  Wiart  constate 
la  gravité  de  la  crise  provoquée  par  la  loi  de 
1896.  Il  combat  le  système  de  M.  Streel,  qui 
supprime  la  distillerie  industrielle  et  celui  de 
M.  Smet  de  Naeyer,  qui  supprime  les  distille- 
ries agricoles,  il  estime  que  le  seul  remède 
efficace  serait  l'expropriation,  avec  indemnité, 
de  toutes  les  distilleries  et  le  monopole  par 
TElai  de  la  fabrication  de  l'alcool  qui  permet- 


trait de  combattre  l'olcoolisme  et  de  généra- 
liser l'emploi  industriel  de  l'alcool.  M.  de 
Smet  de  Naeyer  constate  que  la  crainte  qne 
Ton  avait  exprimée  en  1896  de  voir  les  dis- 
tilleries agricoles  augmenter  l'alcoolisme,  ne 
se  sont  pas  réalisées;  il  reconnaît  d'autre  part 
que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  produit  les  effets 
qn'on  en  attendait;  les  distilleries  indus- 
trielles sont  menacées  dans  leur  existence  et 
il  est  du  devoir  des  pouvoirs  publics  de 
mettre  fin  à  cette  situation.  L'orateur  exa- 
mine les  divers  remèdes  préconisés  et  fait 
ressortir  leurs  défauts.  Le  meilleur  système, 
à  son  avis,  serait  de  concentrer  la  production 
de  l'alcool  dans  des  distilleries  industrielles 
dont  les  résidus,  après  dessiccation,  seraient 
transportés  à  prix  coûtant  dans'  tout  le  pays. 
Les  distillateurs  agricoles  pourraient  être  in- 
demnisés et  des  compensations  pourraient 
être  accordées  à  Tagriculture.  Ce  système 
produirait,  en  réalité,  les  mêmes  avantages 
que  le  monopole  de  la  fabrication  par  l'Etat . 
M.  Koch  attribue  le  mal  que  l'on  constate  ^ 
la  disposition  de  la  loi  de  1896,  qui  accorde 
un  avantage  aux  distilleries  agricoles.  Il  ré- 
clame une  solution  prompte  et  radicale.  — 
^0.  Dans  la  discussion  du  budget  des  finances, 
qui  est  reprise,  M.  Hoyois  critique  le  mode 
d'évaluation  employé  pour  la  péréquation  ca- 
dastrale. Il  attribue  le  nombre  restreint  de 
réclamations  invoqué  par  le  ministre  à  l'in- 
différence des  contribuables,  qui  souvent 
d'ailleurs  se  sont  abstenus  de  réclamer  parce 
que  c'était  de  la  base  même  du  travail  qu'ils 
avaient  à  se  plaindre.  M.  Gielen  signale  la  con- 
currence que  les  boulangers  hollandais  font 
aux  boulangers  belges  du  Limbourg  grâce  à  ce 
fait  que  les  farines  sont  frappées  d'un  droit 
d'entrée  alors  que  le  pain  en  est  exempt. 
M.  Vander  Linden  réclame  certaines  facilités 
dans  la  perception  de  l'impôt  en  faveur  des  pro- 
ducteurs de  ta  bacs.  M.  Liebaert,  m. /^..s'engage 
h  examiner  cette  question.  Il  répond  aux  ob- 
servations de  M.  Gielen  et  déclare  qu'il  ne 
peut  être  question  d'imposer  le  pain.  Le  mi- 
nistre relève  ensuite  les  critiques  formulées 
par  M.  Colfs  au  sujet  des  commis  voyaf^eurs 
étrangers  qui  entrent  en  Belgique  sans  payer 
de  patente  et  il  fait  remarquer  que  ce  point 
est  réglé  par  les  traités  de  commerce  interna- 
tionaux. La  discussion  de  l'interpellation  sur 
les  distilleries  est  reprise.  M.  Tack  estime 
que  la  crise  a  pour  cause  la  surproduction 
des  alcools,  des  flegmes  et  des  levures.  Il 
admet  cependant  que  la  loi  de  1896  accorde 
trop  d'avantages  aux  coopératives,  et  a  con- 
tribué ainsi  à  augmenter  la  production,  il 
est  d'avis  que  la  modération  d'impôt  accordée 
aux  distilleries  agricoles  devrait  être  réduite 
de  15  à  là  centimes.  M.  Hambursin  explique 
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rattitnde  de  la  gauche  lors  da  vote  de  la  loi 
de  1896  parce  fait  que  Topposilion  qai  pré- 
conise le  monopole  par  rfcitat  ne  pouvait 
espérer  voir  adopter  ce  système  et  que  le 
projet  admettait  certains  principes  qii*elle 
avait  défendus.  Le  gouvernement  restait 
d'ailleurs  responsable  des  détails  d'exécu- 
tion. M.  Tibbaut  se  déclare  partisan  du 
monopole  établi  sur  les  bases  de  la  So- 
ciété nationale  des  Chemins  de  fer  vicinaux. 
MM.  Hubin,  Hambursin  et  Bertrand  pro- 
posent Tordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre, 
reconnaissant  la  nécessité  de  modifier  à  bref 
délai  la  loi  sur  la  distillerie,  en  s'inspirant 
de  la  justice  économique  et  de  Turgence  qu'il 
y  a  de  lutter  efficacement  contre  Talcoolisme, 
passe  à  Tordit  du  jour.  9  M.  Liebaert,  m.  /., 
émet  ravis  que  la  gravité  de  la  situation  a  été 
exagérée  ;  la  production  de  Talcool  n'a  pas 
augmenté  ;  il  y  a,  au  contraire,  une  diminu- 
tion sur  les  moyennes  des  années  antérieures. 
L'effet  nuisible  de  la  loi  de  4896  a  été  de 
donner  naissance  à  un  grand  nombre  de  coo- 
pératives fictives.  Les  mesures  prises  par 
l'arrêté  royal  du  23  mars  1899  suffisent  pour 
porter  remède  à  cette  situation.  Si  une  solu- 
tion certaine  et  efficace  était  proposée,  le 
gouvernement  s'y  rallierait,  mais  aucun  sys- 
tème satisfaisant  n'est  présenté  et  il  semble 
préférable  d'attendre  les  effets  de  la  nouvelle 
réglementation.  En  ce  qui  concerne  le  mono- 
pole par  l'Etat,  l'expérience  de  la  Suisse 
prouve  que  ce  système  ne  fait  pas  diminuer  la 
consommation.  M.  Denis  conteste  que,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1890,  la  consommation 
de  l'alcool  ait  diminué,  il  soutient  que,  en 
Suisse,  le  monopole  a  fait  descendre  la  con- 
sommation de  9  litres  à  6  litres  par  habitant 
et  il  estime  que  ce  système  est  le  seul  qui 
puisse  servir  à  combattre  l'alcoolisme.  Dans  la 
discussion  du  budget  des  finances,  qui  est 
reprise,  M.  Bodart  réclame  la  suppression  de 
l'impôt  sur  les  chevaux  mixtes.  M.  Liebaert, 
m.  /.,  répond  que  cette  question  sera  exa- 
minée lors  de  la  discussion  du  budget  des 
voies  et  moyens.  La  discussion  de  l'interpel- 
lation sur  les  distilleries  est  reprise.  M.  de 
Smet  de  Naeyer  constate  que  dans  la  discus- 
sion on  a  confondu  le  côté  fiscal  et  le  côté  so- 
cial de  la  question.  La  loi  de  1896  ne  s'oc- 
cupe que  du  côté  fiscal.  Les  effets  indirects 
de  celte  loi  sur  la  consommation  n'ont  pas  été 
mauvais;  au  point  de  vue  industriel  et  agri- 
cole, les  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées, 
mais  les  mesures  prises  par  ie  gouvernement 
seront  de  nature  à  corriger  les  inconvénients 
constatés.  La  création  d'une  commission 
d'études  est  d'ailleurs  annoncée.  L'orateur 
propose  un  ordre  du  Jour,  ainsi  conçu  :  «  La 
Chambre,  reconnaissant  que  la  situation  de 


l'industrie  de  la  distillerie  exige  l'applicatioD 
de  mesures  législatives,  passe  à  l'ordre  da 
jour.  »  —  27.  M.  Lorand  se  déclare  partisan 
du  monopole.  11  soutient,  en  s'appuyant  sar 
des  déclarations  récentes  du  directeur  do  mo- 
nopole en  Suisse,  que  la  consommation  de 
l'alcool  dans  ce  pays  a  diminué.  En  atten- 
dant, il  se  rallie  à  l'ordre  du  jour  de  M.  de 
Smet  de  Naeyer.  M.  Liebaert,  «.  f,,  émet 
l'avis  que  les  conclusions  de  M.  Lorand,  en 
ce  qui  concerne  les  résultats  du  monopole  en 
Suisse,  ne  sont  pas  exactes,  une  grande  parti<^ 
des  alcools  dénaturés  étant  frauduleusement 
régénérés.  M.  Denis  conteste  ce  point. L'ordre 
du  jour  de  M.  de  Smet  de  Naeyer,  auquel  le 
gouvernement  s'est  rallié,  est  adopté  par  assis 
et  levé.  —  28.  La  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Maenhaut,  portant  mo- 
dification à  la  loi  établissant  un  droit  de 
licence  sur  les  nouveaux  débits  de  boissons 
alcooliques,  est  votée  sans  débat. 

8  août.  M.  Nerinex,  r.  «.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  ajournant  l'ap- 
plication de  la  loi  établissant  un  droit  d'entrée 
sur  les  betteraves.  —  iO.  La  Chambre  prend 
en  considération  sans  débat  une  proposition 
de  loi  apportant  des  modifications  au  régime 
successoral  des  petits  héritages.  —  17.  Une 
proposition  de  loi  déposée  par  MM.  Carton 
de  Wiart,  Denis,  Lorand,  Renkin  et  Stooffs. 
et  concernant  la  restriction  progressive  de 
la  fabrication  et  de  la  consommation  des 
boissons  alcooliques  distillées  est  prise  en 
considération,  après  une  déclaration  de  H.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  t.,  portant  que  le 
gouvernement  entend  combattre  la  proposi- 
tion au  fond.  —  30.  La  Chambre  prend  en 
considération,  sans  débat,  une  proposition  de 
loi,  déposée  par  MM.  Heynen  et  consorts, 
tendant  à  modifier  la  loi  du  iS  avril  1896  re- 
lative à  la  fabrication  et  à  l'importation  des 
alcools. 

27  octobre.  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  l'impression  d*une  pro- 
position de  loi  signée  par  MM.  Maenbaot, 
Raemdonck,  't  KInt  de  Roodenbeke,  Vin 
Cleemputte  et  Van  Brussel,  et  tendant  i  mo- 
difier la  loi  du  17  mai  1898,  qui  modifie  elle- 
même  l'article  2  de  la  loi  du  9  août  1897, 
relative  à  la  législation  sur  les  sucres.  Li 
modification  proposée  consiste  à  ajouter  le 
mot  «  sucrières  »  à  la  suite  du  mot  •  bette- 
raves »  dans  le  §  2  de  Particle  unique  de 
la  loi. 

INCIDENTS. 

10  novembre.  Dans  la  discussion  son1ev<^ 
au  sujet  de  la  validation  des  pouvoirs  des  dé- 
putés élus  par  l'arrondissement  de  Tournai, 
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M.  Woeste  relève  une  interruption  £aite  par 
M.  Demblon  et  que  le  bureau  avait  fait  biffer 
de  la  sténographie.  M.  Demblon  avait  accusé 
N.  Woeste  d'avoir  gardé  un  legs  qui  lui  avait 
éié  tait  pour  aider  à  bâiir  une  église.  M.  Dem- 
blon s'explique  et  déclare  qu'il  a  fait  allusion 
ï  un  testament  par  lequel  une  dame  avait 
laissé  sa  fortune  à  une  certaine  personne  à 
condition  qu'une  partie  en  fût  remise  à 
M.  Woesie,  qui  devait  utiliser  ce  legs  à  bâiir 
une  église.  M.  Woeste  a  estimé  que  les  frais 
de  construction  ne  devaient  pas  être  prélevés 
snrla  libéralité  qui  lui  était  faite.  M.  Woeste 
proteste  et  aCQrme  que  les  faits  avancés  par 
M.  Demblon  sont  faux.  Une  dame  a  voulu 
rinslitner  son  légataire  universel  à  charge  de 
bâiir  une  église.  11  n*a  pas  accepté  cette  pro- 
position et,  à  son  insu,  cette  personne  Ta 
nommé  son  exécuteur  testamentaire  en  lui 
reconnaissant  un  legs  pour  les  soins  de  la 
liquidation,  sans  aucune  obligation  autre. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  int,,  proteste  contre 
les  paroles  diffamatoires  adressées  à  M.  Woeste. 
11  demande  ensuite  à  M.  Anseele  de  préciser 
une  partie  de  son  discour>,  dans  lequel  il  a 
insinué  qu'un  ministre  catholique  belge  avait 
reçu  pour  un  million  d'actions  d'une  société 
anonyme.  Le  ministre  déclare  qu'il  ne  lais- 
sera pas  toucher  à  l'honneur  des  membres  du 
gOQTemement.  M.  Anseele  dit  qu'il  a  fait  allu- 
sion à  M.  De  Bruyn.  M.  De  Bmyn^m.ag.ett.^ 
proteste  contre  la  campagne  d'injures  entamée 
par  le  parti  socialiste.  Il  explique  le  fait  auquel 
M.  Anseele  a  fait  allusion.  Avant  son  entrée 
au  miDi»tere,  alors  qu'il  était  industriel  et  dé- 
puté, il  entra  comme  administrateur  dans  une 
société  formée  pour  l'exploitation  de  brevets 
relatifs  à  la  purification  de  l'alcool.  Les  admi- 
nÎNtrateurs  refusèrent  tout  traitement  et  on 
leur  alloua  à  chacun  d'eux  un  million  en 
actions  de  jouissance.  Les  opérations  de  la 
société  furent  attaquées  dans  une  brochure 
publiée  par  un  Français.  Le  ministre  ajoute 
qu'il  offrit  de  vendre  le  million  d'actions 
pour  10,000  francs,  qui  auraient  été  versés 
dans  la  caisse  de  l'enseignement  libre. 
H.  Anseele  répond  ;  il  constate  que  M.  De 
Bruyn  a  reconnu  avoir  touché  un  million  en 
actions  sans  avoir  rien  versé  et  il  estime  que 
des  faits  pareils  devraient  être  interdits  par  la 
loi.  H.  Schollaert,  m.  t.  et  tna.,  fait  remarquer 
que  M.  Anseele  ne  s'était  pas  borné  à  signaler 
le  fait,  mais  qu'il  avait  dit  qu'uu  ministre  avait 
vendu  son  vote  et  il  demande  à  M.  Anseele  ou 
bien  de  retirer  ses  paroles,  ou  bien  de  prou- 
ver ce  qu'il  a  avancé.  M.  Anseele  reconnaît 
que  M.  De  Bruyn  n'a  vendu  son  vote  ni  comme 
I  inistre  ni  comme  député,  mais  il  maintient 
que  le  fait  de  recevoir  des  actions  gratuite- 
ment peut  donner  lieu  à  des  suspicions.  M.  De 


Bruyn,  m.  ag,  et  f.,  déclare  ne  pouvoir 
admettre  les  explications  de  M.  Anseele.  il 
ajoute  que  les  actions  qui  lui  furent  remises 
n'avaient  d'autre  valeur  que  celle  que  devait 
leur  donner  le  travail  des  membres  du  conseil. 

%0  janvier.  M.  Demblon  demande  quand 
sera  déposé  le  rapport  de  l'enquête  faite  à  la 
suite  des  faits  qui  se  sont  produits  le  21  jan- 
vier 1898  à  la  suite  de  son  exclusion  de  la 
Chambre.  Le  président  répond  que  ce  rapport 
n'est  pas  destiné  à  être  publié,  mais  qu'il  est 
à  la  disposition  des  membres  de  la  Chambre. 

i9  mars.  Dans  la  discussion  d'une  inter- 
pellation relative  à  l'expulsion  de  M.  Char- 
bonnel,  M.  Bélhnne  interrompt  violemment 
M.  Journez.  Il  se  produit  un  violent  tumulte 
et  le  président  suspend  la  séance.  A  la  reprise 
de  la  séance,  M.  Béthune  dit  que  certaines 
paroles  qu'il  a  prononcées  ont  été  comprises 
dans  un  sens  qui  ne  répond  pas  à  ses  inten- 
tions ;  que  d'ailleurs  s*il  avait  dans  un  moment 
d'excitation  offensé  un  collègue  il  serait  le 
premier  à  le  regretter.  (Approbation  unanime.) 
Dans  la  même  discussion,  M.  Demblon  cons- 
tate que  les  prétendants  français  qui  cons- 
pirent contre  le  gouvernement  de  leur  pays, 
ne  sont  pas  inquiétés  lorsqu'ils  viennent 
séjourner  à  Bruxelles.  Il  attaque  violemment 
le  roi  à  cette  occasion  et  il  est  rappelé  à 
Tordre  par  le  président.  11  demande  que  la 
Chambre  se  prononce  sur  le  maintien  de  cette 
mesure. 

18  avril.  Le  rappel  à  l'ordre  infligé  à 
M.  Demblon  est  maintenu  par  87  voix  contre 
Ï6  et  2  abstentions  (MM.  Snoy  et  Demblon). 
M.  Furnémont  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement  après  que  le  président 
eût  déclaré  close  la  discussion  sur  l'interpel- 
lation relative  à  l'expulsion  deM.Charbonnel. 
Il  continue  à  parler  malgré  les  injonctions  du 
président  et  celui-ci  propose  de  prononcer 
contre  lui  la  censure  avec  inscription  au 
procès- verbal.  Cette  proposition  est  adoptée 
par  assis  et  levé.  M.  Furnémont  refusant  de 
renoncer  à  la  parole,  le  président  suspend  la 
séance.  A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Grimard 
explique  l'attitude  de  la  gauche  qui  entend 
faire  respecter  les  droits  de  la  minorité  et  qui 
veut  manifester  son  intention  de  résister 
énergiquement  lorsqu'on  voudra  lui  imposer 
la  nouvelle  loi  électorale.  11  termine  en  faisant 
appel  aux  sentiments  de  conciliation  de  la 
majorité.  Le  président  engage  la  droite  à  ne 
pas  prolonger  le  débat  et  déclare  ensuite  l'in- 
cident clos.  —  20.  M.  Gillard  signale  que  le 
Journal  de  Bruxelles  a  publié,  en  entier,  le 
texte  du  projet  de  loi  électorale,  que  le  gou- 
vernement a  déposé  la  veille  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  avant  même  que  les  membres  de 
l'assemblée  en  eussent  reçu  un  exemplaire.  11 
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demande  que  le  bareau  prenne  des  mesures 
pour  prévenir  le  reiour  d*un  pareil  abus. 
M.  Vandenpeereboom,m.c.,p.  et  léi.y  déclare 
que  c'esi  lui  qui  a  communiqué  ce  document 
au  journal  en  question.  Une  vive  discubsion 
s'élôve  à  ce  sujet  entre  M.  Woesie,  qui  critique 
Factd  du  ministre  qu'il  considère  comme  con- 
traire aux  convenances  parlementaires,  et 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.^  qui 
soutient  n'avoir  pas  outrepassé  ses  droits, 
mais  qui  se  déclare  prêt  à  ne  plus  faire  de 
semblaoles  communications  si  la  Cbambre  en 
exprime  le  désir. 

8  ;eiiR.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 
M.  de  Smet  de  iNaeyer  reproche  à  M.  Coore- 
man,  m.  t.  et  t.,  de  combattre  un  amendement 
qu'il  avait  admis  et  ajoute  qu*it  lui  donne 
ainsi  le  droit  de  douter  de  sa  parole  à  Tave- 
nir.  Divers  membres  de  la  gaucbe  réclameni, 
de  ce  fait,  le  rappel  à  Tordre  de  M.  de  Smel 
de  Naeyer.  Cet  orateur  reiuse  de  s'expliquer 
parce  qu*on  Tempèche  d'examiner,  au  préa- 
lable, le  fond  du  différend,  mais  dans  la  dis- 
cussion des  articles  il  revient  sur  la  question 
et  reproche  au  ministre  d'avoir,  dans  son 
discours,  déclaré  qu'il  n'acceptait  plus  l'amen- 
dement auquel  il  s'était  rallié,  et  n'avait  pas 
daigné  l'en  avertir  au  préalable,  il  dit  qu'il 
maintient  la  critique  qu'il  a  faite.  M.  Coore- 
man,  m.  t.  et  <.,  répond  que  les  commen- 
taires que  M.  de  Smet  de  Naeyer  a  donnés  de 
son  amendement  lui  ont  prouvé,  que  l'accord 
qu  il  croyait  exister  n'était  pas  réel  et,  il 
ajoute,  qu'il  esi  persuadé  que  son  contradic- 
teur n'a  pas  eu  l'intention  de  le  froisser  et 
qu'il  a  oublié  les  paroles  vives  qu'il  lui  a 
adressées.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  répond 
qu'il  n'y  a  eu  au  fond  qu'un  malentendu 
entre  lui  et  le  ministre.  —  13.  H.  Destrée 
se  plaint  de  ce  que  les  paroles  adressées  par 
M.  de  Smet  de  Naeyer  à  M.  Cooreman,  m.  i. 
et  (.,  et  qui  ont  donné  lieu  à  l'incident  qui 
s*est  produit  dans  la  séance  précédente,  aient 
été  modifiées  aux  Annales  sans  que  les 
membres  de  la  gauche,  qui  sont  intervenus, 
aient  été  aveitis  de  la  modiUcation.  Leurs 
observations  deviennent  ainsi  incompréhen- 
sibles et  semblent  ridicules.  L'orateur  pro- 
teste contre  ce  procédé  qui  est  contraire  aux 
usages  admis.  MM.  Vandervelde  et  Demblon 
appuyent  cette  protestation.  —  16.  Dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  raugmentaiion 
des  traitements  de  la  magistrature,  M.  Dem- 
blon soutient  que  les  membres  de  la  droite  ne 
peuvent  pas  croire  aux  dogmes  de  la  religion 
qu'ils  professenL  Une  vive  altercation  a  lieu  à 
ce  sujet  entre  lui  et  M.  Kenkin  et  se  termine 
par  le  rappel  à  Tordre  de  M.  Demblon.  —  27. 


M.  Fléchet  demande  des  explications  aa  sujet 
d'une  mesure  prise  par  la  questure  qui  a 
refusé  l'entrée  des  locaux  de  la  Chambre  au 
citoyens  qui  n'y  étaient  pas  appelés  par  des 
Jéputés.  MM.  L.  Visarl  de  Bocarmé  et  de 
Joughe  d'Ardoye  justilient  la  mesure  prise  par 
la  situation  exceptionnelle  dans  laquelle  les 
appels  à  la  révolution  ont  mis  le  pays.  M.  de 
Joughe  d'Ardoye  soutient  que  tel  est  le  droit 
des  questeurs  et  qu'ils  continueront  à  prendre 
des  mesures  «  que  cela  plaise  ou  ne  plaue 
pas  »  à  la  gauche.  Un  violent  tumulte  s  èiére 
à  gauche  et  le  président  suspend  la  séance.  A 
la  reprise  de  la  séance,  MM.  Fuméount, 
Journez  et  Vandervelde  relèvent  vivement  les 
paroles  prononcées  par  M.  de  Jonghe  d'Ar- 
doye et  déclarent  que  si  elles  ne  sont  pas 
retirées  ils  ne  permettront  plus  à  cet  orateur 
de  parier  et  qu  ils  empêcheront  toute  discus- 
sion. M.  de  Jonghe  d  Ardoye,  interpellé  par 
M.  Furnémont,  déclare  qu'il  n'a  rien  à  reu- 
rer.  Le  président  déclare  Tinddenl  clos  et 
donne  la  parole  à  M.  Kenkin  dans  la  disco»- 
sion  générale  des  chemins  de  ter;  nuis  U 
voix  de  Torateur  est  couverte  par  des  mani- 
festations bruyantes  de  la  gauche  et  le  prési- 
dent lève  la  séance  au  milieu  du  tumulte.  — 
28.  M.  Fléchet  renouvelle  la  demande  d'expli- 
cation qu'il  a  formulée  la  veille,  il  demande 
en  vertu  de  quelles  dispositions  du  règlement 
les  questeurs  ont  interdit   l'entrée  de  U 
Chambre  à  des  citoyens  qui  désiraient  s'eo- 
tretenir  avec  des  députés  et  cite  un  article 
d'un  journal  officieux  d'où  il  résulte  que  la 
mesure  critiquée  a  été  pri^e  contre  la  gauche. 
M.  de  Jonghe  d*Ardoye  répond  qu'il  s'a^t 
d'une  mesure  de  police  prise  par  les  ques- 
teurs en  vertu  d'une  déléigation  de  pou^uirs 
qu'a  faite  le  président  qui  a  la  police  de  la 
Chambre,  il  ajoute  qu*en  prenant  ces  mesures 
les  questeurs  engagent  leur  responsabilité  a 
regard  de  la  Chambre  qui  peut  juger  leur 
conduite.  Après  une  nouvelle  discussion  sur 
les  droits  du  président  et  sur  inopportunité  de 
la  mesure  prise  par  les  questeurs,  M.  Vander- 
velde dépose  Tordre  du  Jour  suivant  :  •  La 
Chambre,  entendu  les  questeurs  et  M.  le  pré- 
sident en  leurs  explications,  décide  que  ks 
citoyens  seront,  comme  par  le  passé,  admis 
librement  dans  la  salie  des  conlérencea  pour 
attendre  les  députés  auxquels  ils  dédirent 
parler.  »  M.  de  Smet  de  Naeyer  demande  que 
cet  ordre  du  jour  soit  écarté  par  la  question 
préalable.  M.  Destrée  justiiie  l'attitude  de  ta 
gauche  par  le  fait  que  le  vote  de  la  loi  électo- 
rale proposée  fausserait  le  système  parle- 
mentaire en  maintenant  pour  toujours  le  pam 
catholique  au  pouvoir,  il  se  déclare  en  géné- 
ral l'adversaire  des  manœuvres  d'obstrucuoo, 
mais  il  estime  que  dans  la  siUtition  qui  est 
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faite  k  l^opposUion,  tous  les  moyens  peuvent 
êire  mis  en  œuvre  pour  prévenir  un  coup  de 
parti.  M.  De  LanlbUeere  déplore  les  scènes 
qui  se  sont  produites  et  qui  compromeiteui 
lexibtencedu  régime  pariemenuire.  ioui  en 
reconnaissant  que  le  président  et  le  t)ureau 
n'ont  pas  outrepassé  leurs  droits,  il  demande 
à  M.  de  Smet  de  Naeyer  de  renoncer  à  ia 
question  préalable  qu'il  a  opposée  à  l'ordre 
du  jour  de  M.  Vandervelde.  il  dépose  à  sou 
tour  un  ordre  du  jour,  ainsi  cxtuçu  :  a  La 
Cbambre  approuve  les  explications  de  M.  le 
président  ei,  se  reposant  hur  sa  vigilance, 
pour  assurer,  conformément  aux  prescriptions 
réglementaires,  la  protection  des  droits  des 
membres  de  l'assemblée  aussi  bien  que  ceux 
des  citoyens,  passe  à  Tordre  du  jour.  »  Une 
discussion  s  engage  entre  divers  membres  de 
la  Cbambre  et  U  résulte  des  explications 
échangées  entre  MM.  Lorand,  Dembion,  Fié- 
chet,  de  Jongbe  d'Ardoye  et  M.  SMoy,  prési- 
dent, que  le  bureau  avait  entendu  prendre 
certaines  précautions  en  demandant  aux  ci- 
toyens qui  voulaient  pénétrer  dans  le  palai» 
de  la  nation,  le  nom  des  députés  qu'ils  dési- 
raient voir,  mais  que  ce5  ordres  ont  pu  avoir 
été  exécutés  trop  rigoureusement.  Le  prési- 
dent reluse  de  répondre  a  une  question  de 
M.  Vandervelde  qui  lui  demandait  ae  déclarer 
que  les  électeurs  pourraient  librement  venir 
parler  avec  les  députés  socialistes.  M.  iierloz 
déclare  que  dans  ces  conditions  la  Cbambre 
ne  délibérera  pas.  L  ordre  du  jour  de  M.  Van- 
dervelde est  lejete  par  91  voix  contie  54  et 
S  abstentions  et  l'ordre  du  jour  de  M.  De 
Lanisheere  est  adopté  par  assis  et  levé.  Le 
président  accorde  la  parole  à  M.  henkin,  mais 
le  bruit  des  pupitres,  les  cris  et  les  si£Dt»ts 
couvrent  sa  voix.  Les  membres  des  deux  côtés 
delà  Cbambre  descendent  dans  rbémicycleet, 
an  milieu  d'un  tumulte  violent,  le  président 
lève  la  séance.  — 19.  M.  bnoy  constate  à 
regret  que  les  paroles  d'apaisement  qu'il  a 
prononcées  ta  veille  sont  restées  sans  résultat. 
Il  demande  que  la  Cbambre  poursuive  ses 
travaux,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  par  la 
libre  discussion.  Il  émet  l'avis  qu*il  sera  né- 
cessaire, SI  le  désordre  continue,  d'examiner 
si  le  règlement  ne  doit  pas  être  reulorcé, 
mais  il  déclare  que,  comme  par  le  passé,  il 
fera  preuve  de  la  plus  grande  impartialité 
dans  1  application  de  celui  qui  existe,  et  pour 
le  prouver  il  demande  au  secrétaire  apparte- 
nant à  la  gaucbe  de  prendre  place  à  ses  côtés. 
M.  Flécbet  dit  que  le  secrétaire,  nommé  dans 
1  opposition,  M.  Magnette,  vient  de  lui  téié- 
grapnier  qu'il  ne  peut  assister  à  la  séance. 
M.  Furnéinont  réclame  le  rappel  a  l'ordre  de 
M.  Huysbauwer  qui,  dans  la  séance  précé- 
dente, a  crié  «  à  bas  les  socialistes  ».  Le  pré- 


sident fait  remarquer  que  M.  Huyshauv^er 
n'est  pas  présent  et  qu'il  convient  d'attendre 
qu'il  soit  arrivé  pour  s'occuper  de  cette  ques- 
lion.  M.  Delnet  demande  a  interpeller  le  gou- 
vernement au  sujet  des  moyens  employés  par 
les  gendarmes  pour  réprimer  les  troubles  qui 
se  sont  produits  la  veille  dans  les  rues  de 
Bruxelles.  M.  Vandenpeereboom.m.  c,  p,  et 
/é/.,  acx^pte  la  discussion  immédiate  de  cette 
interpellation.  Le  ministre,  sans  cesse  inter- 
rompu avec  violence,  s  attacbe  k  justitter  le 
projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement 
{ Vuir  ËuiCTORALhs  (Loisj.  Il  répond  ensuite  à 
l'interpellation  elle-même  ;  il  du  que  les  rap- 
ports complets  ne  lui  sont  pas  encore  parve- 
nus sur  les  événements  qui  se  sont  produits 
la  veille,  mais  il  affirme  que  les  autorités  ont 
lait  leur  devoir,  que  la  gendarmerie  et  la 
police  n'ont  lait  que  se  uetendre  et  que  la 
répression  n'a  eu  d'autre  but  que  le  maintien 
nécessaire  de  l'ordre.  H  ajoute  que  le  gouver- 
nement fera  son  devoir.  M.  Furnémout  croit 
inutile  d  attendre  les  rapiiurts  des  autorités 
intéressées.  Il  invoque  les  comptes  rendus  des 
organes  du  parti  iioéral  conservateur  pour 
établir  que  la  gendarmerie  s'est  livrée  k  des 
actes  de  violence  injustibes  et  proteste  contre 
les  atteintes  apportées  à  l'exercice  du  droit 
de  réunion.  M.  Lorand  rend  M.'Vandenpeere- 
boom  responsable  de  la  situation  troublée 
qui  existe.  Il  reproche  au  gouvernement 
d  avoir  cherché  uniquement  à  recruter  une 
majorité  à  droite  alors  qu'il  aurait  dd  en- 
tendre l'opposition,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
lui  qui  régie  1  origine  des  pouvoirs  punlics. 
En  déclatani  qu'il  persi&te  k  mainienir  un 
projet  qui  a  pour  but  d  empêcher  le  retour 
légal  de  l'opposition  au  pouvoir,  le  gouverne- 
ment crée  une  situation  révolutionnaire,  il 
conjure  le  gouvernement  de  retirer  le  projet 
ei,  pour  le  cas  où  il  s*y  refuserait,  il  fait  appel 
au  roi  pour  qu'il  se  montre  plus  sage  que  ses 
conseils  et  ordonne  une  consultation  du  pays. 
L'orateur  termine  en  disant  que  l'émeute  ne 
pourra  être  réprimée  que  par  la  violence  et 
que,  si  le  chef  du  cabinet  s'obstine  dans  son 
attitude,  il  sera  personnellement  responsable 
du  sang  verse.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c, 
;/.eif€/i,veui  répondre  k  M.  Lorand,  mais  de 
nombreux  membres  de  la  gaucbe  socialiste 
l'empêchent  de  parler,  en  disant  qu'il  ne  peut 
répondre  qu'a  la  seule  question  de  savoir  si 
la  rôpresMon  se  fera  encore  de  la  même  ma- 
nière que  la  veille.  M.  Delnet  constate  que  le 
ministre  n'a  pas  répondu  à  son  interpellation 
qui  visait  uniquement  les  émeutes.  Il  tait  appel 
a  la  conscience  du  ministre  pour  l'engager  à 
retirer  ce  projet  qui,  s  il  est  maintenu,  jeitera 
le  pays  dans  la  révolution.  M.  Furnémont 
dépose  Tordre  du  jour  suivant:  «La Cbambre 
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blâmant  énergiqnement  le  gouvernement 
d*avoir,  par  le  dépôt  du  projet  de  loi  électo- 
rale, créé  la  situation  ayant  amené  les  mas- 
sacres du  28  juin  et  de  ravoir  aggravée  par  des 
mesures  que  le  pays  réprouve,  passe  à  Tordre 
du  jour.  »  M.  Ânseele  constate  que  les  mani- 
fesiaiions  n'ont  donné  lieu  à  des  rixes  qu'aux 
abords  de  la  zone  neutre  et  il  demande  que 
les  manifestations  soient  tolérées  sur  tout  le 
territoire  de  la  ville.  Il  invoque  l'exemple  de 
l'Angleterre  où  nulle  atteinte  n'est  apportée 
au  droit  des  manifestants.  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c.,p.el  tél.,  déclare  qu'en  présence 
des  menaces  de  l'opposition  il  doit  prendre 
des  mesures  pour  maintenir  Tordre  menacé. 
L'ordre  du  jour  de  M.  Furnémont  est  rejeté 
par  87  voix  contre  31.  Le  président,  M.  Snoy, 
déclare  que  la  discussion  générale  du  budget 
des  chemins  de  fer  e^t  reprise  et  donne  la 
parole  à  M.  Borboux.  M.  Hubin  s'écrie  que 
la  gauche  est  décidée  à  empêcher  toute  dis- 
cussion aussi  longtemps  que  le  projet  de  loi 
électorale  n'est  pas  retiré.  Un  violent  tumulte 
éclate  immédiatement,  couvrant  la  voix  de 
l'orateur.  Le  président  suspend  la  séance.  A 
la  reprise  de  la  séance,  M.  Destrée  se  plaint 
d'avoir  été,  devant  le  palais  de  Nation,  pen- 
dant la  suspension  de  la  séance,  Tobjet  d'une 
attaque  de  la  part  d'un  gendarme  à  cheval,  et 
de  n'avoir  pas  été  protégé  par  Tofficier  qui 
commandait  l'escadron.  Il  ajoute  que  son  atti- 
tude n'était  nullement  provocante;  il  demande 
au  ministre  s'il  approuve  le  fait  et  s'il  est  prêt 
à  châtier  le  coupable.  L'orateur  se  déclare 
décidé  à  opposer  la  violence  è  la  violence  et 
s'il  n'obtient  pas  satisfaction  de  s'en  prendre 
directement  et  personnellement  au  ministre. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p,  et  tél.,  répond 
que  l'information  demandée  par  M.  Destrée 
sera  faite,  mais  il  exprime  le  regret  qu'elle  lui 
ait  été  réclamée  avec  menaces.  M.  Destrée 
reconnaît  qu'il  a  peut  être  eu  tort  de  s'adres- 
ser personnellement  au  chef  du  cabinet;  il 
ajoute  qu'il  a  protesté  au  nom  de  la  dignité 
de  tous  les  membres  de  Tassemblée  et  au  nom 
de  la  sécurité  de  tous  les  citoyens  qui  sont 
exposés  aux  violences  des  gendarmes  à  qui, 
invariablement,  on  donne  raison.  Le  prési- 
dent déclare  Tincident  clos  et  remet  en  dis- 
cussion le  budget  des  chemins  de  fer.  La 
gauche  socialiste  reprend  ses  manifestations 
bruyantes  au  moyen  des  pupitres,  de  sifflets 
et  d'instruments  de  musique.  Au  milieu  du 
tumulte  le  président  donne  lecture  des  deux 
premiers  articlesdu  budget  et  les  déclare  adop- 
tés. M.  Lorand  dénonce  le  fait  à  ses  amis. 
Aussitôt  le  vacarme  redouble  et  le  président 
lève  la  séance.  —  30.  M.  Defnet  proteste 
contre  les  procédés  du  bureau  qui  a  convoqué 
le  matin  même  les  sections  pour  l'examen 


d'une  proposition  de  revision  du  règlemeol, 
dépO!»ée  par  MM.  De  Lantsheere,  de  Smet  de 
Naeyer  et  Delbeke.  Il  attaque  M.  De  Lanis- 
heeere,  à  qui  il  reproche  d*occaper  une  posi- 
tion à  la  Banque  Nationale.  M.  De  Lanisbeere 
répond  que  les  injures  qui  lui  ont  été  adres- 
sées ne  le  touchent  pas,  qu'il  a  la  conscience 
d'avoir  toujours  impartialement  rempli  sud 
devoir.  Il  constate  que  les  délibérations  de  U 
Chambre  sont  devenues  impossibles  et  il 
estime  que  dans  l'intérêt  du  régime  parle- 
mentaire il  est  indispensable  de  mettre  flo  à 
la  situation  que  la  gauche  a  créée,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'examiner  les  motifs  de  Topposiiion 
qui  se  manifeste.  Il  ajoute  que  les  sections 
étaient  uniquement  appelées  à  autoriser  rim- 
pression  de  la  proposition  et  le  vote  de  la 
prise  en  considération,  que,  par  conséquent, 
M.  Defnet  a  attaché  à  Tincident  une  impor- 
tance qu'il  n'a  pas.  M.  Furnémont  fait  con- 
naître que  la  veille  la  répression  des  troubles 
à  Bruxelles  a  été  plus  violente  encore  que  le 
Jour  précédent,  et  que  le  sang  a  coulé.  L'on- 
rateur  demande  que  de  part  et  d'antre,  en 
présence  de  la  gravité  des  événements,  oo 
oublie  les  ressentiments  que  les  événements 
ont  fait  naître  et  que  Ton  discute  avec  calme. 
11  rappelle  les  ressources  dont  dispose  le  parti 
catholique  qui  rendent  inutiles  les  moyens 
qu'emploie  le  gouvernement  pour  assurer  sa 
domination.  Il  dit  que  le  projet  de  loi  n'est 
réclamé  par  aucun  parti  et  que  seul  le  chef 
du  cabinet  s'obstine  à  le  défendre.  Il  n'en 
réclame  pas  l'abandon  immédiat,  mais  il  de- 
mande que  le  pays  soit  consulté  avant  de  le 
voir  mettre  en  discussion,  s'engageanl  an 
nom  de  ses  amis  à  s'incliner  devant  le  verdict 
du  corps  électoral.  11  reconnaît  que  Tamour- 
propre  du  ministre  peut  souffrir  par  l'adoption 
d'un  ajournement,  mais  il  espère  que  sa  cons- 
cience sera  la  plus  forte  et  qu'il  fera  entendre 
des  paroles  de  conciliation  et  de  paix.  M.Yan- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,,  répond  qo  il 
espère  démontrer,  lorsque  la  Chambre  sera 
plus  calme,  que  le  projet  de  réforme  électo- 
rale que  Ton  combat  n'a  pas  le  caractère  qu'on 
lui  prête.  11  s'occupe  des  événements  qui  se 
sont  produits  la  veille  à  Bruxelles  et  déclare 
que  les  gendarmes  ont  agi  sur  réquisitions 
régulières  et  qu'ils  n'ont  fait  usage  de  leurs 
armes  qu'après  avoir  été  attaqués  à  coups  de 
pierre.  M.  Journez  interrompt  le  ministre  et 
soutient  que  les  rapports  sur  lesquels  il  s'ap- 
puie pour  affirmer  que  les  gendarmes  n'ont  fait 
que  se  défendre  sont  faux,  qu'il  a  assisté  aux 
scènes  qui  se  sont  passées  et  que  la  gendar- 
merie a  tiré  sans  provocation  et  sans  réquisi- 
tion. Le  ministre  reprend  et  déclare  que  »a 
conduite  ne  sera  pas  dictée  par  Tamourpropre 
et  qu'il  désire  ardemment  arriver  ^  un  apai* 
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gement.  M.  Smeets  réclame  le  remit  du  pro- 
jet de  loi  qal  est  une  transaction  entre  les 
membres  de  la  droite  et  qui  a  contre  lui  les 
deux  gauches  et  les  démocrates  chrétiens. 
M.  Denis  critique  les  mesures  de  rigueur 
prises  contre  les  manifestants;  il  conjure  le 
ministre  de  n*écouter  que  la  voix  de  sa  cons- 
cience et  il  demande  à  la  droite  de  délier  le 
gOQTernemenl  des  engagements  qn*il  a  pris  à 
son  égard.  L'orateur  fait  remarquer  que 
M.  Yandenpeereboom  répond  seul  aux  pro- 
testations unanimes  de  la  gauche  et  qu'il 
assame  seul  la  responsabilité  d*un  acte  dont  la 
droite  doit  bénéficier.  11  demande  si  aucun 
membre  de  la  majorité  n'aura  le  courage  d'in- 
tervenir. M.  Théodor  demande  la  parole.  11 
constate  que  des  membres  de  la  gauche  ont 
fait  appel  à  la  conciliation.  Il  rappeille  qu'il  a 
combattu  le  projet  parce  qu'une  loi  qui  touche 
anx  bases  de  l'organisation  du  pouvoir  ne  doit 
pas  être  l'œuvre  exclusive  d'un  parti.  Député 
de  Bruxelles,  il  a  été  élu,  non  seulement  par 
les  catholiques,  mais  aussi  par  les  libéraux  ;  et 
comme  ce  parti  se  croit  menacé,  il  se  consi- 
dère comme  obligé  de  défendre  les  intérêts  de 
ce  parti.  Le  ministre  n'a  pas  entendu  imposer 
ne  varietur  ie  système  qu'il  propose,  on  pouC- 
nltdoneramenderet, en  attendant,  l'ajourner. 
L'orateur  dit  appel  à  son  tour  aux  sentiments 
de  conciliation  de  la  gauche  et  propose  de  ne 
pas  continuer  la  discussion  de  Klnterpellation 
et  de  suspendre  la  séance.  M.  Yandenpeere- 
boom, m.  e.,p.  et  tél.,  répond  que  le  gouver- 
nementy  phis  que  personne,  désire  l'apaise- 
ment, mais  qu'il  ne  peut  immédiatement  se 
prononcer  sur  les  moyens  propres  à  con- 
duire au  but  désiré,  il  avisera  et  en  attendant 
il  demande  que  la  Chambre  reprenne  ses 
travaux  ordinaires.  M.  Lorand  propose,  au 
contraire,  de  lever  la  séance  et  M.  Yanden- 
peereboom ne  faisant  pas  d'opposition,  cette 
proposition  est  adoptée. 
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23  novembre,  M.  Nyssens,  m.  i.  et  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  sécurité  et  à  la 
santé  des  ouvriers  occupés  dans  les  entre- 
prises industrielles  et  commerciales.  —  25. 
M.  Snoy,  r.  s,  c,  dépose  le  rapport  sur  la  pro- 
position de  la  loi  présentée  le  19  février  f895 
par  M.  Denis  et  portant  organisation  du 
marché  du  travail  industriel  et  agricole. 

^\  janvier.  M.  YYoeste  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  des  subsides  accordés  par 
l'Etat  aux  sociétés  mutualistes.  Son  inter- 
pellation porte  sur  trois  points.  Il  rappelle 
qnele  prédécesseur  de  M.  Cooreman,  M.  Mys- 
sens,  a  déclaré  au  Sénat  que  le  gouvernement 
interviendrait  à  raison  de  60  centimes  par 
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franc  versé  par  les  mutualités;  il  demande  si 
les  intentions  du  gouvernement  n'ont  pas 
varié  et  s'il  ne  serait  pas  utile  de  fixer  ce  taux 
par  un  texte  légal;  en  second  lieu  il  exprime 
le  vœu  de  voir,  par  mesure  transitoire,  porter 
à  80  centimes  et  à  un  franc  la  part  d'inter- 
vention de  l'Etat  lorsqu'il  s'agit  de  mutualistes 
qui  ont  atteint  respectivement  40  et  45  ans. 
Enfin,  il  signale  que  l'on  engage  les  ouvriers 
à  faire  le  placement  à  capital  abandonné  et  il 
estime  que  toute  liberté  devrait  à  cet  égard  être 
laissée  aux  ouvriers.  M.  Cooreman,  m.  i.  et  L, 
répond  que  le  gouvernement  considère  la  base 
de  60  centimes  par  franc  comme  acquise  ;  il  ne 
croit  cependant  pas  qu'il  soit  opportun  d'éta- 
blir ce  chiffre  par  une  loi  parce  qu'on  tran- 
cherait ainsi  indirectement  la  question  des 
pensions  ouvrières.  Or,  celle-ci  est  à  l'élude 
et  il  est  préférable  d'attendre  les  conclusions 
de  la  commission  extraparlementaire  qui 
l'examine.  En  ce  qui  concerne  le  taux  diffé- 
rentiel demandé,  il  est  difficile  de  se  pro- 
noncer immédiatement.  On  ignore  quelles 
seraient  les  conséquences  financières  du 
système;  d'autre  part,  celui-ci  entraînerait 
des  complications  très  grandes,  attendu  que 
le  montant  des  subsides  ne  pourrait  plus 
être  calculé  globalement,  d'après  le  nombre 
des  affiliés,  mais  qu'il  faudrait  établir  un 
décompte  séparé  pour  chaque  mutualité 
d'après  l'âge  de  ses  membres.  Quant  au  fait 
que  l'on  engage  les  mutualistes  à  ne  pas 
réserver  le  capital,  des  renseignements  seront 
pris  et  il  sera  tenu  compte  de  l'observation  de 
M.  Woeste.  M.  Anseele  constate  que  les  repré- 
sentants de  la  bourgeoisie  ont  renoncé  à  laisser 
à  la  bienfaisance  publique  le  soin  d'assurer 
l'entretien  des  vieux  ouvriers  et  qu'ils 
admettent  l'intervention  de  l'Etat  pour  établir 
des  pensions  de  retraite  ouvrières  ;  mais  il 
fait  remarquer  que  la  participation  de  l'Etat 
est  trop  minime  et  que  les  charges  imposées 
aux  ouvriers  sont  trop  lourdes  étant  donnée  la 
modicité  de  leurs  salaires.  Il  ne  peut  se  rallier 
à  aucune  des  propositions  de  M.  Woeste  et  il 
estime  que  le  gouvernement  devrait  assurer 
à  tous  les  ouvriers,  à  partir  de  60  ou  65  ans, 
une  pension  de  un  franc  par  Jour.  M.  A.  Van 
der  Linden  expose  les  diverses  causes 
qui,  à  son  avis,  entraînent  l'extension  des 
mutualités.  Il  conclut  en  demandant  que  la 
pan  d'intervention  de  l'Etat  soit  portée  à  un 
franc.  M.  Nyssens  défend  le  système  appliqué. 
Il  montre  que  la  part  d'intervention  des 
pouvoirs  publics,  État  et  province,  dépasse 
le  versement  des  intéressés  et  il  estime  que 
l'on  ne  peut  aller  au  delà,  il  se  rallie  aux 
observations  de  M.  Cooreman  et  il  espère  que 
la  législature  pourra  résoudre  à  bref  délai 
toutes  les  questions  relatives  aux  assurances 
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ouvrières.  M.  Janssens  voudrait  voir  porter  à 
80  centimes  la  part  de  l*EUt  pour  ies 
membres  âgés  de  50  ans,  ei  à  un  franc  pour 
les  membre»  âgés  de  40  ans.  11  recommande 
un  sysiôme  de  versement  permeilant  à  1  inié- 
reshé  de  toucher,  au  moment  de  rentrée  en 
jouissance,  une  partie  du  capital.  M.  Tack 
répond  au  discours  de  M.  Anseele.  O'aprôs 
lui  le  parli  socialiste,  qui  prétend  ne  pas 
vouloir  que  Tentrelien  des  vieux  ouvriers  soit 
laissé  aux  soins  de  la  bienfaisance  publique, 
cherche  d'autre  part  à  mettre  entièrement  les 
pensions  ouvrières  à  la  charge  des  pouvoirs 
publi(M).  Ses  amis  et  lui,  au  contraire,  cherchent 
a  conserver  à  Touvrier  sa  liberté  tout  en 
l'aidant  à  en  faire  usage.  L'orateur  voudrait, 
comme  le  propose  M.  Woeste,  voir  lixer  légis- 
laiivement  ta  part  d'intervention  de  l'État, 
mais  il  émet  Tavis  que  cette  question  ne  peut 
être  résolue  immédiatement. 

1*"'  février.  M.  Helleputte  examine  le  côté 
linancier  de  la  question,  et  il  estime  qu'un 
succès  trop  complet  du  système  inauguré 
aurait  pour  conséquence  d'en  rendre  l'appli- 
caiion  impossible  par  suite  des  charges  trop 
considérables  qui  en  résulteraient  pour  le 
trésor.  M.  Woeste  relève  l'observation  de 
M.  Anseele  relative  à  la  prétendue  évolution 
du  parli  conservateur;  comme  antérieurement 
ce  parti  compte  sur  la  bienfaisance  pour 
assurer  reniretien  des  vieux  travailleurs,  mais 
il  veut  en  outre  développer  l'esprit  de  pré- 
voyance parmi  la  classe  ouvrière  et  encou- 
rager le  mouvement  qui  s  est  dessiné  vers 
la  mutualité.  L'orateur  maintient  son  opinion 
quant  à  la  tixailon,  par  une  loi,  de  la  pan 
d  intervention  du  gouvernement.  La  sécurité 
qui  en  naîtrait  encouragerait  le  dévelop- 
pement  de  la  mutualité  et  s'il  devait  en 
résulter  dans  l'avenir  des  dépenses  même 
élevées,  celles-ci  seraient  justitiées  par  les 
bienfaits  que  produirait  la  mesure.  M.  Denis 
ne  peut  admettre  que  la  question  des  pen- 
sions ouvrières  soit  résolue  par  la  fixation  du 
subside  accordé  par  1  État  aux  sociétés  mutua- 
listes. Cette  solution  serait  empirique  et  nul- 
lement scientifique;  le  nombre  des  mutualistes 
est  insignifiant  en  comparaison  du  nombre  des 
travailleurs  et  ce  sont  les  plus  malheureux 
qui  ne  peuvent  recourir  à  la  prévoyance.  11 
estime  que  la  question  doit  être  réservée  pour 
être  examinée  dans  son  ensemble.  M.  Coore- 
man,  m.  i.  et  r.,  déclare  qu'à  son  avis  la 
question  doit  être  examinée  dans  son  entièreté 
et  résolue  dans  un  brel  délai  ;  pour  ces  motits 
il  estime  que  le  système  provisoire  doit  être 
maintenu.  La  discussion  est  clo^e.  M.  Bor- 
boux  demande  quels  sont  les  résultats  de 
l'enquête  relative  à  robligalion  à  imposer  aux 
industriels  de  faire  usage  d  un  compte-duites 


automatique  dans  les  ateliers  de  lissage.  11 
défend  la  légalité  de  la  mesure  et  lait  reasurtir 
les  résultats  heureux  qu'elle  prodoirail. 
M.  Cooreman,  m.  t.  et  L,  dit  qu'il  partage  le» 
idées  de  M.  Borboux,  mais  il  pense  que  les 
divers  points  d'application  que  soulève  la  qaes- 
lion  ne  peuvent  être  résolus  législaiivemeat. 
11  dépose  en  conséquence  un  projet  de  loi 
réglementant  d'une  manière  générale  le  rnebo- 
rage  du  travail  ouvrier.  —  ii.  La  discussion  du 
projet  de  loi  sur  le  contrat  du  travail  est  uu- 
verie.  M.  Gooieman,m.  t.  eH., expose  le  carac- 
tère et  la  portée  du  projet.  Les  dispositions  pro- 
posées se  bornent  à  régler  un  contrat  de  por 
droit  civil,  celui  qui  règle  les  rapports  juri- 
diques entre  donneurs  d'ouvrage  et  preneun 
de  travail;  elles  ne  s'appliquent  qui  une 
catégorie  déterminée  de  travailleurs  :  ies 
ouvriers  industriels;  la  seconde  partie  du 
projet  rend  la  femme  mariée  et  le  mlDeur, 
habiles  en  certains  cas  au  contrat  de  travail. 
H.  Furnémonl  combat  le  projet  de  loi  qui,  <i 
son  avis,  est  incomplet  et  restera  san&  eflei. 
M.  Smeets  se  prononce  également  couire  le 
projet  et  critique  notamment  l'obligation  do 
préavis  qui  rendra  toute  grève  impossible. 

1*"'  mars.  M.  Oenis,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  propositioin  de  loi  présentée 
le  tù  avril  1896  par  M.  Vandervelde  etqQie^i 
relative  au  produit  du  travail  et  à  l'épargne  de 
la  femme  mariée.  —  3.  La  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  contrat  de  travail  est  reprise. 
M.  Uenkin  approuve  le  projet;  il  estime 
cependant  que  les  disposition:»  relatives  à  u 
responsabilité  en  cas  d'accident  sont  incom- 
plètes et  seront  sans  grande  utilité  pratique 
pour  les  travailleurs.  M.  Vandervelde  regrette 
que  le  projet  en  discussion  ne  vise  que  le 
contrat  de  travail  dans  le  sens  restreint  Uu 
terme  et  ne  s'applique  qu'à  certaines  caté- 
gories spéciales  de  travailleurs,  au  lieu  de 
s'étendre,  comme  le  faisait  le  projet  déposé 
par  M.  Le  Jeune,  en  1891,  aux  employés  eo 
générai  et  aux  domestiques.  L'orateur 
reproche  au  gouvernement  de  reculer  devant 
la  solution  des  questions  soulevées.  Il  admet 
que  le  projet  sera  utile  parce  qu  il  codifie  des 
règles  qui  ne  sont  fixées  que  par  l'usage,  mai& 
il  est  d  avis  que  rien  de  défiuitil  ne  sera 
fait  aussi  longtemps  qu'on  s'en  tiendra  aux 
principes  du  droit  civil,  qui  considère  les 
deux  parties  contractantes  comme  placées  sur 
un  pied  de  parfaite  égalité.  Ln  effet,  il  existe 
entre  l'employeur  et  l'employé  une  inégalué 
de  fait  que  la  loi  doit  atténuer  par  iïts 
mesures  spéciales.  L'orateur  s'occupe  ensune 
de  la  partie  du  projet  relative  aux  droits  des 
mineurs  et  des  lemmes  mariées,  et  il  se 
déclare  complètement  d'accord  avec  le  gouver- 
nement   sur    les    dispositions    proposées. 
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M.  Huyshattwer  défend  le  projet  de  loi  qui 
doflne  pleine  satistaciion  aux  ouvriers  caitio- 
Uques.  M.  Lambilloiie  signale  des  clauses  qui 
figurent  dans  certains  règlements  d'aielier  ei 
en  venu  desquelles  lej»  ouvriers  sont  tenus  à 
ûes  domma^^ei»  et  intérêts  en  cas  d'absence, 
même  lorsque  leur  absence  est  causée  par  la 
maladie.  11  propose  à  l'article  il  du  projet 
un  amendement  qui  tend  à  déclarer  nulle 
toute    supulalion    de    ce    genre.    —    7. 
M.  Anseele  exprime  ia  crainte  de  voir  le 
projet,  s*îi    était   adopté,  aggraver  plutôt 
qu'améliorer  ia  situation  existante.  Aucune 
mesure  ne  protège  l'ouvrier  ;  or,  celui-ci  n'est 
pas  libre  lorsqu  il  contracte  avec  le  patron  ; 
le  rèj$lement  a'alelier  est  imposé,  Tembau- 
cbage  se  tait  par  des  tiers  et  li  ne  peut  être 
question    pour    l'ouvrier    de  discuter   des 
clauses  du  contrat  avec  le  patron.  L'orateur 
examine  les  diverses  dispositions  proposées  et 
conclut  en    disant  que,  si    la  loi  contient 
quelques  bonnes  dispositions,  elle  ne  sera 
guère  utile  cependant  à  la  classe  ouvrière. 
M.  Bertrand  reproche  au  projet  de  coditier 
les  règles  existantes,  qui  sont  injustes,  au  lieu 
de  les  améliorer,  ii  examine  en  détail  ies 
divers  poinis  qui  font  l'objet  des  dispositions 
proposées  et  il  estime  que  celles-ci  manquent 
(le  précision  et  de  clarté.  —  8.  M.  Denis 
reproche  an  projet  de  ramener  le  contrat  de 
travail  au  caractère  le  plus  étroitement  civil 
possible.  Les  auteurs  n'ont  envisagé  que  le 
droit  civil,  qui  admet  que  toutes  les  personnes 
sont  également  libres  et  puissantes  et  ont 
complètement  négligé  le  droit  public  ou  social, 
qui   peut   corriger    des    inégalités  réelles. 
Lorateur  deiend  les  dispositions  de  droit 
public  que  le  conseil  supérieur  du  travail 
avait  proposé  d'introduire  dans  le  projet, 
uoummeiit  celles  qui  réglaient  la  responsa- 
bilité en  cas  d'accident,  que  l'on  a  rattachées  à 
lort  au  projet  sur  les  accidents  du  travail.  11 
chiique  ensuite  la  disposition  qui  considère 
le  règlement  d'atelier   comme    faisant    loi 
entre  les  parties.  On  ne  peut  prétendre,  en 
effet,  que  l'ouvrier  qui   s'engage  a  conclu 
librement  un  contrat  avec  le  patron  puisqu'il 
oe  lui  éuit  pas  loisible  d'en  discuter  les 
clauses.  Il  examine  ensuite  les  moyens   à 
employer  pour  résoudre  les  problèmes  qui  se 
rattachent  a  ia  législation  du  travail  et  pré- 
conise la  constitution  d'unions  proie.>sion- 
oelles  et  de  conseils  d'industrie,  M.  Carton  de 
Wiart  fait  ressortir  le  caractère  spécial  que 
revêt  le  contrat  de  travail,  il  estime  que  le 
projet  est  incomplet  ;  cependant,  tel  qu'il  est, 
il  marque  un  grand  progrès  sur  la  situation 
existante,  en  ce  sens  qu'il  substitue  un  régime 
cootractael  à  un  régime  despotique.  L'orateur 
examine  ensuite  les  dispositions  relatives  aux 


droits  des  mineurs  et  des  femmes  mariées; 
il  approuve  le  projet  qui  ne  touche  à  l'auto- 
rité maritale  que  pour  autant  qu'il  est  indis- 
pensable et  qui  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
lamiile.  M.  Woeste  détend  le  projet  de  loi  qui 
complète  ie  code  civil  en  réglant  des  relations 
qui  sont  nées  depuis  le  vote  de  ce  code,  il 
repond  au  reproche  que  l'on  a  lait  au  projet 
d'être  incomplet;  les  matières  qu'on  eût  voulu 
y  voir  figurer  sont  étrangères  au  contrat  de 
travail    et    les   catégories    de   travailleurs 
auxquels  il  eût  dû  s'appliquer,  d'après  cer- 
tains orateurs,  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  ouvriers  industriels; 
Il  examine  ensuite  le  projet  en  lui-même  et 
constate  qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont  critiqué 
n'a  indiqué  par  quelles  dispositions  il  eût 
fallu  le  remplacer,  il  s'élève  contre  la  thèse 
qui  affirme  l'iniériorité  de  l'ouvrier  à  l'égard 
du  patron.  Si  l'ouvrier  est  soumis  à  certaines 
nécessités  résultant  du  besoin  de  gagner  sa 
vie,  le  patron,  de  son  côté,  qui  a  des  contrats 
à  exécuter,  une  usine  à  tenir  en  activité, 
obéit  également  à  des  nécessités  pressantes. 
L'inégalité  est  d'ailleurs  de  l'essence  humaine; 
l'égalité  ne    pourrait   exister  que   dans  la 
médiocrité.  On  a  reproché  au  gouvernement 
de  n'avoir  régie  ni  la  durée  du  travail  ni  le 
montant  du  salaire;  mais  la  durée  du  travail 
est  variable  d'après  les  industries,  d'après  les 
époques  de  l'année;  quant  au  salaire,  il  doit 
varier  d'après  les  qualités  de  l'ouvrier  et 
d'après  les  bénélices  de  l'industrie.  Le  sort  de 
l'ouvrier  s'améliore  d'ailleurs,  ainsi  que  le 
prouve  la  statistique.  L'orateur  regrette  de 
voir    remplacer    dans    le   projet  de    loi  le 
mot  «  patron  »  qui  a  une  haute  i»iguification 
morale  par  les  mots  a  chets  d'industrie  »  ;  il 
termine  son  discours  en  justifiant  un  amende- 
ment qu'il  a  déposé  et  qui  tend  à  imposer  aux 
patrons  l'obligation  de  permettre  aux  ouvriers 
de  remplir  leurs  devoirs  religieux.  —  9. 
M.  Maroille  critique  le  projet  qui  ne  sauve- 
garde pas  la  liberté  de  l'ouvrier;  celui-ci  est 
soumis  à  toutes  les  exigences  du  patron. 
M.  De  Guchtenaere  approuve  le  projet  dont  il 
voudrait  cependant  voir  élargir  le  cadre.  11 
critique  le  droit  laissé  au  patron  de  retenir, 
comme  garantie  de  1  exécution  du  contrat, 
une  partie  du  salaire  qui,  d  aprèt»  la  loi,  est 
incessible  et  insaisissable  pour  les  quatre 
cinquièmes.  Il  ne  peut  admettre,  comme  le 
soutient  M.  Woesie,  que  l'ouvrier  jouit  de  la 
même  liberté  que  le  patron  ;  il  est  sous  la 
dépendance  de  celui-ci  ;  mais  les  organismes 
créés  par  ie  parti  catholique  ont  pour  eflet 
d'assurer  davantage  la  libre  disposition  du 
travail  individuel.  M.  Uéthune  détend  le  pro- 
jet tel  qu'il  est  présenté  par  le  gouvernement. 
M.  Gaeluwaert estime  que  le  projet  de  loi,  loin 
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d'améliorer  la  sitoatlon  de  rouvrier,  ne  fera 
que  lui  enlever  le  pea  de  droits  qu'il  possède. 
M.  Mansarl  critique  Tobligation  du  préavis 
réciproque  inscrite  dans  le  projet.  L'égaiité 
entre  patrons  et  ouvriers,  à  ce  point  de  vue, 
n'est  qu'apparente.  Le  patron  décide  seul 
tandis  que  les  ouvriers  doivent  s'entendre  et 
it  est  pour  ainsi  dire  impossible  qu'ils 
puissent  se  mettre  d'accord  avant  de  com- 
mencer une  grève.  En  fait,  la  grève  serait 
rendue  impossible  et  il  pourrait  en  résulter 
des  mouvements  plu&  dangereux.  M.  Hoyois 
rencontre  les  critiques  que  ie  projet  a  son- 
levées  et  qui,  à  son  avis,  se  contredisent  et  se 
détruisent.  Il  cite  de  nombreux  exemples  pour 
démontrer  que  les  patrons  ou  les  chefs 
d'*ateller  socialistes  sont  plus  tyranniques  que 
les  directeurs  bourgeois.  M  s'attache  ^justifier 
les  dispositions  du  projet  el  il  invite  ceux  qui 
tes  ont  critiquées  de  formuler  un  contre-pro- 
îet.  —  i4.  M.  Denis  propose  de  joindre  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  le  contrat  de 
travail  la  proposition  de  loi  de  MM.  Vander- 
velée  et  consorts  sur  l'épargne  de  la  femme 
mariée.  M.  Gooreman,  m.  i.  et  t.,  s'y  oppose  en 
faisant  valoir  que  cette  propositiû^n  est  diffé- 
rente de  l'objet  en  discussion.  Cette  motion  est 
rejetée  après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Vandervelde,Woeste,  Cooreman,m.  i.el 
t. ,  et  Hoyois.  M .  Fagnart  reproche  au  projet  de 
n«  pas  trancher  la  question  de  la  responsa- 
bilité en  cas  d'accident  et  celle  de  l'assurance. 
M.  Grimard  combat  la  thèse  de  M.  Woeste 
qui  nie  l'existence  de  la  crise  sociale  et  qui 
préconise  le  maintien  de  la  situation  existante 
M.  Streel  approuve  le  gouvernement  en  ce 
qu'il  a  Kmité  le  projet  strictement  au  contrat 
eu  travail,  mais  il  regrette  que  les  domesti- 
ques agricoles  en  soient  exclus. —  1 5.  M.  Streel 
continue  son  discours  et  déclare,en  terminant, 
qu'il  votera  le  projet  qu'il  considère  comme 
une  nouvelle  étape  dans  ia  voie  des  réformes 
sociales.  M.  Cavrot  critique  les  mesures  que 
ie  gouvernement  prend  en  matière  sociale. 
Toutes  les  lois  votées  restent  sans  effet  ;  en 
ee  qui  concerne  la  loi  sur  le  contrat  de  tra- 
vail, elle  ne  peut  plus  être  discutée  librement, 
les  dispositions  sur  la  réglementation  des  ate- 
liers liant  les  Chambres.  Il  aurait  voulu  voir 
prendre  des  mesures  relatives  à  la  sécurité 
et  à  l'hygiène  dans  les  industries.  En  ce  qui 
concerne  le  préavis  obligatoire,  il  est  partisan 
de  cette  mesure,  mais  U  cite  certains  cas  dans 
lesquels  elle  sera  plus  nuisible  qu'utile.  M. 
Gooreman,  m  i.eit.,  regrette  les  critiques  exa- 
gérées que  l'on  a  dirigées  contre  le  projet  de 
loi  et  qui  ne  peuvent  que  décourager  les  ou- 
vriers. Il  admet  qu'il  n'y  ait  pas  égalité  parfaite 
entre  le  travailleur  et  le  chef  d'industrie,  mais 
il  fait  remarquer  que  l'on  peut  remédier  à 


cette  inégalité  de  fait  et  que  des  mesures  lé^s- 
latives  ont  été  prises.  Par  l'association,  par  la 
constitution   d'unions    professionnelles,  lei 
ouvriers  isolés  peuvent  se  grouper  et  faire 
valoir  leurs  droits.  Mais  le  patron  de  son  cà\é 
est  soumis  à  des  lois  inexorables;  il  doit  tenir 
compte  de  nombreux  facteurs,  prix  des  ma- 
tières premières,  rémunération  des  capitaux, 
concurrence  commerciale  ;  il  est,  d'antre  part, 
lié  par  des  considérations  d'ordre  moral,  par 
les  nécessités  de  la  discipline  que  riotraoM- 
geance  de  certains  ouvriers  rend  indispen- 
sable; la  Société  le  «  Voorutt  n  se  trouve  d'ail- 
leurs aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés  qoe 
les  patrons  capitalistes.  Le  ministre  répond 
au  reproche  que  l'on  a  fait  au  projet  d'être 
incomplel.  Cette  critique  serait  fondée  si  le 
gouvernement  avait  voulu  régler  définitive- 
ment les  relations  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  le  projet  en 
discussion  s'occupant  d'une  matière  spéciale, 
strictement  délimitée.  M.Woesie  proteste  con- 
tre l'interprétation  que  M  Grimard  a  donnée  à 
son  discours  ;  il  n'a  pas  nié  l'existence  de  la 
question  sociale  ;  il  a  constaté,  au  contraire, 
que  la  classe  ouvrière  cherche  à  améliorer  sa 
situation  et,  tout  en  soutenant  que  sa  condi- 
tion est  devenue  meilleure,  il  estime  que  les 
problèmes  que  fait  naître  la  quesiioa  sociale 
doivent  être  résolus  par  la  justice  et  la  cba* 
rite.  Il  reproche  au  parti  socialiste,  qui  se 
borne  à  dénoncer  la  prétendue  inertie  des 
conservateurs,  de  ne  présenter  aucun   des 
projets  de  réforme  qu'elle  réclame.  —  1K.  La 
discution  des  articles  est  ouverte.  L'article!^ 
définit  le  contrat  de  travail  et  ne  vise  que 
l'ouvrier  isolé  qui  s'engage  à  travailler  sous 
l'autorité  d'un  patron.  M.  Janssens  propose  on 
amendement  rendant  la  loi  applicable  aux 
rapports  entre  les  ouvriers  travaillant  à  domi- 
cile et  leur  patron .  M  .Gooreman,  m.  i.  fl /.,  cod 
bat  cet  amendement.  M.  Denis  développe  un 
amendement  qu'il  a  déposé  et  qui  tend  à  per- 
mettre aux  collectivités,  aux  unions  profes- 
sionnelles,   d'intervenir  comme  parties  au 
contrat.  M.  Vandervelde  défend  son  amende- 
ment, faisant  entrer  dans  la  loi  les  ouvriers 
de  la  ferme  et  les  ouvriers  travaillant  à  domi- 
cile. M.  Hoyois  combat  l'amendement  de  M. 
Denis.  D'un    échange  d'observations    entre 
MM.  Hoyois,  Smeets  et  Gooreman,  m.  i.  rt  i., 
il  réhUlte  que  les   unions    professionnelles 
pourront  intervenir  au  contrat  mais  nnique- 
ment  comme  mandataires  de  leurs  membrei. 
M.  Woeste  critique  l'emploi  du  terme  a  réma- 
nération  »  au  lieu  du  mot  «  salaires,  qui  »evl 
est  exact.  Il  combat  l'assimilation  aux  ouvriers 
visés  par  ce  projet  des  ouvriers  travalllau  à 
domicile,  des  employés  et  des  donestiques 
agricoles.  Il  estime   que  l'amendement  de 
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M.  Denis,  qui  voudrait  adtneltre  au  conlrai 
de!»  collBctivitës,  ne  pourrait  èire  accepté  que 
si  l'on  changeait  les  lois  qui  instituent  les 
organismes  visés  par  cet  amendement.  M.  De 
Goclitenaere  insiste  pour  que  les  employés 
soient  rangés  parmi  les  personnes  auxquelles 
s'applique  la  loi.  M.  Gooreman,  m.  t.  et  t., 
explique  l*emploi  du  mot  «  rémunération  », 
qui  s'applique  également  an  payement  en  na- 
ture. 11  repousse  TadmisMon  des  employés 
parmi  les  personnes  auxquelles  s'applique  la 
loi  parce  que  ce  terme  n*est  pas  suffisamment 
précis  et  comprend  les  agents  qui  jouissent 
de  traitements  élevés.  M.  Mousset,  tenant 
compte  de  cette  observation,  propose  de  com- 
prendre dans  le  projet  les  employés  gagnant 
moins  de  2,400  francs.  M.  Hoyois  s'oppose  à 
Tadroission  des  employés  quels  qu'ils  soient. 
M.  Denis  défend  son  amendement  tendant  à 
permettre  ^  une  collectivité  d'intervenir 
comme  mandataire,  non  seulement  pour  con- 
clore  lecontrat«  mais  également  pour  en  pour- 
suivre l'exécution,  il  dit  qu'il  ne  vise  que  les 
unions  professionnelles  et  non  tonte  associa- 
tion quelconque.  —  17.  M.Woeste  estime  que 
le  lexte  présenté  par  le  gouvernement  doit 
être  adopté  sans  modification  et  il  combat  les 
divers  amendements  qui  y  ont  été  proposés. 
M.  Gooreman,  m.  L  ett.,  se  prononce  dans  le 
même  sens.  11  estime  qu'en  cherchant  à  définir 
le  sens  du  terme  ouvrier  on  obscurcirait  la 
question  au  lieu  de  Téclaircir.  M.  Loslever, 
tout  en  admettant  qu'il  y  aurait  dang(>r  à  défi- 
nir la  portée  du  mot  ouvrier,  estime  qu'il  faut 
cependant  fournir  certains  éléments  d'appré- 
ciation aux  tribunaux.  Il  cite  certaines  caté- 
gories de  travailleurs  et  demande  s'ils  entrent 
dans  la  définition  de  la  loi.  Une  discussion 
s'engage  à  ce  propos  entre  divers  membres.  Les 
divers  amendements  à  l'article  1^'sont  rejeléset 
le  texte  du  gouvernement  estadopté.L'article  2 
porte  que  l'ouvrier  chargé  d'organiser  ou  de 
conduire  un  groupe  ou  une  brigade  est  pré- 
sumé agir  à  titre  de  mandataire  du  patron 
Une  discussion  s'engage  au  sujet  de  la  ques- 
tion de  savoir  quand  le  chef  de  brigade  sera 
considéré  comme  étant  le  mandataire  du 
patron  ou  bien  comme  sous-traitant,  directe- 
ment responsable  à  l'égard  des  ouvriers.  Cet 
article  est  adopté  avec  un  amendement  de  la 
section  centrale  tendant  à  remplacer  a  l'ou- 
vrier B  par  «  les  ouvriers  ».  —  22.  L'article  3 
proposé  par  la  section  centrale  porte,  qu'à 
défaut  de  convention  les  parties  sont  présu- 
mées s'en  être  rapportées  à  l'usage  et,  subsi- 
diaireroent,  à  l'arbitrage  du  juge.  M.  Denis 
défend  l'amendement  qu'il  propose  et  qui  tend 
à  faire  déterminer  par  les  sections  compé- 
tentes des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail, 
dans  l'année  de  la  promulgation  de  la  loi, 


les  usages  relatifs  à  chaque  industrie;  il 
pourrait  être  dérogé  à  ces  usages  soit  par  des 
conventions  expresses,  soit  par  des  résolu- 
tions de  conseils  de  conciliation.  L'orateur 
fait  remarquer  que  le  contrat  de  travail  est 
rarement  constaté  par  écrit;  que  les  usages 
sont  très  différents  et  qu'il  est  dé.sirable  que 
les  conseils  de  prud'homme  puissent  n'avoir 
à  appliquer  qu'un  texte  formel  et  précis. 
M.  Gooreman,  m.  i.  et  t.  estime  qu'en  fait, 
M.  Denis  demande  que  le  pouvoir  législatif 
délègue  son  droit  de  légiférer  aux  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail,  et  que  les  principes 
constitutionnels  ne  permettent  pascettedél^a- 
tion.  M.  Denis  répond  et  fait  remarquer  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'accorder  aux  conseils  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  de  légiférer  mais  de  fixer 
des  usages  qui  existent.  M.  Hoyois  combat  à 
son  tour  cet  amendement,  non  seulement  à 
cause  du  pouvoir  accordé  aux  conseils  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  mais  surtout  parce  qu*il 
introduit  dans  la  législation  un  organisme  nou- 
veau, les  conseils  de  conciliation  ou  d'usine, 
qui  n'ont  pas  la  personnalité  civile.  Il  défend 
la  rédaction  de  la  section  centrale  plus  géné- 
rale que  le  texte  du  projet  du  gouvernement, 
qui  portait  que  le  montant  et  la  nature  de  la 
rémunération,  le  temps,  le  lieu  et  les  condi- 
tions du  travail  sont  déterminés  par  la  con- 
vention et  qu^à  défaut  de  stipulation  expresse 
les  parties  sont  présumées  s'être  rapportées  à 
l'usage  et  subsidiairement  à  l'arbitrage  du 
juge.  M.  Gooreman,  m.  t.  et  L,  pour  faire 
droit  à  ces  observations,  modifie  les  termes 
du  projet  en  proposant  de  dire  :  «  et  en  géné- 
ral toutes  conditions  du  travail  »,  au  lieu  de 
a  les  conditions  du  travail  ».  MM.  Woeste  et 
Van  Gleemputte  combattent  l'amendement  de 
M.  Denis,  qui  aurait  pour  eonséquence  de  fixer 
définitivement  les  usages,  alors  que  ceux-ci 
doivent  pouvoir  se  modifier.  M.  Vandervelde 
défend  le  système  proposé  par  M.  Denis.  Les 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  repré- 
sentent les  ouvriers  et  les  patrons.  Ils  sont 
donc  tout  désignés  pour  déterminer  les 
usages  existants  qui  pourraient  toujours  être 
modifiés  de  commun  accord  entre  les  deux 
parties.  Gette  proposition  est  inspirée  par  des 
idées  de  conciliation,  mais  on  la  repousse 
parce  que  l'on  veut  laisser  au  patron  le  droit 
d'imposer  les  conditions  du  travail.  M.  Losle- 
vert  proteste  contre  les  paroles  de  M.  Vande^ 
velde;  on  accepte  les  usages  que  le  juge 
constatera  facilement,  mais  on  ne  veut  pas  les 
faire  fixer  d'une  manière  immuable.  L'amen- 
dement de  M.  Denis  est  repoussé  par  6!  voix 
contre  22  et  2  abstentions.  Le  texte  proposé 
par  le  gouvernement,  avec  la  modification 
indiquée  par  le  ministre,  est  adopté  par  assis 
et  levé.  M.  Bertrand  propose  une  disposition 
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additionnelle,  déclarant  nulles  les  conventions 
par  lesquelles  un  patron  impose  à  son  person- 
nel un  versement  préalable.  Il  défend  cette 
proposition  qui  vise  snécialement  les  garçons 
de  café.  Une  discussion  s*élève  au  sujet  de  la 
question  de  savoir  si  cette  catégorie  de  tra- 
vailleurs est  comprise  dans  le  terme  «  ou- 
vripr  »  de  Tarticle  !•'.  L'îimendemenl  de 
M .  Be-trand  est  repoussé  par  57  voix  contre  28. 
L'article  4  admel  la  preuve  par  témoins, 
quelle  que  soit  la  valeur  du  litige,  mais 
accorde  pleine  foi  aux  règlements  d*ateliers 
régulièrement  affichés.  Répondant  h  une  ques- 
tion de  M.  Woe^^te,  M.  Cooreman,  m.  t.  et  t., 
déclare  que  cet  article  ne  déroge  pas  à  l'ar- 
ticle 134i  du  code  civil  qui  prohibe  toute 
preuve  autre  ou  contre  le  contenu  des  actes. 
Pour  écarter  tout  doute,  il  propose  d'ajouter 
an  texe  les  mots  «  h  défaut  d'écrit  ».  —  23. 
M.  Denis  critique  la  disposition  qui  accorde 
pleine  foi  aux  règlements  d'ateliers.  La  loi 
de  1896  considérait  ces  règlements  comme 
devant  uniquement  assurer  le  bon  .ordre  ;  le 
projet  en  discussion  veut  en  faire  une  con- 
vention qui  déterminerait  le  contrat  de  tra- 
vail, alors  que  l'ouvrier  n'est  pas  admis  à  les 
discuter  individuellement  et  qu'ils  émanent 
exclusivement  du  patron.  Il  propose  un  amen- 
dement portant  que  les  dispositions  des 
règlements  relatives  aux  conditions  du  con- 
trat de  travail  ne  font  foi  que  pour  autant 
qu'elles  aient  été  approuvées  par  des  conseils 
de  conciliation  ou  d'usine,  satisfaisant  aux 
conditions  prescrites  par  un  arrêté  royal. 
M.  Woeote  examine  la  portée  de  la  disposition 
relative  Ma  preuve  testimoniale;  il  répond  en- 
suite aux  observations  de  M.  Denis,  et  il  fait  re- 
marquer que  le  règlement  d'atelier  n'est  admis 
qu'après  une  procédure  dans  laquelle  inter- 
viennent les  ouvriers.  En  entrant  à  l'ate- 
lier, ils  acceptent  ce  règlement  et  la  conven- 
tion se  trouve  ainsi  librement  conclue.  Une 
discussion  s'engage  entre  MM.  Hoyois,  Ham- 
bursin.  Van  Cleemputte,  Destrée  et  Cooreman, 
m.  t.  et  /.,au  sujet  de  l'admission  de  la  preuve 
par  témoins.  Le  texte  proposé  par  le  gouver- 
nement est  adopté  après  rejet  de  divers 
amendements  présentés.  M.  Woeste  propose 
un  article  idf>,  disant  qu'on  ne  peut  engager 
un  travail  qu*^  temps  et  pour  une  entreprise 
déterminée;  il  fait  remarquer  que  cette  dispo- 
sition ne  fait  que  rappeler  nn  principe  inscrit 
dans  le  code  civil,  mais  il  est  d'avis  que  la  loi 
sur  le  contrat  du  travail  doit  renfermer  toutes 
les  dispositions  relatives  à  cet  objet.  L'ar- 
ticle Uis  auquel  se  rallie  M.Cooreman,»».? .<»/ 1. , 
est  adopté  après  un  discours  de  M.  Hoyois, 
qui  iuge  Inutile  cette  adionction  à  la  loi.  Un 
article  f>,  proposé  par  la  section  centrale  et 
qui  règle  la  prescription  des    actions  résul- 


tant du  contrat  de  travail,  est  adopté.  L'ar- 
ticle 6  énumère  les  obligations  de  l'ouvrifr. 
M.  Bertrand  défend  un  amendement  qu'il  a  pro- 
posé et  qui  porte  qu'un  ouvrier  n*est  pas  lena 
d'achever  le  travail  commencé  par  nn  autre 
ouvrier  en  grève  ni  de  travailler  pour  on 
autre  patron.  M.  Cooreman,  m.  i.  et  t..  n- 
pousse  cet  amendement.  Il  rappelle  que  Taq- 
vrier  ne  doit  exécuter  qne  les  travaux  poor 
lesquels  il  a  été  enga?é,et  qo'il  ne  doit  travailler 
que  pour  le  patron  avec  lequel  il  a  contrarié, 
maislefait  qned*autre80uvriers  sontengrèTene 
doit  pas  apporter  de  modiOcations  aux  rap> 
ports  qui  existent  entre  le  patron  et  Pouvrier. 
T/article  6  est  adopté  tel  qu'il  est  proposé 
par  le  gouvernement;  l'amendement  de  M.  Rer- 
trani  est  ensuite  rejeté.  —  24.  L'article 7 
oblige  l'ouvrier  h  restituer  en  bon  état  1e« 
outils  et  les  matières  premières  restées  sans 
emploi  et  le  rend  responsable  de  sa  faute  en 
cas  de  malfaçon,  d'emploi  abusif  de  matériaoi 
ou  de  détérioration  de  matériel,  matières  prf- 
mières  ou  produits.  M.  de  Montpellier  pro- 
pose de  dire  que  l'ouvrier  ne  répond  Qoe  de 
sa  faute  en  cas  de  détérioration  ou  d'usore 
des  outils,  de  malfaçon,  etc.  L'orateur  fait 
remarquer  que  son  amendement  ne  foit  qoe 
constater  nn  nrincine  admis,  mais  il  estime 
que  la  loi  doit  être  claire  pour  être  facilement 
comprise  par  l'ouvrier.  M.  Anseele  présente 
un  amendement  tendant  h  ajouter  à  l'article 
un  nouvel  alinéa,  disant  que  les  retenues  sor 
les  salaires  du  chef  de  détérioration,  etc..  ne 
pourront  dépasser  le  cinquième  de  ceux-ci. 
M.  Hubin  défend  un  amendement  qo'll  a  dé- 
posé, d'accord  avec  M.  Vandervelde,  et  qqî 
propose  de  supprimer  la  disposition  établis- 
sant la  responsabilité  de  l'ouvrier  en  cas  de 
malfaçon,  etc.  Cette  disposition  fait  double 
emploi  avec  celles  de  l'article  6,  qaî  impose 
h  l'ouvrier  les  bons  soins  d'un  père  de  famille. 
M.  Loslever  appelle  l'attention  surnn  passade 
du  rapport  qui  établit  que  les  malfaçons  im- 
putables au  mauvais  vouloir  ou  à  la  négtieence 
Dourront  seules  donner  lieu  ^  une  Indemnité. 
Il  se  rallie  ensuite  à  l'amendement  de  M.  An- 
seele. M.  Cooreman,  m.  t.  et  f..  considère 
l'amendement  de  M.  de  Montpellier  comme 
inutile;  il  repousse  l'amendement  de  M.  An- 
seele. Le  ministre  sans  mécx)nnaftre  le  côté 
sérieux  de  cette  proposition,  fait  remar- 
quer que.  dans  certains  cas,  il  serait  dange- 
reux d'obliger  un  patron  à  payer  les  quatre 
cinquièmes  de  son  salaire  à  un  ouvrier  qoi. 
par  sa  faute,  lui  a  causé  un  préjudice  dont 
l'importance  peut  rendre  sa  situation  péro- 
niaire  difficile.  Il  préfère  s'en  rapporter  an 
|u?e  qui  pourra  apprécier  selon  les  cas.  et 
auquel  l'ouvrier  pourra  touiours  recourir 
lorsque  le  montant  de  la  malfaçon  est  con- 
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(esté.  M.  Anseele  insiste;  Touvrier,  en  géné- 
ral, n'osera  pas  plaider  de  crainte  d*être  ren- 
voy(<;  son  amendement  serait  favorable  aux 
petite  patrons,  car  si  Poavrier  est  obligé  de 
travailler  sans  recevoir  une  partie  de  son 
salaire,  il  préférera  renoncer  au  travail,  et, 
s'il  est  insolvable,  le  patron  n'obtiendra  rien. 
M.  Heupgen  fait  valoir  qu'il  est  préférable  de 
iixerle  mode  de  payement  dans  la  loi.  M  Car- 
ton de  Wiart,  afin  de  concilier  les  intérêts  de 
l'ouvrier  et  du  petit  patron,  demande  s*il  ne 
serait  pas  utile  de  limiter  Tapplication  de 
ramendement  aux  industriels  employant  10 
ou  15  ouvriers  M.  De  Guchtenaere  défend 
l'amendement  de  M.  Anseele,  mais  il  pense 
que  la  retenue  autortvSée  est  trop  minime.  Lp 
premier  alinéa  de  Tarticle  7  (restitution  des 
outils,  etc.)  est  adopté.  Le  second  alinéa  (res- 
ponsabilité en  cas  de  malfaçon],  tel  qu'il  est 
proposé  par  le  gouvernement,  est  rejeté.  Cet 
alinéa  e^t  adopté  avec  la  rédaction  proposée 
par  M.  de  Montpellier  (limitation  de  la  res- 
ponsabilité au  cas  de  faute,  du  chef  de  dété- 
rioration ou  d'usure  d*outils).  L*amendement 
(le  If.  Anseele  est  adopté  par  46  voix  contre  35 
et  8  abstentions,  avec  la  réserve  que  le  gou- 
vernement étudiera  un  texte  définitif  pour  le 
second  vote,  l/article  8,  qui  porte  que  Tou- 
vrier  n*est  tenu  ni  des  détériorations  ni  de 
l'usure  dues  à  Tusage  normal  de  la  chose  et 
qu'il  n*est  pas  tenu  des  malfaçons  après  la 
rér^'ption  de  l'ouvrage,  est  adopté  sans  oppo- 
sition. L'article  9  porte  que  l'ouvrier  doit 
exécuter  le  travail  lui-même;  qu'en  cas  de 
remplacement  autorisé,  sans  désignation  de 
personne,  il  ne  répond  que  du  remplaçant 
qu'il  a  désigné;  enfin,  que  le  patron  et  le  rem- 
plaçant peuvent  agir  directement  l'un  contre 
l'autre.  Cet  article  est  adopté  avec  un  amen- 
dement du  gouvernement  au  troisième  alinéa, 
qui  modifie  celui-ci,  en  ce  sens  que  le  rempla- 
cent n'a  d'action  contre  le  patron  que  s'il  a 
été  agréé  ou  si  l'ouvrier  avait  le  droit  de  se 
faire  remplacer.  Un  nouveau  paragraphe  pro- 
posé par  MM.  Fagnart  et  consorts  et  dont  le 
ministre  avait  modifié  le  texte,  d'accord  avec 
les  auteurs,  est  également  adopté.  La  disposi- 
tion nouvelle  établit  qu'en  cas  d'absence, 
de  non-remplacement  ou  d'inexécution  résul- 
tant de  force  majeure,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
dommages-intérêts  et  que  toute  stipulation 
fX)ntraire  est  nulle.  —  27.  A  l'article  10,  qui 
rè^le  les  obligations  du  patron,  divers  amen- 
dements sont  proposés.  M.  de  Montpellier 
propose  de  remplacer  les  mots  :  «  de  faire 
travailler  l'ouvrier...  n  par  «  répartir  le  tra- 
vail aux  ouvriers...  »  L'auteur  de  cet  amen- 
dement justifie  celui-ci  en  faisant  remarquer 
que  le  patron  ne  doit  pas  faire  exécuter  le 
travail,  mais  qu'il  doit  mettre  l'ouvrier  à 


même  de  Teifectuer.  M.  Woesie  propose 
d'ajouter  un  paragraphe,  disant  que  le  patron 
doit  donner  à  l'ouvrier  le  temps  nécessaire 
pour  remplir  les  devoirs  de  son  culte. 
M.Smeets  approuve  cette  disposition,  mais  vou- 
drait en  voir  étendre  la  portée  en  disant  que 
le  patron  doit  respecter  chez  l'ouvrier  l'exer- 
cice des  libertés  garanties  par  la  Constitution 
en  visant  notamment  la  liberté  d'association. 
M.  Carton  de  Wîarl,  d'accord  avec  M.  Streel, 
propose  d'obliger  le  patron  à  garantir  l'ouvrier 
contre  les  suites  de  tout  accident  du  travail, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  pro- 
vient d'une  cause  qui  lui  est  étrangère. 
L'orateur  iustifie  l'insertion  de  cette  disposi- 
tion dans  la  loi  en  discussion,  par  cette  con- 
sidération que  l'accident  est  un  des  épisodes 
du  contrat  du  travail.  Il  la  justifie  au  fond  en 
disant  que  le  déplacement  du  fardeau  de  la 
preuve  s'impose,  parce  que  l'ouvrier  on  ses 
ayants  droit  peuvent  difiicilement  prouver 
que  la  faute  incombe  au  patron  et  qu'il  est 
injuste  de  mettre  à  la  charge  des  ouvriers  les 
risques  professionnels.  M.  Woeste  demande 
comment  il  faut  entendre  la  disposition  qui 
impose  aux  patrons  de  veiller  à  ce  que  le  tra- 
vail s'accomplisse  dans  des  conditions  conve- 
nables de  sécurité  et  de  salubrité;  il  fait 
remarquer  que,  dans  certaines  industries,  la 
salubrité  ne  peut  être  parfaite.  MM.  Cavrotet 
M»nsart  proposent  d'ajouter  au  paragraphe 
qui  oblige  les  patrons  h  assurer  la  sécurité  et  la 
salubrité  dans  les  établissements  industriels, 
une  disposition  portant  qu'une  boîte  de 
secours  est  mise  à  la  disposition  du  person- 
nel. M.  Anseele  propose  d'ajouter  è  l'article 
deux  alinéas,  portant  que  l'ouvrier  qui  quitte 
l'atelier  ou  qui  est  congédié,  doit  être  payé 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  que  l'ouvrier 
qui  est  présent  et  qui  par  le  fait  du  patron  ne 
peut  pas  travailler,  doit  recevoir  la  moitié  de 
son  salaire.  L'orateur  développe  cet  amende- 
ment. M.  Cooreman,  m.  i.  et  (.,  repousse 
l'amendement  de  M.  de  Montpellier,  qui  est 
inutile,  le  texte  proposé  étant  suffisamment 
clair.  Il  répond  à  l'observation  de  M.  Woeste 
et  émet  l'avis  que  le  patron  ne  sera  pas  en 
faute  s'il  accomplit  les  prescriptions  légales. 
En  ce  qui  concerne  l'amendement  de  M.  Car- 
ton de  Wiart,  le  ministre  s'oppose  à  son 
adoption  parce  qu'il  tend  à  régler  une  ques- 
tion importante  qui  fera  l'objet  d'une  loi 
spéciale  et  dont  l'examen  ne  peut  être  impro- 
visé. M.  Hoyois  combat  les  amendements  de 
M.  Anseele;  il  dit  que  l'obligation  de  payer 
immédiatement  l'ouvrier  congédié  pourrait 
être  d'une  exécution  impossible  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  le  patron  serait  absent; 
quant  au  second  amendement  il  serait  défa- 
vorable à  l'ouvrier,  le  patron  devant  payer  le 
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salaire  entier  si  par  sa  faute  roavrier  présent 
ne  peut  pas  travailler.  L*orateur  combat  les 
autres  amendements  proposés  et  propose  de 
modifier  la  rédaction  du  premier  alinéa. 
M.  Woesie  combat  Tamendement  de  M.  Car- 
ton de  Wiart  relatif  à  la  preuve  en  cas  d'acci- 
dent. —  28.  M.  Cooreman,  m.  i.  el  t.,  répond 
à  une  question  posée  par  M  Jeanne,  qui  dési 
rait  savoir  si  le  gouvernement  était  disposé  à 
accorder  des  subsides  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  à  Toccasion  d*une  épidémie  d  *«  an- 
kylostomasie,  »  ou  ver  du  bouilleur,  qui 
sévit  dans  les  charbonnages  de  Monlegnée  et 
des  environs.  Le  ministre  fait  remarquer  que 
son  budget  ne  prévoit  pas  de  crédits  pour  cet 
objet,  les  sommes  prévues  ne  pouvant  servir 
qu'à  accorder  des  subsisdes  de  premier  éta- 
blissement auK  sociétés  de  secours  mutuels.  II 
énumère  ensuites  les  mesures  prises  pour  en- 
rayer le  mai  et  signale  les  secours  que  les 
charbonnages  allouent  aux  ouvriers  atteints. 
La  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  contrat  de 
travail  est  reprise.  M.  Heynen,  tout  en  approu- 
vant la  proposition  de  MM.  Cavrot  et  Mansart 
relative  à  Tobligation,  pour  les  chefs  d'indus- 
tries, de  mettre  une  boite  de  secours  à  la  dis- 
position du  personnel,  estime  que  celte  pres- 
cription serait  mieux  à  sa  place  dans  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  sécurité  et  à  la  santé  des 
ouvriers  dans  les  établissements  industriels. 
M.  Hubin  appuie  l'amendement  de  M.Smeets, 
relatif  au  respect  dû  à  la  liberté  des  ouvriers. 
11  le  juge  nécessaire  en  présence  de  l'attitude 
de  certains  patrons,  qui  empêchent  leurs 
ouvriers  de  prendre  part  aux  élections  pour 
les  conseils  de  prud'hommes.  M.  Cooreman, 
tu.  t.  et  t.,  répond  que  l'amendement  de 
M.Smeets  manque  de  précision, mais  il  propose 
un  sous-amendement  à  l'amendement  de 
M.Woeste,  pour  obliger  le  patron  à  reconnaître 
à  l'ouvrier  le  droit  d'accomplir  ses  obligations 
civiques  et  légales.  Le  ministre  combat  l'amen- 
dement de  M.  Anseele  relatif  au  payement  du 
salaire  de  l'ouvrier  congédié;  il  fait  valoir 
que,  dans  certains  cas,  le  montant  du  salaire 
ne  peut  être  établi  immédiatement.  En  ce  qui 
concerne  l'obligation  du  patron  de  déposer 
une  boîte  de  secours  dans  l'établissement, 
elle  est  en  principe  contenue  dans  la  loi,  mais 
elle  ne  doit  être  inscrite  que  dans  l'arrêté 
royal  qui  réglera  l'exécution  de  la  loi. 
M.  Streel  défend  l'amendement  qu'il  a  déposé 
d'accord  avec  M.  Carton  de  Wiart,  et  qui  tend 
à  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  en  cas 
d'accident  ;  il  fait  remarquer  qu'en  détachant 
cette  disposition  du  projet  de  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail,  il  n'a  fait  qu'imiter  M  Woeste, 
qui  a  introduit  dans  le  projet  en  discussion 
une  prescription  enlevée  au  projet  de  loi  sur 
le  repos  dominical.  M.  Lorand  appuie  l'amen- 


dement de  M.  Smeeu.  L*ûniear  échange  avec 
Woeste,  au  sujet  de  l'amendement  présenté 
par  celui-ci,  quelques  observations,  des- 
quelles il  résulte  que  toutes  les  religions  soot 
visées  et  que  les  termes  :  «  Jours  fériés  i, 
s'appliquent  également  aux  fêtes  religieuses 
non  catholiques.  M.  Denis  se  prononce  poor 
l'insertion  dans  la  loi  des  dispositions  qai 
rè$;lent  la  réparation  des  accidents  du  travail. 
Mais  il  ne  peut  admettre  le  système  de  M  Car- 
ton de  Wiart,  qui  consiste  à  mettre  la  preuve 
à  charge  des  patrons.  Ce  système,  il  est  vrai, 
est  une  des  étapes  à  laquelle  la  plupart  des 
pays  se  sont  arrêtés  avant  d'arriver  à  ooe 
solution  définitive.  La  Belgique,  qui  était  res- 
tée en  arrière  des  autres  peuples,  doit  direc- 
tement aller  à  l'assurance  obligatoire.  11  pro- 
pose, en  conséquence,  un  amendement  disant 
que  tout  accident  du  travail  donne  lieu  ï  une 
réparation  dont  une  loi  sur  l'assurance  obli- 
gatoire réglera  les  conditions,  et  que  les  faits 
dus  à  l'intention  criminelle  de  l'ouvrier  se- 
ront les  seuls  qui  ne  donneront  pas  iieo  ï 
réparation.  M.  Vandervelde  appuie  cet  amen- 
dement, mais  se  rallie,  en  ordre  subsidiaire,  i 
celui  de  M.  Carton  de  Wiart.  M.Woeste.  com- 
bat l'amendement  de  M.  Carton  de  Wiart,  qui 
est  en  contradiction  avec  tous  les  systèmes 
en  vigueur  à  l'étranger;  il  repousse  également 
celui  de  M.  Denis,  qui  se  borne  à  proclamer 
un  principe  qui  n'est  pas  en  discussion  et  qui 
lierait  le  Parlement.  M.  Van  Cleemputte  es- 
time que  la  question  de  la  réparation  des 
accidents  du  travail  ne  doit  pas  être  tranchée 
incidemment  et  imparfaitement.  Il  propose  de 
remettre  la  solution  de  cet  important  pro- 
blème jusqu'à  i'examen  du  projet  déposé  par 
M.  Nyssens.  Le  l*'  (obligation  de  faire  tra- 
vailler l'ouvrier)  est  adopté  sans  observa- 
tions; le  ^^  (sauvegarde  de  la  sûreté  et  de  la 
santé  de  l'ouvrier)  est  adopté  avec  l'amen- 
dement de  M.  Cavrot,  prescrivant  qu'une  boite 
de  secours  sera  mise  à  la  disposition  da  per- 
sonnel. Au  3**,  l'amendement  de  M.  Denis 
(réparation  des  accidents  du  travail,  assu- 
rance obligatoire)  n'est  pas  adopté  ;  an  vote 
sur  l'amendement  de  M.  Carton  de  Wian. 
(interversion  de  la  preuve),  l'appel  nominal 
étant  demandé,  l'on  constate  que  76  membres 
seulement  sont  présents.  —  29.  M.  Smeets 
soutient  que  le  vote  sur  l'amendement  de 
M.  Carton  de  Wiart  doit  être  considéré  comme 
acquis  la  majorité  absolue  étant  en  réalité  de 
76  et  non  de  77,  puisque,  par  la  mort  de 
M.  Heuse,  la  Chambre  ne  compte  plus  que  151 
membres.  (Voir  Procédure  PARi.Kiis!iTÂnE). 
La  Chambre  décide  de  procéder  à  un  nou- 
veau vote  sur  l'amendement  de  M.  Carton  de 
Wiart.  L'amendement  est  rejeté  par  61  vèix 
contre  48  et  6  abstentions  (MM.  Lefebvre, 
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Nerincx,  Van  Reeib,  H.  DeWaox,  Denis 
el  Gielen).  Le  5<»  (observation  des  bonnes 
mœurs)  est  adopté  sans  débat.  Viennent  en- 
soiie  les  amendements  tendant  à  introduire 
dans  rariide  on  Z^bis.  La  proposition  de 
M.Saieets(obligaiiOD  de  ne  pas  entraver  chez 
Touvrier  l'exercice  des  libertés  garanties  par 
laConstitDtion)  est  rejeté  par  81  voix  contre  32. 
L'amendement  de  M.  Woeste  (obligalion  de 
donner  à  Tonvrier  le  temps  de  remplir  les 
devoirs  de  son  coite,  les  dimanches  et  antres 
jours  fériés)  est  adopté  avec  un  soos-amen- 
dément  do  goovernement,  ajoutant  an  texte 
les  mots  :  a  ainsi  qoe  les  obligations  civiques 
résultant  de  la  loi  ».  Un  amendement  de 
M.  Bertrand,  prescrivant  au  patron  de  respec- 
ter le  droit  pour  ses  oovriers  de  Caire  partie 
de  leur  ooion  professionnelle,  est  rejeté 
par  65  voix  contre  42  et  2  abstentions 
(MM.  Janssens  et  Van  Limburg-Stirum). 
L'amendement  de  H.  Anseele,  obligeant  le 
patron  à  payer,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
le  salaire  de  l'ouvrier  qui  quitte  l'usine  ou  qui 
est  congédié, est  rejeté;  un  autre  amendement 
de  M.  Anseele,  sous-amendé  par  M.  De  Lant- 
sbeere  et  portant  que  le  patron  doit  payer  à 
l'ouvrier  à  la  pièce,  qui  est  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  travailler  par  la  faute  du  patron,  la 
moitié  du  salaire,  à  moins  qu'il  n'autorise 
l'ouvrier  à  se  retirer,  est  adopté  sans  obser- 
vation. 

i9  avril.  M.  Jeanne  interpelle  le  gouverne- 
ment sur  la  sitoation  faite  à  certaines  sociétés 
de  secours  motoels  par  l'ankylostomasie  et 
sur  la  nécessité  de  leor  accorder  des  sobsides 
extraordinaires,  il  dit  qne  certaines  sociétés 
sont  menacées  dans  leur  existence.  Il  demande 
qoe  le  gouvernement  Intervienne  pécuniaire- 
ment et  qu*il  prescrive  certaines  mesures  à 
prendre  par  les  charbonnages  pour  prévenir 
l'extension  du  mal.  M.  Cooreman,  m.  i  ei  /., 
fait  remarquer  qoe  la  législation  existante  ne 
donne  pas  ao  goovernement  le  droit  d'im- 
poser d'aotorité  aux  sociétés  de  charbon- 
nages les  mesures  hygiéniques  préconisées 
par  les  autorités  médicales.  Ces  mesures  ont 
été  indiquées  et  la  plupart  des  sociétés  les 
ont  appliquées.  En  ce  qui  concerne  les  sub- 
sides que  l'on  réclame  en  faveur  des  sociétés 
de  secoure  mutuels  il  est  à  remarquer  que  les 
mutualités  ne  sont  pas  des  sociétés  de  bienfai- 
sance; qu'elles  n'ont  pu  prévoir  les  risques  de 
l'ankylostomasie  et  qu'elles  ne  sont  par  con- 
séquent pas  tenues  de  les  couvrir  ;  que  c'est  à 
la  bienfaisance  publique  qu'incombe  ce  soin. 
Le  ministre  estime  que  les  sociétés  de  char- 
bonnages qui  ne  prennent  pas  les  mesures 
prophylactiques  requises  engagent  leur  res- 
ponsabilité et  qu'elles  peuvent  être  obligées 
d'indemniser  leurs  ouvriers  qui  contractent 


la  maladie.  —  20.  M.  Smeets,  estime  qoe  le 
goovernement  a  pour  devoir  de  faire  désin- 
fecter les  osines  contaminées  et  que  l'indus- 
trie minière  étant  d'intérêt  général  il  doit 
indemniser  les  ouvriers  atteints.  M.  Cavrot 
reproche  ao  gouvernement  de  n'avoir  pas 
combattu  dès  le  débot  l'épidémie  qoi  n'a  fait 
qoe  croître.  Il  demande  qoe  le  goovernement 
fas.«e  voler  sans  retard  le  projet  de  loi  qoi  a 
été  déposé  le  23  novembre  1898  et  qoi  donne 
ao  goovernement  le  droit  d'imposer  aox 
indostriels  certaines  mesores  hygiéniqnes. 
M.  Cooreman,  m.  t.  eM  ,  s'engage  à  faire 
hâter  l'examen  de  ce  projet  de  loi  et  il 
promet  de  s'entendre  avec  M.  De  Broyn, 
m.  ag.  el  /.,  poor  provoqoer  one  réonion  des 
divers  comités  médicaox.  11  répète  qo'en  ce 
qoi  concerne  les  sobsides  demandés  en  faveor 
des  motoalités,  la  loi  ne  permet  pas  d'accor- 
der des  subsides  de  ce  genre;  que  c'est  aux 
bureaux  de  bienfaisance  qu'il  appartient  d'in- 
tervenir. L'incident  est  clos  après  quelques 
observations  de  M.  Jeanne,  qui  annonce  Tin- 
tention  de  proposer  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  l'industrie  et  du  travail,  un  crédit 
de  30,000  francs  pour  permettre  au  gouver- 
nement de  venir  en  aide  aux  mutualités  en 
cauf^e.  La  discussion  des  articles  du  projet  de 
loi  sur  le  contrat  do  travail  est  reprise.  L'ar- 
ticle 13  (soins  à  apporter  par  le  patron  à  la 
conservation  des  ootils)  est  adopté  après  on 
échange  de  voes  entre  MM.  Woeste,  Anseele 
et  Cooreman,  m.  t.  et  /.,  d'où  il  résolte  qoe 
le  patron  n'est  pas  responsable  des  ootils  qoe 
l'OQvrier  emporte  avec  loi  et  qo'il  n'est  pas 
teno  d'assorer  l'oovrier  contre  le  danger  d'in- 
cendie. Un  article  iZbis  obligeant  le  (fhef 
d'entreprise  à  délivrer  à  l'oovrier,  lorsqoe 
l'engagement  prend  fin,  one  certificat  consta- 
tant la  date  de  son  entrée  et  celle  de  sa  sortie, 
est  voté  sans  observation.  Un  amendement 
de  M.  Denis,  portant  qoe  «  le  chef  d'entre- 
prise et  l'oovrier  se  doivent  le  respect  et  des 
égards  motoels  »,  est  adopté  après  one  décla- 
ration do  ministre  qoi  en  précise  la  portée. 
Les  articles  14  et  15  (manières  dont  le  con- 
trat prend  fin)  sont  adoptés  sans  observation, 
ainsi  qoe  l'article  16  (renouvellement  tacite 
de  l'engagement).  L'article  17,  qoi  règle  la 
manière  démettre  fin  ^  on  engagement  conclo 
poor  one  dorée  indéfinie,  donne  lieo  à  one 
longoe  discossion.  Le  projet  de  la  section 
centrale  impose,  sanf  disposition  contraire 
récoltant  de  la  convention  oo  de  l'osa^e,  on 
préavis  de  deux  semaines  ao  moins,  mais  dis- 
pense de  semblable  avertissement  dans  le  cas 
où  le  règlement  d'atelier  est  moet  à  cet  égard. 
Le  goovernement  propose  one  rédaction  non- 
velle,  rédoisant  à  sept  joors  le  délai  do  pré- 
avis. M.  Carton  de  Wiart  propose  le  même 
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délai,  mais  n'admet  qu'une  exception  résul- 
tant d*une  stipulation  expresse  et  non  de 
Fusa^e.  M.  Mansart  propose  d'ajouter:  «  en 
cas  de  grève  le  préavis  n'est  pas  obligatoire  ». 
M.  Woeste  dépose  un  amendement  tendant  à 
dispenser  du  préavis  en  cas  d'admission  pro- 
visoire d'un  ouvrier,  en  limittant  à  frninze 
jours  ta  période  d'essai.  M.  Carton  de  Wiart 
défend  son  amendement,  en  faisant  valoir  que 
le  préavis  n'est,  en  général,  pas  imposé  par 
l'usage  et  qu'en  réalité  l'obligation  du  pré- 
avis n'existerait  pas  d^ns  la  plupart  des  cas. 
M.  Denis  trouve  excessif  que  le  patron  puisse 
imposer,  par  le  règlement  d'atelier,  une  déro- 
gation à  l'usage.  L'amendement  de  M.  Woeste 
donne  lieu  à  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Hubin.  Anseele,  Carton  de  Wiart  et  Van- 
dervelde,  qui  le  combattent,  et  MM.  Woeste 
et  Hoyois  qui  le  défendent.  M.  Vandervelde 
veut  maintenir  le  préavis  résultant  de  l'usage, 
mais  il  combat  la  faculté  laissée  aux  patrons 
d'imposer,  par  le  règlement  d'atelier,  un  pré- 
avis lorsque  l'usage  ne  l'impose  pas;  il  estime 
qu'en  imposant  un  préavis  d'une  semaine  on 
rendrait  toute  grève  impossible,  et  il  demande 
à  cette  occasion,  si  ce  préavis  peut  être 
donné  collectivement  par  un  syndicat  ou  un 
comité.  M.  Cooreman.  m.  i.  ei  /.,  répond  affir- 
mativement; il  se  rallie  ^  l'amendement  de 
M.  Carton  de  Wiart,  mais  il  maintient  la  pro- 
position qui  porte  qu'une  dérogation  à  l'obli- 
gation du  préavis  peut  résulter  du  règlement 
d'atelier.  —  25.  M.  Anseele  critique  l'amen- 
dement de  M.  Carton  de  Wiart,  auquel  s'est 
rallié  le  gouvernement.  Il  est  partisan  du  pré- 
avis,  mais  il  craint  qu*en  l'imposant  dans  le 
cas  où  l'usage  ne  le  prescrit  pas,  on  ne  sus- 
cite des  grèves.  M.  Hoyois  propose  une  rédac- 
tion nouvelle  reproduisant  la  première  pro- 
position du  gouvernement  en  y  ajoutant  les 
amendements  de  M.  Woeste  relatifs  aux 
ouvriers  à  l'es-ai.  M.  Vandervelde  demande 
de  nouveau  si  le  préavis  devra  être  donné 
individuellement  par  chaque  ouvrier  ou  si 
une  déclaration  émanant  d'une  association 
d'ouvriers  sera  valable.  M. Cooreman,  tn.f  et  t., 
admet  que  les  ouvriers  de  l'usine  avertissent 
collectivement  le  patron  mais  il  n'ose  se 
prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  une  asso- 
ciation ou  un  syndicat  comprenant  des  ou- 
vriers étrangers  h  l'usine  pourrait  donner 
valablement  le  préavis.  Il  y  aurait  là  une  inter- 
vention de  tiers  dans  le  contrat.  M.  Carton  de 
Wiart  retire  son  amendement  en  présence 
des  considérations  que  M.  Anseele  a  fait 
valoir.  Une  discussion  s'élève  entre  MM.  Van- 
dervelde, Woeste  et  Cooreman,  m.  i.  et  t,, 
au  sujet  de  la  disposition  relative  aux  ouvriers 
h  l'essai.  —  26.  Cette  question  est  réservée 
jusqu'au  second  vote  et  le  texte  proposé  par 


M.  Hoyois,  dont  la  partie  concernant  les 
ouvriers  à  l'essai  a  été  distraite,  est  adopté. 
L'amendement  de  M.  Mansart,  portant  qa>n 
cas  de  grève  le  préavis  n'est  pas  néces^ain», 
n'est  pas  adopté.  L'article  18  indique  les  cas 
dans  lesquels  l'ouvrier  peut  être  congédié 
sans  préavis.  M.  Carton  de  Wiart  propose 
d'ajouter  âi  la  disposition  un  alinéa  portant 
que  le  congé  ne  peut  plus  être  donné  sur 
l'heure  lorsque  le  fait  qui  l'aurait  jastifié 
était  connu  du  patron  depuis  troi<:  jours 
ouvrables  au  moins.  D'un  échange  d'obser- 
vations entre  MM.  Woeste  et  Cooreman,  m.  i. 
et  t..  Il  résulte  que  les  faits  immoraux  qn! 
permettent  au  patron  de  congédier  roDvHer 
sans  préavis,  doivent,  pour  avoir  cet  effet, 
avoir  été  commis  pendant  que  celui-ci  était 
sous  la  surveillance  du  patron.  M.  Hoyois  se 
rallie  à  l'amendement  de  M.  Carton  de  Wlan, 
mais  propose  de  réduire  à  deux  jours  le  délai 
Ik  l'expiration  duquel  le  patron  ne  peut  plos 
renvoyer  l'ouvrier  sur  l'heure.  Le  texte  do 
gouvernement  aved'amendement  de  M.  Hoyois 
en  adopté.  L'article  19  (cas  dans  lesquels 
l'ouvrier  peut  rompre  le  contrat  sans  prâivis» 
est  adopté  avec  une  modiflcatlon  proposée 
par  le  ministre  et  qui  ajoute  au  cas  où  If 
patron  se  rend  coupable  envers  l'ouvrier  d'un 
acte  d'improbité,  de  voies  de  fait  ou  d'injure^ 
graves,  celui  où  ces  actes  seraient  commis 
par  un  préposé  du  patron.  Un  amendement 
proposé  par  M.  Carton  de  Wiart,  qui  interdit 
la  rupture  du  contrat  lorsque  le  fait  qni 
l'aurait  justifié  était  connu  de  l'ouvrier  depois 
trois  jours  ouvrables  au  moins,  est  adopté 
avec  une  rédaction  nouvelle  présentée  par 
M.  Hoyois,  qui  réduit  le  délai  prévu  à  deux 
jours.  L'article  20  (indemnité  en  cas  df 
rupture  de  contrat  sans  préavis)  est  adopté, 
tel  que  le  propose  le  gouvernement,  avec  dd 
amendement  de  M.  A.  Vander  Linden.  pré- 
voyant une  indemnité  plus  forte  que  celle  qui 
est  fixée  par  la  loi,  lorsque  le  contrat  est 
conclu  sans  terme.  L'article  21  (dommage^ 
et  intérêts),  est  adopté  sans  observations. 
L'article  22  porte  que  les  indemnités  et  dom- 
mages-intérêts dus  par  l'ouvrier  pour  ruptore 
de  contrat  sont  imputables  sur  le  salaire; 
que  les  sommes  à  retenir  sur  le  salaire  ^  titre 
de  garantie  ne  peuvent  dépasser  la  moitié  da 
salaire  correspondant  à  la  durée  du  préavis, 
si  le  contrat  est  k  terme,  ou  à  la  moitié  da 
salaire  d'une  semaine  lorsque  le  rx>ntrat  est 
conclu  sans  terme;  que  les  contractants 
peuvent  convenir  qu'une  somme  supérieure 
sera  déposée  entre  les  mains  d'un  tiers. 
M.  Anseele  propose  un  amendement  portant 
que  les  indemnités  on  dommages-intérêts 
pour  rupture  de  contrat,  de  malfaçon,  d'em- 
ploi abusif  de  matériaux^  de  détérioration  de 
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matériaux,  matières  premières  ou  produits 
ne  peuvent  pas  être  imputées  sur  le  salaire 
dont  le  payement  est  différé;  que  la  partie  du 
salaire  retenue  à  titre  de  garantie  ne  peut  pas 
dépasser  la  valeur  d'une  demi  semaine  de  tra- 
vail. M.  Reniiin  défend  l'amendement  qu'il  a 
présenté,  et  aux  termes  duquel  les  contractants 
peuvent  convenir  qu'une  quantité  du  salaire 
dû  pour  les  ouvrages  à  façon,  à  la  pièce  ou  par 
entreprise,  supérieure  à  celle  qui  est  prévue 
à  l'article  22,  pourra  être  retenue,  à  titre  de 
t^arantie  et  dé|)Osée  entre  les  mains  d'un  tiers; 
le  dépôt  ain^i  opéré  donne  au  patron  le  pri- 
vilège du  créancier  gagiste  ;  le  tiers  déposi- 
taire doit  remettre  les  sommes  déposées  sur 
déclaration  du  patron,  certifiant  que  le  con- 
trai a  été  exécuté,  soit  sur  ordonnance  du 
juge  de  paix.  M.  Aiiseele  développe  son  amen- 
dement. —  27.  M.  Cooreman,  m.  t.  et  /.,  jus- 
tifie la  proposition  du  gouvernement;  lors- 
que le  montant  de  l'indemnité  ou  du  dom- 
mage n'est  pas  contesté,  le  patron  doit  pou- 
voir retenir  les  sommes  dues  ^or  le  salaire. 
La  compensation  s'établit  de  plein  droit.  En 
ce  qui  concerne  le  droit  pour  le  patron  de 
différer  le  payement  afin  de  se  constituer  une 
garantie,  le  tantième  des  sommes  pouvant 
être  retenues  est  fixé  pour  éviter  des  abus  qui 
se  sont  produits  ;  quant  à  la  faculté  laissée 
aux  parties  de  stipuler  une  retenue  plus  forte, 
il  s'agit  non  d'une  acquisition  par  le  patron, 
mais  d'un  dépôt  entre  les  mains  d'un  tiers. 
Le  ministre  se  rallie  au  principe  de  l'amen- 
dement de  M.  Renkin.  Il  propose  de  scinder 
Tarticle  22.  La  disposition  relative  à  la  rete- 
nue, sur  le  salaire,  des  indemnités,  etc. «for- 
merait l'article  22,  et  un  nouvel  article  serait 
formé,  portant  que  les  contractants  peuvent 
convenir  que  des  quotités  du  salaire  échu 
seraient  déposées  à  titre  de  garantie  en 
mains  d'un  tiers,  choisi  de  commun  accord 
00,  à  défaut  d'accord,  à  la  Caisse  d'épargne. 
M.  Denis  combat  cette  dernière  disposition, 
qui  constitue,  à  son  avis,  une  atteinte  au  con- 
trat de  travail  et  aura  pour  conséquence  de 
nuire  à  la  généralisation  du  préavis.  H.  Hoyois 
appuie  les  observations  du  ministre.  L'ar- 
ticle 22  et  l'article  22  frt«  tels  qu'ils  ont  été 
proposés  par  M.  Cooreman,  m.  t.  et  I.,  sont 
adoptés  après  rejet  d'un  amendement  de 
)L  Auseele,  tendant  à  permettre  la  retenue 
du  salaire,  non  seulement  pour  rupture  du 
contrat,  mais  encore  pour  malfaçon,  etc. 
L'article  23  permet  à  l'ouvrière  qui  reçoit  le 
logement  chez  le  chef  d'entreprise  de  résilier 
le  contrat  lorsque  l'épouse  de  celui-ci  ou 
tonte  autre  femme  qui  dirigeait  la  maison  à 
l'époque  du  contrat  vient  à  mourir  ou  à  se 
retirer.  L'article  24  porte  que  les  événements 
de  force  majeure,  lesquels  ne  font  que  sus- 


pendre momentanément  Texécution  du  con- 
trat, n'entraînent  pas  la  rupture  de  l'engage- 
ment et  que  la  faillite  ou  la  déconfiture  du 
chef  d'industrie  ne  sont  pas  des  événements 
de  force  majeure  mettant  fin  aux  engagements 
des  parties.  M.  Bertrand  propose  d'ajouter  un 
alinéa,  disant  que  la  maladie  de  l'ouvrier  ou 
son  rappel  sous  les  drapeaux  sont  considé- 
rés comme  cas  de  force  majeure.  Une  discus- 
sion s'engage  entre  MM.  Woeste,  Loslever, 
Vandervelde,  Hoyois  et  Cooreman,  m.  i.  et  /., 
au  sujet  de  la  question  de  savoir  si  la  faillite 
constitue,  ou  non,  un  cas  de  force  majeure. 
La  discussion  est  close  et  l'article  24  est 
adopté  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  gouver- 
nement, après  rejet  d'un  amendement  de 
M.  Loslever,  tendant  à  supprimer  la  disposi- 
tion relative  à  la  faillite,  et  de  l'amendement 
de  M.  Bertrand.  La  discussion  générale  des 
dispositions  additionnelles  (épargne  de  la 
femme  mariée  et  du  mineur)  est  ouverte. 
M.  Tack  constate  que  le  projet  s'occupe  de 
toute  femme  qui  engage  ses  services  soit 
pour  un  travail  manuel  soit  pour  un  travail 
intellectuel,  li  approuve  le  projet,  mais 
il  estime  qu'il  est  incomplet  en  ce  qu'il 
ne  dit  pas  :  i"*  s'il  est  permis  de  déroger  à  la 
loi  par  contrat  du  mariage;  2^  quel  sera  l'effet 
de  la  dissolution  du  mariage  ;  et  5°  quand  et 
comment  la  Caisse  d'épargne  pourra  verser 
les  sommes  appartenant  à  la  femme  mariée. 
11  dépose  un  amendement  portant  que  les 
versements  faits  à  la  Caisse  d'épagne  par  les 
femmes  mariées  et  les  mineurs  sont  présu- 
més provenir  de  leur  travail  personnel  et 
peuvent  être  remboursés  sans  préjudice  à 
l'opposition  du  mari  ou  du  tuteur.  —  28. 
M.  Vandervelde  défend  les  amendements  qu'il 
a  proposés,  d'accord  avec  M.  Denis  et  qui 
tendent:  i^à  rendre  la  loi  applirable  aux 
femmes  mariées,  non  seulement  pour  le  pro- 
duit d'un  travail  pouvant  faire  l'objet  d'un 
contrat  de  travail,  mais  du  produit  de  tout 
travail  quelconque;  2®à  empêcher  que  les  con- 
ventions matrimoniales  ne  dérogent  à  cette 
disposition;  et  5^  à  régler  le  service  de  la  Caisse 
d'épargne.  M.  Woeste  estime  que  tout  ce  qui, 
en  dehors  du  contrat  de  travail,  concerne 
les  femmes  mariées  et  les  mineurs  doit  être 
distrait  du  projet  et  doit  être  renvoyé  à  la  sec- 
tion centrale  pour  plus  ample  examen. 
M.  Denis  défend  les  amendements  qu'il  a 
signés.  M.  De  Lantsheere  fait  ressortir  les 
conséquences  que  produirait  l'adoption  du 
système  de  MM.  Vandervelde  et  Denis,  qui 
déroge  aux  principes  du  code  civil  en  ma- 
tière de  contrat  de  mariage.  Sans  repousser 
les  propositions  nouvelles,  il  pense  qu'elles 
devraient  être  soumises  à  une  étude  appro- 
fondie et  il  appuie  la  motion  d'ajournement 
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de  M.  Woeste.  M.  Vandervelde  répond  aux 
objections  faites  à  ses  propositions.  Il  rap- 
pelle que  la  question  qu*elles  résolvent  a  été 
soumise  à  deux  sections  centrales  qui  font 
éiudiées.  M.  Denis  fait  remarquer  que  le  sys- 
tème qu'il  propose  fonctionne  sans  inconvé- 
nients dans  le  canton  de  Genève.  A  près  une  dis- 
cussion à  laquelle  prennent  part  MM.  Désirée, 
Woeste,  Vandervelde  et  Cooreman,  m.  t.  et  ^, 
la  Chambre  décide,  sur  la  proposition  de 
M.  De  Lanlsheere,  de  distraire  du  projet  les 
articles  25  et  26,  qui  ont  trait  à  l'épargne  de 
la  femme  mariée,  et  de  les  renvoyer  à  la  sec- 
tion centrale  pour  qu'il  en  soit  fait  rapport 
avant  le  second  vote  du  projet  en  discussion. 
L'article  23,  habilitant  la  femme  mariée  pour 
s'engager  dans  un  contrat  de  travail  moyen- 
nant Tautorisation  expresse  ou  tacite  du  mari 
ou  du  tuteur,  est  adopté  tel  qu*il  est  présenté 
par  le  gouvernement,  après  retrait  par 
M.  de  Montpellier  d*un  amendement  au'il  avait 
présenté  et  qui  indiquait  expressément  les 
domestiques  comme  bénéflciaires  de  la  loi. 
L'auteur  de  la  proposition  s'était  déclaré 
sati.-fait  à  la  suite  des  explications  fournies 
par  MM.  Cooreman,  m.  t.  et  t.  et  Hoyois,  r.  s.  c. 
L'article  24  (habilitation  du  mineur),  est 
adopté  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouverne- 
ment. M.  Hoyois  avait  proposé  diverses  mo- 
difications auxquelles  M.  Cooreman,  m.ûel  /., 
avait  déclaré  ne  pouvoir  se  rallier.  L'article  27 
donne  au  ju^e  de  paix  le  droit  d'autoriser  ta 
femme  mariée  à  ester  en  justice  et  de  nom- 
mer un  tuteur  ad  hoc  au  mineur  dont  le  tuteur 
est  absent  ou  empêché.  M.  CUirton  de  Wiart 
propose  d'accorder  la  même  faculté  aux  con- 
seils de  prud'hommes.  L'article  27  est  adopté 
avec  l'amendement  deM.Carton  deWiart.L'ar- 
licle  28,  abrogeant  les  articles  U  et  15  de  la 
loi  du  22  germinal-2  floréal,  an  xi,  est 
adopté  sans  observations.  Un  article  28^ù 
proposé  par  MM.  Vandervelde  et  Denis,  et  por- 
tant que,  dans  l'année  de  la  promulgation  de 
la  loi,  les  sections  des  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  seront  convoquées  pour  délibé- 
rer sur  les  usages  des  professions  qu'elles 
représentent,  est  voté  sans  discussion,  après 
que  M.  Cooreman,  m.  t.  ei  /.,  eût  déclaré  ne 
pas  s'opposer  à  son  adoption.  Un  article 
additionnel  proposé  par  M.  Mansart,  et  ten- 
dant à  ce  que  dans  les  établissements  ou 
existent  des  caisses  de  secours,  la  moitié,  au 
moins,  des  membres  de  l'administration  de 
ces  caisses  soit  pris  dans  la  classe  ouvrière, 
est  repoussé. 

2  mai,  M.  Furnémont  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  de  la  crise  charbonnière  et 
demande  s'il  n'a  pas  l'intention  d'intervenir 
pour  faire  cesser  la  situation.  La  grève  en- 
traine des  conséquences  désastreuses  pour 


l'ouvrier  et  pour  l'industrie  en  général: ium 
les  mineurs  ne  l'ont-ils  décrétée  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation. 
Leurs  revendications  sont  légitimes,  les  béné- 
fices des  charbonnages  sont  considérables  et 
l'augmentation  de  salaire  qu'ils  réclament  est 
pleinement  justifiée.  L'orateur  demande  que 
le  gouvernement  s'interpose  en  faveur  de  U 
classe  ouvrière.  M;  Cooreman,  m.  i.  et  f.,  fait 
remarquer  que  l'augmentation  du  pris  des 
charbons  ne  produit  d'effet  qu'après  un  cf  r- 
tain  temps,  les  marchés  antérieurs  étant  géné- 
lement  conclus  pour  plusieurs  mois.  Il  rap- 
pelle qu'il  a  convoqué  les  sections  compétentes 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  mais 
que  les  délégués  ouvriers  n'ont  pas  voulo 
discuter  les  chiffres  fournis  par  les  patroDs,se 
bornant  à  réclamer  une  augmentation  immé- 
diate des  salaires.  Le  ministre  se  propose  de 
convoquer  à  nouveau  les  sections  des  conseils 
de  l'industrie  et  du  travail,  et  de  leur  adjoindre 
un  homme  d'une  impartialité  incontestée. 
M.  Smeets  fait  l'historique  de  la  gré^e  qui  est 
due,  d'après  lui,  à  l'obstination  des  maitres 
de  charbonnages  et  d'antre  part  à  rimp(»si- 
bilité  dans  laquelle  se  trouvent  les  ouvriers 
de  comprendre  et  de  discuter  les  chiffres 
produits  par  les  patrons,  il  défend  le  système 
de  l'échelle  mobile  des  salaires  qui  seul  peot 
supprimer  les  conflits.  M.  Cavrot  se  déclare 
adversaire  des  grèves.  Il  rappelle  que  depuis 
le  mois  de  décembre  1897  les  mineurs  de- 
mandent une  augmentation  de  salaire  en  rap- 
port avec  la  hausse  du  prix  des  charbons.  — 
3.  M.  Cavrot  continue  son  discours.  Il  indiqoe 
les  démarches  faites  pour  amener  une  entente 
et  il  signale  que  ceux  qu'on  appelle  les  me- 
neurs ont  usé  de  tous  leurs  efforts  pour  pré- 
venir la  grève.  Il  fait  valoir  que  la  lutte  est 
sans  issue,  aucun  des  adversaires  ne  voulant 
céder  et  il  demande  que  le  gouvernement 
intervienne  pour  y  mettre  fin.  M.  Maroille 
émet  l'avis  que  la  situation  troublée  qui  existe 
dans  les  bassins  houillers  provient  de  ce  qu'il 
n'existe  pas  d'organisme  capable  d'apaisar  les 
conflits  entre  le  capital  et  le  travail.  Il  est 
partisan  du  principe  qui  a  inspiré  la  création 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  mais 
il  constate  que  les  patrons  belges  entravent 
autant  qu'ils  le  peuvent  le  fonctionnement  de 
ces  institutions  qui  en  d'antres  pays  ont  pro- 
duit d'heureux  résultats.  M.  Roger  estime  que 
la  réunion  des  conseils  de  l'industrie  et  do 
travail,  que  le  ministre  se  propose  de  convo- 
quer à  nouveau,  ne  peut  pas  amener  l'entente 
parc^  que  les  ouvriers  sont  incapables  de 
discuter  les  chiffres  produits  par  les  patrons 
et  qu'ils  ne  jouissent  d'ailleurs  pas  de  l'indé- 
pendance nécessaire.  M.  Brenez  critique  les 
salaires  dérisoires  payés  par  certains  cbar- 
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boonages  qui  abusent  de  ee  que  les  \ieux 
ouvriers  sont  obligés  de  rester  pour  ne  pas 
perdre  leur  droit  à  une  pension  sur  la  caisse 
de  prévoyance.  M.  Vandervelde  demande  que 
le  ministre  fasse  représenier  le  gouvernement 
par  des  hommes  compétents  dans  la  réunion 
des  conseils  de  l*industrie  et  du  travail  qu'il 
a  rintention  de  provoquer.  Il  dit  que  les  tra- 
vailleurs sont  convaincus  qu'ils  ont  le  bon 
droii  poor  eux  et  qu'ils  acceptent  un  arbitrage 
impartial.— 4.  M.  Gilliaux  défend  les  patrons 
comre  les  reproches  qui  leur  ont  été  adressés; 
il  dit  qae  l*èchelle  mobile  des  salaires,  que 
Ton  réclame,  existe  en  fait  et  il  rend  tes  me- 
neurs responsables  de  la  situation  faite  aux 
travailleurs  et  à  Tindustrie.  M.  Caeluwaert 
proteste  et  soutient  que  les  associations  ont 
cherché  paciflquement  à  faire  donner  sati^foc- 
lion  aux  ouvriers;  que  les  patrons  ont  retusé 
d'entrer  en  négociations.  Quant  à  Taugmen- 
uUon  des  salaires  sur  laquelle  on  se  base, 
elle  provient  des  travaux  supplémentaires 
impo.Nés  aux  ouvriers  et  non  d'une  augmen- 
tation du  taux  de  la  lémunération.  M.  Coore- 
man,  m.  i.  ell.,  se  déclare  prêt  à  convoquer 
les  sections  compétentes  des  conseils  de  l'in* 
dQStrie  et  du  travail,  mais  11  ajoute  qu'il  ne 
peut  le  faire  que  si  les  parties  sont  disposées 
à  se  concilier.  L'entente  ne  peut  être  que 
Tœavre  des  Intéressés  et  il  n'appartient  pas 
au  gouvernement  d'en  déterminer  les  bases. 
M.  Denis  engage  les  travailleurs  à  adhérer  à 
la  proposition  du  ministre.  Mais  il  estime  qu'il 
ne  faat  pas  se  borner  à  aplanir  le  différend 
existant,  qu'il  faut  tendre  à  donner  à  l'in^ 
dn&trie  charbonnière,  dont  dépendent  les 
antres,  plus  de  stabilité.  Le  meilleur  moyen 
d*y  réussir  serait,  à  son  avis,  d'établir  une 
échelle  mobile  des  salaires  et  il  demande  que 
le  conseil  supérieur  du  travail  soit  saisi  de 
cette  question.  L'orateur  demande  que»  au 
lieu  de  réunir  les  conseils  en  sections,  on 
convoque  une  réunion  plénière  parce  que  la 
question  à  résoudre  est  générale.  M.  Fumé- 
mont  dépose,  en  le  motivant,  nn  ordre  du  Jour 
tendant  à  inviter  le  gouvernement  à  réunir 
les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  en 
assemblée  plénière  et  de  nommer  des  commis- 
saires peur  assister  aux  réunions.  M.  Coore- 
man,fli.  t.  et  f.,  fait  remarquer  que  les  sec- 
tions, antres  que  les  sections  charbonnières, 
sont  sans  compétence  dans  la  question  et  qu'il 
est  par  conséquent  inutile  de  les  convoquer. 
M.  Denis  propose  de  modifier  l'ordre  du  Jour 
de  M.  Fumémont  en  ne  visant  que  la  réunion 
plénière  des  sections  charbonnières.  11  de- 
mande si  le  gouvernement  s'oppose  à  ce  que 
le  syvsième  de  l'échelle  mobile  des  salaires  soit 
soumis  aux  délibérations  de  ces  assemblées. 
M.  Cooreman,  m.  i,  et  L,  répond  qu'il  désire 


au  préalable  étudier  lui-même  la  question. 
M.  Delbeke  estime  que  le  pouvoir  législatif 
ne  peut  faire  des  injonctions  au  pouvoir  exé- 
cutif, que  l'ordre  du  Jour  de  M.  Furnémoni 
doit  être  repoussé  par  la  question  préalable. 
Il  propose  à  son  tour  un  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  :  «  La  Chambre,  prenant  acte  des  dé- 
clarations conciliatrices  du  gouvernement, 
passe  à  l'ordre  du  Jour.  »  M.  Fumémont 
transforme  le  texte  de  son  ordre  du  jour  en  un 
simple  vœu.  M.  Delbeke  fait  remarquer  que 
la  Chamore  n'a  pas  à  exprimer  de  vœux  et 
que  d'ailleurs  un  voeu  émis  par  la  Chambre 
correspond  à  un  ordre.  M.  Woeste  se  pro- 
nonce dans  le  même  sens.  A  son  avis,  la 
Chambre  peut  blâmer  ou  approuver  le  gou- 
vernement, mais  elle  ne  doit  pas  émettre  un 
vœu  et  s'exposer  ainsi  à  le  voir  méconnaître. 
M.  Fumémont  dépose  un  nouvel  ordre  du 
Jour  constatant  que  le  gouvernement  refuse 
de  convoquer  les  sections  en  assemblée  plé- 
nière et  le  blâmant  de  ce  chef.  Cet  ordre  du 
jour  est  rejeté  par  65  voix  contre  i  1  et  15  abs- 
tentions. L'amendement  de  M.  Delbeke  est 
adopté  par  assis  et  levé.  —  5.  M.H.Delvanx, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  sécurité  et  à  la  santé  des  ouvriers 
dans  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales. >>  9.  M.  Destrée  interpelle  le  gouver- 
nement sur  la  situation  faite  aux  ouvriers 
belges  travaillant  en  France,  par  une  nouvelle 
loi  française  sur  les  accidents.  Il  signale  que 
d'après  cette  loi  les  ayants  droit  de  l'ouvrier 
tué  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité 
si,  au  moment  de  l'accident  ils  ne  résidaient 
pas  eu  France.  Il  critique  cette  disposition 
qui  supprime  même  le  recours  de  droit  com- 
mun inscrit  dans  l'article  158i  du  code  civil, 
il  estime  que  les  représentations  faites  par  le 
gouvernement  belge  au  gouvernement  français 
n'ont  pas  été  suffisantes  ;  il  engage  le  ministre 
k  ne  pas  proposer  de  représailles,  mais  à 
insister  auprès  du  gouvernement  français 
pour  obtenir  une  modification  de  la  loi.  M.  de 
Favereau,  m.  a.,  est  d'avis  que  l'on  ne  peut 
espérer  voir  modifier  la  loi  française.  Il  défend 
le  gouvernement  belge  du  reproche  de  n'avoir 
pas  agi  avec  suffisamment  d'énergie  ;  la  dispo- 
sition critiquée  a  été  introduite  dans  la  loi 
par  voie  d'amendement  et  le  temps  a  fait 
défaut  au  gouvernement  pour  lui  permettre 
d'intervenir  efficacement.  M.  Cooreman,  m.  i. 
et  /.,  déclare  que  son  attention  est  fixée  sur  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  en  faveur 
des  belges  qui  auraient  k  souffrir  de  l'appli- 
cation de  la  loi.  La  proposition  de  loi  de 
MM.  de  Smet  de  Naeyer  et  consorts,  relative  à 
l'épargne  de  la  femme  mariée  et  du  mineur, 
est  prise  en  considération  et  renvoyée  à  la 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  les 
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divers  projets  relatifs  à  cet  objet.  —  24.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  Tagriculture  et 
des  travaux  publics,  M.  Iweins  d'Eeckhouite 
signale  la  situation  désastreuse  de  la  pêche 
côtière.  —  50.  MM.  Huyshauwer  et  Goifs 
demandent  que  la  condition  du  minimum 
de  salaire  soit  introduite  dans  les  cahiers 
des  charges  de  tous  les  travaux  publics. 
—  51.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t.,  répond 
que  Tapplication  du  minimum  de  salaire  n*a 
pas  présenté  les  inconvénients  que  Ton  a  re- 
doutés, mais  qu1I  ne  peut  imposer  cette 
condition  aux  communes. 

^juin.  Le  projet  de  loi  concernant  la  sécu- 
rité et  la  santé  des  ouvriers  dans  les  entre- 
prises industrielles  et  commerciales  est  mis  en 
discussion.  M.  lleynen  approuve  le  principe 
de  la  loi,  mais  il  estime  que  le  projet  accorde 
au  gouvernement  des  droits  trop  étendus  en 
lui  permettant  de  réglementer  librement, 
sans  aucun  contrôle,  le  travail  dans  toute  une 
catégorie  dMndustries  et  en  autorisant  les 
agents  du  gouvernement  à  pénétrer  dans  les 
locaux  affectés  à  l'entreprise  et  qui  font  sou- 
vent partie  de  Thabitation.  M.  Renkin  défend 
le  projet  qui  étend,  en  ce  qui  concerne  la 
santé  et  la  sécurité  des  ouvriers,  les  prescrip- 
tions de  la  loi  sur  les  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  aux  indus- 
tries non  classées  comme  tels.  Il  admet 
cependant  qu'il  pourrait  être  utile  de  sou- 
mettre les  mesures  à  prendre  par  le  gouver- 
nement à  Tapprobation  du  conseil  supérieur 
de  rindnstrie  et  du  travail.  M.  Delvaux  fait 
remarquer  que  le  principe  du  projet  a  été 
consacré  par  plusieurs  lois  antérieures.  11  sou- 
tient que  le  pouvoir  exécutif  est  seul  compé- 
tent pour  élaborer  les  règlements  en  cette 
matière;  il  admet  cependant  que  les  règle- 
ments à  prendre  par  le  gouvernement  pour- 
raient être  soumis  à  Tavis  préalable  de  cer- 
taines autorités  spéciales.  M.  Gooreman, 
m.  t.  et  t.,  dit  que  le  projet  comble  une  lacune. 
En  ce  qui  concerne  Tobligation  pour  le  gou- 
vernement de  consulter  certaines  autorités 
compétentes  avant  d'édicter  des  règlements,  le 
ministre  fait  remarquer  qu'en  fait  il  ne  pour- 
rait pas  en  être  autrement  et  il  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  cette  obligation  soit  inscrite  dans 
la  loi.  Il  propose  en  conséquence,  à  la  suite 
de  Tarticle  l«%  un  article  i"bis  qui  porte 
qu'avant  d'édicter  un  règlement  général  le 
gouvernement  prendra  l'avis  des  conseils  de 
rindustrie  et  du  travail,  de  la  députation  per- 
manente, du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  et  du  conseil  supérieur  du  travail. 
L'orateur  ajoute  que  la  loi  ne  donnera  lieu  à 
aucune  vexation  et  que  tout  abus,  grâce  au 
contrôle  de  l'opinion  publique  et  de  la 
Ghambre,  est  rendu  impossible.  M.  Fagnart 


approuve  le  projet;  il  signale  divers  fûts 
pour  prouver  que  le  service  médical  dans  cer- 
tains charbonnages  laisse  à  désirer.  M.  Cavrot 
remercie  le  gouvernement  et  les  orateurs  qui 
se  sont  montrés  favorables  au  projet;  il  pensie 
que  l'un  des  plus  heureux  effets  do  projet 
sera  le  droit  accordé  au  gouvernement  de 
réglementer  le  service  médical  dans  les  mines. 
M.  Woeste  est  d'avis  que  le  projet  n'est  pas 
suffisamment  mûri.  Il  trouve  trop  peu  défloi  le 
pouvoir  accordé  au  gouvernement.  Le  petit 
patron  doit  lutter  durement  pour  l'existence 
et  il  serait  dangereux  d'augmenter  les  diffi- 
cultés qu'il  rencontre.  Si  la  loi  est  exécutée 
avec  modération,  elle  sera  bonne,  mais  si  le 
gouvernement  actuel  donne  des  garanties, nol 
ne  sait  qui  peut  lui  succéder.  M.  Maroillefait 
remarquer  que  les  mesures  excessives  ne  sont' 
pas  à  craindre  parce  que  toute  réglementa- 
tion, même  modérée,  donnera  lien  k  des 
réclamations.  M.  Smeets  demande  au  ministre, 
qui  répond  affirmativement,  si,  quoique  les 
règlements  doivent  être  généraux,  le  gouve^ 
nement  ne  pourra  pas  prendre  certaines  me- 
sures spéciales  nécessitées  par  des  circons- 
tances particulières,  propresà  une  exploitation 
déterminée,  telles  que  les  épidémies.  M.  An- 
seele  fait  remarquer,  en  réponse  aux  obser> 
valions  de  M.  Woeste,  que  le  projet  est 
étudié  depuis  1 886.  Il  cite  une  série  d'exemples 
pour  prouver  que  la  réglementation  prévoe 
par  ce  projet  est  indispensable  dans  la  petite 
industrie.  —  6.  M.  Delbeke  trouve  trop 
étendue  la  délégation  de  pouvoir  que  la  légis- 
lature accorde  au  gouvernement  par  le  projet 
de  loi.  11  estime  que  cette  réglementation 
nouvelle  est  inutile,  une  série  de  lois  anté- 
rieures ayant  déjà  assuré  un  contrôle  suffisant 
pourquantité  d'établissements  ou  dindustries. 
Le  projet  est  trop  étendu  et  permet  l'introsion 
du  pouvoir  dans  les  ateliers  les  plus  modestes, 
les  plus  petites  fermes  et  les  magasins  les 
moins  importants.  11  défend  les  amendements 
qu'il  a  déposés  et  qui  tendent  à  limiter  l'ap- 
plication du  projet  à  la  grande  industrie  en 
excluant  l'industrie  agricole,  forestière  et 
maraîchère,  ainsi  que  le  commerce.  M.  Goo- 
reman, m.  t.  et  t.,  repousse  les  amendements 
de  M.  Delbeke;  il  déclare  que  le  projet  a  été 
longuement  et  soigneusement  préparé  et  que, 
loin  d'être  inutile,  il  est  indispensable,  si  Ton 
ne  veut  pas  que  la  Belgique  reste  le  seul  pays 
où  la  r^lementation  proposée  n'est  pas 
admise.  La  législation  existante  ne  permet  ta 
réglementation  qu'au  point  de  vue  désintérêts 
des  voisins  et  non  au  point  de  vue  de  la  santé 
ou  de  la  sécurité  des  ouvriers.  11  combat  la 
thèse  de  ceux  qui  s'opposent  à  toute  interven- 
tion de  l'Etat  en  cette  matière  et  s'attache  ï 
démontrer  que  l'action  du  gouvernement  sera 
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utile  et  ne  produira  pas  d'inconvénients 
sérieux  poar  l*indu!»irie.  M.  Detnei  approuve 
le  projet  dont  des  faits  connus  de  tous  justi- 
fient i  adoption.  M.  Lambiilotie  estime  que 
l'esprit  de  lucre  qui  règne  dans  l'industrie  et 
qui  lait  négliger  la  sanié  et  la  sécurité  de» 
ouvriers  rend  nécessaire  la  réglementation 
proposée.  M.  Woeste  soutient  que,  parlemen* 
tatrement,  le  projet  n'est  pas  étudié,  il  admet 
que  lasantéet  la  sécurité  des  oavriersdoivent 
èire  protégées,  mais  il  soutient  que  le  projet 
accorde  au  gouvernement  un  pouvoir  trop 
large.  L'intervention  de  l'Eut  devrait  être 
limitée  à  certaines  industries  comme  elle  Ta 
été,  en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les 
enfants,  par  la  loi  de  1889.  —  7.  M.  Denis 
examine  la  législation  française,  anglaibc  et 
allemande  qui  régie  la  protection  de  la  santé 
et  de  la  sécurité  des  ouvriers.  Ces  législations 
accordent  au  gouvernement  des  droits  au^si 
étendus  que  ceux  que  confère  le  projet  en 
discussion  et  n*ont  donné  lieu  à  aucun  incon- 
vénient, il  fait  remarquer  que  le  projet  de  loi 
sur  le  contrat  de  travail,  adopte  par  la 
Chambre,  impose  aux  chefs  d'entreprise  cer- 
taines obligations  en  vue  d'assurer  la  sécurité 
et  la  santé  des  ouvriers,  sans  qu'une  distinc- 
tion quelconque  soit  faite  entre  les  diverses 
catégories  d'industries.  11  serait  dés  lors  illo- 
gique de  faire  une  semblable  distinction  lors- 
qu  il  s'agit  de  fournir  au  gouvernement  le 
moyen  de  contrôler  l'exécution  de  ces  obliga- 
tions. Une  enquête  faite  à  Bruxelles  a  démon- 
tré que  l'initiative  des  cbeis  d'industrie  est 
iDiiuffisante  pour  prévenir  les  accidents  et  que 
1  ioterveniiou  de^  inspecteurs  de  1  Etat  s'im- 
pose. M.  Kenkin  se  déclare  partisan  de  la 
UDerté,  mais  il  estime  que  celle-ci  ne  doit  pas 
avoir  pour  conséquence  de  mettre  dans  un 
éiat  d'infériorité  ceux  qui  dans  la  lutte  écono- 
mique sont  trop  faibles  pour  se  détendre. 
L'action  de  l'Etat  aura  pour  effet  de  mettre  les 
petits  patrons  à  même  de  prendre  des  mesures 
auxquelles  la  concurrence  ne  leur  permettait 
pas  d'avoir  recours.  L'orateur  cite  l'exemple 
des  nations  étrangères  et  il  estime  que  si  les 
conservateurs  de  ces  pays  ont  voté  des  lois 
analogues  à  celle  qui  est  en  discussion,  le  par- 
lement belge  peut  également  décréter  des 
mesures  de  protection  en  laveur  des  ouvriers. 
M.  Colis  défend  également  le  projeL  M.  Coo- 
reman,  m.  i.  et  i ,  s'étonne  de  ce  que  l'on 
dirige  contre  le  projet  des  attaques  aussi 
vives;  le  but  du  projet  est  fort  modeste  ;  il  ne 
&  agit  pas  de  réglementer  le  travail,  son  orga- 
Dibaiion  et  sa  durée,  mais  de  permettre  au 
gouvernement  de  prendre  en  laveur  des 
ouvriers  employés  dans  les  établissements  non 
classés  les  mesures  que  la  loi  lui  permet  de 
décréter  dans  ceux  qui  sont  rangés  parmi  les 


établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes.  M.  Ueynen,  tout  en  étant  entiè- 
rement d'accord  avec  le  gouvernement,  dé- 
pose, a  l'article  premier,  un  amendement  qui 
en  modide  la  rédaction  et  qui  spécifie  à  quels 
établissements  la  loi  sera  applicable.  L'ora- 
teur fait  remarquer  que  son  amendement  se 
borne  à  rendre  la  loi  plus  précise  en  lui  don- 
nant strictement  le  sens  que  le  ministre  a 
exposé.  M.  Hambursin,  tout  en  constatant  que 
l'amendement  de  M.  Heynen  n'est  pas  en 
opposition  avec  l'interprétation  du  gouverne- 
ment, préfère  le  projet  primitif  qui  est  très 
clair.  M.  Borboux  se  prononce  dans  le  même 
sens.  M.  de  Smei  de  JNaeyer  admet  le  principe 
de  l'amendement  de  M.  Heynen,  mais  il  pro- 
pose d'en  moditler  la  rédaction.  Cet  amende- 
ment n  énumère  pas  les  r^tégories  d'établis- 
sements auxquels  s'applique  la  loi,  mais  spé- 
cifie qu'elle  ne  vise  que  les  risques  d'accident 
et  d'ini»alubrité,  et  ne  s'étend  qu'aux  établis- 
sements non  classés.  —  8.  M.  Cooreman, 
m,  t.  ti  /.,  repoudse  l'amendement  de  M.  Hey- 
nen parce  qu'a  son  avis  toute  énumération  est 
dangereuse,  mais  il  se  rallie  au  texte  déposé 
par  M.  de  bmet  de  Maeyer  dont  il  propose  de 
modifier  la  rédaction  en  un  point  afin  de  la 
rendre  plus  précise.  M.  Delbeke  se  rallie  à 
l'amendement  de  M.  Heynen,  qui  lui  semble 
plus  précis  que  celui  de  M.  de  Smel  de 
iNaeyer.  Après  un  long  débat  sur  la  portée  de 
l'amendement  de  M.  de  Smet  de  Maeyer,  la 
discussion  générale  est  clo^e.  Le  premier  ali- 
néa de  l'article  1*',  tel  qu'il  est  proposé  par 
le  gouvernement,  est  adopté  par  SI4  voix  et 
4  abstention»  (MM.  Heynen,  Woeste,  Delbeke 
et  de  dmetde  iNaeyer),  après  un  écbauge  d'ob- 
servations entre  MM.  de  Smet  de  Naeyer  et 
Cooreman,  m.  t.  et  f.,  d'où  il  résulte  que  le 
gouvernement  pourra,  non  seulement  répri- 
mer des  abus  constatés,  mais  encore  prendre 
des  mesures  préventives,  sans  toutefois  pou- 
voir imposer  une  autorisation  préalable.  Les 
autres  alinéas  de  l'article  1^',  ainsi  qu'un 
article  \*'bis  et  l'article  2  et  final,  sont  adoptés 
sans  opposition  tels  qu'ils  sont  proposés  par 
le  ministre.  —  15.  Les  articles  amendés  au 
premier  vote  sont  adoptés  avec  des  modifica- 
tions de  rédaction  proposées  par  le  ministre 
et  l'ensemble  du  projet  est  voté  à  l'unanimité. 
—  20.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la 
justice,  M.  Smeets  demande  que  l'on  prenne 
des  mesures  pour  enrayer  les  progrès  de  l'an- 
kylosiomasie  qui  menace  de  prendre  une 
grande  extension  parmi  les  ouvriers  mineurs, 
il  estime  que  les  Cbambres  devraient  voter  un 
crédit  permettant  aux  ouvriers  atteints  de 
suivre  le  traitement  prescrit  et  d'attendre  leur 
guérison  complète.  M.  Begerem,  m.;.,  fait 
remarquer  que   cette    question    relève    du 
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département  de  l'industrie  et  du  travail,  et  de 
celui  des  flnances.  Il  ajoute  que  la  demande  de 
M.  Smeetsest  contraire  à  la  loi,  la  commune, 
et  non  TEiat,  devant  supplénr  an  besoin  à 
rinsuffisance  des  ressources  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

^juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'industrie  et  du  travail,  M.  GilUaux  demande 
que  Ton  prenne  des  mesures  en  faveur  du  petit 
commerce  et  de  la  petite  bourgeoisie,  en  aug- 
mentant notamment  la  patente  exigée  des 
grands  magasins  et  des  coopératives  et  en 
interdisant  aux  sociétés  de  ce  genre  de  vendre 
au  public.  —  6.  M.  Colfs  défend  les  sociétés 
coopératives  et  fait  remarquer  que  les  grandes 
sociétés  anonymes  font  beaucx>up  plus  de  tort 
au  petit  commerce.  M.  Cavrot  réclame  l'adop- 
tion de  diverses  mesures  pour  améliorer  le 
sort  des  ouvriers  mineurs,  il  se  plaint  du  peu 
d'effet  produit  par  l'institution  de  l'inspection 
ouvrière  et  estime  que  les  inspecteurs  devraient 
jouir  de  plus  d'indépendance  et  d'autorité. 
M.  Maroille  se  plaint  de  ce  qu'il  n'att  pas  été 
voté  plus  de  lois  sociales,  notamment  suc  les 
pensions  ouvrières,  sur  la  réorganisation  des 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  des  con- 
seils de  prud'hommes,  les  accidents  du  tra- 
vail. Il  demande  que  des  mesures  sévères 
soient  prises  peur  assurer  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs.  M.  Mansart  appuie  ces  ob- 
servations. Il  réclame  l'institution  du  repos 
dominical  dans  la  grande  industrie.  -^  7.  M. 
Mansart  continue  son  discours  ;  il  demande  la 
réorganisation  du  service  médical  et  pharma- 
ceutique dans  les  charbonnages;  Il  s'occupe 
de  l'inspection  ouvrière,  de  la  délivrance  des 
livrets  ouvriers,  des  sociétés  muluellistes,  de 
l'enseignement  donné  dans  les  écoles  indus- 
trielles et  des  écoles  ménagères  auxquelles  il 
voudrait  voir  adjoindre  des  cours  profession- 
nels. M.  Théodor  examine  la  situation  faite  à 
la  petite  bourgeoisie  par  les  sociétés  anonymes 
et  les  sociétés  coopératives.  Il  rappelle  les 
mesures  prises  par  d'autres  pays  pour  réduire 
l'action  des  grandes  sociétés  :  Impôt  propor- 
tionnel, interdiction  de  vendre  à  des  étrangers, 
et  constate  que  ces  moyens  sont  restés  sans 
effet.  Il  estime  que  le  seul  remède  que  puisse 
employer  la  petite  bourgeoisie,  c'est  Tasbocia- 
tion,  qui  est  d'ailleurs  la  source  de  la  pros- 
périté des  sociétés.  Ce  système  est  employé 
en  Allemagne  où  le  gouvernement  encourage 
et  subsidie  des  coopératives  pour  l'achat  de 
matières  premières,  l'écoulement  des  produits, 
facilite  et  favorise  l'institution  de  mutualités 
et  l'organisation  d'autres  œuvres  favorables  à 
la  petite  bourgeoisie.  L'orateur  demande  que 
le  gouvernement  belge  suive  cet  exemple. 
M.  Carton  de  Wiart  insiste  pour  que  la  ques- 
tion du  repos  dominical  dans  la  grande  indus- 


trie soit  è  bref  délai  soumise  à  la  législature. 
Il  examine  la  question  de  la  création  d'an 
musée  industriel  et  réclame  rinstltutioD  d'ioe 
décoration  spéciale  pour  les  employés cifilsoa 
de  commerce.  M.  Ras»tien  engage  le  mini^^tre, 
dont  les  bonnes  intentions  sont  certaines,  i 
visiter  lui-même  les  établissements  et  les  ex- 
ploitations Industriels  pour  se  rendre  compte 
des  abus  dont  les  ouvriers  sont  victtmes.  Il 
soutient  que  le  surmenage  est  une  des  causes 
des  accidents  qui  se  produisent  dans  les  aines. 
M.  Réthune  préconise  l'octroi  de  primes  d'en- 
couragement aux  personnes  qui  ont  contracté 
une  assurance  mixte  sur  la  vie  en  exécution  de 
la  loi  sur  les  habitations  ouvrières.  11  critique 
rinterprétmion  restrictive  que  radralnistralion 
des  finances  donne  aux  dlspo.sUlon8  de  cette  toi 
qui  accorde  des  exemptions  d'Impôt.  M.Woe»(e 
demande  instamment  au  gouvernement  de 
faire  connaître  ses  Intentions  au  sujet  des 
remèdes  à  apporter  à  la  situation  de  la  petite 
bourgeoisie.  Il  signale  que  la  loi  sur  les  rè|tl^ 
ments  d'atelier,  en  prescrivant  que  les  retenues 
ne  peuvent  dépasser  le  cinquième  du  salaire 
Journalier,  a  eu  pour  conséquence  de  nolti- 
plier  les  absences  et  le  chiffre  global  des 
amendes;  il  voudrait  voir  ouvrir  une  enquête 
sur  cette  question.  L'orateur  réclame  l'alloca- 
tion d'un  crédit  destiné  à  subventionner  les 
associations  pour  l'amélioration  des  logements 
ouvriers  et  l'augmentation  du  crédit  senant  i 
subsidier  les  caisses  de  prévoyance  des  ou- 
vriers miniers.  M. A.  Van  der  LInden  demande 
que  le  gouvernement  prenne  des  mesures  pour 
protéger  contre  l'importation  étrangère  les 
fabricants  d'allumettes^  que  les  mesures  prises 
au  point  de  vue  de  l'hygiène  mettent  dans  une 
situation  d'infériorité.  M.  Gllllaux  relève  les 
critiques  dirigées  contre  le  service  médical  et 
pharmaceutique  des  charbonnages.  M.  Cavrot 
maintient  ces  critiques.  II  attribue  une  grande 
partie  des  accidents  qui  se  produisent  dans  les 
charbonnages  k  un  défaut  de  précaution  im- 
putable aux  sociétés.  Il  répond  à  l'allégation 
de  M.  Woeste  an  sujet  des  effets  de  la  loi  sur 
les  règlements  d'atelier  et  il  explique  l'aug- 
mentation du  chiffre  des  amendes  constatées, 
par  ce  fait  que  les  retenues  faites  antérieure- 
ment pour  absences  n'étaient  pas  versées  dans 
une  caisse  spéciale.  M.  Anseele  attaque  la  loi 
de  I89i  sur  les  patentes  des  sociétés  coopéra- 
tives. Cette  loi  frappe  la  classe  ouvrière  au 
profit  de  la  bourgeoisie,  alors  que  les  g^ds 
magasins  des  sociétés  anonymes,  qui  font  i  la 
petite  bourgeoisie  une  concurrence  plus  re- 
doutable, sont  taxés  moins  fortement.  L'ora- 
teur proteste  contre  la  proposition  faite  par 
M.  Woeste,  qui  voudrait  obliger  les  coopén- 
tives  à  publier  la  liste  de  ses  membres  el  il 
soutient  que  cette  publication,  sans  utilité  an 


CH.  1898-1899 


INDUSTKIE  ET  TRAVAIL 


387 


point  de  vne  commercial,  n*a  d*antre  bat  que 
de  faire  connaître  le  nom  des  ouvriers  affiliés 
aux  œuvres  socialistes.  11  signale  les  infrac- 
tions commi^es^  à  Anvers,  a  la  loi  sur  le 
payement  des  balaires  et  critique  les  condi- 
tions dans  lesquelles  se  tait  le  travail  des 
dockers  d'Anvers  et  de  Gand.  Il  voudrait  voir 
créer  des  bourbes  du  travail  analogues  aux 
bourses  du  commerce.  M.  Golfs  défend  les 
coopératives  qui  ne  jouissent  d'aucun  privilège 
et  qui  doivent  rester  libres  d'utiliser  comme 
elles  Tentendent  les  bénéfices  qu'elles  font. 
—  11.  M.  Gooreman,  m.  i.  et  /.,  s'occupe  de 
la  crise  que  traverse  la  petite  bourgeoisie  ;  il 
rappelle  que  le  conseil  supérieur  du  commerce 
et  de  Tindustrie  a  examiné  la  question  du 
colportage  et  de  la  vente  de  marcbandises 
neuves  et  s*est  mis  d'accord  sur  une  série 
d'utiles  conclusions.  Le  mini.>tre  répond  aux 
observations  relatives  au  service  médical  et 
pharmaceutique  dans  les  mines,  et  constaie 
que  des  progrès  importants  ont  été  réalisés  ; 
le  gouvernement,  en  vertu  de  la  loi  du  2  juillet, 
esi  d'ailleurs  armé  pour  prescrire  les  mesures 
nécessjiires.  il  examine  ensuite  les  diverses 
questions  soulevées,  dans  la  discussion  du 
budget,  an  sujet  des  conseils  de  Tindustrle  et 
du  travail  et  des  œn>eils  de  prud'bommes, 
des  subsides  aux  caisses  de  prévoyance  des 
ouvriers  mineurs,  du  repos  dominical,  des 
écoles  ménagères  et  professionnelles,  de  Tin- 
fluence  de  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier, 
de  rétablissement  d'un  musée  industriel,  des 
mesures  à  prendre  en  faveur  des  dockers  de 
Gand  et  d*Anvers.  M.Liebaert,  m.  /*.,  tout  en 
constatant  que  la  siinattou  financière  de  la 
Belgique  est  fort  bonne,  recommande  la  pru- 
dence dans  le  vote  de  dépenses  nouvelles. 
M.deSmetdeNaeyer  appuie  ces  observations; 
il  n'admet  pas  que  l'on  augmente  par  voie 
d'amendement  les  crédits  prévus  aux  budgets 
sans  une  étude  approtondie.  il  répond  aux 
attaques  que  M.  Anseele  a  dirigées  contre  la 
loi  de  1891  et  s'attache  à  démontrer  que  le 
principe  de  cette  loi  est  Juste.  Il  énumère  les 
mesures  qu'il  a  proposées  et  qui  ont  eu  pour 
effet  de  créer  ou  de  favoriser  trois  Industries 
importantes  :  la  fabrication  de  la  margarine, 
celle  du  beurre  et  celle  des  confitures.  M.  An- 
seele revient  sur  la  question  de  la  loi  de  1891. 
11  trouve  que  la  patente  imposée  aux  coopé- 
ratives est  ti  op  élevée,  il  expose  Torgaiiisation 
du  «  Vooruit  n  et  détend  le  système  d  après 
lequel  cette  société  répartit  ses  bénéfices, 
qu'elle  convertit  en  jetons  au  lieu  de  les  dis- 
tribuer en  espèces.  Il  s'étoime  de  voir  attaquer 
les  coopératives  socialistes  alors  que,  d'un 
autre  côté,  on  encourage  la  petite  bourgeoisie 
i  recourir  à  l'organisation  de  sociétés  du 
même  genre.  M.  Koch  préconise  l'extension 
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des  mutualités  bourgeoises.  M.  Bertrand  si- 
gnale les  conséquences  économiques  de  la  loi 
de  1890  qui  a  interdit  d'introduire  plus  de 
8  p.  c.  de  phosphore  blanc  dans  la  pâte  des 
allumettes,  et  demande  quels  sont  les  résultats 
du  concours  institué  pour  la  découverte  d'une 
pâte  inoffensive.  >~  ii.  M.  Koger  conteste  les 
allégations  produites  par  M.  Woeste  au  sujet 
des  conséquences  de  la  lui  sur  les  règlements 
d'aielier.  Il  signale  les  dégâts  résultant  des 
affaissements  du  sol  causés  par  les  exploita^ 
lions  charbonnières  et  il  propose  un  système 
pour  assurer  une  répartition  des  Indemnités 
dues  par  ces  charbonnages.  M.  Denis  examine 
longuement  le  problème  de  l'assurance  ou- 
vrière. Il  s'occupe  ensuite  de  l'enseignement 
professionnel  et  il  demande  si  le  gouvernement 
entend  organiser  le  conseil  supérieur  chargé 
de  la  direction  de  cet  enseignement.  N.Woeste 
rappelle  que,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de 
la  loi  sur  les  règlements  d  atelier,  il  s'ot 
borné  à  demander  une  enquête.  Il  répond  à 
la  question  posée  par  M.  Bertrand  au  sujet  du 
concours  pour  i'invenliop  d'une  pâte  pour 
allumettes.  La  clôture  de  ce  concours  a  été 
fixée  au  1^'  mai  et  la  commission  procède  à 
l'examen  des  réponses.  L'orateur  s'occupe 
des  questions  relatives  à  la  petite  bourgeoisie 
et  émet  le  vœu  de  voir  organiser  une  enquête 
générale.  Il  proleste  contre  la  thèse  soutenue 
par  le  gouvernement  qui  s'oppose  à  l'adoption 
de  toute  mesure  devant  entraîner  des  dépenses 
nouvelles.  Il  admet  le  principe,  mais  ne  le 
considère  pas  comme  applicable  lorsqu'il 
s'agit  de  réformes  justifiées,  alors  que  d'autre 
part  le  gouvernement  demande  des  crédits 
élevés  pour  des  travaux  publics  qui  ne  sont 
pas  indispensables,  tels  que  la  gare  centrale 
à  Bruxelles  et  le  Mont  des  Arts.  M.  Liebaert, 
m  f,,  répond  à  M.  Woeste.  11  fait  remarquer 
que  l'on  ne  peut  opposer  les  uns  aux  autres 
des  crédits  compris  dans  des  budgets  diffé- 
rents. En  ce  qui  concerne  les  pensions  ou- 
vrières, il  déclare  que  le  gouvernement  pro- 
posera  un  projet  complet  qui  pourra  être 
discuté  dans  le  cours  de  la  session  suivante. 
M.  de  binet  de  Naeyer  revient  sur  la  question 
de  la  loi  sur  les  patentes  dont  il  s'attache  à 
justifier  le  principe.  Il  énumère  les  institutions 
de  mutualité  et  de  crédit  dont  l'organisation 
a  été  tavorisée  par  le  gouvernement;  il  y 
oppose  des  œuvres  créées  par  le  parti  socia- 
liste qui  ont  un  but  politique  et  qui  ne  laissent 
aucune  liberté  à  leurs  affiliés.  M.  tooreman, 
m,  t.  et  /.,  répond  aux  observations  présentées 
dans  la  discussion  ;  la  question  des  effondre- 
ments cauAés  par  les  travaux  miniers  et  celle 
qui  concerne  l'enseignement  professionnel 
seront  examinées,  l'enquête  générale  sur  la 
situation  de  la  petite  bourgeoisie  sera  faite 

26 


388 


INDUSTRIE  ET  TRAVAIL 


GH.  1898-IS99 


si  la  Chambre  le  désire,  les  diverses  me- 
sures relatives  au  travail  dans  les  mines 
seront  prises  en  vertu  des  lois  nouvelles. 
M.  Hoyois,  r.  s,  c,  dépose  le  rapport 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  au 
contrat  de  travail  qui  ont  été  envoyés  à  la 
commission  et  sur  la  proposition  de  M.  de 
Smet  de  Naeyer  et  relative  à  Tépargne  de 
la  femme  mariée.  Une  discussion  s*engage 
entre  MM.  Maroille,  Woeste  et  Gilliaux  au 
sujet  des  effets  de  la  loi  sur  les  règlements 
d'atelier  au  point  de  vue  du  nombre  des  ab- 
sences et  du  montant  des  amendes  infligées. 
M.  Tliéodor  défend  Tamendement  qu'il  a  pro- 
posé et  qui  tend  à  inscrire  au  budget  un 
crédit  de  5,000  francs  pour  favoriser  Tasso- 
ciation  dans  la  petite  bourgeoisie.  M.  Anseele 
se  déclare  partisan  de  la  mesure,  mais  il  vou- 
drait  la  voir  étendre  aux  classes  ouvrières.  — 
13.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Coore- 
man,  m.  t.  et  t.,  répondant  à  M.  Gilliaux, 
déclare  que,  pour  obtenir  la  décoration  des 
mutualistes,  il  ne  faut  pas  nécessairement 
faire  partie  d'une  coopérative.  A  Particle  9 
(encouragement  à  des  publications  utiles), 
MM.  Th^dor  et  consorts  proposent  d'aug- 
menter le  crédit  de  5,000  francs  en  ajoutant 
au  libellé  :  o  Encouragement  de  l'esprit  d'as- 
sociation parmi  les  petits  commerçants  et  les 
petits  industriels.  »  M.  Anseele  propose  un 
sous-amendement  tendant  à  majorer  le  crédit 
de  10,000  francs  et  d'ajouter  au  texte  : 
((  ainsi  que  les  ouvriers  ».  M.  Gooreman, 
m.  t.  ti  t. ,  adhère  à  l'amendement  de  M.Théodor 
et  à  celui  de  M.  Anseele,  mais  il  estime  qu'une 
somme  de  5,000  francs  serait  suffisante.  11 
propose  néanmoins  de  remplacer  le  mot  a  en- 
couragement »  par  le  mot  «  diffusion  »  et  d'a- 
jouter a  près  «  esprit  d'association  »,  Tépithète 
de  «  professionnelle  ».  M.  Destrée  demande 
que  l'enseignement  des  industries  d'art  soit 
amélioré  et  que  les  efforts  du  gouvernement 
portent  non  seulement  sur  l'amélioration  ma- 
térielle, mais  également  sur  les  intérêts  intel- 
lectuels de  la  classe  ouvrière.  M.  de  Smet  de 
Naeyer  appuie  ces  considérations  auxquelles 
se  rallie  M.  Gooreman,  m.  t.  ei  t.  L'amende- 
ment est  adopté  avec  le  libellé  :  «  Diffusion 
de  l'esprit  d'association  économique  et  pro- 
fessionnelle parmi  les  petits  commerçants  et 
les  petits  industriels  ainsi  que  chez  les  ou- 
vriers. »  M.  A.  Van  der  Linden  défend  un 
amendement  qu'il  a  déposé  et  qui  tend  à  ins- 
crire au  budget  un  article  i^bis  allouant  un 
crédit  de  100,000  francs  destiné  à  permettre 
l'augmentation  des  pensions  de  moins  de 
75  francs  revenant  aux  mutualistes  affiliés 
depuis  trois  ans  au  moins.  M.  Gooreman, 
m.  t.  et  /.,  combat  l'amendement  dont  les 
termes  sont,  à  son  avis,  trop  vagues  et  dont 


l'objet  sera  d'ailleurs  réglé  lors  du  vote  de  U 
loi  sur  les  pensions  ouvrières.  Get  amende- 
ment, appuyé  par  MM.  Woeste,  Golfe  et 
Vandervelde,  est  adopté  par  a-ssls  et  levé. 
M.  Woeste  défend  un  amendement  qu'ils  pro- 
posé et  qui  tend  à  inscrire  au  budgpt  on  ar- 
ticle 22^,  accordant  un  crédit  de  iO,OOOfr. 
destiné  à  l'allocation  de  primes  d'encourage- 
ment aux  associations  privées  ayant  poor 
objet  l'amélioration  des  logements  ouvriers. 
M.  Gooreman,  m.  t.  et  /.,  tout  en  admettant  le 
principe  de  l'amendement,  repousse  oeloi-d  : 
les  encouragements  sont  accordés  aux  comité« 
officiels  et  il  est  impossible  de  trancher,  sans 
un  examen  approfondi,  la  question  d'étendre 
ces  encouragements  aux  associations  privées. 
M.  Denis  se  rallie  à  l'amendement,  mais  il 
propose  d'exiger  l'avis  des  comités  officiels  de 
patronage.  M.  Anseele  appuie  également  la 
proposition,  tous  les  moyens  devant  être  em- 
ployés pour  améliorer  les  logements  ouvriers. 
L'amendement  de  M.  Woeste  est  repoussé  par 
assis  et  levé.  A  l'article  50  (caisses  de  pré- 
voyance), M.  Maroille  propose  un  amendement 
portant  le  chiffre  du  crédit  de  45.000  francs  i 
545,000 francs.  M.  Gavrot  propose  de  fixer  le 
crédit  à  245,000  francs  et  d'ajouter  au  libellé 
les  mots  :  a  subsides  aux  mineurs  atteints  de 
la  maladie  de  l'ankylostomasie  »;  enfin  M. 
Woeste  propose  de  porter  la  somme  allouée 
à  600,000  francs.  M.  Gooreman,  ».  î.  et  t,, 
combat  les  amendements  tendant  ^  l'augmen- 
tation du  crédit  ;  il  fait  valoir  que,  contraire- 
ment à  ce  qui  a  lieu  pour  les  membres  mo- 
tualistes,  les  affiliés  des  caisses  de  prévoyance 
n'ont  pas  de  livret  personnel  et  que  les  sub- 
sides iraient  donc  aux  caisses  et  non  pas 
directement  aux  membres.  Les  sommes  pro- 
posées sont  absolument  insnffl>antes  pour 
produire  un  effet  appréciable  et  ce  n'est  que 
par  une  organisation  complète  des  pensions 
ouvrières  que  l'on  pourra  intervenir  utile- 
ment. M.  Woeste  ad  met  qu'il  existe  une  diffé- 
rence entre  les  caisses  de  prévoyance  et 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  il 
estime  que  les  unes  doivent  être  subsidiécs 
comme  les  autres;  la  solution  qu'il  propose 
est  purement  transitoire  et  ne  préjuge  pas  la 
décision  à  prendre  au  sujet  des  pensions  oo- 
vrières.  Une  longue  discussion  s'engage  sur 
la  portée  politique  de  la  proposition  de  H. 
Woeste  et  sur  les  motifs  qui  ont  amené  cet 
orateur  à  présenter  son  amendement. 

23  août,  11  est  procédé  au  second  vote  des 
articles  amendés  du  projet  de  loi  relatif  an 
contrat  de  travail.  Les  articles  1*',  î^bit  et 
i^^ter  sont  réservés  sur  la  proposition  de 
M.  Gooreman  qui  estime  que  ces  dispositions 
devraient  faire  partie  d'un  chapitre  IV  traitant 
de  la  capacité  de  la  femme  mariée  et  des 
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mineurs  en  ce  qui  concerne  leur  travail.  L'ar- 
licle  3  est  adopté  avec  un  amendement  de 
forme  proposé  par  M.  Hoyois  et  auquel  se 
rallie  M.  Liebaert,  m.  t.ei  1.  Les  articles  4  et 
5  sont  adoptés  sans  débat.  L*article  6  (pres- 
cription) est  adopté  avec  un  amendement  de 
forme  proposé  par  M.  Liebaert,  m.  t.  et  (, 
L'article  6^û  qui  permet  à  la  femme  mariée. 
mais  sauf  opposition  du  mari,  de  toucher  son 
salaire  et  d*en  disposer  pour  les  besoins  du 
ménage,  donne  lieu  à  une  longue  discussion. 
M.  Denis  examine  la  question  au  point  de  vue 
historique,  social  et  juridique  et  voudrait 
voir  consacrer  l*égalité  absolue  des  époux; 
M.  Ânseele  appuie  les  observations  de  M.  De- 
nis, M.  Van  den  Heuvel,  m.  jf., combat  la  thèse 
de  Topposiiion  qui  veut  reviser  d'une  manière 
générale  le  code  civil;  il  défend  le  texte 
adopté  au  premier  vote  et  qui,  par  des  dispo- 
sitions spéciales,  remédie  dans  la  mesure  du 
possible  aux  abus  constatés.  —  24.  M.  lloyois 
défend  la  dibposition  admise  au  premier  vote. 
M.  Hubin  réclame  rappel  nominal  sur  une 
proposition  d'ajournement  aûn  de  constater 
qae  la  Chambre  n*est  pas  en  nombre.  Malgré 
les  observations  de  divers  membres  qui  font 
remarquer  qu*en  faisant  lever  la  séance  on 
ajourne  indéfiniment  le  vote  du  projet  de  loi, 
la  demande  d*appel  nominal  est  maintenue  et 
la  présence  de  (53  membres  seulement  étant 
constatée  la  séance  est  remise  au  lendemain. 
1^  teplembre.  Le  second  vote  des  articles 
amendés  du  projet  relatif  au  contrat  de  travail 
est  repris.  M.  Woeste  combat  Tamendement 
de  M.  Denis  qui  veut  établir  une  égalité  im- 
possible ;  il  défend  au  contraire  le  texte  de 
M.  de  Smet  de  Naeyer  qui  6*inspire  du  man- 
dat tacite  donné  par  le  mari.  M.  Vandervelde 
considère  les  principes  du  code  civil  en  ma- 
tière de  puissance  maritale  comme  surannés 
et  comme  nuisibles,  en  ce  qui  concerne  la 
classe  ouvrière,  à  la  stabilité  de  la  famille,  il 
examine  les  phases  diverses  par  lesquelles  a 
passé  la  réglementation  des  droits  des  époux 
et  estime  que  le  meilleur  régime  est  celui  qui 
établit  régalité  et  Tindépendance  des  époux 
avec  obligation  de  participer  aux  charges  du 
ménage.  Le  premier  projet  admettait  en  par- 
lie  ce  système;  si  ce  projet  était  définitive- 
ment repou^sé  l'orateur  se  rallierait  à  celui 
de  M.  de  bmet  de  Naeyer,  qui  apporte  une 
amélioration  insuffisante  mais  réelle  à  la  situa- 
tion existante.  M.  Tack  n'admet  |ias  les  prin- 
cipes de  MM.  Vandervelde  et  Denis  qui 
veulent  détruire  l'autorité  maritale  ;  il  votera 
le  projet  qui  apporte  à  cette  autorité  une  cer- 
taine atteinte  mais  qui  ne  vise  que  le  cas 
spécial  du  mari  dissipateur.  M.  De  Lantsheere 
constate  que  les  règles  du  code  civil  relatives 
au  contrat  de  mariage  sont  conformes  aux 


traditions  nationales  et  que  cette  considéra- 
tion doit  leur  faire  donner  la  préférence  à 
des  théories  étrangères.  L'orateur  reproche  à 
M.  Denis  d'avoir  invoqué  uniquement  la  si- 
tuation de  l'ouvrière  alors  que  ses  réformes 
visaient  toutes  les  classes  de  la  société  et 
tendaient  même  à  donner  à  la  loi  un  effet  ré- 
troactif. M.  Denis  répond  à  M.  De  Lantsheere. 
il  fait  valoir  que  la  législation  doit  s'adapter 
aux  mœurs,  que  les  principes  du  code  civil 
subissent  d'ailleurs  une  atteinte  dans  le  projet 
du  gouvernement.  —  5  M.  Anseele  interpelle 
le  gouvernement  sur  la  situation  créée  par  la 
grève  des  ouvriers  travaillant  aux  nouveaux 
quais  d'Anvers.  11  signale  que  les  clauses  du 
cahier  des  r.harges  quant  aux  salaires  et  aux 
conditions  du  travail  n'ont  pas  été  observées 
et  il  reproche  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  surveillé  l'exécution  des  cunditions  im- 
posées. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  {.  et  ^, 
répond  que  les  ouvriers  n'ont  adressé  aucune 
réclamation  au  gouvernement  ni  à  ses  fonction- 
naires. Le  ministre  déclare  ne  pas  pouvoir 
répondre  à  M.  Anseele  au  sujet  des  faits  qu'il 
dénonce  et  qu'il  a  négligé  de  lui  communi- 
quer. Il  s'engage  à  faire  laire  une  enquête  sur 
ces  faits  et  d'en  communiquer  les  résultats. 
M.  Anseele  s'étonne  de  ce  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  encore  recueilli  de  renseigne- 
ments après  quinze  Jours  de  grève.  Après  un 
nouvel  échange  de  vues  entre  divers  membres 
de  la  gauche  et  le  ministre,  celui-ci  déclare 
que  les  ouvriers  recevront  satisfaction  s'il  y  a 
eu  des  infractions  au  contrat  de  travaiL  La 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  contrat 
de  travail  est  reprise;  M.  Vandervelde  estime 
que  l'article  6^û  n'est  pas  clair,  en  ce  sens 
qu'il  ne  dit  pas  que  la  femme  a  seule  le  droit 
de  toucher  le  salaire.  11  propose  de  dire  que 
la  femme  peut  toucher  sans  le  concours  et  «  à 
l'exclusion  du  mari  ».  M.  Destrée  propose  un 
amendement  qui  porte  que  le  salaire  de  la 
femme  n'est  valablement  payé  qu'à  celle-ci  et 
qu'il  ne  peut  l'être  au  mari  que  du  consente- 
ment de  la  femme  ou  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  juge  de  paix,  il  explique  cet  amen- 
dement et  dit  qu'il  tend,  avec  les  autres 
dispositions  qu'il  propose,  à  éviter  les  procès. 
M.  Woeste  estime  que  la  rédaction  proposée 
par  M.  Destrée  ne  rend  pas  l'idée  admise  par 
la  commission  et  votée  en  première  lecture. 
La  commission  fait  dériver  le  droit  de  la 
femme  du  mandat  tacite  du  mari;  la  rédaction 
nouvelle  lui  reconnaliun  droit  absolu.  M.  Van 
den  Heuvel,  m.  j.,  se  rallie  à  l'amendement  de 
M.  Vandervelde.  —6.  M.  Woeste  combat  les 
amendements  de  M.  Destrée  mais  se  rallie  k 
celui  de  M.  Vandervelde  .M.Van  den  Heuvel, m. 
j.,  propose  pour  les  articles  %ter  et  ^uater  une 
rédaction  nouvelle  qui  tient  compte  des  ebser- 
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Yations  de  M.Destrée.  Celui-ci  déclare  retirer 
ses  amendements.  L^amendement  de  M.  Denis, 
ponant  que  le  salaire  de  la  femme  est  régi 
par  les  dispositions  relatives  k  la  séparation 
de  biens  judiciaire,  est  rejeté  par  61  voix 
contre  30.  Deux  autres  amendements  subsi- 
diaires de  M.  Denis  sont  rejetés  par  assis  et 
levé.  La  rédaction  proposée  par  H»  Vander- 
velde  est  adoptée.  L'article  6/^r,  remplaçant 
Tarticle  Qter  et  Tarticle  Qquater,  proposé  par 
le  ministre,  sont  adoptés  sans  opposition.  Un 
article  ^quater  bis^  proposé  par  le  gouverne- 
ment, et  qui  interdit  Taliénatiou  des  instru- 
ments de  travail  nécessaires  au  travail  de  la 
femme,  sans  le  consentement  de  celle-ci,  est 
adopté.  Un  amendement  de  M.  Hoyois  appuyé 
par  M.  Vandervelde  et  portant  que  les  meubles 
acquis  à  i*aide  du  salaire  de  la  femme  ne 
peuvent  être  aliénés  qu*avec  le  consentement 
de  celle-ci,  et  qu'ils  ne  sont  susceptibles  de 
saisie  de  la  part  des  créanciers  du  mari  que 
si  ceux-ci  prouvent  que  les  dettes  dont  ils 
poursuivent  le  payement  ont  été  contractées 
pour  les  besoins  du  ménage,  est  adopté  par 
51  voix  contre  44.  L'article  6  quinque  auto- 
risant le  payement  au  mineur,  sauf  opposition 
du  père  ou  du  tuteur,  est  adopté  avec  une 
nouvelle  rédaction  proposée  par  M.  Hoyois. 
L'article  One^  (droit  du  juge  de  paix  d'auto- 
riser le  mineur  à  disposer  de  son  salaire)  est 
adopté.  L'article  6  seplem  (exemption  de  droit 
de  timbre  et  d'enregistrement)  est  adopté 
avec  une  modification  de  forme  proposée  par 
M.  Liebaert,  m.  t.  el  i.  L'article  7  (obligations 
de  l'ouvrier)  est  adopté  après  une  déclaration 
de  M.  Liebaert,  m.L  et  ^,  constatant  que  Ténu- 
méraiion  de  l'article  n'est  qu'énonciative. 
Les  articles  8  et  9  (indemnités  ou  dommages 
dus  par  l'ouvrier),  l'article  10  (remplace- 
ment; dommages  et  intérêts  en  cas  d'absence), 
sont  adoptés.  M.  Lambillotte  retire  son  amen- 
dement que  H.  Liebaert, m. t.  et  L, avait  dé- 
claré inutile  et  qui  interdisait  au  patron 
d'exiger  de  l'ouvrier  une  indemnité  en  cas 
d'absence  par  force  majeure.  L'article  M 
(devoirs  du  cbef  d'entreprise)  donne  lieu  à  une 
discussion  portant  sur  le  devoir  des  chefs 
d'industrie  d'assurer  les  premiers  soins  aux 
ouvriers  malades  ou  blessés  et  notamment  sur 
l'obligation  de  posséderune  boite  de  secours. 
M.  Van  den  Ueuvel,  m.  j.,  signale  une  erreur 
évidente  provenant  de  ce  qu'une  modification 
rendue  nécessaire  par  l'adoption  d'un  amen- 
dement au  premier  alinéa  n'a  pas  été  faite. 
La  Chambre  décide  à  l'unanimité  de  revenir 
sur  son  premier  vote  et  de  rectifier  l'article 
dans  le  sens  indiqué  par  le  ministre.  — 
7.M.Gilliaux,dans  la  discussion  de  l'article  il, 
qui  est  reprise,  estime  que  la  question  des 
secours  aux  blessés  ne  doit  pas  être  tranchée 


par  la  loi  sur  le  contrat  de  travail  mais  par 
les  règlements  pris  en  exécoUon  de  la  loi  sar 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  ouvriers;  après 
une  nouvelle  discussion  sur  cet  ok^ét  l'ar- 
ticle 1 1  est  adopté  avec  un  amendemeot  de 
M.  Liebaert,  ni.  t.  et  L,  rendant  obllgaloire  la 
botte  de  secours  dans  les  indosiries  eia- 
ployant  plus  de  dix  ouvriers.  L'article  ilto 
(indemnité  due  à  l'ouvrier  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  travailler)  est  adopté  après  une  dis- 
cussion d'où  il  résulte  que  l'indemnité  ne 
peut  être  due  qu'en  vertu  d'une  conveotloo 
et  que  celle-ci  ne  pourra  jamais  exonérer  le 
patron  des  conséquences  de  sa  faute.  L'ar- 
ticle 12  (conservation  des  outils  de  l'ouvrier, 
malfaçons  provenant  du  fait  du  patron),  Tar- 
ticle  13  (certificat  constatant  l'entrée  et  ta 
sortie  de  l'ouvrier)  et  l'article  U  (respect  et 
égards  mutuels  entre  patrons  et  ouvriers)  sont 
adoptés  sans  discussion.  L'article  18  règle  la 
question  du  congé  et  du  préavis  dans  le  cas 
où  rengagement  est  conclu  pour  une  durée 
illimitée.  M.  Denis  propose  un  amendeoeat 
permettant  aux  syndicats  et  aux  unions  pro- 
fessionnelles de  donner  un  préavis  général  au 
nom  de  tous  leurs  membres.  M.  Liebaert,  n.  i. 
et  /., combat  l'amendement;  le  contrat  de  tra- 
vail est  personnel  et  le  préavis  donné  au  non 
de  l'ouvrier  pourrait  engager  la  liberté  de 
l'ouvrier.  MM.  Destrée,  Denis  et  Vandervelde 
soutiennent  qu'en  exigeant  que  chaque  oo- 
vrier  donne  individuellement  préavis  en  cas 
de  grève  on  porte  atteinte  au  droit  de  coali- 
tion et  que  cette  question  est  d'auunt  phis 
grave  que  la  loi  donne  au  patron  le  droit 
d'exiger  une  indemnité  en  cas  de  cessation  de 
travail  sans  avertissement,  ils  exigent  que  la 
grève  soit  considérée  comme  un  cas  de  force 
majeure  exemptant  les  ouvriers  du  préavis. 
La  Chambre  décide  de  réserver  lesarticles  18, 
^0  et  21  ju^qu'après  le  vote  de  rarticle  qoi 
règle  la  sanction.  L'article  19  déterminant 
les  cas  dans  lesquels  le  chef  d'entreprise  peot 
rompre  l'engagement  sans  préavis  et  l'ar- 
ticle ^ftns  portant  qu'en  cas  d'ouvrage  dé- 
terminé les  stipulations  d'indemnité  pour 
ru  pture  illicite  d'engagement  sont  réciproques, 
sont  adoptés  sans  discussion.— 8. L'article  24 
autorisant  un  prélèvement  sur  les  salaires  i 
litre  de  garantie  et  réglant  les  conditions  de 
ce  prélèvement  est  mis  en  discas.sion.  M.  Aa- 
seele  propose  de  limiter  ces  prélèvements  ao 
cinquième  du  salaire  payable  ^  chaque 
échéance.  M.  Liebaert,  ai.  i.  et  L,  se  rallie  i 
cet  amendement  qui  est  adopté  ainsi  que  les 
autres  dispositions  de  l'article.  L'article  26 
portant  que  les  événements  de  force  majeure 
qui  ne  font  que  suspendre  l'exécution  du  con- 
trat ne  mettent  pas  fin  à  rengagement,  est 
adopté  sans  débat.  Les  articles  18, 20  et  21, 
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rtenrës  dans  h  sétnce  précédente,  sont  mis 
en  di^cossion.  L'article  18  (coniré,  préavis) 
est  adopté  sans  diacassion.  Un  amendement 
proposé  par  M.  Denis  et  tendant  à  permettre 
ï  on  groupe  de  donner  préavis  poor  tons  ses 
mem^^res,  est  rejeté.  L'article  20  (cas  dans 
lesquels  Touvrier  peot  rompre  Tengafrement 
sans  préavis)  est  adopté  après  an  échange 
d'observations  entre  MM.  Destrée,  Smoets, 
Yandervelde  el  Liebaert,  m.t.  «f  ^,d*où  il 
résulte  que  le  préavis  pourra  être  donné  par 
un  mandataire  quelconque  et  que  Texistence 
du  mandat  sera  une  question  de  fait  laissée  à 
Tappréciation  des  tribunaux.  MM.  Yander- 
velde et  Destrée  retirent  le«  amendements 
qu'ils  avaient  dét)Osés  et  qui  tendaient  è  éta- 
blir cette  règle.  L'article  21  (indemnité  en 
cas  d*ab§ence  de  préavis)  est  adopté  sans 
observations.  Sur  la  proportion  de  M.Coore- 
man  il  est  décidé  que  les  dispositions  relatives 
an  droit  de  la  femme  mariée  et  du  mineur 
d'engager  le  produit  de  leur  travail  seront 
mises  sous  un  chapitre  spécial,  le  chapitre  IV. 
Les  articles  27  et  28  devenant  Ips  articles  \bU 
et  iter  et  autorisant  la  femme  mariée  et  le 
mineur  d'engager  leur  travail,  sont  adoptés 
avec  la  suppression  du  mot  «  personnel  n  à 
la  suite  du  mot  «  travail  ».  La  Chambre  passe 
ao  vote  des  dispositions  additionnelles  :  l'ar- 
ticle l«  qui  rend  applicables  les  dispositions 
des  articles  iHt  el  6quater  bis  à  toute  femme 
mariée  qui  engage  son  travail  est  adopté  sans 
discossîon.  L'article  2  rend  les  dispositions 
des  articles  GMj»  à  ^qvater  et  f^septem  appli- 
cables à  tonte  rémunération  due  à  une  femme 
mariée,  par  un  tiers,  du  chef  de  son  travail, 
lorsque  cette  rémunération  ne  dépasse  pas 
6,000  francs,  M.  Denis  propose  de  supprimer 
la  phrase  «  lorsque  la  rémunération  ne  dé- 
passe pas  6,000  francs  ».  M.  Hoyois  estime 
qoe  le  proiet  de  loi  vise  uniquement  les  abus 
dont  les  ouvrières  étaient  victimes  et  que 
cest  à  la  commission  de  revision  du  code 
civil  qu'il  appartient  de  généraliser  cette  me- 
sore;  il  propose  de  limiter  la  portée  de  la 
loi  aux  femmes  gagnant  1,200  francs  par  an. 
M.  Woeste  appuie  ces  observations.  M.  Van 
den  Heuvel,  m.  j.,  pense  qu'il  ne  faut  pas  mo- 
difier le  code  civil  par  une  loi  spéciale  mais 
il  estime  que  le  traitement  de  la  petite  em- 
ployée doit  être  protégé  comme  celui  de  l'ou- 
vrière. A  son  avis,  le  taux  de  6,000  francs  est 
trop  élevé  et  celui  de  1,200  francs  trop 
rédoit;  il  propose  le  chiffre  intermédiaire  de 
1100  francs.  M.  Vandervelde  se  rallie  aux 
observations  du  ministre;  mais,  afin  de  faire 
bénéficier  un  certain  nombre  d'institutrices 
de  la  nouvelle  disposition,  il  prie  le  gouverne- 
ment d'accepter  la  chiffre  de  3,000  francs. 
L'article  2  est  adopté  avec  le  chiffre  de 


3,000  francs.  L'article  29,  qui  permet  aux 
conseils  de  prud'hommes  et  aux  Juges  de  paix 
d'autoriser  les  femmes  mariées  k  ester  en 
Justice  et  de  nommer  un  tuteur  spécial  aux 
mineurs,  est  adopté  après  rejet  d'un  am3nde- 
ment  de  M.  Denis  tendant  li  dispenser  la 
femme  mariée  de  toute  autorisation  pour 
ester  en  jn.stice  quand  il  s'agit  de  son  salaire. 
L'article  3i  chargeant  les  conseils  de  l'indus- 
trie et  du  travail  de  délibérer  sur  les  usages 
des  industries  qu'ils  représentent,  est  adopté 
sans  discussion.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  116  voix  et  une  abstention 
(M.  De  Lantsheere).  —  12.  M.  De  Smet  de 
Naeyer,  m.  A  ef  L,  répondant  à  une  question 
posée  par  M.  Anseele,  déclare  que  l'enquête 
relative  aux  travaux  des  quais  d'Anvers,  an- 
noncée dans  la  séance  du  5  septembre,  a  eu 
lieu  et  qu'elle  a  permis  de  constater  qu'au- 
cune infraction  n*avait  été  commise  par  les 
entrepren<^urs.  Il  ajoute  que  la  grève  est  ter- 
minée et  que  l'accord  est  complet  entre  les 
ouvriers  et  le  chef  de  l'entreprise. 

msTRUcnon  publiqub. 

30  novembre.  M.  Jeanne  interpelle  le  gou- 
vernement sur  une  mesure  prise  à  Tégard  de 
la  commune  de  FaHais  qu'un  arrêté  royal  du 
15  juillet  1898  a  privée  des  subsides  scolaires 
poor  n'avoir  pas  organisé  les  cours  de  reli- 
gion. Il  signale  une  erreur  dans  le  texte 
publié  au  Moniteur,  qn\  reproduit  inexacte- 
ment la  délibération  du  conseil  communal  en 
réduisant  d'une  demi-heure  le  temps  supplé- 
mentaire consacré  au  c^urs  de  religion.  L'ar- 
rêté ain«i  motivé  semblait  moins  arbitraire. 
L'orateur  soutient  que  toutes  les  conditions 
légales  prescrites  pour  l'obtention  des  sub- 
sides étalent  réunies. 

2  décembre.  M.  Schollaert,m.L  d  ina., répond 
à  N.  Jeanne.  Il  fait  remarquer  que  Terreur 
matérielle  signalée  par  l'orateur  est  sans 
importance,  le  contexte  ne  laissant  subsister 
aucun  doute  au  sujet  de  la  portée  de  la  déli- 
bération inexactement  reproduite.  Il  expose 
les  faits  qui  ont  motivé  le  retrait  des  subsides 
scolaires.  Ce  n'est  qu'après  de  longues  négo- 
ciations que  cette  mesure  extrême  a  été  prise 
en  présence  du  mauvais  vouloir  de  l'adminis- 
tration communale  qui  n'entendait  pas  orga- 
niser, conformément  à  la  loi,  les  cours  de 
religion.  La  question  pourra  être  examinée  à 
nouveau  l'instituteur  en  chef  ayant  manifesté 
des  sentiments  de  conciliation.  M.  Journez 
examine  i^  son  tour  les  faits  et  estime  que  la 
mesure  n'était  pas  justifiée.  LMncident  est 
clos  après  une  déclaration  de  M.  Jeanne  qui 
dit  qu'il  ne  dépose  pas  d'ordre  du  Jour  en 
présence  de  la  déclaration  du  ministre.  —13. 
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M.  Vandenrelde  demande  à  interpeller  le  goa- 
yemement  an  sujet  d'une  circulaire  adressée 
aux  chefs  des  éiablisssments  d'enseignement 
de  l'Etat  et  relative  à  la  fréquentation  des 
cours  de  religion.  —  22.  M.  Fagnart  inter- 
pelle le  gouvernement  au  sujet  de  l'encom- 
brement des  classes  de  certaines  écoles  pri- 
maires. M.  Schollaert, m.i.  et  iiu., déclare  qu'il 
s'est  mis  en  mesure  de  remédier  à  la  situation 
qui  n'est  que  temporaire  et  qui  prouve  une 
heureuse  augmentation  de  la  fréquentation 
scolaire. 

20  janvier.  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  l'impression  d'une  pro- 
position de  loi  de  MM.  Magnette  et  Fléchet 
tendant  à  modifler  le  taux  des  pensions  des 
professeurs  et  instituteurs  communaux. —24. 
M.  Vandervelde  Interpelle  le  gouvernement 
au  sujet  d'une  circulaire  du  31  octobre  i898, 
signée  par  M.  Schollaert,  et  qui  est  relative 
à  la  fréquentation  des  cours  de  religion  dans 
les  athénées,  les  écoles  moyennes  et  les  écoles 
normales  de  l'Etat.  L'orateur  rappelle  que  la 
loi  de  18«^0  rend  l'enseignement  de  la  reli- 
gion obligatoire  dans  les  établissements  de 
l'Etat,  mais  il  s'appuie  sur  les  discussions 
auxquelles  cette  loi  a  donné  lien  pour  soutenir 
que  l'obligation  ne  s'applique  qu'à  l'organisa- 
tion des  cours  et  non  à  la  fréquentation  par 
les  élèves.  Il  reproche  notamment  an  ministre 
d'avoir  entouré  les  demandes  de  dispense 
de  formalités  vexatoires  en  exigeant,  par 
exemple,  que  la  dispense  soit  demandée  par 
écrit,  avant  le  commencement  des  cours,  sous 
peine  de  voir  l'élève  considéré  comme  irrégu- 
lier et  privé  du  droit  de  prendre  part  aux 
concours,  d'obtenir  des  prix  ou  des  bourses  ; 
d'avoir  obligé  les  élèves  dispensés  à  être 
présents  à  l'école  pendant  les  heures  où  se 
donne  le  cours  de  religion;  d'avoir  enfin 
interdit  aux  bureaux  administratifs  d'éclairer 
le  parents  sur  leurs  droits. M.  Schollaert.m. 
i.el  tiw., répond  que  sa  circulaire  du  31  octobre 
ne  fait  que  rappeler  des  instructions  exis- 
tantes. Il  dit  qu'il  a  été  amené  à  la  rédiger 
parce  que  certaines  administrations  ou  cer- 
tains membres  du  personnel  incitaient  les 
parents  à  réclamer  la  dispense  pour  leurs 
enfants.  Le  ministre  déclare  que,  contraire- 
ment a  ce  qu'a  affirmé  M.  Vandervelde,  les 
élèves  dispensés  ne  perdent  pas  le  droit  d'ob- 
tenir des  prix  ou  des  bourses.  Quant  à  l'obli- 
gation imposée  aux  parents  de  demander  la 
dispense  avant  le  commencement  des  cours 
et  au  devoir  des  élèves  dispensés  d'être  pré- 
sents à  l'école,  ces  mesures  sont  prises  dans 
l'intérêt  de  la  discipline.  M.  Theodor  dit 
qu'en  sa  qualité  de  membre  du  bureau  admi- 
nistratif de  l'Athénée  de  Bruxelles,  il  a  signé 
une  protestation  formulée  par  ce  bureau  et 


par  le  collège  échevinal,  mais  il  aioole  qae 
dans  la  protestation  dont  II  s*adt  il  n'ëtiit 
question  que  de  la  perte,  pour  l'élève  dispensé 
après  le  commencement  des  coure,  de  tout 
droit  à  l'obtention  de  prix  et  du  diplôme  de 
sortie.  En  présence  de«  explications  du  miDi^4r« 
il  reconnaît  que  les  critiques  dirigées  contre 
la  circulaire  du  31  octobre  tombent  et  quli 
est  entendu  que  les  bureaux  administraiife 
pourront,  avec  la  réserve  nécessaire,  informer 
les  parents  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  dis- 
penser leurs  enfants  des  cours  de  relifnoD, 
que  les  élèves  pourront  être  dispensés  dans 
le  courant  de  l'année  sans  perdre  le  droit  de 
prendre  part  aux  concours  et  d'obtenir  le 
certificat  de  fréquentation.  —  25.  M.  Woeste 
s'attache  à  Justifier  les  instructions  contenues 
dans  la  circulaire  critiquée.  L'enseignement 
de  la  religion  est  obligatoire,  les  élèves  sont 
donc  en  principe  obligés  de  suivre  les  coors 
de  religion  ;  mais  l'on  doit  admettre  qoe  les 
parents  puissent  demander  que  leurs  enfants 
soient  dispensés  de  suivre  ces  coure.  CeUe 
faculté  sauvegarde  suffisamment  la  liberté  de 
conscience  et  il  ne  faut  pas  que  les  parents 
soient  incités  à  en  faire  usage.  Quant  aox 
effets  d'une  dispense  demandée  après  le  com- 
mencement des  cours,  il  s'agit  U  d'une  qnes- 
tion  d'ordre  purement  administratif  qui  doit 
être  examinée  d'après  les  circonstances;  mais 
il  est  évident  que  l'on  ne  peut  encourager  le 
caprice  et  l'indiscipline.  M.  Vandervelde  pro- 
teste contre  la  thèse  défendue  par  M.  Wo«(te. 
11  cite  des  passages  des  discussions  auxquelles 
la  loi  de  1850  a  donné  lieu  et  qui  établissent, 
d'après  lui,  que  l'enseignement  de  la  religion 
doit  être  donné,  mais  nullement  que  les  en- 
fants soient  obligés  de  suivre  les  cours.  Il 
estime  que  les  bureaux  administratifis  doivent 
faire  connattre  la  loi  aux  parents.  Enfin,  il 
considère  que  le  droit  d'appréciation  en 
matière  de  demandes  de  dispense  tardive 
pourrait  donner  lieu  à  des  abus.  Comme 
conclusions  de  son  discours  il  dépose,  d'K- 
cord  avec  MM.  Griroard  et  Hubin,un  ordre  da 
jour  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  regrettant 
que  la  circulaire  ministérielle  du  31  octobre 
1898  subordonne  le  droit  des  parents  de  dis- 
penser leure  enfants  du  cours  de  religion  i 
des  conditions  inutiles  ou  vexatoires,  passe  i 
l'ordre  du  jour  ».  M.  Schollaerl,  m. t.  et  vu.. 
défend  la  circulaire  au  point  de  vue  de  la  disci- 
pline scolaire.  Il  est  indispensable  que  les 
demandes  de  dispense  soient  faites  au  début 
de  l'année.  Les  parents  sont  d'ailleure  avertis 
par  les  indications  du  programme  dont  nn 
exemplaire  leur  est  remis.  L'élève  qui  poor 
des  motifs  autres  que  des  motifs  de  conscience 
est  dispensé  du  cours  de  religion  dans  le 
courant  de  l'année,  devient  irrégnlier  comme 
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toot  élèYe  dispensé,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, d*un  antre  cours  obligatoire.  M .  Theodor 
se  déclare  satisfait  de  l'interprétation  qui  a 
été  donnée  à  la  circulaire  du  3i  octobre. 
M.  Yandervelde  reconnaît  que  les  explications 
fournies  par  le  ministre  atténuent  les  critiques 
qu'avaient  soulevées  les  instructions  en  ques- 
tion. 11  ne  peut  admettre  cependant  que  les 
parents  soient  obligés  de  faire  connaître  les 
motifs  pour  lesquels  ils  demandent  que  leurs 
enfants  soient  dispensés  de  suivre  les  cours 
de  religion,  li  voit  une  atteinte  à  la  liberté  de 
conscience  et,  pour  cette  raison,  il  maintient 
son  ordre  du  jour.  Celui-ci  est  rejeté  par 
67  voix  contre  21  et  une  abstention  (M.  Schol- 
laert,  n.i.  et  ins.). 

5  mai.  M.  Janssens,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi 
do  15  septembre  1895  sur  Tinstruction  pri- 
maire. —  9.  Sur  la  proposition  de  M.  Ligy,  à 
laquelle  se  rallie  M.  Schollaert.m.  t.  et  in».,  la 
Chambre  décide  de  discuter  cette  proposition 
de  loi  è  Toccasion  de  Tarticle  107  du  budget 
du  ministère  de  Tintérienr  et  de  llnstrucilon 
poblique (subsides  scolaires).  —  tO.M.  Carton 
de  Wiart,  dans  la  discussion  du  budget  de 
rimérieur  et  de  l'instruction  publique,  ex- 
prime le  vœu  de  voir  mieux  respecter,  en 
matière  d'enseignement  primaire,  le  vœu  des 
pères  de  famille  et  la  liberté  de  conscience. 
L'Etat, d'après  lui,  ne  devrait  intervenir  que  là 
où  l'initiative  privée  est  insuffisante;  d'autre 
part,il  faudrait  rendre  rensei(!nement  obliga- 
toire. L'orateur  s'occupe  ensuite  de  l'ensei- 
gnement moyen  et  de  l'enseignement  supérieur; 
il  estime  que  l'on  devrait  s'efforcer  d'y  déve- 
lopper l'éducation  et  de  donner  plus  d  impor- 
tance à  l'enseignement  de  la  gymnastique. 
M.  Anseele  dépeint  la  situation  de  l'enseigne- 
ment primaire  comme  désastreuse.  Les  instal- 
lations sont  défectueuses,  le  nombre  des 
instituteurs  est  insuffisant  et  le  nombre  des 
élftves  qui  fréquentent  régulièrement  l'école 
eu  trop  minime.  Les  efforts  des  catholiques 
tendent  à  faire  déserter  les  écoles  officielles 
an  profit  des  écoles  adoptées  ou  libres.  Il 
voudrait  voir  établir  l'instruction  obligatoire 
et  développer  les  cours  d'adultes.  H  oppose 
l'exemple  de  l'Allemagne  et  émet  l'avis  que  la 
position  que  ce  pays  occupe  en  Europe  est 
doe  au  développement  de  son  enseignement. 
M.  Bertrand  appuie  les  observations  de 
M.  Anseele.  Il  critique  la  mauvaise  répartition 
des  subsides  scolaires,  d'après  laquelle  la 
ville  de  Bruxelles  ne  reçoit  que  17.  11  p.  c. 
des  sommes  qu'elle  consacre  à  l'enseignement 
alors  que  des  petites  communes  reçoivent 
jusqu'à  57  p.  c.  Il  se  plaint  ensuite  de  ce  que 
le  gOBvemement  catholique  a  réduit  considé- 
rablement les  subsides  en  faveur  des  cours 


d'adultes  et  des  écoles  gardiennes.  M.  Bor- 
boux  réclame  une  amélioration  de  la  situation 
des  professeurs  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  inférieur.  M.  Renkin  préconise  le  déve- 
loppement de  l'enseignement  religieux.  Il 
estime  que  la  fréquentation  est  insuffisante  et 
que  l'enseignement  obligatoire  peut  seul  re- 
médier à  une  situation  qui,  au  point  de  vue 
de  la  prospérité  du  pays,  est  pleine  de 
dangers.  M.  Woeste  combat  les  observations 
présentées  par  les  orateurs  qui  l'ont  précédé. 
Les  progrès  de  l'instruction  sont  constants  : 
le  nombre  des  illettrés  a  diminué  de  30  p.  c. 
depuis  1843;  le  nombre  des  écoles  d'adultes 
et  celui  des  élèves  qui  les  fréquentent  ont 
considérablement  augmenté.  En  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  religieux,  l'orateur  es- 
time qu'en  général  il  est  suffisant,  mais  il 
demande  quelles  mesures  le  gouvernement 
compte  prendre  pour  assurer  l'instruction 
religieuse  des  élèves  dans  les  15  communes 
où  les  cours  de  religion  ne  sont  pas  donnés 
dans  les  écoles.  11  rappelle  qu'il  a  préconisé 
dans  ce  but  la  création  d'aumôniers  scolaires. 
M.  Colfs  félicite  le  ministre  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  développer  l'esprit  d'épargne, 
de  prévoyance  et  de  tempérance  dans  les 
écoles.  Il' préconise  l'allocation  de  subsides 
plus  élevés  aux  écoles  libres  et  demande  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  religieux  dans 
les  écoles  des  grandes  villes.  — 12.  M.  Berloz 
appuie  les  observations  de  M.  Anseele.  Il 
combat  la  thèse  de  ceux  qui  prétendent  que 
l'enseignement  religieux  produit  de  bons  ré- 
sultats au  point  de  vue  de  la  moralité.  Il 
signale  ensuite  les  avantages  accordés  aux 
membres  du  personnel  enseignant  qui,  en 
1879,  ont  abandonné  leur  poste,  et  il  y  voit 
un  encouragement  à  ceux  qui  désobéissent 
aux  lois.  L'orateur  s'attache  à  établir,  au 
moyen  des  statistiques  donnant  le  degré 
d'instruction  des  miliciens,  que  la  loi  de  1879 
produisait  d'excellents  résultats  et  il  termine 
son  discours  en  réclamant  l'instruction  obli- 
gatoire. M.  Moyart  se  plaint  de  ce  que  les 
programmes  scolaires  sont  surchargés.  M.  De- 
nis signale  la  décroissance  rapide  que  l'on 
constate  dans  la  fréquentation  scolaire  lors- 
qu'on compare  les  diverses  catégories  d'en- 
fants classés  d'après  l'âge  :  de  13  à  U  ans  il 
n'y  a  plus  que  5.  6  par  1000  enfants  allant  à 
l'école.  L'orateur  rappelle  que,  pour  aborder 
avec  fruit  l'enseignement  technique,  il  faut 
avoir  suivi  tout  l'enseignement  primaire  et  il 
en  conclut  que  la  Belgique,  si  elle  ne  modifie 
son  système  d'enseignement,  verra  diminuer 
sa  situation  économique.  11  s'occupe  de  l'in- 
fluence de  l'enseignement  religieux  et  il  dé- 
clare que,  si  des  crédits  sont  demandés  pour 
organiser  une  aumônerie  scolaire,  il  réclamera 
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nne  enqnète  sur  Tétat  moral  des  enfants  é\e\^ 
dans  \efi  écoles  sans  religion  comparé  avec 
rétat  moral  des  enfants  sortant  des  écoles 
relîglenses.  M.  Litry  répond  an  discours  de 
M.  Ân^eele;  il  soutient  nue  la  «itiiation  n*est 
pas  aussi  mauvaise  que  Ta  prétendu  cet  ora- 
teur. Des  proffrAs  énormes  ont  été  accomplis 
et  les  catholiques,  en  créant  de  leurs  de- 
niers des  écoles  nombreuses,  ont  lariremenl 
contribué  à  répandre  instruction.  L*orateur 
appuie  la  proposition  de  M.  Woeste  tendant 
à  la   création   d*aumôniers   scolaires   ainsi 
que  les  observations  de  M.  Hoyois  relatives 
aux  programmes  de  Tensei^ement  primaire 
qui    sont   surchargés.   M.    Hoyois  critique 
Torganisation   de    renseignement  primaire. 
Les  subsides  scolaires  sont,  en  majeure  par- 
tie, accordés  aux  écoles  officielles  et  la  part 
qui  revient  aux  écoles  libres  est,  à  son  avis, 
insuffisante.  L*oratenr  s*attache  à  établir,  en 
citant  les  chiffres  comparatifs  delà  fréquenta- 
tion scolaire,  que  le  gouvernement  catholique 
a    considérablement  développé  Tinstruction 
populaire.  Il  critique  ]es  dépenses  scolaires 
qui  sont  trop  élevées,  notamment  celles  qui 
résultent  du  maintien  des  traitements  d'at- 
tente accordés  aux  instituteurs  en  disponibi- 
lité pour  suppression  d*emploi  et  du  nombre 
excessif  de  professeurs    de    Tenspignement 
moyen.  Il  examine  l'organisation  de  rensei- 
gnement officiel  et  lui  reproche  d'être  trop 
théorique  et  trop  uniforme,  d'être  privé  de 
l'esprit  chrétien  et  de  ne  pas  donner,  dans 
les  provinces  wallonnes,  une  place  suffi^^ante 
à  l'étude  du  flamand  ;  et  il  termine  en  récla- 
mant pour  l'enseignement  libre  la  situation 
qui  lui  revient.  M.  Heuvelmans  se  plaint  de  ce 
que  l'enseignement  universitaire  ne  se  donne 
qu'en  français,  ce  qui  empêche  le  peuple  d'en 
profiter.  Il  voudrait  voir  transformer  l'univer- 
sité de  Gand  en  université  flamande.  M.  Van 
Reeih  demande  la  réaffiliation  à  la  Caisse  des 
pensions,  des  instituteurs  victimes  de  la  loi  de 
1879,  la  reconnaissance  du  droit,  pour  les 
instituteurs  des  écoles  adoptabies,  de  partici- 
per à  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins,  et 
l'assimilation  des  écoles  adoptabies  aux  écoles 
adoptées.  M.  Lambillotte  s'occupe  de  la  ré- 
munération des  professeurs  de  musique  et  de 
dessin  attachés  aux  écoles  moyennes.  M.  Schol- 
laert.  m.  t.  et  ins.,  répond  aux  observations 
présentées.  Il  estime  que  si  les  cours  de 
l'université  de  Gand  étaient  donnés  en  fla- 
mand, cet  établissement  ne  compterait  plus 
guère  d'élèves.  Il  examine  les  questions  rela- 
tives à  l'enseignement  moyen  et  déclare  no- 
tamment que  le  tarif  maximum  du  traitement 
des  professeurs  sera  augmenté.  Il  s'occupe 
ensuite  de  l'enseignement  primaire.  \  pro- 
pos de  la  création  d'aumôniers  scolaires,  il 


fait  remarquer  qu'il  appartient  au  clenré,  s'il 
ne  peut  assurer  l'enselcmemeot  religienx.  de 
désigner  des  personnes  changées  de  donner 
les  cours  de  relii^ion  il  regrette  que  les  pou- 
voirs puMicit,  notamment  les  conseils  provin- 
ciaux, n'encouragent  pas  davantage  les  écoles 
libres  qui  les  exonèrent  de  It  moitié  des  dé- 
penses qui  leur  incomberaient  si  ces  écoles 
étaient    supprimées.    Le   ministre  dte  des 
chiffres  qui  établissent  l'état   prospère  de 
l'enseignement  primaire  tant  au  point  de  vue 
de  la  population  scolaire  que  do  personnel 
enseignant.  — 16.  M.  Schollaert,M.  t.  etiu., 
continue  son  discours.  Il  relève  les  observa- 
tions de  MM.  Denis  et  Anseele,  relatives  i  la 
fréquentation  scolaire  et  déclare  que  8i.29  p.  c. 
des  enfants  ont  fait  un  cours  complet  d'en- 
seignement primaire  et  que  le  chiffre  de  la 
non-fréquentation  est  descendu,  en  douze  ans, 
de  11.51  p.  c.  à  7.76  p.  c.  Il  examine  ensuite 
la  question  de  l'enseignement  obligatoire  et 
constate  que  les  résultats  obtenus  enBelsdqne 
par  la  persuasion  sont  de  beaucoup  sop^ 
ripurs  à  ceux  qui  ont  été  atteints  dans  les  pavs 
où  l'enseignement  est  obligatoire,  f  ^  ministre 
reconnaît  que  les  critiques  de  M.  Moyart, 
relatives  au  programme   trop    chargé  des 
écoles  primaires,  sont  fondées,  mais  il  bit 
remarouer  que  la  Chambre  a  exigé  elle-né'ne 
l'inscription  de  branches  nouvelles  au  pro- 
gramme, n  s'engage  toutefois  à  rechercher 
une  meilleure  répartition  des  matières  I  ensei- 
gner. Il  défend  ensuite  les  mesures  prises  en 
faveur  des  membres  du  personnel  qui  ont 
quitté  renseignement  è  la  suite  do  vote  de  la 
loi  de  1879  et  rend  homma^re  aux  mobiles 
désintéressés  auxquels  ils  ont  obéi.  Le  ministre 
termine  son  discours  en  constatant  qu'an 
point  de  vue  commercial  et  Industriel  la  Bd- 
pique  marche  à  la  tète  des  nations  civilisées. 
M.  Vandervelde  reconnaît  que  la  constatation 
du  ministre  relative  Ik  It  prospérité  écono- 
mique de  la  Belgique  est  exacte,  mais  il 
aioute  que  cette  prospérité  n'est  pas  l'oenvre 
du  gouvernement.  Deux  fléaux  It  menacent, 
l'alcoolisme  et  l'iemorance.  Le  froovemement 
lutte  contre -le  premier,  mais  il  en  n*est  pasde 
même  de  l'ignorance.  Il  répond  ao  reproche 
fait  aux  socialistes  de  ce  pas  créer  d'écoles. 
Ce  parti  ne  possède  pas  les  mêmes  ressources 
que  les  conservateurs  et  admet  comme  prin- 
cipe que  l'enseignement  doit  être  on  service 
public,  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  i  la 
liberté   d'enseignement.    Il  rappelle  qoe  la 
thèse  du  parti  catholique  c*est  tTRiathors 
de  l'école  »,  et  il  en  conclut  qoe  les  efforts  de 
ce  parti  ne  peuvent  tendre,  dès  lors,  qn*^ 
désorganiser  l'enseignement  officiel.  Il  cite 
les  statistiques  relatives  au  degré  d'Iostnc- 
tion  des  miliciens  pour  établir  que  les  résnl- 
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tatsde  la  loi  de  1884  ont  éié  nëCistes  et  11 
rérlaroe  rinstractlon  obligatoire  pour  empê- 
cher qne  le  réfrime  Indasiriel  ne  continue  à 
ohltfrer  les  enfanis  à  quitter  trop  t6l  les 
écoles  poor  Tatelier  on  Tosine.  M.  Woeste 
répond  ao  dl^coors  de  M.  Vandervelde;  il 
estime  que,  maiffré  leurs  principes  au  sujet  de 
rolkligation  de  PEtat  en  matière  d'enseigne- 
ment, les  sociali«ie<!,  sMIs  trouvent  que  Tins- 
truction  est  insuffl^anie,  devraient  consacrer 
leurs  ressources  à  l'organisation  d'écoles. 
L'orateur  conteste  que  le  niveau  de  Tinstruc- 
tion  ait  baissé;  cela  est  inadmissible  après  les 
efforts  faits  par  l'Etat  et  par  renseignement 
libre  qui,  ainsi  que  le  prouvaient  les  con- 
coors  généraux,  vaut  mieux  que  renseigne- 
ment officiel.  La  sévérité  plus  grande  des 
jarvs  est  seule  la  cause  des  constatations 
moins  favorables  de  la  statistique  en  ce  qui 
concerne  le  degré  d'instruction  des  miliciens. 
Il  émet  l'avis  que  l'instruction  obligatoire 
produirait  des  résultats  moins  bons  que 
ceox  du  régime  de  la  liberté,  surtout  au  point 
de  vue  moral  parce  qu'elle  seule  permet  de 
développer  les  sentiments  religieux  du  peuple. 
M.  Yandervelde  réplique  et  défend  ses  pre- 
mières assertions.  En  ce  qui  concerne  les 
résultats  des  concours  généraux,  il  soutient 
qu'ils  étaient  dus  h  ce  fait  que  d'un  c6té  les 
écoles  officielles  devaient  envoyer  au  concours 
la  masse  de  leurs  élèves  tandis  que  les  écoles 
libres  ne  désif^naienl,  pour  y  participer,  que 
l'élite  des  leurs.  Quant  à  la  moralité  des  po- 
pulations, elle  est  plus  grande  dans  les  pays 
protestants  qui  sont  à  la  tète  des  nations  que 
dans  les  pays  catholiques  qui  marchent  à  la 
décadence.  M.  Woeste  réplique  i  son  tour; il 
soutient  que  la  proportion  des  participants 
an  concours  est  la  même  pour  les  deux  ordres 
d'enseignement.  En  ce  qui  concerne  la  pré- 
tendue décadence  des  races  latines,  elle  ne 
serait  en  aucun  cas  due  à  la  religion.  L'his- 
toire montre,  au  contraire,  que  l'impiété  et 
les  idées  révolutionnaires  ont  été  les  princi- 
pales causes  de  la  chute  des  peuples.  M.  Yan- 
dervelde relève  cette  dernière  assertion  et 
développe  cette  thèse  que  la  religion  n'est  | 
pas  une  cause  mais  un  symptôme  de  déca- 
dence. M.  Tack  s'attache  à  démontrer  que  la 
Flandre  catholique,  loin  de  déchoir,  se  relève 
an  contraire,  et  il  engage  les  populations  fla- 
mandes ï  rester  fidèles  à  leur  pasf^é.  M.  i»em- 
blon  soutient  qne  le  parti  catholique  a  toc- 
jours  été  et  reste  l'adversaire  de  l'instruction. 
—  i7.  La  di«cu&sion  de  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Maenhaut  et  consorts,  tendant  à  amé- 
liorer la  situation  des  instituteurs  de  la  cin- 
quième catégorie  et  dont  l'examen  a  été  ratta- 
ché i  la  discussion  de  l'article  107  du  budget 
derinstnictionpttblique,estouverte.M.  Maen- 


haut défend  cette  proposition.  Devant  l'oppo- 
sition du  gouvernement,  il  se  rallie  à  l'amen- 
dement de  la  section  centrale  qui  augmente  de 
100.000  francs  le  crédit  de  Tarticle  107, 
mais  il  propose  deux  amendements  aux  termes 
desquels  le  temps  de  service  servant  de  base 
à  la  fixation  du  minimum  d»  traitement  des 
instituteurs  est  réduit  et  les  années  passées 
comme  sous-insiituleurs  ou  chefs  d'école  ad- 
mises pour  calculer  la  durée  du  service. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins  ,  expose  les  motifs 
pour  lesquels  la  proposition  de  M.  Maenhaut 
n'a  pu  être  admise.  Il  combat  les  amende- 
ments nouveaux  de  M.  Maenhaut  qui  impose- 
raient de  trop  lourds  sacrifices  aux  communes 
et  qui  seraient  défavorables  aux  sons-institu- 
teurs dont  ils  empêcheraient  la  nomination 
comme  instituteurs.  M.  Maenhaut  retire  sa 
proposition  ainsi  que  les  sous-amendements 
qu*il  avait  proposés  ï  l'amendement  de  la 
section  centrale.  Cet  amendement  est  adopté 
par  85  voix  et  2  absentions  (MM.  Maenhaut  et 
Tibbaut). 

JUSTICE* 

23  novembre.  M.  De  Jaer,  r.  9,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  émis- 
sions publiques  de  titres.  Il  est  donné  lecture 
d'une  question  que  M.  Désirée  adresse  au 
gouvernement.  Il  demande  hi  le  sujet  de  la 
mercuriale  prononcée  par  le  procureur  géné- 
ral de  la  cour  d'appel  de  Gand,  qui  attaque 
violemment  le  collectivisme,  a  été  imposée  par 
le  ministre  de  la  justice;  dans  la  négative,  il 
demande  au  ministre  s'il  n*esilme  pas  que  les 
magistrats  doivent  user  de  réserve  dans  la 
manifestation  de  leurs  opinions  politiques  et 
que,  surtout  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ils  doivent  éviter  toute  manifestation  qui 
pui>se  faire  douter  de  leur  impartialité.  — 
29.  M.  Begerem,  m.  ;.,  répond  que  les  chefs 
de  parquet  choisissent  librement  l'objet  de 
leur  mercuriale.  Il  se  déclare  complètement 
d'accord  avec  M.  Destrée  au  sujet  des  devoirs 
qui  incombent  21  la  magistrature,  mais  il 
estime  que  le  procureur  général  de  Gand  ne 
les  a  pas  méconnus  en  faisant,  en  termes  con- 
venables, l'étude  théorique  d'une  question 
économique. 

i*'  décembre,  M.  Begerem,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  modifiant  l'article  585  du  code 
pénal,  en  vue  d'assurer  dans  les  rues  et  les 
lieux  publics  la  répression  des  chants  con- 
traires aux  bonnes  mœurs.  —  2.  L.e  projet  de 
loi  modifiant  le  code  de  procédure  pénale 
militaire  est  mis  en  discussion.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  Begerem,  m.  ;.,  la  Chambre 
décide  de  discuter  séparément  le  titre  I  et  le 
titre  II.  M.  de  Borchgrave  s'attache  à  démon- 
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trer  It  nécessité  d*one  juridiction  militaire. 
Il  examine  les  dispositions  principales  dn 
code  de  procédure  pénale  militaire,  qui  date 
de  I8U  et  il  en  fait  une  vive  critique.  M.  Van 
Cleemputte  émet  Tavis  que  le  projet  réalise 
une  amélioration  considérable,  et  il  exprime 
l*espolr  de  voir  sans  retard  appliquer  à  la 
juridiction  militaire  les  principes  admis,  au 
point  de  vue  des  langues,  en  matière  civile. 
M.  Carton  de  Wiart  reconnaît  la  nécessité  d*éta- 
blir  des  tribunaux  spéciaux  pour  juger  des 
délits  militaires,  mais  il  estime  que  les  délits 
de  droit  commun,  commis  par  des  soldats, 
ne  devraient  pas  être  soumis  à  la  juridiction 
militaire.  A  son  avis,  il  est  même  contraire  Hi 
la  constitution  de  distraire  une  caté^içorie  de 
citoyens  de  leurs  juges  naturels.  M.  Begerem, 
m.  j.,  constate  à  son  tour  qu*il  faut  qu*il 
y  ait  une  juridiction  militaire,  et  il  reconnaît 
la  nécessité  de  reviser  le  code  en  vigueur,  il 
déclare  ne  pas  pouvoir  se  prononcer  encore  au 
sujet  de  la  question  de  Remploi  des  langues 
devant  la  juridiction  militaire.  Le  ministre 
examine  la  proposition  de  M.  Carton  de 
Wiart  relative  à  la  compétence.  11  fait  valoir 
la  difficulté  extrême  qu'il  y  aurait  à  décider  si 
tel  fait  constitue  un  délit  de  droit  commun  ou 
un  délit  militaire.  —  6.  M.  Mansart  regrette 
que  la  revision  du  code  pénal  militaire  soit 
faite  par  des  hommes  qui  ne  connai<:seni  pas 
par  expérience  les  détails  de  la  vie  de  soldat. 
H  se  fonde  sur  son  expérience  pour  déclarer 
qu'il  Importe  assez  peu  aux  militaires  d*être 
jugés  par  des  militaires  ou  par  des  magis- 
trats; ce  qu'ils  demandent  avant  tout,  c'est 
plus  de  Justice  et  moins  de  sévérité  dans  les 
dispositions  du  code  pénal  militaire.  La  ré- 
pression en  temps  de  guerre  doit  être  sévère, 
mais  en  temps  de  paix  il  faut  plus  d'humanité. 
Il  critique  Tesprit  qui  règne  à  la  caserne.  Le 
soldat,  subitement  privé  de  liberté,  est  sou- 
mis aux  caprices  de  ses  chefs  qui  infligent 
souvent,  sans  motif,  des  punitions.  Une  peine 
imméritée  aigrit  souvent  celui  qui  en  est 
frappé  et  en  entraîne  une  série  d'autres  qui 
vont  ens'a^gravant.  M.  Furnémont  estime  que 
les  conseils  de  guerre  ne  devraient  fonction- 
ner qu'en  temps  de  guerre  ou  que,  tout  au 
moins,  ils  ne  devraient  connaître  que  des 
délits  militaires.  Il  soutient  que  les  articles  6 
et  94  de  la  Constitution,  qui  portent  qu'il  n'y 
a  dans  l'état  aucune  distinction  d'ordres  et 
qu*il  ne  peut  être  établi  de  tribunaux  excep- 
tionnels, s'opposent  à  l'institution  des  conseils 
de  guerre  tels  qu'ils  existent;  l'article  105, 
que  l'on  invoque,  se  borne  à  dire  que  la  loi 
réglera  la  juridiction  militaire.  M.  Heupgen 
soutient  la  thèse  que  les  officiers  n'ont  ni 
l'indépendance  ni  la  préparation  spéciale  né- 
cessaires pour  exercer  la  justice.  Il  est  d'avis 


que  la  sévérité  du  code  ancien,  qai  était 
nécessaire  pour  maintenir  la  discipline  dios 
les  armées  composées  de  mercenaires,  n'est 
plus  justiûée  sous  le  régime  existant.  Certaios 
faits,  même  commis  en  pleine  paix,  peoveiit 
avoir  des  conséquences  au  point  de  vue  pare- 
ment militaire  et  doivent  être  soumis  aux  tri- 
bunaux spéciaux,  mais  les  délits  de  droit 
commun  ne  devraient  être  référés  qu'aux  tri- 
bunaux ordinaires.  M.  Hubin  réclame  la  sop- 
pression  de  toute  juridiction  spéciale  poor 
l'armée  qui  n'est  pas  indispensable,  comiM 
on  le  prétend,  pour  maintenir  la  di^pliae. 
M.  Woeste  soutient  que  la  Constitution  exige 
l'organisation  de  tribunaux  militaires  chargés 
de  juger  tous  les  délits  quelconques  conniDii 
par  les  militaires.  La  distinction  que  l'on  veat 
établir  entre  les  délits  militaires  et  les  délits 
de  droit  commun  est  d'ailleurs  pratiquement 
impossible.  L'exception  établie  par  l'article  20 
qui  excepte  de  la  juridiction  des  triboniox 
spéciaux  les  infractions  en  matière  d'impôt, 
de  chasse,  de  grande  voirie  et  de  duel,  soffit 
à  cet  égard.  La  discussion  générale  est  close. 
A  l'article  1*'  qui  détermine  les  personies 
soumises  aux  lois  pénales  militaires,  M.  Vao 
Cleemputte  défend  le  double  aroendeoent 
qu'il  propose  à  cet  article  et  qui  tend,  paroa 
changement  de  texte,  d'une  part,  àdéiermiaer 
avec  précision  les  fonctionnaires  asMmilés 
aux  officiers,  et,  d'autre  part,  à  fixer  ao  no- 
ment  où  il  est  donné  lecture  des  lois  mili- 
taires l'instant  à  partir  duquel  les  citoyens 
incorporés  sont  régis  par  les  lois  pénales 
militaires.  —  7.  M.  de  Borchgrave,  r.  t.  c, 
tout  en  se  ralliant  en  principe  aux  a  oende- 
ments  de  M.  Van  Cleemputte,  propose  noe 
rédaction  nouvelle  de  la  di>positlon  relative 
aux  officiers  et  le  transfert  à  l'article  H  de 
celle  qui  fixe  le  moment  à  partir  doqoel 
les  hommes  deviennent  justiciables  des  tri- 
bunaux militaires.  H.  Begerem,  n.  ;., 
repousse  le  premier  amendement  et  se  rallie 
au  principe  du  second  qui  doit  se  rattacher  à 
l'article  4,  comme  le  propose  le  rapporteur 
Les  amendements  de  M.  Van  Cleemputte  sont 
repoussés  par  assis  et  levé  et  l'article  i^  est 
adopté  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gonvem^ 
ment.  Les  articles  â,  3,  4,  5  (application  lu 
militaires  en  congé),  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. A  rariicle  6  (incorporation  dans  une 
compagnie  de  correction  des  militaires  en 
congé  illimité)  est  adopté  après  rejet  d'an 
amendement  de  la  commission  spéciale  ten- 
dant à  modifier  la  rédaction.  L'article  7  disant 
que  les  militaires  en  congé  illimité  sont  répu- 
tés en  service  actif  pendant  toute  la  journée 
dans  laquelle  ils  sont  rappelés  sous  les  armes, 
est  adopté  avec  un  amendement  de  M.  Woeste 
tendant  à. viser  également  les  militaires  en 
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congé  définitif.  L'article  8  qui  établit  la  même 
règleencequi  concerne  le  jour  où  ils  quittent 
oa  reprennent  leur  service  est  adopté  sans 
observations.  L'article  9  qui  soumet  aux  lois 
pénales  militaires  pendant  un  an  après  leur 
sortie  de  Tarmée  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables envers  leurs  anciens  supérieurs 
d*offenses  relatives  à  leur  ancien  service,  est 
adopté  avec  un  amendement  du  gouverne- 
ment précisant  le  texte,  et  après  rejet  d*un 
amendement  de  la  commission  et  d'un  autre 
amendement  déposé  par  M.  de  Borchgrave. 
L'article  iO  soumettant  en  temps  de  guerre  la 
garde  civique  aux  lois  pénales  militaires,  est 
adopté  sans  observations.  L'article  il  (mo- 
ment à  partir  duquel  les  hommes  sont  soumis 
aox  lois  militaires)  est  adopté  avec  un  amen- 
dement de  M.  Hoyois  reproduisant  la  propo- 
sition proposée  par  M.  Van  Cleempntte  à  l'ar- 
ticle i*'  et  après  retrait  par  M.  de  Borchgrave 
d'on  amendement  ayant  la  même  portée.  Les 
articles  12, 13,  U,  15  (application  du  code 
pénal  militaire  an  milicien  qui  a  quitté  le 
pays,  aux  prisonniers  de  guerre,  aux  étrangers 
non-militaires  en  temps  de  guerre,  aux  mili- 
taires étrangers),  sont  adoptés  avec  des  amen- 
dements de  pure  forme  proposés  par  MM.  Van 
Cleempntte  et  de  Borchgrave.  L'article  16 
déterminant  la  compétence  des  tribunaux  mi- 
litaires, donne  lieu  à  une  longue  discussion. 
Le  projet  du  gouvernement  soumet  à  la  juri- 
diction militaire  toutes  Jes  infractions  quel- 
conques commises  par  les  personnes  visées  à 
Tarticlel*'.  La  commission  propose  d'étendre 
la  juridiction  militaire  à  toutes  les  personnes 
assimilées  aux  militaires  par  les  articles  2  à  4, 
7  à  10, 12  à  14.  M.  Carton  de  Wiart  estime 
que  la  compétence  des  juridictions  spéciales 
ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  des  délits  pour 
lesquels  elles  sont  créées.  Les  difficultés  que 
présenterait  dans  la  pratique  la  distinction 
entre  les  délits  de  droit  commun  et  les  délits 
militaires  ne  seraient  pas  aussi  graves  que  le 
prétend  H.  Woeste.  L'amendement  qu'il  a 
déposé  est  conçu  en  ce  sens.  M.  Lorand 
défend  l'amendement  qu'il  a  proposé  et  qui 
tendà  limiter  le  fonctionnement  des  tribunaux 
militaires  au  temps  de  guerre.  Les  officiers 
qui  composent  les  conseils  de  guerre  n'ont, 
d*après  lui,  ni  compétence  ni  indépendance, 
et  les  Juridictions  militaires  ne  présentent 
aucune  des  garanties  dont  on  a  entouré  les 
joridictions  civiles.  Les  tribunaux  ordinaires 
qui  jugent  les  matières  les  plus  spéciales 
pourraient  en  temps  de  paix  juger  parfaite- 
ment les  délits  militaires.  11  est  dangereux 
d'ailleurs  de  laisser  à  Télément  militaire  une 
trop  grande  indépendance  ;  il  faut  au  contraire 
qu'il  se  pénètre  de  cette  idée  que  l'armée  doit 
être  subordonnée  an  pouvoir  civil.  L'orateur 


estime  qu'une  juridiction  impartiale  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  le  despotisme  règne 
à  la  caserne.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad 
ifUerim,  s'élève  contre  les  attaques  dont  les 
officiers  ont  été  Tobjet.  Il  soutient  que  le  sol- 
dat est  traité  avec  bienveillance.  M.  Defnet 
cite  des  faits  pour  prouver  que  la  justice  mili- 
taire se  montre  d'une  sévérité  excessive  à 
l'égard  des  inférieurs  et  ne  tient  pas  compte 
des  principes  nouveaux  établis  par  la  science 
en  matière  criminelle.  11  défend  Tamendement 
qu'il  a  déposé  d'accord  avec  M.  Journezetqui 
tend  à  soustraire  à  la  justice  militaire  les 
délits  de  droit  commun  commis  en  dehors  du 
service  et  à  l'égard  d'autres  personnes  que  les 
chefs  des  délinquants.  M.  Woeste  défend  le 
projet.  En  maintenant  les  tribunaux  militaires, 
il  ne  contrevient  pas  à  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion puisque  ces  tribunaux  fonctionnaient 
déjà  au  moment  où  la  Constitution  a  été  votée 
et  que  la  revision  de  la  législation  en  cette 
matière  n'a  pas  été  ordonnée.  En  ce  qui  con- 
cerne l'indépendance  des  juges  militaires  elle 
est  entière,  ils  ne  relèvent  que  de  leur  cons- 
cience et  jugent  sous  le  contrôle  de  l'opinion 
publique.  Quant  à  leur  compétence, l'objection 
est  en  partie  fondée  ;  mais  le  projet  y  fait  droit 
en  complétant  les  conseils  de  guerre  par  l'in- 
troduction d*un  magistrat  civil.  L'orateur 
estime  que  la  Chambre  ne  peut,  faute  d'élé- 
ments d'appréciation,  examiner  les  faits  cités 
par  M.  Defnet.  11  insiste  ensuite  sur  la  diffi- 
culté qu'il  y  aurait  à  distinguer  entre  les 
délits  militaires  et  les  délits  de  droit  commun, 
et  il  émet  l'avis  que  si  la  loi  établissait  la 
compétence  des  tribunaux  militaires  d'après 
cette  distinction,  lien  résulteraitde  nombreux 
procès  de  compétence.  —  8.  M.  Begerem, 
m.  >.,  proteste  contre  les  reproches  d'incom- 
pétence et  de  manque  d'indépendance  que  l'on 
a  adressés  aux  conseils  de  guerre.  Il  combat 
les  amendements  déposés  par  MM.  Lorand, 
Carton  de  Wiart  et  Defnet.  11  fait  valoir  no- 
tamment qu'aucun  de  ces  amendements  ne 
permettrait  d'appliquer  au  soldat  le  principe 
de  la  liberté  des  langues.  L'emploi  des 
langues  en  matière  judiciaire  est  basé  sur  la 
territorialité  ;  en  rendant  le  soldat  justiciable 
des  tribunaux  civils  pour  certains  délits,  on 
priverait  du  bénéfice  de  la  loi  le  soldai  flamand 
qui  est  en  garnison  en  pays  wallon.  M.  Ham- 
bursin  défend  le  principe  des  amendements 
de  MM.  Carton  deWiartet  Defnet,  et  il  estime 
que  l'esprit  de  parti  doit  être  entièrement 
étranger  à  cette  question.  M.  Journez  défend 
également  le  principe  de  l'amendement  de 
M.  Defnet,  en  faisant  valoir  qu'il  est  de  l'inté- 
rêt des  civils  de  voir  juger  par  les  tribunaux 
ordinaires  les  causes  dans  lesquelles  ils  sont 
en  conflit  avec  les  militaires.  M.  Lorand  se 
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défend  d*avoir  voulu  porter  atteinte  au  corps 
des  officiers,  mais  il  s'attache  21  d<^montrer  que 
l'esprit  militaire,  basé  sur  la  discipline,  e^t 
incompatible  avec  la  justice.  Il  invoque  à 
l*appui  de  sa  thèse  des  faits  qui  se  sont  passés 
en  France.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad 
tii/<Tim,  déclare  que  pendant  toute  sa  carrière 
il  a  servi  les  intérêts  de  Tarmée  et  qu'il  lui  a 
rendu  service  en  acceptant  le  portefeuille  de 
la  tfuerre,  parce  qu'il  a  empêché  qu'en  vou- 
lant réaliser  une  réform»*  dont  l'heure  n'était 
pas  venue,  on  ne  rendit  la  situation  plus  mau- 
vaise qu'elle  n'est.  Il  dit  qu'il  est  convaincu 
de  la  nécessité  d'une  forte  discipline,  mais  il 
ajoute  que  la  discipline  n'exclut  ni  la  justice, 
ni  la  bienveillance.  M.  de  Borchgrave  relève 
certains  faits  cités  par  les  orateurs  socialistes 
pour  prouver  que  la  justice  militaire  juge 
plus  sévèrement  les  chefs  que  les  soldats  et  il 
s'atUche  ï  démontrer  qu'ils  ont  été  inexacte- 
ment rapportés.  —  9.  M.  Delheke  combat 
l'amendement  de  M.  Lorand  qui  supprime  les 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  La  dis- 
cipline est  indispensable  et  ne  peut  être  main- 
tenue que  par  des  juges  militaires.  M^is  il 
défend  l'amendement  de  M.  Carton  de  Wiart 
qui  enlève  aux  conseils  de  guerre  la  connais- 
sance des  délits  de  droit  commun.  Il  répond 
à  l'argument  tiré  par  le  ministre  de  l'applica- 
tion  de  la  loi  sur  l'emploi  des  langues  en  ma- 
tière judiciaire  et  il  émet  l'avis  qu'il  serait  aisé 
de  faire  disparaître  cette  difficulté.  M.  de 
Borchgrave  combat  les  divers  amendements  et 
prie  la  Chambre  d'adopter  le  texte  proposé 
par  la  commission  et  auquel  le  gouvernement 
s'est  rallié.  M.  Loslever  défend  le  projet  qui  a 
été  élaboré  par  une  commission  extraparle- 
mentaire, composée  d'hommes  compétents,  et 
il  signale  le  danger  que  pourraient  présenter 
les  modifications  apportées  à  cette  œuvre. 
M.  Coremans  déclare  qu'il  votera  le  projet  tel 
qu'il  est  proposé,  parce  qu'il  a  confiance  dans 
la  parole  du  ministre  qui   s'est  engagé  à 
garantir  les  droits  des  soldats  flamands  jugés 
en  pays  wallon.  L'amendement  de  M.  Lorand 
(fonctionnement  des  conseils  de  guerre  en 
temps  de  guerre  seulement)  est  rejeté  par 
76  voix  contre  i6.  L'amendement  de  MM.  Car- 
ton de  Wiart  et  Delbeice  (incompétence  des 
conseils  de  guerre  pour  juger  les  délits  de 
droit  commun)  est  rejeté  par  assis  et  levé.  Le 
texte  de  la  commission  est  adopté.  L'amende- 
ment de  M.  Defnet,  retirant  en  temps  de  paix 
aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des 
délits  de  droit  commun  commis  en  dehors  du 
service,  est  rejeté.  Les  articles  1 7  et  1 8,  repris 
dans  l'article  16  et  dont  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  propose  la  sup- 
pression, sont  écartés.  L'article  19,  rendant 
Justiciable  du  conseil  de  guerre  un  militaire 


en  congé  Illimité,  poursuivi  conjointeaeBt 
avec  un  militaire  en  activité  de  service,  eit 
adopté  après  rejet   d'un    amendement  de 
M.  Defnet  tendant  à  supprimer  la  di^pwliioD. 
A  Tarticle  iO,  qui  déclare  la  joridiction  dvile 
seule  compétente   en    matière  d'imp6t,  de 
chasse  ou  de  pêche,  pour  les  infractions  aoi 
lois  et  règlements  sur  certaines  matières  spé- 
ciales et  en  matière  de  duel  t  lorsque  le 
militaire  s'est  battu  avec  une  personne  noa 
militaire,  lors  même  que  celte  dernière  oe 
serait  pas  poursuivie  ».  M.  Hoyois  propos 
de  supprimer   ces   derniers  termes  et  de 
rendre  ainsi  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires même  les  militaires  qui  se  sont  baunt 
entre  eux.  Il  développe  son  amendement  et 
fait  valoir  notamment  que  le  duel  est  on  délit 
de  droit  commun  et  que  la  juridiction  dvile 
se  montrerait  moins  indulgente  à  l'égard  dei 
duellistes  que  les  tribunaux  militaires.  M.  Ba- 
gerem,  m.  j.,  combat  cet  amendement.  Lti 
duels  sont  rares  dans  l'armée  et  les  Ja$re« 
militaires  n'ont  pas  montré  trop  d'Indulgence 
dans  la  répression.  Adopter  la  proposition  de 
M.  Hoyois  serait  faire  preuve  d'une  défiance 
non  justifiée.  M.  Woesle  déclare  qu'il  volen 
l'amendement  parce  qu'il  tend  è  assurer  sue 
répression  plus  sévère  du  duel.  ->  13.  M.Be- 
gerem,  m.  j.,  dépose  un  projet  de  loi  conte- 
nant les  titres  III  à  IX  du  code  de  prooédore 
pénale  militaire.  —  2i.  M  Vandervelde,  par 
voie  d*interpellation,  demande  la  libération 
de  Jules  Moineaux  et  de  ses  compagnons, 
condamnés,  en  i892,  pour  attentats  i  la  dy- 
namite. Il  rappelle  que  la  cour  d*as«ises  de 
Liétce  se  montra  d'une  sévérité  excessive,  qoe 
le  président  justifia  en  séance  publique  par 
Témotion  qui  avait  atteint  l'opinion  publique 
en  ajoutant  qu'ultérieurement  il  pourrait  être 
fait  grâce  par  le  gouvernement.  L'oraieor 
retrace  la  vie  de  Jules  Moineaux,  le  principal 
condamné,  ancien  officier,  qu'il  représente 
comme  un  homme  désintéressé,  rempli  de 
sentiments  humanitaires  et  qui  n'a  agi  qoe 
pour  rendre  confiance  aux  ouvriers  et  poor 
faire  réfléchir  la  bourgeoisie.  Il  ne  cherchait 
pas  à  attenter  à  la  vie  des  personnes,  stais      i 
voulait  simplement  produire  un  grand  effet 
moral.  Son  acte  resU  d'ailleurs  sans  effels,iu      | 
agent  de  police  ayant  éteint  la  mècbe  de  l'en- 
gin avant  l'explosion.  Il  décrit  les  souffrances      j 
du  prisonnier  et  celles  de  sa  femme  et  de  ses 
deux  enfants  et  II  estime  qu'il  a  suffisamment      : 
expié  par  six  ans  de  prison  cellulaire  un  mo- 
ment d'égarement  qui  n'a  eu,  et  qui  ne  pon-      1 
vait  avoir,  aucune   conséquence   grave.  Il 
s'adresse  i  l'humanité  de  ses  collègues  et  il 
demande  que  si  le  gouvernement  ne  peut  pis 
immédiatement  accorder  la  libération  condi- 
tionnelle il  ne  rejette  cependant  pas  Irrévoca- 
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blemenl  sa  demande.  M.  Beperein,  m.  /, 
avant  de  répondre  à  Finterpellation,  reldve 
certaines  affirmations  lancées  par  des  Joar- 
nauiqai  tendent  à  faire  croire  que  les  prison- 
niers sont  traités  avec  nne  rigueur  excessive 
et  qui  sont  dénuées  de  fondement.  Le  ministre 
constate  ensuite  que  Moineaux  pourrait  béné- 
ficier soit  de  la  grâce,  soit  de  la  libération 
conditionnelle.  Il  ne  peut  être  question  de  ia 
première  mesure,  le  condamné  ne  demandant 
pas  sa  grâce  et  le  fait  pour  lequel  il  a  été 
condamné  ne  Justifiant  pas  celte  faveur.  Quant 
â  ia  libération  conditionnelle,  elle  e>t  subor- 
donnée I  des  conditions  strictes  qi  I  n*exi.sient 
pas  dans  l'espèce.  L*orateur  conteste  que  Moi- 
neaux soit  l*bomme  qu'a  dépeint  M.  Vander 
velde.  Il  a  été  condamné  par  la  cour  d'appel 
pour  avoir  attaqué  un  garde  civique  isolé  et 
s'être  rebellé  ;  il  a  pris  part  à  quatre  attentats 
i  la  dynamite  dirigés  contre  des  immeubles 
habités.  Le  prisonnier,  d'ailleurs,  ne  s'est 
pas  amendé  ;  â  plusieurs  reprises,  et  tout  ré- 
cemment encore,  il  s*est  livré  à  des  manifes- 
tations qui  prouvent  qu'il  persiste  dans  ses 
opinions  anarchistes.  Si  l'on  peut  libérer  un 
condamné  qui  se  repeni,  on  ne  peut  accorder 
cette  fiaveur  â  un  malfaiteur  qui  réclame  cette 
mesure  comme  une  réparation.  Le  ministre 
attribue  à  interpellation  de  M.  Vandervelde, 
qui  proteste  vivement,  un  mobile  électoral  et 
il  termine  en  disant  que  lorsque  Moineaux  se 
trouvera  dans  les  conditions  voulues  pour  être 
lil)éré,  il  examinera  la  question,  mais  que 
jusque  là  il  ne  peut  rien  faire.  M.  Lorand 
constate  que  ceux  qui  demandent  la  libération 
de  Moineaux  n'obéissent  qu'à  un  sentiment  de 
pitié  à  l'égard  d*un  homme  qui  n'a  fait  de  mal 
à  personne.  Il  rappelle  les  faits  qui  se  sont 
passés  â  Liège  et  qui,  par  la  présence  parmi 
les  coupables  d'agents  provocateurs  et  de 
moncbards,  rappellent  le  grand  complot  de 
1886.  M  estime  que  Moineaux  a  le  droit  d'être 
anarchiste  et  que  l'on  ne  peut  conclure  de  ses 
opinions  qu'il  ne  s'est  pas  amendé.  M.  Van- 
dervelde, pour  prouver  que  le  ministre  a 
exaspéré  importance  du  crime  de  Moineaux, 
rappelle  les  paroles  d'espoir  prononcées  par 
le  président  de  la  cour  d'assises  qui  le  con- 
damna. Personne  ne  demandant  plus  la 
parole,  l'Inierpellation  est  déclarée  close. 

17  janntr.  M.  Begerem,  m.  j.,  dépose 
quatre  projets  de  loi  ayant  pour  objet  :  1®  de 
rauarber  au  canton  judiciaire  de  Neufchateau 
la  commune  d'LbIy  appartenant  au  canton 
jodiciaire  de  Sibret  ;  i®  de  modifier  les  ar- 
Ucles  4  et  10  de  la  loi  du  31  mal  1888  sur  la 
condamnation  et  la  libération  conditionnelles; 
V^  de  créer  une  quatrième  chambre  â  chacun 
des  tribunaux  de  commerce  de  Bruxelles  et 
d'Anvers;  4*  de  modifier  l'article  7  de  la  loi 


du  30  avril  1874  sur  la  détention  préventive. 
M.  Hubin  interpelle  le  ministre  au  sujt-t  de 
Tapplicaiion  de  la  loi  sur  l'assistance  médi- 
cale gratuite.   Il  soutient  que  depuis  1891, 
date  à  laquelle  la  loi  a  été  votée,  aucune  mo- 
dification n'a  été  apportée  à  la  situation  et  il 
estime  qu*il  faut  interpréter  la  loi  en  ce  sens 
que  c'est  la  commune  et  non  le  bureau  de 
bienfai>ance  qui  est  chargé  de  Torganisaiion 
du  service  médical  gratuit.  M.  Begerem  com- 
bat celte  thèse.  La  loi  vise  les  institutions  de 
bienfaisance  et  non  l'autorité  communale.  Une 
enquête  a  été  ouverte  sur  les  résultats  de  la 
loi  nouvelle  et  des  mesures  seront  prises 
pour  assurer  complètement   Texécution  de 
celle-ci.  La  discussion  du  code  de  procédure 
pénale   militaire  est  reprise  â  l'article  20. 
M.  Yan  Cleemputte  défend  l'amendement  de 
M.  Hoyois  tendant  à  retirer  aux  tribunaux 
militaires  toute   compétence  en  matière  de 
duel.  M.  de  Borchgrave  fait  remarquer  que 
l'amendement  de  M.  Hoyois  aurait  des  effets 
absolument  opposés  â  ceux  que  l'on  poursuit. 
Les  chefs  militaires,  justement  blessa  de  la 
défiance  qu'on  manifeste  à  leur  égard,  se 
dé>intéresseraient  de  la  répression  du  duel  et 
les  duellistes  échapperaient  à  toute  pourbuite. 
Depuis  l'iiistituiion  des  conseils  d'honneur, 
les  duels  ont  â  peu  près  disparu  de  l'armée 
et  les  tribunaux  militaires  ne  se  sont  pas 
montrés  moins  sévères  que  les   tribunaux 
civils.  M.  Destrée  constate  que  l'amendement 
est  une   application  des   principes  que  la 
gauche  socialiste  défend  et  il  déclare  qu'il  le 
votera,  il  le  considère  d'ailleurs  comme  justi- 
fié, le  duel  étant  considéré  dans  l'armée  â  un 
point  de  vue  entièrement  autre  que  dans  la 
vie  civile  et  ne  faisant,  dans  nombre  de  cas,  pas 
l'objet  de  poursuites.  M.  Woesie  rencontre 
les  objeciiofisde  M.  de  Borchgrave  et  exprime 
l'espoir  de  voir  voter  à  une  grande  majorité 
l'amendement  de  M.  Hoyois.  M.  Lorand  dit 
qu'il  votera  l'amendement  et  il  fait  remarquer 
que  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  son 
adoption  étaient  applicables  â  tous  les  amen* 
déments  de   principe   qu'il  avait  déposés. 
M.  Demblon  déclare  qu'il  votera  l'amendement 
tout  en  combattant  les  considérations  reli- 
gieuses que  certains  membres  de  la  droite  ont 
invoquées.  MM.  Journez  et  Magnette déposent 
un  amendement  tendant  à  lijouter  à  l'énumé- 
ration  de  l'article  20deux  genres  d'infractions: 
les  délits  politiques  et  de  presse  et  les  infrac- 
lions  à  l'article  310  du  code  pénal  (atteinte  à 
la  liberté  du  travail).  Les  premiers  paragraphes 
de  l'article  20  sont  adoptés  par  assis  et  levé 
avec  l'amendement  de  M.  Hoyois.  —   18. 
M.  Journez  défend  ramendemeni  qu'il  a  dé- 
posé avec  M.  Magnette.  Les  militaires  ont 
droit  aux  mêmes  garanties  que  les  autres  ci* 
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toyens.  M.  Begerem,  m.  j.,  combat  ramende- 
ment  qui,  à  son  avis,  n'est  pas  justifié  et  qui 
doit  être  repoussé  pour  les  motifs  qui  ont  fait 
écarter  l'exception  demandée  pour  tous  les 
délits  de  droit  commun.  L'amendement  de 
MM.  Journez  et  Magnelteesi  rejeté  par  52  voix 
contre  35  et  2  abstentions  (MM.  J.  Van  der  Lin- 
den  etneernaert).  A  l'occasion  du  règlement  de 
l'ordre  du  jour  de  la  Cbambre,  MM.  Carton 
de  Wiart,  Hoyois,  Lorand  et  Vandervelde 
réclament  la  discussion  des  propositions  de 
loi  sur  les  Jeux  et  protestent  contre  le  retard 
que  subit  l'examen  de  ces  propositions.  Après 
une  discussion  à  laquelle  prend  part  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  qui  déclare  que  le 
gouvernement  n'entend  retarder  Texamen 
d'aucun  projet,  la  Cbambre  adopte  par 
59  voix  contre  1  (M.  Helleputie)  et  31  absten- 
tions un  ordre  du  jour  de  M.  Lorand,  ainsi 
conçu  :  «  La  Chambre,  résolue  à  mettre  fin  à 
la  situation  à  laquelle  le  projet  de  loi  sur  les 
jeux  est  destiné  à  porter  remède,  décide  de 
discuter  ce  projet  de  loi  au  cours  de  la  pré- 
sente session.  »  La  discussion  du  code  de  pro- 
cédure pénale  militaire  est  reprise.  L^ariicle  Si , 
qui  porte  que  le  militaire  prévenu  d'une  con- 
travention pourra  être  renvoyé  par  le  juge 
civil  devant  son  chef  de  corps  pour  être  puni 
disciplinairement,  est  adopté  après  rejet  d*un 
amendement  de  M.  Carton  de  Wiart,  tendant 
à  prescrire,  au  chef  de  corps,  d'appliquer, 
en  tout  cas,  une  peine.  MM.  Begerem,  m.  j.. 
Van  Cleemputte  et  Woeste  avaient  combattu 
l'amendement  qui  reposait,  à  leur  avis,  sur 
une  confusion  du  pouvoir  administratif  et  du 
pouvoir  judiciaire.  L'article  22,  ne  rendant 
les  gendarmes  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires que  pour  les  infractions  à  la  police 
judiciairede  ces  tribunaux  et  à  la  police  admi- 
nistrative, est  adopté  avec  une  rédaction  nou- 
velle proposée  par  la  commission,  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Heupgen, 
Destrée,  Hoyois,  Journez  et  Begerem,  m.  j., 
au  sujet  de  la  portée  de  la  disposition.  L'ar- 
ticle 23,  rendant  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires  le  militaire  poursuivi  en  même 
temps  qu'une  personne  non  militaire,  est 
adopté.  L'article  24,  prescrivant  le  renvoi  du 
militaire  devant  la  juridiction  militaire  si  les 
poursuites  contre  le  non-militaire  sont  aban- 
données, est  adopté  après  rejet  d'un  amende- 
ment de  la  commission  qui  tendait  à  ajouter  à 
la  disposition  les  mots  suivants  :  c  l'instruc- 
tion étant  terminée  ».  —  19.  L'article  25 
(décision  à  l'égard  du  militaire  si  les  pour- 
suites contre  lui  sont  considérées  comme  non 
justifiées),  est  adopté  avec  le  texte  de  la  com- 
mission qui  proposait  de  remplacer  le  simple 
dessaisissement  prescrit  dans  le  projet  du 
gouvernement  par  une  ordonnance  de  non- 


lieu.  L'article  26,  qui  porte  que  si  la  joridie- 
tion  militaire  estime  qu'un  non-militaire  doit 
être  compris  dans  les  poursuites,  elle  attend 
la  décision  du  juge  civil,  est  adopté  avec  oo 
amendement  de  M.  Van  Cleemputte  rempla- 
çant les  roots  «  peut  surseoir  au  jugemeoti 
parles  mots  o  surseoit  an  jugement  i.  Lar- 
ticle  27  (application  de  la  loi  militaire  ans 
militaires  jugés  par  les  tribunaux  civils)  est 
adopté  après  une  observation  de  H.  Vao 
Cleemputte,  qui  fait  remarquer  que  la  condao- 
nation  conditionnelle  n'est  pas  applicable  m 
militaires  et  qui  signale  cette  situation  comne 
injuste.  M.  Begerem,  m.  j.,  répond  que  le 
Sénat  a  voté  une  proposition  de  loi  teodiat  ï 
appliquer  la  conditionnante  à  certaines  coa- 
damnations  contre  des  militaires,  et  il  ex- 
prime le  vœu  de  voir  voter  cette  propositioo 
par  la  Chambre.  La  discussion  de  l'article  28 
et  celle  de  l'article  29  sont  jointes.  Ces  article» 
règlent  la  répression  des  délits  commis  à  Tao- 
dience  par  un  prévenu  justiciable  d'une  août 
juridiction.  Le  texte  du  gouvernement,  qui 
permet  au  tribunal  soit  de  juger  immédiate- 
ment, soit  de  renvoyer  devant  la  juridiction 
compétente,  et  que  défendent  MM.  Begerem, 
fR.  j.,  et  Woeste,  est  adoptéavec  un  amende- 
ment de  M.  Loslever  (nomination  d'un  dden- 
seur  d'office).  Un  amendement  de  M.  Defoet 
(renvoi  devant  le  tribunal  compétent)  est  re- 
jeté par  49  voix  contre  30  et  2  abstentions 
(MM.  Hoyois  et  De  Guchtenaere),  et  un  autre 
amendement  présenté  par  MM.  Journez  et 
Magnette,  et  tendant  à  renvoyer  le  délinquant 
devant  le  procureur  du  roi  s'il  est  ciMl, 
devant  l'auditeur  militaire  s'il  est  militaire, 
est  repoussé  par  assis  et  levé.  L'article  30 
proposé  par  le  gouvernement  interdit  la  cons- 
titution de  partie  civile  devant  la  juridiction 
militaire.  La  commission  propose  d'admettre 
les  demandes  de  dommages  et  intérêts.  M.  de 
Borchgrave  défend  cet  amendement,  mais  il 
ne  peut  admettre  que  le  prévenu  réclame  des 
dommages  et  intérêts  de  la  partie  civile. 
M.  Begerem  se  rallie  à  la  proposition  de  la 
commission  et  il  estime  que  la  demande  re- 
conventionnelle contre  la  partie  civile  devrait 
être  admise.  11  propose  en  ce  sens  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  qui  est  adoptée.  La 
Chambre  adopte  la  proposition  de  la  commis- 
sion qui,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
avait  demandé  la  suppression  de  l'article  31 
(portant  que  la  juridiction  civile  saisie  d'one 
action  en  réparation  n*est  pas  liée  par  la  d^ 
sion  de  la  juridiction  militaire);  l'artide  5i 
(jugement  en  temps  de  guerre  des  espions) 
est  adopté  sans  discussion.  L'article  33 
(jugement  des  prisonniers  de  guerre  et  de« 
étrangers)  est  adopté  avec  une  modification  de 
forme  proposée  par  la  commission  et  à  la* 
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quelle  M.  Begerem,  m.  ;.,  se  rallie»  Le  texte 
da  gouvernement  semblait  s'appliquer  à  tons 
les  étrangers  ;  la  rédaction  nouvelle  ne  vise 
que  les  étrangers  qui,  en  temps  de  guerre,  se 
réfugient  en  Belgique.  L'article  34  rendant 
jQsliciables,  en  temps  de  guerre,  des  tribu- 
naux militaires  les  personnes  légalement  réqui- 
sitionnées, et  Tarticle  55  qui  rend  également 
justiciables  desmèmes  tribunaux  les  personnes 
auacbées  à  un  titre  quelconque  à  Tarmée,  sont 
adoptés  tels  qu*ils  sont  proposés  par  le  gou- 
vernement. L'article  56  rend  justiciables  des 
tribunaux  militaires,  dans  les  places  décrétées 
en  état  de  siège,  tous  les  habitants  pour  les 
délits  prévus  an  titre  1*'  du  livre  11  du  code 
pénal  ordinaire  et  pour  les  infractions  à  des 
mesures  prises  par  le  commandant  et  pour 
lesquelles  celui-ci  aura  édicté  des  pénalités. 
MM.  Destrée,  Lorand,  Heupgen,  Furnémont, 
Yandervelde  et  Fagnart  proposent  un  amen- 
dement porunt  que  les  autorités  militaires, 
dans  une  place  en  état  de  siège,  peuvent  édic- 
ter  de»  peines  pour  les  mesures  prises  par 
elles,  sans  que  ces  peines  puissent  dépasser 
les  peines  correctionnelles;  aux  termes  de 
cet  amendement,  les  habitants  sont  jugés  par 
les  juridictions  militaires  pour  les  infractions 
de  droit  commun  lorsque  les  tribunaux  ordi- 
naires n'existent  pas  on  ont  cessé  de  fonction- 
ner. M.  Heupgen  combat  la  proposition  du 
gouvernement  qu'il  considère  comme  incons- 
titutionnelle. —  20.  M.  Heupgen  continue 
Texposé  de  sa  thèse  et  invoque  les  articles  8, 
98  et  150  de  la  Constitution,  qui  portent  que 
nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel, 
que  le  jary  est  établi  pour  certaines  infrac- 
tions et  que  la  Constitution  ne  peut  être  sus- 
pendue. M.  Woeste  admet  que  Topinion  de 
M.  Heupgen  peut  se  défendre,  mais  il  s'appuie 
sur  Farticle  105  delà  Constitution,  qui  prévoit 
Torganisaiion  des  tribunaux  militaires  et  qui, 
par  la  généralité  de  son  texte,  justifie  les  dis- 
positions de  l'article  56  du  projet.  M.  Furné- 
mont appuie  les  observations  de  M.  Heupgen. 
Il  fait  remarquer  que  l'état  de  siège  peut  être 
proclamé  en  cas  de  troubles  à  l'intérieur  du 
pays  ;  il  rappelle  les  faits  qui  se  sont  passés 
dans  le  Hainaut  en  1886  et  qui  montrent  les 
abus  auxquels  pourraient  donner  lieu  l'appli- 
cation de  la  disposition  proposée.  MM.  Core- 
mans  et  Delbeke  proposent  un  amendement 
tendant  à  restreindre  l'application  de  l'ar- 
ticle 56  en  cas  de  guerre  avec  l'étranger. 
M.  Begerem,  m.  ;.,  déclare  que  le  texte  pro- 
posé par  le  gouvernement  ne  vise  que  l'état  de 
guerre.  M.  Lorand  estime  que  dans  ces  con- 
ditions il  convient  de  voter  l'amendement  de 
MM.  Coremans  et  Delbeke  qui  préviendrait 
toute  controverse.  M.  Delbeke  déclare  qu'il 
votera  pour  l'amendement  de  MM.  Destrée  et 


consorts  et  que  l'amendement  qu'il  a  déposé 
avec  M.  Coremans  n'est  que  subsidiaire. 
L'amendement  de  M.  Destrée  est  rejeté  par 
45  voix  contre  55  et  4  abstentions  (MM.  Car- 
ton de  Wiart,  Colfs,  De  Guchtenaere  et  611- 
lianx).  Le  texte  du  gouvernement  est  ensuite 
adopté  à  l'unanimité  avec  l'amendement  de 
MM.  Coremans  et  Delbeke.  L'article  57  et  der- 
nier qui  porte  que,  à  défaut  de  tribunaux 
ordinaires,  la  juridiction  militaire  juge  les 
infractions  aux  lois  ordinaires,  est  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  Hoyois  auquel  la 
commission  et  le  gouvernement  se  rallient,  et 
qui  spécifie  que  la  disposition  n'est  appli- 
cable que  dans  les  places  en  état  de  siège. 
Une  proposition  de  M.  Hoyois  tendant  à  ren- 
voyer les  articles  23  à  29  après  l'article  57 
est  adoptée  sans  débat.  —  26. 11  est  procédé 
au  second  vote  des  articles  amendés.  A  l'ar- 
ticle 9  (application  pendant  un  an  des  lois 
militaires  k  relui  qui  commet  une  infraction 
contre  un  desesancienssupérieurs  après  avoir 
cessé  d'être  Justiciable  des  tribunaux  mili- 
taires), M.  Begerem,  m.  j.,  propose  une  mo- 
dification de  forme.  La  rédaction  nouvelle 
spécifie  que,  par  a  ancien  supérieur  »,  il  faut 
entendre  un  chef  sous  les  ordres  duquel  le 
militaire  a  servi.  Le  vote  sur  cet  article  est 
réservé  pour  permettre  que  le  texte  nouveau 
soit  traduit  en  flamand.  L'article  1 1  (moment 
à  partir  duquel  les  citoyens  sont  soumis  aux 
lois  militaires)  est  admis  avec  un  amendement 
de  forme  proposé  par  M.  Van  Cleemputte.  A 
l'article  1 8,  qui  déclare  les  tribunaux  militaires 
incompétents  en  diverses  matières,  une  dis- 
cussion s'engage  sur  le  maintien  de  la  men- 
tion du  duel.  MM.  Van  Limburg-Stirum  et 
d'Ursel  combattent  la  disposition  qui  défère 
aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  in- 
fractions commises  par  les  militaires  en  ma- 
tière de  duel.  MM.  Woeste,  Fagnart,  Van 
Cleemputte  et  Gielen  défendent  au  contraire 
le  texte  admis  au  premier  vote.  Ce  texte  est 
définitivement  adopté.  Les  autres  articles 
amendés  sont  votés  sans  discussion,  sauf  les 
articles  27  et  52.  L'article  27  rend  justiciable 
des  tribunaux  civils  le  militaire  poursuivi 
simultanément  avec  un  civil  «  soit  comme 
auteur...  d'une  infraction  aux  lois  ordinaires 
soit  en  raison  de  la  connexité  d'infractions  à 
ces  lois...  »  M.  Begerem,  m.  j.,  propose  de 
supprimer  les  mots  «  à  ces  lois  »  afin  de 
rendre  la  disposition  générale  et  applicable  à 
toute  connexité.  M.  Hoyois  émet  l'avis  qu'il 
serait  préférable,  pour  rendre  l'article  plus 
clair,  de  remplacer  les  mots  «  lois  ordinaires  » 
par  a  lois  pénales  ».  Le  ministre  se  rallie  à 
cette  modification.  L'article  27  est  adopté 
avec  le  texte  nouveau  proposé  par  le  gouver- 
nement et  sous-amendé  par  M.  Hoyois.  L'ar« 
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licle  3i  autorise  la  jaridiction  ordinaire  à 
juger  sans  désemparer  le  roititaire  qui  s*esi 
rendu  coupable  d'un  délit  d'audience,  mais 
après  l'avoir  pourvu  d'un  défenseur  d'office. 
M.  Woesie  demande  ce  que  doivent  faire  les 
tribunaux  si  le  défenseur  d'office  lait  défaut. 
M.  Uegerem,  m.  j  ,  répond  que  les  démarches 
devront  être  faites  pour  trouver  un  avocat 
d'office  et  que,  si  l'on  n'en  trouve  pas,  Taflaire 
devra  être  remise.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  75  voix  contre  18  et  t  abstentions 
(MM.  Heupgen  et  Ouverleaux). 

2  février.  —  Le  titre  11  du  code  de  procé- 
dure pénale  militaire  est  mis  en  discussion. 
M.  H.  J.  Van  der  Linden  défend  les  intérêts 
des  prévenus  flamands  et  soutient  la  thdse  que 
les  tribunaux  militait  es  doivent  être  com- 
posés de  manière  à  pouvoir  juger  dans  leur 
lan^cue  les  flamands  qui  comparaissent  devant 
eux.  M.  Carton  de  Wiart  ehtime  que  le 
membre  civil  qui,  désormais,  fait  partie  du 
conseil  de  guerre  devrait  être  chargé  de  la 
présidence.  M.  Regerem,  m.  j.,  déclare  se 
rallier  aux  observations  de  M.  J.  Van  der 
Linden;  les  amendements  du  gouvernement 
y  font  droit  en  prévoyant  la  nomination  de 
suppléants  et  en  exigeant  que  ceux-ci,  ou  bien 
les  titulaires,  sachent  le  flamand. M.  Coremans 
félicite  le  gouvernement  de  son  attitude  dans 
la  question  des  langues  en  matière  de  inri- 
diction  militaire.  La  discussion  des  articles 
est  ouverte.  L'article  58  (composition  de  la 
commission  judiciaire  du  conseil  de  guerre) 
est  adopté  avec  un  amendement  de  M.  Carton 
de  Wiart,  auquel  le  gouvernement  s'est  rallié, 
et  qui  attribue  à  l'auditeur  militaire  le  soin  de 
présider  la  commission  et  de  diriger  l'instruc- 
tion. M.  Begerem,  m.  j.,  dit,  à  propos  de  cet 
article,  que  les  officiers  de  gendarmerie  peu- 
vent faire  partie  du  conseil  de  guerre  et  que 
les  officiers  de  la  garde  civique,  en  cas  de 
mobilisation  de  celle-ci,  y  siégeraient  éga- 
lement. Les  articles  39  (désignation  des 
membres  de  la  commission),  40  (durée  du 
mandat),  41  (exercice  des  fonctions  de  gref- 
fler)  sont  adoptés  sans  discussion.  A  l'ar- 
ticle 42,  qui  porte  que  la  commission  judi- 
ciaire, lorsqu'elle  siège  hors  du  conseil  de 
guerre,  est  composée  d'un  capitaine,  prési- 
dent, et  de  deux  lieutenants,  M.  Woesie 
propose  un  amendement  disant  que  l'auditeur 
militaire  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  présider 
la  commission,  et  qu'en  ce  cas  il  aurait 
comme  assesseur  un  capitaine  et  un  lieu- 
tenant. Cet  amendement,  auquel  se  rallie  le 
gouvernement,  est  adopté.  L'article  45  (dési- 
gnation des  membres  d'une  commission  pour 
une  ou  plusieurs  affaires  spécialement  indi- 
quées) est  adopté  sans  observations.  Un 
amendement  du  gouvernement,  formant  Tar- 


ticle  43Ws  et  portant  que  lea  membres  des 
commissions  qui  ignorent  le  flamand  aoroot 
un  suppléant  connaissant  cette  lannoe,  est 
adopté  après  retrait,  par  M.  J.  Van  der 
Linden,  d'un  amendement  tendant  an  même 
but.  L'article  44  (composition  de  la  eomoiis- 
sion  judiciaire  près  la  conr  militaire),  l'ar- 
ticle 45  (désignation  des  membres  de  oeue 
commission),  et  46  (exercice  des  fonctions  de 
greffier)  sont  adoptés  sans  discossion.  — 
3.  L'article  47  (circonscription  des  conseils 
de  guerre  permanents)  est  adopté  avec  oo 
amendement  du  gouvernement  modifiant  ce^ 
taines  circonscriptions.  A  Tarticle  48,  qai 
règle  la  composition  des  conseils  de  guerre 
permanents  et  qui  attribue  la  présideoce  à 
un  officier  supérieur,  M.  Carton  de  Wiait 
propose  un  amendement  chargeant  de  la  pré- 
sidence le  membre  civil  qui  en  fait  partie. 
M.  De  Jaer  défend  le  principe  de  l'ameo- 
dement  de  M.  Carton  de  Wiart,  mais  il  pro- 
pose de  préciser  la  disposition  en  remplaçant 
l'article  48  par  trois  articles  différents,  48, 
49^ù  et  49/er,  qui  chargent  le  président  do 
tribunal  de  première  instance  de  désigner, 
parmi  les  vice-présidents  du  trlbonal,  le  pré- 
sident du  conseil  de  guerre,  et  qui  main- 
tiennent, pour  le  surplus,  la  composition 
proposée  par  le  gouvernement.  M.  de  Borch- 
grave  combat  les  propositions  de  MM.  Carton 
de  Wiart  et  De  Jaer  :  le  président  dn  conseil 
de  guerre  doit  connaître  k  fond  les  règlements 
militaires,  il  peut  être  moins  au  courant  des 
questions  de  droit  qui  seront  tranchées  en 
chambre  du  couNeil.  M.  Carton  de  Wiart  se 
rallie  à  l'amendement  de  M.  1>«  Jaer  et  insiste 
sur  i 'importante  du  principe  qa*il  appliqae. 
M.  Begerem,  m.  ;.,  estime  que  la  préséance, 
dans  les  conseils  de  guerre,  ne  doit  pas  être 
accordée  à  l'élément  civil.  Il  ne  peut,  en  con- 
séquence, se  rallier  à  l'amendement  de  M.  De 
Jaer,  qui  présente,  en  outre,  rinconvénieni 
d'annihiler  l'économie  du  projet  en  ce  qoi 
cx)ncerne  la  question  de  l'emploi  des  langues. 
—  7.  L*amendement  de  M.  De  Jaer  est  rejeté 
par  65  voix  contre  36  et  une  abstention 
(M.  Van  Cleemputte).  M.  De  Jaer,  ponr  (sire 
droit  à  l'objection  tirée  de  la  nécessité  de  per- 
mettre rappiicatlon  des  dispositions  sur  l'em- 
ploi des  lani;ues,  dépose  un  nouvel  amendement 
portant  que  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  désigne  un  des  vice-présidents 
de  ce  tnbunal  comme  président  du  conseil  de 
guerre  et,  en  cas  d'empêchement  de  ceux-ci, 
un  des  membre^  du  tribunal.  Le  vote  sor  i'a^ 
ticle  48  est  ajourné  jusqu'au  vote  8ar  l'ar- 
ticle 51  .  L'article  49  (désignation  des  membres 
militaires  du  conseil  de  guerre)  est  adopté 
avec  on  amendement  de  M.  J.  Van  der  Linden, 
sous-amendé,  quant  ii  la  forme,  par  le  gon- 
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vernemeot,  qui  exige  que  le  tUulaire  ou  le 
soppleaui  couDaitee  le  flamand.  Un  autre 
ameudemem  du  gouverneuieni  tendant  à  sup- 
primer u  cunditiun  de  résider  au  siège  du 
cuiteeil  e6i  ^«leuient  adopté.  L  article  5u 
(eiivui  au  préaident  des  liaies  des  officiers; 
edi  adopté  avec  un  aiuendeuieni  du  gouverne- 
ment  poruini  que  ces  listes  indiquent  si  les 
officiers  connaissent  le  flamand.  Un  ar- 
ticle 50^M,  proposé  par  le  gouvernement,  et 
poruot  que  les  listes  comprennent  les  offi- 
ciers rédidant  an  siège  du  conseil  ainsi  que, 
dans  certains  cas,  les  officiers  d'autres  gar- 
nisons, est  adopté  sans  débat.  Le  vote  sur 
Tarticle  51  (moment  de  la  désignation  des 
membres  militaires)  auquel  le  gouvernement 
propose  un  amendement  portant  que,  dans 
le  cas  où  le  titulaire  désigné  ne  connaît  pas 
le  flamand,  le  membre  bUppiéant  à  désigner 
doit  connaître  celte  langue,  est  remis  jus- 
qo  apre&  la  décision  au  sujet  de  l'articie  A6 
qui  règle  la  compudition  des  conseils  ue 
guerre  et  dont  le  vote  a  été  réservé.  Cet 
arucie  eat  remis  en  ducu»Mon.  MJU.  Wue.>ie 
eiBegeieiu,iii.j.,comiiaitent  1  amendement  de 
M.  De  Jaer,  tendant  a  accorder  la  présidence 
à  au  membre  du  triounai  de  première  in>iance. 
Cet  amendement  est  rejeté  et  fanicle  48  est 
voté  dans  la  lorme  proposée  par  le  gouverne- 
ment. L'article  51  est  ensuite  adopte  avec  les 
amendements  du  gouvernement.  L'articie  51, 
attribuant  au  roi  la  nomination  du  membre 
civil  parmi  les  juges  du  tribunal  de  première 
instance  du  même  siège,  est  adopté  avec  un 
amenuement  de  M.  De  Jaer,  exigeant  que  le 
juge  désigné  connaisse  le  flamand,  et  un  autre 
amendement,  proposé  par  le  gouveiuemeiit  et 
remplaçant  les  mots  «  le  tribunal  de  première 
iObUiice  du  même  siège  n  par  «  des  tribunaux 
de  première  instance  du  ressort  de  la  cour 
d*appel  où  siège  le  conseil  ».  Les  articles  53 
(râlant  le  i  emplacement  du  membre  civil), 
54  (donnant  au  magifttrat  civil  rang  immédia- 
lemeni  après  le  président),  55  (serment), 
56  (remplacement  des  membres  militaires 
empëcbés),  57  (désignation  des  suppléants), 
5j$  (règlement  d'ordre  intérieur),  et  59  à  76 
[conseils  de  guerre  en  temps  de  guerre),  sont 
adoptés  San»  observations,  saut  larticle  65  qui 
règle  la  composition  des  conseilb  en  teujps  de 
guerre.  Le  texte  du  gouvernement  est  ain&i 
conçu  :  a  Le  conseil  de  guerre  en  campagne 
est  composé  d  un  officier  supérieur,  président, 
de  deux  capitaines  et  de  deux  lieutenants.  » 
M.  Uoyuiz»  propose  de  dire  que  le  conseil  est 
composés  a  auiant  que  possible  »,  comme  il 
est  dil  a  lanicle  4d,  et  que  cbacun  des 
memnrea  iituiaiies  a  un  suppléani.  M.  de 
borcugrave  propose  d'ajOuter  un  paragraphe, 
disant  qne  les  membres  ettectife  ou  leurs  snp- 
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pléanls  doivent  connaître  le  flamand.  Les 
amendemeins  de  MH.  Hoyois  et  de  Borch- 
grave  sont  adoptés.  —  d.  Les  articles  77 
eL  78  (conditions  exi^^ées  des  auditeuis  mili- 
laires)  sont  adoptés  avec  une  rédaction  nou- 
velle, proposée  par  le  gouvernement,  aux 
termes  de  laquelle,  dans  les  provinces  fla- 
mande:»,  il  doit  être  nommé  des  substituts 
connaissant  le  flamand,  dans  le  cas  où  le 
titulaire  ne  connaîtrait  pas  cette  langue.  Les 
articles  79  à  95  (lonctions  de  Tauditeur, 
congés,  remplacements)  sont  adoptés  sans 
discussion,  avec  certains  amendements  de 
détail  proposés  par  le  gouvernement.  M.  Van 
Cleemputte  demande  s'il  n'e&t  pas  nécessaire 
de  dire  formellement  dans  la  loi  que  les  par- 
quets militaires  sont  placés  sous  la  direction 
et  le  contiôle  du  ministre  de  la  justice. 
M.  Begerem,  m.  j.,  répond  que  cette  di^posi- 
lion  est  inutile,  la  loi  sur  1  organisation  judi- 
ciaire établissant  suffisamment  ce  principe. 
À  l'article  9t>,  qui  porte  qu'il  y  a  pr65  de  chaque 
coubCil  de  guerre  un  gieffier  connaissant  le 
flamand  et  le  irançais,  M.  Uuyuin  dépose  un 
amendement  qui  n'exige  un  greffier  la  con- 
naissance du  flamand  que  dans  les  provinces 
flamandes,  et  qui  permet,  dans  les  autres 
provinces,  la  nomination  d  adjoints  connais- 
sant cette  langue.  MM.  de  Borcbgrave,  J.  Van 
der  Linden  et  Coremans  combattent  cet  amen- 
dement. L'article  est  voté  après  une  observa- 
tion de  M.  Begerem,  m.  ;.,  qui  estime  qu*il  y 
a  lieu  d'examiner  cette  question  avant  le 
second  vote.  Les  articles  97  et  98  (fonctions 
du  greffier)  sont  adoptés  sans  discussion.  Les 
articles  99  et  100,  qui  portent  que  les  méde- 
cins légiste»,  les  interprètes  et  les  experts 
sont  choisis  autant  que  possible  dans  1  armée 
et  qu'aucune  indemnité  n'est  allouée  aux 
militaires,  saut  les  Irais  de  voyage,  sont 
adoptes  après  un  échange  d'observations  entre 
M.  Van  Ueempuite  et  M.  Begerem,  m.  >., 
d'où  il  résulte  que  les  Juridictions  militaires 
sont  libres  de  désigner  un  médecin  militaire 
ou  un  médecin  civil.  L'article  101  (serment 
des  médecins,  etc.)  et  l'article  102  (inbtiiution 
d'une  cour  militaire)  sont  adopiés  sans  obser- 
vation. Â  1  ariicle  103,  qui  porte  que  le  pré- 
sident de  la  cour  militaire  est  nommé  par  le 
roi  et  choisi  parmi  les  membres  de»  cours  on 
de  leurs  parquets,  M.  Hoyois  propose  un 
amendement  tendant  à  faire  désigner  pour 
cinq  ans  le  président  de  la  cour  militaire  par 
le  président  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
parmi  les  conseillers  de  ceite  cour.  L'auteur 
de  cet  amendement  lait  valoir  le  danger  de 
nommer  pour  un  temps  indéterminé  un  prési- 
dent qui  pourrait  ne  pas  être  à  la  hauteur  de 
sa  mission.  M.  Begerem,  m.  j.,  combat  cet 
amendement  ;  la  permanence  des  fonctions  de 
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président  de  la  cour  mililaire  a  été  réclamée 
depuis  longtemps.  La  faculté  laissée  au  pré- 
sident de  la  courtl'appei  de  ne  pas  renouve- 
ler le  mandat  d*un  président  insuffisant  ne 
ferait  pas  disparaître  le  danger  signalé  par 
M.  Hoyois;  personne  n^oserait  prendre  la 
respon.>abiliiéd*une  pareille  mesure  qui  équi- 
vaudrait à  une  destitution.  M.  Van  Cauwen- 
bergh  propose  de  faire  désigner  le  président 
de  la  cour  militaire  sur  une  double  présenta- 
tion par  la  cour  de  cassation  et  par  la 
Cbambre  ou  le  Sénat.  L'orateur  fait  valoir  à 
Tappui  de  sa  proposition  que  les  membres 
des  parquets,  qui  dépendent  du  pouvoir  exé- 
cutif, peuvent  être  désignés  comme  président. 
M.  Begerem,  m.  j  ,  pour  faire  droit  à  ces 
observations  propose  de  supprimer  dans  l'ar- 
ticle les  mots  «  ou  de  leurs  parquets  ». 
L'amendement  de  M.  Hoyois  est  rejeté  et 
l'article  103  est  adopté  avec  Tamendement  du 
gouvernement.  L'article  t04  (compétence  de 
la  cour  militaire)  est  adopté  sans  discussion. 
M.  Coremans  propose  un  article  t04^ù  por- 
tant que  la  cour  militaire  prononce  sur  la  re- 
quête de  toute  personne  qui  se  prétend  illé- 
galement incorporée.  Il  défend  cet  amende- 
ment en  faisant  remarquer  que  sous  le  régime 
en  vigueur,  c'est  le  ministre  de  la  guerre  qui 
statue  souverainement  sur  ces  enquêtes  et  il 
estime  que  ce  système  n'offre  aucune  garantie 
aux  intéressés.  —  iO.  M.  Begerem,  tn.;., com- 
bat cet  amendement'qui  s'applique  à  une  ques- 
tion réglée  par  la  loi  de  milice.  M.  Woeste  se 
prononce  dans  le  même  sens  et  fait  remarquer 
que  l'article  151  du  code  pénal  punit  le  fonc- 
tionnaire qui  détiendrait  illégalement  un 
bomme  sous  les  drapeaux.  L'amendement  est 
rejeté  après  un  nouvel  échange  d'observa- 
tions entre  MM.  Coremans,  Tack  et  Woeste. 
L'article  103  (composition  de  la  cour  mili- 
taire) est  adopté  avec  un  amendement  de 
M/ J.  Van  der  Linden  portant  que  les  titulaires 
ou  leurs  suppléants  doivent  connaître  le  fla- 
mand. Les  articles  106  à  119  (formation  de  la 
cour  militaire,  serment,  nomination  et  fonc- 
tions dç  greffier)  sont  adoptés  sans  observa- 
tions, sauf  les  articles  108,  114  et  115.  L'ar- 
ticle 108  (tirage  au  sort  des  membres)  est 
adopté  avec  un  amendement  du  (gouvernement 
portant  que  si  le  titulaire  ne  connaît  pas  le  fla- 
mand le  tirage  au  sort  est  fait  exclusivement 
entrelesmembresconnaissantceltelangueetun 
autre  amendement  de  M.  de  Borchgrave,  auquel 
le  gouvernement  se  rallie,  et  qui  prescrit  que  le 
tirage  au  s'ort  aura  lieu  à  l'audience.  L'art.  114 
(serment)  est  adopté  avec  un  amendement 
de  M.  de  Borchgrave  ajoutant  à  la  formule  les 
mots  :  «  Et  de  garder  le  secret  des  délibéra- 
tions. »  L'anicle  115  (greffier)  est  voté  avec 
un  amendement  de  M.  de  Borchgrave  déter- 


minant les  honneurs  auxquels  le  greffier  t 
droit.  —  16.  Les  articles  liOà  HStanditeor 
général,  nomination,  compétence)  sont  adop- 
tés sans  discussion.  A  l'article  ll6  (8ab>titot 
de  l'auditfur  général),  M.  de  Borcfagrare 
propose  un  amendement  imposant  au  subs- 
titut la  connaissance  du  flamand  et  réglant  les 
honneurs  auxquels  il  adroit.  M.  Hoyois  com- 
bat cet  amendement  que  M.  Woeste  défend  et 
qui  est  adopté.  Les  articles  127  et  1S8  (rem- 
placement de  Tauditeor  général  et  de  son 
substitut)  sont  adoptés  sans  observations. 
L'article  129,  qui  porte  que  l'auditeurgénénl 
et  son  substitut  ont  voix  consultative  dans  les 
assemblées  générales  de  la  cour,  est  adopté 
après  retrait  d'un  amendement  de  M.  Hoyois 
tendant  à  supprimer  les  mots  t  et  son  sobs- 
litut  ».  Les  articles  130  à  149  (dispositions 
générales)  sont  adoptés  avec  certains  amende- 
ments de  deuil.  —  17.  M.  De  Jaer,  r.  s.  r., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  créant 
une  quatrième  chambre  aux  tribunaux  de 
commerce  de  Bruxelles  et  d'Anvers.  —  i4.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l*unanimité  sans 
observations.  M.  Heynen,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  transférant  la 
commune  d'Ebly  du  canton  judiciaire  de 
Sibret  à  celui  de  Neufchâteau.  —  28.  Il  est 
procédé  au  second  vote  des  articles  amendés 
du  code  de  procédure  pénale  militaire. 
A  l'article  41  qui  prescrit  la  désignation  d'an 
suppléant  connaissant  le  flamand,  lorsqo'nn 
membre  d'une  commission  Judiciaire  Ignore 
cette  langue  et  qui  porte  que  cette  désignation 
se  fait  conformément  aux  articles  56 1\  40,  le 
gouvernement  propose  un  amendement  ten- 
dant à  viser  éisalement  l'article 43.  L'article  41 
avec  cet  amendement  e^t  adopté  sans  débats 
A  l'article  4i,  qui  détermine  la  composition 
de  la  commission  judiciaire,  le  gouvernement 
propose  de  dire  que  l'auditeur  général  qui  en 
rail  partie,  la  préside  et  dirige  l'instniction. 
Cet  amendement  est  voté  sans  opposition. 
A  l*article  62  (composition  du  conseil  de 
guerre  en  campagne),  le  ministre  propose  une 
nouvelle  rédaction  prescrivant  autant  qoe 
possible  la  désignation  d'un  membre  civil. 
Cette  rédaction  est  adoptée  avec  ane  ummIUI- 
cation  de  forme  proposée  par  M.  de  Borcb- 
graveà  lasuite  d'un«  observation  de  M.  Hoyois. 
L'article  76  (fonctions  du  nôinistfre  pubHe 
près  les  conseils  de  guerre)  est  adopté  avec 
une  rédaction  nouvelle  proposée  par  M.  de 
Borchgrave.  A  l'article  77  (subsUtm  de  Tas* 
diteur  militaire),  le  ministre  propose  un  texte 
nouveau  qui  dit  que  le  même  magistrat  pest 
être  substitut  de  deux  auditeurs.  Cet  article 
est  adopté  avec  l'amendement  du  gouverne- 
ment sous-amendé,quantà  la  forme,  par  M.  de 
Borchgrave.  L'article  88  qui  porte  que  les 


CH.  «898-1899 


JUSTICE 


405 


aadileurs,  leurs  substitats  et  leurs  suppléants 
contractent,  par  Tacceptation  de  leurs  fonc- 
tions, Tobligalion  de  remplir  le  poste  judi- 
ciaire qui  leur  sera  assigné  en  temps  de 
guerre,  est  adopté  avec  un  amendement  de 
M.  de  Borchgrave  tendant  à  ajouter  à  Ténu- 
méniion  les  greffiers  et  les  greffit^rs  adjoints. 
L'article  96,  qui  porte  que  le  greffier  du  con- 
seil de  guerre  doit  connaître  le  flamand,  est 
adopté  avec  on  amendement  du  gouvernement 
soDs-amendé,  quant  à  la  forme,  par  M.  de 
Borcbgrave,  et  qui  prescrit  que  le  greffier  ne 
doit  connaître  le  flamand  que  dans  les  pro- 
vinces flamandes  et  que  dans  les  autres,  s*il 
ignore  cette  langue,  Tnn  de  ses  adjoints  doit 
la  connaître.  L*article  105  (président  de  la 
coor  militaire)  est  adopté  avec  un  amende- 
ment du  gouvernement  tendant  à  ajouter  à 
rarlicle,un  alinéa  qui  porte  qu*en  cas  d'empè- 
cliement  du  président  le  ministre  de  la  Ju.siice 
désignera  un  remplaçant.  Un  amendement 
de  M.  Hoyois  qui  proposait  de  laisser  en  ce 
cas  le  choix  an  président  de  la  cour  d*appei, 
n'est  pas  adopté.  L'article  108  (désignation 
par  le  sort  des  membres  de  la  cour)  est  adopté 
avec  une  nonvelfe  rédaction  proposée  par  le 
gOQvemement.  L*articte  i14  (serment)  est 
adopté  avec  une  modlGcation  de  rédaction 
proposée  par  M.  de  Borcbgrave.  L'article  t4i 
(obligation  de  se  récuser  pour  les  officiers  qui 
ont  pris  part  à  la  procédure)  est  voté  tel  qu'il 
a  été  adopté  an  premier  vote.  L'article  152, 
déterminant  les  traitements  des  membres  per- 
manents des  Juridictions  militaires,  est  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  de  Borcbgrave 
augmentant  de  500  francs  le  traitement  des 
auditeurs  militaires  de  i'*  et  de  2*  classe. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  par  68  voix 
et  21  abstentions. 

i"  mars.  M.  Denis,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  proposition  de  loi  relative  à 
repaire  de  la  femme  ma>iée.  (Fotr  Industrie 
ET  Travail.) —  2.  Le  projet  de  loi  transférant 
la  commune  d'Ëbly  du  canton  judiciaire  de 
Sibret  au  canton  de  NeufcbAtean,  est  adopté 
sans  observations,  à  l'unanimité.^  29.  M.  Lo- 
rand  interpelle  le  gouvernement  au  sujet  de 
Texpulsion  de  M.  Cbarbonnel.  11  demande 
pour  quel  motif  cet  ancien  prêtre  catbolique, 
qui  a  librement  quitté  TEglIse  et  qui  s'est 
borné  à  se  livrer  à  une  propagande  philoso- 
phique et  sociale,  a  été  expulsé.  Il  dit  que  les 
désordres  qui  ont  marqué  les  conférences  de 
M.  Cbarbonnel  étaient  causés  par  la  jeunesse 
catholique,  qui  cbercbait  à  provoquer  la 
mesure  prise  par  le  gouvernement.  L'orateur 
constate  que  les  prétendants  français  qui 
conspirent  ouvertement  contre  le  gouverne- 
ment de  la  république  ne  sont  pas  inquiétés  et 
qu*an  prêtre  étranger  qui,  à  Alost,  combat  en  j 


public  les  démocrates-cbrétiens,  n'est  l'objet 
d'aucune  mesure.  M.  Begerem,  m.  j.,  répond 
que  M.  Cbarbonnel, aussi  longtemps  qu'il  s'est 
borné  à  faire  une  propagande  philosophique, 
n'a  pas  été  Inquiété;  mais  k  la  veille  des  élec- 
tions législatives  il  s'est  occupé  de  politique 
militante  et  a  pris  part  à  des  meetings  socia- 
listes. Le  gouvernement  n'a  pas  immédiate- 
ment expulsé  M.  Cbarbonnel,  il  l'a  fait  inviter 
à  ne  plus  exciter  à  la  guerre  des  classes.  A  la 
suite  d'une  condamnation  pour  coups  et  pour 
provocation  en  duel,  cet  étranger  quitta  le 
pays,  mais  il  y  revint  dans  la  suite  et  recom* 
mença  sa  propagande  révolutionnaire.  Mandé 
à  la  sûreté,  il  signa,  le  8  février  1899,  une 
déclaration  portant  qu'interdiction  lui  était 
faite,  sous  peine  d'expulsion,  de  s'immiscer 
dans  la  politique  intérieure  du  pays.  M.  Cbar- 
bonnel a  continué  sa  propagande  en  s'atia- 
quant  directement  an  clergé  belge,  qu'il  a 
couvert  d'outrages.  Le  ministre  déclare  que, 
loin  de  regretter  la  mesure  qu'il  a  prise,  il  se 
reproche  d'avoir  tant  tardé  de  la  mettre  à 
exécution.  (Vive  approbation  à  droite.)  M.  Fur- 
némont  conteste  que  M.  Cbarbonnel  se  soit 
occupé  de  politique.  Il  le  représente  comme 
un  homme  animé  de  sentiments  élevés  et 
généreux,  et  poursuivant  le  relèvement  moral 
et  matériel  des  classes  laborieuses.  Il  dépose 
un  ordre  du  jour  blâmant  la  mesure  prise  par 
le  gouvernement.  M.  Woeste  propose  un 
autre  ordre  du  jour  constatant  que  les  étran- 
gers doivent  s'abstenir  de  troubler  l'ordre 
public  et  que  la  liberté  de  conscience  n'est 
pas  en  cause  dans  l'expulsion  de  M.  Cbarbon- 
nel. H.  Journez  dépose  un  troisième  ordre  du 
jour  blâmant  l'acte  du  gouvernement  et  expri- 
mant la  volonté  de  la  Chambre  de  voir  respecter 
à  l'avenir  la  liberté  de  conscience.  Un  violent 
débat  s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  la  clôture 
doit  être  prononcée  et  le  président  suspend  la 
séance.  {Voir  Procédurr  parlbmbntairr.) 
A  la  reprise  de  la  séance  M.  de  ionghe 
d'Ardoye  propose  à  la  Chambre  d'entendre 
encore  un  membre  de  l'opposition  et  il  ajoute 
que  la  droite  renoncerait  à  répondre.  La 
gauche  proteste  et  diverses  propositions  sont 
tormuiées.  La  proposition  de  M.  Vandervelde 
tendant  à  ajourner  le  débat  jusqu'après  les 
vacances  de  Pâques,  la  Chambre  ayant  décidé 
de  s'ajourner  au  18  avril,  est  rejetée  par 
71  voix  contre  24  et  4  abstentions  (MM.  Fur- 
némont,  Journez,  Begerem,  m.;.,  et  Cavrot.) 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c  ,p.  et  iél.^  relire 
une  proposition  qu'il  avait  faite  et  qui  tendait 
à  continuer  la  discussion  sans  limiter  le  temps 
de  parole  des  orateurs.  M.Furnémont  déclare 
reprendre  cette  proposition.  M.  Hoyois  de- 
mande que,  conformément  au  règlement,  la 
clôture  soit  mise  aux  voix.  La  plupart  des 
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membres  de  l'opposition  quiltent  en  ce  mo- 
ment la  salle  et  il  esi  conbtaté(|ue76  membres 
seulement  ont  pris  pari  au  vote.  M.  de  Borch- 
grave,  r.  s,  c,  dépose  le  rapport  sur  le  titre 
premier  du  code  de  procédure  pénale  mili- 
taire, amendé  par  le  Sénat. 

18  uvtiL  Le  président  met  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Vaniienpeereboum,  m.  c;.,  p,  et 
tél.,  abandonnée  par  lui,  mais  reprise  par 
M.  Furnéfflont.  Cette  proposition  est  rejeiée 
par  87  voix  et  !28  abstentions.  Après  une  vive 
discussion  { Von  Imciuems),  Tordre  du  jour  de 
M.  Furnémont,  blâmant  la  mesure  prise  par 
le  gouvernement,  est  rejeté  par  86  voix 
contre  i6  et  une  abstention  (M.  Begerem, 
m.  j.)  L'ordre  du  jour  de  M.  Woesie  approu- 
vant l'acte  du  gouvernement  est  adopté  ensuite 
par  assis  et  levé.  —  21.  M.  ^meets  interpelle 
le  gouvernement  au  sujet  de  la  prétention  des 
gendarmes  d'assister  aux  réunions  privées 
que  tienneni  les  ouvriers  en  grève.  M.  Bege- 
rem, m.  j.,  constate  qu'en  droit  l'on  est  d  ac- 
cord pour  admettre  que  la  police  ne  peut  pas 
pénétrer  dans  les  locaux  où  se  tiennent  des 
réunions  privées,  mais  qu'en  fait  la  difficulté 
consister  à  discerner  si  une  réunion  est  pu- 
blique ou  privée.  11  ajoute  qu'aucune  détini- 
tion  ne  peut  être  donnée  en  cette  matière. 
MM.  Smeets  et  Journez  précisent  certains  cas 
et  demandent  l'avis  du  ministre  à  cet  égard. 
M.  Begerem,  m.  j.,  répète  que  toute  détlniiion 
serait  dangereuse  et  M.  Woeste  interrompt  en 
disant  que  les  tribunaux  seuls  ont  compétence 
pour  se  prononcer.  M.  Journez  in>iste  et  fait 
valoir  qu  ii  désire  uniquement  éviter  des  con- 
flits, il  soutient  ensuite  que  le  bourgmestre 
seul  a  la  police  des  lieux  publics,  qu  il  n'y  a 
pas  de  police  d'Etat  pouvant  instrumenter 
sans  l'intervention  du  bourgmestre.  M.  Woeste 
prétend  au  contraire  que  le  gouvernement  a 
Un  droit  de  police  générale  qui  n'a  jamais  été 
méconnu.  —  25.  M.  Demblon  estime  que 
lorsqu'il  n*y  a  pas  de  troubles  à  prévoir,  on 
ne  devrait  pas  prendre  pour  les  réunions 
d'ouvriers  des  mesures  que  l'on  ne  prend  pas 
à  l'égard  des  patrons.  11  s'attache  à  démontrer 
que  les  exploitants  de  charbonnages  ont  tort 
dans  le  conflit  qui  a  éclaté  entre  ouvriers  et 
patrons;  l'opinion  publique  est  favorable  aux 
grévistes  et  dans  ces  conditions  il  est  inad- 
missible qu*on  cherche  à  terroriser  les  ouvriers 
en  grève.  11  signale  qu'à  Micheroux  un  lieute- 
nant de  gendarmerie  l'a  empêché  de  parier 
dans  une  prairie  que  le  propriétaire  avait 
mise  à  sa  disposition  pour  la  tenue  d  un  mee- 
ting et  il  demande  au  gouvernement  si  cet 
officier  n'a  pas  outrepassé  ses  droits.  M.  Be- 
gerem, m.  j.,  répond  que  cette  question  est 
de  la  compétence  du  ministre  de  l'intérieur. 
M.  Cavrot  se  plaint  de  provocations  aux- 


quelles se  livrent  les  gendarmes  et  qui  poor- 
raient  faire  naître  des  conflits  malgré  le  alise 
qui  règne.  L'ini  ident  est  clos  après  une  décla- 
ration de  M.  Begerem,  m.  ;.,  qui  Invoque 
l'arrèté-loi  du  5U  juin  1815  pour  prouver  que, 
contrairement  à  ce  qu'a  affirmé  M.  Joaruez 
dans  la  séance  précédente,  l'autorité  supé- 
rieure dispose  d'un  droit  oe  police  générale. 
La  Chambre  décide  de  joindre  deux  interpel- 
lations annoncées  par  MM.  Demblon  et  Smeeis 
et  qui  sont  relatives  à  des  objets  connexes. 

t  mai,  M.  Demblon  inierpelle  le  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruaion  publique  sor  la 
question  dont  il  a  entretena  la  Chambre  dans 
la  séance  du  25  avril.  Il  estime  qu'on  arrêté 
pris  par  un  bourgmestre  et  Interdisant  des 
meetings  en  plein  air  ne  |)eut  s'appliquer  à  uoe 
réunion  tenue  sur  le  terrain  d  nn  particulier. 
M.  Smeets  interpelle  à  son  tour  le  ministre  sur 
un  arrêté  pris  par  le  bourgmestre  de  Crke- 
Berleur,  qui  avait  interdit  les  meetings  d'one 
manière  générale  en  détendant  les  rassemble- 
ments a  en  plein  air  et  autres  lieux  publics  i. 
11  dit  que  l'on  a  empêché  ainsi  nn  meeting  qoi 
devait  avoir  lieu  près  d'un  charbonnage. 
M.  Schollaerty  m.  i.  et  iitt.,  répond  que  si, 
dans  le  cas  cité  par  M.  Demblon,  11  s'agissait 
d'une  réunion  tenue  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  un  particulier,  l'officier  de  gendarme- 
rie qui  l'avait  empêchée  aurait  commis  une 
erreur,  les  mots  tt  en  plein  air  a  employés  par 
l'article  19  de  la  Constitution  signiliaut  •  sur 
la  voie  publique  ».  En  ce  qui  concerne  i'ar- 
rêie  du  bourgmestre  de  Grâce-Berleor,  qui 
interdisait  les  meetings  en  plein  air  et  dans 
les  «  lieux  publics  »,  ces  derniers  mots  qoi 
étaient  malheureux  ont  été  supprimés  à  la 
suite  d'une  observation  que  le  mlni>tre  a  bit 
taire  par  le  gouverneur.  Unant  au  meeting  qui 
a  été  empêché  et  qui  devait  se  tenir  dans  aoe 
prophète  particulière  en  face  d'un  charbon- 
nage, l'interdiction  était  basée  non  sur  l'ar- 
rêté du  bourgmestre,  mais  sur  l'article  5i0d8 
code  pénal  qui  détend  «  les  rassemblements 
près  des  établissements  dans  lesquels  s'exerce 
le  travail  ».  MM.  bmeets  et  Demblon  pro- 
testent et  soutiennent  que  la  loi  pénale  n*a 
pas  pu  détruire  les  effets  de  la  Constitution. 
—  5.  M.  Begerem,  m.  ;.,  dépose  nn  projet  de 
loi  portant  augmentation  du  personnel  de  di- 
vers tribunaux.  —  5.  M.  Lefebvre,  r.  «.  r., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant l'article  7  de  la  loi  du  iO  avril  1874  rar 
la  détention  préventive.  La  discussion  do 
titre  1'' du  code  de  procédure  pénale  midtaire, 
amendé  par  le  bénat  est  ouverte.  M.  Vander^ 
velde  approuve  les  modifications  apportées 
par  le  Sénat  an  projet  adopté  par  la  Chambre 
et  qui  consistent  :  1*^  à  étendre  aux  militaires 
le  bénéfice  de  la  condamnation  condiilonndie; 
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2*  I  supprimer  Tartide  20  qui  étendait  pour 
certtine^  infractiong  la  Jiirididton  des  tribo- 
naax  militaires  dans  les  pTar,e«  en  état  de 
lièse  aux  ha>)itaiit<«  non  militaires;  et  3^  à 
rendre  anx  trihonanx  militaires  lenr  cnmné- 
ifue^  en  matière  de  dnel.  Ces  mAdifirations 
qui  donnent  «alis'^ar.tion  1^  roppo^ition  lai«ftent 
cependant  intact  le  principe  roftme  de  la  loi 
en  TPHn  dnnoet  le^  délits  de  droit  rommnn, 
lorsan'il  s'a^t  de  soldats,  sont  sonmis  ik  la 
jorididion  militaire,  f/orateur  ponr  ce  motif 
ne  peut  voter  la  loi,  mais  comme  elle  améliore 
la  feitaation  antérienre  il  ne  vent  pas  voter 
contre  et  il  se  l>omera  à  s'at)8tenir.  M.  Woeste 
critiqoe  la  modiflcation  apportée  par  le  Sénat 
aa  texte  voté  par  la  Chambre  en  ce  qni  con- 
cerne la  compétence  des  tribananx  militaires 
ea  matière  de  dnel;  mai«i  comme  il  estime  qne 
lorsaoMI  s'agit  de  questions  d*ordre  secon- 
daire les  denx  assemblées  doivent  se  faire  des 
concessions  réciproque^,  il  déclare  qn*il  vo- 
tera le  nonvean  texte  adopté  par  le  Sénat.  Il 
estime  qne  le  Sénat.  dan«  ses  corrections  de 
détail,  s*est  montré  trop  rigoareux  et  qne  cette 
sévérité  pent  5;embler  excessive  si  Ton  tient 
compte  de  rincorrection  des  textes  qne  la 
baote  a«<semblée  a  elle-même  introduits  dans 
la  loi.  If.  Hoyois  fe  rallie  aox  textes  non- 
vaaox  adoptée  par  le  Sénat,  ^anf  en  ce  qni 
concerne  la  répression  du  duel.  Il  se  déclare 
prêt,  si  de  la  di«cn<!8ion  il  résulte  que  la 
Chambre  est  disposée  ^  le  suivre,  à  repro- 
duire son  amendement  tendant  à  80u«traire  à 
la  connaissance  des  tribunaux  militaires  les 
infractions  anx  dispositions  qui  interdisent  le 
dnei.  ou  bien  à  présenter  un  sous-amende- 
ment permettant  an  parquet  civil,  en  même 
temps 'qu'au  parquet  militaire,  de  poursuivre 
les  militaires  oui  ont  contrevenu  ^  la  loi  sur 
le  doel.  M.  de  Bon^berave  combat  la  thèse 
Footenue  par  MM.  Woeste  et  Hoyois.  Il  consi- 
dère  comme  iliocrinue  de  soustraire  la  con- 
naissance des  délits  de  duel  aux  tribunaux 
militaires,  alors  que  ceux-ci  sont  compétents 
ponr  la  plupart  des  antres  infractions.  L*ora- 
lenr  enftage  la  Chambre  à  voter  le  texte 
amendé  par  le  Sénat.  M.  Heupffen  approuve 
le  texte  nouveau,  mais  il  dit  qu'il  s'abstiendra 
ae  vote  sur  Tarticle  94  parce  que,  d'une  part, 
il  voudrait  voir  réduire  la  compétence  des 
jnridictions  militaires,  mais  que,  d'autre  part, 
si  la  compétence  générale  est  admise,  il  serait 
illofdque  d*en  excepter  les  contraventions  à  la 
loi  sur  les  dnels.  I^s  articles  l*»,  2.  7,  8,  9, 
20.  fi.  anxqneis  le  Sénat  a  apporté  des  modi- 
fications de  forme,  sont  adoptés  sans  observa- 
tion«.  La  snppre««ion  de  l'article  90,  nni  dans 
les  villes  en  état  de  siège  rendait  les  habitants 
justiciables  des   tribunaux  militaires  pour 
certaines  infractions,  est  votée  sans  débat. 


L'article  23  (ancien  article  24)  est  adopté  tel 
qu'il  a  été  voté  par  le  Sénat  après  une  décla- 
ration de  M.  Hoyois  qui,  Il  canse  de  l'attitude 
prise  par  la  gauche,  renonce  à  présenter  un 
amendennent  tendant  à  réintroduire  dans  la 
loi  la  disposition  qui  enlevait  anx  tribunaux 
militaires  les  infractions  à  la  loi  «ur  le  duel 
commises  par  les  militaires.  Les  articles  25, 
2B  et  33,  modifiés  qnant  è  la  forme  par  le 
Sénat,  sont  volés  sans  opposition.  Il  en  est 
de  même  de  l'article  31  qni  a  été  introduit 
dans  la  loi  par  le  Sénat  et  nui  rend  le  bénéfice 
de  la  condamnation  conditionnelle  applicable 
aux  personnes  lusticiables  de  la  luridiction 
militaire  pour  les  peines  antres  que  les  peines 
militaires.  Le  président  fait  remarquer  que  le 
vote  de  cet  article  a  ponr  effet  de  faire  dispa- 
raître un  projet  de  loi  volé  antérieurement 
par  le  Sénat  et  dont  l'article  34  est  la  repro- 
duction textuelle.  —  9.  M.  Carton  de  Wiart, 
r.  8.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
modifiant  les  articles  4  et  10  de  la  loi  sur  la 
libération  et  la  condamnation  conditionnelles. 
M  De  Jaer,  r.  «.  c,  dépose  le  rapport  sur  ie 
projet  de  loi  augmentant  le   personnel  de 
divers  tribunaux.  La  proposition  de  loi  de 
MM  de  Smet  de  Naeyer  et  consorts,  relative 
Ik  l'épargne  de  la  femme  mariée  et  du  mineur, 
est  prise  en  c/>n  sidéra  lion.  —  1B.  M.  Smeets 
interpelle  le  gonvernement  au  sujet  de  l'expul- 
sion de  M  Sébastien  Fanre.  Il  rappelle  qne  ce 
conférencier  a  été  expulsé  avant  même  d'avoir 
pu  prendre  la  parole  et  d'avoir  par  conséquent 
pu  commettre  un  délit.  M.  Begerem,  m.j,, 
répond  qu'il  n'a  fait  qu'appliquer  les  règles 
admises  par  les  gouvernements  précédents. 
M.  Faure  est  anarchi<ite  et  il  se  proposait  de 
développer  ses  théories  devant  une  population 
excitée,  au  moment  d'une  grève.  Après  une 
réplique  de  M.  Smeets,  l'incident  est  clos.  — 
19.  Le  projet  de  loi  remplaçant  par  un  article 
nouveau  l'article  7  de  la  loi  sur  la  détention 
préventive  du  20  avril  iK74.  modifiée  par  la 
loi  du  3f  mai  18S9,  est  adopté  en  première 
lecture.  Les  divers  articles  du  projet  de  loi 
portant  augmentation  du  personnel  de  divers 
tribnnanx  sont  adoptés  après  un  échange 
d'observations  entre  MM  Van  Cleemputte,  de 
Smet  de  Naever  et  Begerem,  m.;.,  au  «ulet  de 
l'augmentation  du  personnel   de  tribunaux 
autres  que  ceux  qui  sont  compris  dans  le  pro- 
Jet  et  au  sujet  du  système  du  juge  unique.  — 
23.  M.  Demblon  interpelle  le  gouvernement 
au  sujet  d'arrestations  de  grévistes  qui  ont  été 
faites  au  cours  d'une  grève  dans  Tarrondicse- 
ment  de  Liège  ef  des  procédés  de  la  iu^tice  ^ 
leur  égard.  M.  Begerem,  m.  j  ,  répond  ^ 
l'orateur  en  explinnant  les  faits  et  en  décla- 
rant que  le  parquet  a  exécuté  la  loi  avec  mo- 
dération. Après  une  réplique  de  M.  Demblon, 
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qui  sootient  que  la  jostice  n'est  dnreqiie  pour 
les  déshérités,  Tincident  est  clos.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  modifiant  la  lés^isiation  sar  la 
détention  préventive,  est  voté  à  runanimiié, 
ainsi  que  le  projet  relatif  à  raogmentalion  du 
personnel  de  divers  tribananx. 

9  jain.  Dans  la  discussion  du  bnd^ret  de  la 
justice,  M.  Tibbaot  émet  Tavis  qu'il  serait 
utile  de  codifier  les  usages  commerciaux.  Le 
code  à  faire  ne  comprendrait  que  les  usages 
nettement  établis  et  serait  préparé  par  une 
commission  de  jurisconsultes  et  de  commer- 
çants qui  adresserait  un  questionnaire  à  tontes 
les  institutions  commerciales,  publiques  et 
privées.  M.  Streel  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
diminuer  l'encombrement  des  tribunaux  de 
première  instance  en  étendant  la  compé- 
tence des  juges  de  paix.  Il  critique  le  droit 
que  se  sont  arrogé  les  députations  perma- 
nentes de  faire  contrôler  |iar  un  médecin  dé- 
signé par  elles  les  déclarations  des  juges  de 
paix  relatives  aux  aliénés  séquestrés  à  domi- 
cile. Il  regrette  ensuite  la  situation  des  aveu- 
gles indigents  dont  la  loi  nouvelle  a  mis  les 
frais  d*entrelien  à  la  cbarge  excinsive  des 
communes  et  qui  sont  victimes  de  la  parci- 
monie de  certaines  administrations  commu- 
nales. M.  Renkin  demande  que  le  nombre  des 
heures  de  travail  des  gardiens  de  prison  soit 
diminué.  M.  De  Jaer  réclame  des  mesures 
pour  empêcher  les  cessions  fictives  et  fraudu- 
leuses de  fonds  de  commerce.  Il  s'occupe  du 
travail  dans  les  prisons  et  les  établissements 
de  bienfaisance  qui,  sans  faire  concurrence  au 
travail  libre,  devrait  servir  à  constituer  un 
petit  capital  permettant  au  détenu  libéré  de 
se  relever.  Il  réclame  ensuite  la  réduction  des 
frais  de  justice  et  critique  la  mesure  nouvelle 
d'après  laquelle  les  exploits  à  notifier  à 
l'étranger  sont  transmis  par  la  voie  diploma- 
tique qui  est  trop  lente.  Il  signale  la  néces- 
sité de  discuter  sans  retard  la  proposition  de 
loi  sur  la  réparation  des  erreurs  judiciaires, 
et  sur  l'instruction  contradictoire  préparatoire. 
M.  de  Broqueville  s'élève  contre  les  émissions 
frauduleuses  de  valeurs  faites  par  des  spécu- 
lateurs dont  l'unique  but  est  de  toucher  des 
primes  au  moment  du  lancement  de 
l'affaire  et  qui  engloutissent  une  grande  partie 
de  la  petite  épargne.  11  réclame  de  promptes 
mesures  législatives.  L'orateur  critique  en- 
suite le  tarif  criminel  qui  donne  lieu  à  des 
taxations  injustes.  —  6.  M.  de  Broqueville, 
continuant,  demande  une  amélioration  de  po- 
sition en  faveur  du  personnel  des  colonies  de 
Merxplas  et  de  Wortel.  Il  appuie  les  obser- 
vations de  M*.  De  Jaer  relatives  au  travail 
dans  les  établissements  de  bienfaisance  et 
émet  l'avis  que  dans  la  colonie  de  Merxplas 
on  devrait  employer  les  détenus  à  des  travaux 


agricoles.  Il  s'occupe  de  la  coitnre  morale 
des  détenus  ainsi  que  de  celle  des  enfuis 
abandonnés  placés  chez  des  noarriden. 
L'orateur  dénonce  l'alcoolisme  comme  le  ph» 
grand  des  fléaux  de  la  société  et  il  fait  appel 
aux  hommes  de  tous  les  partis  pour  le  com- 
battre efficacement.  M.  De  Neeff  regrette  que 
la  loi  qui  permet  aux  communes  de  s*oiiir 
pour  fonder  et  administrer  avec  Paide  péca- 
nialre  de  l'Etat  et  des  provinces  des  établisse- 
ments hospitaliers  intercommunaux,  ne  reçoive 
pasuneapplication  plus  fréquenteeiildemaode 
que  le  gouvernement  appelle  sur  ce  point 
l'attention  des  administrations  commanalei. 
M.  Hoyois  demande  une  revision  de  la  légis- 
lation hypothécaire.  Il  dénonce  les  fraudes 
qui  se  commettent,  d'après  lui,  sur  certains 
champs  de  courses  et  demande  pourquoi  le 
parquet  ne  poursuit  pas  les  auteurs  des  bits 
dénoncés.  Il  réclame  des  mesures  pour 
mettre  fin  aux  abus  des  émissions  publiques 
et  de  la  spéculation.  Il  appuie  les  observations 
de  M.  De  Jaer  relatives  à  l'exagération  des 
frais  de  justice  et  signale  les  abus  auxquels 
donnent  lieu  en  cas  de  faillite  le  privilège  do 
bailleur  et  même  les  privilèges  généraux. 
L'orateur  constate  que  certains  Juges  de  paix 
sont  surchargés  de  besogne  et  préconise  le 
système  suivi  en  Allemagne  où  les  petites  con- 
traventions sont  réprimées  sans  rinterveotion 
du  juge  lorsque  le  délinquant  ne  les  conteste 
pas.  M.  Van  Reeth  demande  que  les  prodoits 
des  briqueteries  de  la  colonie  de  Merxplas  ne 
soient  plus  mis  dans  le  commerce  et  ne  ser- 
vent qu'aux  besoins  des  établissements  de 
bienfaisance.  Le  personnel,  d'après  lui,  devrait 
être  employé  au  défrichement  des  bruyères 
de  la  Gamp'ine.  M.Rosseeuw  estime  que  la  loi 
devrait  permettre  aux  tribunaux  de  tenir 
compte  dans  leurs  jugements  en  matière  ré- 
pressive de  la  clause  de  la  société  à  laquelle 
appartient  le  délinquant.  L'amende  constitue 
pour  l'ouvrier  une  peine  plus  forte  que  poar 
l'homme  du  monde;  par  contre  celui-ci  est 
plus  fortement  atteint  par  une  condamnation 
k  l'emprisonnement  que  l'ouvrier.  M.  Carton 
de  Wiart  se  plaint  des  retards  que  subit  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  revision 
du  code  de  procédure  civile.  Il  voudrait  voir 
supprimer  l'article  47  du  code  pénal  qoi 
permet  de  récupérer  les  frais»  par  la  contrainte 
par  corps,  ce  qui  frappe  surtout  les  malbeo- 
reux.  Il  demande  ensuite  s'il  n'y  a  pas  lien  de 
prendre  des  mesures  en  présence  de  rinpo- 
nité  dont  jouissent  les  auteurs  de  nombreux 
crimes.  La  proposition  de  loi  relative  i  la 
compétence  et  à  la  procédure  en  matière  ma- 
ritime et  fluviale  est  prise  en  considération, 
sans  observation.--  7.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  la  justice  qui  est  reprise,  M.  Bé- 
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thane  se  plaint  de  Félévation  da  prix  d*entre- 
tien  dans  les  établissements  de  bienfaisance 
de  l*Etat.  Il  invoque  les  données  des  statis- 
tiques françaises  pour  faire  ressortir  les  ailles 
effets  d*établissements  privés  de  bienfaisance. 
M.  Golfs  se  plaint  de  la  concurrence  que  font 
les  prisons  à  l*induslrie  privée,  notamment  en 
ce  qui  concerne  rindustrie  du  livre.  M.Maen- 
haut  préconise  Finstitution  des  tribunaux 
africoles  qui  réduirait  ie  travail  des  Juges 
de  paix  et  permettrait  d^étendre  la  compé- 
tence de  ces  magistrats  en  matière  commer- 
ciale. Il  demande  la  codification  dOvS  usages 
locaux  agricoles.  L*orateur  termine  en  récla- 
mant pour  les  bureaux  de  bienfaisance  le  droit 
de  procéder  directement  aux  adjudications 
relatives  à  la  location  de  leurs  biens.  M.  Ber- 
trand appelle  Tattention  sur  les  émissions 
laites  par  des  sociétés  qui  disparaissent  après 
avoir  recueilli  l*épargne  du  peuple;  Il  réclame 
une  revision  de  la  loi  sur  les  sociétés.  Il  ré- 
clame la  suppression  du  travail  dans  les  pri- 
sons doDt  il  sii^nale  les  abus.  M.  Van  Cau- 
wenbergh  réclame  la  revision  de  la  loi 
hypothécaire.—  8.  M.Vaa  Cauwenbergh  i^n- 
linoe  son  discours  et  fait  la  critique  du  ré- 
gime hypothécaire  ;  il  signale  ensuite  la  né- 
cessité de  modifier  la  loi  sur  la  vente  des 
biens  des  mineurs.  M.  Journez  se  plaint  de 
l'encombrement  des  tribunaux  de  première 
instance.  11  dit  qu*è  Liège  les  affaires  civiles 
ne  peuvent  souvent  être  plaidées  qu^après 
trois  ou  six  an?.  11  critique  vivement  les  agis- 
sements des  magistrats  de  ce  tribunal.  Il  si- 
gnale le  danger  que  présente  la  règle  d'après 
laquelle  la  feuille  de  renseignements  produite 
par  la  police  n*engage  pas  la  responsabilité 
de  ceui  qui  la  délivrent.  Il  blâme  la  partialité 
apportée  dans  la  nomination  des  magistrats 
qui  sont  tous  choisis  parmi  les  amis  du  gou- 
vernement et  il  cite  des  décisions  Judiciaires 
empreintes,  à  son  avis,  d'esprit  politique.  Il 
recommande  en  terminant  les  gardiens  de 
prison  I  la  bienveillance  du  ministre.  M.  Los- 
lever  proteste  C4)ntre  les  accusations  dirigées 
par  M.  Journez  contre  la  magistrature.  Il  de- 
mande une  réforme  de  la  juridiction  répres- 
sive qui  devrait  être  plus  rapide.  II  estime 
que  les  comptes  rendus  des  Journaux  enlèvent 
à  la  loi  sur  la  condamnation  conditionnelle 
une  partie  de  son  eflScacité  en  donnant  une 
grande  publicité  à  une  condamnation  qui  ne 
devient  souvent  pas  définitive  et  il  voudrait 
voir  assimiler  la  publication  de  ces  condam- 
nations! la  divulgation  méchante.  Il  s'occupe 
de  l'encombrement  des  tribunaux,  des  exper- 
tises dont  la  tarification  devrait  être  rendue 
uniforme  en  cas  d'acquittement  comme  en  cas 
de  condamnation  de  Taccu-sé,  parce  que  l*ex- 
pert  peut  être  tenté  de  conclure  dans  le  sens 


de  Taccusation.  Il  signale  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  qui  décide  que,  en  cas  de  faillite, 
si  le  commerçant  a  un  compte  courant  avec 
un  banquier  et  si  les  effets  non  échus  sont  re- 
portés à  son  débit  et  payés,  le  débit  du  compte 
ne  doit  pas  être  payé  et  il  demande  que  la  loi 
tranche  cette  question.  M.  Defnet  critique  les 
nominations  faites  dans  le  notariat  et  dans  la 
magistrature.  Il  cite  l'avis  de  plusieurs  auto- 
rités catholiques  sur  les  dangers  des  nomina- 
tions politiques.  —  9.  M.  Defnet  continue  son 
discours.  Il  montre  les  conséquences  qu'en- 
traîne, à  son  avis,  le  mode  de  recrutement 
de  la  magistrature  suivi  par  le  gouvernement. 
Il  s'occupe  du  travail  dans  les  prisons  et  de 
la  concurrence  dont  souffre  à  cet  égard  l'in- 
dustrie privée  et  termine  en  réclamant  une 
amélioration  de  situation  pour  les  gardiens  de 
prison.  M.  Huyshauwer  s'occupe  du  régime 
des  aliénés,  de  l'organisation  des  écoles  de 
réforme  et  du  travail  dans  les  prisons.  M.  Ma- 
guette  se  plaint  à  son  tour  de  l'intrusion  de 
la  politique  dans  le  recrutement  de  la  magis- 
trature. M.Destrée  se  plaint  de  ce  que  le  gou- 
vernement ne  réalise  aucune  des  réformes 
dont  on  était  d'accord  pour  constater  la  né- 
cessité dans  les  divers  domaines  qui  touchent 
à  l'administration  de  la  justice  ou  à  la  bien- 
faisance publique.  Il  critique  la  partialité 
apportée  parle  gouvernement  dans  les  nomi- 
nations judiciaires  et  il  ne  peut  admettre  la 
décision  qu'a  prise  le  ministre  d'écarter  de  la 
magistrature  tons  ceux  qui  sont  suspects  de 
socialisme.  Il  signale  la  situation  qui  existe 
an  tribunal  de  Cbarleroi  qui  est  surchargé  de 
besogne.  L'orateur  proteste  contre  l'attitude 
du  gouvernement  on  du  bureau  de  la  Chambre 
à  l'égard  des  propositions  de  loi  déposées  par 
la  minorité  qui  sont  systématiquement  laissées 
sans  suite.  Il  termine  son  discours  en  félici- 
tant le  ministre  d'avoir,  par  circulaire,  pres- 
crit l'instruction  contradictoire,  mais  il  fait  re- 
marquer que  certains  tribunaux  se  refusent  à 
se  conformer  à  ces  Instructions.— 13.  M.  Ma- 
gnette  reprend  le  discours  qu'il  avait  com- 
mencé dans  la  séance  précédente.  Il  s'attache 
à  démontrer  les  conséquences  fâcheuses  des 
nominations  politiques  et  l'intrusion  de  la  po- 
litique dans  la  magistrature.  Il  examine  en- 
suite spécialement  les  nominations  de  no- 
taires et  se  plaint  que  ce  que  le  népotisme 
joue  un  grand  rôle  dans  ces  nominations. 
L'orateur  fait  remarquer  qu'aucune  loi  ne 
règle  le  régime  auquel  sont  soumis  les  con- 
damnés politiques  et  il  demande  que  le  mi- 
nistre règle  au  moins  ce  point  par  circulaire. 
Il  signale  les  abus  auxquels  donnent  lieu  les 
ventes  fictives  d'objets  mobiliers.  Il  rappelle 
en  terminant  que  la  législation  des  pays 
étrangers  n'admet  pas,  comme  le  fait  la  loi 
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hypothécaire  belge,  k  l'égard  des  biens  sitaés 
en  Be'giqne,  qne  les  contrats  passés  en  Bel- 
gique confèrent  le  droit  d*hypotbèiae  sar  des 
biens  sitaés  dans  ces  pays  et,  pour  le  cas  où 
le  gouvernement  ne  parviendrait  pas  à  ob- 
tenir satisfaction,  il  se  déclare  disposé  i^  dé- 
poser une  proposition  introduisant  dans  la 
loi  hypothécaire  la  clause  de  la  réciprocité. 
Le  projet  de  loi  relatif  à  ratgmentaiion  des 
traitements  de  la  magistrature  est  mis  en 
discussion.  M.  Begerero.  m.  ;.,  explique  les 
retards  qu*a  subis  le  projet  de  loi.  Il  prie  la 
Chambre  de  se  renfermer  strictement  dans  les 
limites  du  projet,  et  d*a]ourner  Texamen  des 
importantes  questions  qu*il  pourrait  soulever, 
mais  dont  la  solution  aurait  pour  conséquence 
de  remettre  encore  le  vote  de  la  réforme  des 
traitements.  La  discussion  du  budget  de  la 
Justice  est  reprise.  M.  Woeste  répond  aux 
discours  des  orateurs  qui  ont  critiqué  les  no- 
minations judiciaires.  11  s*occupe  ensuite  des 
dépôts  de  mendicité  ainsi  que  des  écoles  de 
bienfaisance;  il  rappelle  les  critiques  quMI  a 
élevées  antérieurement  au  suiel  de  la  pro- 
miscuité qui  règne  dans  ces  ètabliasements. 
L*orateur  désire  savoir  quelles  sont  les  inten- 
tions du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  la 
répression  de  la  prostitution  clandestine  qui 
prend  une  extension  effrayante  M.  Colaert 
appuie  les  observations  de  M.  Woeste  rela- 
tives i  la  police  des  mœurs  ;  il  demande  que 
l*on  rétablisse  ^  l*ordre  du  Jour  de  la  Chambre 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  protection  de  Ten- 
fance.  Il  préconise  ensuite  le  système  qne  l*on 
a  appelé  la  Justice  par  correspondance  et  émet 
le  vœu  de  voir,  en  matière  répressive,  sup- 
primer les  minima;  cette  mesure,  qui  est  ap- 
pliquée en  Hollande  depuis  treize  ans,  n*oblige 
plus  les  iuges  à  choisir  entre  Tacquittement 
et  une  peine  qu*i1s  considèrent  comme  exa^ 
gérée,  étant  données  les  circonstances  d*une 
cause.  —  U.  M  H'>npgen  s'occupe  du  sys- 
tème pénal  qu*il  considère  comme  susceptible 
d'amélioration.  La  c^rti'ude  de  la  répression 
est,  à  son  avis,  insuffisante,  50  p.c.  des  délin- 
quants échappant,  d'après  les  statistiques,  à 
la  répression.  En  matière  d*instruction  cri- 
minelle, il  voudrait  voir  laisser  plus  de  liberté 
au  parquet  sur  la  question  de  savoir  si  des 
poursuites  doivent  être  intentées  quand  il 
s'agit  de  petites  infractions  ou  de  petits  délits 
et  il  réclame  l'introduction  de  l'instruction 
contradictoire  ou  tout  au  moins  la  communi- 
cation hebdomadaire  du  dossier  au  prévenu. 
En  matière  pénale,  il  demande  que  la  mention 
de  la  peine  de  mort  soit  supprimée  du  code 
et  que,  par  la  suppression  des  minima,  on 
Xaisse  aux  Juges  plus  d'initiative  et  qu'on 
leur  permette  de  proportionner  la  peine 
à  la  moralité  du  condamné.  La  discussion  du 


budget  de  la  Justice  est  Interrompue  et  Peu- 
men  du  projet  de  loi  relatif  ik  l'augnientatioB 
des  traitements  de  la  maslstraiure  est  repriie. 
M.  De  Jaer  émet  l'avis  qu'il  serah  inoppor- 
tun de  discuter,  à  propos  du  proJ*»t,  lesqoes- 
tions  relatives  au  recrutement  des  magistrat* 
et  h  la  réduction  du  nombre  des  membres 
d'un  tribunal  ou  d'une  cour,  mais  il  considère 
comme  se  rattachant  directement  au  projet  le 
point  de  savoir  si  la  situation  des  iuires  de 
paix  ne  doit  pas  être  améliorée.  Il  défieod  ï 
cet  éfrard  l'amendement  qu'il  a  déposé  avec 
MM.  Streel,  H.  Delvaux  et  Cartuyvels,  et  qni 
tend  à  faire  bénéficier  les  juges  de  paix  de  la 
loi  en  discussion.  L'orateur  réclame  aussi  one 
amélioration  de  position  en  faveur  des  gref- 
fîers  adjoints  des  cours  d'appel,  non  docteurs 
en  droit  et  entrés  en  fonctions  avant  la  Dise 
en  vigueur  de  la  loi  de  1869.  U  voudrait  voir 
rétribuer  les  juges  suppléants  afin  d'engager 
des  avocats  expérimentés  à  accepter  ces  fonc- 
tions. M.  Cartuyvels  se  prononce  également 
en  faveur  de  l'extension  des  dispositions  de 
projet  aux  juges  de  paix.  M.  Destrée  approuve 
le  principe  du  projet,  mais  il  trouve  celui-ci 
insuffisant  en  ce  qu'il  ne  règle  pas  le  recrute- 
ment de  la  magistrature  et  le  fonctionneneot 
de  celle-ci.  M.  Benkin  estime  également  qoe 
le  projet  de  loi  est  insuffisant.  M.  Streel  s'at- 
tache i^  justifier  l'application  de  la  loi  aox 
juges  de  paix.  M.  Delbeke  votera  le  projet 
quelque  incomplet  qu'il  lui  parai'-sepl  ven- 
drait, d'un  ci^té,  voir  augmenter  considéra- 
blement les  traitements  des  magistrats,  mais, 
d'un  autre  cAté.  voir  réduire  leur  nombre.  Il 
appuie  ensuite  l'amendement  relatif  aux  juges 
de  paix.  M.  Loslever  demande  que  les  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  puissent  faire 
compter  leurs  années  de  servici^  comme  gref- 
fier lorsqu'ils  entrent  en  qualité  de  juges  dans 
un  tribunal  de  première  instance;  subsidiii- 
rement,  il  dépose  un  amendement  ti^ndant  i 
faire  compter  les  années  de  service  de  Jo^ 
de  paix  et  des  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce qui,  avant  le  25  novembre  188?^  ont 
quitté  ces  fonctions.  M.  Bosseeuw  appuie 
l'amendement  de  MM.  Streel  et  consorts  en 
faveur  des  juges  de  paix.  M.  Magnelte  tÂ 
d'avis  que  le  changement  dans  le  mode  de 
recrutement  des  magistrats  aurait  plus  d*eiei 
que  l'augmentation  de  leurs  traitements.  11 
voudrait  voir  reporter  l'effet  de  la  loi  ao 
1«v  janvier  1898.  En  ce  qui  concerne  les  juges 
de  paix,  il  propose  d'accorder  k  ces  maps- 
trats  des  augmentations  quinquennales,  sans 
maximum,  mais  avec  cette  réserve  que  les 
années  passées  comme  Juges  de  paix  ne  poor- 
raient  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  li 
fixation  de  leur  traitement  dans  le  cas  où  ils 
seraient  nommés  Juges  d'un  tribunal  de  pre- 
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mière  ifiRtance.  M.  Ctrton  de  Wlart  attribue 
en  partie  la  progr<'s<ion  dans  le  nombre  des 
erimeA  qui  restent  impani»,  an  manvais  rvs- 
tème  de  recrotenipnt  des  Jnees  dMnstrnetion. 
Ces  magistrat^!,  an  lieo  d*ètre  cboisfs  parmi 
les  ia(re«  les  pins  fennes,  pour  nne  période  de 
trois  ans,  devraient  ètrp  malmenas  dans  leurs 
fonetions  pendant  toole  lenr  carrière.  La 
dîsrnsslon  du  badsret  de  la  ia«iice  est  reprise. 
11.  A.  Vi«art  de  Bocarmé  eritiaae  T^b^vatinn 
do  prix  de  la  |nnrn^  d'entretien  dans  les 
écoles  de  bienfaisance  et  les  maisons  de  re- 
(tage.  M.  Tack  appnie  les  observations  de 
11.  A.  ¥isart  de  Bocarmë;  il  r^lame  la  mise 
I  Tordre  da  ioor  da  proiet  de  loi  sur  la  pro- 
tection de  l^enfance.  M.  Begerem,  m.  j.,  ré- 
pond aux  obsenratlons  présentées  dans  la 
discussion.  Les  critiques  relatives  ^  la  partia- 
lité dans  les  nominations  Judiciaires  ne  sont 
pas  fondées.  —  15.  M.  Begerem,  m.  ;., 
continue  son  discours  ;  il  s'attache  à  démon- 
trer que  les  critiques  relatives  aux  nomina- 
tions dans  le  notariat  ne  sont  pas  plus  exactes 
qoe  celles  qui  ont  été  dirieées  contre  les 
nominations  dan^  fa  maei«tratnre.  Rn  ce  qui 
eonrerne  son  refus  de  rhoisir  comme  magis- 
trats des  socialistes  le  mininre  maintient  ses 
d^laration«  antérieures  et  fait  valoir  qu'il  ne 
pent  nommer  magistrats  des  personnes  qui 
combattent  les  Institutions,  qui  prétendent 
ne  pas  être  liées  par  leur  serment  et  qui 
admettent  le  mandat  impératif  f^e  ministre 
relève  ensuite  les  accusations  dirigées  contre 
certains  tribunaux.  Il  rappelle  que,  pour 
Êiciliter  la  recherche  des  crimes,  il  a  proposé 
la  création  de  commissaires  de  police  et  de 
oommissairf^s  de  poUce  adjoints  qui  exerce- 
raient leur  action  dans  tout  le  pays.  La  ques- 
tion de  l'encombrement  des  tribunaux  est  k 
rétade  et  des  mesures  viennent  d'ailleurs 
d'être  prises.  T^  situation  des  surveillants 
de  prison  a  été  améliorée.  La  discussion  du 
proJ«'t  de  Ipl  relatif  i  Taugroentation  des  trai- 
tements de  la  magistrature  est  reprise  M.  de 
Borcbgrave  répond  au  reproche  que  Ton  a 
fait  au  proiet  d'être  Incomplet  et  de  compro- 
mettre la  solution  des  questions  qu'il  ne  règle 
pas.  Le  recrutement  de  la  magistrature  et  son 
fonctionnement  ont  certes  des  rapports  avec 
le  relèvement  des  traitements,  mais  en  résol- 
vant cette  dernière  question,  on  ne  compro- 
met pas  la  «olution  des  deux  autres.  On  cri- 
tique l'insuffisance  du  projet,  mais  des  raisons 
bodgétalres  empêchent  d'accorder  des  aug- 
mentations plus  (levées  At  il  vaut  mieux 
prendre  les  mesures  po«sibles,  qui  satisfont 
les  magistrats,  que  de  s'abstenir  complète- 
ment. Fin  ce  qui  concerne  la  proposition  de 
comprendre  dans  ce  projet  les  Juges  de  paix 
et  Itt  greffiers  des  tribunaux  de  commerce, 


elle  pourrait  compromettre  la  solution,  attendu 
qne  le  gouvernement  ne  veut  pas  dépasser  les 
limites  du  projet  présenté  qui  est  plus  avan- 
tageux d'ailleurs  pour  les  magistrats  que  le 
proiet  de  1884.  La  situation  des  Juges  de  paix 
a,  du  reste,  été  réglée  en  1889.  Il  estime  que 
le  \nse  de  paix  doit  rester  4  son  siège  et  qu'il 
doit  lui  être  assuré  un  avancement  sur  place 
qui  lui  permette  de  ne  pas  aspirer  à  nne 
place  de  juge  de  première  instance.  Cette 
considération  doit,  à  son  avis,  faire  rejeter 
l'amendement  subsidiaire  de  M  Streei.  M.Ma- 
roille  déclare  qu'il  votera  contre  le  projet 
parce  qu'il  estime  que  les  traitements  des 
Juges  est  suffisant  si  on  le  compare  au  salaire 
des  ouvriers  et  au  traitement  des  petits  em- 
ployés. M.  Woeste  répond  au  discours  de 
M.  liaroille.  Il  approuve  ensuite  le  projet  et 
il  émet  l'avis  que  c'est  avec  raison  que  les 
questions  relatives  au  recrutement  et  an  fonc- 
tionnement de  la  magistrature  ont  été  réser- 
vées. D'après  lui,  les  décisions  Judiciaires 
sont,  en  général,  bien  rendues  et  il. n'y  a  pas 
lieu  de  modifier  le  recrutement  ni  le  fonc- 
tionnement des  magistrats.  H  combat  le  sys- 
tème de  juge  unique  et  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  celui  qui  existe.  Dans  la  discussion 
du  budget  de  la  Justice,  qui  est  reprise, 
M.  Begerem,  m.  ;.,  continuant  son  di.scours, 
revient  sur  les  observations  relatives  aux  gar- 
diens des  prisons  et  rappelle  les  améliorations 
apportées  Ma  situation  de  ces  agents.  Il  s'oc- 
cupe ensuite  du  travail  dans  les  prisons  et 
déclare  qu'il  est  impossible  de  donner  satis- 
faction complète  à  l'Industrie  privée  ;  il  ajoute 
que  les  plaintes  que  l'on  fait  entendre  sont 
exagérées.  Le  régime  des  condamnés  poli- 
tiques sera  amélioré.  En  ce  qui  concerne  les 
observations  relatives  à  des  questions  qui 
font  l'objet  de  projets  de  loi  dont  les  t:hambres 
sont  saisies,  le  mini^^tre  déclare  réserver  sa 
réponse  jusqu'au  moment  oh  ces  projets  vien- 
dront en  discussion.  Le  régime  hypothécaire 
fait  l'objit  d'un  examen  de  la  part  de  l'admi- 
nistration qui  s'occupe  également  de  la  codifi- 
cation des  usages  commerciaux  et  des  usages 
ruraux.  L'institution  d*une  juridiction  spé- 
ciale pour  les  contestations  en  matière  agri- 
cole, ne  semble  pas  Justifiée.  Les  questions 
relatives  aux  privilèges  et  aux  cessions  frau- 
duleuses en  matière  de  faillite  ont  été  étu- 
diées, mais  elles  ne  peuvent  faire  l'objet  de 
projets  définitifs,  le  nombre  de  ceux  qui 
émanent  du  département  de  la  justice  étant 
déjik  fort  nombreux.  Quant  aux  conséquences 
injustes  de  l'application  du  tarif  criminel, 
ellf's  disparaîtront,  grâce  au  projet  nouveau 
éloboré  par  le  gouvernement.  —  16.  M.  Be- 
gerem, m.  j.,  continue  son  discours.  11  parie 
du  r^me  pénitentiaire,  qu*il  n'y  a  pas  lieu,  à 
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Bon  avis,  de  modifier;  de  la  transmission  des 
exploits  par  la  voie  diplomatique  que  Ton 
pourrait  peut-être  remplacer  par  la  transmis- 
sion par  voie  postale  ;  de  la  constitution  d'hypo- 
thèques sur  des  biens  situés  à  Tétranger  qui 
pourrait  être  renflée  par  des  négociations 
diplomatiques;  de  la  question  de  Tinscription, 
en  cas  de  faillite,  au  pa&sif  du  commerçant  qui 
a  un  compte  courant  avec  un  banquier,  des 
traites  non  échues,  question  qui  n*est  pas 
définitivement  tranchée  par  les  cours;  du 
jugement  par  un  seul  juge  des  affaires  correc- 
tionnelles sur  ciiaiion  directe,  mesure  qui  ne 
peut  être  admise  et  dont  le  but,  qui  consiste 
à  désencombrer  les  tribunaux  de  première 
instance,  peut  être  atteint  par  une  extension 
de  la  compétence  des  Juges  de  paix  ;  de  l'assi- 
milation  à  la  divulgation  méchante  de  la  pu- 
blication des  débats  d*une  affaire  se  terminant 
par  une  condamnation  conditionnelle,  qui 
serait  contraire  à  i^esprit  de  la  loi,  aux 
termes  de  laquelle  la  condamnation  n*est.non 
avenue  qu^après  Texpiraiion  du  sursis,  et  à  la 
constitution  qui  prescrit  la  publicité  des 
audiences  et  qui  permet  ainsi  aux  journaux 
de  reproduire  les  débats;  de  Funificatlon  des 
tarifs  d'expertise  des  denrées  alimentaires  qui 
fait  l'objet  de  né^^ociations  avec  le  départe- 
ment de  Tagriculture;  de  la  réduction  des 
frais  de  justice  qui  est  dans  le  vœu  de  tous, 
mais  qui  est  difficile  à  réaliser;  de  la  répres- 
sion de  la  prostitution  clandestine  qui  con- 
cerne plus  spécialement  le  département  de 
rintérieur;  des  abus  des  sociétés  coopéra- 
tives dont  Texamen  entre  dans  les  attribu- 
tions du  département  de  Pindustrie  et  du  tra- 
vail; de  la  communication  des  dossiers  de 
rinstruction  aux  prévenus  qui  a  fait  l'objet  de 
circulaires  dont  la  légalité  a  été  contestée  à 
tort;  des  abus  constatés  dans  la  rédaction  des 
feuilles  de  renseignements  relatives  à  des  pré- 
venus et  qui,  contrairement  à  ce  que  Ton  a 
prétendu,  peuvent  donner  lieu  à  répression; 
de  la  récupération  des  frais  de  justice  par  la 
contrainte  par  corps  à  laquelle  on  n*a  recours 
que  si  le  condamné  est  solvable;  de  la  gra- 
duation des  peines  d'après  le  rang  social  des 
inculpés  qui  existe  en  partie,  grâce  aux  divers 
degrés  des  peines,  mais  dont  Textension  serait 
fort  difficile;  de  la  condamnation  par  corres- 
pondance qui  constitue  un  système  inappli- 
cable; des  abus  sur  les  hippodromes  subur- 
bains qui  n*ont  fait  Tobjet  d'aucune  plainte, 
mais  au  sujet  desquels  une  instruction  est 
ouverte.  La  discussion  du  projet  relatif  à 
l'augmentation  du  traitement  des  magistrats 
est  reprise.  M.  De  Cocq  approuve  le  projet 
mais  réclame  l^xtension  du  bénéfice  de  la  loi 
aux  juges  de  paix.  M.  L.  De  Fuissea'ux  déclare 
qu'il  votera  contre  le  projet  parce  que^  par 


suite  de  son  mode  de  reerotement,  la  i 
trature  est  une  magistrat  are  de  disse.  Inca- 
pable de  joger  impartialement.  Il  cite  divers 
jugements  qui,  à  son  avis,  prouvent  la  vérité 
de  ses  allégations.  M,  Streel  défend  son  amea- 
dement  relatif  aux  juges  de  paii.M.deBorcb- 
grave  reproduit  les  arguments  qu'il  a  (ait 
valoir  contre  cet  amendement.  M.  Cavrot 
estime  que  des  objets  plus  urgents  sost  i 
l'ordre  du  jour  et  11  se  refuse  k  voler  le  pro- 
jet en  discussion.  11  est  procédé  k  la  discm* 
sion  des  articles.  L'article  l^qoi  accorde  dm 
augmentation  périodique  de  traitement  soi 
magistrats  des  cours  d'appel  et  de  cassatioa, 
des  tribunaux,  de  la  cour  militaire  et  des  con- 
seils de  guerre  est  adopté.  Un  amendement  de 
M.  Magnette,  accordant  aux  juges  de  paix  la 
même  augmentation  qu'aux  autres  magistrats 
après  chaque  période  de  cinq  années  d'exer- 
cice effectif  de  la  juridiction  cantonale  et 
auquel  se  rallie  M.  Streel,  qui  avait  déposé  no 
autre  amendement  dans  le  même  sens,  est 
adopté  par  assis  et  levé,  après  nnedlscussioa 
ï  laquelle  prennent  part  MM.  Begerem,  «.;'., 
Liebaert,  m.  /l,  qui  combattent  la  mesure,  et 
MM.  Cartuyvels,  Loslever  et  Jonmez  qui  la 
défendent.  Un  amendement  de  M.  Carton  de 
Wiart,  tendant  à  accorder  aux  Juges  d'ins- 
truction une  augmentation  supplémentaire, 
est  rejeté  par  assis  et  levé.  L'article  S.  portsat 
que  le  temps  pendant  lequel  le  magistrat  n'a 
pas  joui  de  son  traitement  n'entre  pas  en 
compte,  est  adopté  sans  opposition.  L'ar- 
ticle 5  dit  que  les  années  de  suppléance  près 
les  tribunaux  de  première  instanee  et  les  con- 
seils de  guerre  sont  comptées  comme  années 
de  fonctions  effectives.  MM.  Denis  et  Magnette 
proposent  un  amendement  imposant  aux  sup- 
pléants en  fonctions  une  épreuve  théorique 
et  pratique  et  rendant  cette  épreuve  obliga- 
toire pour  les  candidats  I  la  suppléance.  La 
commission  spéciale  propose  la  suppression 
de  l'article  3.  M.  Begerem,  m.  ;.,  déclare 
renoncer  à  la  disposition  parce  qu'il  est  inpos* 
sible  de  faire  compter  les  années  de  snp- 
pléance  des  Juges  de  paix.  L'article  S  est 
rejeté  par  assis  et  levé.  Les  articles  l  (date  à 
laquelle  les  augmentations  prennent  courR)et 
5  (fixation  d'un  traitement  exceptionnel  poor 
certains  magistrats)  sont  adoptés  sans  obser- 
vation. L'article  6  fixe  au  l*'  janvier  1899 
rentrée  en  vigueur  de  la  loi.  M.  fjosiem 
propose  de  faire  rétrbagir  la  loi  au  I*  janvier 
1898.  L'article  est  adopté  avec  la  date  pro- 
posée par  le  gouvernement.  L'article  7,  qoi 
autori^^e  les  magistrats  qui  ont  quitté  la  jus- 
tice de  paix  avant  le  25  novembre  1889  à 
faire  valoir  les  années  de  fonctions  effectives 
comme  juge  de  paix,  est  adopté  après  rejet 
d'un  amendement  de  MM.  Loslever  et  Poswlck 
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assiffillant  les  grefflere  des  tribaniax  de  com- 
merce aox  Jages  de  paix,  et  d*on  amendement 
de  M.  Sireel  qni  tendait  à  remplacer  les  roots 
«  qoi  ont  quitté  la  juaice  de  paix  »  par  les 
mots  •  qoi  ont  exercé  les  fonctions  de  juge 
de  paix  «.  Un  article  additionnel  proposé  par 
M.  De  Jaer  accordant  une  augmentation  de 
traitement  aux  greffiers  adjoints  des  cours 
d*appel  qui  ne  sont  pas  docteurs  en  droit  et 
qui  sont  entrés  en  fonctions  avant  la  loi  du 
18  jDin  1869,  est  rejeté  par  assis  etlevé.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  la  justice  qui  est 
reprise,  M.  Begerem,  m.  j.,  rencontre  les 
observations  présentées  au  sujet  de  la  bienfai- 
sance publique.  Les  réclamations  relatives  à 
rëlévation  du  prix  de  la  journée  d*entretien 
sont  exagérées;  les  communes  ne  supportent 
que  la  moitié  de  la  charge  ;  le  placement  dans 
des  établisi^ments  privés  serait  dangereux. 
11  pourra  être  remédié  ï  la  promiscuité  dans 
les  maisons  de  réforme  que  Ton  a  critiquées, 
lorsque  la  maison  d*Ypres  sera  terminée.  Les 
mesures  exceptionnelles  réclamées  en  faveur 
des  villes  frontières  du  midi,  au  point  de  vue 
delà  bienfaisance  publique,  ne  se  justifieraient 
pa»,  certaines  communes  de  lintérieur  du 
pays  ayant  des  charges  analogues.  M.  Tack 
insistesur  cette  dernière  question  et  fait  valoir 
que,  outre  les  charges  de  la  bienfaisance,  les 
Tilles  de  Menin  et  de  Mouscron  doivent  faire 
face  I  d*énormes  frais  de  police.  ~  20. 
M.  Magnette  relève  la  réponse  faite  par  le 
ministre  à  ses  critiques,  relatives  aux  nomina- 
tions dans  la  magistrature  et  le  notariat  et 
maintient  ses  observations  antérieures.  Il  cri- 
tique notamment  la  décision  du  gouverne- 
ment de  ne  nommer  aucun  socialiste.  M.  Lo- 
rand  signale  comme  un  abus  le  fait  que  des 
perM>nnes   citées   dans  les  Journaux,  sans 
aucune  intention  méchante,  intentent,  grâce 
au  pro  Deo,  des  actions  en  dommages  et  inté- 
rêts. Discussion  de  la  proposition  de  loi 
tendant  à  ramélioration  des  employés  des 
greffes  des  cours  et  tribunaux,  déposée  par 
MM  Hambursin,  Magnette,  Mousset  et  Defnet. 
M.  Begerem,  m  j.,  présente  un  antre  projet, 
différent  de  la  proposition  primitive  en  ce  que 
la  nomination  des  employés  des  greffes,  au 
lieu  d'être  soumise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre, est  laissée  directement  aux  greffiers  et 
en  ce  que  ce  traitement,  au  lieu  d*être  fixé 
par  la  loi,  devrait  être  déterminé  par  arrêté 
royal.  Lé  ministre  défend  ce  projet  en  faisant 
remarquer  qu*il  est  en  concordance  avec  le 
système  général  appliqué  par  la  loi  sur  Forga- 
nisatlon   judiciaire   aux  employés  d*autres 
corps  Judiciaires.  M.  De  Cocq,  r.  t.  c,  expose 
le  système  de  la  section  centrale  qui  consiste 
i  fiire  nommer  les  employés  des  greffes  par 
arrêté,  sur  présentation,  et  à  déterminer  un 


barème  de  traitements  impliquant  une  pen- 
sion. Après  une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Mousset,  De  Jaer,  Magnetteet  Ham- 
bursin, en  faveur  de  la  proposition  et  M.  Be- 
gerem, m.  ;.,  le  texte  de  Tanicle  \^  de  la 
proposition  est  rejeté  par  assis  et  levé,  le 
texte  de  la  section  centrale  est  également 
rejeté  par  42  voix  contre  41  et  le  texte  du 
gouvernement  est  adopté.  L'article  2  du  pro- 
jet du  gouvernement  portant  que  les  fonctions 
d*employé  de  greffe  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  celles  de  greffier  adjoint  surnuméraire 
ou  commis  greffier,  est  adopté  sans  opposi- 
tion. L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  80  voix  contre  1  (M.  De  Lanisheere)  et 

I  abstention  (M.  Maroille).  Dans  la  discussion 
du  budget  de  la  justice,  qui  est  reprise, 
M.  Bertrand  revient  sur  la  question  du  travail 
dans  les  prisons.  M.  Destrée  proteste  contre 
la  déclaration  que  le  ministre  a  réitérée  au 
sujet  de  son  refus  de  nommer  des  socialistes 
aux  fonctions  Judiciaires.  Il  soutient  que  les 
raisons  invoquées  par  le  ministre  sont  sans 
valeur,  le  programme  du  parti  socialiste  ne 
comprenant  ni  le  mépris  du  serment  ni  le 
mandat  impératif  et  la  démission  en  blanc 
pour  Texercice  des  fonctions  Judiciaires.  Si 
des  déclarations  ont  été  faites  à  ce  sujet,  elles 
étaient  individuelles  et  n'engageaient  pas  le 
parti.  Il  termine  en  soutenant  que  la  thèse  du 
ministre  est  inconstitutionnelle  en  mécon- 
naissant régalité  des  Belges  en  ce  qui 
concerne  leur  admission  aux  emplois  pu- 
blics. M.  Anseele  s'occupe  de  la  situation 
des  surveillants  des  prisons  et  de  l'organisa- 
tion insuffisante  de  l'assistance  médicale  des 
indigents.  M.  Smeets  critique  les  règles 
admises  par  le  ministre  en  matière  de  nomi- 
nations Judiciaires.  M.  Gilllaux  émet  le  vœu 
de  voir  mettre  fin  aux  abus  commis  par  les 
sociétés  coopératives.  M.  Begerem,  m.  j., 
s'occnpantde  la  question  soulevée  par  M.  Lo- 
rand  au  sujet  des  actions  dirigées  contre  les 
journaux,  déclare,  qu'à  son  avis,  il  n'y  a  pas 
lien  de  déroger  au  droit  commun  :  s'il  y  a 
dommage  le  tribunal  condamnera  ;  s'il  n*y  a 
pas  dommage  il  écartera  l'action.  —  21. 
M.  Woeste  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  la  promiscuité 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  réclame 
l'examen  du  projet  de  la  commission  chargée 
d'étudier  la  question  de  la  police  des  mœurs. 
M.  Begerem,  m.  ;.,  répond  aux  observations 
de  M.  Bertrand,  relatives  au  travail  dans  les 
prisons,  de  M.  Anseele,  relatives  à  l'assis- 
tance médicale  des  indigents,  de  M.  Woeste, 
au  sujet  de  la  promiscuité  dans  les  dépôts  de 
mendicité  et  de  la  police  des  mœurs.  —  22. 

II  est  procédé  au  second  vote  du  projet  de  loi 
portant  augmentation  des  traitements  de  la 
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magtstratare.M.  Renkin  propose  à  Tartlcle  4^ 
on  amendement  tendant  à  comprendre  dans 
le  proiet  les  greffiers  adjoints  près  la  conr  de 
cassation,  le«  conrsd*aope1.  les  trihnnaux  de 
premIAro  instance  et  les  çrreffiers  de  instîce  de 
paix.  M.  Be^erem,  m  j.,  combat  cet  amende- 
ment par  la  qaestlon  pr^^alahle,  les  greffiers 
nVtiint  pas  des  ma?istrat8  et  ne  rentrant  pas 
dans  le  cadre  de  la  loi.  La  anestion  préalable 
esl  votée  par  47  voix  contre  46  et  une  absten- 
tion (M,  de  Montpellier).  M  Regerem,  m.  ;., 
propose  ane  rédaction  nouvelle  ponr  le  r\^  3. 
Ce  texte  est  voté  par  assis  et  levé  après  reiet 
d*nn  amendement  de  M.  Loslever  tendant  à 
rétablir  le  texte  ancien  qai  permettait  anx 
magistrats,  qui  sont  nommés  luges  d*instance, 
de  faire  entrer  en  compte  leurs  années  de  ser- 
vices comme  loges  de  paix.  Les  articles  2  à  5 
sont  adoptés  sans  observations.  A  Tarticle  6, 
qui  permet  aux  magistrats  qui  ont  quitté  la 
justice  de  paix  avant  le  2f»  novembre  1889, 
de  compter  leurs  années  comme  ]nses  de  paix, 
M.  De  Jaer.  De  Lanstheere  et  Stiénon  Du  Pré 
proposent  de  substituer  aux  mots  «  avant  le 
25  novembre  1 889  s  les  mots  «  av:int  la  pro- 
mulcration  de  la  présente  loi  ».  M.  De  Jaer 
développe  sa  proposition.  MM  de  Rorchgrave 
et  Regerem,  m.;.,  se  rallient  Ik  cet  amende- 
ment. M.  Loslever  propose  de  mettre  les 
greffiers  d^s  tribunaux  de  commerce,  qui  sont 
devenus  magistrats,  sur  le  même  pied  que 
les  Juges  de  paix  qui  sont  entrés  dans  un  tri- 
bunal de  première  instance.  Il  propose  on 
autre  amendement  permettant  aux  luges  de 
paix  qui  auraient  exercé  une  autre  magistra- 
ture, de  compter  leurs  années  de  service  anté- 
rieures à  leur  nomination  comme  luges  de 
paix.  Les  amendements  de  M.  Loslever  sont 
re>etéset  l'article  6  est  adopté  avec  l'amende- 
ment de  M  De  Jaer.  L'ensemble  du  proiet 
de  loi  est  adopté  psr  70  voix  contre  16  et 
4  abstentions  f MM.  Denis.  Destrée,  Faenart 
et  VanderveldeV  —  27  M.  DierrItT,  r.  t.  r,, 
dépose  le  rapport  sur  le  proiet  de  loi  modi- 
fiant l'article  3^5  du  code  pénal. 

^juillet.  —  M.  Reererem,  m.  ;.,  dépose  un 
proiet  de  loi  portant  déroffation  ^  l'article  58 
de  la  loi  du  2*  août  1879  sur  le  commerce 
maritime  (interdiction  au  capitaine  de  navire 
de  décharger  ses  marchandises  avant  d'avoir 
fait  rapport).  —  12.  M.  Hoyois,  r.  g.  c,  dépose 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  déposée 
par  MM.  de  Smet  de  Naeyer  et  consorts  et 
relative  ^  l'épargne  de  la  femme  mariée 
et  du  mineur.  M.  Vandervelde.  dans  une 
discussion  sur  la  fixation  de  Tordre  du  Jour, 
rappelle  i'ensragement  pris  par  la  Chambre 
de  discuter  la  loi  sur  les  leux  pendant  la 
cession  en  cours.  Après  on  vif  débat,  une 
proposition  maintenant  cette  décision  est 


reietée  par  42  voix  contre  37  el  2  abstentiOBs 
(MM.  De  Lantsheere  et  Hoyois.) 

l""  anUt,  -~  Le  projet  de  loi  modifiant  les 
articles  4  et  10  de  la  loi  «or  la  condamnation 
et  la  libération  conditionnelles  est  adopté  i 
l'onanimité.  sans  débat. 

5  nenffmbre.  —  M.  Destrée  interpelle  te 
ministre  de  la  ln«tice  au  solet  des  nonninatioos 
iudiciaires.  Il  signale  la  nomination,  en  ooi- 
lité  de  luge  de  paix  suppléant,  d'an  notaire 
qui  est  activement  mé'é  aox  luttes  poMtiqaes. 
Il  demande  si  ce  fait  est  isolé  ou  s'il  1^  7 
voir  la  preuve  qôe  le  nouveau  minisire  de  li 
justice  continue  les  traditions  de  son  prédé- 
cesseur. M.  Van  den  Henvel,  m.  ;.,  répond 
qu'il  s'asit  d'une  deuxième  suppléance  de 
lustice  de  paix,  que  beaucoup  de  notaires  el 
beaucoup  de  personnes  revêtues  d'en  mandai 
politique  sont  lucres  de  paix  suppléants,  eiqae 
la  personne  choisie  réunissait  toutes  les  con- 
ditions requises,  sans  qu'il  existât  m  seil 
motif  pour  l'écarter.  Le  ministre  aioote  qne 
son  grand  souci  sera  de  Caire  des  nominations 
impartiales,  dictées  uniqnement  par  l'intérêt 
de  la  bonne  administration  de  la  iustice, 
M.  Destrée  constate  que  le  ministre  a  reconm 
que  bon  nombre  de  magistrats  sont  clmisîs 
parmi  les  personnes  s^ocitopant  de  politione 
et  que  l'on  peut  en  conclure  que  les  nomi- 
nations Iudiciaires  continueront  è  réro«- 
penser  les  services  politiques.  —  8.  La  pro- 
position de  loi  relative  è  l'épargne  de  la 
femme  mariée  est  mi«e  en  discussion.  L*a^ 
ticle l^^tend  li  alouter  à  la  loi  du  16  mars  1^ 
un  article  %Vfh  qui  autorise  la  femme  mariée 
à  se  faire  délivrer  un  livret  sans  l'assi<tance 
de  son  mari .  et  H  retirer,  sauf  opposition  de  son 
mari .  les  sommes  inscrites  iosqn'è  coneorrenee 
de  100  francs  par  mois.  M  Woeste  Mi  retnar- 
quer  que  la  loi  est  muette  au  sulet  du  droit 
du  m«ri  de  retirer  les  sommes  déposées  mal- 
gré l'opposition  de  la  femme  lorsque  les 
besoins  du  ménage  l'exigent.  M.  Denis  pro- 
pose de  pp  pas  limiter  le  droit  de  retrait  de  la 
femme.  M.  De  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  /., 
combat  l'amendement  de  M.  Denis.  L'a^ 
ticle  1*'  est  adopté  avec  des  ameodefflents  de 
rédaction  proposés  par  le  ministre  el  le  vote 
snr  l'amendement  de  M.  Denis  est  réservé.  — 
12.  L'amendement  de  M.  Denis,  sopprinaat 
toute  limitation  du  droit  de  retrait,  est  reieié 
par  assis  et  levé.  Un  autre  amendement  de 
M.  Denis,  tendant  ^  permettre  au  Juge  de 
fixer  une  époque  à  l'expiration  de  laquelle 
le  mari,  dont  l'opposition  a  été  aceneillie, 
doit  lustifier  que  les  motifs  d'oppositioQ 
subsistent  et  autorisant  la  femme  I  pour- 
suivre la  mainlevée  de  l'opposition,  est  égale- 
ment releté.  Un  amendement  de  M.  Golfs  pro- 
posant d*exiger  pour  le  retrait,  lorsque  roppo- 
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est  accaeillie*  oatre  la  signature  dn 
mari  celle  de  la  femme,  e»l  lejeté.  (jii  auire 
ameodefflent  du  même  membre  exigeant  la 
signature  de»  deux  époux  ou  du  tuieur  pour 
retirer  les  verbementb  opéréb  au  nom  d  eutanu 
de  moins  de  16  ans,  Obt  également  rejeié.  Un 
article  ibqumqÊie^  proposé  par  M.  Dtsiiis  et 
poruiit  qu  11  est  pas»é  outre  a  i'oppubition  si 
l'opposant  dans  le»  quinze  Jours»  ne  produit 
pa5  une  décision  du  juge  de  paix  on  une 
attestation  de  ce  magisirat  consuunt  qu*il  a 
été  fraisi  en  temps  utile,  est  rejeté  à  son  tour. 
M.  Denis  retire  les  autres  amendemenis  qu'il 
avait  déposés.  L'ensemble  du  projet  est  voté 
par  ii8  voix  et  3  abstentions  (MM.  Denis, 
Heynen  et  Branquart.) 

LAHQUB  FULM AM DB. 

9  fémier.  —  M.  Van  Bmssel,  appuyé  par 
MM.  Coreraans  et  Janssens,  demande  que 
Tordre  du  Jour  de  la  Cliambre  soit  traduit  en 
flamand.  M.  Hoyois  combat  c«tte  demande  en 
iofoquant  le»  frais  qu*entrainerait  fimpres- 
siOD.  Le  président  déclare  qu*U  n'a  pas 
qoalité  pour  trancher  la  question,  mais  qu'il 
Boameitra  celle-ci  au  bureau. 

M  wm.  —  M.  Heuvelmans  signale  diverses 
incorrections  qu'il  a  relevées  dans  le  texte 
flamand  du  code  de  procédure  pénale  mili- 
taire, voté  déflnillvenient  par  la  Cbambre. 
il  estime  que  le  bureau  peut,  d*ot)ice,  rec- 
tifier les  erreurs  sans  soumettre  les  textes 
rectifiés  à  an  nouveau  vote  et  il  cite  comme 
constituant  un  précédent,  la  rectillcation  de 
divern  textes  du  projet  de  loi  relatif  an  con- 
trat de  travail.  M.  Snoy,  président,  répond 
que  le  bureau  ne  peut  répondre  sur  rbeure  à 
la  motion  de  M.  Ûeuvelmaus  mais  qu  il  avi- 
sera. —  16.  M.  Snoy,  président,  déclare  qu'il 
résBlte  des  renseignements  fournis,  qu'en 
réalité  le  texte  du  projet  de  loi  sur  le  contrat 
de  travail  a  été  rectilié  après  le  vote.  11  dit 
qoe  le  bureau  estime  que  son  rôle  se  borne  à 
corriger  les  fautes  matérielles  et  qu'il  ne  lui 
appartient  pas  de  modifier  les  textes  votés  ; 
il  agoute  que  ce  projet  sera  réimprimé  tel 
qu'il  a  été  voté. 

UBTTRBS,  8CIBMGB8  BT  ARTS. 

50  novembre,  M.  Denis  interpelle  le  gouver- 
nement sur  la  réorganisation  de  l'Observa- 
toire royal.  Il  signsile  le»  conséquences  du 
nouveau  règlement  imposé  à  cet  établisse- 
ment par  l'arrêté  royal  du  50  août  1898. 
L'administrateur  a  cbercbé  à  étendre  ses 
attributions  et  à  prendre  le  pa»  sur  deux  di- 
recteurs  scientifiques,  dont   i*un,  M.  La- 


grang:e,  a  donné  sa  démission  à  titre  de  pro- 
testation. 

1*'  décembre.  M.  Denis  continue  son  dis- 
cours H  expobO  les  laits  qui  ont  donné  lieu  à 
ia  démission  de  M.  Lagrange  et  dépose  un 
ordre  du  jour  tendant  à  la  revision  du  rôgie- 
meul  de  1  Ubbervatoire.  M.  bcbollaerl,  m.  t.  et 
m*.,  expose  le^  principes  qui  ont  été  suivis 
dans  la  reorganibatiun  de  cet  établissement. 
Deux  services  scientJÛques  distincts»  ont  été 
créés  et,  pour  maintenir  l'unité  de  Taction 
scientifique,  on  a  créé  un  organisme  semblable 
à  celui  des  universités  en  nommant  un  admi- 
nisirateur-inspecteur.  Ce  fonctionnaire  doit 
exercer  un  contrôle,  non  seulement  sur  la 
gestion  matérielle  de  rétablissement,  mais 
encore  sur  sa  direction  scieniitique.  M.  Goed- 
seels,  que  le  gouvernement  a  ctioisi,  e^t  en- 
tièrement à  la  bauteur  de  sa  mission.  Le  mi- 
niMre  examine  les  difficultés»  qui  se  sont 
élevées  enire  les  directeurs  et  Tadministra- 
ieur-in&pecieur;  il  estime  qu'il  y  a  un  bimple 
malentendu  au  sujet  de  Tapplicaiiou  du 
règlement  et  il  espère  que  M.  Lagrange  res- 
tera à  la  têie  du  service  abironomique. 
M.  Vandervelde  estime  que  l*on  torce  l'inter- 
prétation du  règlement  qui  n'autorise  pas 
radmiiii&trateur-iu.>pecieur  à  subordonner 
les  intéréis  scientifiques,  aux  intérêts  admi- 
nistratifs. 11  aitaque  M.  Goedseels  qui,  k  son 
avis,  n*a  aucun  titre  scientifique  et  ne  res- 
pecte pas  les  savants.  L*orateur  accuse  le 
gouvernement  de  cbercber  à  déborgaui&er  les 
etablibsemeijts  scientifiques  et  il  termina  en 
taisant  appel  au  roi  pour  lui  demander  de 
relus*  r  la  démibsion  de  M.  Lagrange. 
M.  Woebie  deiend  M.  Goedseels.  Il  boutient 
que  les  aitaqueb  dirigées  conire  le  gouverne- 
ment boiit  uniquement  due.>  à  des  mouiie>  po- 
litiques. L'orateur  estime  que  i'oidre  du  jour 
de  M.  Denis  ne  peut  être  adopté,  la  tbambre 
n'ayant  pas  a  ordonner  au  pouvoir  exécuiil  de 
modifier  un  règlement  pris  par  lui.  11  termine 
en  exprimant  l'espoir  de  voir  M.  Goedseels 
triompher  de  l'opposition  qui  lui  est  faite. 
M.  Demblon  reproche  à  la  droite  de  com- 
battre ia  science  parce  que  celle-ci  est  en  op- 
position avec  la  religion.  M.  Denis  répond  à 
M.  Woeste.  Il  préiend  que  la  Chambre  doit 
se  prononcer,  que  les  intérêts  de  la  science 
sont  en  jeu  et  qu'il  ne  b'agii  pas  d  une  ques- 
tion purement  perbonnelie.  bi  l'on  admettait 
que  t'admiiiibtraieur-iiibpecteur  exerce  la  di- 
rection scientifique  et  administrative  à  i'Ob- 
servatoire,  cet  établi^seInent  herait  sérieuse- 
ment compromis.  —  t.  L  ordre  du  jour  de 
M.  Denis  est  rejeté  par  b5  voix  contre  i6. 

7  mars,  Hépundaut  à  une  quobtion  posée 
par  M.  Fagnari,  M.  De  biu>n,  m.  ag  cl  f.,  dit 
qu'il  est  exact  que  les  propriétaires  du  champ 
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préhistorique  dit  a  Camp  à  caïaax  »  à 
Spiennes,  ont  loué  le  terrain  à  une  société 
céramique  d^architecture  qui  se  propose 
d'utiliser  les  déchets  de  silex  qui  recouvrent 
le  sol.  Mais  11  ajoute  que  toutes  les  mesures 
ont  été  prises  pour  que  toutes  les  pierres  qui 
présentent  quelque  utilité  pour  la  science 
soient  réservées  et  il  émet  Favis  que  l'explo- 
ration complète  de  ce  champ  sera  un  bien  au 
point  de  vue  archéologique. 

5  mat.  Dans  la  discussion  du.  budget  de 
Finiérieur  et  de  Tinstruction  publique, 
M.  Huyshauwer  demande  la  nomination  au- 
près de  l'Académie  flamande  d'un  commis 
aide-bibliothécaire  et  l'augmentation  dans  ce 
but  du  crédit  prévu  en  faveur  de  cette  institu- 
tion. M.  Woeste  rappelle  que  l'année  précé- 
dente il  a  émis  l'avis  que  l'Académie  royale 
et  la  commission  d'histoire  ne  rendent  pas  les 
services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  que 
leur  fonctionnement  laisse  à  désirer  et  que 
leurs  choix  paraissent  enuchés  d'exclusi- 
visme, il  critique  les  propositions  de  modifi- 
cation qui  ont  été  faites  à  la  suite  de  ces  ob- 
servations. M.Colfs  réclame  certaines  mesures 
permettant  aux  sociétés  musicales  de  se  ren- 
seigner facilement  sur  le  point  de  savoir  si 
une  œuvre  peut  ou  non  être  exécutée  sans 
payement  de  droits  d'auteurs,  il  voudrait  voir 
décréter  que  des  droits  de  ce  genre  ne 
peuvent  pas  être  réclamés  pour  des  exécutions 
qui  ont  lieu  à  l'occasion  de  fêtes  de  bienfai- 
sance. Il  signale  ensuite  les  retards  apportés 
è  la  publication  de  V Annuaire  statistique. 
M.  Carton  de  Wiart  appuie  les  observations 
de  M.  Woeste  au  suje.i  de  l'Académie  et  de  la 
commission  d'histoire.  M.  Schollaert,  m.  i. 
et  ins,,  répond  aux  observations  présentées: 
les  crédits  proposés  permettent  la  création 
d'une  place  d'aide-bibliothécaire  à  l'Aca- 
démie flamande.  La  réorganisation  de  TAca- 
démie  pourra  se  faire  sans  porter  atteinte 
aux  classes  existante^  ;  quant  è  la  commission 
d'histoire,  celle-ci  a  rempli  la  mission  que 
l'arrêté  d'organisation  lui  assigne;  la  question 
de  savoir  si  cet  arrêté  doit  être  modifié  sera 
étudiée  ;  des  mesures  ont  été  prises  en  ma- 
tière de  propriété  musicale;  les  litres  des 
ouvrages  protéines  seront  publiés  au  Moniteur; 
il  en  sera  formé  des  feuilles  spéciales  aux- 
quelles les  sociétés  pourront  s'abonner;  le 
travail  con.Nldérabie  qu'exige  le  classement 
des  documents  efleur  vérification  explique  le 
retard  dans  la  publication  de  V Annuaire  sta- 
tistique. Ce  retard  est  d'ailleurs  moindre 
qu'antérieurement.  —  10.  M.  Denis  émet  le 
vœu  de  voir  subdiviser  la  classe  des  sciences 
et  lettres  de  l'Académie  royale  en  créant  une 
classe  des  sciences  politiques,  morales' et  so^ 
claies  ;  mais  11  estime  que  l'Académie  est  au- 


tonome et  qu'elle  seule,  ï  TexelnsioD  des 
Chambres,  peut  opérer  cette  réforme. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  tju.,  sans  examiner  le 
fond  de  la  question,  combat  la  thèse  de  prin- 
cipe soutenue  par  M.  Denis  et  émet  Pavis  que 
si  l'Académie  est  souveraine  pour  arrêter  le 
règlement  des  classes  créées.  Il  appartient  I  la 
législature  d'organiser  des  classes  nouvelles 
M.  Woeste  appuie  ces  observations;  l'Aca- 
démie a  été  réorganisée  en  1845  par  le  gou- 
vernement et  celui-ci  a,  par  conséquent*  le 
droit  de  modifier  l'organisation  qu'il  a  créée. 
M.  Denis  combat  cette  manière  de  voir. 
M.  Delbeke  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
acquis  une  collection  de  médailles  grecques  et 
romaines  réunies  par  le  comte  A.  do  Chastel. 
—  30.  Dans  la  discussion  du  budget  del'Hrt- 
culture  et  des  travaux  publics,  M.  De  Jaer 
critique  l'intention  que  Ton  prête  au  goover- 
nement  d'exiger  un  droit,  d'entrée  dans  les 
musées  de  Bruxelles.  —  31.  M.  Cartoq  de 
Wiart  appuie  ces  observations;  il  se  plaint  de 
ce  que  les  artistes  ne  disposent  plus  d'aa 
local  pour  y  exposer  leurs  œuvres.  Il  approuve 
le  classement  adopté  pour  les  œuvres  do 
Musée  ancien  et  demande  que  les  collectiOBs 
du  Musée  des  a^  décoratifs  soient  classées 
avec  la  même  intelligence.  L'orateur  réclame 
l'adoption  du  projet  élaboré  en  vue  d'empê- 
cher la  sortie  du  pays  des  richesses  artis- 
tiques. Il  estime  qu  il  faudrait  frapper  d'une 
uxe  les  annonces  et  affiches  qui  gâtent  lei 
pa>sages.  Il  s'occupe  de  la  restauration  des 
monuments  anciens  et  émet  l'avis  qu'il  fau- 
drait se  borner  à  conserver  les  ruines  au  lies 
de  reconstruire  les  anciens  monuments. Quant 
aux  églises  sous  prétexte  de  purifier  le  style 
on  y  remplace  le  mobilier  souvent  composite 
qui  avait  son  caractère,  par  un  mobilier  banal, 
sans  pittoresque.  M.  De  Vriendt  fait  remsr- 
quer  qu'à  l'étranger  on  perçoit  dans  plosienn 
musées  un  léger  droit  d'entrée  afin  d'en  éloi- 
gner un  certain  public.  Mata  il  déclare  se 
rallier  à  tonte  antre  mesure  qui  permeOnit 
d'atteindre  le  même  but. 

{•'juin.  M.  Destrée  critique  la  manière  dont 
le  gouvernement  entend  la  conservation  des 
monuments  historiques,  il  estime  que  la  res- 
tauration des  monuments  anciens  devrait  être 
étudiée  par  des  artistes  et  des  historiens  et 
non  par  des  architectes  qui,  au  lieu  de  res- 
taurer, reconstruisent  de  toutes  pièces.  Il  faa- 
drait,à  son  avis,  conserver  et  non  refaire.  H 
cite  comme  exemple  le  château  de  Bouillon 
que  le  gouvernement  se  propose  de  rebâtir. 
Il  étend  ses  observations  aux  sites  et  au 
paysages  et  se  plaint  de  ce  que  l'on  abatte  les 
arbres  le  long  des  routes  dans  un  but  com- 
mercial. L'orateur  s'occupe  ensuite  des  oea- 
vres  d'art  non  monumentales.  Il  estime  qoe  U 
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conseryation  de  celles  qoî  sont  déposées  dans 
les  églises  n*est  pas  saffisamnieni  assurée  et 
que  le  classement  de  celles  qai  ^ont  expo^ée8 
dans  les  mnsées  laisse  à  dé>irer.  En  ce  qui 
concerne  la  mostqne  on  néglige  trop  Téda- 
cation  musicale  du  peuple.  M.  Delbeke  ré- 
clame la  consthiction  de  nouveaux  locaux 
pour  rAcadéroie  des  beaux-arts  d*Anvers.  11 
appuie  les  observations  de  MM.  Carton  de 
^'iart  et  Destrée  relatives  aux  restaurations 
des  monuments  anciens,  il  s*élève  contre  les 
restaorations  maladroites  qui  enlèvent  tout 
caractère  aux  anciens  monuments.  M.  de 
Montpellier  demande  ([ne  Von  apporte  plus  de 
souci  à  la  conservation  des  beaux  sil&sno- 
umment  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la 
vallée  de  la  Meuse.  M.  Micba  se  plaint  de  ce 
que  renseignement  des  aris  appliqués  à  Tin- 
dnstrle  soit  trop  peu  développé,  il  voudrait 
que  la  ville  de  Liège  devint,  comme  les 
Tilles  de  Bruxelles,  de  Gand  et  d*Anvers,  le 
siège  des  expositions  des  beaux-arts. 
M.  Woesie  émet  un  doute  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  législation  existante  permet  au  gou- 
vernement de  frapper  d'un  impôt  les  annonces 
et  affiches  qui  nuisent  à  divers  sites.  Il  fait 
remarquer,  en  réponse  aux  observations  de 
M.  Destrée,  que  toutes  les  richesses  artis- 
tiques des  églises  n'appartiennent  pas  à  FEtat 
et  aux  communes,  il  aUmel  qu'il  est  désirable 
que  les  fabriques  d'église  entretiennent  et 
conservent  les  œuvres  d*art  et  il  pense  qu'il  y 
aurait  liea  d'augmenter  les  crédits  pour  les 
subsides.  L'orateur  émet  Tavis  que  les  cri- 
tiques dirigée»  contre  les  architectes  à  propos 
de  la  restauration  des  monuments  ont  été 
irop  généralisées.  M.  J.  Van  der  Linden  ex- 
prime des  craintes  au  sujet  du  danger  que 
présente  le  déménagement  des  objets  exposés 
aux  Musées  du  Parc  du  Cinquantenaire  et  re- 
grette que  ces  collections  seront  pendant 
longtemps  soustraites  à  la  vue  du  public,  il 
estime  que  les  arts  industriels  sont  insuffi- 
samment représentés  dans  les  collections 
qui  devraient  au  contraire  être  très  complètes, 
i  ce  point  de  vue,  pour  former  le  goût  artis- 
tique des  ouvriers.  M.  De  Vriendt  appuie  les 
observations  relatives  à  la  restauration  des 
monuments  anciens  ;  il  critique  la  démolition 
des  petites  églises  de  campagne  que  l'on 
remplace  par  des  constructions  en  gothique 
officiel,  il  voudrait  voir  planter  des  arbres  le 
long  des  boulevards  intérieurs  et  dans  les 
grandes  artères.  M.  Hoyois  demande  que  l'on 
fasse  certains  travaux  de  restauration  à  la  ca- 
thédrale de  Tournai,  au  o  Pont  des  trous  », 
et  ^  la  •  Grosse  tour  n  en  cette  ville.  M.  De 
Bmyn,  m.  a.  et  (.,  tout  en  partageant  les  idées 
émises  par  certains  orateurs  au  sujet  du  res- 
pea  dû  an  caractère  des  anciens  monuments, 


estime  que  Ton  s'est  montré  trop  sévère  à 
l'égard  des  architectes.  On  a  perdu  de  vue 
que  certains  de  ces  monuments  doivent  rece- 
voir une  destination  pratique  et  qu'il  a  dû 
être  tenu  compte  de  ce  fait  dans  les  travaux 
à  y  effectuer.  En  ce  qui  concerne  le  droit 
d'entrée  que  la  commission  des  musées  pro- 
posait de  percevoir  afin  d'éloigner  les  indiffé- 
rents, le  ministre  se  déclare  disposé  à  re- 
noncer à  cette  mesure.  Le  projet  relatif  à  la 
confection  d'un  invenuire  des  richesses  ar- 
tistiques du  pays  doit  être  revu,  il  n'est 
d'ailleurs  pas  indispensable  pour  permettre 
de  faire  le  relevé  des  œuvres  appartenant  à 
l'Eut.  Quant  aux  beaux  sites,  la  question 
présente  certaines  difficultés  mais  le  gouver- 
nement ne  s'en  désintéresse  pas  et  prendra 
des  mesures.  On  a  reproché  au  gouvernement 
de  ne  pas  favoriser  Téducation  musicale  du 
peuplé.  Le  directeur  'du  ConserVatoire,  in- 
terrogé sur  le  point  de  savoir  si  des  auditions 
populaires  des  concerts  d'abonnés  ne  pour- 
raient être  données,  a  établi  que  ces  auditions 
entratneraientunedépensede7à8,00Ufrancs. 
Or,  ces  concerts  ne  sont  pas  snbsidiés  et  les 
dépenses  sont  couvertes  par  le  prix  des  abon- 
nements. 11  appartient  donc  aux  amateurs  de 
s'abonner  s'ils  désirent  entendre  ces  concerts. 
Le  ministre  expose  les  projets  concernant  les 
Musées  du  Parc  du  cinquantenaire  et  donne 
des  explications  aosujet  de.l'ornementation  du 
Jardin  botanique  de  Bruxelles.  L'orateur  rap- 
pelle que  l'enseignement  dans  les  académies 
a  été  réorganisé  et  que  le  nouveau  programme 
distingue  entre  l'art  académique  et  l'art  in- 
dustriel, il  déclare  que  des  expositions  de 
beaux-arts  seront  orisanisées  à  Liège.  La 
question  de  savoir  si  les  affiches  de  grande 
dimension  nuisent  aux  paysages,  a  fait 
l'objet  d  un  examen  de  la  part  du  départe- 
ment des  finances  qui  semble  favorable  aux 
droits  de  l'Etat  Le  ministre  termine  son  dis- 
cours en  déclarant  que  la  restauration  de  la 
cathédrale  de  Tournai  et  du  «  Pont  des  trous  » 
est  à  rétude  mais  qu'il  n'est  pas  question  de 
restaurer  la  a  Grosse  tour  ».  M.  Hellepulte 
critique  la  règle  suivie  pour  l'ornementation 
du  Jardin  botanique  de  Bruxelles;  il  ne  faut 
pas,  à  son  avis, confier  la  décoration  d'un  mo- 
nument à  un  grand  nombre  d'artistes  qui  tous 
ne  sont  pas  aptes  à  se  pénétrer  du  sty{«  du  mo- 
nument et  du  milieu.  M.  Gielen  demande  que 
la  collégiale  de  Tungres  soit  achevée. 

iS  juillet.  Répondante  une  question  posée  par 
M.  Destrée,  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  /.,  déclare 
que  son  administration  examinera,  d'accord 
avec  la  commission  de  surveillance  et  le  direc- 
teur du  Conservatoire,  s*il  est  possible  d'assu- 
rer,  dans  une  plus' large  mesure.  L'admission 
du  public  aux  concerts  de  cet  établissement. 
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MAXUNB. 


16  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Huberi  piéconibe  la 
créaliun  d'uue  marlue  marctiaude  naiionale* 

9  aoûi.  Dans  la  discu.>siun  du  budget  des 
receiies  ei  ues  dépense^  exiraordiuaireb, 
M.  Hubert  reproduit  besobservaiious  relatives 
à  la  création  d*uue  marine  uiarcbaiide  bel|^e. 
Il  recommande  la  création  dans  ce  but  d  un 
organidme  analogue  a  la  bociété  nationale  des 
cbemins  de  1er  vicinaux.  —  il.  M.  Denis 
appuie  ces  observations. 

MINISTRES. 

24  janvier.  Le  président  donne  communi- 
cation à  la  Chambre  de  divers  arrêtée  royaux 
acceptant  la  démisbiun  de  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.^  de  M.  ^yssens,  m.  i.  et  r., 
reiu^aiit  celle  offerte  par  les  autres  ministres 
et  nommant  MM.  Lieuaert  et  Cooremau, 
membres  de  la  tbambre,  respectivement  mi- 
nistre des  finances  et  minibtre  de  Tindustne 
et  du  travail.  (Yutr  Pomiiquk  iMËRikUKh.) 

1*'  aom,  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
ei  tél.,  annonce  à  la  Chamure  qu'à  la  suite  des 
votes  émis  par  la  commission  de  la  loi  électo- 
rale, le  ministère  a  remi»  sa  démission  au  rui. 
—  8.  Le  président  donne  commuiucaiion  à  la 
Chambre  de  divers  an  étés  royaux  du  5  août 
159»  :  t^  acceptant  la  démiSôion  de  MM.  be- 
geiem,  m.  j.,  de  Favereau,  m.  a.,  Lieuaert, 
m.  /.,  Schollaert,  m.  t.  et  tiM.,  De  Bruyn, 
m.  ag.  ei  l.,  t.ooremau,  m.  i.  et  t.  et  Vandeii- 
peereboom,  m.  c,  p.  tt  tel.  et  g.  ad  inlertm; 
"if*  IranMeraut  radininibtration  des  ponis  et 
chaubbées  au  ministère  des  nnanceb  dont  la 
dénomination  est  remplacée  par  celle  de  mi- 
nisiéie  de&  finances  et  des  travaux  publics  ; 
3'  Mommant  M.  de  bmet  de  Maeyer  ministre 
des  finances  et  des  travaux  publics,  M.  Van 
den  Heuvel  ministre  de  la  justice,  M.  de  Fa- 
vereau  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Trooz  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tinstruc- 
tion  publique,  M.  Van  der  firuggen  ministre 
de  l'agriculture,  M.  Liebaert  ministre  de  fin- 
dustne  et  du  travail,  M.  le  général  major 
Gousebant  d  Alltemade  ministre  de  la  guerre, 
et  chargeaut  par  intérim  M.  Liebaert  un  por- 
tefeuille des  chemins  de  fer,  portes  et  télé- 
graphes.   [Voir    PULITIQUK    INlKHIbURK.)    — 

11.  M.  Denis  estime  que  la  répartition  des 
aitribuiions  de  divers  ministères  devrait  être 
modifiée  et  critique  notamment  la  réunion, 
60U5  un  seul  minibire,  de  i  admiuistratiun  des 
finances  et  de  celle  des  travaux  publics.  \,yotr 
Thavaux  FLBLiLS.)  l7.    M.   Heiiepuite 

répond  à  ces  critiques.  (Voir  Iravalx  pu- 
Bucs.)  —  18.  M.  Denis  revient  sur  la  ques- 


tion et  estime  qa*il  ne  doit  pas  être  ten 
compte  des  preiéreuces  persunnellei  d'nii 
ministre,  mais  qu*il  faut  rechercher  la  oeil- 
ieure  diviaiou  du  travail.  H  désire  bavoir  quel 
bort  le  nouveau  gouvernement  réberve  ao  mi- 
nistère de  Tindubirie  et  du  travail.  M.  Woe»te 
appuie  les  observations  de  M.  Denis  au  bojet 
du  danger  de  réunir,  sous  un  seul  miuistre, 
radmmibtration  des  finances  et  celle  des  tra- 
vaux publics.  —  ti.  M.  de  Smet  de  i\uyer, 
m.  I.  et  L^  justifie  la  jonction  des  deux  admi- 
nistrations qu*ii  dirige  en  faisant  valoir  qoe 
l^Ltat  doit  mettre  ses  dépensas  en  rapport 
avec  ses  ressources.  M.  Denis  maintient  ses 
observations  et  demande  ensuite  8*11  n'entre 
pas  dans  les  intentions  du  gonvernefflent 
de  supprimer  le  ministère  de  l'industrie  et  da 
travail.  M.  de  Smet  de  Maeyer,  m.  f.  et  i.,  dé- 
clare qu'il  n'est  pas  quebtion  de  modifier  ce 
département. 

NATURALISATION. 

12  décembre.  M.  Furnémont,  dans  la  discus- 
sion d*un  projet  de  loi  conieiant  des  naiora- 
iisations,  proteste  contre  le  rejet  de  diverses 
demandes  qui  n  ont  été  repoussées  d*apres  lai 
que  parce  que  ieo  inierebsés  sont  Israélites,  il 
ebtime  que  cette  intolérance  est  indigne  d*nfl 
payb  libre,  il  déclare  que  ta  gauche  n  a  pis 
voté  contre  l'admibSion  et  il  invite  la  droite  à 
aflirmer  la  même  chose.  M.  Lorand  rappelle 
qu'il  a  déjà  antérieurement  critiqué  Tatutude 
de  la  droite  en  cette  quebtion.  M.  Wuebtefitt 
remarquer  que  la  loi  sur  la  naturaii^iuoe 
porte  que  le  vote  sur  la  prise  en  coiibidératioa 
des  demandes  se  fait  au  scrutin  becret  baiis 
discussion  Les  observations  de  MM.  Furné- 
mont et  Lorand  sont  donc  contraires  a  la  ici. 
Le  projet  de  toi  conférant  le»  nauiradsauoos 
est  adopté  par  55  voix  et  50  abstentions. 

PÉGHB. 

2  février.  M.  Bmyn,  m.  ag.  et  f.,  dépose  on 
projet  de  loi  instituant  un  permis  de  pèche. 

18av/fi.  M.  de  Uemptinne,  r.  a.  c, dépose 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

7  juin.  La  dibcussion  de  ce  projet  est  oo- 
verte.  M.  Jeanne  rappelle  que  les  pécheurs  à 
la  ligne  avaient  approuvé  la  création  d'une 
taxe  sous  forme  de  permis  parce  qu'elle  de- 
vait avoir  comme  compensation  la  buppressioo 
de  la  pèche  au  filet  qui  dépeuple  les  cours 
d  eau;  or,  le  projet  ne  cou  lient  aucune  inter- 
u  ici  ion  de  ce  genre.  L  orateur  propose  un 
amendement  détendant  Tubage  du  niet  mais 
donnant  au  gouvernement  le  droit  d  autoriber 
la  pèche  au  filet  dans  certains  cours  d'eaa. 
M.  Caeluwaert  réclame  également  rinterdic^ 
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lion  de  la  pêche  aa  filet.  —  9.  M.  Caeiawaert 
cooiiDue  son  discours;  il  dénonce  comme  les 
principales  causes  du  dépeuplement  des 
rivières  :  la  pêche  au  filet,  qui  est  pratiquée 
sans  le  moindre  souci  de  la  conservation  des 
poissons,  la  pollution  des  eaux  que  Ton  ne 
réprime  pas  parce  qu'elle  est  le  fait  de  grands 
industriels,  et  le  braconnage.  Il  émet  l'avis 
qoe  le  chômage,  qui  a  lieu  an  moment  du 
frai,  cause  également  de  grands  dommages. 
M.  Tibbaut  estime  que  la  loi  sera  inefficaces! 
les  mesures  d'exécution  ne  sont  pas  sévères. 
À  son  avis  le  premier  but  à  poursuivre  est 
réparation  des  eaux  et  il  se  plaint  à  cet  égard 
de  la  négligence  des  députations  permanentes, 
en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  et  de  celle  du  gouverne- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  autres  cours 
d'eau.  11  admet  l'institution  du  permis  de 
pécbe,mais  il  demande  que  ceui  qui  se  livrent 
k  la  pêche  à  l'anguille  soient  exempts  de  toute 
taxe.  11  ne  peut  souscrire  à  la  suppression  de 
la  pêche  au  filet  qui  constitue  une  industrie  et 
il  pense  que  le  droit  pour  le  gouvernement 
de  réglementer  ce  point  donne  des  garanties 
soffisantes*  M.  Fagnart  constate  que  le  nombre 
des  fonctionnaires  serait  suffisant  pour  assurer 
la  surveillance  si  celle-ci  était  sérieusement 
pratiquée.  Il  réclame  Tinierdiction  de  la 
pèche  au  filet,  tout  au  moins  dans  certains 
cours  d'eau.  M.  Demblon  demande  aussi  l'in- 
terdiction de  pêcher  au  filet,  une  surveillance 
plus  sévère  en  ce  qui  concerne  la  coniamina- 
lion  des  eaux  et  la  répression  du  braconnage. 
11.  deHemptinne  défend  le  projet  de  loi  dont 
il  détermine  la  portée.  M.  Lefebvre  constate 
qoe  le  projet  ne  satisfait  pas  les  pêcheurs  de 
profession;  en  effet,  le  prix  de  la  licence  pour 
la  pêche  au  filet  et  aux  lignes  dormantes  est 
trop  élevé.  M.  Ouverleaux  estime  que  l'insti- 
taiion  d*un  permis  de  pêche  est  favorablement 
accueillie  par  les  pêcheurs  à  la  ligne.  11  de- 
mande que,  sans  nuire  à  l'industrie,  on  em- 
pêche la  pollution  des  eaui  et  il  recommande 
d'mterdire  aux  riverains,  pendant  l'époque  du 
frai,  de  laisser  les  canards  s'ébattre  dans  les 
cours  d'eau,  ces  animaux  étant  très  friands 
des  œufs  de  poisson.  M.  Colaert  fait  ressortir 
les  heureux  effets  du  sport  de  la  pêche  à  la 
ligne.  Il  estime  que  le  projet  sera  inefficace, 
parce  qu'il  n'interdit  pas  la  pêche  au  filet. 
M.  Gielen  réclame  le  maintien  de  la  pêche  au 
filet,  qui  constitue  le  gagne-pain  d'un  grand 
nombre  de  familles  pauvres.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag,  et  f.,  soutient  que  l'on  accuse  à  tort  le 
gouvernement  de  ne  pas  réprimer  la  contami- 
nation des  eaux.  La  conbtatationdes  délits  en 
celte  matière  est  très  difficile.  Le  projet  a  pour 
but  de  rendre  la  surveillance  plus  efficace.  £n 
ce  qui  concerne  la  pêche  au  filet.  Ton  doit 
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tenir  compte  des  intérêts  des  pêcheurs  pro- 
fessionnels. Quant  aux  époques  de  chômage, 
elles  sont  fixées  par  des  dispositions  interna- 
tionales. La  discussion  générale  est  close.  Le 
premier  alinéa  de  l'article  i*'  (interdiction  de 
pêcher  sans  permis  est  adopté  après  rejet 
d'un  amendement  de  M.  Colaert  proposant  de 
remplacer  dans  le  texte  flamand  le  mot 
a  vischverlof  »  par  le  mot  a  verlof  ».  Un 
amendement  de  M.  Fagnart  chargeant  le  gou- 
vernement de  fixer  l'âge  et  les  conditions 
requises  pour  l'obtention  du  permis  est 
adopté.  Enfin  un  amendement  de  M.  Jeanne 
interdisant  la  pêche  au  filet,  sauf  exceptions  à 
déterminer  par  arrêlé  royal,  est  rejeté  par 
assis  et  levé.  L'article  2,  dispensant  du  per- 
mis les  enfants  de  moins  de  16  ans,  péchant, 
le  dimanche,  avec  des  pêcheurs  munis  du  per- 
mis, est  adopté  après  rejet  d'un  amendement 
de  M.  Gaeluwaeri  qui  tendait  à  dispenser  du 
permis  les  ouvriers  et  les  employés  malades 
ou  convalescents  munis  d'un  certificat  médical. 
L'article  5,  qui  porte  que  le  pêcheur  ne  peut 
se  servir  que  d'une  ligne  à  main,  est  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  Jeanne,  auquel  se 
rallie  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t.  y  et  qui  per- 
met, moyennant  le  payement  d'un  double 
droit,  de  se  servir  de  deux  lignes  à  main. 
L'article  4  (prix  et  conditions  de  délivrance 
des  permis,  à  fixer  par  le  gouvernement),  est 
adopté  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouverne- 
ment. L'article  5,  modifiant  l'article  iO  de  la 
loi  du  19  Janvier  1884  (peine  contre  ceux  qui 
pèchent,  vendent  ou  transportent  du  poisson 
en  temps  prohibé  et  faculté  pour  le  roi  d'au- 
toriser la  pêche  à  la  ligne  à  main  le  dimanche 
en  temps  prohibé),  est  adopté  avec  un  amen- 
dement de  M.  Colaert  qui  autorise  la  pêche  à 
la  ligne  à  main  même  pendant  la  période  du 
frai.  Les  articles  6,  7  et  8  (non-application  de 
la  loi  au  poisson  des  étangs  privée  ou  destiné 
au  peuplement  et  répression  des  infractions), 
sont  adoptés  t^aus  observations.  —  13.  Il  est 
procédé  au  second  vote  des  articles  amendés. 
L'article  1"  est  adopté  tel  qu'il  a  été  libellé 
an  premier  vote,  après  un  échange  d'observa- 
tions entre  M.Tack,  qui  critique  le  terme  fla- 
mand de  tt  vischverlot  »,  et  M.  Tibbaut,  qui  le 
défend.  Sur  la  proposition  du  gouvernement, 
le  second  alinéa,  introduit  sur  la  proposition 
de  M.  Fagnart  et  qui  charge  le  roi  de  détermi- 
ner fâge  et  les  conditions  requises  pour  l'ob- 
tention du  permis,  est  transféré  à  l'article  4. 
L'article  2  est  adopté  avec  un  amendement  de 
M.  Journez,  limitant  la  dispense  du  permis 
aux  enfants  ou  aux  pupilles  du  pêcheur.  L'ar- 
ticle 3  est  adopté  tel  qu'il  a  été  voté  au  pre- 
mier vote,  après  rejet  d'un  amendement  de 
M.  Fagnart  qui  proposait  de  n'autoriser  l'em- 
ploi d'une  seconde  ligne,  moyennant   une 

i8 


iâo 


POLITIQUE  INTÉRIEURE 


CH.  1898-1899 


double  taxe,  que  pour  la  pêche  au  vif.  L'ar- 
ticle l  est  adopté  avec  l'adjonction  de  Tamen- 
dement  de  M.  Fagnart  détaché  de  Tarticie  1^ 
et  après  rejet,  par  72  voix  contre  35,  d'un 
amendement  de  M.  Demblon  tendant  à  inter- 
dire la  pêche  au  filet,  sauf  faculté  par  le  roi  de 
l'autoriser  dans  certains  cours  d'eau.  Cet 
amendement  donne  lieu  à  une  longue  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part  MM.  Demblon, 
Defnei,  Journez  et  De  Rruyn,  m.  ag.  et  ^,  qui 
déclare  qu'il  n'autorisera  la  pêche  au  filet 
qu'en  faveur  des  pêcheurs  de  profession. 
L'article  5  est  adopté  après  rejet  de  l'amende- 
ment de  M.  Colaert,  adopté  au  premier  vote, 
et  qui  avait  pour  effet  d'autoriser  d'une  ma- 
nière générale  la  pêche  à  la  ligne  en  temps  de 
frai.  L'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
67  voix  contre  22  et  5  abstentions  (MM.  Hubin, 
Raepsaet  et  Golaert.) 

PENSIONS. 

7  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la 
Justice,  M.  Golfs  signale  la  situation  des  em- 
ployés du  département  de  la  justice  au  point 
de  vue  des  retenues  qui  sont  faites  sur  leur 
traitement  au  profit  de  la  Caisse  des  veuves 
et  des  orphelins.  11  critique  la  différence  qui 
existe  entre  les  statuts  des  caisses  des  divers 
départements  ministériels  et  préconise  une 
fusion  de  ces  différentes  caisses  et  l'interven- 
tion de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  dans  la  gestion  de  l'institution  à  créer. 
—  15.  M.  Begerem,  m.  j.,  déclare  que  les 
critiques  de  M.  Colfs  sont  exagérées.  L'aug- 
mentation des  retenuesa  été  rendue  nécessaire 
par  la  situation  des  caisses  et  elle  doit  provi- 
soirement être  maintenue.  —  21.  Dans  la 
discussion  du  budget  de  la  guerre,  M.  Jeanne 
demande  une  revision  des  statuts  de  la  Caisse 
des  veuves  et  orphelins  du  département  de  la 
guerre  dans  le  but  d'assurer  une  pension  aux 
veuves  qui,  par  suite  d'un  second  mariage, 
ont  perdu  leur  droit  à  la  pension  du  chef  de 
leur  premier  mariage  et  qui  n'ont  pas  été 
mariées  assez  longtemps  pour  acquérir  de 
nouveaux  droits  à  une  pension.  M.  L.  Visart 
de  Bocarmé  appuie  ces  observations.  —  22. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  g,  ad  intérim,  fait 
remarquer  que  cette  mesure  entraînerait  une 
dépense  très  élevée,  mais  il  s'engage  à  exa- 
miner la  question. 

PÉTROLES  (ACCAPAREMENT  DBS). 

13  décembre.  —  M.  Lorand  demande  à  inter- 
peller le  gouvernement  au  sujet  de  l'accapa- 
rement des  pétroles. 

2  février.  M.  Lorand  développe  son  inter- 
pellation relative  aux  mesures  à  prendre  pour 


combattre  les  effets  que  produit  en  Belgique 
l'accaparement  des  pétroles  opéré  par  an 
trust  américain,  il  préconise,  entre  autres,  la 
dénaturation  de  l'alcool  à  On  de  permettre 
son  emploi  pour  l'éclairage.  M.  Gielen  appuie 
les  observations  de  M.  Lorand  et  fiait  remar- 
quer que  ce  sont  les  classes  laborieuses  qui 
sont  le  plus  atteintes  par  le  renchéris^ment 
du  pétrole.  M.  Liebaert,  m.  ^,  ré|iond  anx 
observations  de  M.  Lorand;  en  ce  qui  con- 
cerne la  dénaturation  de  l'alcool,  il  estime 
que  la  mesure  serait  utile,  mais  il  fait  remar- 
quer que  les  procédés  connus  sont  insoifisaots 
pour  prévenir  la  fraude,  les  alcools  dénamrés 
pouvant,  par  des  coupages,  être  rendes 
propres  à  la  consommation.  Il  propose  de 
saisir  de  la  question  le  conseil  supérieur  de 
l'industrie  et  du  travail.  M.  Lorand  adhère  I 
cette  proposition,  tout  en  faisant  remarquer 
que  ce  conseil  n'a  pas  toute  la  coropéteoce 
requise  pour  examiner  le  côté  technique  de 
la  question. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

2i  janvier.  M.  Vandenpeereboom,  m,c.,p. 
et  tél.,  explique  la  retraite  de  MM.  deSmetde 
Naeyer,  m.  /.,  et  Nyssens,  m.  t.  et  t.  il  dit 
qu'elle  est  due  à  un  dissentiment  au  sein  do 
gouvernement  au  sujet  de  la  législation  élec- 
torale, et  que  le  cabinet  nouveau  continuera 
la  politique  du  cabinet  précédent.  MM.  de 
Smet  de  Naeyer  et  Nyssens  ayant  déclaré 
qu'ils  s'étaient  retirés  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient se  rallier  au  principe  du  scrutin  unino- 
minal, M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  ettd., 
ajoute  que  le  nouveau  gouvernement  ne  s'est 
constitué  sur  aucune  formule  déterminée  et 
qu'il  entend  examiner  quel  système  il  y  a  lleo 
de  présenter  à  la  législature.  MM.  Furnénont, 
Lorand  et  Vandervelde  estiment  que  les  expli- 
cations fournies  sont  contradictoires  et  ambi- 
guës et  ils  demandent  que  le  gouvernement 
fasse  connaître  tout  au  moins  les  grandes 
lignes  de  la  réforme  projetée.  Ils  attribuent 
la  retraite  des  deux  ministres  à  rinfluence  do 
roi  et  ils  s'étonnent  du  silence  de  la  droite 
qui  semble  se  contenter  des  déclarations 
incomplètes  du  chef  du  cabinet.  M.  Woesie 
est  d'avis  que  la  crise  qui  vient  de  se  prodoire 
s'explique  très  simplement.  Chacun  admet 
que,  au  point  de  vue  de  la  logique  et  de  la 
justice,  une  réforme  électorale  s'impose,  one 
coalition  s'est  formée  qui  comprend  des 
membres  des  divers  groupes  de  la  Chambre 
et  qui  a  annoncé  l'intention  de  déposer  one 
proposition  de  loi  établissant  la  représenta- 
tion proportionnelle.  Le  gouvernement  devait, 
dans  ces  conditions,  arrêter,  de  son  côté,aoe 
réforme  à  présenter  aux  Chambres.  Cest  i 
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l'occasion  de  l*exainen  de  cette  question  que 
desdissentimenis  surgirent  entre  les  membres 
do  cabinet;  le  roi,  en  intervenant,  est  resté 
strictement  dans  le  rôle  que  la  Constitution 
lui  assigne.  MM.  Journez,  Theodor,  Lorand, 
Renkin  et  Vandervelde,  insistent  pour  con- 
naiire  les  conséquences  de  la  crise  ministé- 
rielle et  demandent  que  le  cabinet,  s'il  ne 
peut  déposer  immédiatement  le  projet  de 
réforme  électorale,  indique  tout  au  moins  la 
pensée  directrice  du  cabinet  en  cette  matière. 
M.  Cooreman,  m.  t.  et  (.,  déclare  que  M.  Lie- 
baert  et  lui,  en  entrant  dans  le  cabinet,  n'ont 
adhéré  à  aucune  formule  électorale  déterminée 
et  qu'ils  gardent  toute  leur  liberté  à  ce  sujet. 
M.  Journez  estime  que  dans  ces  conditions  le 
départ  de  MM.  de  Smet  de  Naeyer  et  Nyssens 
ne  s'explique  pas  puisque,  eux  aussi,  conser- 
vaient le  droit  d'examiner  librement  le  sys- 
tème électoral  à  adopter.  Le  président  déclare 
rincident  clos  malgré  les  protestations  de  la 
minorité. 

8  août.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.elL^ 
expose  le  programme  du  ministère  qui  vient 
dese  constituer  (  Voir  Ministres).  Ce  programme 
est  celui  des  gouvernements  de  droite  qui 
ront  précédé  au  pouvoir,  mais  le  cabinet 
s'est  donné  pour  mission  immédiate  de  ré- 
soudre la  question  électorale  dans  des  vues 
larges  et  patriotiques  par  une  application 
complète  de  la  représentation  proportionnelle. 
La  nomination  d*un  ministre  de  la  guerre  est 
one  preuve  de  la  sollicitude  du  gouvernement 
en  faveur  des  intérêts  de  l'armée.  M.  Vanden- 
peereboom,  au  nom  de  ses  anciens  collègues 
do  ministère,  assure  le  gouvernement  qui 
vient  de  se  constituer  de  son  concours  dévoué 
et  de  son  désir  de  voir  maintenir  l'union  du 
parti  conservateur.  M.  Smeets  demande  si  le 
cabinet  entend  régler  la  question  électorale 
et  dissoudre  les  Chambres  au  mois  d'octobre. 
Il  demande  également  si,  en  déclarant  qu'il 
continue  la  politique  de  ses  prédécesseurs,  le 
nouveau  gouvernement  entend  continuer  à 
exclure  les  socialistes  de  la  magistrature  et  à 
refuser  de  nommer  des  bourgmestres  apparte- 
nant à  ce  parti.  M.  Woeste  explique  l'attitude 
qa'il  compte  prendre.  Sur  la  plupart  des 
questions  il  est  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, mais  en  ce  qui  concerne  la  question 
électorale,  il  maintiendra  ses  vues  nettement 
hostiles  à  la  représentation  proportionnelle. 
Il  se  défend  du  reproche  d'intransigeance 
qu'on  lui  a  adressé  en  le  désignant  comme 
Taoteurdes  déchirements  qui  se  sont  produits 
dans  la  majorité.  Il  examine  la  composition 
du  groupe  sur  lequel  on  veut  s'appuyer  pour 
imposer  la  représentation  proportionnelle  au 
pays  et  il  déclare  qu'il  lui  est  impossible 
d'admettre  qu'une  fraction  de  la  majorité 


fasse  la  loi  à  celle-ci.  Il  signale  le  danger  pour 
le  gouvernement  de  s'allier  à  ceux  qui  veulent 
le  renverser  et  il  émet  la  crainte  de  voir 
s'écrouler  la  majorité  catholique.  L'orateur 
demande,  en  réclamant  une  réponse  catégo- 
rique, si  le  nouveau  cabinet  maintient  l'enga- 
gement de  déposer  dans  le  cours  de  la  session 
suivante  un  projet  de  loi  sur  les  pensions, 
ouvrières  et  s'il  a  pris  des  engagements  au 
sujet  de  la  question  militaire.  S'adressant 
directement  au  ministre  de  la  guerre,  il  lui 
demande  s'il  est  entré  sans  conditions  dans 
le  cabinet  et  s'il  a  l'intention  de  déposer  un 
projet  de  loi  modifiant  le  recrutement  de 
l'armée.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  (., 
rappelle  que  le  cabinet  s'est  constitué  unique- 
ment sur  la  question  électorale,  il  est  incon- 
testable que  depuis  la  revision  constitution- 
nelle la  situation  politique  s'est  modifiée  et 
exige  Tadopiion  de  méthodes  nouvelles.  En  ce 
qui  concerne  les  pensions  ouvrières,  le  mi- 
nistre déclare  qu'elle  sera  résolue  le  plus  tèt 
possible;  quant  au  recrutement  de  l'armée, 
aucun  engagement  n'a  été  pris  entre  les 
membres  du  cabinet  qui  s'est  constitué  uni- 
quement sur  la  question  électorale.  M.  Dem- 
blon  déclare  que  le  pays  veut  le  statu  guo^  la 
dissolution  ou  le  référendum.  Il  émet  l'avis 
que  le  gouvernement,  s'il  ne  dépose  pas  un 
projet  honnête,  sera  renversé  par  le  socia- 
lisme comme  l'a  été  celui  qui  l'a  précédé. 
M.  Yandervelde  constate  que  tous  les  membres 
du  cabinet  constitué  pour  faire  triompher  la 
représentation  proportionnelle,  sauf  MM.  Van- 
den  Heuvel  et  Cousebant  d'Alkemade,  ont 
naguère  émis  un  vote  hostile  à  cette  réforme. 
Cette  conversion  est  une  conversion  d'intérêt 
mais  elle  sera  inutile.  Les  premières  élections 
conserveront  une  faible  majorité  au  parti  con- 
servateur, mais  un  gouvernement  de  centre 
remplacera  le  cabinet  clérical.  La  représenta- 
tion proportionnelle  aura  pour  efiet  d'arrêter 
pendant  quelques  mois  le  mouvement  en 
faveur  du  suffrage  universel,  mais  elle  entraî- 
nera la  dislocation  du  parti  catholique.  11 
rappelle  que  la  gauche  tout  entière  avait  pris 
l'engagement  solennel  de  combattre  le  gou- 
vernement et  de  n'accepter  de  réforme  électo- 
rale qu'après  que  le  corps  électoral  eût  été 
consulté.  Les  proportionnalistes  socialistes 
tiendront  leurs  engagements,  mais  d'autres 
les  oublient.  L'orateur  examine  la  question 
militaire.  Il  rappelle  que  le  général  Brassine 
s'est  retiré  en  présence  de  l'hostilité  de  la 
droite  à  l'égard  de  son  projet  tendant  à  l'abo- 
lition du  remplacement  et  il  demande  si  le 
nouveau  ministre  de  la  guerre  reprend  le 
programme  du  général  Brassine.  Quant  à  la 
question  de  pensions  ouvrières,  M.  Liebaert 
avait  pris  l'engagement  formel  de  la  résoudre 
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avant  les  élections  ;  M.  de  Smel'de  Naeyer  a 
été  moins  catégorique;  ses  opinions  écono- 
miques sont  d'ailleurs  connues;  il  est  moins 
un  ministre  catholique  qu*un  ministre  capita- 
liste ;  son  but  est  de  grouper  les  centres  con- 
servateurs contre  Tuliramontanisme  d'un  c6té 
et  les  démocraties  libérale  et  socialiste  de 
l'autre.  La  lutte  se  trouve  ainsi  marquée 
entre  la  bourgeoisie  capitaliste  et  la  démocra- 
tie. M.  Gousebant  d'Alkemade,  m.  g.,  répon- 
dant aux  questions  de  MU.  Woeste  et  Vander- 
velde,  déclare  qu*il  est  partisan  du  service 
personnel,  mais  que  le  gouvernement  s*est 
constitué  sans  prendre  d'engagement  sur  ce 
point.  La  question  reste  ouverte,  mais  quand 
les  circonstances  permettront  de  la  résoudre, 
il  n'hésitera  pas  à  défendre  son  programme. 
S'il  a  accepté  le  portefeuille  de  la  guerre  en 
attendant  que  la  question  des  réformes  mili- 
taires puisse  être  résolue,  c'est  uniquement 
pour  permettre  à  l'armée  d'être  représentée 
au  banc  ministériel  et  pour  assurer  la  solu- 
tion de  certaines  questions  accessoires  rela- 
tives à  Tarmée.  M.  lienkin  montre  le  parti 
socialiste,  partisan  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, combattant  cette  réforme  dans 
un  but  électoral  parce  qu'il  espère  la  forma- 
tion d*un  cartel.  Les  démocrates  chrétiens 
n'ont  pas  d'autre  but  que  de  faire  triompher 
la  représentation  proportionnelle  et  s'ils  ont 
admis  ie  suffrage  universel  pur  et  simple,  ils 
ont  toujours  subordonné  son  adoption  an  vote 
du  système  proportionnaliste.  M.  Journez  se 
déclare  partisan  de  la  représentation  propor- 
tionnelle, mais  il  réclametout  d'abord  une  con- 
sultation du  corps  électoral.  M.  Lorand  relève 
l'ailusion  faite  par  M.  Vandervelde  à  un  engage- 
ment qu'avaient  pris  les  membres  de  la  gauche 
de  repousser  ton  te  réforme  électorale  avant  une 
consultation  du  corps  électoral.  11  regrette  de 
se  séparer  de  ses  amis,  maisilse  considérerait 
comme  déshonoré  s'il  votait  contre  un  projet 
établissant  la  représentation  proporiionnelle. 
Un  vif  débat  s'engage  entre  M.  Lorand  qui 
rappelle  que  le  vote  du  suffrage  universel  est 
dû  aux  libéraux  démocrates,  et  divers  membres 
de  la  gauche  qui  lui  reprochent  son  attitude. 
M.  Cavrot  oppose  les  déclarations  nettes  et 
et  formelles  de  M.  Liebaert  en  ce  qui  concerne 
les  pensions  ouvrières  aux  déclarations  peu 
précises  du  nouveau  cabinet.  M.  de  Sroet  de 
Naeyer,  m,  f,  et  t.^ne  peut  admettre  qu'on 
mette  sa  loyauté  en  doute.  Son  intention  est 
de  déposer  un  projet  sur  les  pensions  ou- 
vrières, mais  son  adoption  dépendra  des  cir- 
constances dont  il  n'est  pas  le  maître. 
M.  Helleputte  demande  au  gouvernement  ûes 
explications  au  sujet  des  causes  qui  ont 
motivé  la  crise  ministérielle  qu'il  ne  peut 
attribuer  qu'aux  partisans  de  la  représenta- 


tion proportionnelle.  M.  Vandervelde  déclare 
qu'il  n'a  Jamais  pris  rengagement  de  voter  b 
représentation  proportionnelle.  Il  est  partisan 
de  ce  système  qui  est  meilleur  que  ie  régine 
majoritaire,  mais  il  refuse  de  le  voter  dans 
les  circonstances  existantes  parce  qu'il  estime 
qu'il  est  nécessaire,  pour  faire  triompher  le 
suffrage  universel,  que  la  représentation  pro- 
portionnelle ne  soit  votée  qu'après  l'adoption 
de  cette  première  réforme.  L'orateur  fait 
ressortir  ensuite  la  différence  entre  les  décla- 
rations de  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.dt,, 
et  celles  que  M.  Liebaert,  son  prédécesseor, 
avait  faites,  il  dépose  on  ordre  du  Joar 
ainsi  conçu  :  La  Chambre,  regretum  que  le 
gouvernement  n'ait  pas  mainteno  les  engage- 
ments relatifs  aux  pensions  ouvrières  et  aax 
accidents  du  travail,  qui  avaient  été  pris  par 
M.  Liebaert,  au  nom  du  gouvernement,  le 
H  juillet  1899,  passe  à  l'ordre  du  jour.  • 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  t.^  combat 
l'ordre  du  jour  qui  repose  sur  une  affinnatiOD 
inexacte.  Le  gouvernement  ne  peut  prendre 
d'engagement  qu'au  sujet  du  dépôt  d'un  pro- 
jet de  loi  et  non  au  sujet  de  l'époque  où  il 
sera  voté.  M.  Journez  considère  la  représen- 
tation proportionnelle  et  le  suffrage  oniver&el 
comme  indissolublement  liés.  La  représenta- 
tion proportionnelle  que  proposera  le  |!0ih 
vernement  aura  précisément  pour  but  d'em- 
pêcher l'avènement  du  suffrage  universel  et 
c'est  pour  lui  un  motif  de  pins  pour  ne  pas  la 
voter.  M.  De  Lantsbeere  estime  que  la 
Chambre  ne  peut  voter  l'ordre  du  jour  de 
M.  Vandervelde,  parce  qu'il  repose  sur  une 
contre-vérité  en  constatant  que  M.  de  Smet 
de  ^aeye^  ne  maintient  pas  les  engagements 
de  MM.  Liebaert  et  Cooreman.  M.  Vandei^ 
velde  dit  qu'il  constate  avec  satisfaction  qne 
M.  de  Smet  de  Maeyer,  m.  f.  et  I.,  reprend 
les  engagements  de  M.  Liebaert;  il  remplace 
son  premier  ordre  du  jour  par  le  suivant  : 
tt  La  Chambre  prenant  acte  de  ce  qoe  le 
gouvernement  fait  siennes  les  déclarations 
de  M.  Liebaert,  dans  la  séance  du  li  joillel 
1899,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  De  LjM- 
sheere  combat  également  cet  ordre  du  jour 
qui  impliquerait  que  la  Chambre  pourrait 
mettre  en  doute  la  parole  du  gouvernement; 
il  propose  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  qai 
est  adopté  par  72  voix  contre  19. 

POSTES. 

A  juUUL  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.Bor- 
boux  réclame  la  construction  d'un  nouvel 
hôtel  des  postes  à  Verviers.  M.  Béthune  voo- 
drait  voir  agrandir  ie  bâtiment  des  postes  à 
AlosL  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p,  et  ta.. 
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répond  que  les  terrains  nécessaires  à  la  cons- 
truction de  ThAtel  des  postes  de  Yerviers  sont 
acquis  et  qa*il  examinera  la  question  relaiive 
anx  locaux  da  bureau  postal  d*AI08t. 
M.  A.  Van  der  Linden  demande  que  la  situa- 
tion des  facteurs  des  postes  soit  améliorée.  — 
5.  M.  Defnet  demande  au  ministre  s'il  est 
disposé  à  réduire  de  10  it  5  centimes  la  taxe 
postale,  tout  au  moins  pour  la  correspondance 
échangée  dans  les  limites  d*une  province.  11 
réclame  la  création  d*un  bureau  de  postes  à 
Herffelingen.  M.  Yandenpeereboom,  m.  c,  p. 
et  /é/.,  fait  remarquer  que  la  loi  ne  lui  accorde 
pas  le  droit  de  modifier  les  taxes  postales  et 
il  estime  que  ce  régime  a  pour  elTet  d'entra- 
ver les  progrès  en  matière  postale.  M.  Hubert 
réclame  rétablissement  d'une  sous-perception 
des  postes  à  Soignies. 

il  août.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  Tack  réclame  la  construction  d'un  bôtel 
des  postes  à  Gourtrai.  —  22.  Dans  la  discus- 
sion du .  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
extraordinaires,  M.  Borboux  réclame  la  cons- 
iroction  d'un  nouvel  hôtel  des  postes  à  Ver- 
viers.  M.  LIebaert,  m.  c,  p.  tt  tél.  par  inté- 
rim^  déclare  que  cet  hôtel  sera  construit 
avant  i90i. 

X>HOGÉDURB  PAHLBBIBNTAIRS. 

2  février.  M.  L.  De  Fuisseaux,  interrom- 
pant la  discussion  d'une  interpellation  com- 
mencée, demande  qu'en  exécution  du  règle- 
ment, il  soit  procédé  immédiatement  à  un 
vote  non  achevé  la  veille  parce  que  la  Chambre 
n'était  plus  en  nombre.  Le  président  fait 
remarquer  que  la  discussion  ayant  été  enta- 
mée sans  opposition,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'in- 
terrompre. —  7.  M.  Beernaert,  p.,  ayant 
donné,  au  début  de  la  séance,  la  parole  à 
M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  t.,  pour  répondre  à 
une  question,  M.  L.  De  Fuisseaux  formule  un 
rappel  au  règlement  et  exige  qu'un  vote  qui 
avait  été  Interrompu  à  la  fin  de  la  séance  pré- 
cédente, à  défaut  du  nombre  requis  de 
membres  présents,  soit  recommencé.  Le  pré- 
sident fait  remarquer  que  la  règle  invoquée 
par  M.  L.  De  Fuisseaux  n'est  pas  inscrite  dans 
le  règlement  de  la  Chambre,  qu'elle  est  sim- 
plement établie  par  l'usage,  mais  que,  par 
contre,  l'article  52  porte  expressément  qu'il 
est  répomlu  aux  questions  posées  c  au  début 
delà  séance  du  mardi  suivant  ». 

29  mars.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  le  contrat  de  travail,  M.  Smeets  fait 
remarquer  que  le  président  a  constaté  à  tort 
la  veille  que  la  Chambre  n'était  plus  en 
nombre  parce  que  76  membres  seulement 
étaient  présents.  M.  Heuse  étant  décédé,  la 


Chambre  ne  se  compose  plus  que  de  451  mem- 
bres et  la  majorité  absolue  est  de  76  et  non 
de  77.  Il  demande  en  conséquence  que  le  vote 
émis  la  veille  soit  considéré  comme  acquis. 
M.  De  Lantsheere  estime  que  le  président 
s'est  conformé  aux  précédents  parlementaires. 
Il  admet  que  l'article  38  de  la  Constitution, 
qui  stipule  que  la  Chambre  ne  peut  prendre 
de  résolution  que  lorsque  la  majorité  de  ses 
membres  se  trouvent  présents,  peut  donner 
lieu  à  controverse,  mais  il  ajoute  que  tous  les 
commentateurs  enseignent  qu'il  s'agit  de  la 
majorité  lé(?ale  et  non  de  la  majorité  réelle 
et  que  la  Chambre  s'est  toujours  prononcée 
dans  le  même  sens  notamment  dans  la  séance 
du  25  avril  1849  où  elle  s'est  prononcée  sur 
la  question  par  un  vote  formel.  M.  Smeets 
n'insistant  pas  l'incident  est  déclaré  clos  et  il 
est  procédé  à  un  nouveau  vote. 

30  mat  Le  président  signalequ'àrarticle8i 
du  budget  de  l'agriculture,  qui  prévoit  un 
subside  en  faveur  d'écoles  d'agriculture,  il 
existe  une  discordance  entre  le  texte  français 
et  le  texte  flamand.  Le  texte  français  ne  vise 
que  l'école  de  Vilvorde,  tandis  que  le  texte 
flamand  mentionne  l'école  de  Vilvorde  et  de 
Gand.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  fait  remar- 
quer que  ses  déclarations  antérieures  au  vote 
ne  laissent  subsister  aucun  doute  et  que  les 
Annales  donnent  le  texte  exact.  Mais  le  prési- 
dent déclare  que  les  Annales  ne  reproduisent 
pas  exactement  le  texte  voté  et  il  invite  la 
Chambre  à  se  prononcer  à  nouveau  sur  l'ar- 
ticle 81.  Le  texte  flamand  rectifié  est  voté. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  L,  déclare  ensuite  que 
lors  du  second  vote  des  articles  amendés,  il 
ne  s'est  pas  aperçu  qu*un  amendement  de 
M.  Van  Cleemputte,  ainsi  qu'un  amendement 
de  MM.  Raemdonck,  Maenhaut  et  consorts, 
ont  été  adoptés  dans  un  texte  autre  que  celui 
auquel  il  s'était  rallié  et  il  indique  dans  quel 
sens  doit  être  comprise  la  disposition  adoptée. 
M.  Vandervelde  proteste  et  dit  que  l'on  ne 
peut  interpréter  une  loi  contrairement  à  son 
texte.  Le  président  fait  remarquer  que  le  mi- 
nistre pourra  amender  la  disposition  lors- 
qu'elle sera  soumise  au  Sénat. 

^0  juillet.  Dans  une  discussion  sur  la  fixa- 
tion de  l'ordre  du  Jour,  M.  De  Sadeleer,  p., 
répondant  à  une  observation  de  M.  Fléchet, 
déclare  que  lorsque  les  séances  commencent 
il  i  heure  pour  finir  à  6  heures  et  que  la 
Chambre  a  décidé  de  ne  voter  ni  avant 
2  heures  ni  après  5  heures,  il  est  de  juris- 
prudence que  lorsqu'un  membre  désire  pro- 
voquer un  vote  par  assis  et  levé  et  que  la 
Chambre  ne  semble  pas  en  nombre,  le  vote 
est  réservé. 

i^  août.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  concessions  de  tramways,  M.  De 
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Vrîendt  se  plaint  de  ce  qoe  les  cahiers  des 
charges  et  la  convention  annexés  à  ce  projet 
sont  exclosivement  rédigés  en  français.  Il  de- 
mande comment  seront  votés  les  amendements 
qa*il  a  déposés  et  qui  sont  rédigés  en  fla- 
mand. 

RÂGUESIfBNT. 

2  décembre.  M.  De  Sadeleer  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  qui  a  examiné  les  pro- 
positions relatives  aox  changements  à  appor- 
ter an  règlement  de  la  Chambre. 

29  mars.  Dans  la  discussion  d*une  interpel- 
lation relative  à  Texpulsion  deM.Charbonnel, 
nne  violente  agitation  se  produit  ;  la  séance 
est  suspendue  et,  certaines  manifestations 
8*étant  produites  dans  les  tribunes,  le  prési- 
dent ordonne  de  faire  évacuer  celles-ci.  A  la 
reprise  de  la  séance,  M.  Vandervelde  demande 
que  te  public  soit  de  nouveau  admis.  Le  pré- 
sident constate  que  l'article  102  du  règlement 
porte  :  «  Que  la  police  de  la  Chambre  lui 
appartient  ;  qu'elle  est  exercée  en  son  nom 
par  le  président  qui  donne  à  la  garde  les 
ordres  nécessaires.  »  Il  estime  que  lorsque 
Tordre  est  troublé  d'une  façon  flagrante,  le 
président  peut  évidemment  prendre  les  me- 
sures nécessaires,  mais  il  reconnaît  que  l'ar- 
ticle parait  donner  à  la  Chambre  elle-même  le 
droit  de  police  et  il  la  prie  de  manifester  son 
opinion.  M.  Fagnart  est  d'avis  qu'il  s'agit  non 
pas  de  l'exercice  du  droit  de  police  mais  de  la 
tenue  des  séances  qui  doivent  être  publiques. 
M.  de  Trooz  se  prononce  dans  le  même  sens 
en  rappelant  que  l'article  33  de  la  Constitu- 
tion prescrit  la  publicité  des  séances,  sauf  te 
cas  de  comité  secret.  M.  de  Jonghe  d'Ardoye 
propose  de  se  mettre  d'accord,  sans  créer  de 
précédent,  pour  prier  le  président  de  faire 
rouvrir  les  tribunes.  En  présence  de  l'unani- 
mité de  la  Chambre,  le  président  donne  cet 
ordre. 

5  mai.  M.  De  Sadeleer,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  diverses  modiflcalions  au  règle- 
ment de  la  Chambre.  —  9.  La  discussion  de 
ces  modifications  est  ouverte.  Personne  ne 
demandant  la  parole  sur  l'ensemble  des  modi- 
fications, la  Chambre  aborde  l'examen  des 
articles.  La  première  disposition  tend  à  modi- 
fier l'article  35,  §  %  en  prescrivant  qu'une 
interpellation  annoncée  est  inscrite  à  l'ordre 
du  Jour  du  mardi  suivant  à  moins  que,  du 
consentement  de  l'auteur,  elle  ne  soit  fixée  à 
un  autre  mardi  et  que  la  continuation  de  la 
discussion  serait,  le  cas  échéant,  renvoyée  au 
mardi  suivant.  M.  De  Sadeleer  propose  un 
amendement  disant  que  le  gouvernement 
pourra  demander  qu'une  interpellation  annon- 
cée dans  la  séance  du  jeudi  ou  du  vendredi 


;  soit  renvoyée  an  second  mardi  ssivint  le 
dépôt.  M.  Destrée  combat  cet  amendeineiit 
I  qui  tend  à  introduire  une  disposition  cod- 
I  traire  aux  usages.  Il  fait  des  réslerves  ao  V9jt{ 
de  la  disposition  même  et  il  émet  Tavis  qn  elle 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  li 
Chambre  pourra  décider  que  la  discnssioD 
de  l'interpellation  soit  continuée  le  lendemain 
sans  qu'il  soit  permis  d'opposer  la  question 
préalable  à  une  demande  en  ce  sens.  M.  De 
Sadeleer  défend  la  proposition  mais  il  consent 
à  modifier  le  second  alinéa  de  la  proposition 
(renvoi  de  la  continuation  de  la  discussion)  en 
y  insérant  les  mots  «  sauf  décision  contraire 
de  la  Chambre  ».  M.  Bertrand  propose  oa 
autre  amendement  portant  qu'une  interpella- 
tion commencée  sera  terminée  le  jour 
même  dût  la  Chambre  siéger  jusqu'i  7  heures 
du  soir.  M.  Hoyois  propose  m  sous-amende- 
ment tendant  à  ajouter  au  texte  proposé  par 
M.  Bertrand  une  disposition  portant  qu'il  nf 
pourra  être  procédé  à  un  vote  auquel  donne- 
rait lieu  l'interpellation  avant  2  heures  ou 
avant  5  heures  et  que  le  vote  qui  devrait  avoir 
lieu  après  5  heures  serait  remis  au  lendemain 
à  3  heures.  L'article  33  nouveau,  avec  les 
amendements  de  MM.  De  Sadeleer,  Bertrand 
et  Hoyois,  est  adopté.  La  modification  propo- 
sée à  Particle  12  porte  que  pendant  la  disob- 
sion  des  budgets  les  séances  commencent  i 
1  heure  et  finissent  à  6  heures,  mais  qoMI 
n'est  pas  procédé  à  des  vote»  par  appel  nomi- 
nal avant  â  heures  ni  après  5  heures.  N.  Van- 
dervelde critique  cette  proposition.  Il  estime 
qu'il  faut  ou  bien  maintenir  les  heures  ordi- 
naires des  séances  ou  bien  prescrire  que  l'on 
doit  être  présent  à  n'importe  quel  moment  de 
la  séance.  M.  De  Sadeleer  défend  la  proposi- 
tion qui  n'est  que  la  consécration  d'une  rèi^le 
admise  dans  la  pratique.  M.  Bertrand  se  pro- 
nonce dans  le  même  sens  et  propose  de  sup- 
primer l'alinéa  relatif  à  l'heure  des  votes.  Li 
disposition  est  adoptée  par  assis  et  levé  telle 
qu'elle  a  été  proposée.  La  proposition  d'ajou- 
ter à  l'article  27  (vote)  un  paragraphe  portant 
que  quatre  orateurs  au  plus  seront  entendus 
et  que  le  temps  de  parole  de  chacun  d'eni  ne 
pourra  dépasser  un  quart  d'heure,  est  adopté. 
30  juin.  M.  Defnet  proteste  contre  une 
convocation  hâtive  des  sections  appelées  ï 
examiner  une  proposition  de  changement  au 
règlement  de  la  Chambre  déposée  par  NM.  De 
Lantsheere,  de  Smet  de  Naeyer  et  Delbeke,et 
tendant  à  autoriser  le  président  à  expulser  les 
membres  qui  troublent  l'ordre.  {Voir  Im- 

DBNTS.) 

14  septembre,  M.  Helleputte  signale  que 
lors  d'un  vole  nominal  qui  avait  fait  constater 
que  la  Chambre  n'était  pas  en  nombre,  ceux 
qui  avaient  réclamé  ce  vote  s'étaient  retirés 
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sans  y  prendre  part  ;  il  estime  qae  ce  procédé 
n*e8t  pî»  admissible.  Le  président  répond 
que  le  bBrean  examinera  cette  question  et 
ajoute  que  des  faits  de  ce  genre  sont  sans 
précédents  dans  les  autres  parlements. 
H.  Vander  Bruggen,  m.  a.,  fait  remarquer 
qa  une  modification  an  règlement  s'Imposerait 
si  le  fait  se  renouvelait.  M.  Loslever  propose 
de  décider  qu*il  ne  serait  procédé  à  aucun 
voie  avant  2  heures  et  demie,  mais  le  prési- 
dent estime  que  la  lettre  du  règlement  ne 
permet  pas  de  recourir  à  cette  mesure.  — 
22.  M.  De  Sadeleer,  r.  $,  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  propositions  de  modification 
aa  règlement  de  la  Chambre  formulées  par 
la  commission  à  la  suite  des  agissements 
de  la  gauche  qui,  après  avoir  réclamé  un 
appel  nominal  se  retirait  sans  y  prendre  part. 
—  28.  Cet  objet  est  mis  en  discussion. 
M.  Smeets  expose  les  motifs  de  son  attitude 
qai  nécessite»  à  ce  que  Ton  prétend,  une  mo- 
dification an  règlement.  Il  déclare  que  8*il  fait 
procéder  fréquemment  I  un  appel  nominal 
pour  établir  que  la  Chambre  n'est  pas  en 
nombre,  c*est  pour  obliger  les  membres  de  la 
droite  à  être  présents  à  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  qu'il  ne  considère  pas  comme 
argent  et  dont  on  veut  imposer  le  vote  à  la 
Chambre.  Son  obstruction  est  strictement 
parlementaire  et  il  peut  d'autant  mieux  renon- 
cer à  toute  obstruction  violente  que  les  dissi- 
dents de  la  droite  lui  viennent  puissamment 
en  aide  en  prononçant  de  nombreux  et  de 
longs  discours.  Toute  modification  au  règle- 
ment serait  d'ailleurs  inefficace  pour  enrayer 
son  opposition  qui  trouverait  des  éléments 
dans  l'application  d'autres  articles  et  surtout 
dans  la  disposition  constitutionnelle  qui 
donne  aux  membres  le  droit  d'amendement. 
On  propose  d'exiger  que  l'appel  nominal  pour 
être  obligatoire  soit  demandé  par  10  membres 
an  lieu  de  5  ;  on  obligerait  ainsi  un  groupe 
compunt  moins  de  10  membres  à  s'allier  à 
one  autre  fraction  de  l'assemblée  pour  obtenir 
qo'il  soit  procédé  à  un  vote  par  appel.  La 
raison  de  cette  augmentation  serait  qne  le 
nombre  des  députés  .s'est  considérablement 
accru  ;  mais  par  le  même  motif  il  faudrait  exi- 
ger que  le  nombre  des  membres  nécessaire 
poar  demander  la  clôture  fût  également  aug- 
menté et  porté  de  10  à  20.  L'orateur  estime 
qae  les  coupables  en  cette  affaire  sont  les 
absents  qui  par  leur  manque  d'assiduité 
rendent  possible  le  seul  genre  d'obstruction 
dont  la  gauche  ait  usé.  Toute  la  presse  est 
unanime  pour  demander  qne  la  droite  soit 
pins  assidue.  Il  termine  en  annonçant  que  la 
revision  du  règlement  aura  pour  résultat  que 
les  membres  de  la  gauche  réclameront  dix  fois 
pins  souvent  des  appels  nominaux.  M.  de 


Trooz,  m.  i.  et  im.^  estime  que  le  discours  de 
M.  Smeets  suffirait  à  lui  seul  pour  Justifier  la 
proposition  de  modification.  Il  vient  en  effet 
de  déclarer  que  la  minorité  est  décidée  à  em- 
pêcher le  vote  d'une  loi  admise  en  principe 
par  tous  les  partis.  Le  moyen  mis  en  œuvre 
par  M.  Smeets  et  ses  amis  qui  font  constater 
que  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre  par 
suite  de  leur  départ,  constitue  un  acte  de 
haute  inconvenance.  Tout  en  reconnaissant 
qu'il  serait  désirable  que  la  droite  assistât 
plus  nombreuse  aux  séances,  le  ministre  fait 
remarquer  qu'après  une  session  qui  dure 
depuis  près  d'un  an,  il  est  compréhensible 
que  certains  membres  soient  empêchés  de  se 
rendre  à  toutes  les  séances.  M.  Vandervelde 
admet  la  disposition  qui  exige  que  ceux  qui 
ont  réclamé  l'appel  nominal  y  prennent  part, 
mais  il  combat  celle  qui  augmente  le  nombre 
des  voix  requises  pour  rendre  l'appel  nominal 
obligatoire.  Cette  mesure  porte  une  atteinte 
directe  aux  droits  des  groupes  qui  comptent 
moins  de  dix  membres.  Le  meilleur  moyen 
pour  éviter  l'absentéisme  qne  M«  Smeets  cri- 
tique avec  raison,  serait  de  prescrire  un  appel 
nominal  an  début  de  chaque  séance.  M.  Smeets 
n'accepte  pas  le  reproche  que  M.  de  Trooz  lui 
a  adressé  au  sujet  de  la  convenance  de  son 
procédé.  Il  soutient  qu'il  a  toujours  montré 
beaucoup  de  délicatesse  k  l'égard  de  ses  col- 
lègues. M.  De  Sadeleer  constate  que  la  pre- 
mière partie  des  modifications  proposées  est 
admise  sans  protestation.  Quant  au  quorum 
nécessaire,  il  estime  qne  sa  majoration  se 
justifie  par  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  de  la  Chambre.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  le  nombre  primitif  est  maintenu  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  articles  de  projets  on 
des  amendements.  L'augmentation  ne  s'ap- 
plique que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  votes 
sur  des  propositions.  La  proposition  de 
M.  Vandervelde  tendant  k  rendre  l'appel  no- 
minal obligatoire  au  début  de  chaque  séance, 
c'est-l-dire  de  rétablir  une  disposition  abro- 
gée presque  à  l'unanimité  en  4874,  est  bonne 
en  principe  :  mais  on  peut  douter  qu'elle  serait 
un  remède  efficace  à  l'absentéisme.  Ce  mal 
sévissait  sous  le  régime  antérieur  k  1874  et 
divers  remèdes  ont  d'ailleurs  été  proposés. 
M.  Destrée  reconnaît  qne  la  première  disposi- 
tion est  justifiée.  Quant  k  la  seconde,  elle  mé- 
connaît les  droits  de  la  minorité.  Â  son  avis, 
la  présence  de  tous  les  membres  est  la  règle  ; 
par  tolérance  on  admet  qu'un  certain  nombre 
de  membres  n'assistent  pas  à  la  séance,  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  débat  politique  de  pre- 
mière importance  l'on  est  en  droit  d'exiger 
qae  la  majorité  qui  impose  la  discussion  de 
cette  loi  assiste  en  nombre  aux  séances. 
M.  Borboux  demande  que  le  quorum  ancien 
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pour  réclamer  on  appel  nominal  soit  main- 
tenu. Il  estime  que  dans  certains  cas  extrêmes 
Tobstruction  parlementaire  peut  être  légitime 
mais  que  le  projet  de  loi  électorale  ne  la  jus- 
tifie pas.  M.  Demblon  est  d*avis  que  dans  cer- 
tains cas  la  retraite  d*une  partie  de  rassemblée 
est  légitime  et  que  les  catholiques  ont  d'ail- 
leurs usé  de  ce  droit  en  1864.Toutefois,  il  se 
rallie  à  la  proposition  deM.Borboux.  M.Snoy 
reconnaît  que  Tobstruction  parlementaire  est 
un  droit;  mais  il  estime  qu*elle  nuit  aux  inté- 
rêts généraux  du  pays  et  notamment  qu*elle 
entrave,  dans  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  se  trouve,  le  vote  de  lois  ouvrières.  Le  pre- 
mier paragraphe  de  Tarticle  28  (quorum  de 
dix  voix),  sauf  pour  le  vote  sur  Tensemble  des 
lois,  est  adopté  par  69  voix  contre  51  et  une 
abstention  (M.  Borboux).  Les  §§  %  5  et  4, 
portant  que  Tappel  commence  par  les 
noms  de  ceux  qui  Tout  réclamé,  que  faute  par 
ceux-ci  d'y  répondre  la  demande  est  censée 
abandonnée  et  réduisant  à  5  le  nombre  des 
voix  requises  pour  Tappel  sur  les  articles  et 
les  amendements,  sont  adoptés  par  72  voix 
contre  15  et  7  abstentions.  M.  Smeets  pro- 
pose de  modifier  l'article  27  du  règlement  qui 
porte  que  la  clôture  peut  être  réclamée  par 
dix  membres.  Il  demande  que  ce  nombre  soit 
porté  à  vingt.  La  Chambre  n'étant  pas  una- 
nime pour  admettre  la  discussion  immédiate, 
la  proposition  est  renvoyée  à  la  commission. 
5  octobre.  M.  De  Sadeleer,  r.  «.  c,  dépose 
le  rapport  sur  la  proposition  de  modification 
déposée  par  M.  Smeets.  —  17.  Le  président 
annonce  que  la  commission  propose  d'adopter 
cette  proposition.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.f.  et  t.,  déclare  que  le  gouvernement  ne 
s'oppose  pas  I  l'adoption  de  cette  proposition 
qui  est  votée  sans  observations  par  assis  et 
levé. 

REPRÉSENTATION  NATIONALE. 

24  Mvembre.  Le  président  annonce  que 
les  sections  ont  autorisé  la  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  signée  par  MM.Heuse,  Lorand 
et  Mouton  et  qui  déclare  démissionnaire  de 
droit  tout  magistrat  qui  accepte  une  candi- 
dature aux  Chambres  ou  au  conseil  provin- 
cial. 

20  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  Justice,  M.  Smeets  demande  si  l'indemnité 
parlementaire  peut  être  saisie  pour  la  totalité. 
M.  Begerem,  m.;.,  répond  que  la  jurispru- 
dence admet  que  l'indemnité  parlementaire 
est  saisissable  pour  le  tout. 

REVISION  CONSTITUTIONNELLE. 

8  août.  —  M.  Vandervelde,  an  nom  de  la 
gauche  et  spécialement  au  nom  de  MM.  Léon 


De  Fuisseaux,  Furnémont,  Gillard,  icoraezet 
Ouverleaux,  dépose  une  proposition  ainsi 
conçue  :  a  II  y  a  lieu  à  revision  de  l'article  47 
de  la  Constitution.  »  —  25.  La  discussion sor 
la  prise  en  considération  de  cette  proposition 
est  ouverte.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.f.nt, 
combat  la  prise  en  considération.  L'article  47 
nouveau  est  sainement  démocratique;  le  droit 
de  vote  est  reconnu  à  chacun  et  les  votes 
supplémentaires  sont  accessibles  ^  tous  eeoi 
dont  la  vie  est  réglée  par  les  lois  du  travail, 
de  l'ordre  et  de  l'épargne  ;  d'autre  part  l€> 
intérêts  économiques  du  pays  exigent  qoe  \ts 
agitations  électorales  prennent  fin  ;  c'est  d'ail- 
leurs dans  un  but  d'apaisement  que  le  gou- 
vernement a  déposé  un  projet  assurant  i 
chaque  parti  une  part  dans  la  représentation 
nationale.  M.  Vandervelde  proteste  contre  les 
paroles  du  ministre  qui  sont,  \  son  avis,  une 
véritable  provocation.  Il  résulte  en  eiet  de 
son  discours  que  les  électeurs  ^  une  voii 
sont  des  hommes  de  désordre,  des  paresseui 
et  des  dissipateurs.  L'orateur  soutient  que  \f 
vote  plural  est  injuste,  parce  qu'il  assure  la 
prépondérance  à  la  minorité,  qu'il  prèle  ï  la 
fraude  surtout  dans  les  campagnes.  Ce  sys- 
tème n'est  pas  même  conservateur  puisqoe 
dans  les  centres  industriels  le  sulTrage  onl- 
versel  pur  et  simple  donnerait  les  mêmes  ré- 
sultats que  le  vote  plural,  mais  il  assur»  la 
prépondérance  aux  campagnes.  L'oratenr 
rappelle  que  le  jour  même  où  fut  voté  le 
nouvel  article  il,  les  socialistes  déclarèrent 
qu'ils  continueraient  la  lutte  pour  la  conquête 
du  suffrage  universel.  Il  tiendra  parole  et  les 
agitations  que  le  gouvernement  veut  écarter 
ne  cesseront  que  lorsque  le  peuple  aura  ob- 
tenu justice.  Le  dépôt  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  représentation  proportionelle  fournit  une 
raison  décisive  pour  adopter  la  proposition 
de  revision,  la  représentation  proportion- 
nelle étant  une  garantie  conservatrice.  Elle 
assure  la  stabilité,  mais  elle  doit  avoir  poor 
base  Injustice  que  donne  seul  le  suffrage  uni- 
versel. Les  deux  réformes  unies  seraient 
accueillies  avec  joie  par  ie  parti  socialiste, 
mais  la  représentation  proportionnelle  séparée 
du  suffrage  universel  effraie  certains  hommes 
qui  craignent  qu'elle  ne  soit  un  obstacle  in- 
surmontable pour  cette  réforme.  L'orateur 
émet  l'espoir  que  cette  opposition  ne  prendra 
pas  un  caractère  révolutionnaire;  il  estime, 
quant  à  lui,  que  la  représentation  propor- 
tionnelle pourra  retarder  le  suffrage  universel 
mais  qu'elle  ne  l'arrêtera  pas  parce  que  ie 
peuple  tout  entier  finira  par  l'exiger.  M.  An- 
seele  attaque  ie  vote  plural  qui  est  injuste  en 
sacrifiant  aux  riches  l'ouvrier  qui  crée  la  ri- 
chesse. Par  crainte  du  cartel  qui  s'était  formé 
entre  le  parti  libéral  et  toutes  les  firactionsdé- 
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mocratlqnes,  les  catbollqaes  adoptent  la  re- 
pr^otation  proportionelle  poar  faire  une 
place  aai  libéraox  dans  le  but  de  former  avec 
iai  an  cartel  contre  la  classe  ouvrière.  Les 
ouvriers  ont  plus  d*imérêt  que  les  bourgeois 
aa  maintien  de  Tordre  et  des  institutions  na- 
tionales et  la  guerre  qu*oa  leur  fait  est  la 
seule  cause  de  Tagitation.  Mais,  quoi  qu*on 
fasse,  le  suffrage  universel  finira  par  triom^ 
pher.  —  29.  M.  Sroeets  estime  que  l*opposi- 
tion  aux  revendications  légitimes  du  peuple 
créerait  une  agitation  plus  grande  que  celle 
qne  Ton  vent  éviter.  Il  rédame  le  suffrage 
aaiversel  an  nom  de  la  justice.  M  de  Trooz, 
m. t. dm.,  fait  remarquer  qu'en  1893  la 
droite  et  une  partie  de  la  gauche  firent  la  ré- 
vision et  décuplèrent  le  corps  électoral.  Dans 
les  discussions  qui  précédèrent  Tadoption  de 
Tarticte  47,  M.  Feron  avait  signalé  le  vote 
plural  du  chef  de  famille  et  MM.  Vandervelde 
et  Destrée  s'en  montraient  partisans.  La  re> 
vision  fut  une  œuvre  de  cx)ncessions   mu- 
tuelles. L'article  47  est  démocratique  parce 
que  chaque  citoyen  est  électeur;  les  privilèges 
qn1l  accorde  à  la  capacité,  à  la  qualité  de 
père  de  famille,  à  la  petite  propriété  sont  en- 
tièrement justifiés.  Le  ministre  rappelle  que 
l'article  47  fut  voté  avec  Taide  de  la  gauche 
avancée,  il  s'appuie  sur  des  statistiques  élec- 
torales pour  prouver  que,  en  admettant  que 
tous  les  votes  socialistes  aient  été  émis  par 
des  électeurs  è  une  voix,  les  partisans  du  suf- 
frage universel  ne  forment  que  les  trois  sep- 
tièmes du  corps  électoral.  L'orateur  répond 
au  reproche  qne  l'on^  fait  du  vote  plural  d'en- 
{^eodrer  la  fraude,  il  constate  que,  malgré 
l'augmentation  énorme  du  nombre  des  élec- 
teurs, celui  des  recours  électoraux  a  considé- 
rablement diminué  ce  qui  est  une  preuve 
irréfutable  de  la  sincérité  des  listes.  Le  mi- 
nistre estime,  en  terminant,  que  le  gouverne - 
roeot  répond  au  vœu  de  la  grande  majorité  du 
pays  en  repoussant  la  revision  constitutio- 
nelle.  M.  L.  De  Fuisseaux  combat  la  repré- 
sentation proportionnelle  et  8*étonne  de  ce  que 
Ton  veuille,  sous  prétexte  de  justice,  établir 
ce  système  compliqué  alors  qu'on  repousse 
le  système  de  toute  justice  et  très  simple  du 
suffrage  universel.  Il  constate  que  toutes  les 
extensions  du  droit  de  vote  furent  violemment 
combattues  et  qu'elles  furent  toujours  impo- 
sées par  la  peur.  Il  demande  qu'on  ne  fasse 
pas  opposition  au  suffrage  universel  qui  finira 
fatalement  par  triompher.  M.  Woeste  rappelle 
l'opposition  que  rencontra  en  1893  le  vote  de 
l'article  47  qui  ne  fut  adopté  que  grâce  h  une 
coalition  du  gouvernement  avec   la  gauche 
avancée;  les  conséquences  de  cette  faute  appa- 
rurent immédiatement  et  en  1899  on  veut  la 
renouveler  en  s'alliant  avec  MM.  Lorand, 


Heupgen,  Mouton,  Magnette  et  Hambursin. 
Cette  alliance  constitue  pour  le  parti  catho- 
lique la  pire  humiliation.  Le  gouvernement 
fait  toutes  les  concessions  et  s'engage  à  re- 
pousser toute  modification  au  projet  alors  que 
ses  alliés  déclarent  qu'ils  continueront  la  lutte 
pour  le  suffrage  universel.  Ce  système  serait 
injuste  parce  qu'il  accorderait  la  majorité  aux 
classes  ouvrières  en  sacrifiant  les  intérêts  de 
l'industrie,  de  l'asrriculture  et  de  la  science. 
M.  Carton  de  Wiart  combat  la  thèse  soutenue 
par  la  gauche  qui  prétend  que  la  représenta- 
tion proportionnelle  et  le  suffrage  universel 
sont  deux   réformes   connexes.    On   exige 
d'autre  part  que  le  pays  soit  consulté  avant 
toute  réforme  électorale  :  or,  la  consultation 
ne  pourrait  se  faire  que  sous  le  régime  exis- 
tant que  l'on  représente  comme  un  instru- 
ment faussé.  Une  consultation  au  sujet  de  la 
représentation   proportionnelle  serait   sans 
utilité;  chaque  électeur  voterait  en  effet  pour 
les  candidats  du  parti  auquel  il  appartient 
sans  examiner  s'il  est  ou  non  partisan  de  la 
réforme.  L'orateur  soutient  que  le  dépôt  de 
la  proposition  de  revision  n*a  d'autre  but  que 
de  cacher  le  désaccord  de  la  gauche.  Comment 
pourrait-on  expliquer  autrement  l'attitude  de 
la  gauche  qui  combattait  le  projet  de  M.  Van- 
denpeereboom  parce  qu'il  ne  réalisait  pas  la 
représentation  proportionnelle  intégrale  et 
qui  repousse  ensuite  le  nouveau  projet  du 
gouvernement   qui  propose  cette   réforme. 
M.  Loslever  estime  que  le  régime  établi  par 
l'article  47  est  trop  récent  pour  que  la  nou- 
velle demande  de  revision  soit  Justifiée.  Si  les 
propositions  de  M.  Woeste  avaient  été  adop- 
tées une  revision  nouvelle  eût  pu  se  com- 
prendre, mais  le  système  adopté  en  1895  est 
trop  démocratique  pour  qu'une  nouvelle  cam- 
pagne révisionniste  soit  Justifiée.  L'orateur 
s'attache   à   démontrer  la  justice  du   vote 
plural  dont  le  principe  a  été  défendu  par  la 
gauche  avancée.  M.  Roger  rappelle  que  les 
députés  de  Mons  ont  toujours  été  adversaires 
de   la    représentation     proportionnelle   qui 
tuerait  la  vie  parlementaire.  11  combat  le  vote 
plural  et  estime  qu'une  réforme  politique  de 
cette  importance  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
transaction  qui  serait  nulle  et  immorale.  — 
50.  M.  Roger  continue  son  discours.  Il  émet 
l'avis  que  le  vote  plural  part  d'un  principe  faux, 
puisque  ce  sont  précisément  les  déshérités 
qui  ont  le  plus  besoin  de  protection. M.Denis 
expose  le  système  qui  d'après  lui  serait  con- 
forme aux  principes  de  la  sociologie  et  qui 
serait  basé  sur  des  groupements  d'intérêts 
plutôt  que  sur  des  individualités.  Il  se  dé- 
clare partisan  de  la  représentation  propor- 
tionnelle, mais  il  se  considère  comme  lié  par 
le  manifeste  qu'il  a  signé  librement  et  qui  se 
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Justifie  par  les  faates  da  groavernemeDt  réac- 
tionnaire. U  discute  les  chiffres  cités  par  le 
ministre  pour  démontrer  que  les  partisans  de 
la  revision  ne  forment  pas  la  majorité  du 
corps  électoral.  Il  combat  le  vote  plural  qui 
n*est  pas  susceptible  d'évolution.  M.  Lorand 
relève  les  paroles  de  M.  Woeste  qui  a  pré- 
tendu que  les  cinq  membres  de  la  gauche  libé- 
rale dicteraient  leurs  conditions  au  gouverne- 
ment. Ils  subordonnent  leur  adhésion  au 
maintien  intégral  du  projet  parce  qu'ils  con- 
naissent celui-ci  et  qu'ils  ne  peuvent  s'en- 
gager au  sujet  de  modifications  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  et  qui  pourraient  le  changer 
complètement.  L'orateur  rappelle  que  le  ta- 
bleau de  répartition  annexé  au  projet  est 
analogue  à  celui  de  M.  Bertrand  accepté  à 
l'association  réformiste  et  à  celui  qu'il  a  dé- 
posé d'accord  avec  MM.  Heuse  et  Magnette. 
Aucun  parti  n'est  favorisé  par  cette  réparti- 
tion qui  mettra  le  parti  libéral  à  l'abri  des 
compromissions  auxquelles  il  a  été  contraint 
sous  le  régime  en  vigueur.  L'orateur  engage 
le  gouvernement  à  ne  pas  s'opposer  à  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  revision 
et  même  de  voter  le  suffrage  universel.  U 
estime  que  le  vote  plural  n'est  pas  antidémo- 
cratique en  lui-même,  mais  il  reconnaît  que  le 
système  tel  qu'il  existe  pourrait  être  modifié 
utilement.  Divers  membres  de  la  gauche  re- 
prochent à  l'orateur  d'avoir  trahi  la  classe  ou- 
vrière et  d'avoir  fait  appel  à  la  répression. 
M.  Lorand  répond  quil  s'est  borné  à  cons- 
tater qu'il  serait  criminel  pour  la  minorité  de 
vouloir  s'opposer  par  l'émeute  au  vote  d'un 
projet  de  loi  équitable  qui  n'est  pas  un  coup 
de  parti.  Agir  autrement  serait  rendre  tout 
gouvernement  parlementaire  impossible.  De 
violents  colloques  se  produisent  et  le  prési- 
dent suspend  la  séance.  Â  la  reprise  de  la 
séance  M.  Lorand  continue  son  discours.  Il 
revient  au  reproche  qu'on  lui  a  fait  d'avoir 
engagé  le  gouvernement  à  tirer  sur  le  peuple. 
Il  lit  l'article  du  Journal  sur  lequel  on  s'est 
basé  et  qui,  après  avoir  exposé  la  situation 
politique,  conclut  en  disant  que  si  l'émeute 
était  victorieuse  c'en  serait  fait  du  régime 
parlementaire  et  que  le  gouvernement,  quoi 
qu'il  arrive,  doit  l'empêcher  ou  disparaître. 
Il  déclare  ne  rien  retirer  de  cet  article.  Il 
attend  du  régime  proposé  des  réformes  fé- 
condes et  notamment  le  suffrage  universel. 
M.  Vandervelde  constate  que  l'article  en 
question  signifie  que  le  gouvernement  doit 
faire  passer  le  projet.  Il  souhaite  que  M.  Lo- 
rand n'ait  pas  à  absoudre  un  massacre  et  il 
termine  en  disant  qu'il  le  plaint  et  le  con- 
damne. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  /., 
déclare  qu'aucune  entente  n'est  intervenue 
entre  le  gouvernement  et  la  gauche  libérale. 


Le  projet  a  été  déposé  sans  que  M.  Lorand 
en  ait  eu  connaissance.  M.  Lorand  et  quatre 
de  ses  amis  ont  adhéré  par  la  suite  au  projet 
en  posant  comme  condition  que  les  circons- 
criptions électorales  seraient  élargies,  qoe 
des  déclarations  satisfaisantes  seraient  faites 
quant  à  l'extension  du  système  aux  élections 
communales  et  provinciales  et  quant  ï  l'ang- 
mentation  du  nombre  des  représentants  et 
des  députés.  Le  gouvernement  n'accepte  pas 
toutes  les  conditions  de  la  gancbe,ce  qai 
prouve  qu'aucun  pacte  n'a  été  conclo  et  qoe 
chacun  conserve  sa  liberté.  M.  Hellepotte 
émet  l'avis  que  le  parti  catholique  est  le  seol 
qui  assure  l'ordre  et  la  paix.  L'orateur,  qooi- 
que  n'ayant  pas  voté  le  nouvel  article  47,  re- 
pousse cependant  la  demande  en  révision  ;  il 
ne  vent  pas  du  suffrage  universel  parce  qoe  à 
son  avis,  le  droit  électoral  ne  doit  appartenir 
qu'à  ceux  qui  sont  capables  de  l'exercer.  Il 
estime  que]  le  vote  plural  n'a  pas  le  caractère 
conservateur  qu'on  lui  prête,  pas  plus  ao 
point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  ma- 
tériel; le  système  restera  en  vigueur  parée 
qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  le  changer; 
mais  si  la  représentation  proportionnelle  était 
votée,  il  courrait  grand  risque  d'être  aboli.— 
3t.  M.  Lambillotte  défend  le  suffrage  universel 
il  se  plaint  qu'une  loi  fiscale  de  4893,  en  sup- 
primant l'exemption  d'impôt  do  chef  de  la 
profession,  ait  enlevé  le  vote  supplémentaire 
à  un  grand  nombre  de  chefs  de  famille  alors 
qu'à  droite  on  invoque  le  vote  accordé  au  père  de 
famille  pour  Justifier  le  vote  plural.  Il  se  refiise 
à  voter  la  représentation  proportionnelle  sans 
le  suffrage  universel  parce  qu'il  est  persuadé 
que  le  parti  libéral  s'entendra  avec  le  parti 
catholique  pour  combattre  les  socialistes. 
M.  Furnémont  n'accepte  la  repr^utation 
proportionnelle  qu'avec  le  suffrage  universel. 
La  première  de  ces  réformes,  si  elle  était 
adoptée  seule,  perdrait  tous  les  mérites  de 
justice  et  de  vérité  qu'on  lui  attribue.  On 
considère  comme  illogique  que  la  gauche,  qni 
refuse  à  la  Chambre  l'autorité  nécessaire 
pour  faire  une  loi  électorale,  veuille  la 
charger  de  reviser  la  Constitution.  Cette  alti- 
tude s'explique  parfaitement;  en  effet,  la  gau- 
che veut  avant  tout  consulter  le  pays  ;  il  rappelle 
l'hostilité  qu'a  rencontrée  la  représentation 
proportionnelle  de  la  part  de  ceux  qui  la  dé- 
fendent aujourd'hui  par  peur  de  rallianoe  de 
tous  les  partis  anticléricaux,  il  défend  le  socia- 
lisme d'être  un  parti  d'agiution  inutile.  M.  Mi- 
cha  estime  que  le  calme,  nécessaire  d'après 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  ne  peut  pas  être  obieoo 
sans  le  suffrage  universel.  Il  considère  comme 
prudent  d'accorder  sans  retard  le  suffrage 
universel  avec  la  représentation  proportion- 
nelle de  crainte  que  bientôt  la  démocratie 
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D'imposé  It  première  réforme  sans  la  se- 
conde. M.  Mansart  critique  le  ?ote  plural  ;  il 
constate  que  le  peuple  s*agite  et  quMl  sMnsur- 
géra  si  Ton  change  la  loi  électorale  au  mo- 
ment où  le  parti  socialiste  allait  demander 
compte  des  griefs  qu'on  lui  avait  fait  subir. 
M.  Branquart  se  prononce  dans  le  même  sens, 
il  Tait  réloge  de  la  classe  ouvrière  et  il  est  per- 
suadé que  le  peuple  triomphera.  M.  Ham- 
borsin  explique  Taititude  du  parti  libéral. 
Les  socialistes  prétendent  qu*à  la  suite  du 
manireste  du  mois  de  juillet  tous  les  membres 
des  gauches  devaient  repousser,  sans  examen, 
tODt  projet  quelconque  proposé  par  le  gou- 
vernement. Ce  manifeste,  quelque  clair  qu'il 
paraisse,  doit  être  interprété  d*après  les  in- 
tentions de  ses  auteurs.  Au  mois  de  juillet 
personne  ne  pouvait  prévoir  que  le  gouver- 
nement présenterait  un  projet  de  représenta- 
tion proportionnelle  intégrale,  sans  quorum. 
Cette  réforme  est  ardemment  poursuivie  par 
le  parti  libéral  et  Ton  ne  peut  prétendre  que, 
celni-ci  soit  obligé  de  laisser  échapper  la 
seole  occasion  qui  se  présentera  peut-être 
jamais  de  la  réaliser.  L*orateur  rappelle  que 
le  manifeste  des  gauches  ne  lut  signé  qu*k  la 
sQite  d'une  seconde  réunion  qui  eut  lieu  sans 
convocation,  et  qu*il  n*a  pas  le  caractère  so- 
lennel qu*on  vent  lui  donner.  Une  longue  dis- 
cussion s'engage  à  ce  sujet  entre  l'orateur  et 
M.  Lorand  d'une  part,  et  divers  membres  de 
la  gauche  socialiste  d'autre  part.  M.  Demblon, 
qDOtqne  partisan  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, votera  contre  cette  réforme 
parce  qu'il  se  considère  comme  engagé  par  le 
manifeste  du  Â  juillet.  Il  répond  à  deux  re- 
proches que  Ton  a  faits  au  parti  socialiste  :  le 
premier  de  manquer  de  gratitude  à  l'égard  des 
progressistes  à  qui  ils  doivent  le  suffrage  uni- 
versel; le  second,  d'avoir  voulu  exercer 
une  pression  sur  le  parti  libéral.  Le  parti  pro- 
gressiste et  le  parti  socialiste  sont  nés  en 
même  temps,  mais  le  second  a  fait  vingt  fois 
pins  de  progrès  que  le  premier.  Comment, 
dans  ces  conditions  peut-on,  parler  d'ingra- 
litQde?  Quant  à  la  pression  de  la  part  des 
socialistes,  elle  n'a  été  exercée  nulle  part,  les 
alliances  ayant  été  spontanées  et  effectuées 
par  les  libéraux  eux-mêmes.  L'orateur  cri- 
tique le  vote  plural  qui  accorde  toute  la  puis- 
sance à  la  richesse  et  il  exprime  le  ferme  es- 
poir de  voir  bientôt  triompher  le  suffrage 
universel.  M.Woeste,  en  réponse  au  discours 
do  chef  de  cabinet,  déclare  qu'il  n'a  pas  pré- 
tendu qu'il  y  eût  un  pacte  conclu  entre  le 
gouvernement  et  M.  Lorand.  Une  convention 
expresse  était  inutile,  puisqu'on  était  décidé 
a  tout  concéder  aux  progressistes  ;  lors  de  la 
revision  de  l'article  47,  lors  du  vote  de  la  loi 
électorale  communale  ce  sont  les  idées  radi- 


cales qui  ont  prévalu.  Cette  politique  est 
pleine  de  dangers.  On  a  prétendu  que  si  le 
projet  du  gouvernement  était  rejeté,  la  consti- 
tution d'un  nouveau  cabinet  deviendrait  im- 
possible. L'orateur  n'admet  pas  cette  opinion 
et  se  déclare  prêt,  le  cas  échéant,  à  accepter 
la  charge  du  pouvoir.  11  termine  en  disant 
que  si  le  projet  est  admis,  la  chute  du  minis- 
tère et  la  mort  du  parti  catholique  en  seraient 
la  conséquence.  M.  Journez  critique  l'attitude 
de  M.  Lorand  qui  est  en  opposition  directe 
avec  un  engagement  qu'il  avait  librement 
contracté.  La  prise  en  considération  est  re- 
jetée par  59  voix  contre  51  et  4  abstentions. 
(MM.  Carton  de  Wiart,  Golfs,  Mesens  et 
Mousset). 

ROULAGE  (POLICE  DU). 

16  février.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la 
police  du  roulage  est  mis  en  discussion.  M.  P. 
Delvaux,  désigné  comme  rapporteur  en  rem- 
placement de  M.  Liebaert,  nommé  Ministre 
des  finances,  fait  ressortir  la  nécessité  de 
reviser  la  législation  en  cette  matière.  Il 
signale  que  le  projet  tend  à  déléguer  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  réglementation  afin 
de  permettre  qu'il  soit  tenu  compte  des  modi- 
fications que  subissent  les  moyens  de  transport. 
Il  émet  l'avis  que  le  gouvernement  devrait 
êire  chargé  seul  de  l'entretien  de  toutes  les 
routes.  MM.  Woeste  et  Colaert  protestent 
contre  cette  thèse  qui  est  contraire  au  sys- 
tème de  décentralisation.  M.  Streel  demande 
que  les  machines  agricoles  soient  exemptées 
de  la  réglementation  parce  que  la  largeur  de 
leurs  essieux  doit  être  supérieure  à  celle  que 
l'on  détermine  pour  les  véhicules  en  général. 
M.  Van  Limburg-Stirum  distingue  entre  le 
roulage  proprement  dit,  ou  le  roulage  pondé- 
reux,  et  le  roulage  par  véhicules  légers  et  ra- 
pides. Une  réglementation  locale  convient  au 
premier  de  ces  genres  de  circulation,  mais  le 
second  devrait  faire  l'objet  d'une  réglementa- 
tion générale.  La  question  présente  une 
grande  importance  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture ;  les  types  de  charrettes  varient  con- 
sidérablement de  région  à  région  et  une 
réglementation  uniforme  occasionnerait  de 
grands  désagréments  auxcultivateurs  ;  pour  le 
roulage  lourd,  il  faudrait  charger  de  la  régle- 
mentation la  députation  permanente  qui  est  la 
mieux  placée  pour  juger  des  intérêts  locaux  ; 
quant  au  roulage  par  véhicules  légers,  il  faut 
au  contraire  qu'il  fasse  l'objet  d'une  réglemen- 
tation uniforme  ;  chaque  commune  ou  même 
chaque  députation  permanente  pourrait  avoir 
une  jurisprudence  différente  qui  entraverait 
considérablement  la  circulation  par  voitures 
automobiles  et  par  bicyclettes.  M.  Woeste 
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critique  le  projet  en  tant  qo*ll  charge  le  roi 
de  réglementer  la  police  de  la  circalation.  Il 
rappelle  qu^en  vertu  de  la  législation  existante 
la  police  de  la  circulation  appartient  à  l'auto- 
rité communale  tant  pour  la  voirie  vicinale 
que  pour  la  voirie  provinciale  ou  de  TEtat.  Il 
trouve  que  rinscriplion  du  principe  nouveau 
dans  la  loi  est  dangereuse  quelles  que  puissent 
être  les  intentions  du  gouvernement  au  sujet 
du  réellement  qu*il  compte  prendre.  L*Ëtat  se 
trouverait  investi  d'attributions  absolument 
illimitées  en  cette  matière  et  Ton  peut  craindre 
qu'il  n'en  abuse  dans  l'avenir.  Il  faut,  d'après 
l'orateur,  se  garder  de  réduire  les  pouvoirs 
des  communes  qui  seules  empêchent  que 
l'Etat  devienne  tout  puissant.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag,  et  (.,  répond  qu'il  n'entend  pas  tou- 
cher aux  prérogatives  des  communes;  mais  11 
est  indispensable  pour  que  la  réglementation 
de  la  circulation  soit  en  harmonie  avec  les 
progrès  faits  dans  les  moyens  de  transport 
que  des  règles  générales  et  uniformes  soient 
tracées  par  une  autorité  supérieure.  Les 
communes  pourront  régler  la  circulation,  mais 
elles  devront  se  conformer  aux  règlements 
généraux.  M.  Woeste  insiste.  L'interprétation 
que  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  etL,  donne  au  texte 
est  tonte  personnelle  et  un  autre  ministre 
pourrait  appliquer  la  loi  dans  un  sens  strict 
et  enlever  tout  pouvoir  aux  communes.  Il 
estime  que  la  rédaction  devrait  être  mise  en 
harmonie  avec  le  sens  que  le  gouvernement 
attache^  la  disposition  proposée.  M.  De  Lant- 
sheere  appuie  les  observations  de  M.  Woeste. 
—  17.  La  discussion  des  articles  est  ouverte. 
L'article  1^,  proposé  par  la  section  centrale, 
porte  que  la  police  du  roulage  est  régle- 
mentée d'une  manière  générale  par  le  roi 
tant  au  point  de  vue  de  la  conservation  des 
routes  qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de 
la  facilité  de  la  circulation  ;  que  les  provinces 
et  les  communes  pourront  prendre  des  règle- 
ments complémentaires  qui  ne  pourront  être 
contraires  au  règlement  général;  que  les  rè- 
glements provinciaux  seront  soumis  à  l'ap- 
probation du  roi  et  que  les  règlements  com- 
munaux seront  soumis  à  l'approbation  de  la 
députation  permanente,  sauf  recours  an  roi. 
Le  gouvernement  propose  de  modifier  la  ré- 
daction de  cet  article  en  remplaçant  le  mot 
«  routes  »  par  les  termes  «  voies  publiques  » 
et  en  stipulant  que  les  règlements  commu- 
naux ne  pourront  être  contraires  ni  aux  règle- 
ments généraux  ni  aux  règlements  provin- 
ciaux. M.  De  Bruyn,  m.  ag.  el  ^,  expose  âi 
nouveau  la  portée  de  cette  disposition  qui  ne 
porte  atteinte,  selon  lui,  à  aucune  des  préro- 
gatives des  communes,  mais  qui  est  nécessaire 
pour  permettre  au  gouvernement  de  régle- 
menter la  circulation  sur  les  routes  de  l'Etat. 


Pour  éviter  tonte  interprëtâtlon  exteosive  de 
la  loi,  il  proposenne  rédaction  nouvelle,  aimi 
conçue  :  «  Le  gouvernement  est  antorîsé  ï 
faire,  par  arrêté  royal,  des  règlemenu  ayant 
pour  objet  la  police  du  roulage  et  de  la  cirea- 
latlon  de  tous  les  moyens  de  transport  par 
terre,  des  animaux  de  trait,  de  charte  ou  de 
monture  et  des  bestiaux.  »  M.  Woeste  se 
rallie  à  cet  amendement.  M.  Colii  s'auaehe  i 
démontrer  la  nécessité  d'un  règlement  géné- 
ral sur  la  circulation.  Il  présente  certaioes 
observations  au  sujet  des  dispositions  do 
proiet  de  règlement  annexé  à  la  loi.  M.  Tad 
estime  que  la  sécurité  de  tous  ne  doit  pas  être 
sacrifiée  I  l'agrément  des  cyclistes  et  des  con- 
ducteurs d'automobiles.  Il  réclame  une  cer- 
taine liberté  pour  les  communes  qui  doivent 
pouvoir  adapter  les  règlements  ooronramax 
aux  circonstances  spéciales  k  ta  localité. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  L,  répond  à  M.  Tick 
que  le  règlement  général  ne  contiendra  que 
des  prescriptions  générales  que  chaque  eoo- 
mune  pourra  compléter.  Il  s'occupe  de  Tob- 
servation  de  M.  Delvaux  qui  voudrait  voir 
mettre  à  la  charge  de  l'Etat  l'entretien  de 
toute  la  voirie,  mêmede  la  voirie  commooale. 
Il  ne  peut  se  rallier  à  cette  proposition  qoi 
tend  I  une  centralisation  excessive.  M.  Snoy 
approuve  le  proiet,  mais  il  émet  l'avis  qne  b 
loi  ne  vaut  que  par  son  exécution.  Les  règle- 
ments existants  sont  transgressés  sans  cesse 
Impunément  et  il  est  indispensable,  à  son 
avis,  que  le  gouvernement  assure  la  stricte 
exécution  des  règlements  qu'il  prendra. 
L'orateur  demande  s'il  ne  serait  pas  utile  de 
créer  des  inspecteurs  spéciaux,  munis  de  vélo- 
cipèdes, qui  circuleraient  sur  les  routes  et 
auraient  pour  mission  de  dresser  procès- 
verbal  aux  contrevenants.  M.  De  Broya, 
m.  ag.  elt.,  répond  que  le  gouvernement. eit 
entré  dans  la  voie  indiquée  par  M.  Snoy  et 
qu'il  a  pris  des  mesures  pour  que  la  suneil- 
lance  exercée  par  les  cantonniers  soit  pins 
efficace.  M.  De  Lantsheere  fait  remarquer  qoe 
le  projet  du  gouvernement  déroge,  en  ce  qoi 
concerne  le  roulage,  à  l'article  85  de  la  loi 
provinciale,  qui  interdit  aux  conseils  provia- 
ciaux  de  régler  des  matières  qui  font  l'objet 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  général.  Uae 
autre  dérogation  au  même  artide  consiste  i 
soumettre  les  règlements  provinciaux  I  l'ap- 
probation du  roi.  L'orateur  demande  sll  n'y 
aurait  pas  lieu  de  soumettre  également  s 
l'approbation  royale  les  règlements  commo- 
naux  en  matière  de  roulage.  M.  De  Bniyn. 
m.  ag.  et  r.,  estime  que  l'approbation  des  rè- 
glements communaux  par  le  roi  n'est  pa^ 
nécessaire,  ces  règlements  ne  pouvant  être 
contraires  aux  règlements  généraux  et  pro- 
vinciaux. M.  Koch  voudrait  voir  introdolre 
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dans  le  règlement  général  certaines  disposi- 
tions ayant  trait  I  la  protection  des  animaux. 
M.  De  Brayn,  m.  ag,  et  t.,  s'engage  à  tenir 
compte  de  celte  demande.  L'article  l*'  est 
adopté  avec  les  amendements  du  gouverne- 
ment et  de  la  commission  et  avec  un  amende- 
ment proposé  par  M.  DeLantsheere,  qui  tend 
à  intercaler  les  mots  «  aux  lois  »  dans  les  pa- 
ragraphes qui  portent  que  les  règlements 
provinciaux  ne  peuvent  être  contraires  aux 
règlements  généraux  et  que  les  règlements 
communaux  ne  peuvent  être  contraires  aux 
règlements  généraux  ou  provinciaux.  L'au- 
teur de  cet  amendement  l'avait  justifié  en 
disant  que  la  disposition  reproduisait  Tar- 
ticte  85  de  la  loi  provinciale  et  l'article  78 
de  la  loi  communale  et  qu*il  convenait  de  con- 
server intégralement  le  texte  de  ces  articles. 
L'article  2,  qui  commine  les  peines  frappant 
les  contraventions  aux  règlements  généraux, 
provinciaux  ou  communaux  et  qui  porte  que 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  les  pro- 
noncer, est  adopté  avec  une  modiflcaiion  de 
rédaction  proposée  par  la  commi>sion,  après 
on  échange  d'observations  entre  MM.  Woesle 
et  De  Bmyn,  m.  ag.  et  L,  d'où  il  résulte  que 
si  l'infracuon  donne  lieu  à  une  action  civile 
séparée,  celle-ci  pourra  être  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  si  le  montant 
de  la  demande  dépasse  le  taux  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  L'article  5,  qui  prévoit 
les  dommages-intérêts,  est  adopté  sans  discus- 
sion. L'article  4,  qui  portait  que  les  contreve- 
nants étrangers  pouvaient  être  contraints  à 
laisser  leur  véhicule  ou  monture  en  gage  ou 
à  fournir  un  cautionnement  ne  pouvant  ex- 
céder  200  francs,  est  supprimé  sur  la  proposi- 
tion du  gouvernement,  après  une  discussion 
entre  MM.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  t,,  et  Delvanx 
qui  fait  ressortir  les  difficultés  qui  pourraient 
en  résulter,  et  M.  Snoy  qui  voudrait  voir  in- 
troduire le  principe  dans  le  règlement  k 
arrêter  par  le  gouvernement.  A  propos  de  cet 
article,  un  échange  d'observations  a  lieu 
entre  MM.  H.  Deivaux,  De  Bruyn,  m.  ag. 
el{.,Tack,  Colfset  A.  Visart  de  Bocarmé,  au 
sDjet  des  marques  distinctlves  à  imposer 
aax  automobiles.  L'article  Atns  (procès-ver- 
baax)esl  adopté  avec  un  amendement  de 
forme  proposé  par  la  commission  et  sous- 
amendé  par  le  gouvernement.  L'article  lier, 
qui  donne  an  gouvernement  le  droit  de  ré- 
gler le  roulage  en  temps  de  dégel,  et  aux  dé- 
pnutions  permanentes,  en  dehors  de  ce 
temps,  le  droit  d'intervenir  dans  l'application 
des  tarifs  de  chargement  et  dans  la  détermi- 
nation des  conditions  imposées  aux  locomo- 
tives routières,  est  adopté  avec  un  amende- 
mnm  de  forme  proposé  par  M.  Van  Limburg- 
Stirum.  L'article  5  (responsabilité  des  pa- 


rents, elc  )  est  adopté  sans  observation. 
L'article  6  (prescription  de  faction  publique 
et  de  l'action  civile)  est  adopté  avec  un  amen- 
dement de  M.  Woesle  tendant  à  porter  de  six 
mois  à  un  an  le  délai  de  la  prescription.  Un 
article  ^bis,  proposé  par  M.  Hoyois  et  rendant 
applicable  aux  infractions  prévues  par  la  loi 
les  dispositions  de  la  loi  sur  la  condamnation 
conditionnelle,  est  adopté  sans  observation. 
L'article  7,  abrogeant  diverses  dispositions  et 
notamment  tontes  les  dispositions  réglemen- 
taires en  vigueur  sur  la  police  du  roulage  et 
de  la  circulation,  est  adopté  sans  débat  ainsi 
s\ue  l'article  8,  qui  porte  que  la  loi  et  le  rè- 
glement général  ne  seront  obligatoires  que 
six  mois  après  leur  publication.  —  â8.  La 
discussion  du  texte  adopté  au  premier 
vote  est  ouverte.  MM.  Heynen  et  H.  Deivaux 
émettent  certaines  craintes  au  sujet  de  l'usage 
que  le  gouvernement  pourrait  faire  de  la  dé- 
légation qui  lui  est  accordée.  M.  H.  Deivaux 
propose  de  prescrire  que  les  règlements  à 
prendre  par  It;  t^ouvernement  seraient  soumis 
aux  dépuiations  permanentes.  M.  Woeste  ap- 
puie c^t  amendement,  tout  en  faisant  remar- 
quer que  le  texte  de  l'article  premier,  tel 
qu'il  a  été  adopté,  restreint  le  pouvoir  de 
l'Etat  à  l'unification  des  mesures  qui  règlent 
la  circulation  dans  le  pays.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.  et  /.,  s'attache  à  démontrer  que  la  délén 
galion  à  l'Etat  est  nécessaire,  mais  il  déclare 
que  le  gouvernement  n'entend  user  qu'avee 
la  plus  grande  modération  du  droit  qui  lui 
sera  reconnu.  M.  P.  Deivaux  estime  que  les 
discussions  auxquelles  la  loi  a  donné  lieu 
établissent  suffisamment  sa  portée  et  qu'aucun 
abus  n'est  à  craindre. 

l**  mari,  M.  Van  Naemen  dit  qu'il  votera 
contre  le  projet  de  loi  parce  que  celui-ci 
augmente  encore  les  pouvoirs  de  l'Ltat  au 
détriment  de  l'autonomie  communale.  M.  Del- 
beke  s'élève  vivement  contre  la  tendance 
qu'a,  selon  lui,  le  pouvoir  exécutif  à  vouloir 
obtenir  des  Chambresdes  délégations  en  toute 
matière,  il  proteste  au  nom  de  ta  dignité  et 
des  libertés  parlementaires  contre  cette  ingé- 
rence du  pouvoir  exécutif  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  législatif  et  il  critique  l'abus 
que  l'on  fait  des  règlements  inefficaces  et 
vexatoires.  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  t.,  répond 
au  discours  de  M.  Delbeke.  Il  dit  que  les  rè- 
glements qu'il  critique  ont  été  pris  à  la 
demande  de  la  Chambre  et  que  les  fraudes 
constatées  rendaient  nécessaires.  En  ce  qui 
concerne  le  roulage,  l'unification  de  la  régle- 
mentation a  été  demandée  par  un  grand 
nombre  de  députés.  Le  ministre  se  montre 
disposé  à  accepter  l'amendement  de  M.  H. 
Deivaux  à  la  condition  toutefois  que  les  mots 
a  sauf  les  cas  d'urgence  »  soient  intercalés 
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dans  le  texte.  M.  Hambursin  appaie  les  obser- 
vations de  M.  Delbeke  relatives  aux  déléga- 
tions demandées  par  le  gouvernement.  Il 
estime  que  les  Chambres  devraient  arrêter 
elles-mêmes  les  dispositions  du  règlement 
général  et  il  propose  de  renvoyer  le  projet  à 
la  commission  afin  que  celle-ci  puisse  pré- 
parer un  texte  clair  et  précis.  M.  Van  Lim- 
burg-Stirum  est  d'avis  que  la  portée  de  la  loi 
a  été  nettement  établie,  notamment  par  le 
commentaire  qu'en  a  fait  M.  De  Lantsheere. 
Il  estime  qu'une  réglementation  s'impose  et 
que  les  détails  de  cette  réglementation  ne 
peuvent  être  arrêtés  que  par  le  gouverne- 
ment. Il  engage  en  conséquence  la  Chambre 
à  voter  lé  projet  tel  qu'il  a  été  adopté  au  pre- 
mier vole,  mais  avec  Tamendement  proposé 
par  M.  H.  Delvaux.  M.  Colfs  défend  le  projet 
mais  propose  de  soumettre  la  loi  à  revision 
en  190â.  M.  Woeste  estime  qu'une  véritable 
confusion  règne  dans  le  débat  ;  il  rappelle  le 
sens  qui  a  été  donné  à  l'article  qui  limite  les 
pouvoirs  du  gouvernement  à  la  police  des 
moyens  de  transport  et  à  la  circulation;  tout 
ce  qui  concerne  l'assietie  et  la  conservation 
des  routes  est  exclu  du  projet  et  reste  de  la 
compétence  de  l'Etat,  de  la  province  et  de  la 
commune.  En  ce  qui  concerne  les  cas  urgents 
en  vue  desquels  le  ministre  veut  avoir  le  droit 
de  prendre  des  règlements  sans  consulter  les 
députations  permanentes,  ils  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  la  loi  sur  le  roulage,  le 
gouvernement  ayant  le  droit  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  en  vertu  de  son  droit  de 
police  générale.  —  2.  M.  Delbeke  propose  de 
renvoyer  le  projet  à  la  section  centrale  parce 
que,  après  les  explications  échangées,  il  de- 
vient impossible  d'en  déterminer  le  sens.  Il 
propose  de  traduire  en  loi  le  règlement  pro- 
posé par  le  ministre  en  se  bornant  à  arrêter 
des  principes,  sauf  à  accorder  au  gouverne- 
ment une  délégation  pour  certains  détails  stric- 
tement définis.  M.  De  Lantsheere  constate 
également  qu'il  règne  une  certaine  confusion 
dans  le  débat,  mais  il  pense  qu'il  suffira  de 
quelques  explications  pour  faire  disparaître 
toute  incertitude.  Il  résume  les  principes  éta- 
blis; TEtat,  la  province  et  la  commune  con- 
servent les  droits  de  propriété  et  d'adminis- 
tration sur  les  routes  appartenant  à  chacune 
de  ces  autorités  ;  le  droit  de  police  du  roulage 
et  de  la  circulation,  mais  le  droit  de  police 
seulement,  est  attribué  à  l'Etat  pour  toute  la 
voirie.  L'orateur  explique  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  les  termes  «  police  du  roulage  et 
de  la  circulation  »  qui  excluent  tout  droit 
pour  l'Etat  d'exécuter  des  travaux  sur  la 
voirie  provinciale  ou  communale.  11  appuie 
l'amendement  de  M.  H.  Delvaux  tendant  à 
prescrire  que  les  députations  permanentes 


seront  saisies  des  projets  de  règlement  et  il 
estime  que  le  sous-amendement  du  gooterne- 
ment  exceptant  les  cas  d'urgence  est  inutile, 
les  cas  que  le  ministre  a  cités  romme  exemples 
ne  relevant  pas  de  la  loi  sur  le  roulage  mais 
étant  régis  par  le  droit  de  propriété  qoe  pos- 
sède l'Etat  sur  ses  routes.  L'orateur  se  dé- 
clare adversaire,  en  général,  des  délégations; 
mais  il  estime  qu*en  ce  qui  concerne  le  roo- 
lage,  la  délégation  s^impose  afin  d'arriver  i 
une  unification  de  la  réglementation.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  se  rallie  aux  expiicaiiORs 
fournies  par  M.  De  Lantsheere  et  pense  qoe 
tous  les  malentendus  sont  dissipÀ.  H.  Del- 
beke maintient  sa  proposition  de  renvoi  à  la 
section  centrale.  M.  Lorand  critique  l'étendue 
trop  grande  des  droits  accordés  au  gouverne- 
ment et  fait  remarquer  que  celui-ci,  en  verta 
de  la  loi,  pourrait  régler  la  policé  du  roulage 
dans  les  villes  et  édicter  des  règlements  sur 
la  circulation  des  voitures  de  place,  leur 
éclairage,  etc.  La  proposition  de  renvoi  de 
M.  Delbeke  est  rejetée  par  60  voix  contre  lî. 
L'article  {•'  est  adopté  avec  un  amendement 
de  M.  Hambursin,  auquel  s'est  rallié  le  mi* 
nistre  et  qui  tend  à  spécifier  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  édicter  que  des  r^lemenis 
généraux.  Une  autre  amendement  de  M.  Heu- 
velmans,  proposant  une  modification  de  forme 
au  texte  flamand,  est  également  adopté  ainsi 
que  l'amendement  de  M.  H.  Delvaux,  com- 
plété par  lui,  et  qui  porte  que  le  gouverne- 
ment consultera  les  députations  (lermanentes, 
sauf  les  cas  d'urgence,  en  tant  qu'il  s'agit  des 
routes  de  TEtat.  L'article  2  (pénalités;  est 
adopté  sans  débat.  L'article  5  est  voté  avec 
une  rédaction  nouvelle  proposée  par  M.  P. 
Delvaux.  Le  texte  nouveau,  au  lieu  de  cons- 
tater que  les  députations  permanentes  |»euveni 
intervenir  dans  l'application  des  tarife  de 
chargement  en  ce  qui  concerne  les  locomo- 
tives routières,  porte  que  des  arrêtés  royaoi 
pourront  charger  les  députations  permanentes 
d'intervenir  en  cette  matière  et  établit  ains>i 
qu'il  s'agit,  non  d'une  délégation  directe, 
mais  d'une  subdélégation.  L'article  6  (respon- 
sabilité pénale  des  personnes  respons^ables 
civilement)  est  voté  avec  un  amendement  de 
M.  Hoyois  ti-ndant  à  supprimer  le  deuxième 
alinéa  qui  disait  que  les  pères  et  mères 
n'étaient  responsables  que  de  leurs  enfants 
mineurs  demeurant  avec  eux.  L'article  7,  por- 
tant que  les  actions  résultant  o  d'une  infrac- 
tion à  la  police  du  roulage  »  sont  prescrites 
après  un  an,  est  adopté  avec  un  amendement 
de  M.  Woeste  tendant  à  intercaler  après  les 
mots  «  une  infraction  »  les  termes  :  «  I  la  loi 
et  aux  règlements  sur  ».  L'article  8  (applica- 
tion de  la  loi  sur  la  condamnation  oomlltion- 
nelle)  est  supprimé  comme  inutile,  sur  lapro- 
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position  de  M.  Hoyois.  L'ancien  article  9,  qui 
devient  l'article  8  et  qui  abroge  la  législation 
et  les  règlcDDents  antérieurs,  est  adopté  avec 
un  amendement  dé  M.  De  Lantsheere  spéci- 
fiant qae  les  dispositions  visées  ne  sont  rap- 
portées qB*en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  la 
police  du  roulage  et  de  la  circulation.  L'ar- 
ticle 10,  devenant  l'article  9,  porte  que  la  loi 
et  le  règlement  ne  deviendront  obligatoires 
qoe  six  mois  après  leurs  publication.  Cet 
article  est  adopté  après  retrait  par  M.  De 
BoQtridder  d'un  amendement  tendant  à  ré- 
duire le  délai  fixé  à  trois  mois,  et  de  deux 
amendements  successifedeM.  Colfs  proposant, 
le  premier  de  soumettre  la  loi  à  revision 
a?ant  le  l*'  janvier  1902,  le  second  à  pres- 
crire la  publication  tous  les  trois  ans  d'un 
rapport  sur  Tapplication  de  la  loi.  L'ensemble 
dD  projet  est  adopté  par  78  voix  contre  8  et  2 
abstentions. 

tALÉORAPHBS  BT  TÉLÉPHOIIBS. 

Âjmllet.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Car- 
ton de  Wiart  émet  l'avis  que  les  taxes  télé- 
phoniques  sont  trop  élevées.  M.  Vandenpee- 
reboom,  m.  ch.  f.  et  tél.^  répond  que  la 
rédaction  de  tarif  ne  peut  être  accordée  im- 
médiatement. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

20  déeembre.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /., 
dépose  on  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
Dement  h  unifier  les  concessions  de  tramways 
eiistant  dans  l'agglomération  bruxelloise. 

17  janvier.  En  réponse  à  une  question 
posée  par  M.  Raepsaet  qui  avait  signalé  un 
noDveau  retard  apporté  à  la  solution  de  la 
question  de  l'Espierre,  M.  De  Bruyn,  m.  ag, 
et  t.,  déclare  que  le  gouvernement  français  a 
foorni  au  gouvernement  belge  des  explica- 
tions d'où  11  résulte  que  des  industriels  ont 
fait  des  propositions  d'épuration  des  eaux  qui 
permettront  d'aboutir  à  un  résultat  plus  ra- 
pide que  celui  qui  aurait  été  obtenu  par  le 
tote  du  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre 
française. —  51.  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  /.,  ré- 
pondant à  une  question  posée  par  M.  Mousset, 
déclare  que  le  gouvernement  ne  s'est  pas  en- 
gagé à  affecter  à  la  construction  de  voies  cy- 
clables le  produit  des  taxes  sur  les  véloci- 
pèdes. En  réalité,  les  sommes  affectées  à  des 
travaux  de  ce  genre  dépassent  considérable- 
ment le  chiffre  du  droit  perçu.  Mais  étant 
donné  le  nombre  considérable  des  demandes, 
on  donne  la  préférence  aux  sociétés  qui 
olTrent  de  fournir  les  matériaux  de  construc- 
tion, notamment  la  cendrée. 


M  mars.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  <.,  répon- 
dant à  une  question  posée  par  M.  Theodor, 
fait  connaître  les  motifs  pour  lesquels  la  mise 
en  adjudication  des  travaux  des  installations 
maritimes  de  Bruxelles  a  été  retardée.  Il 
ajoute  que  la  Société  anonyme  du  Canal  sera 
mise  en  demeure  d*annoncer  cette  adjudica- 
tion dans  la  huitaine.  M.  Theodor  déclare 
que  cette  réponse  ne  le  satisfait  pas  et  qu'il 
compte  transformer  sa  question  en  interpel- 
lation. —  21.  L'interpellation  de  M.  Theodor 
est  mise  en  discussion.  M.  De  Bruyn,  m.  ag. 
et  (.,  fait  remarquer  qu'en  réalité  il  n'y  a  pas 
eu  de  retard  dans  la  mise  en  adjudication  de 
ces  travaux.  Les  pians,  qui  avaient  dû  être 
modifiés,  n'ont  été  transmis  au  gouvernement, 
avec  l'approbation  du  comité  technique,  que 
le  18  mars  et  qu'il  est  disposé  à  les  renvoyer, 
approuvés,  ii  la  société.  M.  Theodor  constate 
qu'il  résulte  des  explications  du  ministre  que 
les  plans  nouveaux  étant  approuvés,  les  eaux 
de  la  Senne  passeront  sous  le  canal  et,  dans 
ces  conditions,  il  se  déclare  satisfait.  M.  Ber- 
trand réclame  la  construction  d'un  avant- 
port  dans  les  plaines  de  Mon  Plaisir  et  de- 
mande qu*on  examine  quatre  questions  rela- 
tives :  l<*  au  déversement  des  eaux  de  la 
Senne  dans  le  canal;  2«  aux  moyens  de  briser 
les  glaces;  5®  au  revêtement  des  berges  par 
des  perrés  ;  et  4®  à  l'abaissement  du  plan 
d'eau.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  répond  que 
l'abaissement  du  plan  d'eau  a  été  condamné 
par  la  commission  technique  et  que  les  autres 
questions  soulevées  par  M.  Bertrand  seront 
examinées.  M.  De  Jaer  fait  l'historique  de  la 
question  et  se  plaint  des  relards  qu'a  subis 
l'approbation  des  plans  de  travaux  qui  ont 
été  décrétés  en  1895.  Il  estime  que  tous  re- 
tards nouveaux  doivent  être  évités  afin  de  pré- 
venir que  l'on  n'accuse  le  gouvernement  d'être 
secrètement  hostile  à  l'exécution  du  travail. 
M.  Helleputte  émet  l'avis  que  les  retards 
signalés  par  M.  De  Jaer  sont  justifiés  par 
l'étude  des  questions  importantes  qui  ont  été 
soulevées.  Les  projets  déposés  par  M.  Kennis 
et  qui  sont  relatifs  au  déversement  de  la 
Senne  dans  le  canal  et  à  l'abaissement  du 
plan  d'eau  n'ont  pas  été  admis  par  la  commis- 
sion technique,  mais  ils  ne  devaient  pas  être 
écartés  a  priori  et  le  gouvernement  a  bien 
agi  en  les  faisant  examiner.  L'orateur  fait  re- 
marquer que  le  ministre  n'est  pas  tenu 
d'adopter  la  solution  préconisée  par  la  com- 
mission technique  et  qu'il  a  le  droit  et  le  de- 
voir d'examiner  les  plans  qui  lui  sont  soumis, 
avant  de  les  approuver.  M.  Theodor  proteste 
contre  le  discours  de  M.  Helleputte  qui 
semble  engager  le  ministre  à  ne  pas  signer 
les  plans  et  le  cahier  des  charges  approuvés 
par  la  commission  technique  et  à  faire  exa- 
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miner  de  noaveau  la  qnestion  du  déversement 
de  la  Senne  dans  le  canal.  Il  estime  que  le 
gouvernement  n'aurait  pas  le  droit  d'imposer 
le  projet;  la  loi  de  1895  a  permis  à  la  société 
de  ractieter  le  canal  tel  qu'il  était  établi  et  il 
n'appartient  pas  au  gouvernement  de  modi- 
fier cette  convention  en  faisant  du  canal  de 
Willebroeck  un  canal  d'évacuation.  M.  de 
Smet  de  Naeyer  expose  le  rôle  Joué  par  le 
gouvernement  dans  la  préparation  du  projet 
en  question.  Il  rappelle  que  le  premier  projet 
donnait  lieu  à  des  critiques  sérieuses  et  qu'en 
faisant  étudier  les  diverses  solutions  propo- 
sées le  gouvernement  n'a  encouru  aucun  re- 
proctie,  le  temps  employé  à  ces  études 
n'ayant  pas  été  perdu.  Il  ne  peut  admettre 
qu'on  exige  que  le  gouvernement  se  prononce 
sur  l'heure  et  il  espôre  que  le  minisire  exa- 
minera mûrement  la  solution  proposée  et 
qu'au  besoin  il  la  modifiera.  M.  FicheTet 
estime  que  Ton  pourrait  réduire  les  délais 
fixés  pour  la  remise  des  soumissions  et  pour 
l'examen  de  celles-ci.  On  pourrait  de  cette 
manière  gagner  une  année.  L'incident  est 
clos  après  un  discours  de  M.  De  Bruyn^  m. 
ag.  et  /.,  qui  rappelle  la  promesse  qu'il  a 
faite  le  U  mars  à  M.  Theodor  et  qu*il  renou- 
velle en  ajoutant  toutefois  qu'avant  de  signer 
les  pians  il  désire  obtenir  certains  éclaircis- 
sements. —  28.  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  l'impression  d'une  pro- 
position de  loi  signée  par  MM.  Lorand, 
Denis,  Yandervelde,  Fléchet  et  Bertrand,  et 
modifiant  la  loi  du  9  juillet  1875  sur  les 
tramways.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,,,p.  et 
I.,  répond  à  une  question  faite  par  M.  Woeste 
relativement  à  l'établissement  d'une  gare  cen- 
trale à  Bruxelles.  Le  ministre  déclare  que  la 
situation  existante  ne  peut  être  maintenue  ; 
il  justifie  le  projet  du  gouvernement  qui  con- 
siste à  relier  directement  les  gares  du  Nord 
et  du  Midi,  avec  on  sans  construction  d*une 
gare  centrale,  et  annonce  qu'un  premier 
crédit  pour  le  commencement  des  travaux  sera 
demandé  à  la  législature  dans  le  cours  de  la 
session.  M.  Woeste  annonce  qu'il  transfor- 
mera sa  question  en  interpellation. 

19  avril.  M.  Woeste  interpelle  le  gouver- 
nement sur  le  projet  d'établissement  d'une 
gare  centrale  à  Bruxelles  et  sur  les  consé- 
quences politiques  de  ce  projet.  11  invoque 
les  frais  énormes  qu  entraînerait  l'exécu- 
tion de  ce  travail  qui  exigerait  l'expropriation 
de  tout  un  quartier  de  la  ville  et  il  craint 
qu'on  ne  sollicite  à  la  fin  de  la  session  un 
premier  crédit  afin  de  pouvoir  dans  la  suite 
prétendre  que  la  Chambre  s'est  engagée  et 
qu'elle  est  moralement  obligée  de  voter  le 
reste  des  sommes  nécessaires.  L'orateur  de- 
mande ensuite  des  explications  précises  au 


sujet  des  compensatioivs  qui  devraient  être 
accordées  à  la  capitale  pour  la  perte  qu'elle 
éprouverait.  S'il  s'agit  d'une  iodemnité  pécu- 
niaire celle-ci  devrait  être  déiermioée  avant 
le  vole  du  premier  crédit;  s'il  s'agit,  conne 
on  le  prétend,  de  l'annexion  d'un  ou  de  pla- 
sieurs  faubourgs  à  la  ville,  la  législature, 
avant   de   s'engager,   doit   être    prévenoe. 
M .  Vanden  peereboom,  m.  c. ,  p.  et  tél. ,  s'attache 
à  Justifier  le  projet  ;  les  gares  existantes  soot 
devepues  InsuflQsantes  et,  le  trafic  augmentant 
sans  cesse,  la  sécurité  du  service  finira  par 
être  compromise.  Les  divers  projets  qui  ont  âé 
proposés  coûteraient  aussi  cher   que  celui 
qu'il  préconise;  ils  n'apporteraieni d'ailleurs 
qu'une  amélioration  temporaire  à  la  situaiioo 
et  devraient  nécessairement  être  complétés 
dans  la  suite.  La  gare  centrale  ne  forme  pas 
la  partie  essentielle  du  projet  ;  en  l'établis- 
sant on  assurerait  d'importantes  ressources 
au  trésor;  mais  à  la  rigueur  on  pourrait  se 
borner  à  relier  directement,  en  passant  par  la 
ville,  la  gare  du  Nord  k  celle  du  Midi.  Quant 
i  la  compensation  à  accorder  à  la  ville  de 
Bruxelles,  le  gouvernement  ne  songe  pas  à  , 
l'annexion  de  tous  les   faubourgs,  mais  la 
Chambre  aura  à  examiner  sous  quelle  fonne 
cette  compensation,  qui  s'impose,  devrait  être 
accordée.  M.  Renkin  est  partisan  do  projet, 
mais  il  demande  que  des  explications  com- 
plètes soient  fournies  à  la  Chambre.  M.  Ber- 
trand, sans  combattre  le  projet  en  principe, 
exprime  la  crainte  de  voir  le  gouvernement,  i 
la  fin  de  la  session,  Caire  voter  quelques  mil- 
lions par  la  Chambre  pour  des  travaux  dont 
elle  n'aura  pas  pu  examiner  les  plans.  Il  cite 
des  travaux  importants  qui  ont  exigé  des 
sommes  énormeset  qui  ne  répondent  pas  i  leur 
destination  et  il  met  la  Chambre  en  garde 
contre  de  nouveaux  mécomptes.  L'orateur  en 
terminant  examine  la  question  des  compensa- 
tions à  accorder   à    la  ville  de  Bruxelles. 
M.  Woeste  constate  que  le  ministre  n'a  pas 
répondu  aux  deux  points  bien  précis  sur  les^ 
quels  portait  son  interpellation;  Il  demande 
que  le  gouvernement  n'attende  pas  la  fin  de 
la  session  pour  demander  un  premier  crédit 
qui  engagerait  la  Chambre  ;  le  plan  complet 
devrait  être  déposé  en  pleine  session  ;  d'antre 
part,  les  mesures  à  prendre  pour  dédommager 
la  ville  de  Bruxelles  devraient  en  même  temps 
être  exposées  à  la  Chambre  afin  que  celle-Hci 
puisse  émettre  un  vote  en  connaissance  de 
cause.  M.  Vandenpeereboom,  ».  c,  p.eltéi, 
répond  que  son  intention  est,  comme  il  Ta 
fait  toujours,  de  présenter  un  projet  complet 
à  la  Chambre  qui  se  prononcera  sur  les  di- 
vers systèmes  proposiés.  Il  répond  aux  cri- 
tiques de  M.  Bertrand  contre  divers  travaox 
exécutés  par  l'administration  des  chemins  de 
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fer.  M.Nerincx  se  réserve  d^examiner  le  projet 
lorsqu*il  sera  présenté,  mais  il  estime  qu'il 
serait  utile  de  soumettre  la  question  à  une 
commission  composée  d'homme^  compétents. 
Après  un  discours  de  M.  d'Ursel,  qui  cri- 
tique le  projet,  IMncident  e^t  clos. 

17  fMù  Dans  la  discussion  du  budget  de 
Tagriculuire  et  des  travaux  publics,  M.  Hubert 
réclame  des  travaux  pour  régulariser  le  cours 
de  TEan  Blancbe.  —  18.  M.  Snoy  recom- 
mande les  agents  des  voies  navigables  à  la 
bienveillance  du  gouvernement.  —  25.  M.  Van 
Naemen  se  plaint  des  inondations  causées  par 
les  travaux  faits  à  l'fciScaut.  —  26.  M.  Maeii- 
haul  recommande  une  amélioration  de  la  si- 
tuation des  cantonniers  et  garde-rivières. 
M.  Ouverleaux  demande  que  le  gouvernement 
accorde  des  subsides  aux  communes  qui  ins- 
tallent des  bassins  de  natation.  M.  De  Bruyn, 
m.ag.dt.^  fait  remarquer  qu'il  s'agit  des  tra- 
vaux d'un  intérêt  purement  communal  mais  il 
s'engage  k  examiner  la  question.  M.  Dierckx 
signale  comme  défectueux  le  régime  des  ca- 
naux de  la  Campine.  Il  demande  notamment 
qae  le  canal  de  Turnhoui  et  le  canal  d*em- 
branchement  soient  élargis.  M.  Raepsaet  ré- 
clame le  rôgleroent  de  la  question  de  l'ts- 
pierre.  M.  de  Broqueville  demande  que  le 
repos  dominical  soit  assuré  aux  agents  des 
canaux.  —  30.  M.  Huysbauwer  réclame  une 
amélioration  de  situation  pour  les  pontonniers 
et  les  éelusiers  ;  il  préconise  l'exécution  de 
grands  travaux  d'embellissement.  M.  Golfs 
demande  que  le  canal  de  l'Ourthe  soit  pro- 
longé. M.  Van  Naemen  signale  la  nécessité  de 
remettre  à  neuf  la  route  de  Zwyndrecht  à 
Saint-Nicolas.  Il  critique  la  façon  dont  les 
plans  de  la  chaussée  de  Gruybelie  à  Tamise 
ont  été  dressés.  Il  réclame  l'amélioration  des 
voies  cyclables  du  pays  de  Waes  et  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  au  port  de  Doel. 
Il  demande  où  en  est  la  question  du  transbor- 
deur à  établir  à  la  Tête  de  Flandre  et  recom- 
mande l'exécution  de  travaux  destinés  à  amé- 
liorer la  rive  gauche  de  l'Escaut  devant 
Anvers.  M.  Carton  deWiart  voudrait  voir 
moltiplier  les  poteaux  indicateurs  le  long  des 
routes.  Il  s'occupe  ensuite  des  travaux  exé- 
CQtés  à  ta  Meuse  et  des  effets  que  ces  travaux 
produisent  au  point  de  vue  du  paysage.  M.  De 
Jaer  demande  l'amélioration  de  la  situation  du 
personnel  des  ponts  et  chaussées,  des  bâti- 
ments civils  et  de  celle  des  gardiens  du  Palais 
de  Justice.  L'orateur  réclame  Taménagement 
des  abords  du  Palais  de  Justice  11  signale 
rinsoffisance  des  dégagemt^nts  de  la  salle  du 
Conservatoire.  11  critique  le  mode  d'orne- 
mentation du  square  du  Petit  Sablon  où  Ton 
a  remplacé  les  corbeilles  par  des  parterres  de 
pierres  de  couleur.  11  demande  où  en  sont 
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les  négociations  du  gouvernement  avec  la 
ville  de  Bruxelles  au  sujet  des  travaux  de 
transformation  de  la  Montagne  de  la  Cour. 
M.  Delbeke  critique  le  nouveau  système 
adopté  pour  l'adjudication  des  travaux  pu- 
blics. Au  lieu  de  tixer  les  conditions  de  l'en- 
treprise et  de  faire  porter  l'adjudication  sur 
le  prix  du  travail,  on  se  borne  à  définir  l'objet 
de  l'entreprise  en  laissant  aux  soumission- 
naires le  soin  de  déterminer  toutes  les  condi- 
tions. Ce  mode  de  procéder  rend  la  décision 
plus  difficile  et  empêche  la  comparaison.  Ce 
mode,  qui  a  été  suivi  pour  les  travaux  du  port 
de  Heyst  et  pour  la  construction  des  nou- 
veaux quais  d'Anvers,  enlève  toute  garantie 
et  peut  donner  lieu  à  des  suspicions.  L'ora- 
teur se  plaint  ensuite  du  mauvais  état  de  plu- 
sieurs routes  des  environs  d'Anvers.  M.Raem- 
donck  demande  que  les  travaux  à  effectuer 
au  Moervaert,  et  pour  lesquels  des  crédits 
ont  été  votés,  soient  commencés  sans  retard. 
M.  Berloz  réclame  une  amélioration  de  posi- 
tion pour  les  ouvriers  des  voies  navigables  et 
pour  les  cantonniers  et  demande  l'achève- 
ment du  canal  du  Centre.  M.  Tack  demande 
que  la  situation  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  soit  améliorée.  11  signale  ensuite  la 
contamination  des  eaux  de  la  Lys  par  les  in- 
dustriels français.  M.  Bethune  réclame  la  re- 
prise par  l'Etat  du  canal  de  Blaton  à  Ath  et 
de  la  Dendre  canalisée.  M.  De  Neeff  se  plaint 
du  mauvais  état  de  la  route  de  Louvain  à 
Diest.  M.  Van  Reeth  préconise  remploi  de 
la  brique,  de  préférence  au  béton,  dans  les 
travaux  publics.  11  demande  à  quelle  date  les 
nouveaux  quais  d'Anvers  seront  mis  à  la  dis- 
position des  négociants.  M.  De  Cocq  se  plaint 
des  retards  apportés  à  l'exécution  des  tra- 
vaux de  la  Dyie  destinés  à  mettre  la  ville  de 
Matines  à  Tabri  des  inondations.  Il  appuie 
les  observations  de  M.  Tack  relatives  aux  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées.  M.  de  Mont- 
pellier réclame  l'exécution  de  travaux  de  ré- 
fection des  routes.  Les  frais  qui  en  résulteront 
pourraient  être  compensés  par  des  économies 
à  faire  sur  les  dépenses  des  travaux  hydrau- 
liques, notamment  des  travaux  exécutés  à  la 
Meuse,  qui  ne  sont  pas  nécessaires  et  qui  ont 
pour  effet  de  gâter  le  paysage.  M.  Lefebvre 
exprime  des  craintes  au  sujet  des  consé- 
quences que  pourraient  avoir  pour  la  ville  de 
Malines  et  les  environs  les  travaux  projetés 
pour  TËscaul.  11  estime  que  si,  pour  éviter  les 
inondations,  les  digues  devaient  être  suréle- 
vées, la  dépense  qui  en  ré>ulterait  devrait,  en 
équité,  être  supportée  par  l'Etat.  L'orateur  se 
plainide  la  pollution  des  eaux  qui  compromet 
la  santé  publique.  M.  Micha  réclame  l'élar- 
gissement du  pont  de  la  Boverie  à  Liège  et  le 
rachat  du  pont  du  Commerce  ainsi  que  la 
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suppression    du   petit    port  de    Chéravoie. 
M.  T'Kintde  Koodenhetie  appuie  les  récla- 
mations du  personnel  des  ponts  et  chaussées. 
Il  réclame   ensuite  Texécution  des  travaux 
rendus  nécessaires  par  la  suppression  des 
écluses  de  Bal^erhoek.  11.  Janssens  se  plaint 
de  la  lenteur  apportée  à  Texécution  des  tra- 
vaux de  la  route  de  Tamise  à  Cruybeke.   Il 
demande  rétablissement  d'un   embarcadère 
flottant  à  Burght  et  d*un  transbordeur  à  la 
Tête  de  Flandre  et  il  réclame  Tallocation 
d'un  subside  à  la  ville  de  Saint-Nicolas  pour 
lui  permettre  d'établir  une  distribution  d*eau. 
M.  Hoyois  demande  une  solution  définitive  à 
la  question  de  TEspierre.  M.  Helleputte  ré- 
clame à  son  tour  une  amélioration  de  position 
en  faveur  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, afin  d'empêcher  que  ces  fonctionnaires 
ne  quitient  l'administration  pour  entrer  dans 
rtndustrie  privée.  11  demande  également  une 
augmentation  de  traitement  pour  les  agents 
des  voies  navigables  et  les  cantonniers,  ainsi 
que  l'organisation  du  repos  dominical  sur 
certaines  voies  navigables.  L'orateur  s'occupe 
du  système  nouveau  dtt  pont  métallique  pro- 
posé par  M.  Tingénieur  Vierendeei  et  prie  le 
gouvernement  de  procéder  à  des  expériences 
au  sujet  de  ce  système.  M.  Desmaisières  re- 
commande lexécutlon  de  travaux  aux  routes. 
Il  demande  notamment  la  construction  d'une 
route  de  Mopertingen  à  la  station  d'Eygen- 
Bilsen  et  la  reprise  de  la  route  de  Gosson- 
court  à  Oreye  par  Horpmael.  —  5i.  M.  Biarl 
appuie  les  observations  de  M.   Delbeke  au 
sujet  des  routes  des  environs  d'Anvers,  no- 
tamment de  celles  de  Merxem  à  Braesschaet, 
Donck,    Cappellen,    de    's    Gravenwezel    à 
Bravschael  et  de  Schilde  à  's  Gravenwezel.  11 
demande  si  le  passade  d'eau  de  Doel  à  Lillo 
sera  mis  en  adjudication.  M.  Tibbaut  signale 
les  dangers  que  pourraient  faire  courir  aux 
communes  situées  en  amont  d'Anvers  les  tra- 
vaux que  l'on  se  propose  d'exécuter  à  l'Es- 
caut. 11  demande  rachèvement  de  la  route 
cyclable  d'Anvers  à  Gand  et  de  Termonde  à 
Saint-Nicolas  ainsi  que  la  reprise  des  ponu^ 
de  Berlaere  et  de  Uytbergen.  M.  Maenhaut  re- 
commande la  reprise  de  la  route  de  Deynze  à 
Aeilre,  la  réiection  de  la  roule  de  Gavere- 
siation  à  Gavere-village,  la  reprise  du  pont  de 
Ruelle  et  de  la  route  de  Gtind  h  E\ergem  par 
Wondelgem,  rélar^jiNsenienl  de  la  route  de 
OoNierzeele  à  Dickelveiine,  enfin,  le  curage  du 
petit  canal  de  Wynkel-Sainle-Croix  à  .>te- 
kene.  L'orateur  fait  allusion  au  projet   que 
l'on  prête  au  gouvernement  d'établir  un  jar- 
din zooloiïique  sur  un   terrain  qu'il  compte 
acquérir  le  long  de  la  route  de  Tervueren  ; 
il  proteste  contre  le   procédé  qui  consiste  à 
conclure  des  engagements  que  la  Chambre 


est  uniquement  appelée  h  raliGer.  M.  Vm         j 
Limburg-Stirum,    tout  en    faisant  re&M)rUr 
l'effet   pittoresque  et  Tutilité  pratique  des 
plantations  d'arbres  le  long  des  ^oole<i,d^ 
mande  que  des  mesures  soient  prises  poor 
que  les  arbres  ne  nuisent  pas  à  ragricoiture. 
M.  Gielen  signale  les  inconvénients  que  pré- 
sentent tes  plantations  le  long  des  routes.  11 
recommande  l'amélioration  de  la  situation  des 
cantonniers  du  Limbourg  et  demande  la  cons- 
truction de  voies  cyclables  le  long  des  roules 
de  cette  province.  M.  Van  Brussel  réclaiDe 
le  curage  du  Moervaert;  il  demande  la  cous- 
truction  d'un    canal  de  Calioo  à  Stekene. 
M.  Hubert  demande  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  régulariser  le  cours  de  l'Eau 
Blanche  ;  il  signale  le  mauvais  état  de  la  ruutf       j 
de  Couvin  à  Le  Rruiy  de  Couvin.  Il  appuie  \t>      | 
observations  de  M.  Hflleputie  rHaiives  aux       , 
ingénieurs  des  ponts  et  chaus  ées  et  aux 
cantonniers.  M.  Van  der  Heyde  se  plaint  do 
mauvais  état  de  la  voirie  »ux  environs  d't)»- 
tende.  11  constate  le  d«^veloppement  pris  par 
les  plages  bel;:e>  et  il  estime  que  les  dépeo&es 
faites  par  l'Etal  en  faveur  du  littoral  sont  pnv 
ductives.  Il  approuve  vivement  le  projet  de 
construire  une  ligne  de  tram  électrique  dOs- 
tende  à  Nieuport.  M.  L.  Visart  de  Borarmé 
s'occupe  é^ialement  de  ce  projet  ;  il  lait  allu- 
sion à  l'intention  que  l'on  prête  au  jsouver- 
vernement  de  faire  traverser  l'Yser,  par  mie 
ligne,  sur  un  pont  construit  en  partie  aux 
frais  d'un  particulier-  L'endroit  où  ce  peut 
serait  construit  est  relativement  éloigné  de 
l'agglomération  et  l'orateur,  qui  n'est  pa>  par- 
tisan de   l'interveniion  des  particuliers  en 
cette  matière,  propose  de  modifier  le  tracé 
projeté  pour  la  titane.  M.  LoNtever  insiste  sur 
la  nécessité  de  construire  la  route  delaLienoe 
et  la  route  de  Ilockai  à  Xhoffray.  M  Smeels 
demande  où  en  la  question  de  la  reprise  du 
pont  d'.Ougrée.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  il  f.,  ré- 
pond aux  observations   présentées  dans  la 
discussion  du  budget.  Il  fait  remarquer  que 
des  travaux  sans  nombre  ont  été  demandés  et 
que  dans  bien  des  cas  ces  demandes  ont  été 
faites  dans  un  but  électoral.  L'Etat  a  depuis 
les  dernières  années  con«»acré  des  créditai  con- 
sidérables aux  travaux  publics,  mais  il  ne  dis- 
pose   pas    des  ressources    suffisantes  ptiur 
effectuer  tous  ceux  qui  sont  demandés.  II  in- 
terviendra dans  la  dépense  qu'entraîneront 
les  travaux  à  exécuter  à  l'Eau  Blanche.  La 
réfection  de  la  route  de  Merxem  à  Capellen 
a  été  retardée  parce  que  les  adiudicaltoss 
y  relatives  n'ont  pas  donné  de  réNultat;  l?s 
que  tions  concernant  les  routes  de*  Schilde  ï 
.^  Gravenwezel  et  de  Mopertingen  à  hygen- 
Bilsen  seront  examinées.  La  route  de  Tamise  i 
Cruybeke  n'a  pu  être  construite  avec  pins  de 
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rapidité  à  câuse  du  grand  nombre  de  travaux 
dVi  nécessaires.  Les  bornes  kiloméiriques 
et  le"»  poteaux  indicateurs  réclamés  par 
M.  Carton  de  Wiart  seront  placés.  Les  plan- 
talions  d*arbres  le  long  de>  roules  donnent 
lieu  à  des  demandes  contradictoires;  Tadmi- 
nistration  examinera  si, en  plantant  les  arhres 
te  long  de  l*accoteme  ni,  vers  fiiitérieur^on  ne 
donnerait  pas  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 
La  situation  du  per>onnel  des  ponts  et 
chaussées  et  des  autres  agents  du  départe- 
ment auxquels  divers  orateurs  se  sont  inté- 
ressés, fera  l*obiet  d*un  examen  bienveillant. 
La  généralisation  du  repos  dominical  des 
âi^ents  des  voies  navigables  entraînerait  une 
dépense  très  élevée  et  provoquerait  des  ré- 
clamations de  la  part  des  bateliers.  Le  sys- 
tèmes de  pont  inventé  par  M.  Vierendeel  sera 
expérimenté  dans  le  pays.  Le  ministre  ren- 
contre les  critiques  élevées  par  M.  Delbeke 
cootre  le  mode  qu'il  a  adopté  pour  Tadjudi- 
cation  des  travaux  publics.  Ce  système  a 
d'ailleurs  été  suivi  avec  avantaj^e  antérieure- 
ment et  offre  toutes  les  garanties  désirables. 
L'emploi  du  béton  dans  certains  cas  donne 
d'excellents  résultats  et  il  convient  de  ne  pas 
le  proscrire  en  faveur  de  la  brique.  Les  tra- 
vaux à  exécuter  au  port  de  Chéravoie  in- 
combent À  la  ville  de  Liège  et  non  à  TEtat.  La 
place  du  Palais  de  Justice  sera  aménagée. 
Des  travaux  ont  été  faits  à  la  salle  du  Conser- 
vatoire pour  faciliter  la  sortie  du  public; 
rornementaiion  du  square  du  Petit  Sablon,  si 
elle  est  critiquée  par  certains,  est  approuvée 
par  d'antres  ;  la  question  de  ihspierre  est 
entrée  dans  une  phase  nouvelle  et  tout 
permet  d'espérer  qu'elle  sera  prompiement 
ré>olue.  Le  gouvernement  français  est  saisi 
d'une  réclamation  relative  âi  la  pollution  des 
eaox  de  la  Lys.  Les  travaux  aux  canaux  de  la 
Campine  seront  entamés  sans  retard.  Les 
inondations  de  TEscaut  à  Saint-Amand  et  à 
Baesrode  seront  évitées  par  les  travaux  qui 
seront  exécutés  à  ce  fleuve.  Les  travaux  à 
i'éclQse  de  Balgerboelt  seront  entrepris  im- 
médiatement Les  études  relatives  aux  der- 
niers travaux  du  canal  du  Centre  sont  sur  le 
point  d'être  terminées;  la  reprise  de  la 
Dendre  canalisée  est  subordonnée  à  la  mise 
en  exploitation  du  canal  du  Centre.  Les  tra- 
vaux de  la  Dyle  sont  continués  sans  inter- 
ruption, mais  la  ville  de  Malines  qui  ne  rem- 
plit pas  ses  obligations  a  dû  être  mise  en 
demeure  d'exécuter  les  travaux  qui  lui  in- 
combent. Les  travaux  du  Moervaert  sont 
continuée  régulièrement.  L'Etat  n'intervient 
dans  les  travaux  du  port  de  Doel  qu'au 
moyen  de  subsides  et  ceux-ci  ne  peuvent  être 
accordés  que  lorsque  des  plans  complets  sont 
foarois  La  question  relative  au  transbordeur 


de  la  Tête  de  Flandre  est  à  Tétude.  Les  tra- 
vaux du  canal  de  l'Ourthe  sont  abandonnés 
à  cause  du  peu  d'utilité  que  présente  ce  canal. 
Les  plaintes  au  sujet  des  travaux  de  la  Meuse 
Nont  tardives.  M.  Bertrand  se  plaint  de  ce 
que  le  gouvernement  ne  tient  compte  ni  des 
\œux  émis  par  la  Chambre  ni  des  promesses 
qu'il  fait.  M.  Delbeke  revient  sur  la  question 
des  adjudications-concours  et  émet  re>poir 
que  le  gouvernement  y  aura  recours  le  moins 
possible. 

'ijuin,  La  proposition  de  loi  déposée  par 
MM.  Lorand  et  consorts,  et  tendant  à  modifier 
la  loi  du  9  juillet  1875  sur  les  tramways,  est 
prise  en  considération  sans  débat.  —  6.  M.  Bi- 
laut,  r.  8.  c. ,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  runiûcation  des  concessions 
de  tramways  existant  dans  l'agglomération 
bruxelloise. 

^1  juillet.  M.  Bertrand  demande  la  réim- 
pression d'un  tableau  annexé  au  rapport  de 
la  section  centrale  sur  le  projet  de  loi  autori- 
sant le  gouvernement  à  unifier  les  concessions 
de  tramways  existant  dans  l'a^iglomération 
bruxelloise.  L^orateur  fait  remarquer  que  les 
doux  colonnes  de  ce  tableau  relatives  à  la 
durée  des  concessions  sont  restées  en  blanc 
et  que  ces  renseignements  sont  très  impor- 
tants puisqu'ils  établissent  que  Texposé  des 
motifs  du  projet  contient  des  inexactitudes  au 
sujet  des  parties  de  lignes  rarhetables.  La 
Chambre  ordonne  la  réimpression  de  ces 
tableaux  après  avoir  entendu  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.  et  /.,  qui  se  déclare  prêt  à  communi- 
quer immédiatement  ces  renseignements,  qui 
se  trouvent  d'ailleurs  dans  les  cahiers  des 
charges.  La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est 
ensuite  ouverte.  M.  Furnémont  combat  le 
projet;  il  estime  que  le  service  de  tramways 
communaux  doit  être  organisé  par  la  com- 
mune, non  dans  un  but  de  lucre,  mais  dans 
l'intérêt  du  public.  Il  cite  l'exemple  des  autres 
pays  et  notamment  de  l'Angleterre.  Il  critique 
la  convention  au  point  de  vue  des  avantages 
accordés  à  la  compagnie,  en  faveur  de 
laquelle  on  crée  un  véritable  monopole.  Il  si- 
gnale enfin  la  situation  du  personnel  qui, 
malgré  la  bienveillance  du  directeur  (îént^ral 
de  la  société,  est  soumis  à  une  discipline  de 
ter  et  est  astreint  à  un  travail  excessif,  insufTi- 
samment  rémunéré.  M.  Bertrand  criti<|ue  la 
dérogation  que  le  projet  apporte  à  la  loi  de 
1875  sur  les  concessions  df  tramways  en 
accordant  l'explriitation  du  ré>eau  directement 
à  une  compagnie  déterminée,  au  lieu  de 
recourir  à  l'adjudication  publii|ue.  Il  est  à 
craindre  que  ce  monopole  ne  soli  étendu  aux 
ré  eaux  d'autres  villes  et  que  bientôt  toute 
l'exploitation  des  tramways  ne  soit  entre  les 
mains  de  quelques  capitalistes.  L'orateur  émet 
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ensuite  favis  que  les  tarifs  sont  trop  élevés  et 
que  les  redevances  à  payer  à  la  ville  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  les  bénéfices  que  réali- 
sera la  compagnie.  M.  tieiikin  serait  partisan 
du  rachat  par  TEtat  du  réseau  des  tramways 
de  Bruxelles  si  ce  rachat  était  possible,  mais 
il  reconnaît  que  pour  certaines  lignes  la  con- 
cession n'étant  pas  expirée  il  ne  peut  être 
question  de  reprendre  tout  le  réseau.  Il  ne 
voudrait  cependant  en  aucun  cas  voir  TEtat 
exploiter  lui-même  les  tramways,  à  cause  de 
Taléa  qu'entraînerait  une  exploitation  de  ce 
genre.  L'orateur  examine  ensuite  le  projet 
dont  il  est  partisan  en  principe  mais  auquel  il 
reproche  de  ne  pas  régler,  comme  il  convien- 
drait, rabaissement  ultérieur  des  tarifs,  et  de 
ne  pas  assurer  à  la  compagnie  un  taux  de 
rachat  rémunérateur.  M.  De  Winter  est  d'avis 
que  le  sysiême  de.  la  redevance  fixe  à  payer 
par  les  concessionnaires  est  mauvais  parce 
qu'il  avantage  nécessairement  Tune  des  par- 
ties —  ^8.  M.  De  Wiuter  continue  son  dis- 
cours. Il  soutient  qu^il  conviendrait  de  8ul)s- 
tituer  à  la  redevance  fixe,  proposée  par  la 
société,  une  redevance  variant  d'après  les 
bénéfices.  M.  Yanderveide  combat  le  projet  de 
loi  :  en  principe,  parce  qu'il  est  en  contradic- 
tion avec  les  théories  socialistes;  en  pratique, 
parce  qu'il  est  onéreux  pour  les  pouvoirs  pu- 
blics. Il  examine  en  détail  la  convention  et  il 
estime  qu'elle  est  désavantageuse  au  point  de 
vue  de  la  clause  de  rachat,  de  la  durée  de  la 
concession  et  du  taux  des  tarifs.  M.  De  Jaer 
rappelle  qu'un  premier  projet  présenté  le 
20  décembre  1898  par  le  gouvernement  fut 
rejeté  par  la  section  centrale  pour  le  motif 
que  les  clauses  de  la  convention  n'étaient  pas 
nettement  déterminées.  Le  projet  nouveau 
échappe  à  cette  critique,  en  arrêtant  une 
convention  dont  les  char^^es  sont  clairement 
stipulées.  Il  s'agit  moins,  à  l'avis  de  l'orateur, 
d'une  question  de  principe  que  d'une  ques- 
tion de  fait.  L'exploitation  par  la  commune 
ou  par  les  communes  réunies  ne  donnerait 
peut  être  pas  de  bons  résultats.  11  examine  les 
effets  que  produira  la  convention  et  constate 
que  le  public,  la  ville  de  Bruxelles  et  même 
l'Etal  y  trouveront  des  avantages  importants. 
Quant  au  personnel,  l'on  est  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  est  bien  traité,  mais  on 
pourrait  peut  être  admettre  certaines  amélio- 
rations en  sa  faveur.  M.  Koch  examine  la 
question  de  savoir  si  les  pouvoirs  publics 
doivent  tirer  profit  des  concessions  de  tram- 
ways. Il  se  prononce  pour  l'affirmative  parce 
que  les  ressources  qui  en  résultent  profilent  à 
la  masse  L'orateur  compare  les  charge^  que 
la  convention  impose  à  la  compaiinle  et  les 
bénéfices  que  celle-ci  retire  de  l'affaire.  Il 
estime  qie  la  compagnie  obtient  des  avantages 


exagérés  par  la  durée  trop  longue  de  U  con- 
cession, par  la  fixation  des  tarifs  ei  de  li 
prime  de  rachat.  11  conclut  en  disant  qoe  le 
projet  devrait  être  amendé  à  ces  divers  points 
de  vue. 

i*'  août,  M.  Vandenpeereboom,  m,  c,  p.  et 
téL^  ayant  annoncé  qu'à  la  suite  des  votes 
émis  par  la  commission  de  la  loi  électorale  le 
ministère  avait  remis  sa  démission  ao  roi, 
MM.  Yanderveide,  Fornémont  et  Loraod  sou- 
tiennent que  la  discussion  du  projet  sar  les 
tramways  doit  être  ajournée.  MM.  Nerioatt 
Woeste  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  sus- 
pendre la  discussion  de  ce  projet  qoi  ni 
aucun  caractère  politique.  MM.  de  Jongbe 
d'Ardoye  et  Carton  de  Wiart  proposent  de 
discuter  certains  objets  à  l*ordre  du  jour  et  » 
besoin  de  continuer  l'examen  du  projet  snr 
les  tramways,  sauf  à  ne  pas  voier  sur  ce  pro- 
jet. Cette  proposition  est  adoptée.  Après  le 
voie  de  divers  projets  de  loi«  M.  deSmetde 
Naeyer  piopose  de  reprendre  la  discossloo 
du  projet  relatif  aux  concessions  de  tramways 
en  décidant  que  la  discussion  ne  sera  close 
qu'après  la  constitution  d'un  nouveau  cabinet 
M.  Yanderveide  se  rallie  à  celte  proposiiioo 
qui  est  adoptée.  M.  Biiaut  s'attache  kjustiier 
la  convention  dont  certains  détails  peutent 
être  discutés,  mais  qu'il  faut  considérer  daos 
son  ensemble.  Il  rencontre  les  diverses  otijec- 
lions  qui  ont  été  présentées  et  coodot  ï 
l'adoption  du  projet  tel  qu'il  est  présenté. 
M.  De  Yriendt  défend  les  amendements  qn'il 
a  présentés  et  qui  tendent  :  t<>  A  imposer  ii 
connaissance  du  flamand  aux  employés  qvi 
sont  en  rapport  avec  le  public;  t"  »  faire  im- 
primer des  coupons  dans  les  deux  langues;  et 
5^  à  exiger  que  la  correspondance  de  U  com- 
pagnie se  fasse  en  flamand  avec  les  autorité» 
et  les  particuliers  qui  lui  écrivent  en  cette 
langue.  M.  Colfs  critique  la  convention  an 
point  de  vue  des  tarifs.  —  2.  M.  Colfis  conti- 
nue son  discours.  Il  propose  de  déterminer,  à 
certaines  heures,  un  tarif  réduit  en  favenr 
des  ouvriers,  et  demande  qu'une  déclaration 
expresse  établisse  que  le  personnel  des 
lignes  incorporées  soit  traité  >ar  le  même  pied 
que  celui  df.  la  compagnie  existâmes.  M.  Hey- 
nen  combat  les  amendements  de  M.  De  Yrieodl 
relativement  à  l'emploi  du  flamand.  U.  De 
Winter  revient  sur  les  observations  qu'il  a 
présentées  au  sujet  des  tarifs  et  de  la  rede- 
vance à  payer  aux  communes.  Il  émet  l'avis 
que  l'exploiialion  des  tramways  par  les  com- 
munes eût  été  pour  la  ville  de  Bruxelles  une 
source  de  bénéfices  importants.  L'orateur  »e 
plaint  de  l'absence  de  toute  clause  accordant 
aux  ouvriers,  à  certaines  heures,  un  tarif 
réduit,  comme  en  Angleterre,  en  France,  en 
Italie,  en  Suisse.  Il  propose  un  amendemeat 
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en  ce  sens.  M.  Defnet  détend  le  principe  de 
rexploiution  des  tramways  par  Ie>  communes. 
11  criiique  te  maintien  de  deux  classes  et  ré- 
clame des  améliorations  en  faveur  du  person- 
nel. M.  De  Vriendi  répond  aux  objeciions 
présentées  par  M  Heynen  à  ses  amendements. 
M.  Firbefet  estime  que  les  avantages  que  la 
convention  accorde  à  la  compagnie  en  portant 
la  dorée  de  la  concession  à  quarante-cinq  ans 
sont  exagérés.  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  t., 
constate  que  la  convention  est  avantageuse 
poar  la  ville  de  Bruxelles  et  pour  le  public. 
L'exploitation  par  les  communes  n'était  pas 
en  question  puisque  toutes  les  lignes  n'étaient 
pas  rachetables,  mais  la  convention  contient 
nne  clause  de  rachat  qui  permettra  dans 
l'avenir  la  reprise  de  tout  le  ré>eau  unifié.  Le 
ministre  examine  la  situation  des  diverses 
concessions  an  point  de  vue  du  rachat  et  il 
constate  que,  sauf  6  ou  7  kilomètres,  les  lignes 
n'étaient  pas  soumises  au  rachat  mais  auraient 
dû  être  expropriées,  ce  qui  eût  donné  lieu  à 
des  irais  considérables  et  eût  exigé  Taccord 
des  communes,  fort  difficile  à  obtenir.  Les 
diverses  autorités  intéressées  se  sont  d'ail- 
leurs prononcées  en  faveur  de  la  convention. 
En  ce  qui  concerne  la  situation  du  personnel, 
il  a  été  reconnu  qu'aucune  société  ne  traitait 
mienx  ses  agents.  —  3.  M.  De  Bruyn,  m.  ag. 
et  f .,  continue  son  discours,  il  énumère  les 
avantages  que  les  administrations  intéressées 
et  le  public  retireront  de  la  convention.  Le 
ministre  déclare  se  rallier  à  l'amendement  de 
M.  Koch  assurant  la  garantie  des  avantages 
dont  le  public  jouissait  avant  la  conclusion  de 
la  convention,  à  ceux  de  M.  De  Winter  exi- 
geant iO  p.  e.  des  bénéfices  au  profit  de  la 
ville  de  Bruxelles  et  réglant  l'option,  enfin  à 
celui  de  M.  Grimard  prescrivant  un  service  en 
faveur  des  ouvriers.  L'orateur  combat  au 
contraire  les  amendements  de  M.  De  Vriendt 
relatifs  è  l'emploi  du  flamand  qui  auraient 
pour  elfet  d'exclure  du  personnel  tous  les 
wallons.  Il  combat  également  les  amendements 
de  M.  Bertrand  qui  concernent  des  questions 
de  tarifs  ré>olues  au  cours  de  la  discussion  et 
celui  de  M.  Fichefet,  proposant  un  tarif  uni- 
forme de  10  centimes  qui  est  trop  peu  élevé 
et  constituerait  la  compagnie  en  perte.  — 
9.  Dans  la  discussion  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  extraordinaires,  M.  Renkin 
constate  que  le  port  d'Anvers  n*occupe  plus 
la  première  place  parmi  les  ports  du  conti- 
nent et  il  demande  que  les  travaux  néces- 
saires pour  lui  rendre  son  rang  soient  exécu- 
tés d'urgence.  L'orateur  s'occupe  ensuite  des 
travaux  d'embellissement  proposés  pour  la 
capitale.  Il  s'élève  vivement  contre  la  propo- 
sition de  MM.  Maenhaut,  Van  Naemen,  Thien- 
pont  et  Moyart,  qui  demandent  que  le  crédit 


de  3,500,000  francs,  destiné  au  dégagement 
des  musées,  soit  consacré  à  la  voirie  vicinale. 
Il  voit  dans  cette  proposition  une  tendance 
hostile  aux  dépenses  de  luxe  et  il  la  déplore 
au  nom  des  intérêts  artistiques  du  pays  et  de 
Téducation  morale  du  peuple.  Il  critique  ce- 
pendant l'absence  de  plan  d'ensemble  pour  le 
travail  projeté.  L'orateur  fait  ressortir  ensuite 
les  charges  imposées  à  Bruxelles  qui,  loin 
d'être  favorisé  par  les  travaux  que  le  gouver- 
nement exécute,  doit  assumer  les  frais  de 
représentation  que  son  rang  de  capitale  lui 
impose.  Il  fait  valoir  que  sur  les  1007  hectares 
que  comprend  son  territoire,  457  seulement 
sont  imposables  et  que  cette  étendue  sera 
encore  réduite  par  les  travaux  publics  proje- 
tés qui  augmenteront  par  contre  ses  dépenses 
pour  la  voirie,  l'éclairage,  etc.  Il  indique 
comme  remède  à  cette  situation  l'annexion  de 
l'un  ou  de  l'autre  faubourg,  ou  bien  une  com- 
pensation pécuniaire  et  il  se  prononce  pour 
cette  dernière  mesure.  M.  Hubert  estime  que 
les  travaux  publics  sont  menés  avec  impré- 
voyance et  lenteur.  11  réclame  l'exécu- 
tion de  travaux  en  faveur  du  port  d'An- 
vers. M.  de  Merode  W<*sterloo  regrette 
que  le  budget  ne  contienne  pas  de  crédit 
pour  la  construction  de  la  route  de  Lichtaert 
à  Poederlé.  Il  recommande  ensuite  la  créa- 
tion d'une  route  de  Meer  à  Bréda,  par  Ippen- 
roey  avec  embranchement  sur  Meerle.  Il  de- 
mande encore  que  Ton  prenne  des  mesures 
pour  prévenir  les  inondations  de  la  Nèthe. 
M.  Van  Naemen,  en  réponse  au  discours  de 
M.  Renkin,  déclare  que  l'amendement  tendant 
à  affecter  à  la  voirie  vicinale  le  crédit  de- 
mandé pour  certains  travaux  à  exécuter  à 
Bruxelles,  n'est  pas  dirigé  contre  la  capitale, 
qu'il  n'a  d'autre  but  que  d'utiliser,  en  faveur 
de  la  voirie  vicinale,  un  crédit  qui  deviendra 
disponible  puisque  la  section  centrale  l'a  re- 
jeté. Il  signale  les  inondations  provoquées 
par  les  travaux  faits  à  l'Escaut  en  amont. 
L'orateur,  tout  en  admettant  que  des  sacrifices 
doivent  être  faits  en  faveur  du  port  d'Anvers, 
réclame  des  travaux  pour  la  rive  gauche  de 
l'Escaut  et  notamment  le  démantèlement  des 
forts  de  la  tête  de  Flandre.  Il  demande  en- 
suite Tagrandissement  du  port  de  Doel,  et  dé- 
fend l'amendement  qu'il  a  déposé  dans  ce 
but.  M.  Carton  de  Wiart  appuie  cette  de- 
mande. Il  réclame  ensuite  l'exécution  des 
travaux  projetés  pour  le  Mont  des  Arts,  à 
Bruxelles.  M.  de  Broqueville,  faisant  allusion 
à  l'antagonisme  que  M.  Renkin  a  signalé 
entre  les  intérêts  ruraux  et  les  intérêts  des 
grandes  villes,  estime  que  cet  antagonisme 
est  inspiré  par  des  sentiments  mesquins  et 
faux.  Les  travaux  d'embellissement  et  de  luxe 
ne  sont  pas  immédiatement  productifs,  mais 
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par  Teffet  qu^ils  produisent  sur  l'étran$;er  ils 
exercent  une  influence  directe  sur  les  intérêts 
maiérit^U  et  moraux  du  pays.  Toutefois,  l'in- 
térêt des  campagnes  ne  doit  pas  être  sacrifit^ 
et  le  temps  est  venu  de  tenir  des  promesses 
faites  depuis  longtemps.  M.  Anseele  se  plaint 
des  retards  apportés  aux  travaux  du  canal 
de  Terneuzen  et  à  Tad indication  des  bassins 
de  Gand.  Ces  retards  nuivsent  gravement  à  la 
ville  dont  l'avenir  commercial  est  compromis. 
Il  demande  si  le  gouvernement  a  étudié  le 
projet  de  relier  le  port  de  Gand  directement 
à  Bruges  par  Seizaete.  Les  travaux  du  canal 
de  Terneuzen  deviendraient  inutiles  et  la  Bel- 
gique ne  serait  plus  tril)utaire  de  la  Hollande. 
L'orateur  s'occupe  du  port  de  Ueyst  et  de- 
mande si  le  gouvernement  ne  craint  pas  que 
la  ville  de  Bruge<«,  principale  actionnaire  de 
la  société,  ne  rende,  le  cas  échéant,  l'Etat  res- 
ponsable d'un  insuccès  à  cause  des  change- 
ments qu*il  a  apportés  aux  plans  primitifs  en 
modifiant  la  longueur  et  la  direction  du  môle; 
il  signale  les  plaintes  des  pêcheurs  de  Hey^t, 
au  sujet  du  tort  que  leur  font  les  dragueurs  en 
rejetant  les  sables  dans  la  seule  passe  pois- 
sonneuse de  cette  partie  de  la  mer  du  Nord. 
Il  demande  que  le  gouvernement  prenne  des 
mesures  pour  empêcher  que  les  ouvriers  em- 
ployés sur  les  chantiers  des  grands  travau^x 
publics  soient  excités  à  l'ivrognerie  et  à  la 
débauche  par  les  tenanciers  des  cambuses.  Il 
se  plaint  de  ce  que  les  clauses  relatives  au 
minimun  de  salaire  ne  sont  pas  exécutées 
par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics. 
M.  Colaert,  sans  nier  Tutiliié  des  travaux 
somptuaires,  estime  qu*il  faut  d'abord  exécu- 
ter les  travaux  nécessaires  et  il  émet  Tavis 
que  parmi  ceux-ci  figurent  les  travaux  à  exé- 
cuter en  province.  Il  réclame  l'achèvement  du 
canal  de  la  Lys  à  TYperlée.  M.  Iweins  d'Eeck- 
boutte  appuie  cette  demande.  —  10.  La  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  Tramways 
Bruxellois  est  reprise.  M.  Vandervelde  sou- 
tient, contrairement  à  ce  qu'a  prétendu  M.  De 
Bruyn«  qu'un  grand  nombre  de  lignes  seraient 
rachetables  en  1909.  Il  examine  la  valeur  re- 
lative du  groupe  dont  la  concession  expire  à 
cette  époque  et  celle  du  restant  dnréseau.  Il 
s*attache  à  démontrer  que  la  valeur  des  pre- 
mières s'élève  à  65  p.  c.  Il  s'occupe  enfin  de 
la  clause  de  rachat  qui  est  trop  onéreuse 
puisque  le  prix  du  rachat,  en  19âi,  serait, 
d'après  les  données  acquises,  de  plus  de 
90  millions.  M.  Lorand  combat  vivement  le 
projet  de  loi;  il  demande  si  les  administra- 
tions publiques  ont  examiné  sérieusement  la 
convention  au  point  de  vue  financier,  et  si 
elles  ne  se  sont  pas  bornées  à  accepter  les 
chifi'res  fournis  par  la  Société  des  Tramways 
Bruxellois.  11  soutient  que  les    prétendus 


avantages  promis  par  la  .société:  traction  éle^ 
triquH,  abai*<semenl  des  tarifs,  sont  d*8  me- 
sures qui  doivent  profiter  à  1  explniution  et 
qu'elle  les  aurait  réalisés  dans  son  propre 
intérêt.  Il  s'élève  contre  le  monopole  de  fait 
que  Ton  accorde  à  la  Compagnie  des  Tram- 
ways Bruxellois  et  rx^ntre  la  dérogation  que 
Ton  apporte  à  la  loi  de  1^75,  qui  vent  que 
toute  concession  fasse  l'objet  d'une  adjudica- 
tion publique.  La  compagnie,  aidée  par  1» 
bureaux  ministériels,  est  parvenue  à  écarter 
les  concurrents  dont  le  plus  sérieux  8*est  as- 
socié avec  elle.  On  invoque  Tadhésion  uaa- 
nime  de  la  presse,  mais  celle-ci  ne  jonit  pas 
en  cette  matière  d'une  liberté  suffisante.  L'ora- 
teur termine  son  discours  en  demandant  que 
si  l'on  persiste  à  vouloir  voter  cette  conven- 
tion qu'il  considère  comme  scandaleave,  l'on 
modifie  au  moins  la  clause  de  rachat  et  qoe 
l'on  détermine  une  date  fixe  à  laquelle  les  ré- 
ductions de  tarif  éventuellement  promises  de- 
vront être  accordées.  Il  demande  encore  qoe 
l'on  interdise  toute  nouvelle  concession  poar 
une  période  dépassant  1945.  M.  Colfs  ré- 
clame une  réduction  des  tarifs.  Il  défend  les 
amendements  de  H.  De  Vriendt  concernant 
la  connaissance  du  fiamand  et  il  estime  qoe 
sur  chaque  voiture  il  faudrait  ao  moins  oo 
employé  connaissant  cette  langue.  M.  Famé- 
mont  rappelle  qu'il  a  combattu  la  conventioo 
lorsqu'elle  a  été  soumise  au  conseil  commonil 
de  Bruxelles.  Il  réclame  la  suppression  delà 
première  classe  et  l'abaissement  des  tarif^^dès 
que  le  bénéfice  net  de  la  compagnie  atteindra 
8  p.  c.  du  capital  social.  11  développe  les 
amendements  qu'il  a  déposés  en  favear  da 
personnel.  M.  De  Bruyn  relève  Taccnsation 
lancée  par  M.  Lorand  contre  les  fonction- 
naires du  département  qu'il  a  dirigé  Ces  fonc- 
tionnaires sont  au  dessus  du  soupçon  d'avoir 
eu  des  complaisances  coupables  pour  la  So- 
ciété des  Tramways.  L*orateur  défend  la  con- 
vention, qui  devait  accorder  à  la  compagnie 
des  compensations  pour  les  sacrifices  qu'on 
exigeait  d'elle.  La  ville  de  Bruxelles  refusant 
d'exploiter  elle-même  et  acceptant  la  conven- 
tion, le  gouvernement  ne  poovait  que  la  rati- 
fier, en  l'améliorant,  d*accord  avec  la  compa- 
gnie. ~  1 1  M.  Lorand  dépose  divers  amen- 
dements, que  M.  de  Smet  de  Naeyer,n.f.rf  /., 
combat  en  disant  que  l'on  ne  peut  modifier  la 
convention  sur  des  points  autres  que. ceux  an 
sujet  desquels  le  gouvernement  s*est  mis  d  ac- 
cord avec  la  compagnie.  Le  ministre  rencontre 
ensuite  les  conclusions  tirées  par  M.  Vander- 
velde des  chiffres  fournis  par  la  compagnie 
au  suiet  de  la  valeur  relative  des  divers 
groupes  de  lignes  rachetables  en  1909  et  en 
1942.  On  ne  peut  prendre  pour  base  la  va- 
leur intrinsèque  des  lignes,  ni  leur  valeur  ï 


CH.  1898-i899 


TRAVAUX  PUBLICS 


441 


une  époque  donnée.  L'orateur  attribue  Top- 
position  que  rencontre  le  projet,  à  ce  fait  que 
les  sociatiMes  ne  vuir'nt  dans  cette  affaire  que 
la  pré-^enct^  d'une  société  capiialisie.  Or,  le 
capitalisme  est  nécessaire;  sans  capitaux  la 
situation  des  ouvriers  est  des  plus  malheu- 
reuse. M.  Helleputte  félicite  le  gouvernetneiii 
d'avoir  tenu  compte  des  observation^  présen- 
tées, mais  il  regrette  que  Tamendement  de 
M.  De  Vriendt  ne  soit  pas  accepté;  les  em- 
ployés devraient,  à  son  avis,  non  pas  posséder 
à  fond  le  flamand,  mais  connaître  suffisam- 
ment cette  langue  pour  comprendre  les  voya- 
geurs ne  sachant  pas  le  français.  M  de  Smet 
de  Naeyer,  m.f.  et  t.,  répond  que  la  Compa- 
gnie des  Tramways  est  une  compagnie  parti- 
caiière  à  qui  Ton  ne  peut  imposer  les  obliga- 
tions que  Ton  impose  à  la  Société  nationale 
des  Chemins  de  fer  vicinaux.  11  repousse  les 
amendements  de  M.  DeVriendt  pour  les  mêmes 
motifs  que  ceux  qu'il  a  fait  valoir  à  Tégard 
de^  amendements  de  M  Lorand  La  compa- 
gnie s'est  d'ailleurs  engagée  à  donner  satis- 
faction à  M.  De  Vriendt.  M.  De  Jaer  défend 
la  convention  qui  a  été  considérablement 
améliorée  et  qui  accorde  tous  les  avantages 
qae  Ton  peut  raisonnablement  exiger.  Il  cons- 
tate que  Ton  n'a  que  le  choix  entre  le  vote  de 
la  convention,  telle  qu'elle  est  présentée,  et  le 
$tatu  quo,  et  il  prie  la  Chambre  de  voter  le 
projet  auquel  le  public  est  favorable.  M  Van- 
dervelde  reconnaît  que  l'on  désire  en  général 
Tadopiion  de  la  convention  à  cause  des  avan- 
lant^es  immédiats  qu'elle  doit  procurer;  mais 
il  ajoute  que  la  question  est  trop  complexe 
pour  que  l'opinion  publique  ait  pu  se  former 
f^ainement.  Il  rappelle  les  chiffres  qu'il  a 
cités  et  qui  concordent  avec  ceux,  qu'à  un 
autre  point  de  vue.  M.  Grimard  a  produits,  et 
qui  démontrent  que  la  clause  de  rachat  est 
trop  onéreu-e.  L'orateur  relève  ensuite  les 
paroles  de  M  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  t., 
qui  a  attribué  l'hostilité  de  la  gauche  à  la 
haine  du  capitalisme.  Il  déclare  qu'il  n'est 
nullement  l'adversaire  du  capital,  mais  qu'il 
combat  la  concentration  du  capital  aux  mains 
de.  quelques  uns.  Le  monopole  des  tramways 
exploité  par  les  communes  serait  avantageux 
pour  tous,  le  monopole  accordé  pour  un  demi- 
siècle  à  une  société  capitaliste  serait  désas- 
treux; les  pouvoirs  publics  seront  acculés  au 
rachat  qui  sera  ruineux.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.  et  L,  répond  à  M.  Vandervelde 
qu'une  faible  partie  du  réseau  est  rachetable  en 
1909  et  que  le  rachat  de  ces  lignes  serait  sans 
utilité.  Les  lignes  dont  la  concession  expire 
en  1909  ne  sont  comprises  que  pour  un  tiers 
dans  les  bénéfices  et  non  pour  65  p.  c.  comme 
le  prétend  M.  Vandervelde.  M.  Lorand  de- 
mande que  l'on  précise  la  portée  de  la  clause 


de  rachat.  U  déclare  qu'il  a  conûance  dans 
l'énergie  du  ministre  nouveau  qui  a  défendu 
les  intérêts  des  pouvoirs  publics  et  qui  a  ob- 
tenu de  la  compagnie  des  conditiouN  plus  fa- 
vorables. Il  propose  d'ajourner  le  vote  final 
afin  de  permettre  au  gouvernement  de  négo- 
cier à  nouveau  en  tenant  compte  des  .senti- 
ments exprimés  par  I  a^-semblée.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  f.  et  /.,  s'oppose  à  l'ajourne- 
ment, le  gouvernement  ne  pouvant  réclamer 
de  nouvelles  conditions  alors  que  la  conven- 
tion est  signée.  M.  Fris  demande  si  les  che- 
mins de  fer  vicinaux  pourront  bénéficier  de 
la  clause,  qui  permet  au  gouvernement  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  en  autorisant 
l'usage  des  voies  existantes  moyennant  indem- 
nité. MM.  de  Smet  de  Naeyer,  wi.  f,  et  t,,  et 
Bilaut  se  prononcent  pour  l'affirmative.  M. 
Carton  de  Wiart  estime  que  les  clauses  re- 
latives aux  tarifs  sont  insuffisantes,  malgré 
les  améliorations  obtenues  par  le  gouverne- 
ment. 11  estime  que  pour  les  ti^nes  subur- 
baines le  prix  est  trop  élevé  et  devrait  être 
ramené  au  taux  de  i  centimes  par  kilomètre. 
Il  dépose  un  amendement  en  ce  sens  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  L,  tout  en  estimant 
que  la  proposition  est  conforme  aux  intérêts 
de  la  compagnie  elle-même,  se  croit  obligé 
d'opposer  à  cet  amendement  la  question 
préalable.  MM.  Van  Brussel  et  De  Vriendt 
protestent  contre  l'opposition  que  l'on  fait 
aux  amendements  déposé  par  ce  dernier  ora- 
teur et  qui  sont  relatifs  à  l'usage  du  flamand. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  /.,  répond  que 
le  gouvernement  est  armé  à  cet  égard.  La 
discussion  générale  e<  close.  La  question 
préalable,  que  le  gouvernement  oppose  aut 
divers  amendements,  est  volée  par  75  voix 
contre  17,  après  un  discours  de  M.  Woeste 
qui  estime  que  la  convention  doit  être  arx^ep- 
tée  ou  rejetée,  en  son  entier,  la  Chambre  ne 
pouvant  modifier  la  convention  sans  l'assenti- 
ment de  la  compagnie.  L'article  unique  du 
projet  autorisant  le  gouvernement  à  accorder 
iï  laSociéié  anonyme»  Les  Tramways  Bruxel- 
lois» la  concession  des  lignes  décrites  dans 
la  conventitm  du  ^6  avril  1899  aux  clauses  et 
conditions  de  cette  convention,  est  adopté 
par  69voix  contre  16  et  6  abstentions  (M  Koch, 
Kenkin,  Vanden  Bemden,  Carton  de  Wiart, 
Colfs  et  DeVriendt).  Dans  la  discussion  du 
budget  des  recettes  et  dépenses  extraordi- 
naires, qui  est  reprise,  M.  Koch  insiste  sur  la 
nécessité  de  prendre  d'urgence  une  décision 
au  sujet  des  travaux  à  exécuter  à  l'Escaut.  Il 
demande  également  si  le  gouvernement  main- 
tient le  projet  de  M.  Vandenpeereboom  relatif 
à  la  démolition  de  la  première  enceinte  d'An- 
vers. M.  Denis  critique  la  réunion  de  l'admi- 
nistration des  travaux  publics  à  celle  des 
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finances,  les  dépenses  et  les  recettes  ne  devant 
pas,  d'après  lui,  dépendre  d'un  même  mi- 
nistre; il  s'occupe  du  port  d'Anvers  et  cons- 
tate que  l'accroissement  de  sa  prospérité  n'est 
pas  aussi  rapide  que  celui  de  la  propérité  des 
ports  de  Rotterdam  et  de  Hambourg.  D'après 
lui,  les  causes  de  l'arrêt  dans  le  développe- 
ment des  relations  commerciales  du  port 
d'Anvers  ne  sont  pas  seulement  techniques  ; 
les  causes  économiques  y  jouent  également  un 
grand  rôle.  11  demande  que  cette  question 
soit  sérieusement  étudiée.  M.  De  Jaer  si^snale 
la  nécessité  urgente  de  dégager  les  Musées  de 
Bruxelles  et  il  demande  que  le  gouvernement 
s'explique  sur  les  travaux  qu'il  entend  entre- 
prendre. L'orateur  insiste  sur  la  situation 
mauvaise,  au  point  de  vue  des  impôts,  dans 
laquelle  se  trouve  la  ville  de  Bruxelles  dont 
la  surface  imposable  ne  fait  que  décroître;  il 
demande  une  compensation  pécuniaire  en 
faveur  de  la  capitale.—  47  M.  Van  den  Broeck 
fait  remarquer  que  les  études  réclamées  par 
M.  Denis  ont  été  faites  par  une  commission 
qui  a  fourni  un  travail  très  intéressant.  Mais 
d'après  l'orateur  la  question  technique  joue 
un  rôle  très  considérable  dans  la  question. 
Les  ports  de  Rotterdam  et  de  Hambourg  ont 
25  et  16  kilomètres  de  murs  de  quai,  directe- 
ment accostablesy  alors  qu'Anvers  n*en  a  que 
5  i/i.  il  préconise  l'exécution  du  projet  dit 
de  la  «  grande  coupure  »  et  critique  les  craintes 
et  les  hésitations  de  Tadministration  commu- 
nale d'Anvers.  M.  DeVriendt  défend  le  projet 
d'isolement  des  musées  au  nom  des  intérêts 
artistiques  du  pays.  M.  Van  Cleemputte 
réclame  la  construction  d'un  pont  sur  la  Ly«, 
à  Machelen,  et  d'un  pont  sur  l'bscaut  à  Vurste 
ainsi  que  la  réfection  du  pont  de  Deurle.  Il 
recommande  l'achèvement  de  la  chaussée  de 
Nazareth  à  Cruyshautem.  M.  Liebaert,  m.  t. 
et  /.,  défend  les  crédits  demandés  pour  les 
travaux  destinés  à  dégager  les  musées  de 
Bruxelles.  Il  n'existe  pas  de  projet  complet, 
le  travail  de  M.  Maquet  ne  constitue  qu'un 
avant-projet.  Aussi  le  but  du  gouvernement 
n'est-il  pas  de  proposer  l'exécution  d'un  tra- 
vail définitif,  mais  uniquement  de  réserver 
l'avenir  et  d'acquérir  les  terrains  nécessaires 
pour  permettre  Texécntion  ultérieure  d'un 
plan  général.  Le  ministre  défend  ensuite  le 
principe  des  dépenses  faites  dans  un  but  ar- 
tistique. M.  Delbeke  insiste  sur  l'urgente  né- 
cessité d'exécuter  des  travaux  pour  conserver 
à  Anvers  sa  prospérité  commerciale.  11  de- 
mande si  le  nouveau  cabinet  reste  partisan  de 
la  suppression  de  la  première  enceinte  de 
cette  ville.  L'orateur  déclare  ensuite  qu'il 
votera  les  crédits  demandés  pour  le  Mont  des 
Arts,  à  Bruxelles,  et  ceux  qui  sont  demandés 
pour  l'amélioration  du  port  de  Heyst  tout  en 


faisant  remarquer  qu'il  avait  signalé  riosoffi- 
sance  des  pro)ei*<  primitifs  et  en  prévoani 
de  nouvelles  demandes  de  crédits  pour  l'ave- 
nir. M.  Tack  réclame  l'exécution  des  travaux 
destinés  à  prévenir  les  inondations  de  la  Lys, 
et  l'achèvement  des  travaux  du  canal  de  la 
Lys  à  l'Yperl^e.  Tout  en  réclamant  l'exéro- 
tion  de  travaux  utiles,  l'orateur  déclare  qu'il 
votera  les  crédits  demandés  pour  Tembeliisse- 
ment  de  la  capitale  ;  mais  il  s'élève  contre  le 
projet  d'accorder  à  Bruxelles  une  compensa- 
tion à  raison  de  la  réduction  des  parties  im- 
posables de  son  territoire.  Il  compare  les 
ressources  de  Bruxelles  en  1875  avec  celles 
dont  dispose  la  capitale  en  iK99  et  il  estime 
qu'un  subside  extraordinaire  ne  se  instifienii 
pas.  M.  Cousebant  d'Alkemade,  m.  ^.«répon- 
dant  aux  questions  posées  dans  la  discussion, 
déclare  que  les  études  an  snjet  des  forts  d'An- 
vers ne  sont  pas  interrompues  et  qu'il  désire 
vivement  concilier  les  intérêts  d'Anvers  aver 
ceux  du  camp  retranché.  Quant  aux  forts  de 
la  tête  de  Flandre,  une  décision  à  leur  égard 
est  retardée  par  la  solution  de  questions  con- 
nexes. M.  de  Smel  de  Naeyer,  m.  f,  et  f.,  dit 
que  le  gouvernement  désire  plus  que  per- 
sonne prendre  des  me^^ures  efficaces  en  faveur 
du  port  d'Anvers;  mais  qu'il  est  indi>pensable 
que  la  question  soit  sérieusement  étudiée.  Il 
constate  que  les  travaux  du  port  de  Heyst  con- 
tinuent normalement  et  qu'en  ce  qui  cônceroe 
le  >:ont  des  Arts,  de  Bruxelles,  la  Chambre 
est  à  peu  près  unanime  pour  admettre  ces 
dépenses,  que  l'on  peut  considérer  comme  des 
dépenses  de  luxe,  mais  dont  il  fait  re.ssortbie 
caractère  utile  au  point  de  vue  moral  et  artis- 
tique. M.  Helleputte  estime  qu*il  devrait  être 
dressé  un  plan  d'ensemble  pour  Texécolion 
de  tous  les  travaux  en  cours.  Ces  travaux  de- 
vraient être  exécutés  successivement,  par 
ordre  d'importance.  Dans  ce  but,  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  devrait  être  réorganisé. 
L'orateur  dit  qu'il  ne  partage  pas  la  manière 
de  voir  de  M.  Denis  an  sujet  du  danger  à 
réunir,  sous  la  direction  d'un  même  ministre^ 
l'administration  des  finances  et  des  travaux 
publics.  Il  estime  que  c'est  avant  tout  nne 
question  de  personne  et  qu'avec  M.  de  Smet 
de  Naeyer  la  situation  ne  présente  aocon 
danger.*  Il  constate  que  le  crédit  ponr  le 
Mont  des  Arts  ne  rencontre  guère  d'opposi- 
tion. Quant  à  ta  gare  centrale,  les  crédits  que 
demande  le  gouvernement  sont  destinés 
uniquement  à  lui  permettre  d'acheter  les  ter- 
rains nécessaires  en  vue  de  l'exécution  éven- 
tuelle du  projet.  Si  celui-ci  n'était  pas  réalisé, 
les  terrains  pourraient  être  revendus  avec 
bénéfice.  Il  s'attache  à  justifier  les  travaox 
purement  esthétiques  qui  forment  le  goût 
artistique  du  peuple  et  servent  à  relever  li 
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Belgique  aux  yeux  des  étrangers;  mais  il 
estime  que  leur  exérutlon  ne  doit  pas  nuire 
aux  travaux  à  exécuter  en  province.  L*orateur 
répond  ensuite  aux  observations  de  M.  An- 
seele  relatives  aux  cambuses  établies  sur  les 
ctiantiers.  Il  constate  qu'à  Heyst,  deux  grands 
immeubles  avaient  été  construits  où  les  ou- 
vriers pouvaient  être  logés  dans  d'excellentes 
conditions,  mais  que  ces  logements  ont  été  ; 
désertés  parce  qu'on  n*y  débitait  pas  d'alcool.  | 
Il  estime  que  la  question  est  délicate  et  se  | 
rattache  à  la  réglementation  des  cabarets  aux 
environs  des  travaux.  M.  Maenhaut  explique 
l'opposition  qu'il  fait,  avec  certains  collègues, 
à  l'adoption  du  crédit  pour  le  Mont  des  Arts  ; 
il  n'est  pas  hostile  au  dégagement  des  musées 
de  Bruxelles,  mais,  comme  il  n*existe  pas 
encore  de  plan  définitif,  il  craint  de  s'engager 
par  un  vote  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
les  conséquences.  Il  demande  dans  quelles 
conditions  s'exécutent  les  travaux  du  boulevard 
militaire,  et  il  critique  l'emplacement  choisi, 
pour  le  Jardin  zoologique,  à  établir  sur  la 
roote  de  Tervueren.  Il  réclame  la  reprise  de 
la  route  de  Deynze  à  Aeltre  et  recommande 
la  construction  du  pont  de  Vurste  et  la  réfec- 
tion du  pont  de  Deurle.  —  18.  M.  Denis  se 
déclare  disposé  à  voter  le  crédit  pour  le  Mont 
des  Arts,  mais  il  estime  que  cette  dépense 
incombe  au  budget  ordinaire  et  non  au  budget 
des  dépenses  extraordinaires.  M.  De  Bruyn 
répond  aux  critiques  de  M.  Anseele,  relatives 
à  Tappliration  défectueuse  du  minimum  de 
salaire.  Il  examine  les  réformes  proposées 
pour  l'organisation  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  et  défend  l'administration  du  re- 
proche d'apporter  de  longs  retards  dans 
Texécotion  des  travaux  publics.  Il  indique 
comme  cause  de  la  lenteur  de  cette  exécution 
les  expropriations  qui  exigent  une  longue 
procédure.  L'orateur  s'occupe  ensuite  des 
ports  de  Hey>t  et  d'Anvers  pour  lequel  il  pré- 
conise le  projet  de  la  o  grande  coupure  ».  11 
réclame  ensuite  le  démantèlement  de  la  place 
de  Termonde  et  termine  son  discours  en 
enga;:eant  ses  amis  à  voter  le  crédit  pour  le 
Mont  des  Arts.  M.  Cousebant  d'Alkemade 
se  réfère  aux  déclarations  faites  par  le  gou- 
vernement précédent  en  ce  qui  concerne  le 
démantèlement  de  Termonde.  M  Anseele 
revient  sur  les  critiques  qu'il  a  émises  au  su- 
jet de  rinsuffi«ance  des  mesures  prises  concer- 
nant le  minimun  de  salaire  dans  les  grands 
travaux  publics  et  au  sujet  de  Torganisation 
des  logements  pour  ouvriers  sur  les  grands 
chantiers.  M.  Woe^^te  se  déclare  en  principe 
favorable  à  Texécution  du  projet  du  Mont  des 
Arts,  mais  il  critique  la  procédure  suivie. 
On  eût  dû,  à  son  avis,  soumettre  aux  Chambres 
un  plan  complet  et  étudier  à  fond  la  question. 


En  ce  qui  concerne  le  projet  de  la  gare  Cen- 
trale à  Bruxelles,  l'orateur  demande  que  le 
projet  ne  .soit  déposé  qu'après  une  étude  com- 
plète de  toutes  les  questions  qui  s'y  rat- 
tachent. Quant  aux  travaux  d'Anvers,  il  est 
indispensable  de  prendre  d  urgence  une  dé- 
cision sans  vouloir  résoudre  en  même  temps 
la  question  des  fortitit-ations.  La  première 
enceinte  e^i  reconnue  comme  inutile, on  peut 
donc  la  démolir  sans  attendre  qu'on  se  soit 
mis  d'accord  sur  l'ensemble  des  nouveaux 
travaux  militaires  à  exécuter.  M.  Heynen 
estime  qu'il  faut  s'occuper  principalement 
d'organiser  de  bonnes  routes  qui  assurent  le 
trafic  des  chemins  de  fer  et  des  ports.  M.  De 
Neeff  réclame  la  réfection  de  la  route  de  Lou- 
vain  à  Diest.  —  22  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.  et  t.,  expose  la  situation  des  travaux  du 
canal  de  Terneuzen.  11  s'explique  ensuite  au 
sujet  du  projet  tendant  à  accorder  à  la  ville 
de  Bruxelles  une  compensation  à  raison  des 
obligations  que  son  rang  de  capitale  lui  im- 
pose. MM.  Ligy  et  Anseele  discutent  les 
déclarations  du  ministre  an  sujet  des  travaux 
du  portdeGand.  M.  Bodart  réclame  la  cons- 
truction d'une  route  de  Sclaigneux  à  Noville- 
les-Bois.  M.  De  Smet  de  Naeyer,  m.  /.  et  t., 
fait  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  chaussée 
d'intérêt  local  et  que  le  gouvernement  ne  peut 
intervenir  que  par  voie  de  subsides,  après 
l'achèvement  delà  route.  M.  Liebaert,  m.  c, 
p.ett.,  interrogé  par  M.  Maenhaut,  déclare  que 
la  Chambre  en  votant  le  crédit  prévu  au  bud- 
get extraordinaire  ne  s'engage  aucunement  au 
sujet  des  travaux  que  nécessiterait  la  création 
d*une  gare  Centrale  à  Bruxelles.  Le  projet  re- 
latif au  Mont  des  Arts  donne  lieu  à  une  dis- 
cusion  entre  MM.  Van  Naemen  et  Woeste,  qui 
critiquent  l'absence  d'un  plan  d  ensemble, 
permettant  de  se  rendre  compte  des  travaux, 
M.  de  Smet  de  Maeyer,  m  f.  et  t.,  qui  fait 
valoir  que  le  gouvernement  propose  une  me- 
sure provisoire  et  M.  Helleputte,  qui  réclame 
une  étude  approfondie  de  la  question  avant 
que  le  pian  général  soit  arrêté.  M.  Tibbaut  se 
plaint  du  préjudice  que  causent  aux  cam- 
pagnes les  travaux  efl'ectués  aux  cours  d'eau. 
Les  travaux  de  rectiflcation  de  l'Escaut  no- 
tamment empêchent  la  fertilisation  des  prai- 
ries et  causent  des  inondations.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.  et  /.,  estime  que  ces  critiques 
sont  exagérées,  mais  il  s'engage  à  examiner 
la  question.  MM.  Raepsaet,  Van  Cleemputte  et 
Hoyois  proposent  d'inscrire  au  budget  un 
crédit  pour  la  construction  d'un  barrage  ar- 
rêtant les  eaux  de  l'Espierre.  M.  Tack  estime 
que  ce  travail  serait  sans  utilité  et  qu'il  vau- 
drait mieux  construire  un  canal  conduisant 
les  eaux  polluées  à  la  mer.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f,  et  f.,  demande  que  la  question 


444 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS 


CH.  1898-1^99 


soit  réservée,  le  gouvernement  ayant  Tespoir 
de  voir  aboutir  des  négociations  entamées 
avec  le  gouvernement  français. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

8  novembre,  M.  Smeets  réclame  une  en- 
quête au  sujet  dt'S  faits  cle  pression  et  de  cor- 
ruption reprochés  à  MM.  Streel  et  Piisaer 
élus  dans  Tarrondissement  de  Waremme. 
L'orateur  reproche  notamment  à  M.  Streei 
d*avoir  continué  à  siéger  comme  juge  de  paix 
après  avoir  été  proclamécandidat. MM.  Journez 
et  Demblon  parlent  dans  le  même  sens. 
M.  Streel  répond  aux  critiques  dirigées  contre 
lui  ;  il  dit  notamment  que  par  délicatesse  il 
n'a  fait  aucune  démarche  auprès  des  électeurs 
de  son  canton.  M.  Carton  de  Wlart  défend  les 
conclusions  du  rapport  dn  la  commis^^ion  qui 
tendent  à  la  validation.  Les  faits  altégiiés  ne 
sont  appuyés  d'aucune  preuve.  Le  seul  re- 
proche qui  pourrait  paraître  sérieux  c'est 
celui  que  l'on  fait  à  M.  Streel  d'avoir  siégé 
comme  juge  après  s'être  présenté  comme 
candidat.  Mais  M.  Streel  n'a  pas  abusé  de  ses 
fonctions;  d  autre  part,  pendant  une  longue 
période,  il  n'y  a  pas  eu  incompatibité entre  les 
fonctions  de  juge  et  le  mandai  de  député.  On 
admettait  donc  que  le  juge  pouvait  siéger 
avant  comme  après  son  élection.  —  9. 
M.  Smeets  dépo>e  une  proposition  tendant  à 
ce  qu'une  commission  de  sept  membres  ^oit 
dési;;née  par  rassemblée  pour  procéder  à  une 
enquête.  M.  Woeste  combat  la  motion.  Les 
faits  ne  sont  pas  précis  ;  il  serait  impossible 
d'ailleurs  de.  prouver  que  la  pression  a  moditié 
la  volonté  des  électeurs.  M.  Streel  en  restant 
juge  n'a  pas  contrevenu  à  la  loi  qui  n'exige  la 
démission  qu'avant  la  prestation  de  serment» 
L'orateur  se  déclare  adversaire  des  enquêtes 
parlementaires  M.  Demblon  détend  la  propo- 
sition d'enquête.  Celle-ci  est  retelée  par  assis 
et  levé  et  les  cnnclu«>ions  de  la  commission 
sont  adoptées.  Les  conclusions  du  rapport  re- 
latif à  I  élection  fie  Tournai  qui  conclut  à 
ra<lmission  de  MM.  Duquesnes,  H(»yuis,Moyart 
et  Siiénon  du  Pré,  sont  combattues  par 
M.  Lorand.  L  orateur  se  plaint  de  ce  que  la 
commission  se  soit  refu^^ée  à  vérifler  certains 
faits  matériels  relatifs  aux  bulletins;  il  rap- 
pelle qu'une  instruction  judiciaire,  qui  dure 
depuis  quatre  mois,  est  ouverte  et  il  demande 
soit  une  enquête  parlementaire  sur  les  nom- 
breux faits  de  pression  allégués,  soit  un 
ajournement  de  la  décision  jusqu'après  la 
clôture  de  Tinstruclion  judiciaire.  M.  Ros- 
seeuw,  rapporteur,  répond  k  M.  Lorand.  Il 
déclare  que  les  faits  indiqués  dans  la  requête 
manquent,  pour  la  plupart,  totalement  de  pré- 
cision. 11  fait  remarquer  que  des  faits  de 


pression  et  de  corraption  sont  reprochés  aussi 
aux  partisans  des  candidats  libéraux  et  i>ocia- 
,  listes. —  10.  M.  Hosseeuw  continue  son  dis- 
I  cours.ii  examine  les  divers  actes  Incriminée  et 
'  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 
I  M.  Hoyols  relève  à  son  tour  les  faits  cités  ii 
charge  des  partisans  de  la  liste  catholique. 
Tous  ces  faits  sont  vagues  et  aucun  nom  n'e^t 
cité.  L'or»teur  énumère  une  série  de  faits  de 
pression  et  de  corruption  en  faveur  des  ad- 
versaires des  candidats  catholiques  et  dont 
on  cite  les  auteurs.  MM.  Lorand,  Fléchet  et 
Journez  déposent  un  ordre  du  jour  proposant 
I  la  nomination  d'une  commission  de  sept 
;  membres  chargés  de  procéder  à  une  enquête. 
.M.  Ânseele  estime  que  les  faits  articula  tant 
à  charge  des  catholiques  que  des  libéraux 
rendent  net^essalre  l'enquête  réclamée.  Il 
combat  Topinion  soutenue  par  M.  Woestr 
qui  a  prétendu  qu'il  n'est  pas  possible  de 
prouver  que  des  électeurs  ont  changé  d'opi- 
nion et  que,  par  conséquent,  l'enquête  ne  peut 
aboutir  H  est  d'avis  que,  s*ilest  étatdi  que  des 
faits  de  pression  et  de  corruption  (»ni  été 
commis,  il  en  résulte  clairement  qu'un  certain 
nombre  d'électeurs  ont  volé  contrairement  i 
leurs  opinions.  L'orateur  demande  que  l'en- 
quête porte  également  sur  l'inaction  du  par- 
quet qui  n'a  pas  encore  entamé  les  pour- 
suites. M.  Begerem,  m.  ;.,  interrompt  et 
déclare  que  Ws  plaintes  ne  sont  parvenues 
au  parquet  que  successivement  et  que  la  der- 
nière dénonciation  est  du  ii  octobre.  M.  An- 
seele reprend  et  fait  remarquer  que  Ton  edt 
pu  donner  suite  aux  premières  plainte>  qui 
datent  du  mois  de  juin.  Il  réclame  Tenquêie 
proposée  pour  assurer  la  sincérité  des  élec- 
tions qui  doivent  être  d'autant  plus  honnête^ 
que  les  électeurs  sont  plus  humbles  el  plus 
exposés  à  la  pression.  M.  Woeste  combat  la 
proposition  d'enquête  parce  qu'il  se  défie  ^ts 
témoignages  que  la  passion  politique  rend 
suspects.  Il  y  voit  une  nouvelle  preuve  de  ta 
tactique  libérale  qui  consiste  il  réclamer  des 
enquêtes  électorales.  Il  examine  chacun  des 
taits  ailéi2ué.s  et  s'attache  à  démontrer  que  le< 
accusations  sont  tnip  vague^  pour  donner 
lieu  à  une  enquête.  L'orateur  s'oppose  i 
l'ajournement  de  la  validation  jusqu'après  li 
,  décision  de  la  justice;  le  pouvoir  législatif  est 
indépendant  du  pouvoir  jud  claire.  Le  point 
de  vue  auquel  doivent  se  placer  la  Chambre 
et  les  tribunaux  est  d'ailleurs  différent.  Les 
tribunaux  ne  doivent  examiner  que  si  des  dons 
ou  promesses  ont  été  faits;  la  Chambre  doit 
rechercher  si  ces  dons  ou  promesses  ont  pQ 
exercer  un  effet  sur  le  résultat  de  l'élection. 
—  il.  M.  Jnurnez  reproche  à  M.  Hoyois 
d'avoir  siégé  dans  la  commission  qui  était  ap- 
pelée à  vériûer  les  pouvoirs   den   élus  de 
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Tournai  ;  il  cite  de^  précédents  qui  montrent 
qu*un  dépoté  s'abstient  de  siéger  lorsqu'il  est 
désii^né  par  le  son  poar  faire  partie  de  la 
commission  ctiargée  de  la  vérilii^ation  de  ses 
propres  pouvoirs  L*oraiear  critique  Tattitude 
de  la  majorité  qui  s'apprête  à  opposer  la  force 
à  la  justice  et  il  signale  les  dangers  qui  doi- 
vent, à  son  avis,  en  résulter  pour  la  dignité  de 
la  Chambre.  Il  examine  une  série  de  faits  de 
pression  qu'il  attribue  aux  candidats  et  il  ré- 
clame Tenquète  ainsi  que  la  vérification  des  bul- 
letins de  vote.  L*orateur8*éléve  vivement  contre 
orne  interruption  de  M.  Rossneuv^,  qui  aurait 
dit  que  la  corruption  ayant  été  employée  des 
deax  côtés,  elle  était  restée  sans  résultat.  Il 
met  la  Chambre  en  garde  contre  l'effet  que 
produirait  sur  le  pays  la  validation  des  élec- 
tions de  Tournai.  On  a  vu  dans  le  suffrage 
universel  une  arme  pacifique  entre  les  mains 
do  peuple  mais,  lorsque  les  classes  labo- 
rieuses constateront  que  la  fraude  est  érigée 
en  droit  et  que  le  suffrage  universel  est  faussé, 
on  devra  craindre  de  voir  compromettre  la 
paix  sociale.  M.  De  Lant^^heere  fait  remarquer 
qa'il  est  de  pratique  constante  que  le  membre 
dont  tes  pouvoirs  sont  validés  par  la  commis- 
sion dont  il  fait  partie,  assiste  à  la  séance  et 
prend  part  au  vote.  La  proposition  d'enquête 
déposée  par  M.  Lorand  est  rejetée  par  77  voix 
contre  31.  M.  M agnette  défend  la  proposition 
subsidiaire  qu'il  a  déposée  et  qui  tend  à  or- 
donner la  vérification  des  bulletins  et  des 
calculs  établis  par  les  bureaux.  M.  Woeste 
combat  celte  proposition  qui  est  re poussée 
par  assis  et  levé  ainsi  qu'une  troisième  propo- 
sition, présentée  par  MM.  Magnette  et  Lo- 
rand, et  tendant  à  syourner  la  validation  de 
l'élection  jusqu'après  la  clôture  de  l'instruc- 
tion judiciaire.  Il  est  procédé  à  la  vérification 
des  pouvoirs  des  députés  élus  par  Tarrondis- 
sement  d'Âth.  (MM.  Heopgen  et  Ouverleaux.) 
M.  Hoyois  demande  des  explications  sur  les 
faits  de  pression  et  de  fraude  qu'une  pétition 
signale  à  charge  des  élu.«.  Il  est  fréquemment 
interrompu  par  des  membres  de  la  gauche 
qui  lui  dénient  le  droit  de  faire  de  pareils  re- 
proches après  les  discussions  auxquelles  a 
donné  lieu  sa  propre  élection.  M.  Yander- 
velde  critique  l'attitude  de  M.  Hoyois.  Il  dit 
que  Topposition  qui  a  voté  l'enquête  pour 
Tournai  votera  l'enquête  pour  Ath  ;  et  il  défie 
la  droite  d'en  faire  autant.  M.  Woeste  déclare 
que  pour  les  mêmes  motifs  qui  Toni  fait  re- 
pousser l'enquéie  pour  l'élection  de  Tournai, 
il  ne  votera  pas  lenquête  en  ce  qui  concerne 
l'élection  de  Ath.  Aucune  propONition  d'en- 
quête n*est  déposée  et  les  conclusions  de  la 
commission  tendantà  la  validation  sont  volées 
sans  opposition. 
i8  avril.  M.  H.  Delvanx  fait  rapport  sur 


l'élection  qui  a  en  lieu  dans  l'arrondissement 
de  Liège,  pour  le  remplacement  de  M.  Heuse, 
décédé  Les  conclusions  du  rapport  tendant  à 
la  validation  des  pouvoirs  de  M.  Micha  sont 
adoptés  sans  débat. 

25  août.  Les  pouvoirs  de  M.  Branquart, 
élu  pour  rarrondi>sement  de  Soignies,  en 
remplacement  de  M.  Paquay,  décédé,  sont 
validés  sans  discussion. 

vonuB. 

17  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics  H.  H.  Del* 
vaux  demande  que  le  gouvernement  inter- 
vienne par  voie  de  subside  dans  les  dépenses 
concernant  la  voirie  dans  le  Luxembourg.  — 
26.  M.  Delvaux  reproduit  les  mêmes  obser- 
vations au  sujet  de  l'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux. Ces  voies  sont  d'intérêt  général.  Il 
critique  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  cons- 
truction et  l'entretien  des  routes  communales. 
MM.  Maenhauiet  Heynen  se  prononcent  dans 
le  même  sens.  M.  Pitsaer  s'occupe  de  l'en- 
tretien et  de  l'amélioration  de  la  grande 
voirie.  M.  Broquevilte  se  plaint  de  la  lenteur 
avec  laquelle  s'exécute  la  construction  des 
chemins  ruraux.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  t., 
répond  que  les  charges  résultant  de  la  re- 
prise des  routes  seraient  trop  élnvées;  mais  il 
se  |)ropo8e  d'établir  un  fonds  destiné  à  en- 
tretenir la  grande  voirie  vicinale.  —  30. 
M.  Raemdonck  réclame  une  nouvelle  classifi- 
cation des  roules,  un  grand  nombre  de  routes 
vicinales  ou  communales  étant  devenues 
d'intérêt  général.  M.  de  Montpellier  réclame 
l'exécution  des  travaux  de  réfection  des 
routes.  M.'t  Kint  de  Roodenbeke  constate  que 
l'entretien  de  la  voirie  a  été  trop  longtemps 
négligé  et  il  demande  qu'il  soit  promptement 
remédié  à  la  situation  par  la  création  d'un 
nouveau  fonds  spécial  de  10  millions  de  francs 
destiné  à  la  réfection  extraordinaire  de  la 
grande  voirie.  —  51.  M.  Maenhaut  appuie 
celte  demande.  M.  Gielen  recommande  la 
reprise  par  l'Etat  de  toutes  les  roules  vici- 
nales. M.  Woeste  combat  les  demandes  faites 
par  divers  orateurs  et  tendant  au  rachat  de 
toutes  les  routes  vicinales.  Il  rappelle  que  la 
voirie,  la  police  et  l'enseignement  sont  les 
trois  principales  branches  des  attributions 
des  communes  et  qu'il  convient  de  ne  pas  ré- 
duire l'autonomie  des  communes  qui  est  une 
barrière  élevée  par  la  loi  contre  une  centrali- 
sation excessive  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  d  t., 
se  rallie  aux  observations  de  M.  Woeste. 

i7  aoûi.  Dans  la  discussion  du  l)udi;et  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires. 
M.  Van  Cleempntte  et  divers  autres  orateurs 
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réclament  ramélioration  de  la  voirie  ?iciime. 
—  18.  M.  De  Bruyn  fail  remarquer  que  le 
budget  contient  un  crédit  de  3  millions  et  demi 
en  faveur  de  la  voirie  vicinaie  qui,  aux 
termes  d'une  circulaire  mini>térielle,  seront 
affectés  en  partie  à  Teni  retien  de  la  grande 
voirie  vicinale.  M.  A.Vander  Linden  proteste 
contre  la  mesure  prise  par  le  gouvernement 
qui  a  annoncé  aux  autorités  provinciales  qu'il 
n'interviendrait  plus  dans  les  frais  de  réfec- 
tion extraordinaire.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m,  /.  et  t.,  justifle  l'inscription  au  budget  ex- 
traordinaire de  ce  crédit,  qui  régulièrement 


devrait  figorer  ao  budget  ordiiiAîf;  ce 
crédit  est  destiné  à  accorder  des  subsides 
aux  communes;  le  gouvernement  est  uns 
action  pour  déterminer  le  montant  de  la 
dépense;  certaines  communes  ont  fjiit  des  sa- 
crifices considérables  pour  la  constroctioo  de 
routes  vicinales  et  le  crédit  extraordinaire 
doit  servir  à  faire  face  à  Texcédeot  des 
dépenses  sur  le  crédit  ordinaire.  —  a. 
MM.  Maenhant,  Van  Naemen  et  de  Smet  de 
Nayer,  m.  f.  et  t.,  discutent  la  queMion  de 
l'intervention  de  PEtat  dans  les  dépenses 
relatives  aux  routes  vicinales. 
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M.  Loslever,  23  d,  —  Disc,  20,  25/.  —  Disc,  et 
vote,  26  y.  V.  Art  de  guérir. 

ASSISTAICE  MÉDICALE  GRATUITE  Application  de  la 
loi,  interpellation  de  M.  Hubin,  17>.  —  Observa- 
tions de  M.  Anseele,  20,  21  jn,  —  Etablissements 
intercommunaux,  non-application  de  la  loi,  6  j'n, 
V,  Justice. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  Votr  AVEUGLES. 

ASSURANCE  contre  la  grêle,  24,  25  mai.  V.  Agri- 
culture. 

ASSURANCE  INTERCOMMUNALE  contre  l'incendie, 
9  mat.  y.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

ASSURANCE  OUVRIÈRE.  12/1.  V.  Industrie  et  travail. 

AVEUGLES  INDIGENTS.  Frais  d'entretien,  2  jn, 
V.  JusUce. 


BANQUE  IATI01ALE.  Enquête  proposée  par 
M.  Denis  sur  les  effets  de  la  loi  prorogeant  le  privi- 
lège, 2i  d.  —  Prise  en  considération,  27 >.  —  r  de 
M.  Delbeke,  29  >n.  -  Projet  de  loi  proro^nt  la 
durée  et  modlliuni  rorgaiiisation  de  Ja  Banque 
Nationale,  ii  d  —  Convocation  hâtive  des  sec- 
tions pour  examiner  ce  projet.  Protestation  de 
M.  Fléchet  et  Lorand,  18;.  —  r,  de  M.  Delbeke, 
29 >n.  —  Date  de  la  discussion.  Fixation,  12)1.— 
Création  d*une  succursale  à  Diest,  14,  ^  jt. 
V,  Finances. 

BASSINS  DE  NATATION.  Subsides  aux  commones, 
26  mai,  V,  Travaux  pubUcs. 

BATEAUX  BELGES  entrant  en  France.  Formalité 
de  l'acquit,  17;.  V,  Affaires  étrangères. 

BATELLERIE.  Dégrèvement  des  droits,  U,  16  tf., 
20//.  V.  Budgets. 

BÉTAIL.  Animaux  abattus,  indemnités,  18,  23, 
2i,  25  mai;  stérilisation  des  viandes,  25  mai; 
assurance  contre  la  mortalité;  obligatoire,  ii, 
25  mai  ;  mesurer  pour  favoriser  la  création  de  so- 
ciétés d*assorances  mutuelles,  19, 24, 25,  26  fui  ; 
patente  des  sociétés.  24;.;  résultats  du  recense- 
ment agricole,  i4/.  ;  subvention  en  faveur  de  la 
société  de  la  pro\ince  d*Anvers,  18  mai;  de  la 
Flandre  occidentale,  23.  2i,  25  mrti.  ~  Char- 
bon, indemnités,  24  mai.  —  Entrée  du  bétail  éinn- 
ger,  31  7.,  21  a.,  2 s,  24,  25,  26  mai;  ahaUoirs 
aux  frontières,  21  a.,  17,  24,  25. 26  mai,  —  Fal- 
sification de  la  nouiTiture,  23,  24  mai,  —  Fièvre 
aphteuse,  mesures,  23, 24,  25  mai,—  Sérum,  17;. 

—  Marquage,  17,  18,  23,  24,  25,  26  mai.  Tulier- 
culination,  17, 18,25  mai.  V.  Agriculture. 

BETON.  Fotr  Briûues. 

BETTERAVES.  Droit  d'entrée.  Augmentation  et 
flxation  de  la  date  de  rentrée  en  vigueur  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  9  août  1897.  Projet  de  loi  de 
MM.  Maenhaut  et  consorts,  9  ^  —  Prise  en  codsI- 
dération,  7 1»,—  Ajournement  au  31  décembre  1900 
de  rentrée  en  vigueur.  Projet  de  loi  de  MV.  de 
Kerchove  d'Fxaerde  et  consorts,  18  mai.  ~  Prise 
en  considération,  i  ;f»  — r.  de  M.  Nerincx,  8  a/. 

—  Modification  à  l^article  2  de  la  loi  du  9  août  i89i. 
Hroposition  de  M.  Maenhaut  et  consorts.  37  o. 

—  liroits  d'entrée  fcffets  k  regard  de  cultivateurs 
dont  les  biens  sont  situés  k  l*étranger,  15,  itf '. 
V,  Impôts. 

BEURRE.  Falsifisation,  18, 24,  26  mai,  Y.  Agri- 
culture. 
BIENS  Situés  k  rétranger.  Nécessité  d'obtenir  qoe 
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les  contrats  passés  en  Belgique  puissent  établir  des 
hypothèques  sur  les  biens  situés  k  l'étranger,  13, 
16  >n.  V.  Justice. 

BIEIS  COiMUNAUX.  ReconsUtuUon,  23  mat. 
V.  Agriculture. 

BI^IS  OOiANiVUX.  Approbation  de  conventions. 
Projet  de  loi,  i2  at.  — -  r.  dé  M.  de  Uemptinne, 
28«.  —  Vote,  3  0.  V.  Finances. 

BOERENBOlDfcl.  Patente  pour  Tachât  d*engrais, 
13, 14  d.  V,  Agriculture. 

BOIS  ET  FORÊTS.  Acquisitions  faites  par  les  com- 
munes et  les  établisseoients  de  bienfaisance. 
Exemption  de  droits.  Projet  de  loi,  13  ^n.  — 
r.deM.  A.  Vjsartde  Bocarmé.  27 >n.  Vote,6;7.  V. 
Communales  et  provinciales  (Affaires). 

BOULEVARD  MILITAIRE  à  Bruxelles.  Conditions 
dans  lesquelles  s'exécutent  les  travaux,  17  a. 
V.  Travaux  publics. 

BOURSE OiStE  (Petite).  Voir  Protection. 

BOURGEONS  DE  RÉSIllUX.  Maraudage,  2  m. 
Y.  Agriculture. 

fiOURSNIESTRE.    Attributions.    Interpellation  de 
M  Smeets,  23,  24  n.  —  Refus  du  gouvernement 
de  nommer  des  bourgme.Ntres  soclali>les   interpel 
laiion  de  M  Berloz,  21,  22^.,  13  maù  V.  Commu- 
nales et  provinciales  (Affaires). 

Id.  Refus  de  nommer  des  socialistes,  8  at.  V.  Po- 
litique intérieure. 

BOURSES  OU  TRAVAIL.  InstituUon,  Ijt,  V.  Indus- 
trie et  travail. 

BRIQUES.  Emploi  de  la  brique  de  préférence  au 
bétoD  dans  les  travaux  publics,  30,  31  mai 
V.  Travaux  publics. 

BRUXELLES.  Travaux  d'embellissement,  charges 
de  la  capitale,  compensation,  9,  H,  17,  22  a/ 
V.  Travaux  publics. 

BUObET  OE  1895.  Rendement  déHnitif,  15  n.  -- 
r.  de  M.  Tack,  !«>».  —  Vote,  22  Jn.  V.  Budgets. 

BUDGETS.  Date  du  dépôt.  Voir  Comptabilité  de 
l'Eta  t 

BU  SETS  POUR  1899.  Affaires  étrangères,  r.  de 
M.  Bethune,  8  /.  -  Disc  ,  22,  25  /.  Disc,  et 
vote,  21  /.  -  Agriculture  et  travaux  publics. 
r.  de  M.  't  Kinl  de  t^oodenbeke,  23  m.  —  Disc.  17, 
18,  19.  i3,  24,  "20,  26,  30,  31  mai,  1"  jn.  - 
Vote,  2;».—  Chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, r.  de  M.  Heynen,  28  m,  —  Disc,  27,  28, 
29  jn,  4,  5  jL  —  Vote,  6  jt,  —  Dette  publique, 
r.  de  M.  Lefebvre,  2-i  mai,  —  Disc,  et  vote,  iijt, 
—  Dotations,  r.  de  M.  Cooreman,  16  d.  —  Disc, 
et  vote,  23  d.  —  Finances,  r.  de  AJ.  Uelieputte, 


28  jn.  —  Disc.  14,  18,  19,  20  jt.  —  Disc,  et 
vote,  23 y/.  —  Gendarmerie,  r.  de  M.  de  Trooz, 

29  m.  —  Disc,  et  vote,  23  jn.  —  Guerre,  r.  de 
M.  H.  Del  vaux,  28  m,  —  Disc,  21,22y/i.—  Disc,  et 
vote,  23;/i.  —  Industrie  et  travail,  r.  de  M.  Strcel, 
19yii.  —  Disc,  5,  6,  7,  H,  12,  13^/.  —  Disc  et 
vote,  14;/.—  Intérieur  et  instruttion  publique, 
r.  de  M   Ligy,21  wi.— Di>c,5,9, 10,  li,  \6mai, 

—  Disc,  el  vote,  17maf  —  Justice,  r  de  M.  Bllaut, 
\lj.  —  Disc  ,  2,  6,  7,  8,9,  13,  14,  15,  16,  20;w. 

—  Disc,  et  vote,  21  Jn,  —  Non-valeurs  et  rem- 
boursements, r.  de  M.Mesens,  9  d.  —  Vote,  21  d. 

—  Recettes  et  dépenses  extraordinaires,  15  jn.  — 
r.  de  M.  Helleputle,  19;7.  —  Disc  ,9, 11, 17, 18. 
22  at,  —  Vote.  2>  at,  —  Recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  r.  de  M.  Van  den  Bemden,  13  d.  —  Vote, 
21  d.  —  Voies  et  moyens.  Retrait  du  projet  pri- 
mitif et  dépôt  d'un  projet  nouveau,  15  n.  — 
r.  de  M.  Cartuyvels,  9d.  —  DihC,  13, 14,  15  d.— 
Disc,  et  vote,  16  d. 

BUOBETS  POUR  1900.  Budget  général  des  recettes 
et  des  dépendes,  28  /*.  V,  Budgets. 


CAISSE  DE  PRÉVOYANCE  des  ouvriers  mineurs. 
Subventions,  7,  11,  \Z  jt,  V.  Industrie  et  travail. 

CAISSE  OE  PRÉVOYANCE  ET  DE  SECOURS  en  faveur 
des  victimes  des  accidents  du  travail.  Augmen- 
tation du  subside,  14 ;7.  V.  Budgets. 

CAISSES  DE  PENSION  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS 
DES  FONCTiONMAiRES  de  TËUt.  Augmentation  du 
taux  des  retenues  pour  la  Caisse  du  département 
de  la  justice.  Fusion  des  diverses  caisses,  7, 15;n. 
—  ModiUcation  proposée  aux  statuts  de  la  Caisse 
du  département  de  la  guerre.  Veuves  remariées, 
21,  22  y».  V.  Pensions. 

CAMPS  A  CAIAUX.  Location  d'un  terrain  couvert 
de  silex  taillés.  Interpellation  de  M.  Fagnart,  7  m, 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

CANAUX  de  la  Campine,  régime,  26,  31  mai.  — 
De  rourthe,  achèvement,  30,  31  mai.  —  Du 
Moervaert,  travaux,  30,  31  mai.  —  Du  Centre, 
achèvement,  30,  7>\  mai.  —  De  Blaton  à  Ath, 
reprise  par  Thtat,  30  mai,  —  De  la  Dendre,  30, 
31  mai.  —  De  la  Dyle,  exécution  des  travaux, 
30,  31  mai,  —  De  Calluo  k  Siekene,  construction, 
51  mai,  —  De  Wynkel-Sainte  Croix  à  Stekene, 
curage,  31  mai,  —  De  la  Lys  k  TYperlée,  9, 
17  at,  —  De  Terneuzen,  9,  22  a/.  —  tcluses  de 
Balgerhoek,  30,  31  mai,  —  Dendre  canalisée, 
reprise  par  l'Etat,  30, 31  mai,  V,  Travaux  publics. 


450 


TABLE  DES  MATIÈRES 


CH.  1898-1899 


CAMTOimiERS  des  routes  du  Limbourg.  Amélio- 
ration de  situation,  31  mai.  V,  Travaux  publics. 

CANTONS  JUDICIAIRES.  Transfert  de  la  commane 
d*b.biy  du  canton  de  Sibret  au  canton  de  Neufihà- 
teau,  projet  de  loi,  il  j,  —  r.  de  M.  Heynen, 
24  f,  —  Vote  2  m,  V.  Justice. 

CÉRÉALES.  Droits  d^entrée  pour  protéger  Tagri- 
culture,  25  mai.  V,  Agriculture. 

CHANSONS  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Voir 
Code  pénal. 

CHARBONHAOES.  Grise  charbonnière,  2,  5,  4  mai. 

—  Affaissements  du  sol.  Indemuités,  iijt.  V.  In- 
dustrie et  travail. 

CHEMINS  DE  FER.  Abonnements  du  dimanches  et 
des  jours  de  fête,  4  //.  —  Accident  a  Forest,  21  /., 
S  jt.  —  Accident  à  la  Tête  de  Flandre,  rupture 
d^une  passerelle  Interp*'llation  de  M.  Van  Naemen, 
7  ».  —  Accidents.  Progression  du  nombre  des 
victimes,  5>/.  —  Agents  de  Tarsenal  de  Malines, 
4,  5  jt  —  Budget  séparé  des  budgets  de  TEtat, 
Ajt.  -—  But  de  Texploilation.  4>/.  —  Convention 
avec  la  Compagnie  des  wagons-lits,  SJt.  —  Inter- 
pellation de  M.  Grimard,  TijL  —•  Coupons  de 
service,  5//.  —  Création  d'une  quatrième  classe, 
Ajt.  —  Grise  de  transport.  Pénurie  de  matériel. 
Question  de  M  Destrée,  7  n.  ~  Cumuls  exercés 
par  le  personnel,  5//.  —  Dépenses  de  luxe  dans  la 
construction  des  gares,  Ajt.  —  Echantillons  com- 
merciaux. Rédaction  des  tarifs,  5  jt,  —  Kciairage, 
«^  jt,  -^  Enquêtes  ailministratives.  Devoirs  des 
fonctionnaires  21  /.  —  Gare  Centrale  à  Bruxelles. 
Interpellation  de  M.  Woeste,  19  a.  —  Gratuité  de 
transport  pour  les  aveugles,  5//.  —  Horaires,  4//. 

—  Horloge  à  la  gare  de  Tongres,  4  ;7.  —  Insuffi- 
sance du  personne]  sur  certaines  lignes,  5  jt.  — 
Lignes  des  plateaux  de  Hervé.  Capitalisation  des 
intérêts   dus    par  l'Etat.  Projet  de  loi,  1**  d. 

—  r.  de  M.  Loslever.  9  d.  —  Vote  2i  d.  — 
Logement  des  agents  aux  abords  des  gares  k 
fournir  par  TEtat,  5>/.  —  Mesures  d'hygiène  dans 
les  voitures,  bjt.  —  Organisation  des  secours,  21  /. 

—  Passages  à  niveau,  à  Bruxelles,  ^jt  —  Passe- 
relle à  Louvain,  5  jt,  —  Personnel  des  iiicnes 
reprise>dans  le  Limbourg.  Réduction  de  traitement, 
Ajt.  —  Personnel  inférieur.  Amélioration  de  posi- 
tion, 4,  5>l.  —  Réduction  des  tarifs  de  transport 
des  marchandises,  Ajt.  —  Repos  dominical,  effets 
sur  le  salaire,  5;Y.  — Suppression  de  la  l»"» classe. 
Ajt.  —  Travail  excessif  imposé  au  personnel,  21/. 

—  Viaduc  sous  le  plan  incliné  à  Liège,  4  jt. 
y.  Chemin  de  fer. 

CHEMINS  DE  FER  VICINAUX.  AssociaUons  intercom- 
munales pour  Texploitation.  r.  de  M.  J.  Van  der 


Linden.  15  /".  —  Disc,  17, 18, 19  fRat.-.Vot(^ 
26  mat.  —  Distribution  des  coupons  dans  les  cata- 
rets,  5  jt.  —  Ligne  de  Bourcy-Uouffaliia.  Ligne 
d'Audenarde-Deynze.  Intervention  de  l'Etit,  U. 
19jY.  V.  Chemins  de  fer  vicinaux. 

CLERGÉ  CATHOLIQUE.  Augmentation  de  tniUmeot, 
2,6,7,9.  iZjn.V.  Cultes. 

CODE  DE  COMMERCE.  Compétence  et  procédoreec 
matière  maritime  et  fluviale.  Proposition  de  loi. 
Prise  en  considération,  Qjn,  V,  Justice. 

CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  Retards  dans  h  dis- 
cussion du  projet  de  loi  re visant  ce  code.6)i. 
V.  Justice. 

CODE  OE  PROCÉDURE  PÉNALE  MILITAIRE.  Projfl  de 
loi,  litre  {•'.  Disc,  2,  6,  7,  8,  9  d.,  17,  18, 1», 

20  j.  —  Disc,  et  vote,  26  /.  —  Projet  ameode 
par  le  Sénat,  r.  de  M.  de  Borcbgrave,  i9  m- 
Disc.  et  vote,  5  mai.  —  Titre  II.  Disc,  2, 3,  7.  K 
10, 16  f.  -  Disc  et  vote.  28  /.  —  Titres  III  à  IV 
Projet  de  loi.  Dépôt,  15  d  V.  Justice. 

CODE  PÉMAL.  Modiflcation  à  rarticle  38b  (rbints 
contraires  aux  bonnes  mœurs).  Projet  tle  loi  \^i 
—  r.  de  M.  Dierclix,  27  jn.  —  SuppressioD  it 
la  mention  de  la  peine  de  mort,  14  jn.  —  Sup- 
pression du  minimum  des  peines,  13,  14  jn.  - 
Contrainte  par  corps  pour  récupérer  les  frais  n 
matière  pénale.  Nécessité  de  supprimer  Tarticle  i' 
du  code  pénal,  6,  16;f».  V.  Justice. 

COLLECTION  OE  MÊDllLLES.  Acquisition  par  •" 
gouvernement,  10  mai.  V.  Lettres,  sciences  ci 
arts. 

C0LLÉ6ES  ÉCHEVINAUX.  Voir  CONSEILS  coMMnin. 

BOORGMESTRES. 

COLONIES  de  bienfaisance.  Amélioration  de  la 
situation  du  personnel,  6;ft.  V.  Justice. 

COLPORTAfiE. Réglementation,  iijt.  V.  Industrie 
et  travail. 

COMICES  A6RIC0LES.  Organisation,  17,  23,  il. 
25  mat.  V.  Agriculture. 

COMMERCE  DES  VIANDES.  Abattoirs  aux  fronUères 

21  a.,  17,  21, 25.  26  mai.  V.  AKriculture. 
COMMERCE  (Petit).  Voir  Protection. 
COMMERCE  MARITIME.  Projet  de  loi  abrogrsDl 

rarticle  38  de  la  loi  du  21  août  1879  (Interdiction 
au  capitaine  de  décharger  des  man'handi>es  iMit 
d'avoir  fait  rapport),  5  jt.  V.  Justice. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  Affiliation  à  une  dis» 
de  pension  et  de  retraite.  Question  de  M.  Van 
Reeth,  6  (/.  —  Minimum  de  traitement,  6  tf.  - 
Pension,  5  mai.  V.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 
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COIIUIES.  Agents  communaux.  Situation,  6  d, 

—  Pension,  ^  mai.  —  Assurance  intercommunale 
contre  IMncendie,  9  mai,  —  Attributions  des  divers 
membres  du  corps  communal,  23.  !24  «.  —  Compta- 
bilité. Vérilication,  9  mai,  ■—  Conseillers  commu- 
naux. Accusation  de  corruption,  10/.—  birection. 
Auby.  r.  de  M.  Heynen,  15  d.  —  Vote,  7/1  — 
Fauh,  3  mai.  —  r.  de  M.  de  Broqueville,  30  mai, 

—  Vole,  2>n.  —  Ualma,  25  a.  —  r.  de  M.  Heynen, 
29 y».  —  Vote, 6  ;/.  —  Libramont.  r.  de  M.  Heynen, 
15  rf.  —  Vote,  7  /.  —  Moleustede,  28  m:  — 
Seplon,  IjL  —  Smuid,  3  mai,  —  r.  de  M.  Heynen, 
29j».  —  Vote,  6Jt.  ~  Westrem.r.  de  M.  Maenhaut, 

3  f.  —Vole,  21/.  —  Fonds  communal.  Aujfmen- 
tation,  U,  16  d.  —  Moditications  de  limites. 
Anvers- Hoboken,  5  f .  —  Bruges,  Dudzeele,  Cool- 
kerke,  Lissewegbe  et  Uylkerke,  8 /.  —  r.  de 
M.  Ligy,  12  mai.  —  Vote,  17  mai,  —  Ostende  et 
Sleene,  8/.  —  r.  de  M.  Ronse,  21  m.  —  Vote, 

4  mai,  —  Wcsemael  et  Corlryck  Dutzel.  r.  de 
M.  de  Trooz,  24  f.  Vote,  4  mai,  — 
Receveurs  communaux.  Traitements.  Proposition 
de  M.  Heuvelmans,  28  m.,  16  mat.  —  Secrétaires 
communaux.  Traitements,  5  f.  -  Suppression, 
Mariakerke,  8/1    —  r.    de   M.  Ronse,"  21  m. 

—  Vole,  4  mai,  —  Saint- Pierre-sur-la-Digue,  Sjru 

—  r,  de  M.    Ligy,  12  mai.  —  Vote,  17  mai, 

—  Taxes  communales,  approbation,  jurisprudence 
du  gouvernement,  U  mai,  V.  Communales  et  pro- 
vinciales (Affaires). 

Id.,  transfert  de  la  commune  d'Ebly  du  canton 
deSibret  à  celui  de  Neurchftteau.  17  y.  —  r.  de 
M.  Heynen,  24  /.  —  Vote,  2  m.  V.  Justice. 

COIPTABILITÉ  COMMUIALE.  Vérification,  9  mai. 
y.  Communales  et  provinciales  Affaires). 

COiPTABlUTÉ  DE  L*ÉTAT.  Modification  à  la  loi 
organique.  Date  du  dépôt  des  budgets.  Projet  de 
loi,  16  d.  —  Projet  de  loi  dérogeant  à  l'article  19 
de  la  loi,  12  jt,  —  r.  de  M.  Nerincx,  23  at. 
V.  Finances. 

COIPTE-OUITES  automatiques.  Usage  obligatoire, 
!«/.  V.  Industrie  et  travaU. 

COIPTE  REHOU  ANALYTIQUE  des  débats  parlemen- 
taires. Prix  d'abonnement,  7, 15, 20 /n.  V.  Budgets. 

COMTE  DE  FLANDRE.  Dotation,  23  d    V.  BudgeU. 

CONDAMNATION  ET  LIBÉRATION  CONDITIONNELLES. 
Modification  à  la  loi  du  31  mai  1888.  Projet  de  loi, 
17  y.  —  r  de  M.  Carton  de  Wiart,  9  mai.  — 
Vole,  iw  aL  V.  Justice. 

CONDAMNÉS  POLITIQUES.  Régime,  13,  15  j'n. 
V.  JusUce. 

CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX.  Adhésion  delà  Belgique, 

BIST.  PÀRL.,  3«  SÉRIE.  —  T.  II. 


23  n,  —  Attitude  du  gouvernement.  Interpellation 
de  M.  Denis,  24,  25  n.  V.  Affaires  étrangères. 

CONGO.  Maintien  dans  les  cadres  de  l'armée  des 
officiers  en  service  au  Congo,  15yji.  V,  Guerre. 

CONSEILS  COMMUNAUX.  Attributions.  Permutations 
dans  le  personnel  enseignant.  Interpellation  de 
M.  Smeets,  23  n.  —  Conseil  communal  d*Ostende. 
Accusation  de  corruption  10  /.  V.  Communales  et 
provinciales  (Affaires). 

CONSEILS  DE  L'INDUSTRIE  et  du  travail.  Réorga- 
nisation, 5,  il  y/.  V.  Industrie  et  travail. 

CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES.  Irrégularités  dans 
la  formation  des  listes  des  électeurs.  Interpellation 
de  M.  Anseele,  14/.  —  Revision  de  la  loi  de  1889, 
14/  —  Prorogation  des  mandats  des  conseillers 
sortants  en  1899  et  1900.  Projet  de  loi,  15  /.  —  La 
loi  n'autorise  pas  le  gouvernement  à  proroger  les 
délais  fixé  pour  la  revision  des  listes,  21  f»  — 
Institution  d'un  conseil  à  Auvelais.  r.  de 
M.  Iweins  d'Eeckhoutte,  17  mai.  —  Vote,  19, 
23  mai.  V.  Conseils  de  prud'hommes. 

CONSERVATEURS  DES  HYPOTHÈQUES.  Employés. 
Demande  d'en  faire  des  agents  de  Tutat,  20  d. 
Y.  Finances. 

CONSERVATOIRE  ROYAL  Auditions  populaires, 
i^'Jn.  •—  Admission  du  public  au  concours,  iS  jt. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

Id.  Insuffisance  des  dégagements,  30.  31  mat. 
V.  Travaux  publics. 

CONSTITUTION.  Proposition  de  revision  de  l'ar- 
ticle 47  déposée  par  M.  Vandervelde  et  consorts, 
8  at.  —  iiiscussion  sur  la  prise  en  considération, 
25,  29,  30  at.  Disc,  et  r^jet,  31  at.  V.  Revision 
constitutionnelle. 

CONSULS.  Augmentation  de  leur  nombre  en 
France,  22,  23  f.  —  Utilité  du  corps  consulaire, 
22, 23  f.  Compétence  en  matière  civile,  22,  23  /*. 
V.  Affaires  étrangères. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Voir  Code  pénal. 

CONTRAT  DE  TRAVAIL.  Projet  de  loi.  Disc,  24  f., 
2,  7,  8,  9,  14,  15,  16,  17,  22,  23,  24,  27,  28, 
29  m.,  20,  25,  26, 27,  28  o.  —  r.  de  M.  Hoyois 
sur  les  articles  renvoyés  à  la  commission, 
12  Jt.  —  Vote  des  articles  amendés,  23,  24  a/., 
I",  5,  6, 7  «.  —  Disc,  et  vote,  8  s.  V.  Industrie  et 
travail. 

COOPÉRATIVES.  Publication  de  la  liste  des 
membres,  7  jt,  —  Effets  de  la  loi  de  1891,  7,  il, 
12;/.  V.  Industrie  et  travail. 

COUR  DES  COMPTES.  Ëméritat  des  conseillers  et 
amélioration  de  la  situation  des  employés,  23  d. 
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CRÉDIT  AGRICOLE,  25  moi,  14,  19  Jt.  V,  Agricul- 
cultare. 

CRÉDITS.  Crédit  spécial  pour  réparation  des 
dommages  causés  par  une  trombe  Proposition  de 
MM.  De  Fuisseaux  et  consorts,  9  d.  —  Développe- 
ment et  prise  en  considération,  17  y.  —•  Crédits 
provisoires  aux  budgets  de  1899  et  crédits  supplé- 
mentaires aux  budgets  de  1898,  16  d.  —  r.  de 
M.  Cartuyvels,  21  d.  —  Disc,  et  vote,  23  d.  — 
Nouveaux  crédits  provisoires,  19  a.  —  r.  de 
M.  Heileputte,  21  a.  —  Vote,  25  a.  —  Crédits 
supplémentaires  au  budget  de  la  justice,  11  a/.  — 
Rapport  de  M.  Carton  de  Wiart,  25  ai.  —  Vote,  3o. 
—  Crédits  supplémentaires  aux  budgets  des  exer^ 
cices  1898  et  1899,  transferts  et  régularisations 
au  budget  de  1898,  4  )/.  —  r.  de  M.  Carton 
de  Wiart,  18  a/.  —  Disc,  et  vote,  3  o.  V.  Budgets. 
CRIMES.  Voir  Répressive  (Justice.) 
CRISE  AGRICOLE.  Voir  Agricole  (situatiov.  ) 
CRISE  CHARBOIliÉRE.  Interpellation  de  M.  Fume- 
mont,  2,  3,  4  mai.  V.  Industrie  et  travail. 


DÉCÈS.  M.  Heuse,  représentant  pour  Liège,  17/. 
M.  Paquay,  représentant  pour  Soignies,  20  ft.  V, 
Décès, 

Id.  M.  Félix  Faure,  président  de  la  République 
française,  17  /.,  15  m.  V.  Affaires  étrangères. 

DÉCORATION  DES  MUTUALISTES.  Attribution,  13;7. 
V.  Industrie  et  travail. 

DÉCORATIOR  SPÉCIALE  pour  les  employés  privés, 
7  jL  V.  Industrie  et  travail. 

DÉPARTEMEITS  MIIISTÉRIELS.  Attributions.Trans- 
fert  du  département  de  Tagriculture  au  département 
des  finances,  de  Tadministration  des  ponts  et 
cliaussées,  8  al,  —  Critiques  de  M.  Denis  au  sujet 
de  cette  mesure,  11,  17,  18,  22  a/.  —  Maintien 
du  département  de  Tindustrie  et  du  travail,  18, 
2-2  at.  V.  Ministres. 

Id.  Amélioration  de  la  situation  du  personnel 
des  ponts  et  chaussées  et  des  bâtiments  civils, 
30,31  mai,-^  Reorganisation  du  service  des  ponts 
et  chaussées,  17,  18  at.  V.  Travaux  publics. 

Id.  Département  de  l'intérieur.  Personn»'l  infé- 
rieur Position,  5  mai,  —  Cumul  par  un  directeur 
général  de  son  traitement  et  d'une  pensiou  mili- 
taire, 5  mat  V.  Budgets. 

DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ.  Organisation.  9, 13,  14, 
16,  21  y».  V.  Justice. 

DÉSARMEMENT.  Voir  CoHFÊRENCE  de  la  paix. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  Modification  à  la  loi  du 


20  avril  1874.  Projet  de  loi,  17  ].  —  r.  de 
M.  Lefebvre,  5  mai.  Vote,  19, 23  mai,  F.  Justice. 

DISTILLERIES  AfiRICOLES.  biffets  de  la  loi  de  1896 
au  point  de  vue  de  Tagriculture ,  14, 15/.  V  Agri- 
culture. 

Id.  au  point  de  vue  fiscal,  13, 14, 15,  16  tf.,  18. 
19,  20^/  —  Modification  à  la  loi,  proposition  de 
M.  Ueynen,  prise  en  considération,  30  ai.  V.  Impôts. 

DISTRIBUTION  0*EAU  POTABLE.  Redevances  payées 
par  la  généralité  et  non  par  les  seuls  consom- 
mateurs, 16  d.  V.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 

Id.  Subside  à  la  ville  de  Saint-Nicolas,  30  mn. 
V.  Travaux  publics. 

DOCIFRS  d  Anvers  et  de  Gand.  Situation.  8, 1 1  jt. 
V,  Industrie  et  travail. 

DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES.  Retards  dans  U 
publication,  7/n.  F.  Budgets. 

DOUANIERS.  Situation  des  douaniers  flamands, 
29, 30  II.,  20, 25>f.  ;  des  douaniers  wallons.  30 ii., 
19,  20,  23 y/.  —  Peines  infligées  à  des  douaniers 
qui  ont  assisté  à  des  meetings.  Rapports  secrets, 
29,30».,  14;l.—  Mesures  en  faveur  des  douaniers, 
14, 19,  20,  %ojt.  V.  Douanes. 

DROIT  DE  fiRACE.  Voir  Moineaux. 

DROIT  D'ENTRÉE  sur  les  Céréales.  23,  24  w§i. 
V.  Agriculture. 

Id.  sur  le  bétail,  14 y/.,  sur  les  betteraves,  15, 
16  d.,  sur  les  bois,  14, 19  j/.,  sur  les  marchandises 
tarifées  à  la  valeur  ;  projet  de  loi,  29  n   V.  Impôts. 

DROIT  DE  LICENCE,  13,  14  d  —  Proposition  de 
loi  de  M.  Moyart,  prise  en  considération,  il  /*, 
de  M.  Maenhaut,  6//.  —  Prise  en  considération, 
28  jt.  V.  Impôts. 

DROIT  DE  RÉUNION.  Voir  Meeting. 

DROITS  sur  les  sucres,  les  tabacs,  etc.  Vîotr  lirars. 

DROITS  D* AUTEUR.  Renseignements  destinés  aoi 
sociétés  de  musique,  5  mai.  —  Exemption  do 
payement  des  droits  pour  des  œuvres  exécutées 
dans  des  fêtes  de  bienfaisance,  5  mai.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 


EAUX  POTABLES.  Voir.  DiSTBiBonoN. 

ÉCOLE  DE  6EMBL0UX.  Direction  ^  donner  à  l'en- 
seignement, 19,  25  mai.  V.  Agriculture. 

ÉCOLE  FORESTIÈRE,  à  Diest.  Organisation,  18,i3, 
23  mai.  V.  Agriculture. 

ÉCOLES  OE  BIENFAISANCE.  Organisation, 9, 13, 14, 
46,  21  jH.  V.  Justice. 
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ÉCOLES  IIOUSTRIELLES.  Enseignement,  7,   11, 
iîjt.  V.  Industrie  et  travail. 

ÉCOLES  MÉNA6ÈRES.    (  nseignement,  7,  11  JL 
Y.  Industrie  et  travail. 

É6L1SES.  Mobilier,  31  mai,  i*r  jn,  V,  Lettres, 
sciences  et  arts. 

ÉLECTIONS.  Elections  législatives.  Date  du  dépôt 
du  projet  de  loi.  interpellation  de  M.  Lorand,  8/. 
Projet  de  loi  (représentation  proportionnelle  dans 
les  grands  arrondissements).  Dépôt,  19a.—  Pro- 
position de  loi  de  MM.  Lorand  et  consorts  déposée 
en  1896.  Renvoi  aux  sections  saisies  du  projet  du 
gouTernétaaent,  25  a.  —  r.  de  M.  de  Trooz  sur  ce 
projet  et  cette  proposition,  21;ii.— Date  de  la  dise, 
23,  27/11.  —  Troubles  provoqués  par  ce  projet,  29, 
30, 31in.  —  Constitution  d'une  commission  par- 
lementaire, 4  //.  —  Désignation  des  membres  de  cette 
commission,  6  jt.  •—  Désignation  de  suppléants, 
20,25/r.  —  Proposition  de  M.  Tbeodor  (représen- 
tation proportionnelle  intégrale),  Aji.  —  Proposi- 
tion de  M.  Woeste  (scrutin  uninominal),  4  Jt, 
Arrêté  royal  retirant  le  projet  de  ioi  électorale,  8  ai. 
—  Projet  de  loi  nou\eau  (représentation  propor- 
tionnelle intégrale),  8  a/.  —  r.  de  H.  Ligy  sur  le 
projet  et  sur  les  propositions  antérieures  à  celui-ci, 
18  at.  —  r.  de  M.  De  Jaer  sur  le  nouveau  projet, 
io  a/.  Disc,  du  projet  et  des  propositions  rela- 
tives au  même  objet,  1:2,  13, 14,  15,  20,  21, 
îij  26,  27,  28,  29  «.,  4,  5,  6,  17,  18,  19,  20,  24, 
23,  26,  27,  31,  0.  ;  7,  8,  9,  10,  n.  Proposition  de 
M.  Lorand  relative  à  une  consultation  populiire 
sur  la  réforme  électorale.  Disc.  Rejet,  2.*^  o.  —  Par- 
cours gratuit.  Officiers.  Question  de  M.  Journez, 
il  m.  —  Sur  les  lignes  concédées,  9  mai.  —  Sur 
les  lignes  concédées  et  sur  les  lignes  vicinales,  Ajt. 
Condition  de  domicile.  Le  transfert  du  domicile  ne 
devrait  enlever  Télectorat  que  lorsque  Télecteur 
quitte  la  circonscription  électorale,  5  mai.  —  Un 
électeur  qui  revient  dans  une  commune  qu'il 
avait  quittée,  n'y  est  réinscrit  que  sMl  a 
acquis  un  nouveau  domicile  d'un  an,  6  >r.  — 
Listes  électorales.  Dépenses.  Intervention  de  TEtat 
et  de  la  province.  Mspense  de  réimprimer  les  listes 
les  années  où  il  ne  doit  pas  être  procédé  à  des 
élections,  9  mai.  —  Fraudes  électorales  à  Alost. 
interpellation  de  M.  Lorand,  6  o.  V.  tleclorales 
(Lois). 

Id.  Magistrat  acceptant  une  candidature  ;  démis- 
sion. Proposition  de  loi  de  MM.  Heuse  et  consorts, 
24  ».  V.  Représentation  nationale. 

ÊLECTIOIS  COMMUNALES.  Droit  pour  un  suppléant 
d'accepter  une  candidature  pour  l'autre  série. 
Question  de  M.  Fléchet,  31  o.  V.  Electorales  (Lois). 


ÉlEVAfiE  DU  CHEVAL,  18,  19, 23, 25  mai.  V.  Agri- 
culture. 

ÉMIGRATIOI.  Enquête  et  renseignements,  9  mai, 
V.  Affaires  étrangères. 

ÉMiiSlOH  frauduleuse  de  valeurs,  2,  6,  7  jn. 
V,  Justice. 

ÉMISSIONS  PUBLIQUES  DE  TITRES.  Proposition  de 
loi.  r,  de  M.  De  Jaer,  23  n.  V.  Justice. 

EIPLOTËS  COMMUNAUX.  SituaUon,  pensions,  5  mai. 
V,  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

EMPLOYÉS  PROVINCIAUX.  Différence  de  leur  situa- 
tion avec  celle  des  employés  de  i'Ëtat,  5  mai. 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

ENFANTS  abandonnés  placés  chez  des  nourri- 
ciers. Education,  6jn.  V.  Justice. 

EN6RAIS  CNIMIQUES.  Falsification,  23,  24  mai. 
V.  Agriculture. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE,  19,  25  mai.  V. 
Agriculture. 

ENSEIGNEMENT  ARTISTIQUE.  Arts  appliqués  à  l'in- 
dustrie, [•rjn,  V,  Lettres,  sciences  et  arts. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Circulaire  relaUve  à  la 
fréquentation  des  cours  de  religion.  Interpellation 
de  M.  Vandervelde,  13  d.,  24,  25/.  —  Importaïice 
à  donner  à  l'éducation,  à  la  gymnastique,  10  mai, 
—  Professeurs  du  degré  inférieur.  Amélioration  de 
position,  10  mai,  —  Nombre  trop  élevé  de  profes- 
seurs, i2  mai.  —  Rémunération  des  professeurs 
de  musique  et  de  dessin,  12  mai.  V.  Instruction 
publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  Projet  de  loi  modifiant 
la  loi  organique  (amélioration  de  la  situation  des 
instituteurs),  r.  de  M.  Janssens,  5  mai.  —  Disc, 
9  mai.  —  Disc,  et  vote,  17  mai.  —  Aumôniers  sco- 
laires, 10,  12  mai.  —  Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins;  participation  des  instituteurs  des  écoles 
adoptables,  12  mai.  —  Cours  d'adultes,  10  mai.  — 
Ecoles  adoptables;  assimilation  aux  écoles  adoptées, 
12  mai.  —  Ecoles  gardiennes,  subsides,  10  mai.  — 
Effets  de  la  loi  de  1H79,  12  mai.  —  Encombrement 
des  classes  dans  certaines  communes.  Interpella- 
tion de  M.  Fagnart,  22  d.  —  hnseignement 
religieux;  insuffisance,  10,  12,  16  mai.  — 
Epargne,  prévoyance  et  tempérance,  10  mai.  — 
Instituteurs  en  disponibiliié,traitenients d'attente, 
12  mat.  —  Instituteurs  qui  ont  aban.lonné  leurs 
fonctions  en  1879,  12.  16  mai.  —  Instruîtion 
obligatoire,  lO,  12,  \Q  mai.  —  Langue  flamande, 
enseignement,  12  iwai.  — Pensions  des  professeurs 
et  instituteurs  communaux.  Proposition  de  loi  de 
MM.  Magnette  et  Fléchel,  20  ;.  —  Programmes 
trop  chargés,  12,  16  mai.—  Rôle  de  l'Etat  en 
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matière  d'enseignement,  10,  16  mai.  —  Situation 
de  l'enseignement  oflSciel,  10,  12,  10  mai,  — 
Subsides,  répartition,  10,  12  mai.  —  Suppression 
de  subsides  pour  défaut  d*organisation  du  cours 
de  religion.  Interpellation  de  M.  Jeanne,  30  it., 
2  d.  —Temps  de  fréquentation  insuffisant,  12, 
16  mai.  V.  Instruction  publique. 

Id.  Permutations,  droits  du  conseil  communal, 
24  n.  —  Locaux  scolaires,  usage,  23,  24  ». 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Transformation  de 
Tuniversitéde  <  >and  en  université  flamande,  12  mai, 
V,  Instruction  publique. 

ÉPAR6IIE.  Voir  Femme  mariée. 

ÉPiZOOTIES.  Mesures  à  prendre,  17  /.,  21  a.,  17, 
18, 19,  '24,25  mai.  V,  Agriculture. 

ERREURS  JUDICIAIRES.  Nécessité,  de  discuter  le 
projet,  2  yn.'.V.  Justice. 

ESCAUT.  Passage  de  TEseaut  devant  Anvers. 
Tunnel  ou  transbordeur,  7  n.  V.  Chemin  de  fer. 

Id.  Danger  pour  les  communes  en  amont 
d'Anvers  résultant  des  travaux  faits  en  aval,  31  mai. 
— •  Embarcadère  flottant  à  Burght,  30  mai,  — 
Inondations  provoquées  par  les  travaux  faits  en 
amont,  23  mai,  9,  22  at,  —  Passage  d*eau  de 
Doel  à  Llilo,  31  mai.  —  Transbordeur  à  la  tête  de 
Flandre,  30, 31  mai,  —  Travaux  à  la  rive  gauche, 
30  mai,  9,  17  at.  —Travaux  au  port  d*Anvers,  9, 
11,  17, 18  at.  V.  Travaux  publics. 

ESPIERRE.  Pollution  des  eaux.  Réponse  à  une 
question  de  M.  Raepsaet,  17  y.  —  Observation  de 
M.  Raepsaet,  26  mai.  —  Observation  de  M.  Hoyois, 
30,  31  mai.  —  Construction  d'un  barrage,  22  at. 
V.  Travaux  publics. 

Id.  Construction  d'un  barrage.  Retrait  d'un 
amendement  en  ce  sens,  22  at,  V.  Budgets. 

ETABLISSEMENTS  de  bienfaisance.  Travail,  2,  6, 
7,  9,  20, 21  /«.  —  Frais  d'entretien,  7, 14,  [QJn. 
V.  Justice 

ÉTRANGERS.  Expulsion  d'un  prêtre  français, 
M.  Charbonnel.  Interpellation  de  M.  Lorand,  29  m., 
18  a.  —  Expulsion  d'un  sujet  français, M.  Sébastien 
Faure.  interpellation  de  M.  Smeets,  16  mai, 
V.  Justice. 

EXPLOITS  à  notifier  à  l'étranger.  Notification  par 
la  voie  diplomatique,  2,  16^».  V,  Justice. 

EXPOSITIONS  DE  PEINTURE.  Défaut  de  local  pour 
les  expositions  à  Bruxelles,  31  mai,  —  Nécessité 
d'organiser  des  expositions  à  Liège  comme  à 
Bruxelles,  Gand  et  Anvers,  1«  jn.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 


FA6NES.  Assèchement,  26  mai,  V  Agriculture. 

FAILLITES.  Privilège  du  bailleur.  Abus,  6, 15>a. 
—  Compte  courant.  Jurisprudence  de  la  cour  de 
cassaUon,8, 16;n.  V.  JusUce. 

FEMME  MARIÉE.  Produit  du  travail  et  épargne  de 
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travail. 
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et  consorts.  Prise  en  considération,  9  ««.  — 
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FINANCIÈRE.  (Situation).  Nécessité  de  prévoirnbe 
réduction  des  recettes,  14  d,  V.  Finances. 
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ET  FOHÊTS. 
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FRAIS  DE  JUSTICE.  Réduction,  2,6,  16;».  V.  Jus- 
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FRANCE.  Décès  de  M.  Félix  Faure,  prffideol  de 
la  République  française.  Manifestation  de  sym- 
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6ARE  CENTRALE  à  Bruxelles.  Voir  Stations. 

SENOARIEIIIE.  Nomination  d'un  colonel  au  eom- 
fflandement  de  la  gendarmerie.  Gendarmes  en 
bourgeois  assistant  aux  meeliugs.  Augmentation 
du  nombre  des  postes  aux  frontières.  Renforcement 
de  la  gendarmerie  dans  les  campagnes.  Traitement 
Insaffisant  de  certains  sous  officiers  Etablissement 
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vice des  correspondances.  Reliement  téléphonique 
des  brigades.  Indemnités  aux  gendarmes  obligés 
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Projet  de  loi,  30  mai,  —  r.  de  M.  de  Trooz,  8  J. 
—  Vote,  15  y».  V.  Guerre. 

KRDARIES.  Présence  dans  les  réunions  privées 
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M.  Smeets,  21,  25  a,  V,  JusUce. 

GREFFES  DES  COURS  ET  TRIBUNAUX.  Amélioration 
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consorts.  Oise,  et  vote,  20  Jn.  V,  Justice. 

GREFFIERS  ADJOIRTS  des  cours  d'appel,  non 
docteurs  en  droit,  entrée  en  fonctions  avant  la 
loi  de  1869, 14,  \6jn.  V.  Justice. 

RRtVE  des  ouvriers  travaillant  aux  quais 
d'Anvers.  Interpellation  de  M.  Anseele,  5,  12  s. 
V.  Industrie  et  travail. 
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RABITATIORS  OUVRIÈRES.  Primes  pour  encourager 
les  assurances  mixtes  contractées  en  exécution  de 
la  loi  de  188»,  Iji,  —  Interprétation  restrictive 
de  la  loi  au  point  de  vue  des  exemptions  d'impôt 
7 //.interventions  aux  sociétés  pour  Tamélioration 
des  logements  ouvriers,  7,  15  y/.  V.  Industrie  et 
travail. 


Id.  Assurance  mixte  sur  la  vie.  Subsides,  13  ;7. 
V.  Budgets. 

HALTES  ET  POINTS  D'ARRÊT.  Bressoux,  Ajt,  — 
Hombeek,  4  jt,  —  Kloosterheid,  4  ;■^  —  Ryckel, 
4y^  —  Kerniel,  AjL  V.  Chemin  de  fer. 

HOTELS  DES  LÉGATIONS  EN  ORIENT,  22,  23  /*. 
F.  Affaires  étrangères. 

HYPOTHÈQUES.  Voir  Biens  situés  a  l'étranger. 
Conservateur  des  hypothèques.  Régime  hypo- 
thécaire. 


impots.  Distilleries  agricoles.  Effets  de  la  loi 
de  1896,  13,  14,  15,  16  d..  18,  19,  20  jL  — 
Proposition  de  loi  de  MM.  Heynen  et  consorts 
tendant  à  modifier  la  loi  du  15  avril  1896.  Prise 
en  considération,  50  at.  —  Droit  de  licence,  13, 
14  d  —  Proposition  de  revision  de  la  loi  de  1889 
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21/. — Autre  proposition  déposée  par  M.  Maenhaut, 
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sur  les  sociétés  étrangères,  14,  16  d.  —  Droits 
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loi,  4j7.  —  Prise  en  considération  10  a/.  —  Droit 
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en  considération,  il  at.  —  Droit  sur  les  farines. 
Effets,  au  point  de  vue  de  la  boulangerie,  sur  la 
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cipes suivis  parle  gouvernement,  11  ;7.  V.  Impôts. 

Id.  i»roits  d'entrée  sur  les  betteraves.  Voir  Bet- 
teraves. 
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JARDIR  BOTARIQUE  de  Bruxelles.  Ornementation, 
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NATURALISATIONS.  Motifs  de  rejet  inspirés  par 
des  considérations  religieuses,  22  d.  F.  Naturali- 
sations. 

NOTAIRES.  Partialité  dans  les  nominations,  8, 
13, 15,  20 /fi.  F.  Justice. 


OBSERf  ATOIRE  ROYAL.  Nouveau  règlement.  Inter 
pellation  de  M.  Denis,  30 n.,  !•',  2  d.  F.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

Id.  Renseignements  météorologiques  à  fournir 
aux  comices  agricoles,  24,25  mai.  V.  Agriculture. 

0RTH06RAPHE  des  noms  des  communes  Proposi- 
tions de  la  Gommission  spéciale,  0  wiai.  F.  Budgets. 

OUI RIERS.  Projet  de  loi  relatif  à  la  sécurité  et  à 
ia  santé  des  ouvriers,  23  n.  ^  r  de  M.  H.  Del- 
vaux,  5  mai.  —  Disc,  2,  6,  7,  8  /».  —  Vote, 
13  i».  —  Amélioration  du  sor  des  ouvriers 
mineurs,  6, 12  jt.  —  Effets  de  ia  lai  française  sur 
les  accidents  du  travail.  Interpol  Jtion  de  M.  Des- 
trée,  0  mai.  F.  Industrie  et  trav  dl. 

Id.  Belges  travaillant  en  Fran  ."e.  Proposition  de 
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loi  déposée  aa  Parlement  français,  6  d.,  22,  23/. 
—  ProlectioD,  22  /.  —  Établis  en  Allemagne, 
assurance  contre  Tin  validité,  etc  ,  22/.  V.  Affaires 
étrangères. 


PALAIS  OE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Situation  des 
gardiens,  30  mai,  —  Aménagement  des  abords, 
30,  31  mai.  V.  Travaux  publics. 

PARIS  AUX  COURSES.  Fraudes,  6,  16  ^n.  F.  Jus- 
tice. 

PASSEPORTS  pour  la  Russie.  Mention  de  la 
religion,  23,  24  f.  V.  Affaires  étrangères. 

PATENTE.  Exigée  des  boerenbonden,  13,  U  d. 
—  Imposée  par  erreur  k  une  société  mutualiste 
pour  l'assurance  du  bétail,  24j.  V.  Agriculture. 

Id.  des  sociétés  étrangères,  14,  16  (f.  —  Des 
voyageurs  de  commerce  étrangers,  14,  20  ;7. 
V.  impôts. 

id.  des  grands  magasins  et  des  sociétés  coopé- 
ratives, nécessité  de  l'augmenter,  5,  6  ;7.  — • 
Effets  de  la  loi  de  1891,  7, 11,  12//.  V.  Industrie 
et  travail. 

PAYEMENT  DES  SALAIRES.  InfracUons  à  la  loi, 
7  //.  V.  Industrie  et  travail. 

PÊCHE.  Tort  que  font  les  dragueurs  du  port  de 
Heyst  aux  péclieurs,  9  at,  V.  Travaux  publics. 

PÊCHE  COTIÊRE.  Situation,  2i  mai.  V.  Industrie 
et  travail. 

PÊCHE  FLUVIALE.  Projet  de  loi,  dépôt,  2  ^.  -  r.de 
M.  deHemptinne,  18 0.  —Disc,  7,  9/n.  —  Disc, 
et  vote,  13/».  F.  Pèche  fluviale. 

PEINES.  Différence  d*après  la  classe  sociale  à 
laquelle  appartient  le  délinquant,  6,  16  ;n. 
V.  Justice. 

PENSIONS.  Voir  Commissaires  de  police.  Ensei- 
gnement PRIMAIRE. 

PENSIONS  OUVRIÈRES,  31  ;.,  1«  f.,  12,  13  ;/. 
V.  Industrie  et  travail. 

id.  Programme  du  nouveau  cabinet,  8  at. 
F.  Politique  intérieure. 

PÉRÉQUATION  CADASTRALE.  Mode  d'évaluaUon, 
critiques,  46  d.,  14,  19,  20//.  —  Extension  aux 
propriétés  non  bâties,  16  d.,  14,  \SjL  —  Terrains 
nouvellement  défrichés,  llj/.  F.  Impôts. 

PETIT  SABLON  à  Bruxelles.  Ornementation  du 
square,  30, 31  mai,  F.  Travaux  publics. 

PÉTROLES.  Voir  Accaparement. 

PHARMACIEN.  Voir  Art  de  guérir. 

PLANTATION  D'ARBRES  le  long  des  routes,  1*i-yit. 


—  Le  long  des  boulevards  intérieurs  de  BruxeUcs, 
i^^Jn,  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

Id.,  31  mai,  F.  Travaux  publics. 

POLICE  DU  ROULAGE  Projet  de  loi.  Disc.,  16,  17, 
28  /*.,  l«r  m.  —  Disc,  et  vote,  2  m.  F.  Roulage 
(Police  du). 

PONTS  de  Berlaere,  31  mai,  ~  Du  Gommera 
et  de  la  Bouverie,  à  Liège,  30  mai.  —  De  Deurte, 
17  at.  —  De  Machelen,  17  at.  —  D^Ougree, 
reprise,  31  mai.  —  De  Huelle,  31  mai.  —  De 
Uytberghe,  31  mai.  —  De  Vurste,  17  at,  — 
Nouveau  système  de  ponts  métalliques,  30, 31  mi. 
F.  Travaux  publics. 

PORCS  atteints  de  rouget,  indemnité  aux  pro- 
priéUires,  23,  25.  26  mai.  V.  Agriculture. 

Id.,  26  mat.  F.  Budgets. 

PORTEURS  DE  CONTRAINTES.  SituaUon.  18.  19, 
20  y/.  F.  Finances. 

PORTS.  Anvers.  M  ode  d*adjudication  des  travaux, 
date  de  leur  achèvement,  30  mai.  —  Situation,  9, 
11,  17,  18  a/.  —  Bruxelles,  retards  dans  Tadjo- 
dication,  14, 21  m.  —  Cheravoie  (Liège),  30, 31  n^t. 

—  Doei,  30, 31  mai,  9  at.  —  Gaud,  travaux,  9.  H, 
30,  31  at.  —  Gand  et  Bruges,  reliement,  9  ai.  — 
Heyst,  moded*a4Judication  des  travaux  30  mai  — 
Exécution  des  travaux,  9,  17,  18  at.  V.  Traçai 
publics. 

Id.  Crédits  pour  l'étude  d*un  projet  relatir  au 
port  de  Ooel,  22  at.  F.  Budgets. 

Id.  Grève  des  ouvriers  travaillant  aux  qoais 
d*Ânvers,  5,  12  a.  F.  Industrie  et  travail. 

POSTES.  Bureau  de  Herflellngen,  création,  S  it, 

—  Facteurs,  amélioration  de  situation,  4  Jt,  — 
Hôtel  des  l'ostes  à  Verviers,  construction,  4^/., 
22  at.  —  A  Âlost,  agrandissement,  4  ;/•  — 
Â  Gourtrai,  1 1  a/.  —  Nécessité  de  permettre  ao 
gouvernement  de  modifier  les  taxes  des  corres- 
pondances, 5  jt.  —  Taxe  des  lettres,  réductioo 
pour  réchange  des  lettres  dans  les  limites  d'one 
même  province,  5  jt. — Sous-perception  a  Oignies, 
5>L  F.  Postes. 

PRESSE.  Procès  en  dommages-intérêts  portant 
atteinte  à  la  liberté  de  la  presse,  20 /n.  F.  Justice. 

PRISONS.  Durée  de  service  des  gardiens,  Ijn. 

—  Amélioration  de  position  des  gardiens,  8, 9, 15, 
20 yn.  —  Travail,  concurrence  à  Tindostrie  pri- 
vée, 2,  6, 7, 9,  20, 21>«.  F.  Justice. 

PROCÉDURE  PARLEMENTAIRE.  Reprise,  au  début  de 
la  séance,  d*un  appel  nominal  qui  avaii  fait  consta- 
ter dans  la  séance  précédentequelaChambreo'élait 
pas  en  nombre,  2,  7  /*.  —  Quorum  requis  pour 
délibérer  dans  le  cas  où  un  siège  est  vacant,  29». 
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-  Discordanee  entre  le  texte  français  et  le  texte 
flamand,  vote  nouveau,  30  mai.  ~  Article  de  bud- 
get doot  le  texte  a  été  inexactement  libellé.  Inter- 
diction d'interpréter  la  disposition  contre  son 
texte,  30  mai.  —  Lorsqu'il  a  été  décidé  que  la 
Chambre  ne  voterait  ni  avant  2  heures  ni  après 
6  heures,  un  vote  par  assis  et  levé  est  réservé  si  la 
Chambre  ne  parait  pas  être  en  nombre,  20 >/  — 
Vote  d'amentlements  rédigés  en  flamand,  1«'  at. 

—  Résolution  de  ne  pas  voter  avant  2  i/2  heures 
interdite  par  le  règlement,  14  «.  —  Départ  de 
membres  qui  ont  réclamé  un  appel  nominal,  14  s. 
V.  Procédure  parlementaire. 

Id.  Articles  déclarés  adoptés  sans  opposition  au 
milieu  du  tumulte.  Vote  nouveau,  "29  y». ,  AjC.  — 
Dépenses  faites  sans  autorisation  de  la  Chambre 
et  pour  lesquelles  des  régularisations  sont  propo- 
sées. Zo.y.  Budgets. 

id.  Jonction  de  la  discussion  d'une  loi  spéciale  à 
celle  d'un  budget,  28  m.  V.  Guerre. 

Id.  La  Chambre  peut  approuver  ou  blâmer  le 
gouvernement,  mais  ne  doit  pas  lui  donner  des 
ordres,  même  sous  forme  de  vœu,  4  mai.  V.  Indus- 
trie et  travail. 

Id.  Traduction  en  flamand  de  Tordre  du  jour  de 
la  Chambre,  9  /.  —  Droit  du  bureau  de  rectifier 
les  erreurs  dans  le  texte  flamand  des  lois  votées, 
M^  16  mai.  Y.  Langue  flamande. 

id.  Participation  d'un  élu  aux  travaux  de  la 
commission  vérifiant  son  élection,  H  «.  V.  Véri- 
fication des  pouvoirs. 

PROCÉDURE  PÉNALE.  Nécessité  de  donner  plus  de 
liberté  aux  parquets  au  sujet  des  poursuites  pour 
infractions  légères,  ii^n.  •—  Instruction  contra- 
dictoire, U,  toy».  V.  Justice. 

PIOSTITUTION  CLANOESTIIE.  Répression,  13,  16, 
21  jn.  Y.  Justice. 

PROTECTIOI  du  petit  commerce  et  de  la  petite 
bourgeoisie,  5,  6,7,  il,  12,  13 /r  V.  Industrie  et 
travail. 

PROTECTION  DE  L'ENFANCE.  Nécessité  de  discuter 
le  projet  relatif  à  cet  objet,  13,  14  y».  V.  Justice. 


RECENSEMENT  AGRICOLE.  Retards  dans  la  publica- 
tion des  résultats,  19  mai.  V.  Agriculture. 

RECEVEURS  COMMUNAUX. Traitements.  Proposition 
de  loi  de  MM.  Heuvelmans  et  consorts,  28  m.  — 
Prise  en  considération,  16  m^it.  —  Situation,  5  mai, 
V.  Communales  et  provinciales  (Afi'aires). 

REFORME  ÉLECTORALE.  Cause  de  la  crise  minis- 


térielle et  politique  du  nouveau  cabinet.   V.  Mi- 
nistres. 
Id.  Projets  et  propositions.  V.  Elections. 

RÉFORME  MILITAIRE,  8  a^  V.  Politique  intérieure. 
Id.  Voir.  Armée. 

RÉ6IME  HYPOTHÉCAIRE.  Revision  nécessaire,  6,  7, 
8,  13, 15yn.  V.  Justice. 

RÈ6LEMENT.  Proposition  de  modification,  r.  de 
M.  De  Sadeleer,  2  d.  —  Propositions  relatives  à  la 
discussion  des  interpellations  et  des  budgets, 
5  mai.  —  Disc,  et  vote,  9  mai.  —  Droit  de  police, 
évacuation  des  tribunes  publiques,  29  m.  — 
Expulsion  de  membres  qui  troublent  Tordre.  Récla- 
mation au  sujet  de  la  réunion  hâtive  des  sections, 

30  jn.  —  Appel  nominal,  nombre  requis  des 
membres  qui  la  demandent,  obligations  pour 
ceux-ci  d'y  prendre  part.  r.  de  M.  De  Sadeleer, 
22  «.  —  Disc,  et  vote,  28  «.  —  Proposition  de 
M.  Smeets,  nombre  de  membre  demandant  la 
clôture,  r.  de  M.  De  Sadeleer,  5  <?.  —  Vote,  17  o, 
V.  Règlement. 

RèSLEMENTS  D*ATELIER.  Effets  de  la  loi,  7,  11, 
12  y/.  V.  Industrie  et  travail. 

REPOS  DOMINICAL.  Agents  du  chemin  de  fer,  5;7. 
V.  Chemin  de  fer. 

Id.  Dans  la   grande  industrie,  6,    7,  11  ;7. 

Des  agents  de  la  navigation,  2, 6,  30, 31  mai. 
V.  Industrie  et  travail. 

RÉPRESSIVE  (Justice).  Impunité  d*un  grand 
nombre  de  criminels.  Mesures  à  prendre,  6,  13, 
U,  15>it.  Nécessité  de  rendre  la  répression  plus 
rapide,  8;n.  —  Publication  de  jugements  pronon- 
çant des  condamnations  conditionnelles,  8,  16 /n. 

—  Tarification  des  expertises, 8 ;n.  —Suppression 
du  minimum  des  peines,  13,  14  ;n.  Justice  par 
correspondance,  6, 13,  16  jn.  F.  Justice. 

REVISION.  Yoir  Constitution. 

RIVIÈRES.  Eau  Blanche,  travaux,  17,  31  mai.  ^ 
Lys,  contamination  des  eaux,  30  mai.  —  Inonda- 
tions, M  at.  —  Dendre  canalisée  reprise  par 
l'État,  30,  31  mai,  —  Nèthe,  inondations,  9  at. 
Y.  Travaux  publics. 

ROUTES.  Couvln-Bruly-de-Couvin,  31  mai.  — 
Cruybeke-Tamlse,  30,  31  mai.  —  Deynze-Aeltre, 
reprise,  31  mai.  —  Garni- Evergem,  31  mai  — 
Gavere  (station).  —  Gavere  (village),  31  mai.  — 
Gossoncourt-Oreye,  30  mai.  —  Hoclcay  Xhoffray, 

31  mai.  —  Lichtaert-Poederlé,  U  al.  —  Louvain- 
Diest,  30  mai,  18  at.  —  Meer-Breda-Meerle,  9  at. 

—  Merxem-Braesschaet,  31  mai,  —  Mopertingen- 
Eygen-Bilsen,  30,  31  mai.  —  Nazareth-Cruys- 
haotem,9a^  —  Oosterzeele-Dickelvenne,  31  mai. 
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—  Saint'Nicolas-Termonde,  30  mai.  —  'S  Graven- 
wezel  à  Braesscbaet  et  à  Schilde,  31  mai.  — 
Sclaigneux-Noville-Ies-Bois,  22  ai,  —  Zwyndrecht- 
Saint-Nicolas,  30  mai.  —  De  la  tienne,  31  mai,  — 
Des  environs  d'Anvers,  30,  31  mai.  —  Des 
environs  d'Ostende,  31  mai.  —  Poteaux  indicateurs, 
augmentation  du  nombre,  30,  31  mai.  V.  Travaux 
publics. 
RUINES.  Voir  Monuments  anciens. 


S 


SAIRT-SitGE.  Droits,  22,  23  /*.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

SAN6L1ERS.  Dégâts.  Indemnité,  17  mat,  11  jt. 
V,  Agriculture. 

SARTÉ  des  ouvriers.  Voir  Ouvriers. 

SAPEURS-POMPIERS.  Voir  Garde  civique. 

SAPINIÈRES.  Dégâts  commis  par  des  maraudeurs, 
nécessité  d^une  loi,  2  m.  V.  Agriculture. 

SECRETAIRES  COMMUNAUX,  l'ropositlon  de  loi  mo- 
difiant la  loi  du  3  juillet  1894  sur  le  traitement  des 
secrétaires  communaux  Prise  en  considération, 
5  8.  V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

SÉCURITÉ  des  ouvriers.  Voir  Ouvriers. 

SEMENCES.  Insuffisance  du  service  d'analyse. 
24, 25  mat.  V.  Agriculture. 

SERVICE  MÉOlcai  dans  les  charbonnages.  Réorga- 
nisation, 7,  M  y/.  F.  Industrie  et  travail. 

SERVICES  DE  LA  CHAMBRE  Indemnités  pour  travaux 
extraordinaires,  8  s.  V.  Budgets. 

SITES.  Affiches  et  annonces  qui  les  déparent, 
31  mai,  i^'Jn.  —  Conservation,  l«'/n.  V.  Lettres 
sciences  et  arts. 

Id.  Travaux  le  long  de  la  Meuse,  30, 31  mai. 
V.  Travaux  publics. 

SOCIÉTÉS.  Revision  de  la  loi.  Ijn.  V.  JusUce, 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  Abus,  20 /n.  V.  Justice. 

Id.  Patentes.  5,  6, 7, 11,  12^/.  V.  Industrie  et 
et  travail. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  Voir  Mutua- 
listes. 

STATIONS.  Alost,  4  Jt.  —  Appelterre,  AJt,  — 
Bruxelles  (Quartier  Léopold),  5  Jt.  —  Bruxelles 
(gare  centrale),  19  a.,  22  ai.  —  Courtrai,  H  at. 
— ■  Gand,  22  at.  —  Grammont,  4  jt.  —  Heyst,  9, 
22  at,  —  Houppertingen,  Ajt.  —  Jemelle,  9  at.  — 
La  Louvière,  Ajt.  —  Malines,  4.  5//.  —  Renaix, 
AJt.  —  Ruysbroeck,  4  y^  —  Verviers,  22  a^ — 
Santbergen,  AJt.  V.  Chemin  de  fer. 


Id.  Gare  centrale  k  Bruxelles.  Question  de 
M.  Woeste,  28  m.  -^  Interpellation  de  M.  Woest». 
19  a.  —  Destination  des  crédits  demandés,  17  c. 
—  Dépôt  d'un  projet  complet,  18  a  F.  Innoi 
publics. 

STATISTIQUE  de  Timportation  et  de  TexportatioD 
des  métaux  précieux.  Modifications  demandées,  18, 
19;'/.  V.  Budgets. 

SUBSIDES  SCOLAIRES.  Voir  Enseignemert  pu- 
maire.  Enseignement  moyen. 

SYLVICULTURE.  Enseignement,  17,  18,  23  mti. 
V.  Agriculture. 

T 

TARIF  CRIMINEL.  Nécessité  de  la  revision, 2,  ihjn. 
V.  Justice. 

TAXES  COMMUNALES.  Approbation.  Jurisprudeocc 
du  gouvernement,  9  mai.  V.  Communales  et  pro- 
vinciales (affaires). 

TÉLÉPHONES  Réduction  des  taxes,  AjL  V.Tél^ 
graphes  et  téléphones. 

TERMO«OE.  Démantèlement,  21 .22  Jn.  V.  Guerre. 

Id.,  18ar.  V.  Travaux  publics. 

TERRAINS  INCULTES.  Défrichement,  24,  35  mai. 
V.  Agriculture. 

TRAITÉS.  Kntre  la  Belgique  et  le  Brésil,  au  sojet 
de  la  compétence  consulaire.  9  tf .  —  r.  de  H.  de 
Borchgrave.  13  jt.  —  Vote,  !•'  at.  —  Convention 
additionnelle  à  la  convention  internationale  sur  le 
transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer. 
i9  j,  —  r  de  M.  Hubert,  22  at.  —  Vole,  i  o.  - 
Convention  à  conclure  avec  FAngleterre,  23/.  — 
Convention  Internationale  relative  au  r^ime  des 
spiritueux  en  Afrique,  i2jï.  —  r.  de  M  De  Wioler, 
22  at.  —  Vote,  3,  4  o.  —  Convention  entre  la  Bel- 
gique et  la  France  en  matière  judiciaire,  20  jt.  — 
r.  de  M.  Van  Cleemputte,  31  ai.V.  Affaires  étran- 
gères. 

TRAMWAYS.  Concessions  accordées  à  la  Compa- 
gnie des  Tramways  bruxellois.  Unification.  Projet 
de  loi,  20  d.  —  f  de  M.  Bilaut,  6  jn.  —  Réim- 
pression d'un  tableau  annexé  an  rapport,  T*  jt.  — 
Disc,  27.  28^1.,  iw,  2,  3,  10  at.  —  Dis.  et  vote, 
lia/.  —  Proposition  de  modification  de  la  loi  do 
9  juillet  1873,  signée  par  MM.  Lorand  et  consorts, 
28  m.  —  Prise  en  considération,  2  >  —  Ugn^ 
électrique  d*Ostende  à  Nieuport.  Construction. 
31  mat.  V.  Travaux  publics. 

TRAVAIL  dans  les  prisons  et  les  établissemcots 
de  bienfaisance,  2,  6,  7, 9,  20,  24  Jn.  Y.  insUce. 

TRAVAIL  OUVRIER.  Mesurage.  Projet  de  Id,  !«'/ 
V.  Industrie  et  travail. 
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TRAf  AUX  PUBLICS.  Engagements  conclus  par  le 
gouvernement  sans  Tassentiment  des  Chambres, 
31  mai.  —  Mode  d*aiijudicatlon,  30,  31  mai  — 
Exécution  défectueuse,  9,  18  at.  —  Cambuses. 
Excitation  à  IMvrotinerle,  6, 17  at.  —  Minimum  de 
salaire,  9,  l8  a/.  K.  Travaux  publics. 

Id.  Minimum  de  salaire  à  introduire  dans  les 
cahiers  de  cbarges,  30,  31  mai,  F.  Industrie  et 
travail. 

TRIBUNAUX  AGRICOLES.  InsUtution,  7,  15  jn, 
V.  JusUce, 

TRIBURAUX  DE  COIIERCE.  Bruxelles  et  Anvers. 
Création  d'une  quatrième  chambre,  projet  de  loi, 
17  ;.  —  r.  de  M.  De  Jaer,  17  /.  —  Vote  24  /. 
V.  Justice, 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  AugmenUtion 
du  personnel,  projet  de  loi,  3  mai,  —  r.  de  M.  De 
Jaer,  9  mai,  —  Disc,  et  vote,  19,  23  mai,  — 
Mesures  pour  combattre  Tencombrement,  2,  8, 
9;ii.  K.  Justice. 

TUBERCULOSE  BOfiHE.  Injections,  17, 18  25  mat. 
V.  Agriculture. 


USABES  COMMERCIAUX.  Codification,  2,   15  jn. 
y.  JusUce. 
USABES  LOCAUX.  Codification,?,  15>n.  Y.  Justice. 


VÉRIFICATION  OESPOUVOIRS.  Election  deMM.  Streel 
etPitsaer,  contestée  du  chef  de  corruption,  8,  9  «. 

—  De  MM.  Duqiiesue,  Hoyois,  Moyart  et  Stiénon- 
Dupré,  id.,  9,  10,  11  n.  ~  De  MM.  Heupgen  et 
Ouverieaux,  id.,  11  n.  —  De  M.  Branquart,  vali* 
dation  sans  opposition,  25  at.  —  De  M.  Micha, 
18  a.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

VOIES  CYCLABLES.  Emploi  du  produit  des  taxes 
sur  les  vélocipèdes,  31  j.  —  Du  pays  de  VVaes, 
30  7nai.  —  D*Anvers  à  Gand,  31  mai.  —  Ter- 
monde  à  Saint-Nicolas,  31  mai.  —  Dans  le 
Limbourg,  31  mai.  F.  Travaux  publics. 

VOIES  NAVI6ABLES.  Agents.  Situation,  18,  26, 
30  mai.  —  Repos  dominical,  26,  30,  31  max, 
\.  Travaux  publics. 

VOIRIE.  Intervention  de  TÉtat  dans  les  frais  des 
routes  du  Luxembourg,  17  mai.  —  Chemins 
vicinaux,  entretien,  26  mat,  17,  18,  22  at,  — 
Keprise  par  l'htat,  26,  31  mai.  —  Chemins  com- 
munaux, intervention  de  Tfcltat,  26mat.  —  Grande 
voirie,  entretien  et  amélioration,  26,  30,  31  mai. 

—  Classification  des  routes,  30  mai,  V.  Voirie. 
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Doyen  d'âge,  M.  E.  de  Sélys-Longchamps.  —  Président,  M.  *t  Kint  de  Rodembeke. 

Vice-présidents,  MM.  Béthune  et  Dupont. 

Secrétaires,  MM.  de  Ribeaucourt,  Hardenpont,  d'Huart  et  de  Hemricocrt  de  Grumne. 

Questeurs,  MM.  Vilain  Xllil  et  VVhettnall. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

8  novembre.  M.  Janson  rend  hommage  à 
rinitiative  prise  par  le  Tzar  en  provoquant  la 
réunion  d'un  congrès  international  en  vue  du 
désarmement  et  de  la  paix  universelle.  11  pro- 
pose de  charger  le  bureau  d'envoyer  à  l'em- 
pereur de  Russie  une  adresse  de  f(^llcitations 
et  de  profonde  sympathie  pour  l'œuvre  entre- 
prise. Après  un  échange  d'observations  entre 
M.Surmoni  de  Volsber^^he,  qui  estime  qu*ily 
a  lieu  de  renvoyer  la  proposition  à  une  com- 
mission, et  M.  Uescamps  qui  émet  Ta  vis  que. 
en  présence  de  l'unanimité  de  l'assemblée,  le 
renvoi  à  une  commission  est  inutile,  le 
Sénat  adopte  la  proposition  de  M.  Janson, 
par  assis  et  levé. 

âO  décembre.  Le  président  donne  lecture 
d'une  lettre  par  laquelle  M.  de  Favereau, 
m.  a.,  fait  connaître  que  l'adresse  votée  par 
le  Sénat  a  été  communiquée  à  Tempereur  de 
Russie  et  que  le  Izar  a  adres^^é  des  remercie- 
ments au  ministre  belge  à  Sl-Pétersbourg. 

21  février.  Le  président  annonce  au  Sénat 
la  mort  de  M.  Félix  Faure,  président  de  la 
République  française.  Il  se  dit  persuadé  de 
répondre  aux  sentiments  du  S^nat  et  du  pays 
en  les  associant  aux  témoignages  de  sympa- 
thie donnés  à  la  France.  M.  de  Favereau, 
m.  a.,  exprime  les  regrets  que  le  décès  d'un 
chef  d'un  btat  voisin  et  ami  de  la  Belgique 
inspire  au  gouvernement  et  annonce  qu'il  a 
chargé  le  ministre  belge  à  Paris  de  présenter 
des  condoléances  à  la  veuve  de  M.  Faure. 
M.  Bara,  au  nom  de  la  gauche  libérale, 
M.  Descamps,  au  nom  de  la  droite,  et  M.  Pi- 
card, au  nom  du  parti  socialiste,  s'associent 
aux  sentiments  de  sympathie  que  le  président 
a  exprimés.  — Si.  Le  pré<%ident  donne  lecture 
d'une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de 
France  à  Bruxelles  remercie  le  Sénat  de  son 
adresse  de  sympathie  à  l'occasion  de  la  mort 
de  M.  Félix  Faure. 


2  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
affaires  étrangères,  M.  Lamroens  recommande 
la  nomination,  en  France,  de  consuls  sachant 
le  flamand,  attn  d'assurer  la  protection  des 
ouvriers  qui  vont  travailler  dans  ce  pays.  11 
tait  allusion  aux  projets  formés  en  France  de 
frapper  d'un  impôt  spécial  les  ouvriers  étran- 
gers et  émet  l'estmirde  voir  le  gonvernement 
défendre  les  intérêts  de  ses  nationaux.  L'ora- 
teur renouvelle  ensuite  ses  réserves  au  sujet 
du  maintien  d'une  légation  belge  auprès  en 
Quirinal.  Il  invoque  l'attitude  de  l'Europe  en 
présence  de  l'écrasement  de  rbspa^ine,  do 
massacre  des  Arméniens  et  de  la  dépossessico 
du  Pape-roi  pour  engager  les  Belges  k  assurer 
la  défense  de  leur  neutralité.  M.  de  Kerchove 
d'Exaerde  s'occupe  également  des  ouvriers 
belges  qui  vont  en  France  se  livrer  aux  tra- 
vaux agricoles.  11  demande  que  le  gouverne- 
ment prenne  en  leur  faveur  des  mesures  en 
créant  des  consulats  nouveaux  dont  le  titu- 
laire devrait  connaître  le  flamand,  et  en  négo- 
ciant avec  le  gouvernement  français  une  con- 
vention établissant  l'assistance  réciproque 
des  indig(>nts.  —  3.  M.  Keesen  recommande 
à  la  sollicitude  du  gouvernement  les  Belges 
qui  cherchent  du  travail  à  l'étranger.  Il  de- 
mande que  des  subsides  soient  accordés  aux 
sociétés  belges  de  bienfaisance  qui  se  sont 
établies  à  Tétran^ser  et  notamment  ii  la  Société 
St-t^aphaél  qui  est  la  seule  à  laquelle  les 
émigrants  puissent  recourir  pour  être  pro- 
tégés contre  les  embaucheurs  qui  les  ex- 
ploitent. L'orateur  préconise  l'institution  de 
bourses  de  voyage  en  faveur  de  jeunes  agro- 
nomes. 11  signale  l'assassinat  en  Chine  d'un 
jeune  missionnaire  belge  et  engage  le  ministre 
à  faire  au  gouvernement  chinois  d'énergiqoes 
représentations.  11  se  plaint  de  ce  que  le  trai- 
tement du  ministre  de  Belgique  auprès  do 
Saint-Siège  est  inférieur  de  li.OOO  francs  à 
celui  du  ministre  auprès  du  Quirinal.  Il  ap- 
puie les  observations  de  M.  Lammens  cooire 
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la  spoliation  dont  le  Pape  a  été  victime  et  il 
proteste  contre  son  exclusion  de  la  conférence 
de  la  paix.  M.  Van  Ockerhout  réclame  à  son 
tonr  Taugmentation  du  nombre  des  consuls 
belges  en  France.  Il  se  rallie  aux  observa- 
tions présentées  par  M  Keesen  au  sujet  de  la 
légation  auprès  du  Quirinal  et  des  subsides  à 
accorder  à  la  Société  St-Raphaél.  M.  Tournay 
estime  que  des  facilités  devraient  être  accor- 
dées aux  consuls  pour  allouer  des  secours 
aux  belles  nécessiteux  qui  se  trouvent  à 
l'élranger.  Il  signale  que  les  miliciens  belges 
qui  f  e  trouvent  à  l'étranger  et  qui  ont  des 
motifs  d'exemption  à  faire  valoir  sont  obligés 
de  rentrer  au  pays,  même  lorsque  leur  exemp- 
tion eht  certaine,  sous  peine  d'être  considérés 
comme  réfractaires;  il  demande  que  le  consul 
soit  autorisé  à  constater  l'existence  de  leurs 
motifs  d'exemption.  L'orateur  cite  certains 
chiffres  qui  prouvent  que  le  commerce  belge. 
a  fait  des  progrès  considérables.  M.  Crombez 
s'occupe  des  projets  formulés  en  France  et 
qui  tendent  à  frapper  d'un  impôt  spécial  les 
ouvriers  étrangers.  Il  signale  spécialement 
les  nombreux  ouvriers  de  l'arrondissement 
de  Tournai  qui  exercent  le  métier  de  maçon 
et  pour  qui  cette  mesure  serait  particulière- 
ment pénible.  M.  Léger  traite  le  même  sujet 
et  préconise  la  création  de  nouveaux  con- 
sulats dans  le  centre  de  la  France.  11  signale 
des  dispositions  nouvelles  de  la  loi  française 
relative  au  service  militaire  et  demande  que 
le  gouvernement  belge  avertisse  ses  natio- 
naux qui  vont  se  fixer  en  France  des  consé- 
quences que  pourrait  avoir  pour  eux  un  séjour 
prolongé  dans  ce  pays.  M.  Vercruysse,  tout 
en  appuyant  les  observations  faites  en  faveur 
des  ouvriers  belges  qui  se  rendent  en 
France,  signale  les  mesures  proposées  dans 
ce  pays  pour  favoriser  Timmigraiion  tempo- 
raire des  travailleurs  agricoles.  M.  W.  de 
Sélys-Longchamps  appuie  les  observations 
présentées  par  M.  Tournay  au  sujet  des  mili- 
ciens belges  absents  du  pays  et  de  l'assistance 
des  Belges  à  l'étranger,  il  admet  que  dans  les 
régions  où  se  rendent  des  ouvriers  ne  parlant 
que  le  flamand  les  consuls  doivent  connaître 
cette  langue  où  qu'il  doit  leur  être  adjoint  des 
employés  qui  la  connaissent,  mais  il  demande, 
en  vertu  du  même  principe,  que  l'on  exige 
des  consuls  établis  dans  les  contrées  où  se 
rendent  des  ouvriers  ne  connaissant  que  le 
wallon,  la  connaissance  de  cet  idiome,  il  ter- 
mine en  déclarant  que,  comme  les  années 
antérieures,  il  ne  votera  pas  le  budget  parce 
que,  autant  il  reconnaît  les  servires  rendus 
par  les  consuls,  autant  il  considère  comme 
inutiles  certaines  représentations  auprès  de 
cours  étrangères.  M.  Devolder  relève  les  der- 
nières observations  de  M.  W.  de  Sélys-Liong- 


champs.  Il  soutient  que  les  agents  diploma- 
tiques donnent  un  appui  efficace  aux  indus- 
triels et  aux  commerçants  belges  qui  ont  des 
intérêts  à  l'étranger.  M.  W.  de  Selys-Long- 
champs  explique  ses  paroles  en  disant  qu'il 
ne  mf^connaît  pas  les  services  rendus  par  les 
agents  diplomatiques,  mais  qu  il  est  d'avis 
que  de  simples  consuls  rempliraient  le  même 
office.  M.  de  Favereau,  m.  a.,  émet  l'avis  que 
le  gouvernement  ne  peut  suivre  MM.  Lam- 
mens,  Keesen  et  Van  Ockerhout  sur  le  terrain 
où  ils  se  sont  engagés  au  sujet  de  la  politique 
étrangère.  11  s'occupe  des  questions  relatives 
aux  ouvriers  belges  qui  se  rendent  à  l'étran- 
ger. Il  constate  que  les  ouvriers  belges  sont 
traités  en  France  comme  les  ouvriers  français 
le  sont  en  Belgique.  L'assistance  des  Belges 
dans  le  besoin  est  assurée  par  des  crédits 
suffisants  et  il  n'est  pas  possible  que  le  gou- 
vernement accorde  des  subsides  aux  sociétés 
de  bieniai.sance  établies  à  l'étranger  parce 
que  des  sociétés  de  ce  genre,  établies  en 
Belgique,  ne  peuvent  de  leur  côté  pas  en  re- 
cevoir. L'opportunité  de  créer  de  nouveaux 
postes  de  consuls  fera  l'objet  d'une  enquête. 
Uuani  aux  propositionsdéposées  àla  Chambre 
française  et  qui  tendent  à  imposer  des  taxes 
spéciales  aux  ouvriers  belges,  l'on  peut 
espérer  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, comme  il  l'a  fait  antérieurement,  re- 
poussera ces  mesures.  L'assassinat  d'un  mis- 
sionnaire en  Chine  a  fait  Tobjet  d'une 
correspondance  avec  le  ministre  belge  à 
Pékin,  à  qui  des  instructions  ont  été  en- 
voyées; mais  le  gouvernement  n'a  pas  encore 
connaissance  des  suites  de  ces  démarches.  La 
différence  qui  existe  entre  le  traitement  du 
ministre  auprès  du  Quirinal  et  de  celui  qui 
est  accrédité  auprès  du  Pape  est  justifié  par 
ce  fait  que  le  premier  a  juridiction  sur  un 
pays  entier  et  est  tenu  à  une  certaine  repré- 
sentation. La  question  relative  aux  miliciens 
rés>idant  à  l'étranger  sera  soumise  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  qui  a  la  milice  dans  ses 
attributions.  —  i5.  Le  président  donne  lec- 
ture d'une  lettre  par  laquelle  M.  de  Favereau, 
m.  a.,  transmet  le  procès-verbal  d'une  séance 
au  cours  de  laquelle  le  Sénat  français  a  mani- 
festé sa  gratitude  pour  la  part  prise  par  te 
Sénat  belge  au  deuil  causé  à  la  France  par  la 
mort  de  M.  Félix  Faure.  M.  Lammens,  par 
motion  d'ordre,  demande  à  M.  de  Favereau, 
?n.  a.,  si  le  diplôme  de  licencié  en  sciences 
commerciales  du  degré  supérieur  exigé  par 
l'arrêté  royal  du  13  janvier  1897  pour  la  no- 
mination aux  fonctions  de  vice-consul,  ne 
peut  être  délivré  que  par  l'institut  supérieur 
du  commerce  d'Anvers,  ou  si  ce  diplôme 
peut  être  délivré  par  d'autres  instituts  com- 
merciaux. M.  de  Favereau,  m.  a.,  rappelle 
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qu'il  a  déclaré  qae  les  diplômes  délivrés  par 
Tinsiitul  supérieur  du  commerce  d'Anvers 
et  par  les  universités  étaient  les  seuls  qui 
donnaient  accès  à  la  carrière  consulaire,  niais 
que  le  gouvernement  se  réservait  d'examiner, 
dans  le  cas  où  d'autres  écoles  viendraient  à 
délivrer  le  même  diplôme,  si  ces  institutions 
réunissaient  les  conditions  requises  pour  être 
mises  sur  le  même  pied. 

â  août,  M.  Lejeune- Vincent  dépose  le  ra|)- 
port  sur  le  projet  de  loi  approuvant  l'accord 
intervenu  entre  la  Belgique  et  le  Brésil  au 
sujet  de  Tintervention  des  consuls  en  matière 
de  succession.  L'urgence  est  décidée.  Il  est 
donné  lecture  du  rapport  et  le  projet  est 
adopté  à  Tunanimité,  sans  observations. 

5  octobre.  M.  Van  Ockerhout  dépose  le 
rappoK  sur  le  projet  de  loi  approuvant  la 
convention  internationale  du  8  )uin  1899 
pour  la  revision  du  régime  des  spiritueux  en 
Afrique.  L'urgence  est  déclarée  et  M.  Van 
Ockerhout  donne  lecture  du  rapport.  A  la  de- 
mande de  M.  Tournay,  M.  deFavereau,  m,a., 
expose  la  portée  du  projet  qui  a  pour  but  de 
porter  de  15  à  70  francs  par  hectolitre  le 
droit  d'entrée  en  Afrique  des  boissons  alcoo- 
liques. Ce  projet  e^t  adopté  à  l'unanimité. 
M.  Crombez  dépo^^e  ensuite  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  approuvant  la  convention  addi- 
tionnelle du  tG  juin  1898  à  la  convention 
internationale  de  Berne  du  14  octobre  1890 
sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin 
de  fer.  L'urgence  est  déclarée  et,  après  lecture 
du  rapport,  ce  projet  est  également  adopté  k 
l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

â2  décentre,  M.  Meyers  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  des  mesures  prises  pour 
combattre  la  propagation  de  la  stomatite 
aphteuse.  Il  rappelle  que  cette  maladie  a  fait 
son  apparition  deux  ans  auparavant  et  que  des 
mesures  de  préservation  minutieuses  et  coû- 
teuses ont  été  prescrites;  le  gouvernement  a 
notamment  ordonné  la  fermeture  des  marchés 
de  diverses  localités  du  Limhourg.  Or,  ces 
mesures  qui  apportent  de  sérieuses  entraves 
à  l'agriculture  et  au  commerce  sont  considé- 
rées par  des  personnes  compétentes  comme 
inefficaces  et  inutiles.  Dans  le  Limbourg  hol- 
landais, où  la  même  maladie  sévit,  les  mar- 
chés sont  restés  ouverts.  L'orateur  demande 
que  l'arrêté  ordonnant  la  fermeture  des  mar- 
chés soit  rapporté.  M.  Davignon  constate  que 
les  avis  sont  partagés  sur  la  question  et  il  dit 
qu'il  n'ose  se  prononcer  détinitivement.  Le 
meilleur  moyen  à  son  avis  d'enrayer  l'épidé- 
mie serait  d'indemniser  les  cultivateurs  des 
pertes  qu'ils  subissent  lorsqu'ils  déclarent  la 


maladie  ;  on  éviterait  ainsi  que  les  intéressés 
cachent  l'état  du  bétail  malade.  11  demande 
au  ministre  de  taire  faire  une  enquête  sor  les 
résultats  obtenus  à  la  suite  des  mesures  pfe^»- 
criies.  Il  désire  connaître  les  décidions  prises 
par  le  gouvernement  hollandais  qui  n'a  pas, 
croit-il,  renoncé  entièrement,  comme  on  t'a 
prétendu,  aux  mesures  sévères   prescrites. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  répond  qae  les  res- 
trictions apportées  à  la  libre  circulation  «to 
bétail  sont  nécessaires  pour  éviter  qae  la  con- 
tagion se  répande  dans  les  parties  da  pays 
restées  indemnes.  Ces  mesures  sont  prises 
dans  l'intérêt  générai  et  ne  peuvent  être  reti- 
rées sans  danger.  M.  Délia  Faille  d'Hoyase 
félicite  le  ministre  des  dispositions  adoptées 
et  estime  quelles  sont  favorables  à  l'agricul- 
ture. —  ^8.  M.  Meyers  répond  ao  discoarsde 
M.  De  Bruyn.  La  fermeture  des  marchés  loi 
semble  inutile  parce  qu'il  est  évident  que  les 
cultivateurs  n'oseraient  pas  amener  da  bétail 
malade  au  marché  qu'ils  savent  étroitement 
surveillé.  M.  de  Ribaucourt  considère  la  r^o- 
verture  des  marchés  comme  dangereuse.  Les 
cultivateurs,  trop  souvent,  lorsqu'ils  cons- 
tatent qu'une  de  leurs  bêtes  est  atteinte  de 
stomatite,  cherchent  à  la  vendre  au  marché 
voisin  afln  de  préhcrver  le  reste  de  leor  béuil. 
Il  estime  que  les  vétérinaires  transportent 
souvent  le  germe  de  la  maladie  dans  les 
étables  saines  lorsqu'ils  les  visitent  en  sortant 
des  étables  contaminées.  M.  De  Bruyn,  m.  ag, 
et  /.,  complète  ses  explications.  L'interdiction 
de  certains  marchés  s'impose  parce  que  les 
cultivateurs,  contrairement  à  ce  que  Ton  pré- 
tend, y  amènent  souvent  leur  bétail  malade  ; 
en  ce  qui  concerne  la  situation  en  Hollande, 
les    renseignements    de    M.    Meyers   sont 
inexacts;  en  effet,  dans  le  sud  du  LimtH>org, 
les  marchés  sont  interdits  complètement  et  la 
sortie  du  bétail  de  la  zone  contaminée  est 
interdite  d'une  manière  absolue.  En  Belgique 
la  maladie  est  en  décroissance,  mais  Taoïé- 
lioration  de  la  situation  n'est  pas  suffi>aDte 
pour  justifier  la  levée  de  l'interdiction.  — 
29.  Dans  la  discussion  du  budget  des  receltes 
et  des  dépenses  pour  ordre,   M.   Duraoot 
demande  quelles  mesures  le  gouvernement 
compte  prendre  pour  combattre  la  stomatite 
aphteuse,  surtout  à  la  frontière  hollandaise. 
3  mars.  M.  Délia  Faille  d'Huysse  interpelle 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  sur  rinexécoiioo 
de  l'arrêté  royal  du  15  juillet  1896  relatif  aa 
marquage  du  bétail,  li  est  partisan  du  sys- 
tème établi  par  cet  arrêté  royal,  mais  il  estime 
qu'il  ne  peut  produire  d'effets  que  s'il  est 
exécuté    intégralement.    Le    gonvemeibeot 
n'impose  les  mesures  édictées  par  le  règle- 
ment qu'en  ce  qui  concerne  le  marqoage,  et 
n'exige  pas  la  tenue  de  l'inventaire  et  an  llmt 
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da  marehand.  Or  le  marqaa{(e,  sans  Tinven- 
Uire  ei  le  livret,  est  une  mesare  inutile  ei  par 
conséquent  vexatoire.  La  marque,  employée 
sans  le  contrôle  de  Tinveniaire,  favorise  la 
fraude  au  lieu  de  la  prévenir  parce  que  les 
fraodeurs  se  procurent  aisément  des  plaques. 
L'orateur  engage  le  ministre  à  imposer  Texé- 
calion  intégrale  du  règlement  sans  s'attarder 
aox  réclamations  intéressées  de  ceux  qui 
vivent  de  ia  fraude  ou  en  tirent  parti.  M.  De 
Brayn,  m.  ag.  et  t.  y  fait  remarquer  que  la 
marque  ei  Tinventaire  sont  obligatoires  dans 
la  zone  frontière.  Dans  l'intérieur  du  pays  la 
marque  est  facultative,  mais  le  gouvernement 
s'emploiera  à  faire  accepter  le  marquage  sans 
recourir  à  la  contrainte  qui  répugne  aux 
agriculteurs.  M.  Délia  Faille  d'Huysse  ne  peut 
admettre  le  système  que  le  ministre  compte 
suivre.  La  marque  sans  l'inventaire  obliga- 
toire ne  fait,  selon  lui,  que  rendre  la  traude 
plas  sûre. 

iOjnin,  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Davi- 
pon  s'occupe  des  mesures  prises  pour  com- 
battre ia  fièvre  apbteuse.  Il  n'est  pas  partisan 
da  la  suppression  de  tout  règlement  réclamée 
par  certains  ai^riculteurs,  mais  il  estime  que 
le  ré^sime  en  vigueur  présente  de  grands 
inconvénients  et  n*est  pas  eflScace.  A  son  avis 
Il  faudrait  pratiquer  la  séquestration  des  ani- 
mk\ix  malades  et  indemniser  les  propriétaires. 
—  a.  M.  d  Huart  félicite  le  mini>tte  des  me- 
sures prises  en  ce  qui  concerne  l'entrée  du 
bétail  et  le  marquage  qui  a  été  suspendu.  Il 
voudrait  voir  majorer  le  taux  des  primes  pour 
chevaux  reproducteurs  et  favoriser  l'assu- 
rance. M.  de  Kerchove  d'Ousselghem  regrette 
que  le  marquage  du  bétail  ait  été  abandonné. 
H  demande  que  cette  mesure  soit  appliquée 
aux  chevaux  indigènes,  il  combat  le  mouve- 
ment qui  tend  à  mettre  les  associations  agri- 
coles libres  sur  le  même  pied  que  les  comices 
agricoles,  ce  qui  aurait  pour  résultat  de 
faire  disparaître  les  institutions  officielles  qui 
présentent  une  grande  utilité.  Les  subsides 
accordés  aux  comices  agricoles  devraient  être 
fixés  au  début  de  l'année  et  dans  la  répartition 
de  ces  subsides  il  devrait  être  tenu  compte  de 
Taciivité  plus  ou  moins  grande  montrée  par 
chiicane  de  ces  institutions.  M.  Deila  Faille 
d'Huysse  reconnaît  que  des  mesures  nom- 
breuses ont  été  prises  en  faveur  de  Tagricui- 
lure,  mais  il  estime  qn1l  reste  beaucoup  à 
faire  II  regrette  que  la  mesure  concernant  le 
marquage  du  bétail  n*ait  pas  pu  être  entière- 
ment exécutée  à  cause  de  l'opposition  qu'elle 
a  rencontrée,  mais  il  pense  que  l'on  pourrait 
encore  ordonner  le  marquage  du  bétail  intro- 
duit dans  le  pays.  En  ce  qui  concerne  la  fer- 
meture des  frontières,  il  est  d*avis  que  les 


demi-mesures  qui  ont  été  prises  ont  causé 
l'extension  de  la  stomatite  aphteuse;  il  faut, 
d*aprè^  lui,  ouvrir  ou  fermer  complètement  les 
frontières;  quant  au  marquage  des  chevaux  il 
est  partisan  de  la  mesure,  mais  il  propose  de 
marquer,  non  les  chevaux  indigènes,  mais  les 
chevaux  étrangers.  M.  Le  Clef  émet  l'avis 
qu'il  ne  devrait  pas  être  procédé  à  la  fron- 
tière à  l'abatat^e  du  bétail  lorsque,  comme 
c'est  le  cas  pour  Anvers,  des  villes  ayant  des 
abattoirs  se  trouvent  à  proximité.  M.Crousse 
recommande  le  maintien  des  comices  agri- 
coles dont  certains  groupes  poursuivent  la 
suppression  dans  un  but  politique.  Il  ne  peut 
admettre  la  disposition  votée  par  la  Chambre 
et  qui  a  pour  but  d'accorder  des  indemnités 
aux  propriétaires  de  porcs  morts  du  rouget. 
L'autorité  n'ordonne  jamais  Tabatag»)  d'ani- 
maux atteints  de  cette  maladie,  que  les  culti- 
vateurs soigneux  peuvent  d'ailleurs  prévenir. 
M.  Van  Ockerhout  réclame  rétablissement  de 
droits  protecteurs  sur  les  graines,  signale  les 
inconvénients  que  présente  Touverture  et  la 
fermeture  alternative  des  frontières  et  de- 
mande UD  subside  en  faveur  de  la  société 
provinciale  d'agriculture  de  la  Flandre  occi- 
dentale. M.  Orban  de  Xivry  signale  les  plaintes 
des  agriculteurs  dont  les  champs  avoisinent 
les  forêts  domaniales  de  la  difficulté  qu'ils 
éprouvent  à  se  faire  rembourser  le  prix  des 
dégâts  commis  par  les  sanj^liers.  L'orateur 
demande  que  le   gouvernement    introduise 
dans  les  baux  passés  avec  les  locataires  des 
cha.^'ses  une  clause  qui  lui  permette  d'inter- 
venir. M.  Keesen  émet  le  vœu  de  voir  défri- 
cher les  terrains  incultes  des  Ardennes  et  de 
la  Campine,  et,  dans  ce  but,  il  demande  que  le 
prix  de  transport  pour  les  engrais  soit  réduit. 
M.  de  Spot  signale  que  les  règlements  ordon- 
nant la  désinfection  des  bois  provenant  des 
cages  à  moutons  d'Australie  et  d'Amérique  ne 
sont  pas  observés.  —  â2.  M.  Crombez  estime 
que  les  dépenses  occasionnées  par  le  marquage 
du  bétail  est  hors  de  proportion  avec  les  ré- 
sultats obtenus.  Il  demande  que  le  gouverne- 
ment prenne  certaines  mesures  de  représailles 
pour  répondre  aux  mesures  protectionnistes 
françaises.  Il  constate  la  situation  florissante 
de  l'élevage  du  cheval  et  il  engage  le  gouver- 
nement à  persister  dans  ia  voie  d'encourage- 
ment dans  laquelle  il  est  entré.  Il  signale  que 
des  agents  du  gouvernement,  afin  d'éviter  à 
l'Etat  le  payement  d'indemnités,  déclarent 
propres  à  la   consommation   des   animaux 
atteints  de  tuberculose.  Il  propose  d'accorder 
des  indemnités  aux  propriétaires  de  bêtes 
atteintes  de  stomatite  aphteuse,  afin  d'encou- 
ra{(er  les  déclarations,  et  d'interdire  le  trans- 
port du  fumier  provenant  des  fermes  où  cette 
maladie  règne.  —  23.  M.  Picard  s'occupe  des 
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plantations  le  long  des  routes.  11  critique  les 
conditions  dans  lesquelles  se  font  Tabatage  et 
le  remplacement  des  arbres,  il  estime  que  les 
dunes  du  littoral  et  les  bruyères  de  la  Campine 
doivent  être  respectées.  M.  Van  Vreckem, 
sans  combattre  les  idées  de  M.  Picard  au  sujet 
des  plantations  d*arbres  le  long  des  routes, 
fait  remarquer  que  ces  plantations  nuisent  à 
l'agriculture  et  qu'il  y  a  lieu  d'indemniser  les 
riverains.  M.  Cogels  constate  que  les  confé- 
rences agricoles  dans  les  garnisons  fonc- 
tionnent avec  {7rand  succès.  M.  Plissart  consi- 
dère comme  Tune  des  mesures  les  plus  propres 
k  favoriser  ragriculiure  celle  qui  aurait  pour 
effet  de  faciliter  la  transmission  de  la  pro- 
priété. M.  Surmont  de  VoLsberghe  demande 
que  des  subsides  soient  accordés  au  fonds 
provincial  de  la  Flandre  occidentale.  11  expose 
Torganisalion  de  ce  fonds  dont  la  situation 
n*est  pas  aussi  prospère  qu'on  l'a  dit.  — 
â7.  M.  Houzeau  de  Lehaie  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Picard  au  sujet  des  plantations 
d'arbres  et  fait  remarquer  que  le  préjudice 
causé  par  les  arbres  est  compensé  par  la  plus- 
value  que  la  proximité  de  la  route  donne  aux 
champs,  il  émet  ensuite  l'avis  que  la  loi  sur 
les  liisiilleries  a^^ricoles  n'a  profité  qu'à  un 
nombre  restreint  d'agriculteurs.  M.  Magis 
constate  que  les  mesures  prises  contre  la  sto- 
matite aphteuse  ont  été  inefficaces  et  il  estime 
qu'une  réglementation  en  cette  matière  ne  peut 
avoir  d'autre  effet  que  de  vexer  inutilement 
les  cultivateurs.  On  l'a  reconnu  en  Hollande, 
où  les  mesures  sévères  prises  au  début  ont  été 
abandonnées.  M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  /., 
répond  aux  observations  présentées  dans  la 
discussion.  Le  gouvernement  fait  tous  ses 
efforts  pour  favoriser  le  défrichement  des 
terrains  incultes;  l'étendue  de  ceux-ci  a  di- 
minué de  près  de  50  p.  c.  depuis  1816.  Les 
immondices  des  villes  ont  été  employés  pour 
tn  mise  en  valeur  des  terrains  de  la  Campine. 
En  ce  qui  concerne  les  comices  agricoles  il 
n'est  pas  question  de  les  supprimer,  mais  uni- 
quement de  remédier  à  certains  abus  qui  ont 
été  constatés  dans  la  gestion  de  leurs  res- 
sources; la  réforme  permettra  de  subsidier 
des  associations  libres  d'agriculteurs  qui 
rendent  autant  de  services  que  les  organismes 
officiels.  Des  mesures  fiscales  en  faveur  de  la 
petite  propriété  font  l'objet  d'une  propo'^iiion 
de  loi  déposée  par  M.  van  der  Brug^en  et  à 
laquelle  le  gouvernement  se  rallie.  Quant  au 
marquage,  le  principe  est  excellent  mais 
l'application  en  est  difficile  ;  on  devra  se  bor- 
ner à  le  maintenir  dans  la  zone  frontière.  Les 
mesures  concernant  l'entrée  du  bétail  étran- 
ger donnent  lieu  aux  revendications  les  plus 
diverse^.  Les  difficultés  sont  très  grandes  et  il 
est  impossible  de  satisfaire  tous  les  intéressés. 


La  quarantaine  à  la  frontière  semble  donner 
toutes  les  garanties  et  seraexpérimeoiée.Les 
règlements  relatiis  à  la  stomatite  apbteu>e, 
qu'on  dénonce  comme  inefficaces  et  dont  m 
réclame  Tabrogaiion,  ne  sont  pas  z$$ei 
sévères  ;  l'allocation  de  primes  à  ceoi  qui 
déclarent  spontanément  l'existence  de  la  ma- 
ladie dans  leurs  étables  pourrait  être  oiile  et 
fait  l'objet  d'un  examen.  L'indemnité  ani pro- 
priétaires de  porcs  morts  du  rouget  ne  peal 
guère  présenter  d'utilité;  aussi  le  gouTern^ 
ment,  malgré  le  vote  de  la  Chambre,  qoi,  con- 
trairement à  son  avis,  a  inscrit  au  bud^iet  an 
crédit  à  cet  effet,  compte-t-ii  poorsaivre 
l'étude  d'autres  moyens  de  parer  au  mal.  Les 
fonds  d'agriculture  ne  sont  subMdiés  qu'à  leur 
début;  celui  de  la  Flandre  occidenule  m 
prospère  et  n'a  pas  besoin  d*èire  soutenu; 
cependant  si  la  province  intervenait  pour 
favoriser  Tassurance  du  bétail,  le  gouverne 
ment  examinerait  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'interve- 
nir de  son  côté.  La  désinteciico  des  bois 
provenant  de  navires  qui  ont  transporté  da 
béiail  a  fait  l'objet  d'instructions  qui  >eront 
complétées.  L'élevage  du  cheval  fait  de  grands 
progrès,  le  gouvernement  compte  prendre  d«s 
mesures  pour  le  favoriser  encore*  mais  il  ne 
peut  se  prononcer  sur  le  marquage  qui  e^i 
combattu  par  des  personnes  très  compétentes. 
—  28.  M.  Houzeau  de  Lehaie  demande  où  en 
est  la  confection  de  la  carte  agricole.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.  et  t.,  répond  que  le  projet  de 
dresser  c^tte  carte  n'est  pas  abandonné,  mais 
que  l'on  achève  d'abord  la  carte  géologique. 
M.  Dumont  approuve  le  projet  annoncé  parle 
ministre  d'établir  une  quarantaine  à  la  fron- 
tière, dans  le  but  d'enrayer  l'épidémie  de  sto- 
matite aphteuse;  il  estime  que  la  séquestra- 
tion, dans  les  étables,  du  bétail  atteini  serait 
suffi^ante,  si  elle  était  rigoureusement  appli- 
quée, pour  arrêter  la  maladie.  M.  Délia  Faille 
d'Huysse  demande  que  la  désinfection  des 
étables  soit  assurée  par  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  et  ne  soit  plus  laissée  aux  soins  des  col- 
tivateurs  qui  ne  disposent  pas  des  instruments 
nécessaires.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  s*en- 
gage  à  examiner  la  question,  mais  il  est  d*a^is 
que  le  personnel  dont  il  dispose  est  insuffi- 
sant pour  assurer  ce  service.  M.  Keesen 
insiste  pour  que  les  associations  agricoles 
libres  soient  mises  sur  le  même  pied,ao  point 
de  vue  des  subsides,  que  les  comices  officiels. 

ART  DE  GUÉRIR. 

21  février,  La  proposition  de  loi  relative 
au  cumul  de  la  profession  de  médecin  et  de 
pharmacien  est  mise  en  discussion.  U.  Charles 
félicite  M.  Heynen  d'avoir  déposé  cette  pro- 
position à  la  Chambre.  Il  estime  qae  la  toi 
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de  1818  sarTart  de  guérir  est  surannée  et 
que  sa  revision  complète  sMmpose.  Il  rappelle 
qae  la  disposition  qui  interdit  le  cumul  des 
professions  de  médecin  et  de  pharmacien, 
sauf  dans  certaines  localités,  a  été,  à  plu- 
sieurs reprises,  i^objet  de  propositions  de  re- 
vision. Le  gouvernement  chargea  en  1894  une 
commission  d'examiner  la  question.  Cette 
commission  proposa  un  avant-projet  qui  sau- 
vegardait les  droits  acquis;  mais  en  1898, sur 
la  plainte  des  pharmaciens,  le  parquet  pour- 
suivit un  certain  nombre  de  médecins  qui 
vendaient  des  médicaments  à  leurs  malades, 
sans  se  trouver  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi.  La  proposition  de  loi  a  pour  but 
de  rendre  la  sécurité  à  d'anciens  praticiens 
qui  ont  rendu  de  grands  services  aux  popu- 
lations. On  parle  de  cumul  de  professions, 
mais  le  terme  est  impropre  puisque  le  médecin 
ne  tient  pas  officine  et  se  borne  à  délivrer  les 
médicaments  qu'il  prescrit.  On  objecte  que 
rintervention  da  pharmacien  est  utile  parce 
qu'il  lui  arrive  parfois  de  rectifier  des  erreurs 
commises  par  les  médecins  ;  mais  le  médecin 
en  préparant  le  médicament  s'apercevrait, 
mieax  que  le  pharmacien,  de  Terreur  qu'il 
aurait  commise;  d'autre  part,  il  est  arrivé  à 
des  pharmaciens  de  se  tromper  en  exécutant 
la  prescription.  L'orateur  exprime  l'espoir 
que  le  gouvernement  se  ralliera  au  projet.  Le 
ministre,  à  la  Chambre,  s'est  abstenu  parce 
que  la  proposition  se  bornait  à  reproduire 
une  disposition  d'un  projet  d'ensemble. M.  Le- 
febvre  défend  la  proposition  de  loi  qui  sauve- 
garde les  intérêts  matériels  et  moraux  d'un 
grand  nombre  de  médecins.  M.  Wittmann 
considère  la  mesure  proposée  comme  équi- 
table, hlle  consacre  des  droits  acquis  et  n'est 
que  la  reproduction  dune  disposition  transi- 
toire inscrite  dans  l'avant-projet  du  gouver- 
nement sur  l'art  de  guérir.  M.  Van  den  Corput 
estime  que  la  proposition  est  d'intérêt  gé- 
néral. Il  fait  l'éloge  des  praticiens  des  cam- 
pagnes et  reproche  aux  pharmaciens  de  vou- 
loir leur  enlever  le  maigre  bénéfice  que  la 
délivrance  des  médicaments  leur  procure.  11 
constate  que  le  médecin  possède  les  connais- 
sances nécessaires  pour  préparer  et  délivrer 
des  médicaments  et  que  les  occasions  d'er- 
reur sont  plus  rares  chez  les  médecins  que 
chez  les  pharmaciens.  L'article  unique  de 
la  proposition  est  adopté  à  l'unanimité. 

BUDGBT8. 

21  décembre,  La  discussion  du  budget  des 
voies  et  moyens  est  ouverte.  Les  divers  ar- 
ticles du  budget  sont  adoptés  sans  débat 
sauf  les  articles  6  (accises)  et  40  (part  de 
l'Etat  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  Natio- 
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nale)  qui  sont  votés  après  discussion.  L'en- 
semble du  budget  est  voté  par  62  voix 
contre  3  (MM.  Solvay,  W.  de  Selys-Long- 
champs  et  Janson.)  (Voir  Cohmunai.fs  ktpro- 
viNciALRs( Affaires). ~  Impots. —  Finances.) 
—  ai.  Béthune  dépose  le  rapport  sur  le 
budget  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  et, 
au  nom  de  M.  Cappelle,  absent,  le  rapport 
sur  le  budget  des  non  valeurs  et  rembourse- 
ments. — 28.  M .  Descamps  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  allouant  des  crédits  supplémentaires 
pour  l'exercice  1898  et  des  crédits  provisoires 
à  valoir  sur  les  budgets  de  1899.  M.  Cappelle 
dépose  le  rapport  sur  le  budget  des  dotations. 
Le  budget  des  non-valeurs  et  des  rembourse- 
ments est  voté  à  l'unanimité.  —  29.  Le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre  est 
adopté  à  l'unanimité.  (  Voir  Agriculture.)  Le 
budget  des  dotations  est  adopté  par  65  voix 
et  une  abstention  (M.  W.  de  Selys-Long- 
champs).  Le  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
supplémentaires  pour  l'exercice  1898  et  des 
crédits  provisoires  sur  le  budget  de  1899 
est  adopté  sans  observations,  à  l'unanimité. 

28  février.  M.  de  Limburg-Stirum  dépose 
le  rapport  sur  le  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

2  man,  La  discussion  de  ce  budget  est 
ouverte.  Les  divers  articles  sont  adoptés  sans 
débats  et  l'ensemble  du  budget  est  adopté 
par  52  voix  contre  une  (M.  W.  de  Selys- 
Longchamps).   (Voir  affaires  étrangères.) 

27  avrU.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  nou- 
veaux crédits  provisoires  à  valoir  sur  les 
budgets  ordinaires,  est  mis  en  discussion. 
M.  Houzeau  de  Lehaie  proteste  contre  le 
système  qui  consiste  à  voter  de  nombreux 
crédits  provisoires  et  déclare  qu'il  ne  votera 
pas  le  projet  de  loi.  11  réclame  un  changement 
à  la  date  d'ouverture  et  de  clôture  des  exer- 
cices budgétaires.  M.  Otiet  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Houzeau  de  Lehaie,  mais  il  es- 
time qu'il  suffirait  de  modifier  la  date 
d'ouverture  de  l'exercice.  Use  réserve,  comme 
rapporteur  pour  le  budget  des  chemins  de 
fer,  d'examiner  s'il  y  a  encore  lieu  de  faire 
rapport  sur  un  budget  dont  près  de  la  moitié 
est  dépensée.  M.  Descamps  reconnaît  que  les 
critiques  de  M.  Houzeau  de  Lehaie  sont  fon- 
dées, mais  il  fait  remarquer  qu'un  projet  re- 
visant la  loi  de  comptabilité  est  déposé. 
M.  Liebaert,  m.  f,^  attribue  le  retard,  plus 
long  que  d'habitude,  apporté  à  la  discussion 
des  budgets  à  l'importance  des  projets  de  loi 
dont  la  Chambre  s'est  occupée.  11  constate 
qu'en  Angleterre,  où  l'exercice  budgétaire 
commence  le  l""'  avril,  les  budgets  ne  sont 
pas  même  déposés  à  cette  date.  Le  remède  le 
plus  efficace,  à  son  avis,  serait  de  n'examiner 
au  moment  de  la  discussion  des  budgets  que 
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les  questions  générales  qai  s*y  rattachent  et 
de  traiter  les  questions  locales  directement 
avec  les  ministres.  M.  Picard  est  d*avis  que 
Ton  ne  peut,  sous  prétexte  de  protestation, 
arrêter  la  marche  des  services  publics.  11 
examine  le  résultat  du  travail  parlementaire 
effectué  pendant  les  cinq  mois  et  demi  qui 
se  sont  écoulés  depuis  Touveriure  de  la  ses- 
sion. Peu  de  questions  importantes  ont  été 
résolues,  la  plus  grande  partie  des  séances 
a  été  consacrée  à  des  questions  posées  aux 
ministres  et  à  des  interpellations.  Quelques- 
unes  de  ces  dernières  étaient  oiseuses,  mais 
d'autres  ont  été  provoquées  par  les  actes  du 
gouvernement  qui  savait  qu'ils  auraient  sus- 
cité des  protestations  à  la  Chambre.  En  6'abs- 
tenant  d'actes  de  ce  genre,  le  gouvernement 
rendait  le  travail  parlementaire  plus  efficace  ; 
un  autre  moyen  pour  obtenir  le  même  ré- 
sultat consisterait  à  discuter  les  interpella- 
tions le  lundi  et  le  samedi  en  réservant  les 
autres  Jours  de  la  semaine  à  la  discussion 
des  lois.  M.  Begerem,  m.;.,  demande  quand 
les  ministres  pourraient  s'occuper  de  leur 
besogne  administrative.  M.  Picard  répond 
que  le  ministre  compétent  pourrait  seul 
assister  à  la  séance.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
persiste  à  considérer  un  changement  aux 
dates  de  l'exercice  comme  le  moyen  le  plus 
efficace  de  remédier  à  la  situation.  M.  Lie- 
baert,  m.  f.,  constate  que  le  premier  remède 
indiqué  par  M.  Picard  consiste  à  Inviter  le 
gouvernement  à  s'abstenir  de  gouverner.  En 
ce  qui  concerne  le  changement  des  dates  de 
l'exercice  la  question  est  complexe.  Il  est  in- 
dispensable que  le  vote  du  budget  et  sa  mise 
à  exécution  aient  lieu  àdes  dates  rapprochées 
a6n  de  donner  le  plus  de  certitude  po>8ible 
aux  prévisions  des  recettes  et  des  dépenses. 
D'autre  part,  les  budgets  des  provinces,  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance sont  en  corrélation  avec  les  budgets  de 
l^Etat  et  un  changement  à  la  loi  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers  nécessiterait  des  mo- 
difications aux  lois  relatives  aux  premiers. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  85  voix  contre  2 
(M.  W.  de  Selys-Longchamps  et  Houzeau 
de  Lehaye.) 

15  juin.  M.  Davignon  dépose  le  rapport 
sur  le  budget  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics.  La  discussion  du  budget  de  l'inté- 
rieur et  de  rinstruciion  publique  est  ouverte. 

{Voir  COMMUNALCS  KT  PROVINCIALES  (AfPAIRFS), 

Instruction  publiqi'b.)  —  ié,  15.  (Voir 
Communales  et  provinciales  (affaires)» 
Instruction  pi'buque,  Sciencfs,  lkttres  et 
arts).  —  Les  divers  articles  du  budget  sont 
adoptés  sans  discussion,  sauf  les  articles  30 
(garde  civique,  inspection  générale),  60  (con- 
seil de  perfection   de  l'enseignement  supé- 


rieur) et  107  (augmentations  périodiques  des 
instituteurs  communaux  on  adoptés;  paît 
de  TEtat),  qui  donnent  lieu  à  des  obsem- 
tions.  L'ensemble  du  budget  est  adopté  par 
46  voix  contre  19  et  3  abstenutions  (MM. Van 
Ockerhout,  Lammens  et  W.  de  SelyA-Loog- 
champs).  (Voir  Garde  civique,  l^sTR(JalOll 
publique.)  — 20.  La  discussion  do  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics  est  ou- 
verte. (Voir  agriculture.  Travaux  pcbucs.) 
~  21.  {Voir  Agriculture,  Hygiène  pcbuqck. 
Justice,  Travaux  publics.)  —  Î2.  (Voir 
Agriculture,  Justice,  Lettres,  sciencis  et 
arts,  Travaux  publics.)  —  23.  {Voir  Agri- 
culture, Justice,  Lettres,  Sciences  et  Arts. 
Travaux  publics.  Voirie.)  —  27.  M.  Be- 
thune  dépose  le  rapport  sur  le  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1895,  M.  Jolly  le 
rapport  sur  le  budget  de  la  gendarmerie.  La 
discussion  du  budget  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics  est  continuée.  (Voir  âgriciv 
TURE,  Hygiène  publique.  Industrie  et  tra- 
vail. Justice,  Lettres,  scibncks  et  arts. 
Travaux  publics.  Voirie.)  —  28.  Les  divers 
articles  du  budget  sont  adoptés  sans  discus- 
sion sauf  les  articles  10  (inspection  vétéri- 
naire) et  15  (sociétés  agricoles  provinciales, 
comices  agricoles,  etc.)  qui  sont  votés  après 
un  échange  d'observations  entre  M.  De  Brajo, 
m.  ag,  e/  L,  et  divers  orateurs.  (Voir  Agri- 
culture, Lettres,  sciences  kt  arts.  Tra- 
vaux publics.)  L*ensemble  du  budget  e^ 
adopté  à  Tunanimité.  ~  29.  La  discu.>sioD  do 
budget  de  la  Justice  est  ouverte.  Les  divers 
articles  du  budget  sont  adoptés,  sauf  l'ar- 
ticle 52  (traitement  du  clergé  inférieur  do 
culte  catholique)  auquel  M.  Keesen  propose 
un  amendement  tendant  à  augmenter  le 
crédit  de  i, 475,000  francs  et  qui  est  ré^erre. 
{Voir  Communales  et  PRoyiNaALES(AFFAiRE&\ 
Cultes,  Justice.) 

i^  juillet.  L'article  52  du  budget  delajos- 
tice  dont  le  vote  avait  été  réservé  est  adopté 
après  rejet  de  l*amendement  de  11.  Keeseo 
par  41  voix  contre  14  et  2  abstentions  (M.  Le 
Clef  et  Léger).  L*ensemble  du  budget  est 
adopté  par  58  voix  contre  1  (M.  W.de  Sel)v 
Longchamps).  La  discussion  du  budget  de  ia 
guerre  est  ouverte.  {Voir  Guerre.)  —  19  Les 
divers  articles  sont  adoptés  sans  obsenrition^ 
et  Tensemble  du  budget  est  voté  par  58  mi 
contre  12  et  4  abstentions  (MM.T'Serstevens 
hupont,  Ma(iis  et  Monlefiore  Levi).  M.  Délia 
Faille  d'Huysse  dépose  le  rapport  sur  le 
budget  de  la  dette  publique.  Le  budget  de  la 
g«  ndarmerie  est  mis  en  discussion.  M.  Har- 
denpont  demande  une  amélioration  de  sitaa- 
lion  en  faveur  des  sous-oflBciers  de  gendarme- 
rie. M.Crombez  critique  les  travaux  d*écriiDres 
inutiles  qu*on  impose  à  la  gendarmerie;  il 
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donne  lecture  <l*ane  note  que  M.  Haet,  em- 
pêché d'assister  à  la  séance,  Ta  prié  de  com- 
iDoniqQer  an  Sénat  et  qui  a  ponr  objet  de  si- 
gnaler l'insuffisance  de  la  brigade  de  Celles. 
H.  Van  OckertiOQt  appuie  les  observations  de 
H.  Hardenpont  au  sujet  des  sons-officiers  et 
demande,  d*auire  part,  que  Ton  accorde  une 
indemnité  de  logement  aux  gendarmes  mariés 
qui  ne  sont  pas  logés  dans  les  casernes. 
U.  Van  der  Burch  s*occupe  de  certains  dé- 
tails concernant  la  tenue  et  Tarmement  des 
gendarmes  ;  il  préconise,  pour  les  gendarmes 
à  pied,  le  remplacement  des  bottes  par  des 
souliers  et  du  manteau  par  un  caban.  Quant  à 
ram)ement,on  devrait  donner  aux  gendarmes 
un  revolver  au  lieu  du  pistolet  ancien  dont  ils 
sont  armés.  M.  Jolly  appuie   ces  observa- 
tions. M.  Yandenpeereboom,  m.  g.  ad  intérim, 
déclare  qu'il  a  été  décidé  en  principe  que  les 
gendarmes  seraient  armés  du  revolver,  mais 
que  Ton  examine  le  point  de  savoir  s*il  faut 
leur  donner  une  arme  nouvelle  ou  s*il  faut 
leur  remettie  les  revolvers  des  officiers  de 
Tarmée  en  renouvelant  l'armement  de  ceux-ci. 
Les  questions  relatives  à  la  situation  de  cer- 
tains sous-officiers,  au  caban  et  aux  chaus- 
sures seront  examinées  ainsi   que  les  de- 
mandes concernant  le  logement  des  gendarmes 
mariés  et  le  renforcement  de  la  brigade  de 
Celles.  L'article  unique  est  adopté  sans  dis- 
cussion et  Tensemble  du  budget  est  voté  par 
57  voix  et  une  abstention  (M.  W.deSelys-Long- 
cbamps).  La  discussion  du  budget  des  che- 
mins de  ter,  postes  et  télégraphes  est  ouverte. 
M.  Magis  se  plaint  du  retard  apporté  à  la 
discussion  des  budgets.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
appuie  ces  observations.  {Voir  Chkmins  db 
FER,  Postes). — 20.11.  Montefiore  Levi  critique 
^  son  tour  le  vote  tardif  des  budgets.  Il  fau- 
drait, à  son  avis  voter  les  budgets  pour  deux 
exercices.  (Voir  Chemins    de   fer.  Postes). 
H.  Simonis  dépose  le  rapport  sur  le  budget 
de  Tindustrie  et  du  travail.  —  25.  La  dis- 
cussion du  budget  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes  est  reprise.  M.  Otlet  critique 
Je  vote  tardif  des  budgets.  M.  Yandenpeere- 
boom^ m.  c,  p.  et  tél,^  répond  aux  observa- 
tions relatives  à  la  discussion  tardive  des 
budgets.  Il  fait  remarquer  que   le  gouverne- 
ment ne  peut  être  rendu   responsable  de  ces 
retards  qui  proviennent  du   grand  nombre 
d'interpellations  qui  se  sont  produites  à  la 
Chambre.  (Voir  Chemins  db  fer,  Ministres, 
Postes.)  —    26.   (Voir   Chemins    de    fer, 
Chemins  db  fer  vicinaux.  Marine,  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones.  —  27.  (Voir 
Chemins    de    fer.   Marine,   Postes,  Télé- 
graphes ET  Téléphones.)  M.  Bethune  dépose 
le  rapport  sur  le  budget  des  finances.  —  28. 
Les  divers  articles  du  budget  des  chemins  de 


fer,  postes  et  télégraphes  sont  adoptés  sans 
observations  et  l'ensemble  du  buget  est  voté 
par  66  voix  contre  une  (M.  W.  de  Selys- 
Longchamps).  (Voir  Chemins  de  fer.  Ma- 
rine.) 

i*'  août.  Les  divers  articles  du  budget  des 
finances,  du  budget  de  la  dette  publique  et  du 
projet  de  loi,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  1895  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. Les  divers  articles  du  budget  de 
Tindustrie  et  du  travail  sont  adoptés.  (Voir 
Industrie  et  Travail.)  —  2.  Sont  succes- 
sivement adoptés,  sans  observations,  le 
budget  des  finances,  par  67  voix  contre  2 
(MM.  Charles  et  W.  de  Selys-Longchamps), 
le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  i895,  à  Tunanimité,  le  budget 
de  la  dette  publique,  par  63  voix  contre 
deux  (MM.  Charles  et  W.  de  Selys-Long- 
champs),  le  budget  de  l'industrie  et  du  travail, 
à  Tunanimilé. 

12  septembre.  Discussion  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires.  (Voir 
Finances,  Guerre,  Travaux  publics,  Voirie.) 
—  13.  Les  divers  articles  sont  volés,  et  l'en- 
semble du  budget  est  adopté  par  57  voix  et 

4  abstentions  (MM.  Selb,  W.  de  Selys-Long- 
champs,  Tournay  et  Van  den  Corput).  (Voir 
Chemins  de  fer  vicinaux.  Finances,  Guerre, 
Travaux  publics.) 

5  octobre.  Le  projet  de  loi  accordant  des 
crédits  supplémentaires  aux  budgets  des 
exercices  1898  et  1899  et  autorisant  des 
transferts  et  des  régularisations  au  budget  de 
Texercice  1898  est  adopté  par  51  voix  et 

5  abstentions  (MM.  Houzeau  de  Lehaie, 
Crombez,  Janson,  W.  de  Selys-Longchamps 
et  Tournay).  MM.  Houzeau  de  Lehaye  et 
Janson  avaient  critiqué  la  tendance  de  TÉlat 
à  retarder  le  payement  de  certaines  sommes 
dues,  ce  qui  avait  pour  conséquence  de  mettre 
à  sa  charge  les  intérêts  échus.  Le  projet  de 
loi  accordant  des  crédits  supplémentaires  au 
budget  du  ministère  de  la  justice  est  adopté 
à  Tunanimité  sans  observations. 

BUREAU. 

8  novembre.  M.  le  baron  t'Klnt  de  Rooden- 
helie  est  élu  président  par  71  voix  et  5  bulle- 
lins  blancs;  M.  le  baron  Bethune,  premier 
vice- président  par  68  voix  contre  1  donnée  à 
M.  Dupont  et  7  bulletins  blancs;  M.  Dupont, 
second  vice- président  par  72  voix  et  un  bul- 
letin blanc;  M.  le  comte  de  Ribaucourt  et 
M.  Hardenpont,  premier  et  second  secrétaires, 
par  54  voix  sur  59  votants;  M.  le  baron 
d'Huarl  el  M.  le  comte  de  Hemricourl  de 
Grunne,  premier  et  second  secrétaires  sup- 
pléants par  54  voix  sur  59  votants;  MM.  le 
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vicomte  Vilain  XilII  et  le  baron  W.Whetnall, 
questeurs,  par  60  voix  sur  6:^  votants. 

CHEMINS  DE  FER. 

22  décembre.  M.  Descamps  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  lacapiialisation, 
par  rÈtat,  des  annuités  dues  pour  la  reprise 
des  chemins  de  fer  du  plateau  de  Hervé.  — 
28.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par  54  voix  et 
une  abstention  (M.  Magis). 

21  février,  M.  Paternoster  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  d'un  accident  de 
chemin  de  fer  qui  s'est  produit  dans  la  gare 
de  Forest,  où  un  train  express  s*est  jeté  sur 
un  train  de  banlieue  qui  était  arrêté.  Il  en 
infère  que  les  appareils  de  sécurité  sont  insuf- 
fisants, et  il  demande  quelles  mesures  fadmi- 
nisiration  compte  prendre  pour  prévenir  le 
retour  de  pareilles  catastrophes.  L*orateur, 
tout  en  rendant  hommage  au  dévouement  du 
personnel,  critique  les  moyens  employés  pour 
le  transport  des  morts  et  des  blessés,  se  plaint 
de  ce  que  le  service  des  renseignemenis  ne 
soii  pas  mieux  organisé,  et  proteste  contre 
Tordre  donné  aux  médecins  légistes  de  faire 
Fauiopsie  des  cadavres.  M.  Yandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et,  tél.,  fait  remarquer  qu'en  pré- 
sence de  la  double  enquête,  judiciaire  et 
administrative,  il  ne  peut  donner  d'explications 
au  sujet  des  causes  de  Taccident.  Le  ministre, 
répondant  à  une  interruption  de  M.  Janson 
lui  disant  que  sa  responsabilité  pourrait  être 
mise  en  cause,  déclare  qu'il  est  prêt  à  se 
défendre  contre  toutes  les  attaques  qu'on 
voudrait  diriger  contre  lui  ;  mais  il  demande 
que  les  accusations  soient  nettes  et  précises. 
On  a  prétendu  que  le  service  des  signaux 
était  mal  organisé  par  suite  des  économies 
qu'on  avait  voulu  réaliser.  Cette  affirmation 
est  inexacte  ;  trois  millions  ont  été  dépensés 
dans  ce  but,  et  les  ingénieurs  étrangers 
rendent  hommage  au  système  belge.  On  a 
prétendu  encore  que  le  personnel  était  sur- 
mené; mais  des  millions  ont  été  employés 
pour  diminuer  la  durée  du  travail  des  agents 
du  service  actif.  Il  est  évident  que  les  acci- 
dents ne  peuvent  pas  être  absolument  évités. 
Le  ministre  rappelle  qu'on  lui  a  reproché, 
dans  la  presse,  d'avoir  lancé  une  circulaire 
supprimant  le  fonctionnement  de  certains 
signaux.  Or,  la  circulaire  en  question  n'est 
que  la  reproduction  d'une  circulaire  en  vigueur 
depuis  vingt  ans,  et  qui  est  en  usage  dans 
tous  les  pays  d'tCurope.  En  ce  qui  concerne 
les  défectuosités  de  certains  services  signalées 
par  M.  Paternoster,  il  sera  tenu  compte  des 
observations  relatives  à  cet  objet.  Le  ministre 
déclare  en  terminant  qu'il  a  donné  ordre  de 
faire  parvenir  des  secours  aux  victimes  ou 


aux  familles  des  victimes  qui  en  aoraiest 
besoin.  M.  Begerem,  m.;.,  dit  qu'il  demu- 
dera  au  parquet  un  rapport  sur  la  question 
des  autopsies.  M.  Janson,  sans  affirmer  qne 
le  ministre  est  responsable  de  l'accident,  se 
réserve  d'examiner  si  l'accident  n'a  pas  été 
causé  ou  aggravé  par  des  économies  prescrites 
par  le  ministre.  Il  ne  conteste  pas  que  des 
dépenses  aient  été  faites,  mais  il  demande  m 
elles  ont  été  suflisantes.  Quant  aux  antopàes 
faites  dans  le  but  de  rechercher  si  les  victimes 
n'étaient  pas  atteintes  d'une  maladie  mortelle 
et  si,  par  ce  fait,  le  dommage  subi  oe  se 
trouvait  pas  diminué,  elles  constituent  une 
pratique  odieuse.  Il  demande  que  les  docu- 
ments de  l'enquête  soient  publia  ponrqoe,le 
cas  échéant,  la  responsabilité  du  mimsire 
puisse  être  établie  devant  l'opinion  publique. 
M.  Houzeau  de  Lehaie  reproche  au  minisire 
de  s'être  borné  à  faire  l'éloge  de  son  admi- 
nistration au  lieu  de  s'engager  à  rechercher 
les  moyens  de  prévenir  de  nouveaux  acci- 
dents. M.  Ectors  se  plaint  de  la  manière  dont 
certains  cadavres  ont  été  transportés,  des 
corps  de  jeunes  filles,  notamment,  om  été  r^ 
mis  à  leurs  familles  dans  un  état  complet  de 
nudité.  M.Tandenpeerebooro,  m.  c,  p.  eitéi., 
justifie  son  attitude  à  l'égard  de  son  admi- 
nistration. Répondant  à  une  question  de 
M.  Houzeau  de  Lehaie,  il  déclare  qu'il  don- 
nera sans  tarder  des  ordres  pour  qu'en  c^s 
d'accident  le  personnel  des  gares  de  la  ligne 
renseignent,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
parents  et  amis  des  voyageurs.  Il  s't-ngage  k 
mettre  à  la  disposition  du  Sénat  tons  les  ren- 
seignements relatifs  à  l'accident  sans  pouvoir 
toutefois  communiquer  les  enquêtes  dans  leor 
intégralité.  M.  Bara  est  d'avis  qu'en  refusant 
tout  éclaircissement  au  sujet  des  causes  de  li 
catastrophe,  le  minisire  ne  ferait  qa'ao^'- 
menter  l'inquiétude  qui  règne  dans  le  pobtic. 
M.  Yandenpeereboom,  m.  c,,p.  ettéi.,  répond 
que  sa  conviction  est  faite,  mais  que  sa  cons- 
cience lui  défend  de  la  faire  connaître  parce 
qu'elle  aurait  pour  conséquence  d'aggraver  U 
situation  de  l'un  des  agents  qui  auront  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  correcUocoel. 
M.  Picard  demande  si  l'administration  renon- 
cera aux  procédés  qu'elle  a  employés  dans 
d'autres  circonstances  à  l'égard  des  victimes oo 
de  leurs  familles  en  cherchant  à  obtenir  de<  dé- 
sistements en  échange  d'indemnités  dérisoires. 
M.AIlardestimeque  l'état  des garesdeBraselles 
rend  difficile  l'amélioration  du  système  de  si- 
gnaux. M.  Vandenpeereboom,  m.  e,,p.  ettii 
répond  qu'un  plan  de  modification  des  gares  de 
Bruxelles  est  à  l'étude  et  que  le  gouvernement 
saisira  incessamment  les  Chambres  de  de- 
mandes de  crédit  à  cet  effet.  En  réponse  au 
observations  de  M.  Picard,  le  ministre  dé- 
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clare  qnMI  prescrirai  un  règlement  équitable 
et  généreux  des  indemnités,  mais  qu'il  ne 
pourra  admettre  évidemment  des  demandes 
exagérées.  L*incident  est  clos.  *— 24.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  déclare  faux 
on  renseignement  qui  a  paru  dans  les  Jour- 
naux ^i  d'après  lequel  un  fonctionnaire  du 
département  des  chemins  de  fer  aurait  proposé 
à  la  veuve  d'une  des  victimes  de  Taccident  de 
Forest  une  indemnité  insuffisante  qu'il  aurait 
lelendemain  portée  au  double.  M.  Houzeau  de 
Lehaie  demande  quelle  est  la  personne  qui  a 
ordonné  l'autopsie  des  victimes.  M.  Yanden- 
peereboom,  m.  c.,p.  et  téL,  répond  qu'il  a  de- 
mandé ce  renseignement  à  son  collègue  de  la 
justice  qui  a  fait  demander  un  rapport  mais 
qui  ne  l'a  pas  encore  reçu. 

i*'  mars.  M.  Be^erem,  m.  ;., donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  procureur  général  Van 
Scboor  exposant  les  conditions  dans  lesquelles 
a  été  faite  l'autopsie  des  cadavres  de  quelques- 
unes  des  victime**  de  l'accident  de  Forest.  Le 
procureur  général  constate  que  ces  autopsies 
sont  nécessaires  lorsque  les  blessures  ne  sont 
pas  apparentes  pour  éviter  par  la  suite  toute 
dis<*usslon  au  >uiet  de  la  cause  véritable  de  la 
mort.  Il  s'occupe  ensuite  de  la  mise  en  bière 
des  cadavres  qui  aurait  été  critiquée  et,  tout 
en  regrettant  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  dans 
les  conditions  de  décence  requises,  Il  estime 
que  ces  mesures  incombaient  à  l'autorité  ad- 
ministrative, le  rôle  de  la  justice  prenant  fin 
après  achèvement  des  opérations  de  l'au- 
topsie. 

\9  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  el  télégraphes,  M.  Da- 
vii;non  demande  que  le  ministre  étatilisse  des 
règles  fixes  pour  la  progression  des  traite- 
ments du  personnel  ouvrier.  Il  si^^nale  les 
plaintes  des  machini.stes  au  sujet  de  la  mau- 
vaise qualité  du  combustible,  de  robligaiion 
qu'on  leur  impose  de  nettoyer  les  machines  le 
dimanche  et  de  divers  détails  de  service. 
11  attire  l'attention  du  ministre  sur  l'insuffi- 
sance de  l'éclairage  de  la  gare  de  Pepinster. 
M.  Lejeune-Vinceni  demande  où  en  est  l'étude 
de  la  question  relative  aux  indemnités  accor- 
dées aux  victimes  des  accidents  de  chemin 
de  fer.  M.  Kerchoved'Ousselghem,  tout  en  ap- 
prouvant les  efforts  faits  par  le  ministre  pour 
favoriser  le  trafic  du  transit  de  la  Manche  sur 
la  ligne  de  Bruxelles-Ostende,  estime  que  le 
grand  mouvement  de  celte  ligne  se  fait  au  dé- 
triment des  voyageurs  belges.  Il  se  plaint  de 
la  suppression  de  la  première  classe  et  ré- 
clame l'amélioration  des  gares  de  Gand. 
M.  H  agis  constate  que,  tout  en  augmentant  les 
tarifs  de  transport,  on  a  rendu  le  matériel 
moins  confortable.  M.  Vandenpeereboom,m. 
c.  p.  et  tél.j  répond  que  l'on  se  trouve  dans 


une  période  transitoire  et  que  le  matériel  sera 
amélioré.  M.  Ma^iis  continue  son  discours  ;  il 
critique  la  convention  passée  par  l'Etat  avec 
la  Compagnie  des  wagon-^-lits  et  il  émet  l'avis 
que  cette  convention  aurait  dû  être  soumise 
aux  Chambres.  Il  estime  que  les  voitures 
dites  «  de  luxe  »  sont  trop  luxueuses  et  exci- 
tent l'envie  des  ouvriers.  M.  Plîssart  approuve 
la  suppression  de  la  première  classe  qui  cons- 
tituait l'Etat  en  perte  de  trois  millions  par  an, 
mais  il  ne  peut  admettre  que  les  trains  soient 
composés  de  telle  sorte  que  les  voyageurs 
n'aient  pas  le  choix  entre  les  voitures  de  luxe 
et  les  voitures  ordinaires.  M.  Roberti  réclame 
le  dédoublement  de  la  voie  depuis  la  gare  de 
Louvain  jusqu'à  la  bifurcation  de  la  ligne  de 
Bruxelles  à  Malines.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
demande  que  l'on  nettoie  et  que  l'on  désin- 
fecte les  voitures  de  voyageurs.  Il  critique  l'in- 
suffisance des  salaires  des  ouvriers  qui  ont 
débuté  au  chemin  de  fer,  alors  que  ceux  qui 
quittent  l'industrie  privée  pour  entrer  au 
raiiway  louchent  un  salaire  supérieur;  il  si- 
gnale la  nécessité  de  dédoubler  certaines  par- 
ties de  lignes  surchargées.  Il  fait  ressortir  les 
défauts  du  matériel  roulant  qui  est  intérieur  à 
celui  des  autres  pays.  En  ce  qui  concerne  la 
Compagnie  des  w»gons-lits,  il  estime  que  le 
ministre  a  excédé  ses  pouvoirs,  car  il  ne 
s'agissait  pas  d'établir  un  tarif  mais  d'entre- 
prendre le  transport  gratuit  des  wagons 
moyennant  le  partage  du  bénéfice.  D'autre 
part,  le  gouvernement  s'est  engagé,  sans  pé- 
riode d'essai,  pour  un  terme  de  trente  ans  ; 
la  convention  est  onéreuse  pour  l'Etat  et  ne 
procure  aucun  avantage  aux  voyageurs; 
en  effet,  le  prix  de  transport  est  élevé,  le  bé- 
néfice pour  l'Etat  est  peu  important  et  les 
frais  de  traction  sont  considérables;  en  outre, 
l'Etat  doit  entretenir  l'extérieur  des  voitures. 
L'orateur  regrette  que  le  tem  ps  fasse  défaut  pour 
examiner  à  fond  le  budget  qui,  pour  certains 
com  pt es  d'intérêts  el  d'amortissement,  contient 
des  bénéfices  cachés.  Il  voudrait  voir  établir 
un  budget  industriel  des  chemins  de  fer, 
distinct  de  celui  de  l'État.  M.  Yandenpee- 
reboom,  m.  c,  p.  el  tél.,  défend  la  légalité  de 
la  convention  et  fait  remarquer  que  dans  les 
autres  pays  des  conventions  du  même  genre 
ont  été  conclues,  sans  qu'elles  aient  été  sou- 
mises aux  parlements.  — -  20.  M.  Montefiore 
Levi  n'ose  se  prononcer  sur  la  légalité  de  la 
convention  conclue  avec  la  Compagnie  des 
wagons-lits.  Il  n'est  pas  adversaire  de  la 
suppression  de  la  première  clasvse  et  de 
l'adoption  d'un  type  de  voitures  confortables, 
mais  il  estime  qu'il  faudrait  modifier  le  nom 
de  «  voitures  de  luxe  n  qui  fait  un  mauvais 
effet  sur  le  peuple.  L'orateur  examine  ensuite 
diverses  clauses  de  la  convention  et  constate 
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qu'elles  sont  toutes  au  détriment  de  TÉtat  et 
qu'elles  peuvent  donner  lieu  à  de  nombreux 
procès.  L'orateur  se  plaint  ensuite  d'un  chan- 
gement, non  justifié,  apporté  à  l'horaire  d'un 
train  de  la  ligne  de  t'Ourihe.  —  S5.  M.  de 
Ribaucourt  critique  les  divers  types  de  voi- 
tures en  usage.  M.  Otlet  signale  que  les 
membres  du  Comité  belge  de  l'exposition 
de  1889,  à  Paris,  ont  reçu  une  assi$;nation  à 
l'efifet  de  payer  une  part  de  la  somme  de 
70.000  fr.  que  le  comité  a  été  condamné  à 
payer  à  l'administration  des  chemins  de  fer. 
Il  demande  que  le  ministre  renonce  à  reven- 
diquer cette  somme  et  au  besoin  dépose  un 
projet  de  loi  pour  être  autorisé  à  prendre 
cette  mesure.  Il  réclame  l'application  de  me- 
sures hygiéniques  dans  les  gares  et  les  voi- 
tures. 11  demande  la  suppression  des  signaux 
au  moyen  du  sifflet  dans  les  gares.  Il  réclame 
la  réorganisation  du  service  au  point  de  vue 
de  la  sécurité;  l'emploi  dans  la  formation 
d'un  même  train  de  voilures  d'un  type  diffé- 
rent constitue  un  grave  danger;  l'augmen- 
tation de  la  vitesse  exige  une  modification  du 
système  des  signaux;  d'autre  part  la  consom- 
mation énorme  de  combustible,  qui  est  de 
19  kilos  par  kilomètre,  exige  l'augmentation 
du  nombre  des  hommes  chargés  de  conduire 
la  machine.  Il  signale  l'insuffisance  du  service 
des  voitures  de  place  au  débarcadère  de  la 
gare  du  Midi  à  Bruxelles.  M.  Vandenpee- 
reboom,  m.  c,  p.  et  téL,  répond  aux  obser- 
vations présentées  au  sujet  de  l'exploitation 
et  du  matériel.  11  constate  que,  sauf  quelques 
rares  lignes  françaises  et  anglaises,  le  réseau 
belge  est  meilleur  que  celui  des  autres  pays. 
Le  système  des  signaux  a  été  tenu  à  la  hauteur 
des  progrès  réalisés  à  l'étranger  et  il  se  trouve 
à  la  veille  d'être  perfectionné  encore.  Le 
matériel  roulant  laisse  à  désirer  sons  certains 
rapports,  mais  il  sera  amélioré.  Le  trafic  a 
doublé  depuis  188^1  et  l'on  doit  organiser  les 
installations  en  prévision  d'une  extension 
nouvelle  du  service;  des  lignes  directes  réser- 
vées exclusivement  au  service  des  rapides 
doivent  être  établies  entre  Bruxelles  et  Hal, 
Bruxelles  et  Anvers,  et  Bruxelles  et  Âix-la- 
Chapelle,  qui  permettront  aux  trains  de 
prendre  une  vitesse  de  420  kilomètres  à 
l'heure.  On  s'est  plaint  de  ce  que  les  Belges 
n'avaient  pas  accès  dans  les  trains  interna- 
tionaux, mais  cette  interdiction  est  indis- 
pensable si  l'on  veut  conserver  à  ces  trains 
leur  caractère  de  rapides.  En  ce  qui  concerne 
la  création  d'un  budget  industriel  des  chemins 
de  fer,  séparé  des  budgets  ordinaires,  cette 
mesure  présenterait  de  multiples  inconvé- 
nients. Les  mesures  d'hygiène  en  usage 
semblent  suffisantes.  La  suppression  de  la 
première  classe  a  été  accueillie  très  favora- 


blement au  début,  mais  dans  la  suite  des  | 
réclamations  se  sont  élevées.  Il  est  exact  qu<* 
les  voilures  de  seconde  classe  sont  insiil. 
santés,  mais  il  y  sera  très  rapidemeM  porté 
remède.  Les  voitures  de  luxe  auraient  pu  être 
construites  par  l'Étal,  mais  si  ce  service  avait 
été  exploité  par  le  gouvernement,  celui -d  eût 
été  incapable  de  résister  aux  sollicitations  de 
tous  ceux  qui  auraient  exigé  remploi  de  voi- 
tures de  ce  genre  sur  des  lignes  secondaires. 
La  Compagnie  des  wagons-lits  s'oflTraii  poor 
tenter  une  expérience  en  Belgique  et  il  était 
préférable  de  s'entendre  avec  elle.  On  a  cri- 
tiqué la  ronvention  qui  est  intervenue,  mais 
on  a  laissé  dans  l'ombre  les  avantages  qu'en 
relire  l'Étal;  celui-ci  touche  la  moitié  de  U 
surtaxe.  On  a  critiqué  la  durée  de  la  conven- 
tion, mais  la  compagnie  n'aurait  pas  consenti 
à  s'engager  pour  un  terme  plus  court.  Le 
ministre  examine  ensuite  les  qaestions  d'in- 
térêt local;  l'établissement  d'une  double  voie 
sur  la  ligne  de  Louvain  se  fera  le  plus  rapi- 
dement possible.  L'organisation  du  trafic 
intérieur  sur  la  ligne  de  Bruxelles-Ostende 
sera  améliorée.  L'ancien  horaire  de  la  ligne 
de  rOurthe  sera  rétabli  si  la  modifiratloo 
n'est  pas  justifiée.  Les  travaux  à  la  gare  de 
Gand  seront  effectués.  Le  systèaie  des  indeo* 
nités  pour  accidents  devrait  être  modifié,  il 
est  injuste  que  l'indemnité  varie  d'aprè<  la 
situation  de  fortune  de  la  victime.  L  État 
devrait  assurer  les  voyageurs.  Un  débat  s'rn- 
gage  à  ce  propos  entre  l'orateur  et  M.  Paier- 
nosier,  qui  reproche  à  l'administration  d'avoir 
offert  des  transactions  absolument  insoffi- 
santes  aux  familles  de  certaines  victimes  de 
la  catastrophe  de  Forest.  Le  ministre  reprend 
son  discours;  il  reconnaît  que  l'on  fiait  abo$ 
du  sifflet  pour  les  signaux  dans  les  gares  et  il 
s'engage  à  prendre  des  mesures;  mais  il  fait 
remarquer  que  cette  question  8e  rattache  ï 
celle  de  la  réorganisation  des  signaux  et  sera 
résolue  en  même  temps  que  celle-ci.  Il  déclare 
ensuite  qu'il  estdécidéà  poursuivre  le  payement 
de  lO.oOO  francs  dus  pour  transports  faits  en 
vue  de  l'exposition  de  Paris  en  1889,  ï  moin^ 
que  les  Chambres  ne  lui  permettent  d'en  faire 
cadeau  aux  particuliers  qui  les  doivent.  Il 
s'occupe  des  demandes  en  faveur  do  per- 
sonnel ouvrier,  à  qui  l'on  voudrait  assurer  des 
augmentations  régulières,  mais  11  fait  remar-  i 
quer  que  ces  augmentations  doivent  être  j 
réglées  d'après  la  situation  du  budget.  Oaant 
aux  ouvriers  entrés  au  chemin  de  fer  comme 
apprentis,  leur  salaire  a  été  augmenté,  mats 
l'on  examinera  si  de  nouvelles  mesures  sont 
justifiées.  Il  répond  ensuite  aux  observations 
relatives  à  la  mauvaise  qualité  du  charbon  et 
aux  autres  demandes  faites  en  faveur  des 
machinistes.  —  26.  M.  Hardenpont  rédame 
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des  améliorations  en  foveQr  des  machinistes. 
Il  demande  l^établissenient  d'an  point  d'arrêt 
ï  Spiennes.  Il  critique  la  suppression  de  la 
première  classe;  les  raisons  d'économie  ne 
sont  pas  snflSsantes,  à  son  avis,  pour  justifier 
celte  mesure.  Il  estime,  d'autre  part,  que  les 
réductions  accordées  pour  les  abonnements 
ouvriers,  qui  sont  valables  pour  des  parcours 
de  100  kilomètres  au  maximum,  s'appliquent 
à  des  dislances  trop  considérables.  En  ajou- 
tant la  durée  du  trajet  à  celle  du  travail  à 
l'atelier,  on  arrive  à  un  total  de  18  heures 
sar  24.  On  favorise  ainsi  un  labeur  excessif 
et  on  nuit  an  développement  de  l'œuvre  des 
constructions  ouvrières.  M.  Âudent  appuie 
les  critiques  formulées  contre  la  suppression 
de  la  première  classe.  Il  sis^nale  le  grave 
danger  que  présente  le  passage  à  niveau  de 
Marcinelle,  sur  la  ligne  de  Gharleroi  à  Mons, 
et  te  tort  que  celui  de  la  porte  de  Waterloo, 
ï  Cbarlerol,  cause  à  certains  terrains  de  cette 
ville.  Il  se  plaint,  d'une  manière  générale,  de 
la  lenteur  avec  laquelle  s'exécutent  tous  les 
travaux  à  effectuer  par  l'administration  des 
chemins  de  fer.  Il  critique  le  mauvais  état  du 
matériel  roulant  et  réclame  des  communi- 
nicaiions  plus  faciles  entre  la  région  wallonne 
et  le  littoral.  M.  D'Huart  s'occupe  de  la  gare 
de  Ciney,  dont  les  travaux  sont  conduits  avec 
une  lenteur  excessive  et  où  des  améliorations 
sont  nécessaires.  Il  demande  l'éiabli^^sement 
d'une  ligne  de  Beauraing  à  Doische.  M.  Nagel- 
mackers  estime  que  l'État  est  forcément  mau- 
vais administrateur  et  que  la  réunion  en  ses 
mains  de  tout  le  réseau  présente  des  incon- 
vénients parc^  qu'elle  supprime  la  concur- 
rence. Il  demande  un  raccordement  des 
carrières  de  Poulseur  à  la  jifare  et  la  construc- 
tion d'un  second  auvent  à  la  gare  de  Chaud- 
fontaine.  M.  Simonis  critique  la  convention 
conclne  par  l'Etat  avec  la  Compagnie  des 
wa^ons-lits,  dont  il  ne  conteste  pas  la  légalité, 
mais  dont  le  gouvernement  n'aurait  pas  dû, 
seul,  assumer  la  responsabilité.  Il  signale  les 
défectuosités  de  la  station  des  marchandises 
à  la  gare  Ouest  de  Verviers.  M.  Orban  de 
Xivry  demande  qu'une  double  voie  soit  établie 
sur  la  ligne  de  Rivage  à  Marloie  et  que  des 
abris-auvents  soit  construits  dans  les  gares 
de  Marbehan,  de  Libramont,  de  Jemelle  et  de 
Marloie.  M.  Tournay  rappelle  la  promesse 
faite  par  le  ministre  de  traiter  avec  bienveil- 
lance le  personnel  des  lignes  reprises  et  il 
constate  que  les  agents  du  réseau  du  Grand 
Central  sont  unanimes  à  se  plaindre  de  la 
situation  qui  leur  est  faite.  Il  réclame  cer- 
taines modifications  aux  horaires  des  trains 
de  la  ligne  de  Walcourt-Morialmé.  M.  Âllard 
demande  que  les  formalités  pour  le  payement 
des  taxes  dues  parles  voyageurs  qui  emploient 


les  voitures  de  luxe  soient  simplifiées.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.c,  p.  et  tél.,  répond  que  ces 
formalités  seront  simplifiées.  M.  Vercruysse 
prie  le  ministre  de  faire  activer  les  études 
concernant  les  travaux  à  effectuer  à  la  gare 
de  Gand.  M.  Grombez  préconise  une  modifi- 
cation à  l'organisation  du  service  des  commis- 
auxiliaires  des  voies  et  travaux  qui  devraient 
être  chargés  successivement  de  tous  les  ser- 
vices au  lieu  d'être  attachés  exclusivement  à 
un  service  spécial.  Il  signale  le  surmenage  de 
certains  agents  qui  ont  15  heures  de  service 
et  qui  sont  chargés  d'un  travail  d'écritures 
exagéré  et  il  réclame  des  mesures  en  faveur  de 
diverses  catégories  d'ouvriers  et  d'employés. 
H  demande  communication  d'un  rapport  pré- 
senté par  un  fonctionnaire  sur  l'organisation 
du  système  des  signaux.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c.,p.  et  tél.,  répond  qu'il  est  de  tradition 
de  ne  pas  communiquer  les  pièces  adminis- 
tratives, mais  que  le  service  des  signaux  sera 
réorganisé  en  tenant  compte  des  derniers 
progrès  réalisés  en  cette  matière.  Une  discus- 
sion s'engage  à  ce  propos  entre  Torateur  et  le 
ministre  an  sujet  de  la  communication  des 
documents  relatifs  à  la  catastrophe  de  Forest. 
M.  Grombez  reprend  son  discours  et  pose 
diverses  questions  relatives  aux  signaux  et  à 
rétablissement  de  quais  à  hauteur  des  marche* 
pieds.  — 27.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
et  /éi.,  répond  aux  observations  de  M.  Har- 
denpont  relatives  aux  abonnements  ouvriers; 
il  estime  que  la  réduction  des  distances  pour 
lesquelles  ces  abonnements  sont  accordés  ne 
contribuerait  pas  à  favoriser  la  construction 
de  maisons  ouvrières.  11  examine  ensuite  les 
diverses  questions  d'intérêt  local  :  les  travaux 
de  la  gare  de  Ciney  seront  terminés  avant  le 
1<^' janvier  suivant;  l'établissement  de  la  ligne 
de  Beauraing  à  Doische  est  à  l'étude.  La  ligne 
de  rOurthe  sera  ultérieurement  améliorée; 
les  abris  demandés  pour  les  gares  de  Chaud- 
fontaine,  de  Marbehan,  de  Libramont,  de 
Jemelle  et  de  Marloie  seront  construits.  Les 
aménagements  de  la  gare  de  Gand  seront 
exécutés  lorsque  celle  d'Anvers  sera  terminée. 
Le  hangar  des  marchandises  à  la  gare  de 
Verviers-Ouest  sera  construit.  Les  divers  tra- 
vaux à  effectuer  à  la  gare  de  Gharleroi  s'exé- 
cutent successivement.  La  question  relative 
aux  passages  à  niveau  de  Marcinelle  et  de  la 
porte  de  Waterloo,  à  Gharleroi,  a  donné  lieu  à 
de  longues  études  dont  les  résultats  sont  de 
nature  à  donner  satisfaction  aux  intéressés. 
Les  mesures  demandées  en  faveur  des  car- 
rières de  Poulseur  pourront  être  prises  ;  le 
point  d'arrêt  à  Spiennes  sera  établi  ;  le  projet 
d'établir  les  quais  d'embarquement  à  hauteur 
des  marchepieds  est  abandonné  définitive- 
ment. Le  service  des  signaux  comporte  des 
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améliorations  qui  seront  introduites.  Le  mi- 
nistre s'occupe  ensuite  des  demandes  relatives 
au  personnel.  Deux  règles  sont  suivies  en  ce 
qui  concerne  les  agents  du  Grand  Central  : 
aucune  situation  ne  peut  être  diminuée  et  les 
traitements  doivent  successivement  être  portés 
au  même  taux  que  les  traitements  des  agents 
de  TEtat;  quant  à  Texcès  de  travail  imposé 
aux  ouvriers  du  cliemin  de  fer,  les  critiques 
relatives  à  cet  objet  ne  sont  pas  fondées  :  les 
ouvriers  ne  peuvent  être  soumis  à  un  travail 
ininterrompu  pendant  plus  de  huit  heures,  et 
huit  heures  de  repos  doivent  leur  être  accor- 
dées. Aucune  infraction  à  Tune  ou  à  l'autre 
de  ces  règles  n'a  été  constatée.  M.  Otiet  re- 
vient sur  la  question  des  frais  de  transport 
réclamés  par  l'Etat  au  comité  exécutif  de 
l'exposition  de  4889. 11  s'occupe  du  système 
des  signaux  et  indique  certaines  mesures  à 
prendre.  11  préconise  l'établissement  d'abon- 
nements de  huitaine  et  demande   que  les 
abonnements  de  quinzaine  puissent  être  uti- 
lisés dans  le  courant  d'un  trimestre.  M.  Kcesen 
estime  que  toutes  les  lignes  du  Lim bourg 
devraient  être  améliorées.  11  réclame  une  ré- 
duction du  prix  de  transport   des  engrais, 
rétablissement  d'un  abri  convenable  à  la  gare 
de  Tessenderloo,  l'observation  plus  stricte  du 
repos  dominical  dont  il  expose  l'importance. 
M.  Houzeau  de  Lehaie  approuve  le  principe 
du  repos  dominical,  mais  il  critique  certains 
détails  d'organisation.  11  estime  que  la  con- 
duite des  machines  de  trains  rapides  exige  la 
présence  de  plus  de  deux  hommes  et  que  le 
charbon  employé  pour  ces  machines  doit  être 
de  meilleure  qualité  que  celui  qui  est  utilisé 
pour  les  machines  de  trains  ordinaires.  11 
prétend  que  les  signaux  ne  sont  pas  assez 
visibles.  Il  examine  les  conséquences  finan- 
cières qu'entraînera  la  convention  avec  la 
Compagnie  des  wagons-lits  et  constate  qu'elle 
constituera  l'Etat  en  perte.  M.  Montefiore  Levi 
émet  l'avis  que  le  ministre,  en  ne  répondant  pas 
aux  observations  qu'il  a  formulés  au  sujet  de 
la  convention  relative  aux  voitures  de  luxe,  en 
admet  le  bien  fondé.  11  conteste  que  dans  les 
autres  pays  les  trains  internationaux  soient 
réservés  aux  étrangers  et  il  estime  que  le 
gouvernement  doit  avant  tout  servir  les  Belges. 
Il  critique  la  complication  des  indications  du 
guide  officiel  et  des  suppléments  nombreux 
qui  viennent  rectifier  chacun  des  fascicules. 
L'orateur  s'occupe  ensuite  de  la  situation  du 
personnel  de  l'ancien  réseau  du  Grand  Central 
qui  n'a  pas  obtenu  ce  qu'il  était  en  droit 
d'espérer.  Il  ne  peut  admettre  que  les  indem- 
nilées  payées  aux  victimes  des  accidents  de 
chemin  de  fer  ou  à  leurs  héritiers  ne  soient 
pas  uniformes  et  il  préconise  la  constitution 
d'une  caisse  d'assurances  et  la  fixation  d'in- 


demnités dont  le  taux  ?arierait  d'après  U 
classe  occupée  par  le  voyageur.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  el  tél.,  partage  cet  avU; 
mais  il  fait  remarquer  qu'une  loi  seule  peut 
établir  ce  système.  —  28.  M.  Piret  insiste 
sur  la  nécessité  de  supprimer  les  passages  i 
niveau  de  Marcinelle  et  de  la  porte  de  Water- 
loo, à  Charleroi.  Il  se  plaint  de  rin^offisance 
de  l'éclairage  dans  les  gares,  notamment  dias 
celle  de  Chalelineau,et  il  demande  Tagrandis- 
sement  des  bâtiments  de  celte  gare.  M  Croo- 
bez  émet  l'avis  que  tous  les  pay»  da  coniincni 
établiront  des  quais  surélevés  ;  il  critique  le 
matériel  roulant  employé  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale. 
U  demande  que  le  ministre  fasse  une  enqoMe 
sur  le  temps  de  service  imposé  i  certains 
agents.  H.  Dupont  combat  le  projet  de  limiter 
la  responsabilité  de  l'Etat  en  matière  de 
transport  de  voyageurs  et  de  la  fixer  à  an 
taux  uniforme.  Il  doit  être  tene  compte, 
d'après  lui,  de  la  réalité  du  dommage  subi 
dans  chaque  cas.  Il  réclame  le  remplacement 
du  hangar  de  la  station  centrale  de  Li^. 
M.  Hardenpont  revient  sur  les  observations 
qu'il  a  présentées  au  sujet  des  conséqnenees 
qu'entraîne  la  réduction  do  prix  de  transport 
accordée  aux  ouvriers.  M.  Finet  fait  Télo^^e 
de  M.  Vandenpeereboom  comme  ministre  des 
chemins  de  fer  et  lui  reconnaît  le  grand  mé- 
rite de  ne  tenir  compte,  dans  les  nominations, 
que  de  la  capacité  des  candidats  et  non  des 
recommandations  ni  de  la  politique.  Il  s'oc- 
cupe ensuite   des  tarifs   spéciaux  pour  le 
transport  des  marchandises.  Ces  tarifs  ne 
devraient  pas  être  permanents  et  ne  devraient 
s'appliquer  qu'à  des  cas  spéciaux.  Ils  nt 
devraient  pas,  d'autre  part,  servir  à  faire  la 
concurrence  aux   canaux,  chaque   voie  de 
transport  devant  garder  son  trafic;  ils  de- 
vraient s'appliquer  surtout  aux  matières  qui 
sont  inutilisables  sur  place,  mais  qui,  trans- 
portées, acquièrent  une  grande  valeur,  telles 
que  les  déchets  des  carrières,  les  boues  des 
villes,  etc.  M.  Ectors  se  plaint  des  agissements, 
envers  les  Belges,  des  agents  des  trains  inte^ 
nationaux  qui  n'ont  de  complaisance  que  poar 
les  étrangers.  M.  Yandenpeerehoom.m.  c,  p. 
et  tél.,  fait  remarquer  que  des  réductions  de 
tarif  sont  accordées  pour  les  matières  indi- 
quées par  M.  Finet.  Il  soutient  que  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  ne  cherche  pas  à  hïn 
à  la  batellerie  une  concurrence  qui  compro- 
mettrait la  situation  de  celle-fû.  Il  combat 
l'opinion  émise  par  M.  Dupont  au  sujet  de  la 
limitation  de  la  responsabilité  de  l'Etat  en  cas 
d'accident.  Il  soutient  qu'il  n'y  aurait  aocune 
injustice  à  fixer  un  maximum  pour  Undem- 
nité  en  laissant  au  voyageur,  qui  la  considère 
comme  insuffisante,  le  soin  de  s'assurer  poor 


s.  4898-4899 


CHEMINS  DE  FER  VICINAUX 


475 


le  sorplDs.  Le  ministre  répond  aux  autres 
observations  présentées.  La  gare  centrale  de 
Liège  sera  améliorée.  La  question  du  passage 
à  niveau  de  Marcinelle  est  à  Tétude.  Une 
nouvelle  gare  de  formation  sera  créée  à 
Cbatelineau  et  l'éclairage  de  la  gare  existante 
sera  amélioré  incessamment.  L'établissement 
d'un  abri  à  la  gare  de  Tessenderloo  fera 
Tobjet  d'un  bienveillant  examen.  Quant  au 
repos  dominical,  son  observation  est  sur- 
veillée attentivement. 

12  septembre,  M.  Tournay«  dans  la  discus- 
sion du  budget  des  recettes  et  dépenses  extra- 
ordinaires, exprime  le  vœu  de  voir  mener  rapi- 
dement à  bonne  fin  Tétude  du  chemin  de  fer 
de  Florennes  à  Cerfontaine.  M.  Orban  de Xivry 
réclame  le  doublement  de  la  ligne  de  l'Ourthe. 
— 15.  M.  Vercruysse  demande  la  construction 
d'une  ligne  directe  de  Gand-Saint-Pierre  à 
Melle  et  l'amélioration  des  gares  de  Gand. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,  et  t.,  répond 
que  le  gouvernement  et  l'administration  com- 
munale se  sont  mis  d'accord  pour  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  amé'iorer  les 
gares  de  Gand  ;  il  déclare  que  le  doublement 
de  la  ligne  de  l'Ourthe  sera  effectué  sans 
retard. 

CHEMINS  DB  FBR  VICINAUX. 

20  juin.  La  proposition  de  loi  autorisant 
les  communes  et  les  provinces  à  s'associer 
entre  elles  et  avec  des  particuliers  pour 
Texploitation  des  chemins  de  fer  vicinaux,  est 
mise  en  discussion.  M.  Vercruysse,  sans  com- 
battre la  proposition  de  loi,  estime  cependant 
qu  elle  est  l'expression  d'une  tendance,  peu 
louable,  de  tout  rapporter  aux  pouvoirs 
publics.  En  ce  qui  concerne  l'exploitation, 
l'orateur  estime  que  les  administrations  com- 
munales ne  réunissent  pas  les  qualités  voulues 
pour  assurer  la  meilleure  utilisation  des  lignes 
vicinales.  M.  Léger  fait  remarquer  que  les 
communes  peuvent  également  s'associer  avec 
des  particuliers.  M.  Montefiore  Levi,  tout  en 
approuvant  le  projet,  émet  l'avis  qu'il  serait 
fâcheux  de  voir  l'exploitation  par  les  com- 
munes s'étendre  outre  mesure  parce  qu'il 
faut  éviter  que  les  budgets  communaux  tirent 
une  partie  de  leurs  ressources  d'entreprises 
aas>si  aléatoires  que  celles  des  tramways  vici- 
naux. M.  Surmont  de  Voisberghe  pense  que 
la  loi  était  nécessaire  pour  habiliter  les  com- 
munes. En  effet,  sous  l'empire  des  lois  exis- 
tantes, l'autorité  communale  est  limitée  au 
territoire  de  la  commune.  II  demande  si  les 
associations  de  communes  devront  être  con- 
sidérées comme  des  sociétés  industrielles, 
poursuivant  un  but  de  lucre;  si  une  commune 
peut  seule  exploiter  un  chemin  de  fer  et. 


enfin,  si  une  association  intercommunale 
pourra  s'intéresser  dans  Texploitation  d'une 
ligne  formée  par  d'autres  communes  et  rac- 
cordée à  la  première.  M.  Magis  combat  le 
projet  comme  donnant  une  extension  exagé- 
rée aux  attributions  communales.  La  loi  com- 
munale définit  ce  qu'il  faut  entendre  par 
intérêts  communaux  :  c'est  tout  ce  qui  con- 
cerne la  vie  intérieure  de  la  commune.  En 
admettant  qu'une  ligne  vicinale  est  d'intérêt 
communal  parce  qu'elle  dessert  la  commune, 
on  étend  la  portée  de  la  loi.  il  peut  être  d'in- 
térêt communal  qu'une  ligne  soit  construite, 
mais  on  ne  peut  prétendre  qu'il  est  d'intérêt 
communal  que  cette  ligne  soit  exploitée  par 
les  communes.  On  autorise  une  véritable  spé- 
culation. On  refuse  aux  communes  le  droit 
d'organiser  un  service  d'assurances;  on  de- 
vrait pour  le  même  motif  leur  refuser  le  droit 
d'exploiter  une  ligne  ferrée  dans  le  but  de  se 
créer  des  ressources.  M.  Schollaert,  m.  i.  et 
ins,,  répondant  aux  questions  posées  par 
M.  Surmont  de  Voisberghe,  estime  que  les 
communes  ne  doivent  pas  être  autorisées  k 
faire  de  la  spéculation.  Les  communes  ne 
peuvent  s'occuper  que  de  ce  qui  est  dïntérêt 
communal.  Sans  contrevenir  à  ce  principe, 
l'arrêté  royal,  pris  en  exécution  de  la  loi  de 
1885  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux,  auto- 
rise les  communes  à  reprendre  l'exploitation 
quand  il  est  constaté  que  celle-ci  est  mau- 
vaise; l'on  doit  admettre  également  que  les 
communes  reprennent  une  exploitation  qui 
est  bonne.  L'on  admet  que  des  communes 
exploitent  des  abattoirs,  des  usines  à  gaz;  on 
ne  leur  interdit  donc  pas  une  exploitation 
pour  le  seul  motif  qu'elle  est  p^-oductive.  En 
ce  qui  concerne  l'exploitation  d'une  ligne 
par  une  seule  commune,  la  loi  de  1H73  per- 
met aux.  communes  d'exploiter  une  ligne 
située  entièrement  sur  leur  territoire  ;  le  pr.o- 
jet  ne  modifie  en  rien  cette  situation.  Quant 
au  point  de  savoir  si  un  groupe  de  communes 
constitué  pour  l'exploitation  d'une  ligne  pour- 
rait être  autorisé  à  exploiter  une  ligne  qui 
viendrait  se  greffer  sur  la  première,  il  s'agit 
d'une  question  de  fait  :  si  les  capitaux  des 
deux  lignes  sont  fusionnés,  les  communes 
pourront  obtenir  l'exploitation;  si  les  deux 
lignes  restent  distinctes,  l'autorisation  ne 
sera  pas  accordée.  La  loi  en  discussion  a 
uniquement  pour  but  de  régulariser  une 
situation  dont  la  légalité  a  été  contestée.  Des 
communes,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  de  1885, 
ont  repris  certaines  lignes  et  les  ont  exploi- 
tées ;  on  a  soutenu  qu'elles  n'en  avaient  pas 
le  droit;  qu'elles  devaient  en  confier  l'exploi- 
tation à  des  tiers;  mais,  pour  les  motifs  indi- 
qués, il  a  semblé  que,  exceptionnellement, 
l'exploitation  par  les  communes  elles-mêmes 
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devait  être  admise.  M.  Picard  estime  qu'il 
faut  accorder  très  largement  l'autorisation  aux 
communes  de  s'associer  dans  un  intérêt  col- 
lectif. En  Allemagne,  en  France,  en  Angle- 
terre, on  agit  ainsi,  et  dans  Tancienne  Bel- 
gique ces  associations  de  communes  étaient 
fréquentes.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'introduire  un  système  théorique 
mais  de  consacrer  une  pratique  déjà  appli- 
quée. Les  divers  articles  sont  adoptés  sans 
discussion  et  l'ensemble  du  projet  est  voté 
par  68  voix  contre  1  (\1   Magis). 

S6  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  d'Huart  réclame  le  prolongement  jusqu'à 
Ciney  de  la  ligne  d'Andenne  à  Sorée  et  la 
construction  d'un  embranchement  vers  Mel- 
reux.  —  27.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p, 
et  tél.^  répond  que  cette  question  fera  l'objet 
d'une  prompte  solution. 

iù  septembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  recettes  et  dépenses  extraordinaires, 
M.  Pycke  de  Peteghem  demande  la  mise  en 
adjudication  des  travaux  de  la  ligne  de 
Grammont  à  Audenarde.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.  et  /.,  déclare  que  les  retards 
que  subit  l'adjudication  des  travaux  de  cette 
ligne  proviennent  de  ce  que  les  communes 
intéressées  ne  se  sont  pas  mises  d'accord, 
mais  que  le  gouvernement  accordera  son  in- 
tervention dès  que  ces  difficultés  seront  apla- 
nies. 

GODBS. 

23  février.  Le  président  donne  lecture 
d'une  proposition  de  M.  Descamps,  tendant  U 
ce  que  le  Sénai  recherche  de  quelle  manière 
il  pourrait,  le  plus  utilement,  concourir  à  la 
revision  des  codes,  spécialement  du  code 
civil,  et  à  la  coordination  des  diverses  parties 
de  la  législation.  Cette  proposition  prévoit  la 
nomination  d'une  commission.  Le  président, 
après  avoir  consulté  l'assemblée,  décide  que 
le  bureau  désignera  le  lendemain  celle  com- 
mission. —  24.  Le  président  annonce  que  le 
bureau  a  dési^iné,  pour  faire  partie  de  la 
commission  dont  M.  Descamps  a  proposé  la 
constitution,  MM.  Audent,  Bara,  Claeys 
Boûùaert,  Devolder,  hescamps,  Dupont,  Lam- 
mens.  Léger,  Lejeune,  Janson,  Meyers,  Orban 
de  Xivry,  Picard,  Surmoni  de  Volsberghe, 
Le  Clef,  Ectors,  Sainctelette,  Tournay,  Pater- 
noster,  Cogels  et  Poncelet. 

GOBffMUNALBS     BT     PROVINGIAUBS 

(AFFAIRES). 

21  décembre.  Dans  la  discussions  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Plissart  appelle  l'at- 


tention sur  les  conséquences  qu'aura,  pour 
certaines  communes,  la  loi  de  1897,  qui  mo- 
difie le  mode  de  répartition  du  fonds  comon- 
nal.  Le  système  nouveau  favorise  les  com- 
munes qui  laissent  s'établir  une  population 
dense  sur  un  territoire  restreint  et  est  préju- 
diciable à  celles  qui  entreprennent  des  tra- 
vaux d'assainissement  en  établissant  de  larges 
artères,  des  avenues  et  des  squares.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  déclare  qu'il  n'a  pas 
l'intention  de  proposer  une  modification  ï  la 
loi  de  1K97,  qui  est  basée  sur  ce  principe  qo« 
le  fonds  communal,  alimenté  en  grande  par- 
tie par  des  impôts  de  consommation  popu- 
laire, devait,  en  partie,  être  réparti  d'après 
la  population. 

23  février.  M.  Cogels  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  érigeant  la  commune  de 
Libramont.  —  24.  M.  Surmont  de  Voisberghe 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  érigeant 
la  commune  de  Westrem, 

2  mars.  Ce  projet  de  loi  est  adopté,  sans 
débat,  par  55  voix  contre  3  (MM.  Montefiore 
Levi,  W.  de  Selys-Longchamps  et  Houzean 
de  Lehaie).  Le  projet  de  loi  érigeant  la  com- 
mune de  Libramont  est  adopté  par  57  voix 
et  1  abstention  (M.  W.  de  Srlys-Long- 
champs).  —  22.  Il  est  donné  lecloVe  d'une 
proposition  de  loi  déposée  par  M.  Limpensel 
qui  tend  à  autoriser  celui  qui  a  demandé  un 
alignement  ou  l'approbation  des  plans  visés 
aux  n*""  7  et  K  de  l'article  90  de  la  loi  commu- 
nale, dans  le  cas  où  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  n'a  pas  pris  de  décision 
dans  la  quinzaine  du  dépôt  de  la  demande,  i 
construire,  dans  les  limites  tracées  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  1*"'  février  189i,  un  mois 
aprèsavoirmis  l'administration  communaleeo 
demeure  et  dénoncé  cette  mise  en  demeure  an 
ministre  des  travaux  publics.  L'article  2  de 
cette  proposition  porte  que  si  Talignement 
octroyé  entraîne  la  démolition  de  consiruc- 
tions,  l'indemnité  due  comprend,  outre  la 
valeur  du  terrain  empris,  la  moins-value  de 
la  propriété  non  expropriée  qui  résulte  de  la 
démolition. 

13>ttm.  Cette  proposition  de  lot  est  prise 
en  considération,  sans  débat.  M.  d'Hoart 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
création  de  la  commune  de  Faulx.  M.  Cogels 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ponaoi 
suppression  de  la  commune  de  Mariakerke  et 
modification  des  limites  séparatives  de  la  ville 
d'Ostende  et  de  la  commune  de  Steene.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  M.  Orban  de  Xivry 
appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
nécessité  de  renforcer  la  police  dans  les  cam- 
pagnes et  préconise  à  cet  effet  la  réorganisa- 
tion de  la  gendarmerie.  Il  s'occupe  des  ques- 
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lions  qui  intéressent  les  receveurs  commu- 
oaux;  les  critiques  qu*on  a  élevées  à  la 
Chambre  contre  ces  agents  ne  sont  pas  justi- 
fiées; il  faut  laisser  aux  communes  le  soin  de 
fixer  la  rémunération  de  leur  receveur  et  Ton 
doit  leur  assurer  une  pension.  En  créant,  sous 
la  snrveillancft  de  la  Caisse  d*épargne,  un 
vaste  institut  intercommunal  et  interprovin- 
cial d'assurance  et  de  pension,  on  pourrait 
réaliser  cette  mesure  et  réorganiser  en  même 
temps  les  caisses  existantes  dont  ta  situation 
est  peu  florissante.  M.  Van  Ockerhout  est 
d'avis  que,  contrairement  à  ce  que  Ton  a  pré- 
tendo  à  la  Chambre,  le  contrôle  qu'exercent  les 
députations  permanentes  sur  les  communes 
est  très  efficace.  M.  Plissart  fait  remarquer 
que  les  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  im- 
posent aux  communes  de  grandes  charges 
sans  leur  procurer  aucune  ressource  sous 
forme  de  taxes  ou  d'impositions  communales. 
Certains  établissements  de  l'Etat  sont  une 
source  de  richesses  pour  les  villes  où  ils  sont 
érigés,  mais  d'autres,  notamment  les  casernes, 
sont  aucontrairenoecause  de  dépréciation  pour 
les  terrains  environnants.  On  a  préconisé  un 
système  de  compensation  et  l'adjonction  aux 
villes  l^ées  de  parties  de  territoires  d'autres 
communes.  Ce  système  greffe  une  injustice  sur 
une  autre  en  payant,  au  détriment  de  cer- 
taines communes,  les  dettes  que  l'Etat  a  con- 
tractées. M.  Tournay  se  plaint  de  ce  que  les 
parts  d'intervention  de  la  province  et  de  l'Etat 
dans  des  dépenses  de  communes  sont  généra- 
lement payées  avec  de  longs  retards.  M.  Huet 
signale  que  les  agents  de  la  police  n*ont  droit 
ï  aucune  pension  de  retraite  et  il  réclame 
Tiniervention  de  l'Etat  pour  l'organisation 
d'une  caisse  de  pension  en  leur  faveur.  M.  de 
Steenhault  de  Waerbeek  réclame  une  amélio- 
ration de  situation  en  faveur  des  employés  des 
gouvernements  provinciaux  et  des  commissa- 
riats d'arrondissement.  M.  Schollaert,  m.  t.  et 
«M.,  fait  remarquer  que  le  projet  de  loi  met- 
tant le  casernement  de  la  gendarmerie  è  la 
charge  de  l'Etat  et  celui  qui  réorganise  la 
gendarmerie,  dont  les  effectifs  ont  déjà  été 
augmentés,  donnent  satisfaction  à  M.  Orban 
deXivry  en  ce  qui  concerne  la  police  rurale. 
Le  ministre  reconnaît  que  certaines  communes 
ne  remplissent  pas  leur  devoir  en  cette  ma- 
tière, mais  il  en  signale  d'autres  qui  ont  pris 
Theurease  initiative  de  s'unir  pour  organiser 
leur  police.  On  pourrait  même  examiner  dans 
cet  ordre  d'idées  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
placer  les  brigades  de  gardes  champêtres 
sous  la  direction  du  commissaire  d'arrondis- 
sement. L'orateur  partage  l'avis  émis  par 
M.  Orban  de  Xivry  au  sujet  des  receveurs 
communaux,  qui  sont  des  agents  communaux 
et  dont  le  taux  du  traitement  ainsi  que  le  mode 


lie  payement  doivent  être  laissés  à  l'apprécia- 
tion des  communes.  En  ce  qui  concerne  les 
caisses  de  pensions  d'agents  communaux,  il 
n'appartient  pas  à  l'Etat  de  les  organiser, 
mais  le  gouvernement  étudie  la  question  afin 
de  pouvoir  donner  aux  communes  d'utiles 
conseils  pour  organiser  l'assurance  de  leurs 
employés  moyennant  une  intervention  pécu- 
niaire de  l'Etat  et  des  provinces.  Quant  au 
désavantage  qui  résulte  pour  Bruxelles  de  ce 
que  les  bâtiments  de  l'Etat  situés  sur  son  ter- 
ritoire ne  produisent  pas  d'impôts,  c'est  là  une 
conséquence  de  sa  qualité  de  capitale,  il  est 
d'ailleurs  tenu  compte  de  cette  situation  dans 
l'allocation  des  subsides  qui  lui  sont  accordés 
et  dont  l'importance  est  souvent  critiquée  à  la 
Chambre.  —  15.  M.  van  der  Burch  engage 
le  gouvernement  à  examiner  sans  retard  la 
création  d'une  caisse  de  retraite  en  faveur  des 
agents  de  la  police.  M.  Surmont  de  Voisberghe 
constate  que  Ton  demande  aux  communes  des 
renseignements  statisiiqnes  dont  la  recherche 
absorbe  une  grande  partie  du  temps  des 
secrétaires  communaux  et  qu'il  y  aurait  lieu 
de  réclamer  ces  indications  des  gouverne- 
ments provinciaux.  Il  insiste  pour  qu'un  con- 
trôle efficace  de  la  comptabilité  communale 
soit  organisé.  M.  Schollaert,  m.  t  et  tfw.,  eu 
réponse  aux  observations  de  M.  Steenhault  de 
Waerbeek,  déclare  que  la  situation  des  em- 
ployés des  gouvernements  provinciaux  et  des 
commissariats  d'arrondissement  a  été  amélio- 
rée; qu'il  ne  serait  pas  équitable  d'assimiler 
ces  fonctionnaires  à  ceux  de  l'administration 
centrale.  M.  Léger  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  suppression  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierre-sur-la-Digue  et  modifi- 
cation des  limites  séparatives  de  la  ville  de 
Bruges  et  des  communes  de  Coolkerke, 
Dudzeele,  Lisseweghe  et  Uytkerke.  —  16.  Le 
projet  de  loi  modifiant  les  limites  séparatives 
des  communes  de  Wesemael  et  de  Cortryck- 
Dudzel  et  celui  qui  porte  création  de  la  com- 
mune de  Faulx  sont  adoptés  sans  observation, 
à  l'unanimité,  te  projet  de  loi  supprimant  la 
commune  de  Mariakerke  et  modifiant  les 
limites  séparatives  de  la  ville  d'Ostende  et  de 
la  commune  de  Steene  est  adopté  par  51  voix 
contre  1  (M.  de  Spot).  Les  articles  du  projet 
de  loi  portant  suppression  de  la  commune  de 
Saint-Pierre-sur-la-Digue  et  modification  des 
limites  de  la  ville  de  Bruges  et  des  communes 
de  Coolkerke,  Dudzeele,  Lisseweghe  et  Uyt- 
kerke sont  adoptés  après  un  discours  de 
M.  Snrmont  de  Voisberghe,  qui  combat  le 
projet  auquel  il  reproche  d'étendre  démesu- 
rément les  limites  de  Bruges,  et  un  discours 
de  M.  de  Crombrugghe  de  Looringhe  qui  jus- 
tifie le  projet.  La  construction  et  Texploita- 
lion  du  canal  maritime  ne  peuvent  se  faire 
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dans  de  bonnes  conditions  que  si  l'autorité  de 
la  ville  de  Bruges  s'étend  sur  le  territoire 
qu'il  traverse;  et, d'autre  part,  il  est  juste  que 
ce  soit  cette  ville  qui  profite  des  avantages 
que  procure  ce  canal  dont  elle  supporte  les 
charges.  —  20.  L'ensemble  de  ce  projet  est 
adopté  par  50  voix  contre  4  (MM.  Montefiore 
Levi,  Surmont  de  Voisberghe,  Tournay  et 
de  Spot)  et  une  abstention  (M.  Magis).  —  27. 
M.  Tournay  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  créant  la  commune  d'Auby.  —  28.  Ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  57  voix  contre  2 
(MM.  W.  de  Selys-Longchamps  et  Houzeau  de 
Lehaie.)  —  29.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  justice,  M.  Lamroens signale  ta  situation 
financière  des  communes  de  Mouscron  et  de 
Menin  qui,  par  suite  du  voisinage  de  la  fron- 
tière, sont  accablés  par  les  charges  de  la 
bienfaisance  publique  ;  de  nombreux  ouvriers 
travaillant  en  France  laissent  leur  famille  à 
charge  du  bureau  de  bienfaisance.  Il  demande 
des  subsides  extraordinaires  en  attendant  que 
le  mode  de  répartition  du  fonds  communal 
soit  revisé.  M.  Begerf^m,  m.j,,  estime  qu'il  ne 
peut  être  paré  législativement  k  cette  situa- 
tion, mais  il  s'engage  à  examiner  la  question 
au  point  de  vue  administratif. 

48  ;ut//er  M.  Bethune  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  exemptant  des  droits  d'en- 
registrement et  de  transcription  les  acquisi- 
tions de  forAtsou  de  terrains  à  boiser  faites  par 
les  communes  et  les  établissements  publics. 
—  49.  M.  d'Huart  dépose  les  rapports 
sur  les  projets  d^  loi  portant  création  des 
communes  de  Halma  et  de  Smuid.  — 
20.  La  dl<icussion  dn  ce  projet  est  ouverte. 
M.  Délia  Faille  d'Huysse  estime  qu'il  est 
dangereux  de  favoriser  l'extension  du  do- 
maine forestier,  les  pouvoirs  publics  n'ayant 
jamais  exécuté  aussi  bien  que  les  particu- 
liers les  travaux  de  boisement  et  de  planta- 
tion. M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  r,fait  remarquer 
que  le  but  principal  du  projet  est  de  per- 
mettre l'aui^mentation  du  domaine  forestier 
dont  chacun  reconnaît  la  nécessité.  Or,  ce  but 
est  atteint  par  l'accroissement  des  propriétés 
forestières  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  puisque  ces  propriétés 
sont  soumises  au  régime  forestier.  11  fait 
remarquer  que  les  plantation^  de  l'Etat  sont 
prospères  et  que  M.  Délia  Faille  d'Huysse 
a  confondu  les  plantations  de  TEtat  avec 
celles  de  certaines  provinces  ou  de  certaines 
communes  Les  divers  articles  sont  adoptés 
sans  discussion.  —25.  M.  Magis  ne  croit  pas 
à  l'efficacité  de  l'action  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  en  matière 
d'amélioration  du  domaine  forestier.  L'ex- 
ploitation des  bois  n'entre  d'ailleurs  pas  dans 
les  attributions  des  établissements  charitables. 


D'ailleurs,  en  réalité,  c'est  le  vendeur  qui  bé- 
néficiera de  l'exemption  des  droit*".  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.  et  /.,  répond  que  les  adminis- 
trations charitables  agissent  dans  le  même 
but  et  avec  le  même  effet  que  TEtat  que  Toa 
est  unanime  à  approuver  lorsqu'il  cherche  i 
étendre  son  domaine  forestier.  M.  Magis  fait 
remarquer  que  les  attributions  de  l'Etat  sont 
autres  que  celles  des  établissements  chari- 
tables. M.  Surmont  de  Voisberghe  appuie  les 
observations  de  M.  Mauis.  M.  de  Selys-Lon^- 
champs  partage  les  mêmes  idées,  mais  il 
estime  que  les  établissements  charitables 
n'useront  pas  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée 
et  que  le  gouvernement  leur  refusera  l'auto- 
risation de  le  faire.  M.  Bethune  émet  l'avis 
que  les  administrations  charitables  trouvent 
un  placement  sûr  de  leur  argent  dans  les 
entreprises  de  boisement.  M.  Keesen  se  pro- 
nonce dans  le  même  sens.  M.  Montefiore  Levi 
fait  remarquer  qu'en  fait  les  opérations  de 
boisement  peuvent  être  lucratives,  mais 
qu'elles  n'en  sont  pas  moins  aléatoires  et 
que  les  observations  de  M.  Magis  (tardent 
toute  leur  force.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  H  voix  contre  20.  —  26. 
M.  Picard  demande  à  interpeller  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  l'approbation  par  le  ^tod- 
vernement  d'un  règlement  communal  d'Os- 
tende  établissant  une  taxe  sur  les  maisons  de 
jeux  de  hasard  et  sur  un  autre  règlement,  re- 
latif au  même  objet,  voté  par  la  même  ad- 
ministration et  soumis  à  l'approbation 
royale. 

i*^'  août.  Les  articles  du  projet  de  loi  por- 
tant création  de  la  commune  de  Raima  et  de 
celle  de  Smuid  sont  adoptés  après  un  échange 
d'observations  entre  M.  W.  de  sely*i-Long- 
champs  qui  combat  la  tendance  d'ériger  des 
communes  de  faible  importance  alors  qu'il 
faudrait,  au  contraire,  d'après  lui,  grouper 
de  petites  communes  pour  en  former  des  ag- 
glomérations importantes,  et  M.  Surmont  de 
Voisberghe  qui  déclare  que  les  projets  de 
création  de  communes  nouvelles  sont  mûre- 
ment étudiés  et  qu'il  est  utile,  lorsque  Texis- 
tence  de  la  commune  et  l'organisation  de  toos 
les  services  publics  sont  assurés,  de  donner 
l'autonomie  à  des  hameaux  éloignés  de  la 
commune-mère.  —  2.  M.  Vercruysse  dépo^ 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Limpens  concernant  les  demandes  d'ali- 
gnement ou  de  construction  le  long  de  la 
grande  voirie  et  des  indemnités  dues  du  chef 
de  l'alignement.  M.  Picard  émet  l'avis  que,  en 
présence  de  la  démission  du  cabinet,  il  ne 
serait  pas  opportun  d'Interpeller  M.  Scbol- 
laert  au  sujet  de  deux  règlementH  communaux 
d'Ostende  relatifs  aux  maisons  de  jeux  de 
hasard.  II  se  borne  à  demander  an  succès- 
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sear  éveniael  do  ministre  de  IMntërieur  de  ne 
pas  prendre  de  décision  au  sujet  du  règlement 
soumis  à  l'approbation  royale  avant  qae  son 
interpellation  ait  pu  se  produire.  M.  Scliol- 
Um,  m.  i.  et  iiu.,  fait  remarquer  que  le 
législatif  ne  peut  tenir  Fexécutif  en  échec  et 
qu'on  minisire  ne  pourrait  prendre  rengage- 
ment demandé.  M.  Picard  se  déclare  d*accord 
avec  le  ministre  sur  ce  point  et  fait  remarquer 
qu'il  déMre  uniquement  que  l'attention  du 
futur  ministre  soit  appelée  sur  Topportunité 
de  ne  pas  statuer  avant  de  Tavoir  entendu. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  portant  création 
de  la  commune  de  Halmà  est  adopté  par 
39voix  contre  6(MM.  Le  jeune- Vincent,  Picard, 
W.  de  Selys-Longchamps,  Charles,  Février, 
HoDzeau  de  Lehaie).  L'ensemble  du  projet  de 
loi  érigeant  la  commune  de  Smuid  est  voté 
par  6i  voix  contre  5  (MM.  Lejeune- Vincent, 
W.  de  Selys-Longchamps,  Charles,  Février 
et  Houzeau  de  Lehaie). 

GONSBILS  DB  PRUD'HOMMBS. 

16  juin.  M.  Simonis  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  instituant  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Âuvelais.  •—  tH,  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  sans  observation,  à  l*una- 
nanimité. 

COUR  DB  CASSATION. 

î$juin.  II  est  procédé  k  la  présentation  de 
candidats  à  la  place  de  conseiller  à  la  c»ur  de 
cas>aiion  laissée  vacante  par  la  démission  de 
M.  de  Pat^pe.  M.  Van  Werveke,  conseiller  à 
la  cour  d*apppl  de  Gand,  est  proclamé  pre- 
mier candidat  par  59  suffrages.  MM.  Van 
Maele  et  Verbeke,  conseillers  k  la  même  cour, 
et  M.  van  Iseghem,  avocat  général  à  la  même 
cour,  obtiennent  respectivement  23,  I  et 
1  voix.  M.  Verbeke  est  proclamé  second  can- 
didat. M  M.  Van  Maeie  et  van  Iseghem  obtiennent 
respectivement  22  et  15  voix.  —  20.  Le 
Sénat  procède  à  la  présentation  des  candidats 
pour  la  place  de  conseiller  vacante  par  suite 
de  la  démission  de  M.  le  premier  président 
Beckers.  M.  Richard,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Liège,  est  proclamé  candidat  par 
65  voix.  M.  Loiseau,  conseiller  à  la  même 
cour,  obtient  3  voix.  M.  Loiseau  est  proclamé 
second  candidat  par  5i  voix. 

GUI^TBS. 

8  novembre.  M.  Keesen  donne  lecture  d'une 
proposition  de  loi  portant  augmentation  des 
traitements  ecclésiastiques.  M.  Janson  fait 
remarquer  que  cette  proposition,  déposée 
an  Sénat,  est  inconstitutionnelle.  M.  de  Smet 


de  Naeyer,  m.  /*.,  tout  en  déclarant  qu'il 
ignore  la  portée  de  cette  proposition,  estime 
que  si  elle  contient  des  articles  entraînant 
des  charges  budgétaires,  elle  ne  pourrait  être 
prise  en  considération  par  le  Sénat  comme 
étant  inconstitutionnelle. 

20  décembre,  M.  Keesen  développe  la  pro- 
position de  loi  M.  Begerem,  m.  ;'.,  déclare 
que  le  gouvernement  ne  fait  pas  d'opposition 
en  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  proposition. 
Hais  il  demande  que  le  Sénat  ajourne  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération.  En 
premier  lieu  la  proposition  soulève  une  ques- 
tion de  constitutionnalité,car  l'on  peut  se  de- 
mander si  l'anicle  27  de  la  Constitution  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le  Sénat  prenne 
l'initiative  d'une  mesure  qui  doit  entraîner 
des  charges  budgétaires.  En  second  lieu,  la 
Chambre  est  saisie  d'une  proposition  tendant 
au  même  but  et  qui  est  soumise  à  l'examen  de 
la  section  centrale.  M.  Janson  discute  la  ques- 
tion de  constitutionnalité.  Il  estime  que  l'ar- 
ticle 27  de  la  Constitution  interdit  au  Sénat 
de  proposer  des  dépenses,  et  il  pense  que  le 
moyen  le  plus  efficace  de  sauvegarder  la 
dignité  du  Sénat  consiste  à  ne  pas  prétendre 
à  des  prérogatives  que  la  loi  lui  refuse. 
M.  Keesen  cite  à  l'encontre  de  cette  thèse 
l'opinion  de  M.  Giron  et  rappelle  que  le  Sénat 
par  des  votes  nombreux  a  consacré  la  règle 
qu*il  pouvait  voter  des  lois  entraînant  des  dé- 
penses à  la  condition  de  ne  pas  créer  les  im- 
pôts nécessaires  pour  couvrir  ces  dépenses. 
M.  Descamps  émet  l'avis  que  la  question  ne 
peut  être  tranchée  sans  un  sérieux  examen. 
Quant  au  point  de  procédure  parlementaire 
soulevé  par  M.  Begerem,  il  estime  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'une  même  question  soit  dis- 
cutée concurremment  par  les  deux  Chambres. 
11  propose  de  renvoyer  la  proposition  de 
M.  Keesen  à  une  commission  qui  examinerait 
sa  constitutionnalité.  M.  Begerem,  m.;.,  in- 
siste et  fait  remarquer  que  ceux  qui  sont  per- 
suadés que  la  proposition  est  inconstitution^ 
nelle  ne  peuvent  voter  le  renvoi  à  une  com- 
mission. M.  Meyers  appuie  la  proposition  de 
M.  Descamps.  M.  Janson  répond  aux  obser- 
vations de  M.  Keesen  et  fait  remarquer  que 
les  précédents  qu'il  a  cités  avaient  pour  objet 
des  propositions  qui  n'avaient  pas  pour  but 
immédiat  une  dépense.  La  proposition  du 
ministre  tendant  à  surseoir  à  la  prise  en  consi- 
dération est  adoptée  par  assis  et  levé.  (Voir 
Procédure  parlbmkntairb.) 

29  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  M.  Keesen  dépose  un  amendement 
à  ce  budget  tendant  à  majorer  de  1,475,000  fr. 
le  crédit  de  Tarticle  52  (clergé  inférieur  du 
culte  catholique).  M  Begerem,  m.;.,  fait  des 
réserves  au  sujet  de  la  constitutionnalité  de 
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raroendement  et  constate  que  la  loi  sur  les 
traitemenis  du  clergé  D*étant  pas  modiflée,  il 
devrait  arbitrairement  répartir  la  somme  sup- 
plémentaire si  elle  était  votée.  Il  engage 
M.  Keesen  à  ne  pas  insister,  la  Chambre 
étant  saisie  d'un  projet  de  loi  augmentant  les 
traitements  en  question.  M.  Keesen  rappelle 
qu'une  proposition  de  loi  qu'il  déposa  Tannée 
précédente  ne  fut  écartée  que  pour  des  rai- 
sons de  procédure,  mais  que  le  scrupule  cons- 
titutionnel qui  la  fil  écarter  n*a  pas  de  raison 
d'être  dans  la  discussion  du  budget  que  le 
Sénat  a  le  droit  d'amender.  11  fait  remarquer 
que  le  projet  de  loi  auquel  M.  Begerem  a  fait 
allusion  ne  serait  pas  discuté  dans  la  session 
en  cours  ni  dans  la  session  suivante,  qui,  à 
cause  des  élections,  sera  très  courte.  11 
maintient  en  con>équence  son  amendement. 
i^  juillet.  Cet  amendement  est  rejeté  par 
41  voix  contre  U  et  2  abstentions  (MM.  Le 
Clef  et  Léger). 

DÉCÈS. 

8  novembre.  Le  président  fait  Téloge  de 
MM.  Nothomb  et  G.  Orban  de  Xivry,  décédés 
dans  rintervalle  des  deux  sessions.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  A,  s'a^^socie  à  ces  paroles  au 
nom  du  gouvernement.  M.  Â.  Orban  de  Xivry 
remercie  les  orateurs  des  sentiments  de 
regret  qu'ils  ont  exprimés  et  ses  collègues 
des  marques  unanimes  d'assentiment  qu'ils 
ont  données. 

BLBGTORALBS  (LOIS) 

SO  décembre,  M.  Bara  demande  s'il  n*entre 
pas  dans  les  intentions  du  gouvernement  de 
déposer  et  de  faire  voter  en  1899  une  loi  de 
réforme  électorale  reconnue  nécessaire  par  la 
plupart  des  membres  de  la  majorité.  La  si- 
tuation existante  rend  indispensable  une  mo- 
dification à  la  législation  électorale  et  il  serait 
injuste  de  la  voter  quelques  mois  avant  les 
élections. M. de  Smet  de  Naeyer, m./*.,  répond 
qu'il  contreviendrait  à  tous  les  usages  parle- 
mentaires  s'il  exposait  les  intentions  du  gou- 
vernement à  cet  égard.  M.  Bara  ne  peut 
admettre  la  réponse  du  ministre.ll  a  demandé 
que  te  projet  ne  fût  pas  déposé  tardive- 
ment et  on  lui  répond  qu'on  attira  selon  son 
bon  plaisir.  Cette  attitude  du  ministre  n'est 
pas  conforme  à  ses  procédés  ordinaires  de 
courtoisie.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.,  ex- 
plique sa  déclaration;  elle  tendait  unique- 
ment à  refuser  de  faire  connaître  les  inten- 
tions du  gouvernement  au  sujet  de  la  portée 
de  la  réforme  projetée;  quant  au  point  de 
savoir  si  le  projet  serait  déposé  en  temps 
utile,  la  loyauté  du  gouvernement  en  est  un 
sûr  garant. 


^QjuiUet.  M.  Bara  fait  allusion  à  ooe  lettre 
que  le  chef  de  cabinet,  M.  Vandenpeereboon, 
a  adressée  à  la  commission  des  XV  cbarféede 
l'examen  des  projets  de  réforme  électuralf, 
et  dans  laquelle  le  ministre  exprimait  le  désir 
de  voir  discuter  la  loi  électorale  dans  la 
session  en  cours.  Il  rappelle  que  H.  de  Smet 
de  Naeyer  s*éuit  engagé  à  foire  discuter  la  loi 
en  temps  voulu  pour  que  les  partis  d'oppo- 
sition eussent  le  temps  de  s'organiser  en  vuedf 
l'application  du  système  nooveiB  et  que 
M.  Vandenpeereboom  avait  fait  une  décla- 
ration analogue.  La  lettre  du  ministre  ne 
s'explique  pas  en  présence  de  ces  déclarations. 
La  commission  de  la  Chambre  n'e$4  pas  un 
organisme  oflSciel  et  le  gouvernement  ne  pent 
pas  s'en  rapporter  à  elle  pour  la  préseotatioo 
d'un  projet  de  loi.  Il  est  seul  responsable  et 
doit  remplir  ses  engagements.  L'orateur  de- 
mande si  le  gouvernement  maintient  son 
proiet  qui  n'est  pas  officiellement  retiré. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.  et  g,  êi 
interm,  fait  remarquer  que  le  gouvernement 
s'est  conformé  aux  deux  déclarations  qu'il  a 
faites  au  sujet  de  la  nécessité  de  reviser  la  loi 
électorale  et  de  son  désir  de  faire  discoter  la 
loi  nouvelle  dans  la  session  en  cours.  Il  es- 
time que  personne  ne  peut  le  blâmer,  en  pré- 
sence des  événements  qui  se  sont  prodaiu, 
d'avoir,  par  esprit  de  concilation,  consenti  à 
renvoyer  son  projet  à  une  commission.  Par 
ce  renvoi  le  gouvernement  n'a  pas  abdiqué 
devant  cette  commission.  Il  conserve  toute  sa 
responsabilité  et  dès  que  la  commission  aura 
conclu,  ce  qui  ne  peut  tarder,  il  prendra 
position  devant  les  Chambres.  M.  Bara  n'ad- 
met pas  que  le  gouvernement  ait  rempli  ses 
promesses,  car  il  s'était  engagé  à  présenter 
un  projet  juste.  L'orateur  fait  reroan|uer  que 
le  ministre  n'a  pas  répondu  à  la  question  re- 
lative au  maintien  ou  an  retrait  du  projeL  11 
émet  l'avis  que  si  ce  projet  n'est  pas  retiré 
par  arrêté  royal  on  aura  la  preuve  qu'il  y  a 
conflit  entre  le  ministère  et  la  couronne.  Il 
rappelle  que  personne  n'a  soutenu  le  projetât 
il  estime  qu'il  est  contraire  aux  traditions 
parlementaires  qu'un  gouvernement  qui  a 
subi  un  échec  aussi  grave  conserve  le  pou- 
voir. M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p,  et  td. 
et  g,  ad  intérim,  répond  que  le  projet  du  goo- 
vernement  est  provi.soirement  maintena  et 
qu'il  est  soumis  k  la  commission  avec  tontes 
les  propositions  relatives  a  la  réforme  élec- 
torale. Il  déclare  que  ses  collègues  et  lai 
n'ont  d'autre  but  que  de  servir  le  pays  et  que 
s'ils  ne  se  sont  pas  retirés  c'est  uniquement 
par  le  motif  que  leur  retraite,  loin  d'être  favo- 
rable aux  intérêts  de  la  nation,  n'aurait  en 
d'autre  résultat  que  de  rendre  la  situation 
plus  difficile.  Il  reproche  à  roppositiou  de 
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oVoir  tenn  ancon  compte  ni  des  difficaltés 
devant  lesquelles  se  trouvait  le  gouvernement 
dI  des  intentions  loyales  dont  il  était  animé. 
H.  Bara  constate  avec  re^^ret  que  le  ministre 
De  semble  pas  se  rendre  compte  de  la  situa- 
tiOD.  Le  calme  qui  est  revenu  a  uniquement 
poar  cause  Terreur  dans  laquelle  se  trouve  le 
peuple,  qui  croit  que  le  projet  de  loi  a  été 
retiré.  Hais  si  un  projet  du  même  genre  était 
présenté  la  première  agitation  éclaterait  de  nou- 
veau, n  conteste  que  te  gouvernement  ait  fait 
preuve  de  conciliation  en  formulant  son  pro- 
jet. Pendant  six  ans  on  a  refusé  toute  satis- 
faction an  parti  libéral  ;  mais  lorsque,  à  la 
suite  de  la  coalition  de  tous  tes  partis  d'oppo- 
sition, il  était  devenu  certain  que  le  gouver- 
nement allait  être  renversé,  on  a  présenté 
un  système  qui  asssurait  le  partage  des  sièges 
dans  les  arrondissements  où  la  majorité  était 
menacée  et  qui  maintenait  le  système  ancien 
pour  les  autres.  Il  répète  que,  lorsqu'un  cabi- 
net est  en  opposition  avec  son  parti  sur  une 
question  de  cette  importance,  il  doit  renoncer 
an  pouvoir  qui,  étant  entre  d'autres  mains, 
pourrait  être  utile  au  pays.  11  réclame  la 
dissolution  et  la  consultation  des  électeurs 
sous  la  direction  d'un  autre  ministère. 
M.  Limpens  attribue  l'intervention  de  M.  Bara 
au  désir  de  faire  renaître  l'agitation  à  laquelle 
l'énergie  du  gouvernement  et  le  courage  des 
gendarmes  ont  mis  fin.  Il  estime  que  la  droite 
ne  doit  pas  se  prêter  à  cette  manœuvre  en 
discutant  les  observations  présentées.  L*in- 
cident  est  clos. 

FINANCES. 

21  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Otiet  demande  si  le 
gouvernement  s'est  occupé  du  renouvellement 
du  privilège  de  la  Banque  Nationale  qui  est 
sur  le  point  d'expirer.  Il  soulève  la  question 
de  savoir  s*il  ne  faudrait  pas  provoquer  la 
création  de  succursales  dans  les  pays  étran- 
gers, tels  que  la  Russie  et  la  Chine,  où  Tin- 
dostrie  belge  a  fondé  d'importants  établis- 
sements. M.  de  Smetde  Naeyer,  m.  f.,  ré- 
pond que  le  gouvernement  a  étudié  la  ques- 
tion du  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  Nationale  et  qu'il  déposera  un  projet 
de  loi  en  temps  utile  pour  que  la  législature 
puisse  examiner  cet  objet  en  toute  liberté.  Ln 
ce  qui  concerne  les  établissements  fondés  à 
l'étranger,  il  fait  remarquer  que  la  Banque 
Nationale  n'a  pas  pour  mission  de  comman- 
diter des  entreprises  industrielles.  M.  OtIet 
fait  remarquer  qu'il  s'est  borné  à  demander 
que  la  Banque  Nationale  se  charge  d'es- 
compter le  papier  belge  dans  des  succursales 
à  rétranger.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  A, 


objecte  que  tel  n'est  pas  le  rôle  de  la  Banque 
nationale,  que  les  établissements  similaires 
des  autres  nations  n'ont  pas  de  comptoir 
dans  d'autres  pays.  Une  discussion  s'engage 
k  ce  sujet  entre  MM.  Janson  et  Utlet,  qui  vou- 
draient voir  examiner  la  question  et  MM.  de 
Smet  de  Naeyer,  m./'., et  Nagelmackers,  qui 
soutiennent  que  la  mission  nouvelle  que  l'on 
voudrait  imposer  à  la  Banque  Nationale  ne 
répond  à  aucun  besoin. 

12  septembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  Finet  émet  l'avis  que  la  plupart  des  dé- 
penses couvertes  par  l'emprunt  devraient, 
comme  en  Angleterre,  être  payées  par  l'impôt. 
Ce  pays  à  un  outillage  économique  immense 
qui  n'est  pas  représenté  par  une  dette  pu- 
bliqueéquivalente.— 13.  M.de.  Smet  de  Naeyer, 
m.  f,  et  (.,  ju>tifie  l'existence  d'un  budget  extra- 
ordinaire. La  Belgique, contrairement  à  ce  qui 
se  fait  en  Angleterre  et  en  France,  exploite  les 
voies  ferrées  dont  la  valeur  représente  la 
dette  publique.  Si  l'on  renonçait  à  l'emprunt 
pour  tout  demander  à  l'impôt,  on  ne  pourrait 
pas  développer  l'outillage  industriel,  car  les 
charges  nouvelles  seraient  trop  lourdes;  ce 
serait  perdre  le  bénéfice  du  crédit  qui  est  un 
précieux  instrument  de  progrès. 

GARDE  CIVIQUE. 

2  mars.  Le  projet  de  loi  établissant  la  si- 
tuation des  exemptés  et  des  dispensés  par  la 
loi  de  1818  est  mis  en  discussion.  M.  de  Ker- 
chove  d'Exaerde  détend  l'exemption  qui  était 
accordée  aux  sapeurs-pompiers  communaux 
armés.  M.  Tournay  combat  le  projet  de  loi. 
11  a  été  reconnu  par  la  Chambre  que  toutes 
les  exemptions  anciennes  ne  pouvaient  être 
déclarées  définitivement  acquises  parce 
qu'elles  avaient,  en  général,  été  accordées  trop 
facilement  ;  l'on  a  maintenu  les  exemptions  ac- 
cordées aux  gardes  qui  avaient  28  ans  révolus 
le  1*'  janvier  1899.  Cette  mesure  ne  se  justifie 
pas;  en  effet,  ou  bien  les  exemptions  an- 
ciennes étaient  valables,  et  alors  il  faillait  les 
maintenir  toutes,  ou  elles  ne  l'étaient  pas,  et 
dans  ce  cas  les  gardes  âgés  de  28  ans  ne  de- 
vaient pas  être  exemptés  plus  que  les  autres. 
D'autre  part,  la  loi  proposée  eht  spéciale  et, 
contrairement  aux  règles  admises,  cette  loi 
spéciale  contient  une  dispo^^ition  relative  aux 
sapeurs-pompiers  qui  modifie  la  loi  orga- 
nique. M.  Schollaert,  m.  t.  et  tnff.,fait  remar- 
quer qu'il  a  soulevé  à  la  Chambre  l'objection 
de  procédure  signalée  par  M.  Tournay  ;  mais 
comme  on  semble  d'accord  pour  considérer 
comme  bonne  la  mesure  proposée  en  faveur 
des  pompiers,  il  estime  qu'il  ne  faut  pas, 
pour  une  raison  de  simple  procédure,  rejeter 
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la  disposition.  Le  ministre  justifie  en^^uite  la 
distinction  entre  les  exemptés  de  plus  de 
28  ans  et  les  autres.  Celte  distinction  fut  pro- 
posée dans  un  but  de  conciliation;  elle  se 
justifie  par  ce  fait  que  les  gardes  de  plus  de 
28  ans  sont  versés  dans  le  second  ban  où  les 
exercices  sont  moins  nombreux.  Les  articles 
sont  adoptés  sans  observations  et  l'ensemble  du 
projet  est  volé  par  55  voix  contre  i  (M.  Tour- 
nay)  et  4  abstentions  (MM.  Magis,  Bara, 
Crombez  et  Huet). 

16  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  Tinstruction  publique, 
M.  Tournay  émet  Tavis  que  les  dépenses 
qu'eniraineront  les  manœuvres  de  la  garde 
civique,  ne  pourront  être  couvertes  par  les 
sommes  prévues  au  budget. 

2  août,  M.  Délia  Faille  d^Huysse  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  garde 
civique  (exemption  du  droit  de  timbre  et 
d'enregistrement).  L*urgence  est  déclarée,  et 
après  lecture  du  rapport  le  projet  est  adopté 
par  53  voix  et  15  abstentions.  M.  Dupont, 
préalablement  au  vote,  avait  motivé  son  abs- 
tention en  disant  qu^aucun  de  ses  amis  n*avait 
voté  la  loi  organique  dont  l'expérience  a 
d  ailleurs  montré  les  inconvénients,  et  qu'ils  ne 
peuvent  pour  ce  motif  voter  le  projet  qui  tend 
uniquement  à  la  compléter. 

GUERRE. 

20  décembre,  M.  Bara  demande  à  inter- 
peller le  ministre  de  la  guerre  au  sujet  d*un 
incident  qui  s'est  produit  au  tribunal  de 
Tongres  à  propos  du  capitaine  De  Jaer; 
M.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad  intérim,  dé- 
clare qu'il  lui  est  impossible  de  répondre  im- 
médiatement, mais  après  un  échange  d'obser- 
vations il  consent  à  le  faire  immédiatement 
après  la  discussion  du  budget  des  voies  et 
moyens.  —  22.  M.  Bara  développe  son  in- 
terpellation. Le  commandant  d'artillerie  De 
Jaer  avait  été  accusé  par  un  journal  local 
d'avoir  dit  aux  miliciens  renvoyés  en  congé 
que  des  trois  partis  politiques  celui  dont  ils 
devaient  se  défier  le  plus  était  le  parti  catho- 
lique. Il  demanda  et  obtint  l'autorisation  de 
poursuivre  ce  journal;  mais  deux  jours  avant 
celui  qui  était  fixé  pour  les  débats,  le  ministre 
infli^'ea  à  l'ofilcier  quinze  jours  d'arrêts 
simples  et  l'invita  à  instruire  le  tribunal  de 
la  mesure  dont  il  avait  été  l'objet.  L'orateur 
reproche  au  ministre  de  n'avoir  pas  attendu 
la  décision  de  la  justice  avant  de  prononcer 
une  peine  disciplinaire  et  d'avoir  obligé  celui 
qui  en  avait  été  frappé  de  la  divulguer  con- 
trairement à  tous  les  usages  ;  en  agissant 
comme  il  l'a  fait,  il  a  indirectement  mis  fin  au 
débat  et  empêché  l'officier  qu'il  avait  autorisé 


à  saisir  le  tribunal,  de  gagner  son  procès. 
M.  Vandenpeereboom^  m.  ad  inUrim,  expose 
à  son  tour  les  faits  :  Tofficier  en  question 
avait  été  accusé  d'avoir  attaqné  les  prinripes 
religieux,  d'avoir  critiqué  les  agissements  do 
clergé  et  d'avoir  émis  des  opinions  politiqoes. 
Il  avait  nié  les  faits  et  demandé  TaotorisatiOD 
de  poursuivre  le  journal  qni  l'avait  accosé. 
Une  enquête  établit  que  les  deux  premten 
chefs  d'accusation  n'étaient  pas  fondés,  mais 
que  l'officier  avait  critiqué  le  clergé  et  donné 
à  entendre  que  ses  sympathies  personnelle» 
étaient  pour  les  libéraux.  11  avait  donc  con- 
trevenu aux  instructions  qui  interdisent  anx 
officiers  de  faire  de  la  propagande  potiiiqoe 
et  la  peine  disciplinaire  la  moins  sévère  loi 
fut  infligée.  En  outre  il  fut  invité  de  fiire 
connaître  au  tribunal  la  peine  dont  il  avait 
été  frappé.  Cette  dernière  mesure  est  critiquée 
mais  elle  est  absolument  cx)nforme  aux  prio- 
cipes.  Dans  l'espèce,  il  ne  s'ari^sait  pas  d'une 
poursuite  dirigée  contre  l'officier,  mais  d  ooe 
action  intentée  par  lui  pour  dénonciation  ca- 
lomnieuse. Or,  d'après  l'article  447,  §  5,  do 
code  pénal,  il  est  sursis,  dans  ce  cas,  jusqu'à 
décision  de  rautorité  compétente.  Le  tribunal 
ne  pouvait  donc  statuer  avant  d'avoir  eu  con- 
naissance de  la  décision  administrative. 
Mais,  abstraction  faite  de  tonte  coDsidéralioo 
juridique,  il  eût  été  inadmissible,  ao  point  de 
vue  militaire,  que  l'officier  niât  devant  le 
tribunal  des  faits  affirmés  par  le  conseil deiH 
quête  et  se  fit  allouer  des  dommages-intérêts 
du  chef  d'une  accusation  que  Tautoriié  admi- 
nistrative  avait  reconnue  fondée.  Le  ministre 
termine  en  affirmant  que  les  considérations 
politiques  ont  toujours  été  étrangères  à  tontes 
les  décisions  qu'il  a  prises  et  qu'il  fait  ob- 
server la  neutralité  politique  aussi  bien  par 
ceux  qui  appartiennent  au  parti  catholique 
que  par  ceuxqui  professent  d'autres  opinions 
M.  Bara  répond  qu'il  ne  connaît  les  bits  qu? 
par  les  journaux,  mais  il  estime  qu'il  résulte 
des  déclarations  mêmes  du  ministre  que  U 
faute  de  l'officier  n'est  pas  bien  grave.  Il  a 
manifesté  des  sympathies  pour  les  libéraui, 
mais  frappera-t-il  aussi  les  nombreux  offi- 
ciers qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
montrent  des  sympathies  pour  les  catho- 
liques? Il  reproche  au  ministre  d'avoir  auto- 
risé le  capitaine  De  Jaer  à  entamer  des  pour- 
suites avant  la  clôture  de  1  enquête.  Il  aurait 
dû  subordonner  cette  autorisation  an  résultat 
de  l'instruction  ;  mais  après  l'avoir  accordée 
il  ne  pouvait  plus  intervenir  pour  faire  cesser 
le  procès.  Quant  à  la  disposition  de  l'ir- 
ticle  457  du  code  pénal  invoqué  par  le  mi- 
nistre, l'orateur  soutient  qu'elle  ne  vise  qoe 
les  crimes  et  IfS  délits,  et  ne  s'applique. pas  i 
l'action  disciplinaire.  M.  Dupont  soutient  la 
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même  thèse.  M.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad 
intérim,  combat  cette  opinion.  L'incident  est 
dos  après  une  observation  de  M.  Jolly,  qui 
émet   l'avis   que    Tofficier,  en    poursuivant 
Taction,  aurait,  commis  un  acte  d'indiscipline 
en  méconnaissant  la  décision  du  ministre.  — 
S9.  Le  projet  de  loi  fixant  le  continrent  de 
rarmée  est  mis  en  discussion.  M.  Vanden 
Bossche  constate  que  la  question  du  service 
personnel  n*a  subi  aucune  modification.  Cette 
question,  pas  plus  qu'auparavant,  n*a  pas  été 
nettement  posée  devant  le  corps  électoral.  Il 
estime  que  le  jour  où  les  électeurs  voteraient 
en  connaissance  de  cause  sur  cet  objet,  le 
principe  du  service  personnel   obtiendrait 
une  grande  majorité.  L'orateur  prévoit  que 
les  antimiiitaristes  invoqueront  la  proposition 
de  désarmement   foite    par   l'empereur  de 
Rassie,  mais  il  objecte  que  cette  proposition 
n'a  guère  rencontré  d'écho   chez  les  puis- 
sances qui,  tout  au  contraire,  s'apprêtent  à 
aagmenter  leurs  armements,  et  il  pense  que 
jamais  la  réforme  de  l'organisation  de  l'armée 
n*a  été  plus  urgente.  11  votera  néanmoins  le 
projet  de  loi,  un  vote  négatif  ne  répondant 
pas  au  but  désiré  ;  mais  il  est  d'avis  que  le 
Sénat  devrait,  par  un  ordre  du  jour,  affirmer 
son    désir    de   voir    réorganiser    l'armée. 
M.  Plissart  réclame  la  réduction  du  temps  de 
service.  En   maintenant  trop  longtemps  le 
milicien  sous  les  armes  on  fait  perdre  aux 
campapards    l'habitude   des  travaux   des 
champs  et  on  les  pousse  vers  les  villes  où  ils 
sont   trop  souvent  gagnés  aux  idées  sub- 
versives. M.  Toumay  critique  le  maintien  à 
la  tète  du  département  de  la  guerre  d'un  mi- 
nistre intérimaire  et  déclare   qu'il  votera, 
comme  l'année  précédente,  contre  la  loi  du 
contingent.  Il  revient  sur  la  question  soulevée 
par  M.  Bara,  dans  une  interpellation,  au 
sujet  du  commandant  De  iaer.  11  ne  peut 
comprendre  que  cet  officier  ait  obéi  à  l'in- 
jonction que  lui  avait  faite  le  ministre  de 
faire  connaître  au  tribunal  de  Tongres   la 
peine  qui  lui  avait  été  infligée.  Il  eût  dû  de- 
mander sa  comparution  devant  un  conseil  de 
guerre  pour  présenter   sa  défense,  car   il 
n'avait  pas  été  entendu  par  le  conseil  d'en- 
quête. M. Vandenpeereboom,  m.g.ad  intérim, 
se  réfère  à  ses  déclarations  antérieures  en  ce 
qui  foncerne  la  question  du  service  per- 
sonnel qui  n'a  subi  aucune  modification.  En 
ce  qui  concerne  la  réduction  du  temps  de 
service,  cette  mesure,  qui  est  d'organisation 
générale,  ne  peut  être  discutée  à  l'occasion  du 
projet  sur  le  contingent.  Quant  au  cas  du  ca- 
pitaine De  Jaer,  la  question  a  été  vidée  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  la  discuter  à  nouveau.  Le 
ministre  constate  cependant  que  le  tribunal 
de  Tongres  s'est  rangé  à  son  avis  en  décidant 
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que  l'autorité  administrative  jugeait  souve- 
rainement. Il  estime  que  si  la  situation  avait 
été  renversée  et  s'il  avait  attendu  le  prononcé 
du  jugement  avant  de  faire  connaître  la  me- 
sure prise  par  le  gouvernement,  on  l'eût 
accusé  d'avoir  laissé  condamner  un  journal 
adversaire  de  sa  politique.  M.  Bara  conteste 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Tongres  soit 
conforme  à  la  thèse  du  ministre  ;  il  a,  au 
contraire,  consacré  la  théorie  défendue  par 
M.  Dupont  et  par  lui-même.  Il  a  soutenu  en 
effet  que  la  mesure  prise  par  le  ministre 
mettait  fin  au  débat  devant  la  justice  et  en- 
levait à  l'officier  l'occasion  de  se  défendre.  Il 
proteste  contre  le  secret  dont  a  été  entouré 
l'enquête  et  il  émet  l'avis  que  si  un  militaire 
avait  été  à  la  tête  du  département  de  la  guerre, 
sa  loyauté  ne  lui  eût  pas  permis  de  con- 
damner un  officier  sans  l'entendre.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  par 
51  voix  contre  15  et  3  abstentions  (BIM.  Du- 
pont, Montefiore  Levi  et  T'  Serstevens). 

16  juin,  M.  Léger  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  mettant  les  frais  du  casernement 
de  la  gendarmerie  à  charge  de  l'Etat.  ~  SO. 
M.  van  der  Burch  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  réorganisation  du  per- 
sonnel des  services  administratifs,  des  officiers 
comptables  du  matériel  d'artillerie,  des  ad- 
joints du  génie,  du  personnel  du  service  de 
santé  et  du  service  vétérinaire.  Le  projet  de 
loi  relatif  au  casernement  de  la  gendarmerie 
est  adopté  à  l'unanimité  après  un  discours  de 
M.  Léger,  qui  remercie  le  gouvernement 
d'avoir  fait  droit  aux  demandes  des  pro- 
vinces. —  22.  Le  projet  de  loi  portant  réor- 
ganisation de  ceruins  services  administratifs 
de  l'armée  est  mis  en  discussion.  M.  d'Huart 
remercie  le  ministre  du  dépôt  du  projet  de 
loi.  M.  Vanden  Bossche  critique  le  projet  de 
loi  qui  crée  avec  trop  de  largesse  des  em- 
plois inutiles.  Ces  mesures  sont  inspirées,  à 
son  avis,  par  le  désir  d'être  agréable  à 
quelques  personnalités,  dans  un  but  électoral. 
Il  critique  notamment  les  dispositions  rela- 
tives aux  officiers  du  service  de  santé.  M.  Van- 
denpeereboom, m.  g.  ad  intérim,  affirme  que 
le  projet  de  loi  est  absolument  étranger  à 
toute  question  personnelle  et  à  tout  intérêt 
électoral.  Il  indique  les  augmentations  de 
personnel  proposées  et  il  estime  que  le  peu 
d'importance  du  projet  ne  justifie  pas  de  plus 
longues  explications.  M.  van  der  Burch  dé- 
fend également  le  projet  et,  pour  démontrer 
que  celui-ci  n'a  aucune  tendance  politique,  il 
rappelle  qu'il  a  été  voté  à  la  Chambre  par  des 
hommes  appartenant  à  tous  les  partis.  La 
discussion  (générale  est  close.  Â  l'article  1"' 
qui  détermine  un  nouveau  cadre  pour  divers 
services,  MM.  Vanden  Bossche  et  Jolly  dé- 
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posent  un  amendement  tendant  à  modifier  la 
répartition  admise  par  le  projet  en  réduisant 
le  nombre  des  médecins  principaux  de 
2*  classe  et  en  augmentant  celui  des  médecins 
de  régiment  de  2»  et  de  5"  classe.  Cet  amende- 
ment propose  également  un  article  \**bis 
mettant  à  la  disposition  du  gouvernement  un 
crédit  de  30,000  francs  pour  améliorer  la  po- 
sition des  officiers  de  santé  ayant  rang  de 
sous-lieuienant  ou  d*adjudant.  Cet  amende- 
ment n'est  pas  adopté.  L'article  i"'^  est  voté. 
Les  autres  articles  sont  adoptés  sans  obser- 
vations, sauf  Farticle  4  (années  d'études 
comptées  comme  années  de  service)  qui  est 
voté  après  un  échange  d'observation  entre 
M.  van  der  Burch  et  Vandenpeereboom,  m. g. 
ad  intérim,  d'où  il  résulte  que  la  disposition 
sera  applicable  aux  titulaires  en  fonctions. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  par  54  voix 
et  6  abstentions  (MM.  Selb,  W.  de  Selys- 
Longchamps,  Steenackers,  Vanden  Bossche, 
Cogelh  et  Le  Clef). 

18  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre,  M.  Hardenpont  demande  que  les 
^^rps  de  musique  de  cavalerie  soient  mis  sur 
le  même  pied  que  ceux  de  l'infanterie. 
M.  Limpens  réclame  la  démolition  des  fortifi- 
cations de  Termonde  qui,  loin  d'être  néces- 
saires, constituent  un  danger  au  point  de  vue 
de  la  défense.  M.  Plissart  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Hardenpont  relatives  aux  corps 
de  musique  de  la  cavalerie.  M.  Tournay  cri- 
tique le  maintien  en  activité  d'un  lieutenant 
général,  inspecteur  général  du  génie.  Sans 
contester  la  valeur  de  cet  officier  supérieur,  il 
estime  que  le  corps  du  génie  comprend  des 
officiers  dont  le  talent  égale  le  sien  et  il 
aitribue  la  mesure  prise  par  le  gouvernement 
à  ce  fait  que  le  général  en  question  a  été 
chargé  d'étudier  la  suppression  de  l'enceinte 
d'Anvers.  Il  expose  les  dangers  que  présente 
ce  projet  combattu  par  le  général  Brialmont 
et  par  nombre  d'officiers  compétents,  et  dont 
le  but  est  de  donner  satisfaction  au  banc 
d'Anvers  qui  met  ses  intérêts  électoraux  au- 
dessus  de  L'intérêt  de  la  Belgique.  11  conteste 
la  légalité  de  la  disposition  budgétaire  qui 
alloue  un  crédit  pour  le  payement  du  traite- 
ment de  cet  officier  général  alors  que,d'après 
la  loi  sur  l'organisation  militaire,  il  ne  peut  y 
avoir  que  neuf  lieutenants  généraux  en  acti- 
vité de  service.  L'orateur  critique  le  mode  de 
nomination  des  généraux  qui,  d'après  le  nou- 
veau système  adopté  par  le  ministre,  sont 
choisis  exclusivement  dans  l'arme  à  laquelle 
appartenait  l'officier  dont  le  départ  a  créé  la 
vacance  ;  il  en  résulte  que  des  colonels  moins 
anciens  que  ceux  d'une  autre  arme  sont  pré- 
férés à  ces  derniers.  11  réclame  ensuite  un 
changement  dans  le  mode  de  recrutement  du 


cadre  des  sous-officiers  et  signale  certaines  me- 
sures à  prendre  pour  améliorer  cet  important 
élément  de  l'armée.  Il  s'occupe,  enfin,  d^noe 
circulaire  du  ministre  de  la  guerre  qai  invite 
les  chefs  de  corps  à  ne  pas  écarter  d'une  ma- 
nière générale  les  engagés  volontaires  qoi 
ont  fait  un  séjour  dans  les  écoles  agricole»>de 
bienfaisance;  il  fait   remarquer  que  c'en 
parmi  les  engagés  volontaires  que  se  re- 
crutent les  sous-officiers  et  même  les  officier» 
et  il  estime  qu'il  peut  y  avoir  danger  à  donner 
un  commandement  à  des  hommes  qui  ont  été 
placés  dans  les  asiles  en  question.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  g.  ad  intérim,  émet  ravis 
que  la  question  soulevée  par  M.  Tournay  aa 
sujet  des  fortifications  d'Anvers  sera  uttlemefli 
discutée  lorsque  le  projet  de  loi  relatif  à  cet 
objet  sera  déposé  :  mais  il  tient  à  déclarer  in- 
médiatement  que  cette  réforme  n'a  aucun  bm 
politique.  Elle  est  réclamée  par  l'administn- 
tion  communale  d'Anvers  comme  par  les  re- 
présentants de  l'arrondissement  et  présent 
pour  le  pays  un  intérêt  vital  parce  que  l'avenir 
du  port  en  dépend.  Les  études  do  projet  ont 
été  confiées  à  un  officier  général  de  toot 
premier  ordre  et  il  est  désirable  qa'ell^ 
puissent  être  continuées  par  lui.  Lorsque  de^ 
généraux  ont  été  maintenus  eo  activité  aa 
delà  de  l'âge  de  la  retraite  l'on  a  fiait  valoir 
que  cette  mesure  portait  préjudice  aux  autres 
officiers.  C'est  pour  éviter  ce  reproche  que  le 
traitement  de  l'officier  général  en  question  a 
été  demandé  en  surcroît.  Le  ministre  défend 
ensuite  le  système  qu'il  a  adopté  pour  la  no- 
mination des  généraux  et  qui  avait  été  pré- 
conisé en  1890  et  en  1894,  à  l'unanimité,  par 
le  cx)mité  supérieur  des  généraux.  Il  Indiqae 
ensuite  les  mesures  qu'il  a  prises  en  favifur 
des  sous-officiers,  à  qui  la  moitié  des  placer 
dans  l'administration  sont  données  par  pri- 
vilège. 11  justifie  les  instructions  données  au 
chefs  de  corps  par  la  circulaire  relative  i 
l'admission  des  anciens  élèves  des  écoles  uc 
bienfaisance,  et  qui  ne  sont  que  la  reproduc- 
tion des  instructions  antérieures.  11  s'engage 
à  examiner  les  questions  relatives  aux  fortiâ- 
cations  de  Termonde  et  à  la  situation  des 
corps  de  musique  de  cavalerie.  M.  de  Ker- 
chove  d'Exaerde  signale  que  l'auloriié  mili- 
taire renvoie  souvent  dans  leur  famille,  son» 
prétexte  de  cx)nvalescence,  des  miliciens  qoi 
soufl^rent  d'un  mal  non  caractérisé  et  chez  qui 
se  déclare  souvent,  par  la  suite,  une  maladie 
contaglease.  Il  en  résulte  un  danger  pour  les 
campagnes  où  des  germes  d'épidémie  sont 
ainsi  introduits.  D'autre  part,  le  milicien  ou 
sa  famille  perd  tout  droit  à  une  indemnité 
parce  que  l'on  soutient  qu'il  n'a  pas  contracté 
la  maladie  au  cours  du  service.  M.  Dupont 
rappelle  qu'il  a  réclamé  pour  tes  soldats  une 
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loi  analogue  à  celle  qui  existe  dans  l^industrie 
aa  sDjet  des  accidenis  du  travail  et  il  demande 
où  en  est  Tétude  de  celte  question,  qui  a  de 
nouveau  été  soulevée  au  sujet  des  victimes  de 
rexplosion  de  Huy.  M.  Yandenpeereboom, 
m,  g.  ad,  intérim,  répond  que  des  mesures 
ont  été  prises  en  faveur  des  victimes  de  cet 
accident  et  de  leurs  familles;  que  Tétude  de 
cette  question  très  importante  est  continuée 
et  qu'une  solution  pourra  probablement  lui 
être  donnée.  Le  ministre  répond  ensuite  aux 
observations  de  M.  de  Kerchove  d'Ëxaerde  et 
fait  remarquer  qu'il  est  souvent  difficile  de 
déterminer  le  caractère  d*une  maladie  à  son 
début  ;  et  d*autre  part  que  lorsqu'un  congé 
pour  convalescence  n*est  pas  accordé,  la 
famille  du  milicien  proteste  contre  ce  refus. 
M.  Tournay  demande  si  les  modifications  à 
apporter  aux  fortifications  d'Anvers  seront 
soumises  au  seul  inspecteur  du  génie  ou  bien 
si,  comme  en  1859,  une  commission  d'ingé- 
nieurs militaires  sera  consultée.  L'orateur  se 
déclare  prêt  à  voter  le  crédit  destiné  à  liquider 
le  traitement  du  général  en  question,  mais  il 
reproche  au  ministre  d'avoir,  pendant  un  an, 
maintenu  cet  officier  en  surcadre,  au  mépris 
de  la  loi.  Il  ne  peut  admettre  que,  sans  néces- 
sité aucune,  le  gouvernement  se  passe  de 
Tassentiment  des  Chambres  et  demande  en- 
suite un  bill  d'indemnité.  L'orateur  se  plaint 
du  ton  agressif  pris  par  le  ministre,  dans  sa 
réponse.  M.  Yandenpeereboom,  m.  g,  ad  in- 
térim, déclare  qu'il  n'y  avait  dans  son  dis- 
cours aucune  aniinosité  personnelle  contre 
M.  Tournay.  11  reconnaît  avoir  escompté  le 
vole  des  Chambres  en  engageant  sa  responsa- 
bilité personnelle.  M.  Keesen  combat  comme 
immoral  le  règlement  qui  impose  aux  officiers, 
qui  veulent  contracter  mariage,  Tautorisation 
du  gouvernement  qui  n'accorde  celte  autori- 
sation que  si  la  future  justifie  d'une  certaine 
iortune.  M.  Yandenpeereboom,»».^.  ad  intérim, 
estime  que  celte  règle  est  nécessaire  mais  que 
la  me.'^ure  doit  être  appliquée  sans  une  trop 
grande  rigueur.  En  ce  qai  le  concerne  il  a  été 
s^isi  de  509  demandes  d'autorisation  et  il 
n'en  a  refusé  que  22.  —  19.  M.  Tournay  cri- 
tique la  nomination  au  grade  de  commandant 
de  la  gendarmerie  d'un  colonel  de  cavalerie 
alors  qu'il  était  de  règle  de  ne  mettre  à  la  tête 
du  vjorps  de  gendarmerie  qu'un  officier  supé- 
rieur. Le  colonel  choisi  avait  devant  lui  quatre 
généraux  et  cette  nomination  a  jeté  le  décou- 
ragement dans  l'armée.  M.  Yandenpeere- 
boom, m.  g.  ad  intérim,  justifie  cette  nomina- 
tion qui  a  été  inspirée  uniquement  par 
l'intérêt  du  corps  ;  aucun  texte  lie  prescrit  de 
choisir  le  commandant  de  la  gendarmerie 
parmi  les  officiers  généraux  et  le  choix  qu'il  a 
fait  ne^  jette  pas  la  déconsidération  sur  les 


Officiers  qui  n'ont  pas  été  nommés.  11  n'est 
pas  question,  d'ailleurs,  d'accorder  un  avance- 
ment exceptionnel  au  nouveau  commandant 
de  la  ^gendarmerie. 

12  septembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  recettes  et  dépenses  extraordinaires, 
M.  Tournay  fait  remarquer  qu'une  question 
qu'il  a  posée  est  restée  sans  réponse.  11  avait 
demandé  si  le  nouveau  système  de  défense 
d'Anvers  préconisé  par  l'inspecteur  général 
du  génie  serait  approuvé  par  le  gouvernement 
sans  être,  au  préalable  soumis  à  une  commis- 
sion. M.  Cousebant  d'Alkemade,»!.^.,  répond 
qu'il  n'a  pas  encore  pu  étudier  complètement 
la  question  des  fortifications  d'Anvers,  mais  il 
certifie  que  cette  question  ne  sera  pas  résolue 
sans  que  toutes  les  autorités  compétentes 
aient  été  consultées.  —  13.  M.  Tournay  inter- 
pelle le  gouvernement  sur  la  nomination,  au 
grade  de  général,  du  colonel  commandant  le 
corps  de  la  gendarmerie.  Il  rappelle  qu'il  a 
critiqué  la  désignation  de  cet  officier,  qui 
n'était  pas  le  plus  ancien  colonel,  pour  ce  poste 
confié  ordinairement  à  un  général  et  que 
M.  Yandenpeereboom  avait  déclaré  qu'il  n'en- 
trait pas  dans  ses  intentions  de  proposer  cet 
officier  pour  l'avancement  avant  qu'on  ne  pût 
faire  entrer  dans  le  cadre  de  l'état  major  gé- 
néral les  colonels  plus  anciens.  M.  Cousebant 
d'Alkemade  répond  que  les  officiers  de  la 
gendarmerie  ne  concourent  pas  avec  ceux  de 
l'armée  pour  l'avancement.  11  estime  que  le 
colonel  en  question  exerçait  un  commande- 
ment d'un  grade  supérieur  au  sien  et  que  rien 
ne  justifiait  un  ajournement,  il  reconnaît 
que  M.  Yandenpeereboom  avait  fait  connaître 
son  intention  de  ne  pas  faire  cette  nomination, 
mais  qu'il  n'avait  pas  pu  prendre  d'engage- 
ment à  cet  égard.  M.  Tournay  ne  se  déclare 
pas  satisfait.  Il  estime  que  le  Sénat  a  le  droit 
de  demander  les  motifs  pour  lesquels  le  mi- 
nistre a  méconnu  les  engagements  pris  par 
son  prédécesseur.  M.  Cousebant  d'Alkemade, 
m.  g.,  répond  que  l'on  ne  peut  traiter  devant 
le  ^iénat  des  questions  de  personnes,  et  il  en- 
gage l'orateur,  dans  l'intérêt  même  de  la  per- 
sonne dont  il  se  fait  le  défenseur,  de  ne  pas  in- 
sister. M.  Tournay  proteste  et  déclare  qu'il 
n'est  inspiré  par  personne  et  qu'il  parle  en 
son  nom.  L'incident  est  clos. 

HTGIÂNE  PUBLIQUE. 

21  juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  de 
Selys-Longchamps  se  plaint  de  la  pollution 
des  eaux,  notamment  dans  les  provinces  de 
Namur  et  de  Liège,  qui  n'a  pas  seulement 
pour  conséquence  de  tuer  le  poisson,  mais 
encore  qui  rend  les  eaux  impropres  à  la  con- 
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sommation  tant  pour  Thomme  que  pour  les 
animaux.  —  â7.  M.  De  Bruyn,  m.  aq,  et  /., 
fait  remarquer  qu*il  est  difficile  de  prévenir 
la  pollution  des  eaux,  mais  que  la  loi  sur 
la  pêche  fournira  des  moyens  de  surveillance 
nouveaux.  (Voir  Industrie  et  Travail.) 

IMPOTS. 

^i  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens^M.  De  Smet  deNaoyer,!»./"., 
constate  qu'aucun  pays  ne  jouit  d'un  régime 
fiscal  aussi  libéral  que  le  régime  belge  en  ce 
qui  concerne  les  boissons  vraiment  hygié- 
niques. Il  dit  que  la  consommation  de  Talcool 
a  diminué  alors  que  celle  du  café,  du  vin  et 
de  la  bière  a  augmenté  d'une  façon  constante. 
Dans  la  discussion  de  l'article  6  (accises), 
M.  Vanden  Corput  signale  l'utilité  de  la  sup- 
pression, OH  du  moins  de  la  réduction,  de 
l'impôt  sur  le  sucre  qui  constitue  un  excellent 
aliment.  M.  De  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  fait 
remarquer  que  le  gouvernement  est  entré 
dans  la  voie  indiquée  par  M.  Vanden  Corput. 

INDUSTRIE  BT  TRAVAIL. 

29  décembre.  M.  Davignon  signale  des  ar- 
ticles de  journaux  qui  annoncent  qu'une 
réduction  importante  serait  apportée  aux 
subsides  accordés  aux  sociétés  de  mutualité. 

11  prie  le  gouvernement  de  fournir  des  expli- 
cations à  ce  sujet.  M.  Nyssens,  m.  i.  et  /., 
tait  un  exposé  de  la  question.  Les  crédits 
prévus  pour  favoriser  l'affiliation  des  ouvriers 
aux  sociétés  de  mutualité  étaient  au  début  de 
20,000  francs;  ils  atteignent  pour  le  budget 
])roposé  pour  l'exercice  1899,150,000  francs. 
Antérieurement  la  répartition  était  propor- 
tionnelle. Douze  points  étaient  accordés  aux 

12  premiers  francs  versés  et  un  nouveau  point 
était  alloué  pour  chaque  livret  nouveau  au 
1®'  avril.  11  en  résultait  que  la  valeur  du 
point  variait  chaque  année.  11  a  été  de  70  cen- 
times en  1895,  de  61  centimes  en  1896  et  de 
60  centimes  en  1897.  Le  gouvernement,  afin 
de  prévenir  ces  fluctuations,  a  décidé  de  rendre 
le  point  invariable  et  de  le  fixer  à  60  cen- 
times, taux  au-dessous  duquel  il  ne  sera  pas 
abaissé,  le  gouvernement  ayant  l'intention,  le 
cas  échéant,  de  demander  une  augmentation 
de  crédit.  M.  Davignon  remercie  le  miitistre 
de  sa  déclaration  mais  il  émet  le  vœu  de  voir 
augmenter  à  l'avenir  le  taux  de  l'allocation. 

20  juin.  M.  d'Ursel  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  sécurité  et  la 
santé  des  ouvriers  occupés  dans  les  entre- 
prises industrielles  et  commerciales.  —  27. 
Dans  la  discussion  du  budget  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publics,  M.  Houzeau  de  Lehaie 


signale  que  Tankylostomasie  a  fait  son  appa- 
rition dans  le  bassin  de  Mons  et  il  demande 
si  des  mesures  ont  été  prises  pour  éviter  qoe 
la  maladie  n'envahisse  les  charbonnages  de 
cette  région.  —  28.  Le  projet  de  loi  relatif  ï 
la  sécurité  et  à  la  santé  des  ouvriers  occupés 
dans  les  entreprises  Industrielles  et  commer- 
ciales est  mis  en  discussion.  M.Simonis expose 
la  portée  du  projet  de  loi  auquel  il  se  rallie. 
M.  Bara  déclare  qu'il  votera  le  projet  dont  U 
approuve  le  but  ;  mais  il  regrette  que,  de  même 
que  pour  la  police  du  roulage,  le  pouvoir 
législatif  donne  au  pouvoir  exécutif  une  délé- 
gation trop  étendue.  M.  Cooreman,  m.  t.  n  i„ 
se  dit,  autant  que  M.  Bara,  jaloux  des  préro- 
gatives du  parlement;  mais  il  fait  remarquer 
qu'il  s'agit  de  mesures  d'application  que  les 
Chambres  pouvaient  difficilement  décréter. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  à  Tunanimité. 

1^  août.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'Industrie  et  du  travail,  M.  de  Kerchove 
d'Exaerde  défend  l'amendement  adopté  par 
la  Chambre,  malgré  les  réserves  exprimées 
par  le  gouvernement,  et  qui  prévoit  un  crédit 
de  100,000  francs  destiné  à  assurer  an  com- 
plément de  pension  aux  ouvriers  qui,  tardive- 
ment affiliés  à  la  Caisse  de  retraite  de  l'Etat, 
ne  peuvent  prétendre  à  une  pension  de 
75  francs  au  moins.  Il  estime  que  cette  me- 
sure aura  pour  effet  d'encourager  l'affiliation 
des  ouvriers  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas 
et  sera  une  bonne  œuvre  au  point  de  vue 
social  et  économique.  M.  Cooreroan,m.  t.  et  /., 
répond  que  le  gouvernement  ne  combat  pas 
la  mesure  adoptée  par  la  Chambre.  M.  Davi- 
gnon remercie  la  législature  des  subsides 
qu'elles  accorde  à  la  Caisse  de  prévoyance  et 
de  secours  en  faveur  des  victimes  des  acci- 
dents du  travail,  mais  il  constate  que  les  res- 
sources dont  dispose  cette  insiiintion  sont 
encore  insuffisantes  et  il  demande  que,  dans  le 
budget  suivant,  le  crédit  prévu  pour  cet  objet 
soit  majoré  de  50,000  francs  en  attendant  que 
les  nouvelles  dispositions  législatives  sur  les 
accidents  du  travail  viennent  diminuer  les 
charges  de  la  caisse.  M.  Audent  estime  que 
l'application  de  la  loi  du  13  novembre  1889, 
qui  interdit  d'une  manière  absolue  le  travail 
de  nuit  pour  les  enfants  de  moins  de  qua- 
torze ans,  présente  de  grandes  difficultés 
dans  l'industrie  verrière.  Le  travail  dans 
cette  industrie  se  fait  au  moyen  de  trois 
équipes  qui  se  succèdent  sans  interruption. 
Il  en  résulte  que  les  apprentis  adjjolnis 
à  ces  équipes  doivent  nécessairement  tra- 
vailler la  nuit.  Or,  il  est  nécessaire  que  les 
ouvriers  commencent  leur  apprentissage  i 
douze  ans.  On  devrait  abaisser  l'âge  d'admis 
sion  dans  ces  usines  à  douze  ans,  ce  qui  ne 
peut  présenter  de  danger  puisque  le  temps  de 
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repos  est  dooble  du  temps  de  travail  et  que 
cette  industrie  s'exerce  dans  des  hangars 
fermés.  M.  Cooreman,  m,  t.  et  (.,  répond 
qu'en  sa  qoalité  de  ministre  démissionnaire 
il  ne  peut  prendre  aucun  engagement  en  ce 
qui  concerne  l'augmentation  de  subside  de- 
mandée pour  Tannée  suivante  en  faveur  de 
la  Caisse  des  accidents  du  travail.  Quant  à  la 
demande  de  M.  Âudent,  il  appartiendra  au 
gOQvemement  d'examiner  si  Ton  peut  conci- 
lier les  nécessités  de  l'industrie  verrière  avec 
les  exigences  de  la  protection  de  l'enfance. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

24  février.  La  discussion  est  ouverte  sur 
une  interpellation  de  MM.  Picard  et  Janson 
relative  aux  mesures  prises  à  l'égard  de 
l'Université  nouvelle  de  Bruxelles.  M.  Picard 
montre  l'importance  et  l'intérêt  que  pré- 
sentent toutes  les  questions  qui  se  rattachent 
à  l'enseignement  et  particulièrement  à  l'ensei- 
gnement supérieur.  Il  rappelle  qu'en  1894 
s'est  fondée  à  Bruxelles  une  cinquième  univer- 
sité qui  a  pris  pour  titre  1'  «  Université  nou- 
velle ».  La  création  de  cette  institution  était 
une  conséquence  normale  de  l'évoluion  so- 
ciale. Outre  les  deux  universités  de  l'Etat 
il  y  avait,  à  Louvain,  une  université  catho- 
lique et  à  Binxelles  l'université  libre,  l'uni- 
versité libérale.  Le  parti  démocratique,  qui 
comprend  le  parti  socialiste  et  le  libéralisme 
avancé  ou  radicalisme,  obéissant  aux  mêmes 
mobiles  que  ceux  qui  avaient  guidé  les  deux 
anciens  partis,  devait,  comme  eux,  fonder  une 
université  ou  seraient  professées  ses  doctrines. 
L'exclusion  d'Elisée  Keclus,  pour  motifs 
politiques,  de  l'université  de  Bruxelles  pro- 
voqua une  vive  émotion  sous  l'empire  de 
laquelle  fut  fondée  l'institution  nouvelle.  Il 
parut  bientôt  que  la  création  de  cet  établis- 
sement n'était  pas  seulement  une  manifestation 
issue  de  l'incident  Reclus,  mais  qu'elle  était 
la  conséquence  de  l'existence  d'un  troisième 
parti  qui  n'obtenait  pas  l'enseignement  supé- 
rieur qu'il  réclamait.  L'orateur  expose  les 
principes  sur  lesquel  repose  l'enseigne- 
ment donné  à  l'université  nouvelle.  La  mé- 
thode suivie  est  la  méthode  positive,  toute 
scientifique  et  qui  n'exclut  aucunement  la 
contradiction.  Il  indique  les  progrès  réalisés 
en  cinq  années  à  l'expiration  desquelles 
Tuniversité  compte  159  professeurs  et  577  étu- 
diants. Il  énumère  les  facultés  et  les  instituts 
spéciaux  qui  ont  été  créés  et  conclut  en 
disant  que  l'institution  a  fait  ses  preuves  et 
qu'elle  se  trouve  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  52  de  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur  pour  obtenir  les  avantages  d'une 
université  régulière.  Il  se  plaint  de  l'hostilité 


dont  l'Université  nouvelle  a  eu  à  souffrir  de  la 
part  du  parti  libéral,  qui  y  a  vu  une  concur- 
rence à  l'Université  libre,  et  de  la  part  du 
gouvernement.  M.  de  Burlet,  ministre  de 
l'intérieur,  après  avoir  accordé  le  jury  mixte 
pour  les  facultés  de  droit  et  de  philosophie, 
refusa  ensuite  la  constitution  de  ce  jury 
pour  cette  dernière  faculté,  mais  il  revint 
bientôt  sur  sa  décision.  Enfin,  M.  Schollaert, 
qui  avait  succédé  à  M.  de  Burlet,  refusa  les 
jurys  spéciaux  pour  le  motif  que  l'expérience 
n'était  pas  suffisante  et  que  le  nombre  des 
élèves  était  trop  restreint.  D'autre  part,  on 
intervint  auprès  du  gouvernement  roumain 
pour  faire  déserter  les  cours  par  les  étudiants 
de  ce  pays.  On  induisit  même  ce  gouverne- 
ment en  erreur  en  omettant  d'établir  la  dis- 
tinction entre  les  diplômes  légaux  et  les  di- 
plômes scientifiques.  LVateur  demande  que 
cette  erreur  soit  dissipée  et  fait  appel  aux  sen- 
timents d'équité  de  ses  adversaires  pour 
obtenir  un  traitement  plus  juste  pour  l'uni- 
versité nouvelle.  —28.  M.  Lammens,  tout  en 
déclarant  qu'il  est  hostile  aux  théories  ensei- 
gnées à  l'Université  nouvelle,  reconnaît  qu'elle 
est  un  fruit  de  la  liberté  d'enseignement. 
Aussi  n'est-ce  pas  à  cause  de  son  enseigne- 
ment qu'il  demande  que  les  encouragements 
qu'elle  sollicite  lui  soient  refusés.  Il  se  place 
à  un  autre  point  de  vue  plus  général.  D'après 
lui,  le  nombre  des  universités  est  déjà  trop 
considérable  et  les  universités  de  l'Etat  pour- 
raient même  être  supprimées,  les  universités 
de  Bruxelles  et  de  Louvain  suffisant  ample- 
ment aux  besoins  scientifiques  du  pays.  En 
favorisant  outre  mesure  la  délivrance  des 
diplômes,  on  crée  une  armée  de  déclassés  et 
de  mécontents  qui  finiront  par  constituer  un 
véritable  danger.  M.  Schollaert,  m.  t.  etins., 
déclare  qu'il  s'abstiendra  de  toute  critique  à 
l'égard  de  l'Université  nouvelle  et  qu'il  se  bor- 
nera à  exposer  les  faits.  Il  rappelle  que  la  loi 
de  1890  n'organise  pas  l'enseignement  supé- 
rieur, qui  est  libre  ;  qu'elle  règle  uniquement 
la  délivrance  des  diplômes  légaux  qui 
donnent,  notamment,  le  droit  d'exercer  cer- 
taines professions  libérales.  Cette  loi  permet 
aux  étrangers,  aussi  bien  qu'aux  Belges,  de 
conquérir  les  diplômes  légaux  et  elle  prévoit 
la  délivrance  de  diplômes  scientifiques  qui 
sont  des  diplômes  libres.  Or,  la  valeur  de 
ces  diplômes  dépend  de  la  valeur  de  l'insti- 
tution qui  les  délivre.  Ce  sont  ces  renseigne- 
ments qui  ont  été  communiqués  à  des  gouver- 
nements étrangers,  notamment  au  gouverne- 
ment roumain.  L'Université  nouvelle  réclame 
le  droit  de  délivrer  des  diplômes  légaux.  La 
reconnaissance  de  ce  droit  est  réglée  par 
l'article  52  de  la  loi  de  1890,  qui  exige  notam- 
ment l'existence  de  quatre  facultés.  L'exis- 
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tence  des  conditions  acquises  est  constatée 
par  la  commission  d'entérinement  qui  a  tou- 
jours exercé  cette  mission  depuis  1876.  Le 
département  de  la  guerre  ayant  demandé  si 
les  étudiants  militaires  pouvaient  fréquenter 
l'Université  nouvelle  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  autres  universités,  la  question 
fut  soumise  à  la  commission  d'entérinement. 
Celle-ci,  sur  les  conclusions  longuement  mo-  | 
tivées  de  M.  le  conseiller  8cheyven,  décida 
que  rUniversité  nouvelle  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  conditions  requises  pour  délivrer 
des  diplômes  légaux.  Le  rapport  constatait 
qu'un  enseignement,  non  seulement  complè- 
tement organisé,  mais  encore  réellement 
donné,  était  indispensable  et  il  rappelait  que 
l'université  libre  de  Bruxelles  n'avait  obtenu 
le  droit  de  délivrer  des  diplômes  qu'après 
40  années  d'existence.  Le  ministre  s'occupe 
ensuite  des  jurys  mixtes  dont  M.  Picard  a 
réclamé  la  constitution.  Il  cite  un  passage 
d'un  discours  de  M.  Devolder,  ministre  de 
l'intérieur,  prononcé  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  1890  et  d'où  il  résulte  que  ces  jurys 
seraient  accordés  par  le  gouvernement  à  des 
institutions  existant  depuis  de  longues  années 
et  ayant  prouvé  l'excellence  de  leur  enseigne- 
ment. En  1891,  M.  de  Burlet  accorda  à  l'Uni- 
versité nouvelle  les  jurys  mixtes  pour  les 
facultés  de  droit  et  de  philosophie  :  cette 
année  10  élèves  se  présentèrent  sur  23  ins- 
crits. L'année  suivante,  sur  134  élèves  il  ne 
s'en  présenta  que  19  à  l'examen  ;  en  1896  il 
ne  s'en  présentait  plus  que  14  sur  170,  et  en 
en  1897,  sur  219  élèves,  il  ne  s'en  présenta 
plus  que  12.  En  1898,  trois  récipiendaires 
seulement  se  présentèrent  dans  la  faculté 
de  philosophie.  En  présence  de  ces  résultats 
le  gouvernement,  tout  en  maintenant  le  jury 
spécial  pour  la  faculté  de  droit  refusa  la  cons- 
titution d'un  jury  de  ce  genre  pour  la  faculté 
de  philosophie  ;  il  refusa  également  la  consti- 
tution de  ces  jurys  pour  les  facultés  de  méde- 
cine et  de  sciences.  L'orateur  fait  ensuite  remar- 
quer que  si  l'Université  nouvelle  possède, 
comme  le  prétend  M.  Picard,  les  quatre 
facultés,  elle  a  le  droit,  de  par  la  loi,  sans 
consulter  le  gouvernement,  de  délivrer  elle- 
même  des  diplômes  légaux,  sauf  à  faire 
admettre  ces  diplômes  par  la  commission  d'en- 
térinement; et  que,  dans  le  cas  contraire,  elle 
ne  peut  réclamer  des  jurys  spéciaux  pour  des 
facultés  qu'elle  ne  possède  pas.  11  s'occupe 
des  renseignements  donnés  aux  pays  étran- 
gers qui  ont  demandé  quelle  était  la  valeur 
des  diplômes  délivrés  par  l'Université  nou- 
velle. Ces  renseignements  étaient  un  exposé 
sincère  des  faits.  M.  Janson  reproche  au 
gouvernement  d'obéir  à  l'esprit  de  parti  et  de 
ne  pas  respecter  la  liberté  de  l'enseignement, 


qui  exige  l'égalité  pour  tous  les  établisse- 
ments privés.  Il  examine  les  divers  systèmes 
qui  ont  été  en  vigueur  depuis  1830  et  il  cons- 
tate que  toujours  ils  ont  consacré  Tégaliié 
de  tous  les  établissements.  Il  somient  que  la 
décision  du  gouvernement  est  sODveraioemeDt 
injuste  et  arbitraire. 

1"'  mars.  M.  Devolder  fait  remarquer  qoe, 
en  ce  qui  concerne  la  délivrance  de  diplômes 
légaux,  le  gouvernement  est  hors  de  cause,  la 
commission  d'entérinement  statuant  souve- 
rainement en  cette  matière.  Quant  à  la  coi»- 
titution  d^s  jurys  spéciaux,  le  gouverne- 
ment est  seul  juge  de  savoir  .«^'il  y  a  lieu  d>Q 
accorder  aux  établissements  privés.  Dans 
l'espèce,  le  gouvernement  a  respecté  W. 
texte  et  l'esprit  de  la  loi.  Il  appartient  i 
l'Université  nouvelle  de  persévérer  dans  ses 
efforts  et  de  prouver  qu'elle  se  trouve 
dans  les  conditions  voulues  pour  jouir  de  U 
faveur  qu'elle  réclame.  M.  Orban  de  Xivr^ 
produit  la  statistique  des  examens  subis 
devant  les  jurys  de  droit  de  l'Université  noo- 
velle  et  constate  que  le  nombre  des  élèves  et 
la  proportion  des  admissions  subissent  une 
décroissance  rapide.  II  estime  que  les  diseo^- 
sions  ont  prouvé  que  cet  établissement  n'est 
pas  une  véritable  université.  Il  soutient  qoe 
le  parti  catholique  n'agit  pas  par  esprit  de 
parti;  que  s'il  le  faisait,  il  aurait  intérêts 
favoriser  l'Université  nouvelle  pour  nuire  ï 
l'Université  libre  de  Bruxelles.  Il  défend  la 
liberté  d'enseignement  et  rappelle  les  sacrï- 
Gces  faits  par  les  catholiques  pour  fonder 
l'enseignement  libre  après  le  vote  de  la  loi  de 
1879.  M.  Bara  défend  l'Université  libre  de 
Bruxelles  contre  les  attaques  dont  elle  a  àé 
l'objet.  Il  répond  h  la  partie  du  discours  de 
M.  Orban  de  Xivry,  relative  au  rôle  du  pani 
catholique  dans  la  lutte  scolaire  et  il  constate 
que  toutes  les  écoles  libres  sont  adoptées  od 
subsidiées  par  l'Etat.  M.  Picard  estime  qo1l 
résulte  du  débat  que  les  partis  politiques  sont 
fatalement  amenés  à  se  persécuter.  11  résume 
les  ronsidérations  qui,  d'après  lui,  prouvent 
que  l'Université  nouvelle  a  droit  aux  mesures 
qu'elle  réclame  et  il  combat  les  arguments 
que  Ton  a  fait  valoir  contre  ses  revendica- 
tions. M.  Surmont  de  Volsberghe  estime  qu'il 
faut  se  montrer  large  en  matière  de  liberté 
d'enseignement  et  qu'il  est  indispensable  de 
ne  pas  apporter  d'entraves  au  développement 
de  l'Université  nouvelle  ;  si  elle  répond  i  un 
besoin  elle  vivra,  sinon  elle  tombera  d'elle- 
même.  M.  Le  Jeune  appuie  les  observations  de 
M.  Surmont  de  Volsberghe  ;  il  demande  que 
des  jurys  spéciaux  soient  accordés  à  l*Univer- 
site  nouvelle.  On  ne  peut  faire  un  reproche  i 
cette  institution  de  ne  pas  compter  plos 
d'élèves  parce  que,  dans  les  conditions  exis- 
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UiDtes,  ceux  qoi  suivent  ces  conrs  ne  sont  pas 
assurés  d'obtenir  un  diplôme  valable. 

i5/ttm.  Le  projet  de  loi  portant  modilica- 
lion  à  la  loi  du  15  septembre  1895,  qui  a 
amendé  la  loi  organique  du  i,0  septembre 
1884,  est  adopté  par  65  voix  et  2  abstentions 
(HM.  Tournay  et  de  Kerchove  d^Exaerde). 
Dans  la  discussion  du  budget  de  Tintérieur  et 
de  rinstroction  publique,  M.  Cogels  s'occupe 
de  la  situation  de  l'enseignement  primaire 
à  Anvers.    Il  reproche  à    l'administration 
de  cette  ville  de  ne  pas  respecter  la  loi,  de 
bannir  complètement   l'enseignement   reli- 
gieux de  ses  écoles  et  d'user  de  pression 
pour  obliger  les  parents  à  y  envoyer  leurs 
enfanU.  11  montre  les   sacriflces   faits   par 
les  catholiques  d'Anvers  pour  organiser  des 
établissements  d'enseignement  où  la  moitié 
des  enfants  pauvres  reçoivent  gratuitement 
rinsiruction.  11  se  plaint  de  ce  que  la  commune 
ne  subsidie  pas  ces  écoles  et  signale  l'insuffi- 
sance des  subventions  accordées  par  l'Etat.  Il 
réclame  enfin  des  modifications  à  la  loi  sco- 
laire dans  le  but,  d'une  part,  d'obliger  les 
communes  libérales  à  organiser,  au  moins 
dans  quelques-unes  de  leurs  écoles,  l'ensei- 
gnement religieux,  et,  d'autre  part,  d'assurer 
des  subventions  sérieuses  aux  organismes 
scolaires  ayant  pour  objet  de  créer,  dans  les 
grandes  villes,  des  écoles  où  les  enfants  des 
classes  pauvres  reçoivent  gratuitement  l'en- 
seignement qui  donne  satisfaction  aux  pères 
de  famille.  M.  Lammens  défend  la  thèse  de 
TEiat  hors  de  l'école;  l'Etat  ne  doit  interve- 
nir que  lorsque  l'initiative  privée  est  insuffi- 
sante. Les  lois  de  1884  et  de  1895,  en  faisant 
one  certaine  part  à  renseignement  libre,  cons- 
tituent an  progrès.  L'orateur  regrette  que, 
dans  les  grandes  villes,  les  enfants  ne  re- 
çoivent aucun  enseignement  religieux,  alors 
que  Guizot  reconnaissait  que  l'atmosphère  de 
Técole  devait  être  religieuse.  11  compare  les 
dépenses  qu'entraîne  l'enseignement  public 
aux  subsides  accordés  aux  écoles  adoptées  et 
adoptables  et  il  émet  l'avis  que  l'enseigne- 
ment libre  doit  être  traité  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  avec  l'enseignement  officiel.  En 
ce  qui  concerne  l'enseignement  moyen,  les  éta- 
blissements officiels  sont  eu  décadence,  alors 
qoeles  collèges  du  clergé  ne  cessent  de  croître* 
Or,  les  établissements  libres  ne  jouissent  d'au- 
cunsubside,  alors  qu'ils  évitent  à  TEtatdes  frais 
considérables.  Il  faudrait  subventionner  tout 
an  moins  les  collèges  qui  acceptent  l'inspec- 
tion de  TEtat  et  admettent  les  programmes 
officiels.  Quant  à  l'enseignement  supérieur, 
l'orateur  rappelle  qu'il  a  émis  à  plusieurs 
reprises  ses  idées  à  Tégard  du  nombre  trop 
grand  d'universités  qui  créent  ainsi  une  foule  de 
déclassés;  il  repousse,  malgré  ses  sympathies 


pour  le  mouvement  flamand,  la  proposition  de 
faire  de  l'Université  de  Gand  une  université 
exclusivement  flamande.  M.  Orban  de  Xivry 
estime  que  les  cercles  d'instituteurs  dans  le 
Luxembourg  sont  trop  étendus,  il  s'occupe 
ensuite   des   programmes.    L'enseignement 
primaire,  à  son  avis,  est  trop  théorique  et 
pas  assez  pratique.  L'école  primaire  doit  être 
une  préparation  à  l'enseignement  profession- 
nel. Les  notions  qui  y  sont  données  doivent 
pouvoir  se  développer  dans  les  syndicats  pro- 
fessionnels et  dans  les  conférentes.  Le  gou- 
vernement refuse  pour  ces  conférences  l'usage 
des   écoles,  mais  dans  les  campagnes  l'on 
trouve  difficilement  des  locaux  convenables 
et  il  est  désirable  que,  moyennant  certaines 
précautions,  les  bâtiments  scolaires  puissent 
être  mis  à  la  disposition  des  conférenciers. 
M.  Van  Ockerhout  déclare  qu'il  s'abstiendra 
au  vote  sur  le  budget  parce  que  l'enseigne- 
ment libre  n'est  pas  subventionné  dans  la 
mesure  requise.  M.  Magis  critique  les  nomi- 
nations faites  parmi  le  personnel  de  l'ensei- 
gnement moyen  et  il  se  plaint  de  la  préférence 
accordée  aux  professeurs  sortant  de  l'Univer- 
sité de  Louvain.  M.  Tournay  demande  pour 
quel  motif  le  gouvernement,  dans  le  projet 
relatif  au  traitement  des  instituteurs,  voté  au 
début  de  la  séance,  refuse  de  compter  aux 
instituteurs   les  années   qu'ils  ont  passées 
comme  sous-instituteurs.  Il  signale  ensuite  les 
conséquences  que  produit  la  prépondérance 
de  l'enseignement  du  flamand  dans  les  éta- 
blissements officiels  des  provinces  flamandes. 
11  attribue  le  maintien  de  ce  système,  et  sur- 
tout l'application  qui  en  est  faite,  au  désir 
de  dépeupler  les  écoles  officielles  au  profit 
des  établissements  libres  qui  ne  sont  pas 
astreints  aux  mêmes  refiles;  il  voit  la  même 
tendance  dans  les  mesures  prises  lors  de  la 
réorganisation  des  programmes  de  l'ensei- 
gnement moyen.  L'on  a  porté  de  4  à  6  le 
nombre  des  années  d'études  dans  les  sections 
préparatoires,  et  l'on  a  fixé  à  12  ans  l'âge 
d'admission  dans  les  écoles  moyennes.  11  en 
résulte,  d'une  part,  que  la  section  prépara- 
toire fera  double  emploi  avec  l'école  primaire 
à  laquelle  les  parents  peu  aisés  donneront  la 
préférence  et,  d'autre  part,  que  les  élèves  ne 
pourront  terminer  leurs   études  moyennes 
avant  l'âge  de  16  ans  et  qu'un  grand  nombre 
de  pères  de  famille  enverront  leurs  enfants 
aux  écoles  du  clergé  où  les  études  peuvent 
être  terminées  deux  ans  plus  tôt.  L'orateur 
examine  ensuite  les  résultats  produits  par  les 
différentes  lois  sur  l'enseignement  primaire. 
Il  constate  que  la  moyenne  des  illettrés  parmi 
les  miliciens  était  moins  élevée  pour  ceux  qui 
avaient  fait  leurs  études  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1879  que  pour  ceux  qui  avaient  fré- 
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quenté  Técole  sons  le  régime  de  la  loi  de 
1842,  mais  que  cette  moyenne  s*est  de  nou- 
veau relevée  pour  les  miliciens  qui  avaient 
reçu  Tinstructlon  sous  Tempire  de  la  loi  de 
1884.  —  14.  M.  Tournay  continue  son  dis- 
cours. Il  s'occupe  de  renseignement  religieux 
et  fait  remarquer  que  les  enfants  qui  ne 
suivent  pas  les  cours  de  religion  sont  placés 
dans  une  situation  d'infériorité  au  point  de 
vue  des  points  attribués  pour  Tobtention  des 
prix  généraux.  Il  critique  une  circulaire  en- 
voyée aux  chefs  des  établissements  d'ensei- 
gnement moyen  et  aux  termes  de  laquelle  les 
enfants  qui  n'étaient  pas  dispensés  du  cours 
de  religion  avant  le  commencement  des  leçons 
étaient  contraints  de  suivre  ce  cours.  Lors  de 
rinterpellation  à  laquelle  cette  circulaire 
donna  lieu  à  la  Chambre,  M,  Woeste  recon- 
nut que,  si  la  dispense  n'avait  pas  été  deman- 
dée au  débat  des  leçons,  le  père  pouvait 
obtenir  que  son  enfant  fUt  dispensé  du  cours 
de  religion  en  déclarant  qu'il  s'agit  pour  lui 
d'un  cas  de  conscience  ou  qu'il  était  malade 
ou  absent  lors  de  l'inscription.  Mais,  même 
dans  ce  cas,  l'élève  était  considéré  comme 
irrégulier  et  ne  pouvait  prétendre  à  un  prix 
général  ni  prendre  part  au  concours.  L'ora- 
teur soutient  qu'en  invoquant  à  l'appui  de 
cette  mesure  la  disposition  de  la  loi  qui 
déclare  le  cours  de  religion  obligatoire  on 
force  le  sens  de  cette  disposition,  qui  tend 
uniquement  à  obliger  le  gouvernement  à 
organiser  le  cours  de  religion,  mais  ne  rend 
pas  ce  cours  obligatoire  pour  les  élèves.  Il 
demande  ensuite  quelles  sont  les  intentions 
du  gouvernement  au  sujet  des  pensions  des 
instituteurs  et  de  l'organisation  dans  les 
écoles  moyennes  de  cours  de  commerce,  d'in- 
dustrie ou  d'agriculture.  M.  Crombez  appuie 
les  observations  de  M.  Tournay  au  sujet  des 
pensions  des  instituteurs.  Il  demande  que 
l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  écoles 
gardiennes  et  dans  les  écoles  primaires  soit 
réduit.  M.  Keesen  félicite  le  ministre  des 
efforts  qu'il  a  faits  pour  relever  le  niveau  de 
l'enseignement  et  de  l'éducation.  Il  ne  peut 
cependant  approuver  l'organisation  existante  ; 
l'Etat,  d'après  lui,  doit  préparer  sa  destitu- 
tion en  matière  d'enseignement,  car  s'il  est 
capable  d'enseigner,  il  est  incapable  d'édu- 
quer.  Il  émet  l'avis  que  l'enseignement  de  la 
religion  doit  être  renforcé  sans  délai  parce 
que  c'en  serait  fait  de  la  société  si  la  classe 
ouvrière  ne  conservait  pas  l'esprit  religieux. 
M.  Houzean  de  Lehaie,  sans  espérer  con- 
vaincre M.  Keesen,  émet  l'avis  qu'il  ne  suffit 
pas  d'engager  le  peuple  à  attendre  de  la  foi 
une  amélioration  de  son  sort,  il  réclame  avec 
MM.  Tournay  et  Crombez  le  dépôt  d'un  projet 
de  loi  sur  les  pensions  des   instituteurs. 


M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  répond  i]il4l)se^ 
vations  des  orateurs  qui  se  sont  plaints  de 
l'insuffisance  des  subsides  de  l'Etat  en  faveur 
des  écoles  adoptées  ou  adoptables.  Il  fait 
remarquer  que  les  subsides  sont  accordés  par 
classe  et  qu'ils  sont  les  mêmes  pour  l'ensei- 
gnement libre  que  pour  l'enseignement  com- 
munal officiel.  Si  l'enseignement  libre  veat 
obtenir  une  majoration  de  subvention,  il  doit 
s'adresser  aux  provinces  et  aux  commanes. 
Les  autorités  communales  uniront  par  com- 
prendre qu'il  serait  juste  et  conforme  à  leor 
intérêt  d'accorder  des  subsides  aux  écoles 
libres  qui  les  dispensent  d'une  partie  des 
charges  de  l'enseignement.  Mais  il  fant  agir 
sur  ce  terrain  par  voie  de  persuasion,  la 
contrainte  pouvant  avoir  pour  conséquence  de 
faire  renaître  la  lutte  scolaire.  En  ce  qoi 
concerne  les  pensions  réclamées  en  faveur  des 
instituteurs  libres,  le  ministre  fait  remarquer 
que  ces  instituteurs  se  font  un  honneur  d'être 
indépendants  et  de  ne  rien  devoir  à  une  anto- 
rite  officielle  et  que,  dans  ces  conditions,  on 
ne  peut  concevoir  qu'on  réclame  une  pension 
de  l'Etat  en  leur  faveur.  Le  ministre  s'engage 
à  examiner  la  situation  signalée  par  M.  Orbao 
de  Xivry  au  sujet  des  limites  trop  étendues  de 
certains  cercles  de  conférences  duLuiemboarg. 
Il  déclare  qu'il  lèvera  l'interdiction  faite  aux 
commanes  de  mettre  leurs  locaux  scolaires  à 
la  disposition  des  conférenciers  ;  mais  que 
cette  mesure  sera  limité  aux  communes  qui  ne 
disposent  pas  d'autres  locaux  convenables. 
Le  ministre  s'occape  ensuite  des  questions 
relatives  à  l'enseignement  moyen.  U  soutient 
que,  contrairement  à  ce  qu'ont  avancé  certains 
orateurs,  l'enseignement  moyen  officiel  est  eo 
pleine  prospérité;  les  sections  spéciales  de 
commerce,  d'industrie  et  d'agriculture  ont  en 
un  snccès  complet  et  leur  organisation  sera 
étendue.  La  réorganisation  de  l'enseignement 
moyen  n'a  eu  ni  le  but  ni  les  effets  que 
M.  Tournay  lui  a  attribués.  Il  répond  au  re- 
proche de  partialité  qu'on  lui  a  adressé  au 
sujet  des  nominations  dans  l'enseignement 
moyen  et  déclare  que  sur  les  105  agents 
nommés  il  ne  s'en  trouve  que  29  qui  sortent 
de  l'Université  de  Louvain.  En  ce  qui  con- 
cerne les  subsides  aux  collèges  privés,  il  ne 
pourrait  en  être  accordé  qu'à  la  suite  d'une 
modification  à  la  législation.  Quant  aux  effets 
que  M.  Tournay  attribue  à  la  loi  de  1883  snr 
l'emploi  du  flamand  dans  l'enseignement 
moyen,  ils  ne  peuvent  r^nlter  d'une  applica- 
tion judicieuse  de  la  loi.  Celle-ci  doit  avoir 
pour  résultat  de  donner  aux  Jeunes  gens  une 
connaissance  approfondie  des  denx  langues. 
Si  ce  résultat  n'est  pas  atteint  c'est  que  ta  loi 
n'est  pas  appliquée  comme  elle  devrait  l'être. 
Il  s'engage  à  examiner  attentivement  cette 
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Le  ministre  répond  ensuite  aux 
observations  de  M.  Tournay  relatives  à  ia 
circQlaire  concernant  le  caractère  obligatoire 
des  cours  de  religion.  Les  élèves  dispensés 
de  ces  cours  peuvent  obtenir  le  certificat 
d'éiodeset  celui-ci  peut  être  homologué.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  désaccord  que  sur  les  effets 
de  ia  dispense  demandée  par  un  élève  qui  a 
commencé  à  suivre  le  cours  de  religion.  Dans 
Tintérêt  de  la  discipline  l*on  ne  peut  ad- 
mettre, pas  plus  pour  le  cours  de  religion 
qae  pour  n'importe  quel  autre  cours  obliga- 
toire, qu*un  élève  demande  une  dispense  dans 
le  courant  de  Tannée  sans  devenir  un  élève 
irrégulier.  —  15.  M.  Tournay  revient  sur  ses 
précédentes  observations  et  insiste  sur  les 
effets  que  produira  Taugmentation  de  la 
dorée  des  études  dans  les  écoles  moyennes.  Il 
constate  que  les  explications  du  ministre  au 
sujet  de  la  circulaire  relative  à  l'enseignement 
religieux  ne  donne  satisfaction  à  Topposition 
qoe  sur  la  question  de  ia  délivrance  des  cer- 
tificats d'études,  mais  qu'elles  n'ont  pas  été 
suffisantes  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
obligatoire  des  cours  de  religion  ;  quant  à 
l'enseignement  du  flamand  dans  les  provinces 
flamandes,  l'orateur  maintient  que  le  système 
existant  n'a  pas  eu  pour  effet  d'améliorer 
l'enseignement  de  cette  langue,  mais  qu'il  a 
d'autre  part  fait  péricliter  l'enseignement  du 
français  dans  les  établissements  de  ces  pro- 
vinces. M.  SormontdeVolsbergbe  estime  que 
dans  les  écoles  on  ne  soigne  pas  assez  l'édu- 
cation morale  des  enfants  et  que  cette  lacune 
constitue  l'une  des  causes  de  l'augmentation 
de  la  criminalité  de  l'enfance.  Il  recommande 
une  étude  sérieuse  et  rapide  de  la  question  de 
Timportance  relative  de  l'étude  des  langues 
mortes  et  vivantes,  li  s'occupe  des  observa- 
tions présentées  par  M.  Tournay  au  sujet  de 
l'enseignement  du  flamand  dans  la  partie  fla- 
mande du  pays  et  il  émet  l'avis  que  la  con- 
naissance de  cette  seule  langue  est  insuffisante 
et  qu'il  faut  encourager  la  diffusion  de  la 
connaissance  du  français  et  des  langues 
étrangères.  M.  Cogels  revient  sur  ses  obser- 
vations et  réclame  une  revision  de  la  loi  afin 
d'assurer  à  l'enseignement  libre  dans  les 
grandes  villes  les  ressources  auxquelles  il  a 
droit.  11  insiste  pour  qu'une  pension  de  re- 
traite soit  assurée  aux  instituteurs  libres. 
M.  Hardenpont  recommande  l'extension  de 
l'enseignement  des  langues  modernes.  M.  Bara 
s'élève  contre  les  tendances  qui  se  font  jour 
en  matière  d'enseignement.  Il  est  partisan  de 
instruction  obligatoire  et  de  l'enseignement 
public  neutre.  Le  parti  catholique  veut  l'en- 
seipement  confessionnel  organisé  par  les 
pouvoirs  publics.  Il  n'y  aurait  plus  alors 
d'enseignement  public  proprement  dit,  mais 


un  enseignement  mis  aux  mains  d'un  parti 
pour  propager  ses  doctrines.  Mais  si  le  parti 
socialiste  reprenait  le  pouvoir,' il  pourrait  à 
son  tour  appliquer  ce  système  et  imposer  un 
enseignement  collectiviste.  L'enseignement 
public  doit  être  national  et  rester  étranger  à 
la  politique.  L'enseignement  de  la  religion 
appartient  à  l'église  qui  ne  doit  pas  s'immiscer 
dans  un  service  public.  L'orateur  soutient 
que  le  gouvernement  se  vante  à  tort  d'avoir 
étendu  renseignement  officiel,  la  fréquentation 
scolairediminue;maiscommeron  a  repris  les 
écoles  privées  la  population  des  établisse- 
ments considérés  comme  publics  a  augmenté. 
M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  répond  aux 
observations  présentées  par  M.  Magis  au 
sujet  des  nominations  dans  l'enseignement 
moyen  et  par  M.  Grombez  concernant  les 
écoles  gardiennes.  Il  indique  les  motifs  de  la 
disposition  de  la  loi  que  le  Sénat  a  votée 
dans  la  séance  précédente  et  que  M.  Tournay 
avait  critiquée.  Le  sous-instituteur  qui  devient 
instituteur  bénéficie  immédiatement  d'une 
augmentation  de  traitement  et  il  devait  être 
tenu  compte  de  cette  situation.  Il  revient 
ensuite  sur  les  explications  qu  il  a  données 
au  sujet  de  la  circulaire  relative  à  l'enseigne- 
ment moyen  qui  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
favoriser  les  établissements  privés  puisqu'il 
n'existe  pas  d'écoles  libres  correspondant 
aux  écoles  moyennes  du  second  degré.  Il  ré- 
pond ensuite  au  discours  de  M.  Bara.  Le 
parti  libéral  ne  veut  pas  que  l'atmosphère  de 
l'école  soit  religieuse,  les  catholiques  ne  veulent 
pas  d'écoles  sans  Dieu;  dans  ces  conditions  il 
audrait  conclure  que  l'Etat  ne  doit  pas  s'oc- 
cuper d'enseignement.  Mais  Texpérience  est 
faite.  La  loi  de  1879  avait  provoqué  la  guerre 
scolaire  tandis  que  le  parti  catholique  a  ra- 
mené l'apaisement.  Le  ministre  cite  des  sta- 
tistiques qui  prouvent  que  la  fréquentation 
scolaire  a  considérablement  augmenté.  M.  Bara 
répond  au  discours  du  ministre  ;  il  soutient 
que  la  loi  de  1879  ne  proscrivait  pas  l'ensei- 
gnement religieux,  que  ce  furent  les  catho- 
liques qui  refusèrent  de  laisser  donner  l'en- 
seignement religieux  dans  les  écoles.  11  admet 
que  le  pays  est  calme,  mais  il  estime  que 
l'on  ne  peut  invoquer  ce  calme  pour  s'en- 
gager plus  avant  dans  la  voie  de  l'injustice  et 
de  la  réaction  MM.  Surmont  de  Yolsberghe 
et  Keesen  font  valoir  que  la  conclusion  logique 
du  discours  de  M.  Bara  est  ia  suppression  de 
l'enseignement  officiel  puisqu'il  ne  pourrait 
satisfaire  à  la  fois  les  libéraux  et  les  catho- 
liques. —  16.  M.  Solvay  estime  que  la  thèse 
des  catholiques  qui,  prétendent  que  chaque 
parti  doit  organiser  ses  écoles  et  recevoir  des 
subsides  en  proportion  du  nombre  de  ses  éta- 
blissements, va  à  rencontre  des  principes 
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d'organisation  qai  exigent  la  simplicité  et 
Tuniformiié.  Il  est  partisan  de  Técole  neutre, 
la  religion  étant  enseignée  à  Téglise.  Mais  si 
les  catholiques  exigent  que  la  religion  soit  en- 
seignée à  récole,  il  est  d'avis  qu'on  leur  don- 
nerait satisfaction  en  enseignant  les  princi- 
pales religions  professées.  On  enseignerait 
ainsi  en  matière  de  religion  la  science  et  la 
vérité.  Il  faudrait  aussi  par  loyauté  faire 
voir  la  différence  qui  existe  entre  la  religion 
et  la  science,  montrer  que  ta  morale  et  la 
durée  de  la  vie  sont  indépendantes  de  la  reli- 
gion puisqu'elle  est  ta  même,  toutes  condi- 
tions égales,  dans  les  pays  où  des  religions 
différentes  sont  professées.  M.  Schollaert,  m. 
t.  et  ins.,  déclare  qu'à  son  avis  une  nation 
ne  peut  arriver  à  un  degré  de  moralité  supé- 
rieure sans  ridée  religieuse.  Enseigner 
toutes  les  religions  serait  faire  œuvre  de 
scepticisme.  Les  catholiques  sont  convaincus 
que  leur  religion  est  la  vérité  et  ils  ne  peuvent 
admettre  par  conséquent  que  Ton  enseigne 
les  autres.  La  science  ne  leur  suffit  pas,  car 
ils  attachent  plus  d'importance  à  la  récom- 
pense qu'ils  espèrent  dans  l'autre  vie  qu'au 
bien  que  peut  leur  procurer  la  science  ici-bas. 
M.  Bara  soutient  que  les  libéraux  n'ont 
Jamais  entendu  bannir  l'enseignement  des 
principes  religieux  ;  qu'ils  veulent  uniquement 
empêcher  que  l'école  serve  ^  la  propagande 
des  idées  d'un  parii.  Il  combat  la  thèse  de 
«  l'Etat  hors  de  l'école  ».  11  rappelle  qu'avant 
1 842  l'enseignement  public  n'était  pas  orga- 
nisé et  que  l'instruction  n'était  donnée  par 
personne.  Si  l'Etal  se  désintéressait  de  la 
question  il  n'y  aurait  bientôt  plus  d'instruc- 
tion du  tout.  M.  Surmont  de  Voisberghe  émet 
l'avis  que  l'Etat  est  incompétent  pour  ensei- 
gner. Le  parti  libéral  est  assez  riche  pour 
créer  des  écoles.  M.  Vanden  Bossche  demande 
la  création  d'une  chaire  de  médecine  homéo- 
pathique dans  l'une  des  deux  universités  de 
l'Etat.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins,,  répond 
que  cette  question  sera  soumise  au  conseil  de 
perfectionnement  de  l'enseignement  supé^ 
rieur.  M.  de  Kerchove  d'Exaerde  enga^^e  le 
gouvernement  à  appliquer  dans  le  sens  le  plus 
large  poFsible  la  loi  que  le  Sénat  a  adoptée 
dans  la  séance  du  15  juin.  Il  désire  notam- 
ment que  les  instituteurs  qui,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1879,  ont  quitté  l'enseignement 
officiel  pour  des  motifs  de  conscience  et  qui  y 
sont  rentrés  ultérieurement  ne  soient  pas  vic- 
times des  changements  qui  ont  pu  survenir 
dans  leur  position.  M.  Schollaert,  m.  t.  et  ins., 
déclare  que  la  loi  sera  appliquée  avec  bienveil- 
lance. M.  Huet  réclame  la  suppression  de  la 
cinquième  catégorie  des  instituteurs  et  de- 
mande que  les  années  de  services  comme 
sous-instituteur  soient  prises  en  considéra- 


tion pour  la  fixation  du  traitement  des  insti- 
tuteurs. M.  Schollaert,  m.  t.  et  îas.,  estime 
que  le  gouvernement  ne  peut  entrer  dan<» 
cette  voie.  La  loi  sur  l'enseignement  primaire 
a  beaucoup  amélioré  la  situation  dn  per- 
sonnel enseignant  et  ne  peut  aller  au  ddà. 

JUSTICE. 

8  novembre.  M.  Le  Jeune  dépose  une  pro- 
position de  loi  sur  la  police  de  la  vente  et  da 
débit  des  boissons  alcooliques  distillées,  de« 
liqueurs  à  base  d'alcool  et  des  boissons  fer- 
mentées  contenant  plus  de  18  p.  c.  d'airool. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  déclare  que  le 
gouvernement  ne  connaît  pas  la  proposition, 
mais  il  émet  l'avis  que  si  celle-ci  entraine 
des  charges  budgétaires,  la  Constitution  mti 
obstacle  à  ce  qu'elle  soit  prise  en  considéra- 
tion par  le  Sénat. 

21  décembre.  M.  Le  Jeune  présente  les  dé- 
veloppements de  cette  proposition,  dont  U 
prise  en  considération  est  votée,  sans  débat, 
par  assis  et  levé. 

!24  janvier.  Lai  discussion  générale  est  ou- 
verte sur  la  proposition  de  loi  simptitiant  la 
procédure  en  matière  de  divorce,  en  ce  qai 
concerne  les  enquêtes.  M.  Lammens  déclare 
qu'il  ne  peut  donner  son  approbation  à  ooe 
proposition  qui  tend  à  faciliter  le  divorce.  Il 
estime  qu'il  taudrait  au  contraire  entraver  la 
procédure,  en  présence  de  raccroisseroent 
effrayant  du  nombre  de  divorces.  M.  Picard 
rappelle  que  la  proposition  qu'il  a  déposée. 
d'accord  avec  M.  Bara,  était  con«>idérée  par 
tous  comme  urgente.  Elle  n'a  d'autre  botqoe 
d'activer  le  fonctionnement  de  la  justice.  On 
prétend  qu'il  ne  faut  pas  faciliter  le  divorce, 
mais  en  maintenant  la  situation  existante  on 
entrave  la  procédure  plus  que  ne  le  permet  la 
loi.  Or,  il  n'est  pas  permis  de  rendre  plos 
difficile  l'exécution  de  la  loi.  Le  but  de  la  pro- 
position est,  non  pas  de  faciliter  le  divorce, 
mais  de  ramener  la  procédure  à  la  marche, 
très  lente  mais  normale,  indiquée  par  la 
législation  de  1805.  La  lenteur  de  la  procé- 
dure, qui  peut  durer  trois  et  quatre  ans  alors 
que  le  code  prévoit  exceptionnellement  le  ren- 
voi à  un  an,  constitue  nn  véritable  déni  de 
justice.  L'on  ne  propose  pas  la  suppression 
d'aucune  lenteur  utile,  on  demande  simple- 
ment de  faire  faire  l'enquête  par  un  seol  ota- 
gistrat  au  lieu  de  trois  et  de  permettre  au 
deux  juges,  ainsi  rendus  disponibles,  de  s'oc- 
cuper d'autres  affaires.  Il  ne  peut  être  ques- 
tion de  supprimer  le  divorce  et  ce  que  l'on  ne 
peut  faire  directement,  on  ne  peut  le  réaliser 
par  voie  détournée.  M.  Le  Clef  appoie  les 
observations  de  M.  Lammens.  M.  Be$;ereiD, 
m.  j. ,  tout  en  rendant  hommage  aux  inteuilons 
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qui  Tont  inspirée,  ne  peut  se  rallier  à  la  pro- 
position qai,  tout  en  désencombrant  les  tri- 
bunaux, aurait  pour  effet  de  faciliter  les 
divorces.  11  estime  d'ailleurs  qu'une  enquAte 
faite  devant  trois  magistrats  offre  plus  de 
garanties  que  celle  qui  a  lieu  devant  un  seul, 
lidéclare,  enfin,  que  TaccroisNement  du  nombre 
des  divorces  a  fait  disparaître  ses  dernières 
hésitations  et  la  rendu  absolument  hostile  à 
It  proposition.  M.  Bara  fait  remarquer  que  la 
proposition  en  diMCussion  n'a  pas  pour  but  de 
changer  la  procédure  en  divorce,  mais  seule- 
ment de  permettre  l'exécution  de  la  loi  dans 
les  tribunaux  des  grandes  villes,  h  estime 
qn'il  n'est  pas  étonnant  que  le  nombre  des 
divorces  augmente  alors  que  l'on  favorise  à 
tout  prix  le  mariage  par  une  loi  spéciale  et 
qoe  la  Société  de  Saini- François  Régis  s'em- 
ploie à  les  multiplier.  Les  lenteurs  de  la  pro- 
cédure ne  sont  pas  toujours  un  bien  car  elles 
font  durer  plus  longtemps  une  situation  sou- 
vent déplorable.  M.  Âudent  constate  que  la 
question  du  divorce  n'est  pas  en  cause,  qu'il 
b'agit  uniquement  de  désencombrer  les  tribu- 
naux en  dispensant  les  assesseurs,  dont  l'in- 
tervention est  sans  utilité,  et  le  ministère 
public,  qui  n'intervient  jamais  qu'après  les 
plaidoiries,  d'assister  aux  enquêtes.  M.  Tour- 
nay  est  d'avis  que  l'abus  du  pro  Deo  est  une 
des  causes  de  l'augmentation  des  divorces  et 
il  demande  que  des  instructions  soient  données 
aux  commissaires  de  police  pour  qu'ils 
mettent  plus  de  circonspection  dans  la  déli- 
vrance des  certificats  d'indigence.  M.  Léger 
appuie  les  observations  de  MM.  Lammens  et 
Le  Clef,  lia  proposition  va  à  rencontre  du 
vœu  du  législateur  de  1803  qui  a  voulu  res- 
treindre les  divorces  en  instituant  une  procé- 
dure compliquée.  Il  déclare  partager  entière- 
ment l'opinion  de  M.  Tournay  au  sujet  de 
l'abus  du  pro  Deo,  M.  Keesen  répond  à  l'ob- 
servation faite  par  M.  Bara  au  sujet  de  la 
Société  de  Saint-François  Régis.  Cette  société 
ne  cherche  pas  à  marier  les  gens  malgré  eux, 
elle  se  borne  à  fournir  gratuitement  les  pièces 
à  ceux  qui  se  trouvent  dans  une  situation 
irré^Qlière  et  désirent  se  marier. 

21  février.  Le  !•  de  l'article  de  la  propo- 
sition est  rejeté  par  32  voix  contre  26  et  une 
abstention  (M.  Descamps).  Le  président  cons- 
tate que  les  autres  dispositions  viennent  à 
tomber  à  la  suite  de  ce  vote.  —  22.  La  dis- 
cussion est  ouverte  sur  la  proposition  de  loi 
portant  modification  à  l'article  187  du  code 
d'instruction  criminelle.  Cette  proposition 
tend  à  porter  à  dix  jours  le  délai  d'opposition 
aux  condamnations  par  défaut,  lorsque  le 
jugement  a  été  signifié  à  la  personne  du  con- 
damné, et  à  ne  le  faire  courir,  dans  le  cas 
contraire,  que  du  jour  où  le  condamné  a 


connu  la  signification.  M.  Snrmont  de  Vols- 
berghe  propose  de  remplacer  les  mots  ft  le 
délai  à  compter  du  jour  de  la  signification  » 
par  les  mots  «  le  délai  à  partir  du  lendemain 
du  lourde  la  signification  ».  Ce  texte  serait 
plus  clair  et  serait  l'équivalent  plus  exact  du 
texte  flamand.  M.  Le  Jeune  fait  remarquer 
que  dans  le  langage  juridique  les  mots  «  à 
compter  de  »  ont  toujours  signifié  à  partir  du 
lendemain.  Il  insiste  pour  que  ces  termes 
consacrés  soient  maintenus.  M.  Picard  de- 
mande uniquement  à  constater  que  l'observa- 
tion de  M.  Surmont  de  Voisberghe  ne  doit  pas 
faire  croire  que  la  langue  flamande  ne  peut 
pas  rendre  exactement  le  texte  français.  11 
estime  au  contraire  que  l'incident  prouve  la 
pauvreté  de  la  langue  juridique  française.  Il 
propose  de  maintenir  les  deux  textes  présen- 
tés, le  texte  français  n'offrant  aucun  doute 
pour  les  jurisconsultes  et  le  texte  flamand 
étant  clair  pour  tous.  M.  Tournay  constate 
qu'il  résulte  des  observations  échangées  que 
les  deux  textes  ne  sont  pas  absolument  con- 
formes et  dans  ces  conditions  il  ne  croit  pas 
pouvoir  voter  le  projet.  Les  alinéas  1  et  2 
sont  adoptés  avec  une  rédaction  modifiée  de 
commun  accord  par  M.  Begerem,  w.  ;.,  et 
Audent,  rapporteur  de  la  commission.  Les 
alinéas  3  et  4  sont  adoptés  avec  une  modifica- 
tion de.  rédaction  du  texte  flamand  proposée 
par  M.  Surmont  de  Voisberghe.  L'article  2 
(délai  pour  le  pourvoi  en  cassation)  est  adopté 
avec  un  amendement  du  gouvernement  por- 
tant que  la  disposition  est  ajoutée  à  l'ar- 
ticle 415  du  code  d'instruction  criminelle. 
M.  Janson  réclame  une  revision  profonde 
du  code  d'instruction  criminelle;  il  signale 
notamment  la  nécessité  de  supprimer  Tins- 
truction  secrète  et  de  permettre  à  la  dé- 
fense de  parler  au  jury  de  la  peine.  Il  de- 
mande que  certaines  modifications  qui  pour- 
raient être  introduites  par  simple  circulaire, 
soient  réalisées  d'urgence.  11  cite  à  cet  égard 
l'article  302,  dont  le  premier  alinéa  autorise 
le  conseil  à  communiquer  avec  l'accusé  après 
son  interrogatoire  et  dont  le  second  alinéa 
permet  la  communication  des  pièces.  11  sou- 
tient que  ce  premier  alinéa  est  abrogé  et  que 
le  second  alinéa  devrait  être  mis  en  rapport 
avec  la  loi  sur  la  détention  préventive.  Une 
circulaire  devrait  donc  établir  que  l'accusé  a 
le  droit,  après  la  clôture  de  l'instruction  et 
avant  le  renvoi  devant  la  Chambre  du  conseil, 
de  prendre  connaissance  du  dossier.  Il  insiste 
aussi  pour  qu'il  ne  soit  plus  délivré  qu'une 
seule  copie  du  dossier  pour  tous  les  accusés 
d'une  même  cause,  mais  que  chacun  d'eux  en 
reçoive  une.  M.  Begerem,  m.  j.,  s'engage  à 
examiner  ces  questions  et,  si  possible,  à 
prendre  les  mesures  administratives  deman- 
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dées  par  M.  Janson.  M.  Bara  réclame  à  son 
tour  la  suppression  du  secret  de  rinstruclion 
dont  il  s*attache  à  démontrer  Tinutilité  et  le 
danger.  Il  se  plaint  des  lenteurs  des  travaux 
parlementaires  qui  retardent  la  revision  du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  est  urgente. 
M.  Begerem,  m.  ;.,  répond  que  cette  question 
Ta  occupé  et  qu*elle  fait  Tobjet  d'une  étude 
attentive  de  la  part  de  son  administration.  Le 
Sénat  adopte  ensuite  un  amendement  de 
M.  Le  Jeune  rendant  applicables  à  Topposi- 
tion  aux  jugements  par  défaut  en  natière  de 
police  les  dispositions  nouvelles  de  Tar- 
ticle  187.  Sur  la  proposition  de  M.  Âudent, 
rintitulé  de  la  loi  est  modifié  en  ce  sens  qu'au 
lieu  de  viser  uniquement  Tarticle  187  il  men- 
tionne en  outre  les  articles  151  et  415.  L'en- 
semble de  la  proposition  est  adopté  par 
54  voix  contre  2  (MM.  Tournay  et  Crombez). 
La  proposition  de  loi  de  M.  Le  Jeune,  rela- 
tive à  Torganisation  d'asiles  spéciaux  pour 
rinternement  et  le  traitement  des  aliénés  diis 
criminels,  des  aliénés  dangereux,  des  alcooli- 
sés et  des  détenus  atteints  d'une  maladie 
grave,  est  mise  en  discussion.  M.  Begerem, 
m.  ;.,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter 
cette  proposition  qui  doit  entraîner  les  consé- 
quences les  plus  graves  au  point  de  vue  des 
finances  et  de  la  législation  et  qui  n'a  fait 
l'objet  d'aucune  étude  approfondie.  Le  rap- 
port en  effet  se  borne  à  en  préconiser  l'adop- 
tion et  aucun  orateur  ne  l'a  ni  défendue  ni 
attaquée.  Le  ministre  est  d'avis  que  l'adoption 
de  la  proposition  entraînerait  des  dépenses 
considérables  peu  en  rapport  avec  l'utilité  de 
la  mesure.  La  lé^fislation  en  vigueur  serait 
suffisante  pour  réaliser  la  réforme  préconisée 
par  M.  Le  Jeune  et,  en  fait,  l'idée  mère  de  la 
proposition  est  mise  en  pratique  à  Tournai,  où 
existe  an  asile  spécial  pour  les  aliénés  dits 
criminels.  La  proposition  aggraverait  plutôt 
qu'elle  ne  l'améliorerait  la  situation  existante; 
elle  propose  de  faire  ordonner  la  collocation 
par  la  Chambre  du  conseil  ou  la  Chambre  des 
mises  en  accusation,  autorité  collective,  sans 
responsabilité  personnelle,  et  qui  décide  à 
huis-clos,  alors  que  sous  la  législation  en 
vigueur  la  collocation  est  ordonnée  par  le  chef 
du  parquet,  directement  responsable  devant 
le  ministre  qui  est  lui-même  responsable  de- 
vant les  Chambres.  D'autre  part  la  mise  en 
liberté  de  l'interné  serait  rendue  plus  difficile 
si  les  dispositions  proposées  par  M.  Le  Jeune 
étaient  votées.  M.  Le  Jeune  s'étonne  de  l'ac- 
cueil que  M.  Begerem  a  fait  à  sa  proposition. 
U  ne  peut  admettre  les  raisons  d'économie 
invoquées  par  le  ministre  et  il  pense  que  les 
mêmes  motifs  qui  ont  fait  créer  en  Angleterre 
et  en  France  des  asiles  du  genre  de  ceux  qu'il 
réclame,  existent  en  Belgique.  M.  Picard  rap- 


pelle révolution  qui  s*est  produite  dans  b 
science  criminaliste  an  point  de  vue  de  U 
responsabilité  des  prévenus  et  des  accusés. 
Les  tribunaux,  lorsqu'ils  constatent  que  le 
prévenu  est  plutôt  un  aliéné  qu'on  criminel, 
se  trouvent  dans  l'alternative  de  rendre  i  b 
liberté  un  être  dangereux  ou  de  condaffloer 
un  homme  dont  la  responsabilité  est  oonsidë- 
rablement  atténuée.  La  proposition  de  M.  Le 
Jeune  a  pour  but  de  permettre  aux  iribuoaax 
de  prendre  une  mesure  équitable  tout  en  sau- 
vegardant les  intérêts  de  la  société,  il  estime 
que  la  Belgique,  qui  peut  ajuste  titre  se  con- 
sidérer comme  étant  à  la  tête  des  nttions  aa 
point  de  vue  de  l'organisation  pénitentiaire, 
ne  peut,  pour  une  raison  d'économie,  reculer 
devant  cet  acte  de  civilisation.  —  23.  M.  Le* 
febvre  appuie  la  proposition  de  M.  Le  Jeune, 
qui  réalise  un  vœu  de  l'académie  de  médecine, 
il  estime  qu'une  disposition  qui  peut  se  récb- 
mer  d'une  telle  autorité  doit  au  moins  être 
discutée  à  fond.  M.  Begerem,  m.  j.,  répond 
qu'il  ne  se  refuse  pas  à  examiner  la  question, 
qu'il  a  d'ailleurs  exposé  les  objections  qali 
élève  contre  le  projet  et  qu'il  en  attend  la  ré- 
futation. M.  Le  Jeune  déclare  que  devant 
l'attitude  du  ministre  il  avait  renonci  à 
défendre  longuement  sa  proposition,  estimant 
qu'il  avait  fait  son  devoir  en  la  déposant,  et 
qu'il  pouvait  laisser  au  gouvernement  la  res- 
ponsabilité de  la  rejeter.  Mais  il  regrette  son 
mouvement  d'impatience  et  demande  à  dére- 
lopper  les  raisons  qui  justifient  son  tnltiatîTe. 
il  énumère  les  autorités  qui  ont  émis  des 
vœux  en  faveur  de  l'innovation  qu'il  préconise, 
il  critique  l'organisation  du  régime  des  alié- 
nés qui  sont  en  quelque  sorte  abandonnés  à 
l'exploitation  commerciale;  il  expose  le  sys- 
tème qui  devrait,  selon  lui,  être  réalisé  et  dont 
il  avait  tracé  les  grandes  lignes  avant  de 
quitter  le  département  de  la  justice.  Il  avait 
constaté  avec  joie  que  le  rapport  triennal  pré- 
senté aux  Chambres  sur  les  aliénés  reflétait 
ses  idées  :  aussi  a-t-il  été  étonné  devoir  l'atti- 
tude prise  par  le  ministre  à  l'égard  de  sa  pro- 
position. Il  estime  que  les  réformes  qu'entraî- 
nerait l'adoption  de  son  projet  seraient 
simples  et  n'exigeraient  pas  une  dépense  con- 
sidérable. M.  Begerem,  m.  ;.,  maintient  son 
appréciation.  M.  Le  Jeune,  étant  ministre,  a 
laissé  s'écouler  quatre  ans  sans  réclamer 
l'examen  d'un  projet  de  loi  qu'il  avait  déposé 
et  qui  était  analogue  à  sa  proposition.  Ia  mi- 
nistre souscrit  aux  considérations  théoriqaes 
émises  par  M.  Le  Jeune  et  il  soutient  qu'en 
pratique  il  est  donné  satisfaction  à  la  plupart 
des  desiderata  qui  ont  été  émis.  Des  asiles 
nouveaux  ont  été  créés  à  Mortsel,  à  Luffloen 
et  à  Tessenderloo,et  un  quartier  spécial  a  été 
créé  à  Tournai  pour  les  aliénés  dits  criminels. 
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Une  loi  est  inntile,  Taction  administrative  est 
suffisante;  mais  il  est  évidemment  impossible 
d*ûbtenir  tout  à  coup  une  réorganisation  com- 
plète. M.  Le  Jeune  estime  qu'il  existe  entre  le 
ministre  et  lui  un  malentendu.  Il  soutient  qu'en 
fait  le  parquet  ne  prend  aucune  mesure  à 
regard  des  individus  qui  ont  commis  un 
crime  et  qui  sont  acquittés  pour  cause  d'alié- 
nation mentale.  Si  l'aliéné  se  livre  à  de  nou- 
velles violences,  sa  famille  ou  la  commune  le 
fait  interner  dans  un  asile  privé  et,  s'il  s'en 
échappe,  il  peut  commettre  de  nouveaux 
crimes.  Il  y  a  aussi  l'aliéné  qui  n'a  pas  com- 
mis de  crime  mais  qui  a  des  tendances  crimi- 
nelles et  qu'on  enferme  avec  des  aliénés 
inoffensife.  11  défend  ensuite  la  disposition  de 
sa  proposition  qui  tend  à  autoriser  l'interne- 
ment dans  un  asile  spécial  des  individus 
condamnés  cinq  fois  en  quatre  ans  pour 
infraction  à  la  loi  sur  ^ivres^e  publique  et  il 
estime  que  des  raisons  d'économie  sont  insuffi- 
santes pour  faire  rejeter  cette  mesure  destinée 
à  réprimer  l'alcoolisme.  M.  Surmont  de  Vols- 
bergbe  combat  la  proposition  qui  ne  se  borne 
pas  à  organiser  des  asiles  prévus  par  la  loi, 
mais  de  créer  une  institution  nouvelle. 
M.  Janson  fait  ressortir  la  portée  de  la  propo- 
sition de  M.  Le  Jeune  qui  tend  à  prescrire 
que  les  aliénés  criminels  et  dangereux  seront 
internés  dans  des  asiiles  spéciaux  de  l'Etat  et 
ne  pourront  être  enfermés  dans  des  asiles 
privés  auxquels  aucune  disposition  légale 
n'ordonne  d'organiser  des  sections  séparées. 
M.  Begerem,  m.  j.,  répond  que  le  gouverne- 
ment est  armé  pour  empêcher  des  abus  en 
cette  matière,  il  a  le  droit  de  fermer  les  asiles 
qui  ne  seraient  pas  convenablement  organisés. 
La  discussion  générale  est  close.  L'article  t", 
presicrivant  l'établissement,  sous  le  titre 
d'  «  Asile  spécial  de  TEtat  »,  d'asiles  affectés 
exclusivement  aux  aliénés,  aux  alcoolisés  et 
aux  malades  visés  dans  les  articles  suivants, 
est  rejeté  par  57  voix  contre  20  et  2  absten- 
tions (MM.  Plissart  et  Limpens).  Le  président 
constate  que  le  rejet  de  l'article  i*'  fait  tomber 
la  proposition.  M.  Le  Jeune  propose,  en 
amendant  l'article  4  de  sa  proposition, d'adop- 
ter une  disposition  relative  aux  alcoolisés, 
mais  M.  Surroont  de  Yolsberghe  fait  remar- 
quer que  le  Sénat  ayant  rejeté  la  disposition 
qui  organise  les  établissements  visés  dans 
l'amendement,  celui-ci  n'a  aucune  portée.  La 
proposition  de  loi  de  M.  Limpens,  simplifiant 
la  procédure  devant  les  tribunaux,  est  mise  en 
discussion. L'auteur  de  la  proposition  motive 
chacune  des  quatre  modifications  qu'elle  tend 
à  introduire  et  qui  consistent  :  i®à  supprimer 
le  préliminaire  de  conciliation  ;  2<>  à  prescrire 
au  juge  de  tenter  la  conciliation  des  parties, 
non  plus  au  début  du  procès,  mais  immédia- 


tement avant  le  prononcé  du  jugement  ;  3°  à 
rendre  facultatif  le  ministère  de  l'avoué;  A^  à 
permettre  aux  parties  de  renoncer  au  premier 
degré  d'instance  ;  5**  à  permettre  aux  parties 
de  renoncer  aux  exceptions  d'incompétence. 

—  28.  M.  Lammens  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  créant  une  quatrième  chambre 
aux  tribunaux  de  commerce  de  Bruxelles  et 
d'Anvers. 

1"  mars.  M.  Limpens  dépose  le  rapport 
^u^  la  proposition  de  M.  Le  Jeune  concernant 
la  vente  et  le  débit  des  boissons  alcooliques. 

—  2.  La  discussion  de  la  proposition  de  loi 
relative  à  la  procédure  devant  les  tribunaux 
est  reprise.  Le  président  constate  que  la 
discussion  portera  sur  la  proposition  de 
M.  Limpens  et  sur  le  texte  proposé  par 
la  commission  auquel  M.  Limpens  ne  se 
rallie  pas.  M.  Picard,  rapporteur,  examine 
les  divers  points  de  la  proposition,  i^  La 
suppression  du  préliminaire  de  conciliation  ; 
cette  mesure  a  déjà  été  adoptée  par  la 
Chambre  et  le  Sénat,  mais  la  promulgation 
de  ce  texte  a  été  retardée  jusqu'à  la  promul- 
gation du  code  de  procédure  civile.  2<'  Obli- 
gation pour  le  juge  de  tenter  la  conciliation 
des  parties  avant  le  prononcé.  L*expérience 
d'un  tel  système  a  déjà  été  tentée  par  un 
vice- président  du  tribunal  de  Bruxelles,  mais 
il  a  donné  naissance  à  des  inconvénients  tels 
qu'on  a  dû  y  renoncer.  3®  Suppression  du 
ministère  des  avoués.  Cette  réforme  boulever- 
serait toute  la  procédure.  4°  Droit  pour  les 
plaideurs  de  renoncer  au  premier  degré  de 
juridiction.  Celte  mesure  donnerait  lieu  à  des 
difficultés  nombreuses  dans  le  cas  où  les  plai- 
deurs ne  seraient  pas  d'accord.  Si  l'on  veut 
réduire  le  nombre  des  degrés  de  juridiction, 
c'est  le  degré  d'appel  qu'il  faudrait  sup- 
primer :  mais  il  faudrait  alors  le  faire  d'une 
manière  générale.  5**  Obligation  d'opposer  au 
début  du  procès  l'exception  d'incompétence 
et  obligation  pour  celui  qui  oppose  l'excep- 
tion d'indiquer  le  juge  qu'il  considère  comme 
compétent.  Cette  réforme,  très  utile,  empê- 
cherait qu'un  plaideur  vînt  rendre  inutile 
toute  une  procédure  en  déclarant  au  dernier 
moment  qu'il  n'a  pas  été  cité  devant  son  juge. 
L'orateur  déclare  que  la  commission  s'est 
ralliée  au  i^  et  an  5<^  de  la  proposition  (sup- 
pression du  préliminaire  de  conciliation  et 
exception  d'incompétence  à  opposer  au  début 
du  procès),  mais  qu'elle  n'admet  pas  les  autres 
parties.  M.  Limpens  défend  les  points  de  sa 
proposition  combattus  par  M.  Picard.  M.  Des- 
camps signale  le  long  retard  apporté  à  la  re- 
vision des  codes  et  rappelle  que  le  titre  II  du 
code  de  procédure  civile  voté  depuis  25  ans 
n'est  pas  encore  promulgué.  Il  prie  le  mi- 
nistre de  tenter  un  effort  pour  mettre  fin  à 
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cette  situation.  M.  Janson  appuie  les  conclu- 
sions de  la  commission,  mais  il  propose  d*ad- 
mettre  également  la  disposition  qui  permet  de 
se  rendre  directement  devant  le  second  degré 
de  juridiction  en  limitant  toutefois  celle  fa- 
culté au  cas  où  raffaireest  susceptible  d*appel 
et  où  toutes  les  parties  sont  d'accord.  M.  Be- 
gerem,  m.;., estime  que  la  proposition  est 
insuffisamment  étudiée.  Elle  se  borne  à  dire 
que  les  lois  relatives  à  la  procédure  et  à  la 
compétence  sont  modiûées  dans  le  sens  des 
dispositions  qui  suivent  sans  que  les  textes 
modifiés  soient  indiqués.  Or,  les  cinq  proposi- 
tions de  M.  Limpens  modifient  ou  abrogent 
63  dispositions  différentes.  IL  serait  néces- 
saire de  déterminer  quels  sont  les  textes  qui 
subissent  des  changements.  Le  ministre  exa- 
mine ensuite  le  fond  de  la  proposition.  Il  se 
rallie  à  la  suppression  du  préliminaire  de 
conciliation,  mais  il  annonce  son  intention  de 
proposer  à  la  Chambre  d'ajouter  au  projet 
déjà  voté  et  qui  décide  la  question  dans  le 
sens  proposé,  une  clause  transitoire  qui  en 
permettrait  la  promulgation  immédiate.  En  ce 
qui  concerne  Tobligation  pour  le  juge  de 
tenter  la  conciliation  des  parties  dans  le  cours 
du  procès,  il  estime  que  cette  disposition 
n'aurait  d'autre  effet  que  d'entraîner  une 
perte  de  temps  inutile.  Pour  ce  qui  est  des 
avoués,  on  ne  pourrait  admettre  leur  suppres- 
sion ou  leur  maintien  facultatif  :  il  en  résulte- 
rait des  difficultés  sans  nombre.  La  suppres- 
sion d'un  degré  de  juridiction  ne  pourait  être 
réalisée  qu'aux  conditions  indiquées  par 
M.  Janson  et  il  semble  que  c'est  le  degré 
d'appel,  et  non  le  premier  degré,  qui  devrait 
être  supprimé.  Quant  à  la  disposition  qui  est 
relative  à  l'exception  d'incompétence  elle  de- 
vrait être  complétée,  car  il  serait  inadmis- 
sible que  les  plaideurs  pussent,  par  exemple, 
porter  les  causes  civiles  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  Le  ministre  estime  en  consé- 
quence qu'il  y  aurait  lien  de  renvoyer  la  pro- 
position à  la  commission.  Ce  renvoi  est  dé- 
cidé, de  l'assentiment  de  M.  Limpens.  Le 
projet  de  loi  créant  une  quatrième  chambre  à 
chacun  des  tribunaux  de  commerce  de  Bru- 
xellles  et  d'Anvers  est  voté  à  l'unanimité 
après  une  observation  de  M.  Le  Clef,  qui  de- 
mande la  création  d'une  quatrième  chambre 
au  tribunal  civil  d'Anvers.  —  14.  M.  Lam- 
mens  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
transférant  la  commune  d'Ebly  du  canton  de 
Sibret  à  celui  de  Neufchâteau.  La  discussion 
du  projet  contenant  le  titre  1'^  du  code  de 
procédure  pénale  militaire  est  ouverte.  M.  van 
der  Burch  déclare  qu'il  peut  affirmer  de 
science  personnelle  que  les  conseils  de  guerre 
belges  jugent  en  toute  indépendance.  Il  sou- 
tient que  les  relations   qui  existent  entre 


les  soldats  et  leurs  chefs  sont  empreintes  de 
justice  et  de  cordialité.  L*oratear  critique  la 
disposition  adoptée  par  la  CbamHre  et  an 
termes  de  laquelle  les  délits  de  duel  ne  sont 
pas  soumis  à  la  juridiction  miliiaire.  Il  estime 
que  ceux  qui  soutiennent  que  les  délits  de 
droit  commun  commis  par  des  militaires  doi- 
vent être  soustraits  à  la  connaissance  des  tri- 
bunaux militaires^  doivent  logiquement  d6 
fendre  cette  disposition,  mais  il  ne  peot  ad- 
mettre que  si  l'on  donne  compétence  à  ii 
juridiction  militaire  en  matière  de  déliu  de 
droit  commun,  on  puisse  faire  exception  pour 
les  délits  de  duel.  11  dépose,  d'accord  aver 
M.  Vanden  Bossche,  un  amendement  à  Far- 
ticle  24,  tendant  à  ne  soustraire  à  la  juridiction 
militaire  les  infractions  en  matière  de  duel  qoe 
lorsque  le  duelliste  s'est  battu  avec  Qoe  per- 
sonne non-militaire,  même  lorsque  eelle-d 
n'est  pas  poursuivie.  M.  Jolly  appuie  les  ob- 
servations de  M.  van  der  Burch.  M.  Claen 
Boùùaert  expose  tous  les  vices  du  systènoe  a 
vigueur.  Il  rappelle  qu'en  1889  une  commi^• 
sion  fut  chargée  d'élaborer  un  avani-prvjei. 
M.  Le  Jeune  déposa  un  projet  qui  tomba  à  la 
suite  de  la  dissolution  des  Chambres  mais  qui 
fut  repris  par  M.  Begerem.  Ce  projet  cofl>- 
prend  les  deux  premiers  titres,  mais  le  titre  1' 
a  été  discuté  séparément.  L'orateur  défend 
le  texte  proposé,  mats  il  estime  que  l'ar- 
ticle 27,  qui  énonce  le  principe  d'après  lequel 
l'élément  civil  amène  l'élément  militaire  de- 
vant la  juridiction  ordinaire,  est  incomplet  eo 
ce  qu'il  ne  règle  pas  la  connexité  des  infor- 
mations et  qu1i  devrait  en  conséquence  être 
renvoyé  à  la  Chambre.  La  commission  pro- 
pose en  outre  trois  amendements  de  prio- 
cipe.  Le  premier  a  trait  à  l'action  civile. Soo!i 
le  régime  existant,  les  tribunaux  militainfs 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  d^ 
mandes  de  dommages  et  intérêts.  La 
Chambre,  considérant  qu*il  s'agit  souvent  de 
dommages  de  minime  importance  qui  nejo»- 
tiGent  pas  une  action  séparée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  donne  compétence  aai 
tribunaux  militaires  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion des  dommages  et  intérêts.  Mais  II  semble 
que  cette  mesure  est  trop  radicale  et  que 
lorsqu'il  s'agit  de  dommages  importants  il  e»t 
préférable  de  conserver  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  civils  qui  sont  mieox  à 
même  de  faire  procéder  aux  enquêtes  et  aux 
expertises  nécessaires.  La  commission  a  es- 
timé en  conséquence  qu'il  y  avait  lien  de  fixer 
le  taux  de  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires à  la  somme  de  500  francs.  Le  second 
amendement  a  trait  au  duel.  La  Chambre  a 
réservé  exclusivement  à  la  juridiction  ordi- 
naire toutes  les  infractions  en  matière  de  duel 
même  lorsque  des  militaires  seuls  sont  ifOK 
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pliqués  dans  Taffaire.  Le  bat  des  auteurs  de 
la  proposition  est  évidemment  d'assurer  une 
répression  plus  sévère  du  duel.  Mais  la  dis- 
position ne  répond  pas  au  but  poursuivi  ;  en 
effet,  il  résulte  de  la  statistique  des  condam- 
nations prononcées  que  les  tribunaux  mili- 
taires sont,  en  cette  matière,  plus  sévères 
que  les  tribunaux  ordinaires.  Le  duel  dispa- 
rait d'ailleurs  Kraduelleroent  de  l'armée  grâce 
à  Tinstitation  du  conseil  d'honneur  créé  par 
H.  Pontas.Le  troisième  amendement  propose 
la  suppression  de  Tarticle  W  qui  est  con- 
traire à  la  Constitution.  Cet  article  assujettit 
à  la  juridiction  militaire  tous  les  habitants 
lorsqu'une  place  est  en  état  de  siège,  et  porte 
que  l'exécution  de  cette  disposition  est 
annoncée  par  arrêté  royal  ou  par  une  pro- 
clamation du  commandant,  déterminant  les 
peines  à  appliquer.  Cette  disposition  est  plus 
étendue  que  l'article  en  vigueur  qui  ne  vise 
que  les  places  investies  et  ne  permet  que 
{application  des  peines  comminées  par  le 
code  pénal.  L*article  20  est  contraire  à  la 
Constitution,  qui  «soumet,  en  général,  tes  mili- 
taires seuls  à  la  juridiction  militaire;  qui 
porte  que  nul  ne  peut  être  distrait  du  ju^e 
que  la  loi  lui  assigne,  que  nulle  peine  ne  peut 
être  établie  ou  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi, 
que  le  jury  est  établi  en  matière  criminelle. 
L'orateur  estime  que  si,  en  fait,  certaines  me- 
sures sont  imposées  par  les  néces'^ités  de  la 
déiense  l'on  se  trouvera  dans  une  situation 
exceptionnelle  qui  permettra  au  commandant 
miliuire  d'agir  sous  sa  responsabilité;  mais 
que  la  loi  ne  doit  pas  prévoir  ces  situations  et 
leur  donner  un  semblant  de  légalité.  Le  pré- 
sident donne  lecture  d'un  amendement  déposé 
par  M.  Picard  et  qui  tend  à  rendre  applicables 
aux  peines  militaires  les  dispositions  de  la  loi 
sur  la  condamnation  conditionnelle.  M.  Van- 
den  Bossche  combat  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 24  relative  aux  infractions  en  matière  de 
doel.  il  estime  qu'en  enlevant  la  connaissance 
des  affaires  de  duel  au  juge  militaire  on  s'est 
inspiré  de  l'idée  que  les  membres  des  tribu- 
naux militaires  sont  portés  à  l'indulgence  à 
l'égard  des  duellistes.  Or,  il  n'en  est  rien,  les 
statistiques  le  prouvent  et  les  intérêts  de 
l'armée  exigent  au  contraire  que  le  duel  soit 
extirpé.  La  disposition  votée  par  la  Chambre 
constitue  un  affront  pour  les  membres  des 
tribunaux  militaires  et  tend  à  faire  croire 
qu'une  partie  du  parlement  est  hostile  à 
l'armée.  M.  Picard  défend  les  divers  amende- 
ments de  la  commission  et  les  motive.  Il  pro- 
pose de  sous-amender  l'amendement  qui 
détermine  le  taux  de  l'action  en  dommages^ 
intérêts,  en  disant  que  la  juridiction  militaire 
pourra  ordonner  les  «  restitutions  »  suivant 
le  droit  commun,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 


La  discussion  générale  est  close  et  la  discus- 
sion des  articles  est  ouverte.  Les  articles  1  à  8 
sont  adoptés  sans  discussion.  Â  l'article  9 
(délit  commis  par  un  militaire  dans  Tannée  de 
sa  libération  contre  un  de  ses  anciens  supé- 
rieurs), la  commission  propose  un  autre  texte 
visant,  non  seulement  les  anciens  supérieurs 
du  militaire,  mais  encore  tout  autre  supérieur 
hiérarchique;  ce  texte  est  adopté  après  une 
déclaration  de  M.  Bejgerem,  m.  j  ,  qui  se 
rallie  à  Tamendement  en  faisant  remarquer 
que  la  nouvelle  rédaction  ne  modifie  pas  le 
sens  de  la  disposition  ;  qu'il  se  borne  à  rendre 
celle-ci  |)lus  claire.  Les  articles  10  à  19  sont 
adoptés  sans  opposition.  La  commission  pro- 
pose la  suppression  de  l'article  20  (extension 
de  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
aux  habitants  dans  les  places  en  état  de  siège). 
M.  Begerem,  m.  j.,  estime  que  cet  article  ne 
présente  pas  une  grande  importance  puisque, 
en  fait,  lorsque  la  situation  est  troublée,  le 
commandant  pourra  prendre  des  mesures 
exceptionnelles,  mais  qu'il  est  inutile  de  pré- 
voir ce  cas  dans  la  loi.  M.  Bara  fait  remar- 
quer que  si  l'article  20  est  supprimé  il  est  né- 
cessaire de  modifier  l'article  21.  D'après  ce 
dernier  article,  qui  prévoit  le  cas  où  il  n'existe 
pas  de  tribunaux  ou  que  ceux  qui  existaient 
ne  fonctionnent  plus,  le  commandant  pourra, 
dans  les  cas  exceptionnels,  édicter  des  peines 
et  la  garantie  d'une  publication  préalable, 
qui  était  inscrite  à  Tarticle  20,  n'existerait 
plus.  L'orateur  exprime  ensuite  le  regret 
que  l'on  ail  maintenu  la  compétence  des  juri- 
dictions militaires  pour  tous  les  délits  de  droit 
commun  commis  par  des  militaires.  Certains 
crimes  donnent  lieu  à  des  enquêtes,  à  des 
expertises  qui  seraient  effectuées  mieux  et 
avec  plus  de  garanties  par  les  tribunaux  or- 
dinaires.— 15.  M.  Claeys  Boùùaert  dépose 
le  rapport  sur  le  titre  11  du  code  de  pro- 
cédure pénale  militaire.  La  discussion  du 
titre  \^'  de  ce  code  est  reprise.  M.  Le  Jeune 
estime  qu'il  n'y  aurait  pas  grand  danger  à 
maintenir  l'article  20,  les  circonstances 
qu'il  prévoit  ne  devant  probablement  jamais 
se  réaliser.  L'orateur  fait  remarquer  que  l'ar- 
(7umentd'inconstitutionnalitéque  l'on  invoque 
contre  l'article  20  s'applique  également  à  Tar- 
ticle  21,  que  l'on  maintient;  l'inconstitution- 
nallté  est  la  même,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  de  tribunaux.  Il  émet  l'avis  qu'il  faudrait 
déterminer  ce  que  l'on  entend  par  état  de 
siège;  le  texte  proposé  par  la  commission 
s'en  réfère  aux  règlements  militaires  et  dé- 
lègue ainsi  à  l'autorité  militaire  une  part  du 
pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  que  l'article  21 
donne  au  commandant  ne  doit  pus  être  prévu 
par  la  loi, il  naîtra,  en  fait,  si  le  salut  de  la  cité 
l'exige.  11  termine  en  proposant  la  suppres- 
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sion  des  articles  âO  el  21.  La  suppression  de 
l'article  20  est  votée  par  assis  et  levé. 
M.  Glaeys  Boùùaert  propose  pour  Tar- 
ticle  ti  une  rédaction  nouvelle  aux  termes 
de  laquelle  les  habitants  d*une  place  in- 
vestie ou  en  état  de  siège  sont  jugés  par  les 
tribunaux  militaires  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunaux  ordinaires  ou  que  ceux-ci 
ont  cessé  de  fonctionner.  Il  émet  favis  que 
cet  article  doit  être  maintenu.  Le  reproche 
d'inconstitutionnaliténe  l'atteint  pas  puisqu'il 
vise  un  cas  de  nécessité  absolue.  Il  constitue 
d'ailleurs  une  garantie  pour  les  habitants. 
L'orateur  rencontre  les  observations  présen- 
tées par  M.  Bara,  et  fait  remarquer  que 
l'article  21  est  complètement  indépendant  de 
l'article  20  qui  a  éié  supprimé.  L'article  21  ne 
donne  aucun  droit  au  commandant  ;  s'il  y  a 
nécessité  celui-ci  prendra  les  mesures  néces- 
saires, mais  la  loi  ne  doit  pas  prévoir  cet  état 
de  fait.  Cet  article  a  pour  but  de  donner  com- 
pétence aux  tribunaux  militaires  lorsque  les 
tribunaux  civils  n'existent  pas  ou  ne  fonc- 
tionnent plus  dans  une  place  investie  ou  en 
état  de  siège.  M.  Bara  répond  qu'il  ne  faut 
pas  prévoir,  même  tacitement,  le  droit  pour 
le  commandant  de  prendre  des  mesures  arbi- 
traires en  cas  de  nécessité.  Il  préfère,  si  l'on 
donne  de  pareils  pouvoirs  au  commandant, 
qu'on  l'oblige  à  publier  l'ordonnance  comme 
Tarticle  20  lui  en  faisait  un  devoir.  M.  Be- 
gerem,  m.  j.,  estime  que  la  loi  ne  doit  pas 
s'occuper  du  cas  de  nécessité  puisque  dans  ce 
cas  le  commandant  passera  outre  à  n'importe 
quelle  loi.  Il  demande  le  maintien  de  l'ar- 
ticle 2i  qui  donne  une  garantie  aux  habitants 
en  substituant  une  juridiction  organisée  à 
l'arbitraire  du  commandant.  M.  Picard  admet 
le  maintien  de  l'article  2i,  mais  propose 
d'ajouter  les  mots  «  conformément  à 
celles-ci  »  prescrivant  ainsi  aux  tribunaux 
militaires  de  ]uger  d'après  les  règles  des 
tribunaux  ordinaires.  M.  Bara  propose  de 
dire  que  lorsque  le  commandant  prendra,  en 
cas  de  force  majeure,  des  mesures  spé- 
ciales et  édictera  des  peines,  il  sera  tenu 
d'avertir  la  population  par  une  proclamation. 
M.  Le  Jeune  estime  au  contraire  qu'il  ne  faut 
pas  prévoir  dans  une  loi  des  mesures  que  la 
nécessité  peut  imposer  mais  qui  sont  con- 
traires à  la  Constitution,  M.  Descamps  se 
prononce  dans  le  même  sens.  M.  Bara  répond 
que,  sans  légitimer  les  mesures,  il  veut  qu'on 
les  fasse  connaître,  quand  on  se  croit  obligé  de 
les  prendre.  La  suppression  de  l'article  2i  est 
repoussée  par  44  voix  contre  25.  Une  discus- 
sion s'élève  au  sujet  du  texte  flamand  de 
l'amendement  de  la  commission.  Sur  une 
observation  de  M.  Tournay,  qui  fait  remar- 
quer qu'en  vertu  du  règlement  les  articles 


amendés  en  cours  de  discussion  ne  doiTeot 
être  traduits  que  pour  le  second  vote,  le  Sëoat 
décide  de  voter  le  texte  français  seul.  Leteite 
français  de  l'amendement  de  la  commissioo 
est  adopté  avec  le  sous-aroendemeot  de 
M.  Picard.  (Voir  Procédure  PARLRiiesiTiiu.) 
Un  amendement  de  M.  Bara  tendant  à  rendre 
obligatoire  la  publication  de  l'ordonnance  da 
commandant  est  rejeté.  L'article  22,  qui  dé- 
termine la  compétencedestribunanx  militaires 
et  leur  attribue  la  connaissance  des  inlra^ 
lions  aux  lois  pénales  militaires  ob  de  drc^ 
commun  commises  par  des  militaires,  est  mis 
en  discussion.  M.  Dupont  critique  celte  dis- 
position. Il  estime  qu'elle  est  contraire  à  l'ar- 
ticle 98  de  la  Constitution,  qui  dit  que  les 
crimes  et  les  délits  politiques  et  de  presse 
sont  jugés  par  le  jury.  Il  reconnaît  que  la  dis- 
tinction entre  les  délits  miliuires  et  les  délits 
de  droit  commun  est  difficile  à  établir,  mais  il 
est  d'avis  que  ce  motif  n'est  pas  suffisant  poor 
justifier  une  atteinte  à  la  Constitution.  U  pro- 
pose le  renvoi  de  l'article  à  la  cominissioa 
qui  pourrait  préparer  une  rédaction  en  ec 
sens.  M.  Begerem,  m.  ;.,  rappelle  que  la 
commission  extra-parlementaire  cherche  vai- 
nement à  établir  cette  distinction  et  que  le 
renvoi  à  la  commission  n'aurait  d'antre  eSel 
que  de  retarder  inutilement  le  vote  de  la  loi. 
—  46.  Le  texte  flamand  de  rartide  21  est 
adopté.  L'article  22  est  réservé  jusqu^aprés  le 
vote  sur  la  proposition  de  renvoi  déposée  par 
M.  Dupont.  L'article  23,  qui  rend  jnstlciible 
des  tribunaux  militaires  le  miliuire  en  congé 
illimité  poursuivi  conjointement  avec  un  mili- 
taire en  activité,  est  adopté  pans  débat. 
Â  l'article  24,  qui  détermine  des  exceptions  à 
la  compétence  des  tribunaux  miliuires,  il 
existe  trois  amendements  :  les  deux  premiers 
déposés,  l'un  par  MM.  van  der  Bnrcb  et 
Vanden  Bossche,  l'autre  par  la  commission, 
et  tendant  à  modifier  le  4<>  qui  vise  les  déliu 
de  duel  ;  le  troisième,  présenté  parM.  Dupont, 
et  qui  tend  à  ajouter  un  paragraphe  qui  pré- 
voit les  délits  politiques  et  de  presse. 
M.  Vanden  Bossche  déclare,  au  nom  de 
M.  van  der  Burch,  retirer  l'amendement  qu'ils 
avaient  déposé  et  qui  fait  double  emploi  avec 
celui  de  la  commission.  M.  Lammens  adhère  à 
cet  amendement.  Il  estime  qu'en  enlevant  aux 
tribunaux  militaires  la  connaissance  des  délits 
de  duel  on  amènerait  indirectement  les  aoto- 
rités  militaires  à  diminuer  de  vigilance  dans 
la  répression  de  ces  délits.  L'orateur  examine 
la  question  du  duel  et  émet  l'espoir  de  voir  la 
Chambre  des  représentants  s'occuper  de  la 
proposition  de  M.  de  Coninck  de  Merckem 
que  le  Sénat  lui  a  transmise  après  l'avoir 
adoptée.  M.  Keesen  n'admet  pas  que  la  dispo- 
sition votée  par  la  Chambre  implique  une 
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idée  de  défiance  à  l'égard  des  tribunaux  mili- 
taires. On  a  simplement  voulu  harmoniser  la 
législation  en  évitant  que  deux  juridictions 
différentes  fussent  compétentes  selon  que  le 
militaire  s*est  battu  avec  un  civil  ou  avec  un 
compagnon  d*armes.  11  est  vrai  que  subsidiai- 
rement  M.  Woeste  a  fait  valoir  un  argument 
de  fait  en  disant  qu*il  existe  dans  Tarmée  cer- 
tains préjugés  au  point  de  vue  du  duel.  Ce 
délit  n'est  pas  considéré  comme  déshonorant 
alors  qu'il  devrait  être  mis  sur  le  même  pied 
qu'un  homicide  commis  dans  une  rixe  par  un 
ouvrier.  L'Eglise  en  effet  assimile  avec  raison 
le  duel  à   Tassassinat.   L'orateur    rappelle 
qu  avant  Tinstitution  des  conseils  d'honneur, 
certains  officiers  obligeaient  leurs  subordon- 
nés à  se  battre  en  duel.  C'est  à  raison  de  ces 
idées  qui  ont  cours  dans  l'armée  qu'il  est 
prodent  de  ne  pas  charger  les  tribunaux  mi- 
iiuires  de  la  répression  d'un  délit  qu'ils  ne 
considèrent  pas  comme  fort  grave.  La  mesure 
adoptée  par  la  Chambre  n'est  nullement  inju- 
rieuse pour  l'armée;  la  modifier  serait  d'ail- 
leurs dangereux    parce   qu'il    pourrait   en 
résulter  un  conflit  entre  les  deux  assemblées, 
la  Chambre  pouvant  se  froisser  de  ce  qu'on 
soutienne  qu'elle  a  voté  une  disposition  qui 
est  un  outrage  pour  les  chefs  militaires. 
M.  Descamps  fait  remarquer  que  personne  n'a 
accusé  la  Chambre  d'avoir  fait  preuve  d'une 
défiance  injurieuse  à  l'égard  de  l'armée.  Cette 
assemblée  a  voulu  assurer  une   répression 
plus  sévère  du  duel.  Tel  est  également  le  but 
du  Sénat  :  mais  celui-ci  est  d'avis  que  la  me- 
sure adoptée  par  la  Chambre  n'atteint  pas  le 
but  poursuivi.  M.  Begerem,  m.  j.,  émet  l'avis 
que  ceux  qui  prétendent  que  la  restriction 
apportée  à  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires est  ane  mesure  de  défiance  à  l'égard  de 
l'armée  coinmettent  une  erreur  et  qu'il  en  est 
de  même  de  crux  qui  pensent  que  les  officiers, 
s'ils  sont  dessaisis  de  la  connaissance  des 
délits  de  duel,  se  désintéresseront  de  la  ré- 
pression de  ces  délits.  Le  ministre  est  per- 
suadé que  la  loi  sera  fidèlement  exécutée, 
quelle  que  soit  la  décision  qui  interviendra; 
il  laisse  le  Sénat  juge  de  la  question,  qui  n'est 
plus  qu'une  question  d'appréciation,  et  il  se 
déclare  prêt  à  défendre  devant  la  Chambre  la 
di>position  que  votera  le  Sénat.  L'amende- 
ment de  la  commission  qui  remplace  le  4*  de 
1  article  ^24  retirant  la  connaissance  des  délits 
de  duel  aux  tribunaux  militaires,  par  un  texte 
nouveau  qui  restreint  cette  exception  au  cas 
où  un  militaire  s'est  battu  avec  un  civil,  est 
adopté  par  55  voix  contre  2  (M.  Keesen  et 
N.W.deSelysLongchamps).Le  Sénat  repousse 
ensuite  par  40  voix  contre  18  et  une  absten- 
tion (M.  Picard)  la  proposition  de  M.  Dupont 
tendant  à  renvoyer  à  la  commission  l'ar- 
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ticle  22  (compétence  des  tribunaux  mili- 
taires). L'article  22  est  adopté  tel  qu'il  a  été 
voté  par  la  Chambre.  L'amendement  de 
M.  Dupont  à  l'article  24  (incompétence  des 
tribunaux  militaires  en  matière  de  délits  poli- 
tiques et  de  presse),  est  mis  en  discussion. 
M.  Begerem,  m.  j.,  fait  remarquer  que  l'argu- 
ment tiré  de  l'article  98  de  la  Constitution 
s'appliquait  également  à  l'article  22  que  le 
Sénat  vient  d'adopter.  L'article  98  vise  en 
effet  les  crimes  et  les  délits  politiques  et  de 
presse.  Or,  l'article  22  attribue  aux  tribunaux 
militaires  la  répression  des  crimes  commis 
par  les  militaires.  Cet  argument  est  d'ailleurs 
sans  valeur,  l'article  105  de  la  Constitution, 
en  prévoyant  l'institution  des  tribunaux  mili- 
taires, déroge  à  l'article  98.  La  délimitation 
entre  le  délit  de  droit  commun  et  le  délit 
politique  est  difficile  à  établir.  D'autre  part, 
les  délits  politiques  commis  par  des  militaires 
acquièrent  une  importance  spéciale  à  raison 
de  la  discipline  à  laquelle  ils  sont  soumis.  Il 
est  à  remarquer  aussi  que  la  disposition  pro- 
posée par  M.  Dupont  ferait  naître  de  grandes 
difficultés  au  point  de  vue  de  l'emploi  des 
langues  puisqu'un  milicien  flamand,  en  garni- 
son dans  une  ville  wallonne,  devrait  être 
poursuivi  devant  une  cour  d'assises  où  la 
procédure  se  fait  en  français.  M.  Dupont 
constate  que  M.  Begerem  n'a  fait  valoir  que 
des  arguments  de  fait.  Il  soutient  que  l'ar- 
ticle 105  de  la  Constitution,  en  disant  que  des 
lois  spéciales  organiseront  des  tribunaux  mi- 
litaires et  régleront  leurs  attributions,  n'a  pas 
pu  permettre  que  ces  attributions  fussent 
contraires  à  un  texte  formel.  Il  supplie  le 
Sénat  de  ne  pas  maintenir  dans  la  loi  un  texte 
qui  porte  atteinte  à  un  principe  essentiel  de 
la  Constitution.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
s'étonne  de  la  légèreté  avec  laquelle  on  porte 
atteinte  à  la  Constitution,  qui  dit  formelle- 
ment que  les  délits  politiques  et  de  presse 
sont  de  la  compétence  exclusive  du  jury. 
M.  Claeys  Boûûaert  défend  la  constilutionna- 
llté  de  la  disposition.  L'article  105  a  été  voté 
après  l'article  98  et  il  n'apporte  aucune  res- 
triction à  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires. L'amendement  de  M.  Dupont  est  re- 
poussé par  43  voix  contre  17.  Le  dernier 
paragraphe  de  l'article  ^4,  qui  maintient  la 
compétence  des  tribunaux  militaires  pour  les 
infractions  à  certaines  lois  spéciales  et  aux 
règlements  provinciaux  et  communaux,  lors- 
qu'elles ont  été  commises  pendant  le  service, 
par  un  militaire  logé  chez  un  particulier  ou 
faisant  partie  d'une  troupe  en  marche  ou  en 
campagne,  est  adopté  avec  une  modiGcation 
de  rédaction  proposée  par  la  commission, 
après  rejet  d'un  autre  amendement  de  forme 
déposé  par  M.  Tournay.  L'article  2r  (renvoi 
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devant  son  chef  de  corps,  d*an  militaire  pour- 
suivi  pour  une  contravention)  est  adopté  sans 
discussion.  Les  articles  26  (compétence  res- 
pective des  tribunaux  à  l'égard  des  gendarmes) 
et  27  (poursuite  simultanée  contre  des  mili- 
taires et  des  non-militaires)  sont  adoptés  avec 
des  amendements  de  forme  proposés  par  la 
commission.  Les  articles  28  à  55  sont  adoptés 
sans  débau  Â  Farticle  54  (action  civile  en 
dommages  et  intérêts)  la  commission  propose 
une  rédaction  nouvelle  qui  restreint  la  com- 
pétence des  tribunaux  militaires  au  cas  où  le 
taux  des  dommages  et  intérêts  ne  dépasse  pas 
500  francs  et  qui  étend  au  contraire  cette 
compétence  aux  actions  en  dommages  diri- 
gées par  le  prévenu  contre  ses  coprévenus. 
M.  Picard  présente  un  sous-amendement  qui 
autorise  les  tribunaux  miliiaires  à  ordonner 
les  restitutions  quelle  qu*en  soit  la  valeur. 
M.  Uegerem,  m.;.,  repousse  la  limitation  de 
l'action  civile.  M.  Claeys  Boûûaert  retire  la 
partie  de  Tamendement  qui  a  trait  au  maxi- 
mum de  Faction,  mais  il  maintient  le  texte  de 
la  commission  en  ce  qui  concerne  Faction 
contre  les  coprévenus.  L'article  54  ainsi 
amendé  est  adopté;  Tamendement  de  M.  Pi- 
card, modifié  conformément  à  ce  vote,  est 
également  voté.  Un  article  nouveau,  pro- 
posé par  M.  Picard,  et  étendant  aux  peines 
non  militaires  l'application  du  bénéfice  de  la 
condamnation  conditionnelle,  est  mis  en  dis- 
cussion. M.  Begerem,  m.  j., combat  la  dispo- 
sition comme  inopportune,  la  Chambre  étant 
saisie  d'un  projet  modifiant  la  loi  sur  la  con- 
damnation conditionnelle  et  la  proposition  de 
M.  Picard  pouvant  alors  utilement  être  intro- 
duite dans  cette  loi.  M.  Picard  insiste  en  fai- 
sant valoir  que  le  vote  de  cette  loi  pourrait 
être  remis  pendant  de  longues  années.  Après 
une  observation  de  M.  Descamps,  qui  engage 
le  gouvernement  à  ne  pas  persister  dans  son 
opposition,  M.  Begerem,  m.  ;.,  déclare  s'en 
référer  à  rappréciaiion  du  Sénat.  Cet  article 
est  adopté  par  assis  et  levé.  — 17.  La  discus- 
sion du  titre  il  du  code  de  procédure  pénale 
militaire  est  ouverte.  M.  Meyers  demande 
qu'un  conseil  de  guerre  soit  institué  pour  le 
Limbourg  et  pour  le  Luxembourg,  ou  bien, 
subsidlairement,  que  la  province  de  Limbourg 
soit  maintenue  dans  la  juridiction  du  conseil 
de  guerre  de  Liège  au  lieu  d'être  rattachée  à 
celle  du  conseil  d'Anvers.  M.  Tournay  pro- 
teste contre  les  dispositions  du  projet  relatives 
à  l'emploi  du  flamand  et  qui  sont  plus  radi- 
cales que  celles  de  ta  loi  de  1889  relatives  aux 
tribunaux  répressifs  ordinaires.  La  loi  de  1889 
ne  prescrit  l'emploi  du  flamand  que  dans  les 
arrondissements  flamands,  alors  que  le  projet 
en  discussion  étend  l'obligation  de  se  servir 
du  flamand  à  tous  les  tribunaux  militaires  du 


pays.  M.  Begerem,  m.;.,  fait  remarquer  que 
ce  système  s'imposait,  les  miliciens  étant  ré- 
partis entre  les  diverses  garnisons  sans  qu  H 
soit  tenu  compte  de  la  langue  qu'ils  parlent 
L'application  de  la  loi  est  rendue  facile  par 
l'institution  des  suppléants.  Le  ministre 
répond  ensuite  aux  observations  de  M.  Meyers. 
La  province  de  Limbourg  a  été  rattachée  an 
ressort  de  la  province  d'Anvers  afin  de  fad- 
iiter  l'application  de  l'égalité  des  langues  de- 
vant les  tribunaux.  Quant  à  la  création  d'an 
conseil  de  guerre  dans  le  Limbourg,  le  peo 
d'importance  des  garnisons  de  cette  province 
ne  justifie  pas  cette  mesure.  M.  Keesen  appnie 
les  observations  de  M.  Meyers.  M.  Du|M)nt cri- 
tique à  son  tour  la  disposition  qui  détache  do 
ressort  de  Liège  la  province  de  Limbourg.  Il 
fait  remarquer  que  le  projet  accorde  un  pri- 
vilège incontestable  au  flamand  en  ioipasaot 
dans  le  pays  flamand  la  connaissance  absolof 
de  cette  langue  et  en  l'imposant  en  partie 
dans  le  pays  wallon.  La  discussion  géiiérak 
est  close  et  la  discussion  des  articles  est  oa- 
verte.  L'article  55,  qui  porte  que  la  commii* 
sion  du  conseil  de  guerre,  chargée  de  Tins- 
truction,  comprend  l'auditeur,  qui  la  pré»de, 
ainsi  qu'un  capitaine  et  un  lieutenant,  est 
adopté  après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Claeys  Boûûaert  et  Begerem,  m.  j.,d'oD 
il  résulte  que  l'auditeur  n'est  pas  lié  par  l'avis 
des  deux  officiers.  Les  articles  56  à  58  (dési- 
gnation des  membres  de  la  commission  et 
greffier)  sont  adoptés  sans  discussion,  k  l'ar- 
ticle 59,  qui  dit  que  hors  du  siège  du  conseil 
la  commission  est  composée  d'un  capitaine, 
président,  et  de  deux  lieutenants,  mais  qoe 
l'auditeur  peut  en  faire  partie,  M.  W.de  Selys- 
Longchamps  propose  un  amendement  tendant 
à  exprimer  formellement  que,  dans  ce  cas, 
l'auditeur  préside  la  commission.  M.  Begerem. 
m.;.,  estime  que  l'amendement  est  inutile  en 
présence  de  Tarticle  55  qui  attribue  la  prési- 
dence à  l'auditeur.  M.  Claeys  Boûûaert  ajoute 
que  la  commission  a  été  unanime  pour  recon- 
naître qu'il  ne  pouvait  exister  aucun  doute  à 
cet  égard.  L'article  59  est  adopté  après  rejet  de 
l'amendementde  M.  W.de  Selys-Longcbamps. 
L'article  40  (désignation  des  membres  de  la 
commission)  est  adopté  sans  observations. 
A  l'article  41,  qui  porte  que  la  commission 
judiciaire  de  la  cour  militaire  est  composée 
de  l'auditeur  général,  président,  et  de  deux 
officiers,  l'un  du  grade  du  prévenu,  Faotre 
«  du  grade  supérieur  »,  M.  Montefiore  Levi 
voudrait  voir  préciser  le  sens  de  la  disposition 
en  disant  a  du  grade  directement  supérieur  ». 
M.  Begerem,  m  .>.,  émet  l'avis  que  l'amende- 
ment proposé  est  inutile,  le  sens  de  l'article 
n'étant  pas  douteux.  11  fait  remarquer  que  le 
titre  II  du  code  de  procédure  pénale  fait  l'objet 
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d*un  projet  distinct  auquel  la  commission 
ne  propose  aucun  amendement  ;  qu*il  est  pro- 
bable, dans  ces  conditions,  que  le  projet  ne 
devra  pas  être  renvoyé  à  la  Chambre.  L'ar- 
ticle 41  est  adopté.  Les  articles  42  (mode 
de  désignation  des  membres)  et  45  (greffier) 
sont  adoptés  sans  discussion.  Â  Tar- 
ticle  44,  qui  dispose  que  les  membres  qui 
ignorent  le  Ûamand  ont  un  suppléant  con- 
naissant cette  langue,  M.  W.  de  Selys-Long- 
champs  propose  un  amendement  portant  que 
dans  chaque  commission  judiciaire  d'instruc- 
tion il  y  a  un  membre  connaissant  le  wallon. 
M.  W.  de  Selys-Longchamps  défend  son 
amendement.  MM.  Dupont  et  Montefiore  Levi 
appuient  cet  amendement  et  soutiennent  que 
beaucoup  de  wallons  ne  comprennent  pas  le 
français.  MM.  Surmont  de  Volsberghe  et 
Claeys  Boûûaert  le  combattent  en  faisant 
valoir  que  la  mesure  réclamée  est  irréalisable 
à  cause  du  grand  nombre  des  patois  wallons. 
M.  Houzean  de  Lehaie  estime  que  Ton  pour- 
rail  se  borner  à  exiger  la  nomination  dans  la 
province  de  Liège  d*un  magistrat  connaissant 
le  patois  du  pays  parce  que  celui-ci,  plus  que 
les  patois  du  Hainaut,  s'éloigne  du  français. 
M.  Picard  fait  remarquer  que  Ton  ne  peut 
assimiler  les  patois  aux  langues.  L'amende- 
ment de  M.  W.  de  Selys-Longchamps  n'est 
pas  adopté  et  l'article  44  est  voté  tel  qu'il  est 
présenté  par  lu  gouvernement.  Â  l'article  45, 
qui  institue  sept  conseils  de  guerre  perma- 
nents, dont  un  a  juridiction  sur  les  provinces 
d'Anvers  et  de  Limbourg,  et  un  autre  sur  les 
provinces  de  Liège  et  de  Luxembourg, 
M.  Keesen  propose  un  amendement  instituant 
deux  autres  conseils  ayant  pour  ressort  res- 
pectivement la  province  de  Limbourg  et  celle 
de  Luxembourg.  Cet  amendement  n'est  pas 
adopté.  M.  Meyers,  d'accord  avec  MM.  Du- 
pont, Keesen,  de  Grunne,  de  Borchgrave 
d'Âliena  et  Whettnall,  propose  un  amende- 
ment tendant  à  rattacher  la  province  de 
Limbourg  au  conseil  de  guerre  de  Liège  et  la 
province  de  Luxembourg  à  celui  de  la  pro- 
vince de  Namur.  —  SI.  L'amendement  de 
M.  Meyers  est  adopté  par  54  voix  contre  29 
Le  second  paragraphe  de  l'article  45  détermi- 
nant la  classe  des  divers  conseils  de  guerre 
esi  adopté.  L'article  46  porte  que  le  conseil 
de  gaerre  est  composé  d'un  officier  supérieur, 
président,  d'un  membre  civil,  de  deux  capi- 
taines et  d'un  lieutenant.  M.  W.  de  Selys- 
Longchamps  défend  l'amendement  qu'il  pro- 
pose à  cet  article  et  qui  tend  à  exiger  que  le 
membre  civil  ait  au  moins  40  ans  et  à  lui 
attribuer  la  présidence.  Le  rôle  du  magistrat 
civil,  seul  au  courant  en  général  de  la  procé- 
dure, serait  sans  importance  si  celui-ci  était 
simplement  assesseur.  Il  estime  que  le  prestige 


del'arméenesubirait  aucune  atteinte  par  cette 
mesure.  M.  Tournay  critique  le  système  que 
le  gouvernement  a  fait  admettre  par  la 
Chambre  et  propose  le  maintien  de  la  situa- 
tion antérieure  qui  n'a  donné  lieu  à  aucun 
inconvénient.  M.  Begerem,  m.  ;.,  fait  remar- 
quer, en  réponse  aux  observations  de  M.  Tour- 
nay, que  la  présence  d'un  membre  civil  est 
nécessaire  parce  que  le  projet  a  modifié  le 
rôle  de  l'auditeur  militaire  qui  n'est  plus  le 
conseiller  juridique.  Quant  à  l'amendement 
de  M.  W.  de  Selys-Longchamps,  la  mesure 
qu'il  propose  donnerait  inévitablement  l'im- 
pression d'un  acte  de  défiance  à  l'égard  des 
juges  militaires.  M.  W.  de  Selys-Longchamps 
estime  que  les  explications  qui  ont  été  don- 
nées enlèveraient  tout  caractère  défavorable  à 
la  disposition.  L'amendement  est  repoussé 
par  assis  et  levé  et  l'article  46  est  adopté.  Les 
articles  47  à  49  (désignation  des  membres  des 
conseils  de  guerre)  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. L'article  50,  qui  porte  que  si  le 
membre  effectif  ne  connaît  pas  le  Ûamand,  le 
président  désigne  comme  suppléant  le  plus 
ancien  de  ceux  qui  comprennent  cette  langue, 
est  adopté  après  une  observation  de  M.  Mon- 
tefiore  Levi,  qui  fait  remarquer  que  le  terme 
«  comprennent  »  est  inexact,  car  il  ne  suffit 
pas  que  ces  membres  comprennent  le  flamand, 
il  faut  qu'ils  le  sachent.  Â  l'article  51,  qui  dit 
que  le  membre  civil  est  nommé  par  le  roi  et 
qu'il  doit  connaître  la  langue  flamande, 
M.  W.  de  Selys-Longchamps  demande  que  le 
ministre  déclare  formellement  que  ce  membre 
devra  connaître  également  le  français,  afin 
d'éviter  que  l'on  ne  vienne  prétendre  que  la 
connaissance  du  flamand  seul  est  suffisante. 
L'article  51  est  adopté.  Le  Sénat  procède  au 
second  vote  sur  le  titre  1<^'  du  code  de  procé- 
dure pénale  militaire.  A  l'article  20  (article SI 
ancien)  qui  rend  les  habitants  d'une  ville 
assiégée  justiciables  des  tribunaux  militaires 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  tribunaux  ordinaires 
ou  que  ceux-ci  ont  cessé  de  fonctionner, 
M.  W.  de  Selys-Longchamps  propose  une 
rédaction  nouvelle  portant  que  dans  les 
places  investies  ou  assiégées  les  tribunaux 
civils  restent  compétents  ;  que  la  juridiction 
militaire  n'est  étendue  aux  habitants  que  s'il 
n'y  a  pas  de  tribunaux  ordinaires  ou  s'ils  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  siéger  et  que 
les  droits  d'appel  et  de  pourvoi  sont  réservés 
dans  les  délais  ordinaires  à  partir  du  rétablis- 
sement des  conditions  normales.  M.  W.  de 
Selys-Longchamps  défend  son  amendement. 
Le  texte  du  gouvernement  n'est  pas  assez 
précis  à  son  avis  en  permettant  aux  règlements 
militaires  de  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre 
par  «  place  en  état  de  siège  ».  Il  propose  en 
outre  de  détacher  l'article  20  du  projet  en 
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discussion  pour  introduire  sa  disposition 
dans  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
puisque,  en  réalité,  il  s'agit  de  suppléer 
Faction  civile  de  la  justice.  M.  Begerem, 
m.  j.,  répond  que  la  disposition  en  question 
trouve  sa  place  dans  la  loi  en  discussion 
puisque  celle-ci  règle  la  compétence  des  tri- 
bunaux militaires.  M.  Limpens  émet  l'avis 
qu'il  est  inutile  de  dire  expressément  que  les 
tribunaux  civils  restent  compétents  puisque 
c'est  de  règle.  M.  Begerem,  m.  ;.,  appuie 
cette  observation,  il  repousse  la  disposition 
finale  relative  à  l'appel  et  à  la  cassation 
parce  qu'elle  aurait  pour  effet  de  suspendre 
l'exécution  de  toutes  les  décisions.  L'amende- 
ment de  M.  W.  de  Selys-Longchamps  est 
rejeté  et  l'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  voté 
au  premier  vote.  Â  l'article  54  (application 
de  la  condamnation  conditionnelle),  M.  Bege- 
rem, m.  j.,  propose  une  rédaction  nouvelle 
rendant  la  disposition  applicable,  non  seule- 
ment, comme  le  disait  le  premier  texte,  aux 
infractions  commises  par  les  personnes  qui 
appartiennent  à  l'armée,  mais  aussi  à  celles 
qui  sont  justiciables  de  la  juridiction  mili- 
taire. M.  Begerem,  m.;.,  justifie  cet  amende- 
ment en  faisant  valoir  que  des  civils  peuvent 
être  justiciables  des  tribunaux  militaires  et 
qu'il  est  nécessaire  de  les  faire  bénéficier  de 
la  condamnation  conditionnelle.  M.  Houzean 
de  Lebaie  fait  remarquer  que  l'intitulé  du 
chapitre  i*"'  du  titre  !«'  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  personnes  soumises  aux  lois  pénales  mili- 
taires »  est  inexact  et  qu'il  faudrait  le 
remplacer  par  le  titre  suivant  :  «  personnes 
soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  mili- 
taires »  ;  l'article  20  rend  en  effet  justiciables 
des  tribunaux  militaires  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  soumises  aux  lois  pénales  militaires. 
M.  Begerem,  m.  j,,  repousse  l'amendement 
en  faisant  valoir  que  par  «  lois  pénales  mili- 
taires »  il  faut  entendre  également  les  lois 
de  procédure.  L'amendement  de  M.  Honzeau 
de  Lehaie  est  rejeté.  L'article  54  est  adopté 
avec  le  sous-amendement  du  gouvernement. 
Les  autres  articles  amendés  sont  adoptés 
sans  observations.  M.  Montefiore  Levi  mo- 
tive son  vote.  Il  compte  s'abstenir  parce 
qu'il  ne  connaît  pas  suffisamment  la  matière 
et  qu'il  partage  la  manière  de  voir  développée 
par  M.  Dupont  au  sujet  de  l'inconstitutionna- 
lité  de  l'article  qui  attribue  aux  tribunaux 
militaires  la  connaissance  de  délits  déférés 
par  la  Constitution  au  jury.  L'ensemble  du 
projet  est  voté  par  5i  voix  et  6  abstentions 
(MM.  Montefiore  Levi,  W.  de  Selys-Long- 
champs,Tournay,Dupont,GuinotteetHouzeau 
de  Lebaie).  La  discussion  du  titre  II  est 
reprise.  A  l'article  52,  qui  porte  que  le 
membre  civil  du  conseil  de  guerre  sera,  en 


cas  d'empêchement,  remplaci  par  on  autre 
juge  désigné  par  le  président  de  h  coar 
d'appel,  M.  Dupont  fait  remarquer  qu'il  y  a 
manque  de  concordance  entre  cet  article'  et 
l'article  103,  qui  porte  que  le  président  de  la 
cour  militaire  est  remplacé,  le  cas  échéant, 
par  un  juge  désigné  par  arrêté  ministériel. 
M.  Begerem,  m.;.,  fait  valoir  que  la  désigna- 
tion du  président  de  la  cour  miliuire,  qui 
peut  être  choisi  parmi  les  conseillers  des 
trois  cours  d'appel,  ne  pouvait  être  laissée 
au  président  de  Tune  de  ces  cours.  La  loi 
charge  le  ministre,  et  non  le  roi,  de  faire 
cette  désignation  parce  que  celle-d  peat 
être  urgente.  L'article  52  est  adopté;  les 
autres  articles  du  projet  sont  adoptés  sans 
discussion,  sauf  l'article  99  qui  est  voté  aprèN 
une  observation  de  M.  Montefiore  Levi,  qui  fait 
remarquer  que  la  rédaction  de  cet  article, 
portant  que  les  médecins  légistes,  les  experts 
et  les  interprètes  sont  désignés  autant  qae 
possible  «  dans  l'armée  »,  est  incorrecte  et 
qu'il  faudrait  dire  «  en  les  choisissant  autant 
que  possible  dans  l'armée  ».  —  22.  Le  projet 
de  loi  rattachant  la  commune  d'Ebly  au  can- 
ton judiciaire  de  Neufchâteau  est  voté  sans 
discussion  par  53.  voix  contre  une  (M.  Pater- 
noster).  il  est  procédé  au  second  vote  do 
titre  H  du  code  de  procédure  pénale  militaire. 
Â  l'article  45,  qui  détermine  les  limites  dans 
lesquelles  s'exerce  la  juridiction  des  conseils 
de  guerre,  M.  Begerem,  m.  j.,  prie  le  Sénat 
de  revenir  sur  le  vote  qu'il  a  émis  au  sujet  de 
cette  disposition.  Le  projet  dn  gouvernement 
groupait  les  provinces  d'Anvers  et  de  Lim- 
bourg  et  celles  de  Liège  et  de  Luxembourg. 
L'amendement  adopté  par  le  Sénat  a  rattacha 
la  province  de  Limbourg  à  celle  de  Liège  et 
la  province  de  Luxembourg  à  celle  de  Namur. 
Le  ministre  rappelle  que  les  aotenrs  de 
l'amendement  ont  soutenu  que  les  rapports 
entre  les  habitants  de  la  province  de  Lim- 
bourg étaient  plus  fréquents  avec  ceux  de  li 
province  de  Liège  qu'avec  ceux  de  la  province 
d'Anvers.  Mais  ces  considérations  sont  sans 
portée,  à  son  avis,  lorsqu'il  s'agit  de  la  juridic- 
tion militaire.  La  localité  la  plus  intéressée 
est  le  camp  de  BeverlooouBourg-Léopold  qui 
est  plus  rapproché  d'Anvers  que  de  Liège  et 
les  communications  sont  plus  faciles  avec 
cette  première  ville  qu'avec  la  seconie. 
D'autre  part,  la  réunion  des  provinces  d'An- 
vers et  de  Limbourg  faciliterait  l'exécution  de 
la  loi  au  point  de  vue  de  l'emploi  des  langues. 
L'article  45,  amendé,  est  rejeté  par  32  voix 
contre  19  et  2  abstentions  (MM.  Descamps  et 
de  Kerchove  d'txaerde).  Le  texte  voté  par  la 
Chambre  est  adopté  par  assis  et  levé.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  par 
45  voix  contre  5  et  9  abstentions.  (Ont  voté 
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contre  MM.  Paternoster,  Vanden  Dooren  et 
Boél;  se  sont  abstenus  :  MM.  W.  de  Selys- 
Longchamps,  Tournay,  T'Serstevens,  Bara, 
Crombez,  Lejenne  Vincent,  de  Lhoneux,  Ma- 
gis  et  Nontefiore  Levi. 

13  juin.  M.  Lammens  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  roodiflant  l*article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1874  sur  la  détention  préventive 
et  sur  le  projet  portant  augmentation  du  per> 
sonnel  de  divers  tribunaux.  —  31.  Dans  la 
discussion  du  budget  de  Tagriculture  et  des 
travaux  publics,  M.  Finet  se  plaint  de  Tabus 
que  font  les  tribunaux  de  Tapplication  de  la 
condamnation  conditionnelle  en  matière  de 
chasse.  Chaque  braconnier  prétend  avoir 
droit  à  une  condamnation.  Il  estime  que  ce 
délit  commis  avec  préméditation,  à  main 
armée,  ne  devrait  pas  donner  lieu  au  bénéfice 
de  la  condamnation  conditionnelle,  il  estime 
que  Tabrogation  de  la  loi  en  vigueur  sur  la 
chasse,  qui  favorise  le  meurtre,  serait  plus 
favorable  que  le  maintien  de  la  situation  exis- 
tante. M  Keesen  considère  la  chasse  comme 
un  plaisir  contraire  à  la  douceur  des  mœurs  ; 
11  critique  la  loi  sur  la  chasse  qui  punit  de 
peines  sévères  le  fait  de  s*approprier  des  ani- 
maux sauvages  qui  n'appartiennent  à  per- 
.sonne.  M.  Tournay  demande  que  le  gouver- 
nement prenne  des  mesures  pour  réprimer  le 
braconnage  qui  prend  une  extension  inquié- 
tante. —  ââ.  Le  projet  de  loi  modifiant  Tar- 
licle  7  de  la  loi  du  20  avril  1874  sur  la  déten- 
tion préventive,  estadopté  sans  observations  à 
runanimité.  Il  en  est  de  même  du  projet  de 
loi  portant  augmentation  du  personnel  de 
divers  tribunaux.  Dans  la  discussion  du  bud- 
çiBi  de  Tagriculture  et  des  travaux  publics, 
M.  Montefiore  Levi  critique  également  la  loi 
sur  la  chasse  qui  crée  un  antagonisme  entre 
les  braconniers  et  les  gardes  et  qui  excite  un 
sentiment  de  jalousie  chez  le  paysan.  11 
ignore  le  système  qui  pourrait  remédier  à  ces 
inconvénients,  mais  il  estime  quil  y  a  lieu 
d'étudier  la  question.  —  23.  M.  Limpens 
dépo>e  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
modification  à  rarticle  7  de  la  loi  du  25  no- 
virmbre  1889  (employés  des  greffes).  Dans  la 
discussion  du  budget  de  Tagriculture,  M.  Pi- 
card examine  la  question  du  droit  de  chasse. 
La  passion  de  la  chasse  est  la  manifestation 
d*nn  vieil  instinct  de  Thomme.  C'est  à  cet 
instinct  qu'obéit  le  braconnier  ;  mais  celte 
considération  ne  Texcuse  pas,  car  s'il  est 
vrai  que  le  gibier  est  un  bien  sans  maître  | 
qui  appartient  au  premier  occupant,  il  faut  ; 
que  cette  occupation  ait  lieu  d'une  manière  ; 
conforme  à  la  loi.  11  constate  que  le  bracon- 
nier chasse  d'une  manière  plus  conforme  à 
l'humanité  que  le  propriétaire  qui  se  livre 
souvent  à  des  cruautés  inutiles,  telles  que  la 


chasse  à  courre,  qui  rend  même  le  gibier  tué 
impropre  à  la  consommation.  11  estime  que 
la  loi  devrait  interdire  certains  procédés  de 
chasse.  L'orateur  expose  que  dans  divers 
pays  d'Europe  le  droit  de  chasse  est  commu- 
nal ;  la  commune  étant  intéressée,  il  s'établit 
une  espèce  de  police  réciproque  entre  les 
habitants  d'où  résulte  une  diminution  du  bra- 
connage et  des  incidents  violents  qu'il  pro- 
voque. M.  Van  Vreckem  ne  peut  admettre  les 
idées  émises  au  sujet  de  la  chasse  qui  ne  fait 
de  tort  à  personne  et  constitue  une  source  de 
bénéfices  pour  de  nombreuses  catégories  de 
personnes.  M.  Nagelmackers  appuie  ces  obser- 
vations. Il  fait  ressortir  les  avantages  que  pro- 
cure  la  chasse  et  il  estime  que  les  ravages 
causés  par  le  gibier  et  dont  se  plaignent  les 
agriculteurs  assurent,  au  contraire,  à  ceux-ci 
des  ressources  parce  que  les  indemnités  sont 
supérieures  aux  pertes  subies.  M.  de  Ribau- 
court  défend  le  droit  de  chasse  dont  la  sup- 
pression diminuerait,  dans  des  proportions 
énormes,  la  valeur  du  sol.  Le  prix  de  la 
location  de  la  chasse  peut,  en  effet,  être  éva- 
lué à  5  francs  par  hectare.  M.  Keesen  explique 
les  considérations  qu'il  a  émises  sur  le  droit 
de  chasse  et  sur  le  braconnage.  Les  crimes 
commis  par  les  braconniers  proviennent, 
d'après  lui,  de  la  sévérité  excessive  de  la  loi. 
La  crainte  du  châtiment  les  pousse  à  l'homi- 
cide. Cette  rigueur  n'est  pas  justifiée  par  le 
caractère  du  délit.  Il  faut  à  ce  sujet  établir  une 
distinction  entre  les  propriétés  clôturées  de 
murs,  les  propriétés  clôturées  de  haies  et  les 
propriétés  non  clôturées.  Le  braconnage  dans 
les  premières  constitue  un  vol  puisque  le 
gibier  doit  être  considéré  comme  appartenant 
au  propriétaire;  le  braconnage  commis  dans 
les  propriétés  de  la  seconde  catégorie  ne 
donne  lieu  à  réparation  que  si  la  chasse  a  été 
ravagée  ;  le  gibier  qui  s'y  trouve  est  res  nullius 
et  le  braconnier  n'est  responsable  que  parce 
qu'il  a  enfreint  la  défense  faite  par  le  pro- 
priétaire de  pénétrer  dans  le  domaine;  le 
braconnage  commis  en  rase  campagne  et  dans 
les  bois  ne  constitue  aucune  faute  morale  pro- 
prement dite,  le  gibier  n'appartient  à  per- 
sonne et  celui  qui  passe  dans  la  propriété 
n'est  responsable  que  des  dégâts  qu'il  cause 
aux  objets  qui  appartiennent  au  propriétaire. 
On  peut  objecter  que  la  loi  défend  de 
chasser;  mais  il  est  reconnu  en  droit  naturel 
que  les  lois  sur  la  chasse  sont  des  lois  pure- 
ment pénales  qui  n'entraînent  aucune  res- 
ponsabilité morale.  On  peut  aller  plus  loin  et 
prétendre  que  la  loi  attribue  la  propriété  du 
gibier  au  propriétaire  ou  au  locataire  de  la 
chasse;  mais  cette  thèse  ne  peut  se  défendre. 
11  e.'^t  de  règle  que  les  lois  pénales  ne  peuvent 
donner  un  titre  translatif  de  propriété  ;  en- 
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suite  Ton  ne  peut  transférer  que  ce  que  Ton 
possède  :  or,  TEtat  ne  possède  pas  le  gibier, 
il  ne  peut  donc  ie  donner  aux  propriétaires 
du  terrain.  M.  Montefiore  Levi  revient  à  son 
tour  sur  ses  observations  antérieures.  Il  es- 
time que  les  avantages  que  procure  la  chasse 
sont  moindres  que  ses  inconvénients.  U 
reconnaît  que  le  système  décrit  par  M.  Van 
Vreckem  et  d'après  lequel  le  droit  de  chasse 
appartient  à  la  commune  peut  être  avanta- 
geux, mais  qu'il  est  inapplicable  en  Belgique 
où  le  cultivateur  ne  pourrait  admettre  que 
Kadministration  locale  eût  le  droit  d'auto- 
riser des  tiers  à  parcourir  ses  champs.  U 
établit  la  différence  qui  existe  entre  le  droit 
de  propriété,  qui  est  un  droit  naturel,  et 
le  droit  de  chasse  en  rase  campagne  qui  est 
une  fiction  de  la  loi.  C'est  le  privilège  qui  est 
la  cause  du  braconnage  car  le  braconnier 
recherche  bien  plus  le  plaisir  de  la  chasse  que 
le  bénéfice  que  lui  procure  le  gibier.  L'ora- 
teur conclut  en  disant  qu'il  ne  réclame  pas  la 
la  suppression  du  droit  de  chasse  mais  l'ap- 
plication d'un  système  meilleur  dont  il  recon- 
naît toutefois  ne  pouvoir  indiquer  les  bases. 
—  27.  M.  Limpens  dépose  ie  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  l'augmentation  des 
traitements  de  la  magistrature.  Dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics,  qui  est  reprise,  M.W.  de  Selys- 
Longchamps  émet  l'avis  que  les  théories 
émises  par  M.  Keesen  conduisent  à  la  con- 
damnation de  la  propriété  foncière  héritable. 
Dans  une  société  idéale  où  régnerait  la  morale 
pure,  la  chasse,  qui  est  un  plaisir  barbare, 
n'existerait  plus;  mais  dans  la  société  telle 
qu'elle  existe  la  chasse  est  un  dérivatif  aux 
instincts  de  violence.  On  devrait  la  rendre 
accessible  à  un  plus  grand  nombre  sans 
toutefois  détruire  le  gibier.  La  chasse  pro- 
cure des  ressources  aux  propriétaires,  aux 
communes,  aux  établissements  publics,  et 
alimente  certaines  industries  ;  la  vente  de  ses 
produits  fait  baisser  le  prix  des  viandes-  de 
boucherie.  La  généralité  n'a  donc  pas  intérêt 
à  l'anéantissement  du  gibier.  L'orateur  es- 
time que  le  droit  de  chasse  fait  partie  du  droit 
de  propriété  et  que  l'enlever  au  propriétaire 
constituerait  une  expropriation  non  justifiée.  Il 
est  vrai  que  le  gibier  est  uneres  nui/iu^,  mais  le 
propriétaire  a  le  droit  d'interdire  l'accès  de  son 
terrain  même  non  clos,  i^es  abus  du  régime 
existant  sont  de  deux  espèces  :  les  dégâts  aux 
cultures  et  les  luttes  entre  braconniers  et 
gardes.  On  a  beaucoup  fait  pour  parer  aux 
premiers  et  les  indemnités  payées  aux  agri- 
culteurs les  dédommagent  souvent  au  delà  de 
l'importance  du  préjudice  subi.  L'on  peut 
même  se  demander  si  le  prix  de  revient  du 
gibier  n'est  pas  hors  de  proportion  avec  les 


avantages  que  procure  la  chasse  etd'aoïre 
part  si,  pour  les  terrains  non  clos,  le  pro- 
priétaire n'aurait  pas  intérêt,  à  cause  de  la 
plus-value  agricole  ou  sylvicole  qui  en  résul- 
terait, à  ce  que  le  cultivateur  eût  le  droit,  en 
tout  temps,  de  détruire  par  tous  moyens  le  gi- 
bier qui  s'attaque  aux  cultures.  En  ce  qui 
concerne  le  braconnage  il  faudrait  adoucir 
les  peines  comminées  et  surtout  laisser  aa 
juge  une  liberté  plus  grande  pour  propor- 
tionner la  peine  au  délit  ;  il  faudrait  égale- 
ment lui  permettre  de  proportionner  la  p«ine 
pécuniaire  à  la  situation  de  fortune  du  délin- 
quant. Le  mode  de  surveillance  devrait  égale- 
ment être  modifié,  car  les  gardes-chasses  ne 
sont  pas  toujours  sans  reproche.  On  poomit 
instituer  une  gendarmerie  spéciale  et  couvrir 
les  frais  de  cette  institution  au  moyen  d^one 
taxe  de  moins  d*un  franc  par  hectare.  \Ln 
outre,  le  colportage  du  gibier  eu  temps  pro- 
hibé devrait  être  réprimé  avec  plus  de 
rigueur.  M.  De  Bruyn,fR.  ag.el  l.^  déclare 
qu'il  n'a  pas  la  compétence  reqai.se  pour  exa- 
miner les  côtés  spéciaux  de  la  question  de  la 
chasse.  11  signale  la  contradiction  qui  existe 
entre  les  diverses  théories  émises  et  il  estime 
que  la  question  pouira  être  examinée  à  fond 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  dont  la 
Chambre  est  saisie.  —  28.  Les  divers  ar- 
ticles du  projet  de  loi  qui  modifie  l'article  7 
de  la  loi  du  25  novembre  1889  (employés  des 
greffes)  sont  adoptés  sans  discussion.  —  !29. 
L'ensemble  de  ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Le  projet  de  loi  portant  augmentation 
des  traitements  de  la  magistrature  est  mis  es 
discussion.  M.  Lammens  estime  que  le  traite- 
ment du  président  et  du  procureur  du  roi 
près  du  tribunal  de  première  instance  de  Bru- 
xelles ne  devrait  pas  être  supérieur  è  celui  de 
leurs  collègues  des  trois  autres  tribunaux  de 
première  classe  et  il  propose  de  porter  an 
taux  fixé  pour  le  tribunal  de  Bruxelles  les 
traitements  alloués  par  le  projet  aux  prési- 
dents et  procureurs  des  tribunaux  d'Anvers, 
de  Gand  et  de  Liège.  Il  signale  que  le  traite- 
ment du  greffier  des  tribunaux  d'Anvers,  de 
Gand  et  de  Liège  est  sup^'rieur  à  celui  du 
président  et  du  procureur  du  roi  qui  est  leur 
supérieur.  Il  constate  que  la  gradation  éta- 
blie au  point  de  vue  du  traitement  entre 
les  présidents  des  tribunaux,  des  cours 
d'appel  et  de  la  cour  de  cassation  n'est  pas 
observée  en  ce  qui  concerne  les  Juges  de  paii 
de  première  classe  et  les  présidents  des  tri- 
bunaux de  première  instance.  Cette  situation 
est  anormale  et  contraire  aux  règles  de  la 
hiérarchie.  M.  Picard  se  rallie  à  la  proposition 
de  M.  Lammens  tendant  à  unifier  le  traite- 
ment des  procureurs  du  roi  près  des  quatre 
tribunaux  de  première  instance.  Cette  me- 
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sore  aurait  pour  effet  de  supprimer  l'intérêt 
que  ces  magistrats  peuvent  avoir,  au  point  de 
vae  pécuniaire,  à  entrera  la  cour  d'appel.  Or, 
il  est  favorable  à  la  bonne  administration  de 
la  justice  qu'un  magistrat  reste  dans  te  siège 
qu'il  occupe.  M.  Le  Jeune  se  prononce  dans 
le  même  sens.  M.  Limpens,  sans  s'opposer  à 
l'augmentation  proposée  pour  les  tribunaux 
de  Gand,  d'Anvers  et  de  Liège,  estime  que  le 
traitement  du  président  et  du  procureur  du 
roi  à  Bruxelles  doit  être  plus  élevé  que  celui 
de  ses  collègues  parce  que  la  vie  dans  la  ca- 
pitale comporte  des  dépenses  plus  élevées 
qu'en  province.  M.  Begerem,  m.  /.,  répond 
qu'un  projet  entraînant  des  dépenses  nou- 
velles est  arrêté  d'accord  avec  le  ministre  des 
Gnances.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  doit  s'op- 
poser aux  augmentations  demandées.  M.  Pi- 
card insiste  sur  la  proposition  et  fait  valoir 
qu'il  s'agit  d'une  dépense  de  3,000  francs. 
M  Begerem,  m.;.,  répond  que  l'argument 
invoqué  par  M.  Picard  est  sans  valeur  puis- 
que en  réalité,  d'après  le  projet  de  loi  voté 
par  la  Chambre,  les  présidents  des  tribunaux 
de  première  classe  jouissent  d'un  traitement 
supf^rieur  à  celui  des  conseillers  d'une  cour 
d'appel.  M.  Le  Jeune  insiste  à  i>on  tour  et  fait 
valoir  que  l'on  ne  peut  demander  à  des 
magistrats  de  sacriûer  à  la  chose  publique  la 
légitime  ambition  d'avancer  dans  leur  car- 
rière. M.  Bara  émet  l'avis  que  les  amen- 
dements, combattus  par  le  gouvernement, 
n'ont  aucune  chance  d'aboutir,  mais  il  croit 
devoir  proposer  deux  amendements  de  détail 
auxquels  il  espère  voir  se  rallier  le  gouver- 
nement. Le  premier  a  pour  but  de  dispenser 
du  diplôme  cinq  greffiers  des  cours  d'appel 
dont  la  situation  n'a  pas  été  réglée,  par 
oubli,  lors  du  vote  de  la  loi  de  1869.  Le  se- 
cond intéresse  la  généralité  des  greffiers  et 
lend  à  accorder  à  ces  fonctionnaires  les  aug- 
mentations périodiques  de  traitement  allouées 
aux  magistrats.  M.  Begerem, m./.,  oppose  à 
ces  deux  amendements  la  question  préalable 
parce  qu'ils  sont  étrangers  au  projet  en  dis- 
cussion qui  ne  vise  que  les  traitements  de  la 
magistrature.  Il  combat  ensuite  les  amende- 
ments au  fond  et  fait  valoir  que  le  seul  désa- 
vantage qu'ont  subi  les  greffiers  dont  la  si- 
tuation n'aurait,  prétendument  par  oubli,  pas 
hé  réglée  en  1869,  consiste  en  ce  qu'ils 
n'ont  pu  être  nommés  aux  fonctions  de  gref- 
fiers en  chef  d'une  cour  d'appel.  Or,  il 
ymh\e  inadmissible  qu'un  fonctionnaire  de 
ce  grade  ne  soit  pas  docteur  en  droit.  Quant 
à  l'amendement  relatif  aux  augmentations 
quinquennales  du  traitement  des  greffiers,  il 
est  incompatible  avec  les  dispositions  de  la 
loi  de  1889,  qui  accorde  déjà  des  augmenta- 
tions septennales  à  ces  fonctionnaires.  La 


question  préalable  à  l'amendement  de  M.  Bara 
est  adoptée  par  41  voix  contre  13.  L'amen- 
dement de  MM.  Picard  et  Lammens,  unifiant 
le  traitement  des  présidents  et  des  procureurs 
du  roi  des  quatre  tribunaux  de  première 
classe  est  adopté  par  â9  voix  contre  ^5  et 
2  abstentions  (MM.  Devolder  et  Le  CleO. 
Les  autres  articles  du  projet  sont  votés  sans 
observations.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  justice,  M.  Le  Clef  signale  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Termonde  et  d'après 
lequel  les  constructions  élevées  sur  terrains 
emphytéotiques  sont  considérées  comme 
meubles.  Il  fait  ressortir  les  conséquences  de 
cette  jurisprudence  et  il  prie  le  ministre  de 
déposer  un  projet  de  loi  portant  que  les  cons- 
tructions élevées  sur  des  terrains  emphy- 
téotiques sont  immeubles.  L'orateur  de- 
mande ensuite  que  le  département  de  la  jus- 
tice transmette  aux  chambres  de  discipline 
des  notaires  la  liste  complète  des  incapables 
I  pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  18  de  la 
j  loi  du  25 ventôse  an  xi,  aux  termes  duquel  les 
notaires  doivent  avoir  dans  leur  étude  une 
liste  des  personnes  interdites  et  placées  sous 
conseil  judiciaire.  Il  se  plaint  enfin  de  ce  que 
certains  tribunaux  ne  tiennent  pas  compte 
d'une  circulaire  niinistérielle  relative  aux 
frais  de  vente  et  refusent  aux  notaires  le  droit 
de  recevoir  les  frais  et  loyaux  coûts  avant  la 
taxe.  M.  Lammens  regrette  que  le  projet  de 
loi  déposé  par  M.  Le  Jeune  et  qui  tend  à  per- 
mettre la  recherche  de  la  paternité  n'ait  pas 
I  encore  été  mis  en  discussion.  11  constate  la 
progression  du  nombre  des  crimes  et  des 
délits  restés  impunis;  il  attribue  ce  fait  à 
l'insuffisance  des  moyens  d'investigation  des 
parquets  et  engage  le  gouvernement  à  ré- 
clamer la  mise  à  l'ordre  du  jour,  à  la  Cham- 
bre, du  projet  de  loi  renforçant  la  police 
judiciaire.  M.  Begerem,  m.j,,  répond  aux  ob- 
servations présentées.  Les  décisions  judi- 
ciaires signalées  par  M.  Le  Clef  et  les  autres 
|)oints  qu'il  a  soulevés  se  rapportent  à  des 
questions  im  portantes  qui  ne  peuvent  être  tran- 
chées sur  l'heure  et  qui  exigent  une  sérieuse 
étude.  La  loi  sur  la  recherche  de  la  paternité 
n'a  pu  être  discutée  à  la  Chambre  à  cause  de 
l'abondance  des  travaux.  Le  ministre,  faisant 
allusion  à  une  critique  formulée  par  le  rap- 
port de  la  commission,  fournit  des  explica- 
tions au  sujet  de  la  statistique  criminelle  pu- 
bliée par  son  département  et  qu'il  reconnaît 
être  fort  incomplète.  Il  ajoute  que  le  service 
chargé  de  la  confection  de  cette  statistique  a 
été  complètement  réorganisée  et  que,  dès 
l'année  suivante,  des  renseignements  complets 
seront  publiés.  M.  Bara  demande  où  en  sont 
les  études  du  gouvernement  au  sujet  de  la 
question  du  caractère  contradictoire  de  Tins- 
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traction  criminelle.  M.  Begerero,  m.  ;.,  ré- 
pond qu'il  espère  pouvoir,  dès  i*année  sui- 
vante, déposer  un  projet  de  loi  sur  cette 
question. 

\S  juillet.  Il  est  procédé  au  second  vote  du 
projet  de  loi  ponant  augmentation  du  traite- 
ment des  magistrats.  L'amendement  de 
MM.  Picard  et  Lammens,  adopté  au  premier 
vote,  est  rejeté  par  52  voix  contre  24  et 
2  abstentions  (MM.  Léger  et  W.  de  Selys- 
Longchamps).  L'article  proposé  par  le  gouver- 
nement est  adoptée.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  voté  par  59  voix  et  une  abstention 
(M.W.deSelys-Longchamps).— 25.M.Charles 
dépose  une  proposition  de  loi  accordant 
l'amnistie  pour  tous  les  délits  quelconques 
résultant  de  la  dernière  agitation  électorale, 
sauf  les  atteintes  aux  personnes  et  aux  pro- 
priétés. Cette  proposition  est  signée  en  outre 
par  MM.  W.  de  Selys-Longchamps,  Crousse, 
Houzeau  de  Lehaie  et  Crombez.  —  28. 
M.  Charles  développe  cette  proposition,  qui 
a  pour  but  de  rendre  complet  et  définitif  le 
calme  relatif  qui  s'est  produit,  en  mettant  à 
Tabri  de  toute  répression  les  auteurs  d*actes, 
en  réalité  peu  graves,  qui  sont  imputables  à 
l'état  général  des  esprits.  M.  Jolly  fait  remar- 
quer que  cette  proposition  est  sans  portée, 
aucune  condamnation  n'ayant  été  prononcée 
pour  les  faits  qu'elle  vise.  M.  Begerem,  m.  j., 
oppose  la  question  préalable  à  la  demande 
de  prise  en  considération.  11  rappelle  les 
arguments  qu'il  a  développés  à  la  Chambre 
en  1894  pour  justifier  le  rejet  de  la  prise  en 
considération  d'une  proposition  analogue.  Le 
gouvernement,  par  respect  pour  l'initiative 
parlementaire,  ne  s'oppose  à  la  prise  en  con- 
sidération d'une  proposition  de  loi  que 
lorsque  celle-ci  est  inconstitutionnelle  ou 
serait  de  nature  à  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes qui  servent  de  base  aux  institutions. 
Or,  l'amnistie  n'accorde  pas  seulement  l'im- 
punité de  ceux  qui  ont  transgressé  la  loi,  mais 
encore  les  réhabilite  et  semble  approuver  les 
méfaits  de  ceux  qui  ont  été  frappés  par  la 
magistrature.  M.  Charles  constate  que  le 
ministre  invoque  la  haine  contre  ceux  qu'il 
considère  comme  de  bons  citoyens  qui  ont 
empêché  le  gouvernement  de  conduire  le 
pays  aux  abîmes  et  à  qui  il  rend  hommage. 
M.  Bara  estime  que  les  considérations  théo- 
riques émises  par  le  ministre  justifient  le  rejet 
de  la  proposition,  mais  non  celui  de  la  prise 
en  considération  ;  il  votera  celle-ci  en  réser- 
vant son  vote  sur  le  fond.  M.  Picard  cite  un 
extrait  des  Pandectes  belges,  qui  définissent 
l'amnistie  et  lui  assignent  le  caractère  d'une 
mesure  d'apaisement.  M.  Devoider  déclare 
que,  au  point  de  vue  juridique,  il  partage  les 
idées  de  MM.  Bara  et  Picard,  mais  il  estime 


qu'en  présence  de  la  portée  que  M.  Charls 
vient  de  donner  à  sa  proposition,  il  loi  seaâk 
du  devoir  de  la  majorité  de  la  repousser.  U 
prise  en  considération  est  rejetée  para&sb 
et  levé. 

2  août.  M.  Claeys  Boûûaert  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  les 
articules  4  et  10  de  la  loi  do  31  mai  1888  sv 
la  condamnation  et  la  libération  condition* 
nel les.  L'urgence  est  déclarée,  et,après  lectare 
du  rapport,  le  projet  est  adopté  sansobsena- 
tions,  à  l'unaniroité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

15  juin.  Dans  la  discussion  do  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Lammens  demande  une  augmenution  do 
personnel  de  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Gand  et  de  l'université,  qui  est  une  des  plQ% 
importantes  du  pays.  M.  Schollaert,  m.  i.  et 
ins,,  rend  hommage  à  la  bonne  organisation 
de  cette  bibliothèque  et  déclare  qu'il  ku 
étudier  un  projet  d'extension  de  cette  instiio- 
tion.  Il  exprime  ensuite  la  gratitude  du  goa- 
vernement  à  l'égard  de  M""*  la  baronne 
de  Hirsch,  qui  a  fait  don  à  l'Etat  de  la  collet^ 
tion  numismatique  de  son  fils.  —  15  M  ^an 
der  Burch  s'associe  aux  témoignages  de 
gratitude  exprimés  par  le  ministre  i  l'égard 
de  M"*"  la  baronne  de  Hirsch  et  félicite  le 
gouvernement  de  l'acquisition  qu*il  a  faite  de 
la  collection  de  médailles  grecques  do  comte 
Âlbéric  du  Chastel.  Il  estime  que  l'adjODr- 
tion  de  ces  deux  collections  au  cabinet  de 
Bruxelles,  place  celui-ci  au  premier  rang  des 
établissements  de  ce  genre.  —  20.  Dans  la 
discussion  du  budget  de  l'agriculture  et  ûe> 
travaux  publics,  M.  Davignon  exprime  l'espoir 
de  voir  effectuer  les  travaux  nécessaires  poor 
la  conservation  du  château  de  FraDchimoot, 
que  le  gouvernement  vient  d'acquérir.  —  it 
M.  Montefiore  Levi  appelle  l'attention  do 
ministre  sur  Tutilité  qu'il  y  aurait  à  procéder 
au  polychromage  des  plâtres  dans  les  musées 
des  arts  décoratifis,  à  l'imitation  des  originaux 
en  méUl  ou  en  bois.  M.  Picard  félicite 
M.  De  Bruyn  de  sa  sollicitude  poor  les  beaux- 
arts.  Les  effets  de  l'art  sont,  ï  son  avis,  aosM 
utiles  que  ceux  de  la  justice  et  de  Tindustrie. 
Il  signale  le  don  fait  aux  musées  royaux  par 
M*"^'  Euphrosine  Beernaert  et  il  espère  que 
cet  acte  de  générosité  servira  d'exemple. 
M.  Vanden  Corput  signale  les  détériorations 
survenues  è  certains  chefs-d'œuvre  con^enés 
dans  les  églises,  et  il  demande,  à  ce  propos, 
où  en  est  l'inventaire  des  objets  d'art  possède^ 
par  les  fabriques  d'église  et  les  établissement^ 
charitables.  Il  voudrait  voir  adopter  une  loi 
interdisant  l'exportation  des  œuvres  d'art  el 
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émet  1*aYis  qae  le  gouvernement  devrait 
acquérir  pour  les  musées  les  tableaux  et  les 
sculptures  qui  se  trouvent  dans  les  églises  où 
leur  conservation  est  difficile.  Tout  en  atta- 
chant la  plus  grande  importance  à  Téducation 
artistique  du  peuple,  il  admet  qu*un  léger 
droit  d'entrée  soit  perçu  dans  les  musées  afin 
d'en  éloigner  les  vagabonds.  H  termine  son 
discours  en  demandant  que  le  gouvernement 
acquière,  en  faveur  des  établissements  d*en- 
seignement  et  des  bibliothèques  populaires, 
un  certain  nombre  d'exemplaires  des  rapports 
du  congrès  d'hygiène  et  de  climatologie  mé- 
dicale. M.  Van  Vreckem  réclame  une  inter- 
vention plus  importante  de  l'Etat  dans  les 
frais  de  restauration  d'une  église  de  Dender- 
leeuw  qui  présente  un  grand  intérêt  artis- 
tique. L'orateur  s'occupe  des  restaurations 
faites  dans  les  églises  et  qui  ont  été  criti- 
quées ;  Ton  a  rendu  les  élèves  des  écoles  de 
Saint-Luc  responsables  de  certaines  restaura- 
tions de  mauvais  goût,  mais  certaines  mé- 
diocrités ont  usurpé  la  qualité  d'élèves  de  ces 
écoles  qui,  en  rajeunissant  l'art  gothique, 
comprennent  mieux  qu'on  ne  le  dit  le  beau 
dans  ses  manifestations  modernes.  M.  Devol- 
der  émet  l'avis  qu'en  restaurant  les  anciens 
monuments  on  doit  s'attacher  à  conserver 
plutôt  qu'à  reconstruire;  et  il  demande  que  le 
{gouvernement  veille  à  ce  que  ces  règles  soient 
appliquées  lors  des  travaux  projetés  pour  le 
château-fort  de  Bouillon.  M.  Nagelmackers 
voudrait  voir  organiser  à  Liège,  comme  dans 
les  trois  autres  grandes  villes  du  pays,  des 
expositions  périodiques  de  beaux -arts. 
M.  Surmont  de  Volsberghe  estime  que  l'on 
n'a  pas  toujours  étudié  avec  assez  de  soin  les 
restaurations  à  faire  aux  monuments  anciens; 
il  cite  l'église  Saint-Martin,  à  Ypres,  dont  le 
style  gothique  n'a  pas  été  suffisamment  res- 
pecté, et  les  Halles  d'Ypres  pour  la  restaura- 
tion desquelles  on  a  employé  des  pierres  de 
mauvaise  qualité.  ~  27.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
préconise  l'organisation  de  conférences  dans 
les  musées.  M.  Otlel  demande  que  des  me- 
sures soient  prises  pour  conserver  les  ruines 
d'Orval.  Il  critique  les  conditions  dans 
lesquelles  se  fait  la  restauration  de  certains 
tableaux  de  l'église  de  Ninove.  Le  travail  ne 
se  fait  pas,  à  son  avis,  avec  assez  de 
discrétion.  —  28.  M.  Van  Vreckem  proteste 
contre  les  observations  de  M.  Otlet  au  sujet  de 
la  restauration  des  tableaux  de  l'église  de 
Ninove.  Il  estime  que  cette  restauration  se 
(ait  avec  talent  et  conscience.  M.  De  Bruyn, 
n.  ag,  et  t.,  examine  les  propositions  faites 
en  vue  d'assurer  la  conservation  des  œuvres 
d'art  déposés  dans  les  églises;  il  ne  peut 
approuver  le  projet  de  racheter  les  principaux 
tableaux  pour  les  déposer  dans  les  musées  ; 


des  instructions  ont  été  données  aux  fabriques 
d'église  au  sujet  des  soins  à  donner  aux 
œuvres  d'art.  L'idée  d'interdire  l'exportation 
des  objets  d'art  est  excellente  et  sera  exami- 
née. La  ville  de  Liège  pourra  très  probable- 
ment à  l'avenir  devenir  le  siège  d'expositions 
artistiques  périodiques.  Le  château  de  Bouil- 
lon sera  restauré  et  non  reconstitué.  Les 
ruines  de  l'abbaye  d'Orval,  s'il  est  possible 
de  les  racheter  dans  des  conditions  raison- 
nables, seront  acquises  et  conservées.  La 
majoration  de  subside  pour  la  restauration  de 
l'église  de  Denderleeuw  ne  se  justifie  pas  par 
l'intérêt  que  présente  le  monument.  Le  projet 
d'établir  un  droit  d'entrée  aux  musées  a  été 
abandonné  en  présence  de  l'opposition  qu'il 
a  rencontrée.  Le  ministre  rend  hommage  à  la 
générosité  de  M«"«  Euphrosine  Beernaert  et 
de  M'"^  la  baronne  de  Hirsch  qui  ont  fait  don 
aux  musées  de  précieuses  collections.  11  émet 
l'avis  que  la  mise  en  couleur  des  moulages  du 
Musée  du  Cinquantenaire  ne  doit  pas  être 
généralisée,  qu'elle  peut  être  utile  pour  cer- 
taines œuvres,  mais  qu'en  générai  la  repro- 
duction en  plâtre  blanc  répond  mieux  au  but 
poursuivi.  M.  Vanden  Corpul  revient  sur  la 
question  de  la  conservation  des  tableaux  dans 
les  églises.  Il  fait  remarquer  qu'il  s'est  borné 
à  constater  que  les  tableaux  des  collections 
particulières  étaient  en  meilleur  état  que  ceux 
qui  sont  déposés  dans  les  temples;  que  ces 
œuvres  sont  la  propriété  de  l'Etat,  que  les 
fabriques  d'église  n'en  ont  que  l'usufruit  et 
que  les  musées  sont  mieux  disposés  pour  les 
conserver.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.et  t.,  répond 
qu'il  est  préférable  que  les  œuvres  d'art 
placées  dans  les  églises  y  soient  laissées  pour 
servir  à  l'éducation  artistique  du  public; 
mais  il  s'engage  à  veiller  avec  soin  à  leur 
conservation. 

MARINE. 

^6  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Tournay  appelle  l'attention  sur  l'inexécu- 
tion des  règlements  prescrivant  aux  capitaines 
de  navire  certaines  mesures  de  prudence  en 
cas  de  brouillard.  Il  demande  que  le  ministre 
fasse  des  démarches  pour  que  cette  question 
soit  discutée  dans  l'un  des  congrès  qui  se 
tiendront  à  Paris  à  l'occasion  de  l'exposition 
universelle.  M.  Crombez  demande  des  rensei- 
gnements au  sujet  de  la  convention  conclue 
entre  l'Etat  et  le  restaurateur  des  malles 
Ostende-Douvres.  —  27.  M.  Vanden peere- 
boom,  m.  c.,p.  et  téL^  s'occupe  de  l'utilité 
que  présenterait  l'organisation  d'un  service 
d'exportation,  il  rappelle  que  des  essais 
infructueux  ont  été  faits  pour  créer  une  marine 
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marchande  et  il  estime  que  le  meilleur  moyen 
d'arriver  à  un  résultat  utile  serait  de  laisser  à 
Tindustrie  privée  le  soin  de  créer  un  service  de 
ce  genre  avec  Taide  de  FEtal.  Il  s'occupe  de  la 
question  des  abordages  en  mer  soulevée  par 
M.  Tournay  ;  il  pense  que  les  règlements  sont 
observés  par  la  marine  de  TElat  et  il  estime 
qu'il  n'appartient  pas  à  la  Belgique  de  sou- 
lever celte  question  auprès  des  grandes  puis- 
sances. Il  fournit  ensuite  les  renseignements 
demandés  au  sujet  du  buffet  des  malles 
d'Ostende-Douvres.  Divers  adjudicataires  ont 
entrepris  le  service,  mais  on  a  été  obligé  de 
rompre  les  contrats  et  finalement  le  gouver- 
nement doit  faire  exploiter,  à  ses  frais,  le 
buffet  qui  lui  coûte  20,000  francs  par  an.  — 
S8.  M.  Crombez  revient  sur  cette  question  et 
critique  Torganisation  de  ce  service.  M.  Finet 
indique  les  moyens  propres  d*après  lui  à  favo- 
riser l'organisation  d'une  marine  marchande. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c„p.  et  téL,  émet 
l'espoir  de  voir  organiser  une  marine  mar- 
chande par  l'action  combinée  de  l'Etat  et  des 
particuliers.  M.  Picard  montre  la  nécessité  de 
créer  une  marine  marchande  belge.  M  expose 
les  avantages  que  procurerait  au  point  de 
vue  moral  et  commercial  la  réalisation  de 
cette  entreprise.  Il  estime  que  l'initiative 
privée  en  celte  matière  est  impuissante  et  il 
demande  quelles  sont  les  mesures  que  le 
gouvernement  compte  prendre  pour  la  favo- 
riser. M.  Bara  fait  remarquer,  dans  une 
interruption,  que  l'industrie  métallurgique, 
qui  est  si  prospère,  s'est  créée  librement. 
M.  Otiet  conteste  cette  opinion;  il  rapt)elle 
que  l'Etat  a  fait  appel  à  un  Anglais  pour  créer 
cette  industrie  en  Belgique  et  qu'il  l'a  proté- 
gée par  la  fermeture  des  frontières.  M.  Bara 
défend  sa  thèse;  il  serait  heureux  de  voir 
s'établir  une  marine  marchande,  mais  il  est 
partisan  de  la  liberté  en  matière  d'industrie 
et  il  estime  qu'il  ne  faut  pas  créer  des  indus- 
tries factices  aver.  l'argent  des  contribuables. 
11  rappelle  les  difficultés  qui  se  sont  produites 
lors  des  conventions  avec  la  firme  Lamport 
et  Holt  et  il  engage  ses  collègues  à  relire  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  propos. 
M.  Vandenpeereboom,  rn.cp,  et  tél.,  déclare 
qu'il  a  refusé  à  un  groupe  d'hommes  d'affaires, 
qui  comptaient  établir  une  marine  marchande, 
de  proposer  aux  Chambres  de  garantir  à 
l'entreprise  un  minimum  d'intérêt;  mais  qu'il 
s'était  engagé  à  étudier  le  moyen  de  favoriser 
la  création  de  certaines  lignes  de  navigation. 

MINISTRES. 

24  janvier.  Le  président  donne  lecture  des 
arrêtés  royaux  qui  acceptent  la  démission  de 


M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.,  et  de  M.  Nys- 
sens,  m.  i.  et  t.,  et  qui  nomment  MU.  Liebaen 
et  Cooreman,  ministres  des  finances  et  d« 
l'industrie  et  du  travail.  (Voir  Pounocsn- 

TitRIBURE.) 

â5  juillet.  M.  Otlet  fait  remarquer  qae 
M. Vandenpeereboom  remplit  depuis  deux  ans 
en  même  temps  que  les  fonctions  de  ministre 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, celles 
de  ministre  de  la  guerre  par  intérim  et  qu'il 
a  assumé  encore  la  direction  du  cabinet. 
Sans  prétendre  que  M.  Vandenpeereboom 
n'est  pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  il  estioe 
que,  par  respect  pour  les  règles  du  régime 
parlementaire,  il  est  désirable  que  ce  cumul  ne 
prenne  pas  le  caractère  d'une  fusion  de  deox 
départements  importants  qui  doivent  chacoo 
avoir  un  ministre  à  leur  tête.  M.  Vanden- 
peereboom, m.  c,  p.  et  tél.  et  g.  ad  intérim, 
s'étonne  de  ces  observations  venant  d'un  ami 
politique.  Il  affirme  que  lorsque,  dans  un  mo- 
ment difficile,  il  a  assumé  la  lourde  tâche  de 
diriger  deux  départements,  toute  question 
personnelle  a  été  étrangère  à  sa  détermina 
tion. 

i*^  août.  M.  Vandenpeereboom,  m.  e,,p.ft 
tél.  et  g.  ad  intérim,  déclare  que  le  gouverne- 
ment, à  la  suite  des  votes  émis  par  la  com- 
mission des  XV,  a  cru  devoir  donner 
sa  démission.  —  9.  Le  président  donne 
lecture  de  divers  arrêtés  royaux  dont  le 
ministre  des  finances  a  transmis  une  copie  an 
Sénat  et  qui  ont  pour  objet:  i*  Taccepution 
de  la  démission  donnée  par  MM.  Begerem, 
m.  j.,  de  Favereau,  m.  a.,  Liehaert,  ai.  ^, 
Scbollaert,  m.  t.  et  ins..  De  Bruyn,  m.  ag, 
et  r,  et  Cooreman,  m.  i.  et  t.;  S^"  nommant 
M.  de  Smet  de  Naeyer  ministre  des  finances; 
3^  acceptant  la  démission  offerte  par  M.  Van- 
denpeereboom, I».  c,  p.  et  tél.;  4*  transfé- 
rant l'administration  des  ponts  et  chaussa 
du  ministère  de  l'agriculture  et  des  travaut 
publics  à  celui  des  finances  et  modifiant  li 
dénomination  de  ces  deux  départements; 
50  nommant  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de 
la  justice,  M.  de  Favereau,  ministre  de$ 
affaires  étrangères,  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  M.  van 
der  Bruggen,  ministre  de  l'agriculuire, 
M.  Liehaert,  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail,  M.  le  général  major  Consebant  d'Aï- 
kemade,  ministre  de  la  guerre;  et  6**  chargeant 
M.  Liehaert,  m.  t.  et  t.  par  Intérim,  do  por- 
tefeuille des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes. 

12  septembre.  Dans  la  discussion  do  bndget 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  Finet  émet  l'avis  que  la  réunion  de  Tadmi- 
nistration  des  travaux  publics  à  celle  des 
finances  est  une  innovation  fâcheuse. 
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PÈCHE  BXnVIALB. 

ÎOjuin,  M.  Vilain  Xllll  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi  sur  la 
pêche  fluviale.  — >  28.  Ce  projet  est  adopté 
sans  observations,  à  rnnanimité. 

POLITIQUB  INTâRIEURE. 

îi  janvier.  M.  yandenpeereboom,m.c.,p.«r 
lél.  ei  g,  ad  intérim^  déclare  que  c'est  à  la 
suite  d'un  dissentiment  au  sein  du  gouverne- 
ment sur  la  question  de  réforme  électorale 
que  le  cabinet  a  donné  sa  démission  et  que  le 
roi  a  remplacé  MM.de  Smet  de  Naeyer,  m.  f., 
et  Nyssens,  m.  ind,  et  (.,  par  MM.  Liebaert  et 
Cooreman.  11  ajoute  que  le  nouveau  cabinet 
suivra  la  politique  du  gouvernement  précédent 
et,  après  mûr  examen,  saisira  la  législature 
d*un  projet  de  loi  électorale.  M.  Janson 
demande  des  explications  précises  au  sujet 
de  la  crise  ministérielle  qui  a  éclaté  subite- 
ment et  a  été  terminée  eu  deux  jour5.  Aucun 
vote  de  la  Chambre  ou  aucune  décision  des 
sections  n*a  motivé  la  retraite  des  deux  mi- 
nistres qui  se  sont  retirés  à  la  suite 
d'un  dissentiment  au  sujet  de  la  réforme 
électorale.  Le  gouvernement  reconnaît  donc 
qu'une  modification  du  système  électoral  s'im- 
pose. Mais  une  réforme  de  cette  importance 
ne  peut  se  préparer  dans  Tombre  ;  le  parle- 
ment et  le  pays  ont  le  droit  de  savoir  quels 
sont  tes  projets  du  cabinet.  L'orateur  dit 
qu  il  a  assisté  à  la  séance  de  la  Chambre  et 
qu'il  a  entendu  un  des  nouveaux  ministres 
déclarer  qu'il  n'avait  pas  d'idées  arrêtées 
quant  à  un  système  déterminé.  Pourquoi,  si 
le  cabinet  n'a  pas  arrêté  de  système,  les 
anciens  ministres  sont-ils  partis?  Il  demande 
une  réponse  catégorique.  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c,  p.  et  t.  et  g.  ad  intérim^  répond 
que  le  cabinet  nouveau,  de  même  que  le  cabi- 
net antérieur,  est  d'avis  qu'une  réforme  élec- 
torale est  nécessaire.  Qu'un  dissentiment  s'est 
produit  lorsqu'il  s'est  agi  d'arrêter  le  système 
à  présenter  aux  Chambres,  et  que  les  membres 
du  gouvernement  ne  sont  pas  parvenus  à  se 
mettre  d'accord.  On  veut  connaître  la  for- 
mule qui  a  les  préférences  du  cabinet.  Aucune 
formule  absolue  n'a  été  arrêtée  ;  le  gouver- 
nement délibérera  et  présentera  un  projet  que 
l'on  pourra  discuter.  Aussi  longtemps  qu'un 
projet  définif  n'est  pas  arrêié,  le  débat  ne 
pourrait  être  que  vague  et  nuageux,  et  il  est 
contraire  aux  traditions  parlementaires  de 
discuter  les  intentions  du  gouvernement. 
M.  Janson  trouve  étrange  que  le  chef  du 
cabinet  conteste  au  parlement  le  droit  de 
savoir  sur  quel  point  s'est  produit  le  dissen- 
timent qui  a  provoqué  le  départ  de  deux 


ministres,  ni  quels  sont  les  sentiments  du 
nouveau  cabinet.  Le  silence  que  garde  le 
gouvernement  a  pour  efi'et  de  mettre  en 
cause  la  personne  du  roi  que  l'on  dénonce 
comme  ayant  imposé  une  formule.  Or,  le 
système  qui  doit  prévaloir  est  celui  qui  a  la 
faveur  de  l'opinion  publique  et  non  celle  du 
roi.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.  et 
g.  ad  ifl/erioi,  affirme  sur  l'honneur  qu'aucune 
formule  n'a  été  imposée.  Il  répète  que  l'on 
n'a  le  droit  d'interroger  le  gouvernement  que 
sur  ses  actes.  M.  Picard  dit  que  nul  n'ignore 
que  le  débat  porte  uniquement  sur  le  point 
de  savoir  si  c'est  l'uninominal  ou  la  repré- 
sentation proportionnelle  qui  sera  adopté. On 
demande  non  pas  quelle  est  l'opinion  de  tel 
ou  tel  ministre,  mais  quelle  est  la  ligne  de 
conduite  du  gouvernement.  Cette  question  est 
légitime  et  conforme  aux  usages  parlemen- 
taires. L'incident  est  clos  après  une  nouvelle 
déclaration  du  ministre  qui  promet  le  prompt 
dépôt  d'un  projet  de  loi. 

29  juin.  M.  Picard,  faisant  allusion  aux 
événements  provoqués  par  le  dépôt  du  projet 
de  réforme  électorale,  émet  l'avis  que  le  Sénat 
ne  peut  paraître  indifl'érent  aux  difficultés 
que  traverse  le  pays.  H  estime  qu'un  échange 
de  vues  au  sein  du  Sénat,  où  les  discussions 
sont  par  tradition  calmes  et  courtoises,  serait 
de  nature  à  éclairer  la  situation  et  à  faire 
naître  un  apaisement  que  l'intérêt  du  pays 
réclame.  M.  Schollaert,  m.  i.  et  ins.^  s'associe 
au  vœu  de  voir  l'ordre  et  i'apaisemerit  rentrer 
dans  les  esprits;  mais  il  demande  à  M.  Picard 
de  lui  indiquer  le  moyen  précis  de  réaliser 
ce  but.  M  Picard  répond  qu'il  ne  s'adresse  pas 
au  gouvernement,  qu'il  convie  ses  collègues  à 
une  discussion  élevée  et  loyale  qui  donnerait 
une  leçon  de  calme  aux  adversaires  du  projet 
de  loi  et  à  ses  auteurs  et  qui  démontrerait 
peut-être  à  ceux-ci  que  leur  devoir  est  de  re- 
tirer le  projet  présenté  de  bonne  foi, mais  qui 
provoque  le  désordre  dans  le  pays.  M.  Sur- 
mont  de  Volsberghe  rend  hommage  aux 
paroles  de  M.  Picard,  dont  il  parfaire  l'émo- 
tion, mais  il  pense  qu'une  discussion  serait 
peut-être  intempestive  et  qu'il  vaut  mieux 
attendre  le  moment  où  le  calme  soit  revenu. 
M.  d'Ursei  fait  remarquer  que  le  projet  de  loi 
électorale  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  du  Sénat 
et  qu'il  est  réglementairement  impossible  de 
l'y  inscrire,  il  croit,  d'autre  part,  qu'une 
discussion  sur  cet  objet  ne  contribuerait  pas 
k  fortifier  la  réputation  de  modération  dont 
jouit  le  Sénat,car  elle  l'obligerait  à  approuver 
ou  à  blâmer  la  Chambre.  L'incident  est 
clos  sans  autres  observations. 

9  août.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  ^, 
expose  le  programme  du  cabinet  reconstitué. 
{Voir  Ministres).  H  déclare  que  le  gouverne- 


510 


POLITIQUE  INTÉRIEURE 


S.  1899-1899 


ment  nouveau  sMnspire  des  principes  qui  ont 
dirigé  les  précédents  gouvernements  de 
droite,  mais  qu'il  s'est  donné  pour  mission 
immédiate  de  résoudre  le  problème  électoral 
par  Fintroduction  de  la  représentation  propor- 
tionnelle intégrale.  Il  ajoute  que  la  présence 
d*un  général  au  banc  des  ministres  est  un 
témoignage  de  la  sollicitude  du  gouvernement 
pour  les  intérêLs  de  Tarmée,  mais  ne  signifie 
aucunement  que  les  questions  relatives  à 
l'organisation  de  l'armée  puissent  être  con- 
sidérées comme  résolues  ou  préjugées. 
M.  Lammens  estime  que  la  déclaration  du 
ministre  est  de  nature  à  ramener  le  calme 
dans  le  pays.  11  considère  le  système  électoral 
basé  sur  la  représentation  proportionnelle 
intégrale  comme  honnête  et  juste  et  comme 
ne  pouvant  entraîner  les  conséquences  désas- 
treuses dont  un  membre  éminent  de  la  droite, 
à  la  Chambre,  a  menacé  le  pays.  Il  constate 
que  le  pays  catholique  convie  ses  mandataires 
à  se  grouper  autour  du  nouveau  cabinet  et  à 
le  soutenir.  M.  Dupont  émet  l'avis  que  le 
cabinet  nouveau  arrive  au  pouvoir  dans  des 
circonstances  favorables.  Il  succède  à  un  gou- 
vernement qui  a  succombé  devant  le  soulève- 
ment de  l'opinion  publique  provoqué  par  le 
dépôt  d'un  projet  de  loi  injuste  qui  n*a  pas 
recueilli  une  seule  voix  au  sein  de  la  commis- 
sion des  XY.  L'orateur  estime  que  l'attitude 
de  la  gauche  doit  être  une  attitude  d'attente. 
Si  le  projet  nouveau  est  honnête,  la  gauche 
doit  l'appuyer  dans  l'intérêt  du  pays;  s'il  a 
le  même  caractère  que  le  précédent,  elle  doit 
le  combattre^  il  estime  qu'une  opposition 
systématique,  en  empêchant  une  réforme 
juste  et  équitable,  aurait  pour  effet  d'exclure 
les  représentants  du  parti  libéral,  il  engage 
en  conséquence  la  gauche  de  la  Chambre  de 
ne  pas  donner  suite  aux  projets  qu'elle  a 
annoncés.  En  ce  qui  concerne  le  programme 
général  du  cabinet,  il  est  évident  que  la 
gauche  continuera  à  le  combattre.  Quant  à  la 
question  militaire,  il  regrette  que  les  déclara- 
tions du  général  Brassine,  relatives  au  service 
personnel  n'aient  pas  été  renouvelées.  Il 
regrette  également  que  te  nouveau  ministre 
de  l'industrie  et  du  travail  n'ait  pas  reproduit 
les  déclarations  de  M.  Liebaert  au  sujet  du 
projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ouvrières. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,  et  /.,  répond 
qu'il  est  d'accord  avec  M.  Liebaert  au  sujet 
des  pensions  ouvrières.  Il  remercie  M.  Lam- 
mens de  son  adhésion.  Il  regrette  que 
M.  Dupont  se  soit  montré  trop  sévère  à 
l'égard  du  projet  de  M.  Vandenpeereboom, 
qui  a  pu  se  tromper,  mais  a  toujours  été 
loyal.  Il  constate  avec  plaisir  que  la  gauche 
du  Sénat  soutiendra  le  projet  à  la  seule  con- 
dition qu'il  lui  paraisse  équitable.  M.  Charles 


fait  remarquer  que  M.  Dupont  a  parlé  en  soo 
nom  personnel.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /. 
et  /.,  continue  son  discours,  il  donne  lecture 
de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  élec- 
torale qu'il  a  déposé  la  veille  à  la  Chambre. 
M.  Picard  expose  les  vues  du  parti  socialiste, 
qu'il  est  seul  à  représenter  an  Sénat,  nuis 
qui  exerce  dans  le  pays  une  action  snffi>am' 
ment  importante  pour  que  son  mandataire 
prenne  la  parole  en  son  nom.  Il  constate  que 
l'énergie  et  la  spontanéité  du  mouvement  d« 
l'opinion  publique  ont  été  tels  qu'il  en  résulte 
qu'aucune  loi  de  parti  ne  pourra  plus  être 
présentée  en  Belgique.  H  rappelle  que  Ton  a 
affecté  de  considérer  comme  négligeable  le 
parti  socialiste,  dont  on  a  été  jusqu'à  pros- 
crire la  presse  des  gares;  il  demandes!, 
comme  gage  de  tolérance,  l'Interdiction  de 
vendre  les  journaux  socialistes  dans  les  gares 
ne  sera  pas  levée,  et  si  réellement  le  gouver- 
nement a  l'intention  de  traiter  le  para 
socialiste  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres 
partis.  Le  ministre  a  déclaré  que  le  nouveau 
cabinet  suivrait  la  politique  do  pré<^eDt, 
qu'il  n'était  en  désaccord  avec  lui  que  sur  II 
question  électorale;  cette  déclaration  est  grave 
car  le  pays  parait  fatigué  de  cette  politique. 
En  ce  qui  concerne  la  réforme  électorale,  le 
parti  socialiste  ne  peut  se  rallier  à  la  repré- 
sentation proportionnelle  que  si  elie  marclie 
de  pair  avec  le  suffrage  universel.  La  repré- 
sentation proportionnelle  présente  le  danger 
de  «  clicher  »  le  parlement  ;  l'orateur  émet 
l'avis  qu'elle  ne  modifierait  pas  la  compositioo 
des  chambres  existantes.  La  représentation 
proportionnelle  a  d'ailleurs  fonctionné  effec- 
tivement depuis  1850;  chaque  parti,  en  effet, 
a,  pendant  des  périodes  successives,  répandu 
ses  idées  et  nommé  ses  partisans  aux  emplois 
publics.  La  vraie  solution  était  de  ne  faire  li 
réforme  électorale  qu'après  avoir  consolié 
l'opinion  publique  soit  par  les  élections 
ordinaires,  en  1900,  soit  immédiatement  par 
une  dissolution.  Le  système  qui  a  assuré  le 
succès  des  catholiques  pendant  de  longues 
années  devait  pouvoir  de  même  profiter  aux 
partis  d'opposition.  Telle  est  la  thèse  du 
parti  socialiste  qui  tiendra  les  engagements 
qu'il  avait  contractés  en  même  temps  que  la 
gauche  libérale.  M.  Tournay  rappelle  les 
divers  votes  émis  depuis  1 894  par  les  membres 
du  nouveau  cabinet  au  sujet  des  diverses  pro- 
positions de  représentation  proportionnelle 
et  il  estime  que,  devant  de  telles  variations, 
l'on  est  en  droit  de  s'inquiéter  et  de  se 
demander  qu'elle  sera  la  politique  du  cabinet. 
L'orateur  relève  la  déclaration  faite  i  la 
Chambre  par  M.  Cousebant  d'Allcemade,  qui 
a  dit  que  la  question  du  service  personnel 
restait  ouverte,  et  que,  au  moment  opportoo, 
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il  saurait  défendre  ses  opinions.  Elle  prouve, 
à  son  avis,  que  le  nouveau  ministre  de  la 
guerre  a  mis  les  intérêts  du  parti  catholique 
au-dessus  des  intérêts  de  Tarmée.  Il  a  ajouté 
d'ailleurs  que,  s'il  n*avait  pas  accepté  le 
portefeuille  de  la  guerre,  celui-ci  aurait  dû 
être  remis  à  un  ministre  civil  et  il  en  conclut 
que  ce  général  est  le  seul  officier  qui  ait  con- 
senti à  défendre  la  politique  militaire  du  gou- 
vernement. L*orateur  fait  remarquer  que  Ton 
semble,  de  parti-pris,  écarter  du  gouvernement 
les  membres  du  Sénat  dont  aucun  ne  fait 
partie  du  cabinet;  d^autre  part,  on  entrave 
l'initiative  et  les  discussions  de  la  haute 
assemblée  et  Ton  semble  donner  raison  au 
parti  qui  prétend  que  le  Sénat  constitue  un 
rouage  inutile.  M.  Surmont  de  Voisberghe 
déclare  que  le  chef  du  nouveau  cabinet  a 
offert  un  portefeuille  à  un  membre  du  Sénat, 
qui  a  cru  devoir  le  refuser  pour  des  motifs 
personnels.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,  et  (., 
regrette  que  les  deux  Chambres  ne  soient  pas 
représentées  au  sein  du  cabinet,  mais  il 
affirme  qn*tl  n'est  pas  responsable  de  ce  fait. 
Il  explique  les  changements  survenus  dans 
Topinion  des  divers  orateurs  auxquels  M.  Tour- 
oay  a  fait  allusion,  et  notamment  à  la  modifica- 
tion qu'il  a  apportée  à  sa  manière  de  voir, 
par  les  changements  qu'ont  subis  les  circons- 
tances. En  ce  qui  concerne  la  question  mili- 
taire, le  ministre  fait  remarquer  qu'il  était 
impossible  d'assumer  la  tâche  de  résoudre 
celle-ci  en  même  temps  que  la  question  élec- 
torale. L'entrée  de  M.  Cousebant  d'Âlkemade 
dans  le  cabinet  ne  préjuge  pas  la  solution  de 
la  question.  Cet  officier  général  conserve  ses 
opinions  en  matière  de  réforme  militaire  et 
ses  collègues  n'ont  pris  à  son  égard  aucun 
engagement.  Quant  à  l'orientation  de  la 
politique  générale  du  cabinet  nouveau,  et 
spécialement  à  l'attitude  que  le  gouvernement 
compte  prendre  à  l'égard  du  parti  socialiste, 
le  ministre  déclare  se  borner  à  donner  à  ce 
parti  le  conseil  de  devenir  un  parti  gouverne- 
mental, ou  même  parlementaire.  Aussi  long- 
temps qu'il  conserve  ses  théories  et  ses 
procédés  révolutionnaires,  il  ne  devra  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  d'être  placé  en  dehors 
du  droit  commun.  L'orateur  examine  ensuite 
la  thèse  soutenue  par  M.  Picard  au  sujet  de  la 
représentation  proportionnelle. Prétendre  que 
les  nominations  faites  par  les  deux  partis  qui 
se  sont  succédé  au  pouvoir,  ont  eu  pour  effet 
d'amener  une  représentation  proportionnelle 
juste  et  pratique,  c'est  justifier  les  nomina- 
tions de  parti.  M.  Picard  constate  qu'il  résulte 
des  déclarations  mêmes  du  ministre  que  le 
gouvernement  compte  persévérer  dans  sa 
politique  d'intolérance  à  l'égard  des  socialistes 
qu'il  considère  comme  étant  hors  du  droit 


commun.  Il  estime  que  l'attitude  révolution- 
naire qu'on  leur  reproche  leur  est  imposée 
par  leurs  adversaires  et  il  fait  remarquer  que, 
lors  de  l'agitation  récente  due  à  la  loi  électo- 
rale, la  sagesse  du  parti  socialiste  après  le  retrait 
du  projet  de  loi  a  égalé  l'énergie  qu'il  avait  mise 
à  protester.  11  demande  si  le  gouvernement  con- 
sidère encore  le  parti  socialiste  comme  étant 
en  état  révolutionnaire,  et  s'il  compte  main- 
tenir l'interdiction  de  vendre  les  journaux 
socialistes  dans  les  gares.  Cette  interdiction 
est  inconstitutionnelle;  elle  est  inefficace,  les 
journaux  se  vendant  à  l'entrée  des  stations, 
mais  elle  a  une  grande  portée  morale. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,  et  t.,  déclare 
qu'il  ne  peut  se  prononcer  sur  cette  question 
qu'il  n*a  pas  étudiée  ;  il  se  défend  d'avoir 
déclaré  que  le  parti  socialiste  devrait  être 
mis  en  dehors  du  droit  commun.  II  a  dit  qu'il 
s'y  plaçait  lui-même  en  adoptant  des  procédés 
révolutionnaires. 

P08TB8. 

\9  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  de 
Kerchove  d'Ousselghem  demande  que  le  nou- 
vel hôtel  des  postes  de  Gand  soit  construit 
sans  retard.  —  20.  M.  Montefiore  Levi  cri- 
tique une  disposition  de  l'arrêté  royal  de 
1879  sur  les  postes,  qui  porte  que  les  reçus 
donnés  par  les  mineurs  pour  les  plis  chargés 
ou  recommandés  sont  valables  à  moins  d'op- 
position par  le  père  ou  le  tuteur.  Il  estime  que 
cette  disposition  est  contraire  à  l'article  450 
du  code  civil  qui  donne  au  tuteur  seul  le  droit 
de  représenter  le  mineur  dans  les  actes  civils 
et  qu'elle  peut  donner  lieu  à  de  graves  abus, 
non  seulement  au  point  de  vue  pécuniaire, 
mais  aussi  au  point  de  vue  moral.  L'orateur 
rappelle  ensuite  que  le  ministre  a  annoncé 
qu'il  étudiait  le  moyen  de  relever  le  poids  des 
lettres  et  il  estime  qu'en  cette  matière  il  faut 
accorder  une  tolérance,  d'un  gramme  par 
exemple.  —  25.  M.  Vandenpeereboom,  m.c, 
p.  et  tél.,  annonce  que  les  travaux  de  l'hôtel 
des  postes  de  Gand  ont  été  adjugés  et  que  les 
travaux  seront  incessamment  entamés.  11  dé- 
clare que  la  question  relative  à  la  remise  aux 
mineurs  de  lettres  chargées  ou  recommandées 
a  été  soumise  au  comité  de  législation  qui  a 
constaté    la    légalité    de    la    mesure.   — 

26.  M.  Nagelmackers  signale  qu'en  Allemagne 
le  service  de  transport  des  colis  postaux  est 
mieux  organisé  qu'en  Belgique  ;  que  l'on  peut 
y  expédier  par  la  poste,  avec  remise  à  domi- 
cile, des  paquets  pesant  jusqu'à  50  kilos. 
M.  Tournay  réclame  une  amélioration  de 
situation  en  faveur  des  facteurs  des  postes.  — 

27.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  tel», 
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émet  ravis  que  le  système  allemand,  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  colis  postaux,  offre 
moins  de  facilités  que  le  système  belge.  11  fait 
remarquer,  en  réponse  aux  demandes  ten- 
dant à  Tamélioration  de  la  situation  des  fac- 
teurs des  postes,  que  ces  agents  ont  bénéficié 
de  diverses  faveurs. 

PROGÉDURB  PARLEMENTAIRE. 

20  décembre,  M.  Begerem,  m.  ^'.,  propose 
de  surseoir  à  la  prise  en  considération  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  l'augmentation 
des  traitements  ecclésiastiques,  pour  le  motif 
que  la  Chambre  est  saisie  d'une  proposition 
analogue.  11  rappelle  à  ce  sujet  que  la 
Chambre  a  sursis  ^  la  discussion  d'une  pro- 
position de  loi  sur  Tapplication  delà  condam- 
nation conditionnelle  aux  militaires  pour  le 
motif  qu'une  proposition  semblable  avait  été 
soumise  au  Sénat  II  fait  en  outre  ses  réserves 
au  sujet  de  la  constitutionnalité  de  la  propo- 
sition qui  peut  sembler  contraire  à  Tarticle  ^7 
du  pacte  fondamental.  M.  Descamps  rappelle 
que  M.  Woeste,  étant  ministre  de  la  justice, 
avait  émis  l'opinion  que  rien  n'empêchait  la 
discussion  simultanée  d'un  même  objet  par 
les  deux  Chambres.  En  décidant  le  contraire, 
on  fournirait  à  l'une  des  Chambres,  en  se  sai- 
sissant d'une  question,  le  moyen  d'empêcher 
Tautre  Chambre  d'examiner  le  même  objet. 
M.  Begerem,  m.  ;.,  estime  que  la  discussion 
d'une  question  dont  le  Sénat  doit  être  ulté- 
rieurement saisi  par  le  renvoi  d'une  proposi- 
tion adoptée  par  l'autre  Chambre,  occasion- 
nerait une  perte  de  temps  inutile.  M.  Meyers 
fait  remarquer  que  l'on  ne  peut  admettre  d'une 
façon  absolue  qu'il  est  interdit  au  Sénat 
d'examiner  une  question  dont  la  Chambre  est 
saisie.  Le  droit  d'initiative  du  Sénat  doit  res- 
ter entier.  —  21.  M.  Dupont,  conformément 
à  une  intention  qu'il  a  exprimée  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  l'emploi  du  flamand 
dans  les  publications  officielles,  déclare  en  son 
nom  et  en  celui  de  ses  amis  qui  ne  com- 
prennent pas  cette  langue,  qu'ils  n'ont  voté 
que  le  texte  français  du  budget  des  voies  et 
moyens.  M.  Le  Jeune  déclare  qu'il  ne  prend 
pas  la  responsabilité  du  texte  flamand  de  la 
proposition  de  loi  qu'il  a  déposée  et  qui  est 
relative  à  la  vente  des  boissons  alcooliques. 
—  28.  M.  Moniefiore  Levi  déclare  qu'il  n'a 
voté  que  le  texte  français  de  la  loi  sur  la  capi- 
talisation des  annuités  dues  par  l'Etat  du  chef 
du  rachat  d'un  chemin  de  fer. 

%i  février.  Dans  la  discussion  d'une  propo- 
sition de  loi  relative  à  la  modification  de  cer- 
taines dispositions  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, M.  Bara  se  plaint  des  lenteurs  des 
travaux  parlementaires.  Il  estime  qu'une  mo- 


dification de  la  procédure  législative  simpose. 
Toute  l'activité  de  la  Chambre  e>t  absorba 
par  la  discussion  des  budgets  ou  des  interpel- 
lations et  le  temps  fait  défaut  pour  discotfr 
des  lois  importantes. 

2  marg.  M.  Tournay  fait  remarquer  qo'no 
projet  de  loi  spécial  .sur  la  garde  civique  con- 
tient une  disposition  qui  dérogea  la  loi  orga- 
nique et  que  celte  manière  de  procéder  est 
contraire  aux  règles  admises.  {Voir  Garde 
CIVIQUE.)  —  15.  Dans  la  discussion  du  code  de 
procédure  pénale  militaire,M.  Dupont  appelle 
l'attention  sur  une  lettre  adressée  Si  la  corn- 
mission  et  qui  signale  des  erreors  dans  le 
texte  flamand  de  Tarticle  21  et  il  renouvellela 
déclaration  par  laquelle  il  a  annoncé  qu'il  ne 
votait  que  le  texte  français  des  lois.  M.  Des- 
camps  fait  remarquer  que  cette  déclaration 
est  inopérante  puisque  en  votant  un  texte  on 
admet  l'autre,  mais  qu'elle  pourrait  avoir  une 
influence  sur  l'Interprétation  de  la  loi  par  les 
tribunaux.  11  émet  l'avis  que  les  services  d« 
traduction  devraient  être  centralisés.  M.  Claeys 
Boûûaert  répond  qu'il  y  aura  unité  du  senice 
de  revision  pour  la  Chambre  et  le  Sénat. 

27  avril.  Dans  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  relatif  à  des  crédits  provisoires,  diver» 
orateurs  se  plaignent  des  relards  apportés  i 
la  discussion  des  budgets  et  indiquent  6ts 
moyens  pour  activer  le  travail  législatil. 
(Voir  Budgets.) 

29  juin.  M.  Begerem,m.  j.,fait  desrésenes 
au  sujet  de  la  constitutionnalité  d'an  amende- 
ment déposé  par  M.  Keesen  au  budget  de  U 
justice  et  tendant  à  augmenter  le  crédit  aff^ecté 
au  traitement  du  clergé  inférieur  du  coite 
catholique.  M.  Keesen  soutient  que  le  Sénat  a 
le  droit  d'amender  un  budget  et  que  l'artlcJe 
de  la  Constitution  ne  vise  pas  les  amende- 
ments aux  lois  de  budget.  (Voir  Ccltes.) 

\%juiliei.  Dans  la  discussion  du  budget  d^ 
la  guerre,  M.  Tournay  reproche  au  roini^lre 
d'avoir  disposé  de  crédits  pour  une  destina- 
tion autre  que  le  parlement  leur  avait  donnée 
et  de  se  borner  à  demander  un  bill  d'indem- 
nité, il  estime  que  cette  manière  d'agir  est 
contraire  aux  règles  du  régime  parlementaire 
et  il  demande  qu'à  l'avenir  le  gouvernement 
suive  les  voies  régulières.  Le  ministre  re&)D- 
naît  avoir  escompté  le  vote  des  Chambres  rt 
il  ajoute  qu'il  engageait  ainsi  sa  responsabilité 
personnelle  pour  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été 
suivi.  (Voir  Gukrrf.)  —  19-20.  Mil.  Magis. 
Houzeau  de  Lehaie  et  Montefiore  Levi  se 
plaignent  des  retards  apportés  à  la  discussion 
des  budgets.  Ce  dernier  orateur  estime  que  le 
changement  de  la  date  d'ouverture  serait 
inefficace  et  qu'il  vaudrait  mieux  voter  surees- 
sivemenl  les  budgets  pour  deux  exercices.  — 
25.  M.  Otlet  se  prononce  dans  le  même  sens. 
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RÈ6LBMBNT. 

8  novembre.  Le  Sénat,  sur  la  proposition 
du  président, décide  décharger  la  commission 
de  la  jastice,  qni  s*est  occupée  de  la  loi  sur 
l'emploi  de  la  langue  flamande  dans  les  publi- 
cations officielles,  d*examiner  les  modifications 
au  règlement  que  l'exécution  de  cette  loi 
rend  nécessaires. 

2i  décembre.  M.  Van  Vreckem  dépose  le 
rapport  sur  les  modifications  k  apporter  an 
règlement. 

REVISION  GONSTITUTIONNBLLB. 

5  octobre.  Le  président  donne  lecture  d*uno 
proposition  signée  par  MM.  Janson,de  Selys- 
Longchamps,Houzeau  de  Lebaieet  Crombe^, 
et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Les  soussignés 
proposent  au  Sénat  de  décider  qu  il  y  a  lieu 
de  reviser  les  articles  suivants  de  la  Constitu- 
tion :  47,  55,  §  i«',  jusqu'aux  mots  a  trente 
ans  accomplis  »  ;  56  et  108,  §  l*"'  »  M.  Jan- 
son  déclare  que  cette  proposition  a  pour  but 
de  donner  plus  d'ampleur  à  la  discussion  sur 
la  réforme  électorale  et  il  estime  que  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération  pourrait 
avoir  lieu  au  moment  de  Texamen  du  projet 
de  loi  électorale.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f. 
et  t.,  se  rallie  à  cette  manière  de  voir  et  le 
Sénat  décide  de  Fadopter. 

ROULAGE  (POLIGB  DU). 

%i  mars,  La  discussion  du  projet  de  loi 
portant  revision  de  la  législation  et  des  règle- 
ments sur  la  police  du  roulage  est  ouverte. 
M.  Vercruysse  rappelle  divers  vœux  exprimés 
par  le  Conseil  national  du  cycle  et  de  Tauto- 
mobile  belges.  M.  de  Hemriconrt  de  Grunne 
constate  avec  satisfaction  que  Tautomobilisme 
fait  remettre  les  routes  en  honneur  et  il  émet 
Tespoir  de  voir  le  gouvernement  prendre, 
comme  il  Ta  promis,  des  mesures  en  vue  de 
leur  restauration  et  de  leur  entretien.  Il  ex- 
prime ses  appréhensions  au  sujet  de  Texécu- 
iion  du  règlement  général  que  le  gouverne- 
ment prendra.  La  plupart  des  règlements  de 
ce  genre  restent,  à  son  avis,  lettre  morte.  Il 
estime  que  les  autorités  chargées  de  Texécu- 
lion  de  la  loi  sont  trop  absorbées  par  leurs 
fonctions  principales  pour  que  Ton  puisse 
compter  sur  un  concours  actif  de  leur  part. 
Il  voudrait  voir  nommer,  par  province,  deux 
ou  trois  inspecteurs  vélocipédistes  chargés 
d'assurer  le  service;  il  considérerait  égale- 
ment comme  utile  le  dépôt  dans  les  maisons 
des  cantonniers  d'un  registre  de  réclamations 
ouvert  au  public.  M.  de  Kerchove  d'Exaerde 
constate  que  la  discussion  k  laquelle  le  projet 


a  donné  lieu  à  la  Chambre  a  manqué  de 
clarté.  [1  fait  remarquer  qu'il  s'agit  de  régle- 
menter la  circulation  et  non  les  questions 
relatives  à  l'assiette  des  routes.  Il  dit  qu'à  ce 
point  de  vue  la  nécessité  d'une  réglementation 
générale,  minutieuse,  ne  lui  semble  pas  indis- 
pensable. Les  nécessités  varient  d'après  les 
régions  et  même  d'après  les  localités,  et  les 
administrations  provinciales  et  communales 
paraissent,  plus  que  le  gouvernement,  à  même 
de  prescrire  les  détails  de  la  réglementation. 
M.  Surroont  de  Voisberghe  appuie  ces  obser- 
vations. Il  critique  la  substitution  du  macadam 
au  pavé.  Cette  mesure,  favorable  aux  automo- 
biles, nuit  aux  autres  modes  de  roulage.  Il 
estime  qu'on  applique  avec  trop  de  sévérité 
les  règles  destinées  à  protéger  les  voies 
cyclables.  II  demande  enfin  si  tous  les  règle- 
ments anciens  tomberont  à  la  suite  du  vote 
de  la  loi  et  s'ils  devront  être  renouvelés. 
M.  De.scamps  reconnaît  que  les  progrès  faits 
en  matière  de  moyens  de  transport  exigent 
une  réglementation  nouvelle;  que  la  législa- 
ture est  incompétente  pour  fixer  elle-même 
cette  réglementation;  qu'elle  doit  accorder 
une  délégation;  mais  il  émet  l'avis  que  le 
projet  de  loi,  en  chargeant  le  gouvernement 
de  faire  les  règlements  généraux,  ne  sauve- 
garde pas  assez  les  prérogatives  des  provinces 
et  des  communes.  Il  dépose  un  amendement 
tendant  à  charger  le  roi  de  faire  les  règle- 
ments pour  la  police  générale  du  roulage  et 
de  la  circulation  sans  porter  atteinte  aux 
fonctions  propres  du  pouvoir  communal  en 
matière  de  police  et  de  voirie.  M.  Montefiore 
Levi  estime  également  que  la  délégation 
donnée  au  gouvernement  est  trop  étendue.  Il 
critique  la  tendance  de  favoriser  les  cyclistes 
et  les  automobilistes  au  détriment  des  piétons 
et  de  ceux  qui  circulent  en  voiture.  M.  Bethune 
tout  en  étant  partisan  du  progrès  en  matière 
de  circulation,  estime  qu'il  faut  sauvegarder 
les  droits  des  piétons  et  des  voituriers. 
M.  Magis  est  d'avis  qu'il  était  nécessaire  de 
réglementer  la  circulation  sur  la  voie  pu- 
blique; les  administrations  communales  s'ac- 
quittaient fort  incomplètement  des  devoirs 
qui,  en  cette  matière,  leur  incombaient  et 
dans  les  campagnes  la  police  était  absolument 
insuffisante;  le  droit  de  verbaliser  que  le 
projet  accorde  à  certains  agents  de  l'Ëtat  sera 
fort  efficace.  M.  délia  Faille  d'Huysse  expose 
les  inconvénients  qni  résultent  de  la  diversité 
des  règlements  qui  varient  d'une  commune  à 
l'autre;  il  estime  que  l'unification  prévue  par 
la  loi  sera  fort  utile  et  tient  suffisamment 
compte  de  l'autonomie  des  pouvoirs  provin- 
ciaux et  communaux;  il  désire  cependant 
savoir  si  le  §  3  de  l'article  1^'  donne  aux 
provinces  et  aux  communes  le  droit  de  près- 
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crire  des  règlements  plus  sévères  que  celui  du 
gouvernemenl  ou  si  elles  pourront  seulement 
réglementer  les  points  non  prévus  par  le  rè- 
glement général.  h\.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  /., 
reconnaît  qu'une  certaine  confusion  s'est 
produite  lors  de  la  discussion  du  projet  de- 
vant la  Chambre,  mais  il  faut  remarquer  que 
cette  confusion  s'est  dissipée  et  que  M.  De 
Lanlsheere  notamment  a  clairement  établi  la 
portée  de  la  loi.  Celle-ci  règle  la  police  du 
roulage  et  de  la  circulation.  Elle  permet  au 
gouvernement,  qui  avait  déjà  ce  droit,  de 
réglementer  d'une  manière  générale  le  rou- 
lage, c'est-à-dire  l'usage  des  routes,  abstrac- 
tion faite  de  tout  ce  qui  concerne  Tassiette 
ou  la  conservation.  Elle  lui  permet  aussi  de 
prendre  des  règlements  généraux  pour  la 
circulation  tout  en  laissant  aux  communes, 
comme  antérieurement,  le  droit  de  prendre 
en  cette  matière  les  dispositions  locales,  à  la 
condition  que  ces  dispositions  ne  soient  pas 
en  opposition  avec  les  prescriptions  des  rè- 
glements généraux.  Le  ministre  combat 
l'amendement  de  M.  Descamps  qui  est  en  par- 
faite concordance  avec  l'esprit  de  la  loi,  mais 
qui  ne  contribuerait  pas  à  la  rendre  plus 
claire.  11  dit  que  l'abrogation  de  tous  les 
règlements  communaux  existants  est  indis- 
pensable pour  permettre  l'unification  pour- 
suivie. L'orateur  fait  remarquer  qu'une  modi- 
fication totale  s'est  produite  dans  les  moyens 
de  transport.  Le  nombre  des  bicyclettes  et 
des  automobiles  augmente  rapidement,  les 
locomotives  routières  tendent  à  remplacer  les 
camions  et  les  chariots  et  les  lourds  charrois 
deviennent  de  plus  en  plus  rares.  On  a  pro- 
posé des  dispositifs  de  chaussées  de  toute 
espèce.  En  ce  qui  concerne  les  voies  cyclables, 
il  est  indispensable  de  les  réserver  unique- 
ment aux  cyclistes  et  aux  piétons  sous  peine 
de  les  voir  mettre  rapidement  hors  d'usage. 
La  suveillance  des  routes  sera  réorganisée, 
des  maisons  pour  cantonniers  seront  établies 
le  long  des  routes,  et  des  boites  seront  pla- 
cées dans  ces  maisons  et  aux  maisons  commu- 
nales pour  recevoir  les  réclamations  que  re- 
cueilleront des  conducteurs-inspecteurs  circu- 
lant à  bicyclette.  Quant  à  la  vitesse,  que  la  loi 
fixe  à  50  kilomètres  à  l'heure  sur  les  routes 
et  à  10  kilomètres  à  l'heure  dans  les  parties 
agglomérées,  elle  ne  semble  pas  excessive. 
Les  communes  pourront  d'ailleurs  la  réduire 
en  certains  endroits  si  la  nécessité  en  est 
demandée.  M.  Surmont  de  Volsberghe  dé- 
clare que  M.  Descamps  et  lui  admettent  la 
loi,  avec  le  commentaire  qu'en  a  donné  le 
ministre,  mais  il  fait  remarquer  que  le  texte 
permet  une  autre  interprétation  et  il  voudrait 
voir  préciser  la  portée  de  l'article  !«'.  Une 
proposition  de  M.  Descamps  tendant  à  ren- 


voyer le  projet  à  la  commission  est  rejetée,  et 
il  est  passé  à  la  discussion  des  articles.  L'ai^ 
licle  l*"'  est  adopté  après  une  nouvelle  décla- 
ration de  M.  De  Bruyn,  m.  ag.  et  r.,  qai 
constate  qu'il  est  entièrement  d'accord  avec 
MM.  Surmont  de  Volsberghe  et  Descamps  ao 
sujet  de  la  portée  de  la  disposition.  Les  ar- 
ticles 2  et  3  (répression  des  infractions  aoi 
règlements)  sont  adoptés  sans  discussion. 
L'article  4  (constatation  des  infractions)  est 
adopté  après  une  observation  de  M.  délia 
Faille  d'Huysî>e  qui  critique  la  rédaction  de 
cet  article.  Les  autres  dispositions  sont  adop- 
tées sans  débat  et  l'ensemble  du  projet  est 
voté  par  53  voix  contre  2.(MM.de  Seiys-Lonf- 
champs  et  Montefiore  Levi),et  2  abstentions. 
(MM.  délia  Faille  d'Huysse  et  de  Kercbove 
d'Exaerde). 

^juiltet,  M.  Tournay  demande  à  connaître 
le  motif  pour  lequel  la  loi  sur  la  police  do 
roulage  votée  par  les  deux  Chambres  n'a  pas 
encore  été  promulguée.  11  cite  divers  acci- 
dents causés  par  des  motocycles  el  des  aolo- 
mobiles  et  il  désire  connaître  les  mesures  que 
prendra  le  gouvernement  pour  prévenir  de 
nouveaux  malheurs.  M.  De  Bruyn,m.a^.d  L, 
répond  que  l'enquête  faite  auprès  des  dépou- 
tions  permanentes  conformément  aa  vœu  ex- 
primé par  la  législature,  a  retardé  la  promul- 
gation de  la  loi  et  la  publication  do  rôgleroent. 
Toutes  les  députations  permanentes  ont  fait 
connaître  leur  avis  et  le  règlement  est  prêt. 
Ce  règlement  interdit  les  concours  sur  routes 
et  sera  obligatoire  pour  tout  le  pays. 

TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES. 

'iQ  juillet.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Magelmackers  critique  Torganisation  do 
service  téléphonique  ;  ii  demande  que  le  mi- 
nistre donne  suite  à  son  intention  d'établir 
des  lignessouterraines.  M.  Vandenpeerebooifl, 
m,  c,  p.et  téL,  répond  que  dès  le  lendemain 
les  travaux  dans  ce  but  commenceront  à  Bro- 
xelles.  —  27.  M.  Vandenpeereboom  expose 
ses  projets  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
téléphones.  Ce  service  sera  étendu  et  ensuite 
l'on  s'occupera  de  l'unification  et  de  l'abais- 
sement des  tarifs.  M.  Montefiore  Levi  recon- 
naît qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  le  prix 
d'abonnement. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

8  novembre,  M.  Houzeau  de  L«haie  remer- 
cie le  gouvernement  des  mesures  prises  par 
l'administration  des  eaux  et  forêts  et  pa^^a^ 
mée  pour  assurer  l'exécution  des  travaux 
exigés  par  l'hygiène  publique  à  la  suite  des 
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inondations  qoî  se  sont  produites  dans  les 
environs  de  Mons.  Il  signale  le  doute  qui  s*est 
élevé  au  sujet  des  réquisitions  à  faire.  11  de- 
mande ensuite  que  l*on  fasse  les  travaux  né- 
cessaires pour  prévenir  ces  inondations,  qui 
ont  été  causées  par  un  pont  mal  construit 
dans  le  village  d*Ancre. 

20  jttiii.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
Tagriculture  et  des  travaux  publics,  M.  Davi- 
gnon  réclame  la  mise  en  adjudication  de  la 
route  de  Valdieu  à  Froîthier  et  celle  de  Val- 
dieu  à  Aubel,  et  la  troisième  section  de  la 
route  de  la  Lienne.  M.  Lammens  défend  la 
thèse,  qu'il  a  soutenue  déjà  en  1896,  et  d'après 
laquelle  les  villes  ne  devraient  pas,  lorsqu'elles 
procèdent  à  des  expropriations  par  zones, 
bâtir  exclusivement  des  habitations  bour- 
geoises; il  estime  qu'il  est  dangereux  et 
antisocial  de  grouper  d'une  part  les  riches  et 
d'autre  part  les  pauvres.  Il  demande  que  les 
arrêtés  qui  autorisent  les  expropriations 
prescrivent,  comme  condition,  qu'une  partie 
des  terrains  devra  servir  à  la  construction 
de  maiatns  ouvrières.  —  21.  Le  Clef 
approuve  l'emploi  dans  les  travaux  publics  des 
produits  indigènes.  Il  se  plaint  des  retards 
apportés  par  les  entrepreneurs  à  l'exécution 
des  travaux  des  quais  d'Anvers  et  il  signale  le 
préjudice  que  causent  ces  retards  aux  brique- 
tiers  qui  n'ont  pas  pu  fournir  les  quantités  de 
briques  qui  leur  étaient  commandées.  Il  de- 
mande la  réfection  de  la  chaussée  d'Anvers  à 
Malines.  M.  Crousse  se  plaint  de  l'état  des 
routes.  M.  de  Crombrugghe  de  Looringhe 
signale  que  le  gouvernement,  dans  le  but  de 
faire  des  essais  de  sewage  dans  les  dunes  do- 
maniales, a  recueilli  les  eaux  d'égout  de 
Biankenberghe  et  en  a  déversé  le  trop  plein 
dans  les  cours  d'eau  de  la  wateringue  de  celte 
localité.  Mais,  par  contre,  le  gouvernement  a 
interdit  à  la  commune  de  Middeikerke  de  dé- 
verser ses  eaux,  après  épuration,  dans  un 
cours  d'eau  de  la  wateringue  deCamerlinckx- 
Ambacht.  11  demande  pour  quel  motif  ces 
deux  mesures  contradictoires  ont  été  prises. 
M.  Van  Ockerhout  préconise  le  sewage  dans 
la  région  dont  a  parlé  M.  de  Crombrugghe, 
mais  11  estime  que  ce  système  doit  être  prati- 
qué sans  contaminer  les  eaux  potables.  Il  se 
déclare  partisan  du  reboisement  et  des  plan- 
tations d'arbres  le  long  des  routes,  mais  il 
estime  que  le  choix  des  essences  n'est  pas 
toujours  heureux.  M.  Orban  de  Xivry  réclame 
la  reconstruction  d'un  pont  sur  i'Ourlhe  à 
Laroche  et  l'établissement  d'un  pont  à  Dur- 
bny.  M.  de  Spot  recommande  la  création  d'un 
port  de  refuge  à  La  Panne,  il  insiste  pour 
que  les  travaux  du  port  de  Nieuport  soient 
achevés  sans  délai  et  il  critique  le  projet  de 
construire  un  pont  sur  le  chenal  de  ce  port. 
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—  22.  M.  Monteflore  Levi  combat  la  thèse 
soutenue  par  M.  Lammens  au  sujet  des 
expropriations  par  zones.  Le  prix  du  terrain 
à  l'intérieur  des  villes  y  rend  impossible  la 
construction  d'habitations  ouvrières  salubres. 
D'autre  part  le  système  préconisé  par  M.  Lam- 
mens ne  produirait  pas  le  résultat  qu'en  attend 
celui-ci.  La  proximité  des  habitations  des 
riches  et  des  pauvres,  loin  d'amener  la  fusion 
des  classes,  n'aurait  d'autre  effet  que  d'exciter 
l'envie  et  les  convoitises  des  classes  labo- 
rieuses. L'orateur  s'occupe  ensuite  des  me- 
sures prises  pour  favoriser  le  transport  des 
pierrailles  nécessaires  à  l'entretien  des  routes 
et  il  signale  que  la  société  des  chemins  de  fer 
vicinaux  accorde  à  peine  le  cinquième  des 
wagons  demandés  pour  ces  transports. 
M.  Crombez  demande  où  en  est  la  question  de 
i'Espierre;  il  désire  notamment  savoir  s'il  est 
exact  que  la  ville  de  Roubaix  est  sur  te  point 
de  donner  la  concession  du  travail  d'épuration 
à  une  compagnie  française.  —  25.  M.  Ver- 
cruysse  demande  également  des  renseigne- 
ments au  sujet  de  l'Espierre.  M.  Van  Vreckem 
réclame  l'intervention  du  gouvernement  dans 
les  frais  de  travaux  nécessaires  pour  élargir 
certaines  rues  de  petites  villes.  M.  Cogels 
se  plaint  de  ce  que  le  service  du  passage 
d'eau  entre  Doel  et  Llefkenshoek  ne  se  VAi 
pas  encore  en  bateau  à  vapeur  comme  l'a 
prescrit  l'arrêté  royal  de  réorganisation. 
M.  Jolly  prie  le  ministre  de  faire  rendre  car- 
rossable la  contre-digue  établie  le  long  d'une 
partie  du  canal  de  jonction  entre  la  Meuse  et 
l'Escaut,  afin  de  permettre  aux  cultivateurs 
de  Neerpeit,  d'Overpelt  et  de  Lommel  de 
transporter  leurs  fourrages.  —  27.  M.  Lam- 
mens répond  aux  objections  que  M.  Monteflore 
a  faites  à  sa  thèse  relative  aux  expropriations 
par  zones.  En  ce  qui  concerne  le  prix  des 
terrains,  il  suffirait  que  la  commune  réservât 
certains  lots  de  petite  dimension  dont  elle 
interdirait  la  réunion.  Qn^mi  aux  sentiments 
d'envie  qui  naissent  chez  l'ouvrier  à  la  vue 
des  magasins  de  luxe,  ils  existent  quel  que 
soit  le  lieu  de  l'habitation,  et  si  le  pauvre  vit 
loin  du  riche,  il  n'a  pas  l'occasion  de  recevoir 
de  celui-ci  consolation  ou  secours.  M.  Magis 
demande  que  le  temps  de  chômage  sur  les 
cours  d'eau  soit  réduit.  M.  Surmont  de  Vols- 
berghe  se  plaint  du  manque  d'eau  dans  les 
canaux  de  la  Lys  à  TYperiée  et  de  la  Lys  à 

I  Yser.  M.  Magis  signale  les  dégâts  que 
causent  aux  routes  les  locomotives  routières. 

II  estime  que  le  nombre  des  cantonniers  est 
trop  peu  élevé.  M.  Otlet  se  plaint  du  mauvais 
état  des  routes  de  la  Flandre  occidentale. 
M.  Finel  demande  pour  quels  motifs  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'unification  des  tramways 
bruxellois  n'a  pas  encore  été  mis  en  discussion 
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à  la  Chambre.  M.  De  Bniyn,  m.  ag.  et  /.,  dé- 
clare que,  conlraireroent  à  ce  que  prétendent 
certainsjournaux,  aucune  difficulté  de  nature 
à  retarder  le  vote  de  ce  projet  ne  s*est  élevée 
entre  FEtai  et  la  ville  de  Bruxelles,  et  que  la 
discussion  pourra  être  ouverte  dès  que  les 
budgets  et  la  loi  électorale  seront  adoptés. 
La  construction  de  maisons  ouvrières  dans 
les  quartiers  renouvelés  est  certes  désirable, 
mais  les  opérations  des  sociétés  immobilières 
sont  rarement  rémunératrices  et  il  est  difficile 
au  gouvernement  d*aggraver  la  situation  de 
ces  sociétés.  En  ce  qui  concerne  TEspierre,  la 
solution  de  la  question  semble  prochaine,  les 
municipalités  de  Roubaix  et  de  Tourcoing 
sont  saisies  d'un  projet  d'épuration  qui  parait 
efficace.  Quant  aux  routes,  la  troisième  sec- 
tion de  La  Lienne  sera  mise  incessamment  en 
adjudication  ;  les  voies  de  communication  de 
Tarrondissement  d'Anvers  seront  améliorées. 
La  question  des  plantations  d'arbres  le  long 
des  routes  donne  lieu  à  des  observations 
contradictoires.  Le  gouvernement  cherche  le 
moyen  de  satisfaire  les  intérêts  de  tous.  Les 
trsivaux  de  réfection  du  pont  de  Laroche 
seront  mis  en  adjudication  sans  retard  et  il  est 
probable  que  le  pont  de  Durbuy  pourra  être 
construit  Tannée  suivante.  L'emploi  du  béton 
ne  peut  être  proscrit  au  profit  de  la  brique.  11 
constitue  un  progrès  et  permet  également 
d'utiliser  des  produits  du  pays.  Les  nouveaux 
travaux  au  port  de  Nieuport  incombent  à  la 
ville,  mais  le  gouvernement  ne  refuse  pas  son 
intervention.  Le  prolongement  de  la  ligne 
électrique  d*Ostende-Middeikerke  jusqu'à 
Nieuport  serait  très  favorable  à  toutes  les 
stations  balnéaires,  et  surtout  à  cette  der« 
nière:  la  question  du  pont  sur  le  chenal  de 
Nieuport  est  examinée  avec  soin.  L'établisse- 
ment d'un  port  à  La  Panne  serait  fort  coûteux 
et  ne  s'impose  pas  encore.  Les  eaux  prove- 
nant du  sewage  dans  les  dunes  et  déversées 
dans  la  wateringue  de  Blankenberghe  ne  sont 
nullement  nuisibles.  Elles  sont  filtrées  et  épu- 
rées et  elles  améliorent  les  cours  d'eau  au 
lieu  de  les  polluer.  La  contre-digue  le  long 
d'une  partie  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse 
et  de  l'Escaut,  réclamée  par  M.  Jolly,  sera 
construite  et  les  communes  pourront  l'amé- 
nager pour  le  charriage.  L'adjudication  du 
passage  d'eau,  par  embarcations  à  vapeur, 
entre  Doel  et  Liefkenshoek  aura  lieu  sans 
retard  et  le  service  pourra  être  inauguré  le 
!■'  janvier  i900.  —  28.  Les  travaux  néces- 
saires pour  les  canaux  de  la  Lys  à  l'Yperlée 
et  de  la  Lys  à  l'Yser  seront  exécutés  dans  le 
courant  de  l'année;  la  durée  du  chômage 
sur  les  cours  d'eau  sera  abrégée  dans  la  limite 
du  possible.  M.  délia  Faille  d'Huysse  réclame 
la  restauration  du  pont  sur  la  Lys,  entre 


Deurle|et  Leeme-Saint-Martin,  et  la  constroc- 
tion  de  la  route  de  Nazareth  à  Cmyshaaien. 
M.  Picard  signale  une  réclamation  du  Tooring- 
Club  qui  se  plaint  de  ce  que  le  produit  de  la 
taxe  sur  les  vélocipèdes  n'est  pas  aifecté  à 
l'amélioration  des  voies  cyclables.  M.  be 
Bruyn,  m.  ag.  et  t.,  répond  que  le  gonvenie- 
ment  ne  s'est  pas  engagé  à  donner  an  prodaii 
de  cette  taxe  un  emploi  déterminé,  mais  qu'en 
fait  les  sommes  consacrées  aux  routes 
cyclables  sont  plus  élevées  que  le  produit  de 
cet  impôt.  11  fait  ensuite  remarquer,  en  ré- 
ponse aux  observations  présentées  par  H.  Le 
Clef  au  sujet  du  retard  apporté  par  Tentrepre- 
neur  des  travaux  des  quais  d'Anvers  dans  la 
réception  des  briques  commandées,  qu'il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat  privé  auquel 
le  gouvernement  est  étranger.  En  ce  qui  con- 
cerne le  pont  de  Deurle,  rexécotion  des  tra- 
vaux sera  activée. 

18  août,  La  discussion  du  projet  de  Ici 
autorisant  le  gouvernement  à  unifier  les  cod- 
cessions  de  tramways  de  raggloraération 
bruxelloise  est  ouverte.  M.  Allard  défend  le 
projet  qui  est  approuvé  par  toutes  les  autorités 
intéressées  et  par  le  public.  Il  expose  les 
avantages  que  la  convention  assure  à  la  ville 
et  aux  voyageurs.  M.  Finet  demande  dans  que! 
cas  doit  se  faire  la  réduction  du  tarif  au  taui 
uniforme  de  dix  centimes  en  seconde  classe. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  t,^  estime  que 
la  convention  est  claire  à  cet  égard  ;  que  cette 
réduction  sera  imposée  si,  pendant  les  trois 
années  qui  suivront  la  généralisation  de  la 
traction  électrique  pour  tout  le  r^eau,  la 
moyenne  annuelle  de  la  recette  brute  par 
kilomètre  dépasse  de  40  p.  c.  la  moyeuo^ 
brute  antérieure.  M.  Finet  reprend  son  dis- 
cours ;  il  justifie  l'opposition  qu'il  a  faite  ao 
projet  primitif  et  constate  que  les  modifica- 
tions qui  y  ont  été  introduites  l'ont  améliora. 
U  critique  cependant  certaines  clauses  de  la 
convention;  il  estime  que  le  prix  de  transpoit 
est  trop  élevé  et  ne  devrait  être  que  de  dit 
centimes  au  maximum  pour  la  deuxièoe 
classe.  Le  tramway  est  la  voiture  du  peuple  et 
dans  la  convention  l'on  ne  doit  s'occuper  ni 
des  intérêts  de  la  ville  ni  de  ceux  des  action- 
naires, mais  uniquement  de  ceux  du  public 
D'autre  part,  l'allocation  de  â  millions  à  l'Etat 
ne  se  justifie  pas,  cette  allocation  revenait  à  la 
ville.  Il  critique  les  libres  parcours  donues 
aux  journalistes  et  qui  ont  pour  effet  de 
mettre  la  société  à  l'abri  des  critiques  de> 
journaux.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /.  et  t., 
constate  avec  plaisir  la  nouvelle  attitude 
adoptée  par  M.  Finet  ;  il  annonce  que  depuis 
le  vote  de  la  Chambre  la  convention  a  été 
encore  améliorée  et  il  indique  les  points  sur 
lesquels  portent  ces  améliorations.  11  déclare 
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que  la  convention  est  avantageuse  pour  les 
pouvoirs  publics  et  que  le  Sénat,  en  la  votant, 
rendra  service  à  la  ville  de  Bruxelles  et  à  sa 
population.  M.  Tournay  approuve  la  conven- 
tion et  il  constate,  d'accord  avec  M.  de  Smet 
deNaeyer,  m.f.ett.,  que  la  réduction  à  dix 
centimes  une  fois  acquise  ne  pourrait  plus 
Atre  retirée  quels  que  soient    les  résultats 
de   Texploitaiion.    11    critique  Tallocation 
i  l'Etat  d'une  redevance  de  deux  millions. 
Il  demande  au  ministre  si  c'est  le  gouverne- 
ment qui  interdit  de  réduire  le  prix  du  trans- 
port sur  la  ligne  de  Tervueren.  M.  Dupont 
s^occupe  des  améliorations  que  le  ministre 
déclare  avoir  été  apportées  à  la  convention 
après  le  vole  par  la  Chambre.  Il  estime  que 
cette  asemblée  n'a  pas  donné  de  blanc-seing 
au  gouvernement  et  que  la  convention  an- 
nexée au  projet  ne  peut  être  modifiée  et  que 
c'est  seulement  sur  son  texte  que  peut  porter 
le  vote  du  Sénat.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.  et  t.n  répond  que  les  améliorations  qu'il 
a   obtenues   sont   absolument   unilatérales, 
qu'elles  ne  modifient  pas  la  convention,  mais 
accordent  des  avantages  nouveaux.  Il  justifie 
l'allocation  d'une  redevance  à  l'Etat  et  estime 
que  l'on  ne  peut  prétendre  que  la  ville  de 
Bruxelles  est  lésée  puisque  celle-ci  obtient 
plus  que  par  la  convention  primitive,  qu'elle 
avait  adoptée.  En  ce  qui  concerne  la  ligne  de 
Tervueren  le  gouvernement,  loin  d'empêcher 
une  réduction  des  tarifs,  cherche  au  contraire 
à  obtenir  un  dégrèvement.  Le  projet  de  loi 
est  adopté   par  56   voix    et  1  abstention 
(M.  Finel). 

M.  septembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  Van  den  Corput  émet  l'avis  que  la  ville 
de  Bruxelles  doit  bénéficier  de  larges  compen- 
sations du  chef  des  dépenses  et  des  charges 
que  lui  impose  son  rang  de  capitale.  11  déve- 
loppe longuement  cette  thèse.  M.  Finet  es- 
time qu'il  faut  exécuter  sans  retard  d'impor- 
lanis  travaux  pour  améliorer  les  installations 
maritimes  d'Anvers.  Le  principal  élément  de 
prospérité  des  ports  est,  d'après  lui,  Texis- 
tence  de  voies  navigables  intérieures,  ration- 
nellement organisées.  Il  voudrait  voir  racheter 
les  canaux  par  l'Etat  et  transformer  l'outillage 
de  transport,  et  il  regrette  à  ce  propos  que 
TEtat  n'ait  pas  acquis  le  canal  de  Willebroeck. 
Il  critique  le  système  des  adjudications-con- 
cours et  il  estime  qu'il  est  préférable  de  faire 
exécuter  les  plans  par  les  ingénieurs  de  l'Etat 
on  par  des  spécialistes,  et  de  faire  effectuer 
ensuite  les  travaux  par  les  entrepreneurs. 
M.  Tournay  estime  qu'il  y  a  urgence  à  exé- 
cuter les  travaux  nécessaires  au  port  d'An- 
vers, non  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
qaais,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  la  recti- 


fication du  fleuve,  il  préconise  aussi  l'exécu- 
tion des  travaux  à  effectuer  au  port  de  Gand 
mais  il  émet  l'avis  que  les  crédits  nécessaires 
devraient  être  demandés  en  une  fois  au  lieu 
de  l'être  par  partie.  Par  contre,  il  combat  les 
dépenses  des  ports  de  Heyst  et  de  Bruges.  11 
approuve  entièrement  le  crédit  proposé  pour 
la  création  du  Mont-des-Arts  à  Bruxelles.  11 
examine  à  ce  sujet  la  question  des  compen- 
sations à  accorder  à  la  capitale  et  il  demande 
si  le  gouvernement  a  l'intention  d'accorder 
une  rente  ou  de  faire  don  d'un  capital.  Il 
constate  que  le  budget  prévoit  un  crédit  pour 
assurer  la  conservation  des  travaux  de  l'ar- 
cade du  Cinquantenaire  et  il  émet  l'avis  qu'il 
faudrait  ou  bien  réclamer  en  une  fois  les  cré- 
dits nécessaires  pour  l'achèvement  de  ce  tra- 
vail, ou  bien  renoncer  à  le  continuer  et  dé- 
molir la  partie  construite.  Il  demande  quelles 
sont  les  dépenses  qui  restent  à  faire  pour 
achever  la  nouvelle  école  militaire  et  la  ca- 
serne de  la  rue  des  Petits  Carmes  à  Bruxelles  ; 
il  considère  comme  excessif  le   crédit  de 
178,000  francs  prévu  pour  la  construction 
d'une  chapelle  à  l'école  des  cadets  de  Namur. 
M.  Cousebant  d'Alkemade,  m.  ^.,  répond  que 
les  plans  de  cette  chapelle  ont  été  dressés  en 
tenant  compte  du  nombre  des  élèves  et  du 
style  du  bâtiment  qu'elle  devait  compléter. 
M.  Orban  de  Xivry  déclare  qu'il  votera  avec 
plaisir  les  crédits  demandés  pour  les  villes  de 
Bruxelles,  d'Anvers   et  de   Gand,  mais  il 
estime  que  le  Luxembourg  devrait  bénéficier 
aussi  de  certaines  dépenses  publiques.  11  ré- 
clame la  reconstruction  du  pont  de  Laroche 
et  rétablissement  d'un  pont  à  Durbuy.  M.  délia 
Faille  de  Leverghem  constate  que  les  ports 
de  Rotterdam  et  de  Hambourg  ont  progressé 
plus  rapidement  que  celui  d'Anvers  et  il 
attribue  ce  fait  au  développement  plus  grand 
de  leurs  quais  d'accostage  direct.  11  réclame 
une  prompte  solution  des  questions  relatives  à 
la  rectification  du  fleuve.— 13.  M.  Vercruysse 
réclame  l'achèvement  des  travaux  du  port  de 
Gand  et  la  prompte  exécution  des  travaux  de  la 
gare  de  cette  ville.  M.  de  Lhoneux  demande 
la  construction  d'un  pont  entre  Bas-Oha  et 
Ben-Àhin.  11  insiste  pour  que  les  nouveaux 
bâtiments  de  l'école  d'agriculture  de  Iluy 
soient  construits  sans  retard.  M.  Surmoni  de 
Voisberghe  réclame  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  remettre  en  bon  état  les  ca- 
naux de  la  Lys  à  l'Yperlée  et  d'Ypres  à 
TYser,  ainsi  que  la  construction  d'une  route 
de  Kemmel  à  Dranoutre.  M.  Keesen  demande 
que  le  Demer  soit  canalisé  et  que  le  canal 
de    Hasselt   soit    prolongé  jusqu'à    Liège. 
M.  Selb  insiste  sur  la  nécessité  d'exécuter, 
sans  retard,  les  travaux  du  port  d'Anvers. 
M.  délia   Faille   d'Huysse  recommande  la 
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construction  de  ponts  à  Deurle  et  à  Vurste, 
rétablissement  d*une  route  entre  celle  de 
Cruyshautem  à  Synghem  et  celle  de  Deynze  à 
Gavere.  Il  si{(nale  le  préjudice  que  cause  à 
Tagriculture  l*exécniion  de  certains  travaux 
faits  pour  préserver  les  villes  dlnondations 
et  qui  privent  d*eau  les  prairies  riveraines 
des  cours  d'eau.  M.  deSroet  de  Naeyer,  m.  /*. 
et  t.,  répond  au  reproche  que  Ton  fait  à  l*Etat 
de  ne  pas  se  montrer  assez  généreux  à  Tégard 
de  la  ville  de  Bruxelles.  Il  estime  que  le  gou- 
vernement a  rendu,  au  contraire,  de  grands 
services  à  la  capitale  en  sauvegardant  S4*^ 
abords  et  en  lui  assurant  de  larges  voies 
d*accès  par  la  création  des  grandes  avenues 
de  Tervueren  et  d*Auderghem  ainsi  que  du 
boulevard  de  grande  ceinture  ;  il  propose  en 
outre  un  crédit  pour  dégager  les  musées  et 
pour  embellir  la  ville.  Quant  k  Tindemnité 
que  l'on  prétend  être  due  à  Bruxelles  et  à 
d'autres  villes  du  chef  des  travaux  qu'on  y 
exécute  et  qui  diminuent  leur  surface  impo- 
sable, il  ne  peut  être  question  d'indemniser 
une  ville  parce  qu'on  l'embellit.  Toutefois  il 
serait  équitable  d'autre  part  de  tenir  compte 
à  la  capitale  des  charges  que  cette  qualité  lui 
impose;  mais  il  y  a  lieu  de  rechercher  si 
une  compensation  doit  lui  être  accordée 
sous  forme  de  subside  ou  sous  forme  d'ac- 
croissement de  territoire  et  par  conséquent 
de  population.  Le  ministre  expose  les  causes 
des  retards  que  subit  l'exécution  des  travaux 
du  port  d'Anvers;  l'administration  commu- 
nale combat  le  projet  qui  a  les  préférences  du 
gouvernement  et  en  préconise  un  autre  que 
celui-ci  trouve  mauvais.  Il  était  donc  indis- 
pensable d'examiner  de  nouveau  la  question. 
L'orateur  constate  avec  satisfaction  que  les 
vues  du  parlement  et  du  public  se  sont  heu- 
reusement modifiées  en  matière  de  travaux 
publics  et  que  les  tendances  à  la  parcimonie 
ont  fait  place  à  un  esprit  plus  large.  Il  s'oc- 
cupe ensuite  des  divers  travaux  réclamés.  La 
reconstruction  du  pont  de  Laroche  et  l'éta- 
blissement d'un  pont  à  Bas-Oha  fait  l'objet 
d'un  bienveillant  examen.  L'aménagement  des 
locaux  de  l'école  d'agriculture  de  Huy  sera 
effectuée  sans  retard  ;  les  travaux  du  canal  de 
la  Lys  à  l'Yperlée  ont  été  interrompus  à 
cause  des  difficultés  que  les  entrepreneurs 
ont  rencontrées  mais  l'on  peut  espérer 
qu'elles  seront  rapidement  surmontées.  La 
route  de  Kemmel  à  Dranoutre  serait  utile- 
ment construite  par  les  communes  intéressées 
auxquelles  le  gouvernement  accorderait  un 
subside  représentant  la  moitié  de  la  dépense; 
l'on  pourrait  examiner  toutefois  s'il  y  a  des 
raisons  suffisantes  pour  classer  cette  route 
dans  la  grande  voirie;  la  canalisation  du 
Demer  et  le  creusement  d*un  canal  de  Hasselt 


à  la  Meuse  ne  pourraient  s'effectuer  qoe  si  ces 
travaux  présentaient  une  utilité  réelle,  ce  qui 
sera  examiné  ;  le  pont  de  Deurle  sera  recons- 
truit, mais  celui  de  Vurste  ne  semble  pas  né- 
cessaire; la  route  devant  relier  celle  de 
Cruyshauten-Synghem  à  celle  de  Deynze* 
Gavere,  sera  construite.  M.  Magis  réclame 
Tamélioralion  du  cours  de  la  Meuse,  la  re- 
construction du  pont  de  Val-Benoit  et  de 
celui  de  Cbênée.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  n.  f. 
eu,,  répond  que  les  ingénieurs  ont  reconnu 
qu'il  suffirait  de  consolider  le  pont  de  Val- 
Beiioft.  Quant  au  pont  de  Cbênée,  la  demande 
de  M.  Magis  sera  examinée. 

yOIRIB. 

21  juin.  Dans  la  discussion  du  bodgel  de 
l'agriculture  etdes  travaux  publtc8,H.  Croasse 
se  plaint  de  l'affectation  du  fonds  spécial  de 

10  millions  alloué  pour  la  réfedion  des 
routes  vicinales  et  il  émet  l'espoir  qoe  le 
nouveau  fonds  demandé  par  la  commission 
de  l'agriculture  sera  plus  judicieuseroeni  em- 
ployé. —  25.  M.  Devolder  appuie  ces  obser- 
vations; il  demande  que  le  nouveau  crédit  ne 
soit  plus  comme  le  premier  employé  à  sab- 
sidier  les  grandes  villes;  il  fait  remarquer 
que  les  communes  qui  ont  le  plus  bénéficié 
des  subventions  sont  celles  où  n'existaient  pas 
de  carrières  et  il  estime  qu'il  faudrait  réparer 
les  injustices  de  la  première  répartition  et 
avantager  dans  la  nouvelle  répartition  les 
communes  du  Luxembourg,  du  LimtKwrg  et 
d'une  partie  de  la  province  de  Liège.  H.  Sur- 
mont  de  Voisberghe  expose  les  mesnres 
prises  en  cette  matière  par  la  province  de  la 
Flandre  occidentale.  11  constate  que  le  goo- 
vernement  favorise  particulièrement  la  cons- 
truction de  routes  empierrées  mais  il  estime 
qu'il  ne  doit  pas  exclusivement  snbsidier  la 
construction  de  routes  de  ce  genre.  —  S7. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag,  et  L,  répond  aux  obs<^ 
valions  présentées.  11  justifie  l'emploi  fait  des 
crédits  antérieurs  et  fait  remarquer  que  les 
pavés  provenant  des  rues  des  grandes  villes 
ont  été  employés  dans  les  communes  rurales. 

11  explique  la  préférence  donnée  aux  roates 
empierrées  par  cette  considération  qoe  le 
prix  des  pierrailles  n'augmente  pas  undis 
que  le  prix  des  pavés  va  chaque  jour  crois- 
sant. 

12  septembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaire», 
M.  Tournay  demande  que  le  gouvernement 
insiste  auprès  des  communes  pour  obtenir  le 
bon  entretien  des  chemins  vicinaux  et,  le  cas 
échéant,  vienne  en  aide  aux  communes  trop 
pauvres  pour  supporter  seules  la  dépense. 
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Vote,  20  Jn.  V.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 
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constitué  sous  la  présidence  de  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /.  e/  /.,  9  at,  V.  Politique  intérieure. 

Id.  Nécessité  d'assurer  la  défense  de  la  neutra- 
lité, 2  m.  V.  Affaires  étrangères. 

RÈ6LEIERT.  Modification  en  vue  d*assurer  Texé- 
cution  de  la  loi  sur  Tusage  de  la  langue  flamande 
dans  les  publications  officielles,  8  r.  —  r.  de 
M.  Van  Vreckem,  21  d.  V.  Règlement. 

REVISlOi  COHSTITUTIORHELLE.  Voir  Constitution. 

REVISIOR  DES  CODES.  Constitution  d'une  com- 
mission, 25/.  V.  Codes. 

RIVIÈRES.  Corruption  des  eaux,  21,  27  ;n. 
y.  Hygiène  publique. 

R0ULA6E  (Police  du).  Projet  de  loi,  dise,  22  m. 
—  Retard  dans  la  promulgation,  25  j7.  Y.  Roulage 
(Police  du). 

ROUTES  d'Anvers  à  Malines,  réfection,  21  y».  - 
De  Kemmel  à  Dranoutre,  15  «.  —  De  la  Lienne, 
construction  de  la  troisième  section,  20,  27;».  — 
De  Nazareth  à  Cruyshautem,  28  jn,  —  De  Valdieu 
à  Aubel,  construction,  20  jn,  -^  De  Valdieu  à 
Froithler,  construction,  tO  jn,  —  Jonction  entre 
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la  roQte  de  Gruyshautem-Synghem  et  Deynze- 
Gavere,  13  «.  —  Mauvais  état,  21,  27  /n.  — 
Réfection,  transport  des  pierrailles,  22  y».  — 
Surveillance  insuffisante,  dégâts  commis  par  les 
locomotives  routières,  27 /n.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES  VICIIALES.  Fonds  spécial,  alTecUtion,  21, 
28,  27  fn,  —  Intervention  de  TEtat  dans  les  frais 
d'entreUen,  12  «.  V.  Voirie. 

RUIIES  O'ORVAL.  Conservation,  27,  28  Jn, 
y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

S 

SAUT  -  RAPHAËL  (Société).  Subsides,  3  m. 
F.  AfEures  étrangères. 

SÉCURITÉ  ET  SARTÉ  DES  OUVRIERS.  Voir  Ouvriers 

SÉIAT.  Absence  de  membres  du  Sénat  au  sein 
du  cabinet,  attitude  du  gouvernement  à  l'égard  du 
Sénat,  9  at,  V.  Politique  intérieure. 

SERVICE  OSTEIOE-OOUVRES.  Buffet  à  bord  des 
malles,  exploitation,  26,  27,  28^1.  V.  Marine. 

SITES.  GonservatioD  des  beaux  sites.  Maintien 
des  dunes  et  des  bruyères,  23 /n.  V.  Agriculture. 

SOCIALISTE  (Parti).  Attitude  du  gouvernement  à 
son  égard,  9  at,  V,  Politique  Intérieure. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  lUTUELS.  Subsides  de 
TRtat,  Uux,  29  d.  Y.  Industrie  et  travail. 

STATIONS.  Bruxelles,  modifications  aux  diffé- 
rentes gares,  21  /".  —  Gare  dn  Midi,  insuffisance 
du  service  des  voitures  de  place,  25  /r.  —  Char- 
leroi,  travaux,  26,  27,  28  jt.  —  Cb&telineau, 
agrandissement,  insuffisance  de  Téclairage,  28  jt, 
—  Gbaufontaine,  construction  d*un  auvent,  26, 
27  Jt,  —  Ciney,  travaux,  26, 27  jr.  —  Gand,  amé- 
lioraUon,  19,  25, 26,  27  y^,  13  <.  --  Jemelle,  abri- 
auvent,  26,  27  ft,  —  Libramont,  abri-auvent,  26, 

27  yi.  —  Liège  (centre),  remplacement  du  hangar, 

28  //.  —  Marbehan,  abri-auvent,  26,  27  jt.  — 
Marloie,  abri-auvent,  26,  27  jt.  —  Pepinster, 
insuffianee  de  Téclairage,  19,  25  jt.  —  Tessen- 
derloo,  abri,  27,  28  jt.  —  Verviers-Ouest,  défec- 
tuosité de  la  gare  des  marchandises,  26,  27//.  — 
V.  Chemin  de  fer. 

STATISTIQUE  CRIMJIELLE,  29 /n.  V.  Justice. 

STOIATITE  APHTEUSE.  V.  BÉTAIL. 

SUCRE.  Réduction  de  IMmpôt,  21  d.  V.  Impôts. 


TAXES  SUR  LES  VÉLOCIPÈDES.  Ne  sont  pas  con- 
sacrées à  l'amélioration  des  voies  cyclables,  28/». 
V.  Travaux  publics. 

TÉLÉPHORES.  Organisation  du  service,  26,  27//. 
—  Etablissement  de  lignes  souteraines,  26  jt,  — 


Abaissement  du  tarif,  27  jt.  V.  Tâéfra|)lies  ft 
téléphones. 

TIMBRE.  Exemption.  Voir  Garde  civique. 

TRAITÉS.  Accord  entre  la  Bel^que  et  le  Bré&il 
au  sujet  de  TintervenUon  des  consuls  en  Bitièn 
de  succession,  r.  de  M.  Le  Jeune- Vincent,  2  or.  — 
Vote,  2  at.  —  Convention  internationale  pour  b 
revision  du  régime  des  spiritueux  en  Afrique,  r.de 
M.  Van  Ockerhout,  5  o.  —  Disc,  et  vote,  5  #.  — 
Convention  additionnelle  à  Ui  convention  de  Oenc 
sur  le  transport  par  chemin  de  fer,  r.  de 
M.  Crombez,  5  o.  V,  Affaires  étrangères. 

TRAMWAYS.  Uniflcation  des  Ugnes  de  la  Sodélé 
des  Tramways  Bruxellois,  retarddansla  discussioD 
du  projet  de  loi,  27  Jn.  —  Dise,  et  vote,  18  at. 
F.  Travaux  publics. 

TRAMWAYS  ÉLECTRIQUES.  Brnxelles-Tervueres, 
tarif,  18  at.  —  Ostende-Nlenport,  21,  27  ;i. 
Y,  Chemin  de  fer. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Emplei  de  matériaux  indi- 
gènes, 21,  27  >n.  —  Intervention  de  TËUl  dus 
l'exécution  des  travaux  de  petites  villes,  23 /a.  - 
Adjudications-concours,  critiquesi,  12f  .F.  Tranu 
publics.' 

TRIBUiAUX  DE  COMMERCE.  Création  d'une  qua- 
trième chambre  aux  tribunaux  d^Anvers  et  de 
Bruxelles,  r.  de  M.  Lammens,  28  A  ^  Disc  ci 
vote,  2  m.  F.  Justice. 

TRIBUiAUX  DE  PREMIÈRE  IRSTARCE.  Néeessité  it 
créer  une  quatrième  chambre  au  tribunal  d^Aovtfs. 
2m.  —  Augmentation  du  personnel  de  divers  tri- 
bunaux, f.  de  M.  Lammens,  13 /n.  —Vote  22 /t. 
F.  Justice. 

D 

UilVERSlTÉ  lOUVELLE  de  Bruxelles.  Voir  E5SS- 

GNEMENT  SUPÉRIEDB. 


VICE-COHSULS.  Diplôme  d*admission,  15  «. 
V.  Affaires  étrangères. 

VOIES  CYCLABLES.  AméUorstion,  28/11.  F.  Tra- 
vaux publics. 

VOIRIE.  Retards  dans  la  décision  du  oolièfe 
échevinal  en  matière  d*allgneraent,  droits  d«s 
requérants,  proposition  de  lot  de  M.  Limpens,  22  a* 
—  Prise  en  considération.  13/».  —  r.  de  M.  Ve^ 
cruysse,  2  at.  F.  Communales  et  provlndsles 
Affaires). 

W 

WATERIR6UES.  Déversement  d*eaux  provenaot 
d*égouts,  21, 27 /n.  F.  Travaux  publics. 
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(Il  D'y  a  pas  de  discours  du  trône) 


MINISTÈRE 

Finances  et  travaux  ffUbUes,  M.  P.  de  Smet  de  Naeyer. 

Juiiice,  M.  J.  Van  den  HeuveL 

Intérieur  et  instructUm  publique,  M.  J.  de  Trooz. 

Agriculture,  M.  le  baron  M.  van  der  Bruggen. 

Affaires  étrangères,  M.  P.  de  Favereaa. 

Chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  ad  intérim,  M.  J.  Liebaert,  nommé  définitivement  le 

5  février  i900. 
GuerrCf  M.  le  général  magor  Gonsebant  d'Âlkemade. 
Industrie  et  travail,  M.  J.  Liebaert,  remplacé  le  5  février  1900  par  M.  le  baron  A.  Surmont 

de  Volsbergbe. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 


Charleroi,  h.  Pastur  remplace  M.  Fagnart  décédé. 
Warkhme,  m.  Ândon  remplace  M.  Streel  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 


Session  de  1899-1900 


Doyen  d'àge^  M.  Tack.  ^  Président,  M.  Beernaebt. 

1er  Vice-président,  M.  Snot«  —  2*  Vice-président,  M.  De  Sadeleer. 

Secrétairesy  MM.  Magnette,  de  Borghgrave,  Loslever  et  Huishauwer. 

Questeurs^  MM.  L.  Visart  de  Bocarmé  et  de  Jonghb  d*Ardotb. 


AFFAIRX8  ÉTRANOÈRB8. 

21  novembre,  M.  de  Faverean,  m. a., dépose 
an  projet  de  loi  relatif  à  l*extension  de  la 
compétence  des  tribanaux  mixtes  en  Egypte 
en  matière  de  faillite  et  de  banqueroute. 

i9  janvier.  M.  Carton  de  Wiart,  r.  s,  c, 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet.  —  23. 
M.  Woeste  interpelle  le  gouvernement  au 
sjujei  d'un  article  du  Journal  le  Times,  de 
Londres,  qui  avait  prétendu  que  M.  Beer- 
naert,  chargé  d*une  mission  par  TElat  du 
Congo  auprès  du  gouvernement  allemand, 
était  également  chargé  d'une  mission  du  gou- 
vernement belge  au  sujet  de  la  guerre  du 
Transvaai.  L'orateur  demande  si  une  dé- 
marche quelconque  du  gouvernement  a  pu 
donner  crédit  aux  insinuations  du  journal 
anglais.  M.  de  Favereau,  m.  a,,  déclare  que 
M.  Beernaert  n'a  été  chargé  d'aucune  mission 
par  le  gouvernement  belge. 

6  février.  Le  projet  de  loi  concernant 
l'extension  de  la  compétence  des  tribunaux 
mixtes  en  Egypte  et  attribuant  à  ces  tribu- 
naux connaissance  des  poursuites  en  matière 
de  banqueroute  est  adopté,  sans  discussion, 
à  l'unanimité. 

i«'  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
affaires  étrangères,  M.  Janssens  proteste 
contre  l'usurpation  des  Etats  de  l'Eglise  et 
contre  l'exclusion  du  pape  du  Congrès  de  la 
paix  tenu  à  la  Haye.  M.  De  Sadeleer  demande 
que  le  service  consulaire  belge  en  France 
soit  étendu  en  faveur  des  émigrants  flamands. 
M.  Van  Reeth  demande  que  le  gouvernement 
fasse  des  démarches  auprès  des  gouverne- 
ments de  la  France  et  de  la  Russie  pour 
obtenir  une  atténuation  des  mesures  doua- 
nières prises  par  ces  pays  contre  l'entrée  des 
produits  de  la  céramique  et  des  briqueteries 
belges  et  s'emploie  à  prévenir  que  des  me- 
sures analogues  soient  prises  en  Hollande. 


M*.  Maenhaut  appuie  les  obsenrations  de 
M.  De  Sadeleer  relatives  au  service  consalaire 
en  France  et  réclame  une  série  de  mesures  en 
faveur  des  ouvriers  belges  qui  vont  travailler 
dans  ce  pays.  11  demande  que  des  démarches 
soient  faites  auprès  du  gouvernement  fraoçaif 
pour  mettre  fin  aux  abus  commis  par  de 
malteurs  français  qui  font  à  la  malterie  belge 
une  concurrence  déloyale.  N.  L.  Visart  de 
Bocarmé  émet  l'avis  que  le  traitement  des 
consuls  n'est  souvent  pas  en  rapport  avec  U 
valeur  qu'a  l'argent  dans  les  pays  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  M.  Maroille  recom- 
mande au  gouvernement  les  intérêts  des 
ouvriers  belges  travaillant  en  France  et  eo 
Russie.  M.  Denis  rappelle  que  la  conférence 
de  la  paix,  réunie  à  La  Haye,  a  décidé  la  cons- 
titution d'une  cour  permanente  d'arbitrage. 
11  demande  pourquoi  cette  cour  n'est  pas 
encore  constituée  et  pourquoi  la  Belgiqoe 
n'a  pas  encore  désigné  ses  délégués,  il  fait 
remarquer  que  l'acte  du  Congrès  de  La  Ha)e 
constate  que  le  rappel  de  ret  arbitrage  sera 
considéré  comme  un  bon  office  et  que  la 
Belgique  pourrait,  sans  danger,  prendre 
l'initiative  de  cette  mesure  pour  mettre  fin  ï 
la  guerre  sud-africaine.  M.  Béthune  rappelle 
les  mesures  prises  en  faveur  des  ouvriers 
belges  qui  se  rendent  en  France.  II  ne  croh 
pas  que  la  Hollande  soit  disposée  à  décréter 
des  droits  protecteurs  dont  souffriraient  TiQ- 
dustrie  de  la  céramique  et  la  briqueterie.  Il 
appuie  les  observations  de  M.  Maenhaut  rela- 
tives à  la  malterie  et  demande  que  le  goaier- 
nement  s'efforce  d'obtenir,  en  ce  qui  concerne 
les  houblons,  une  amélioration  du  traité  de 
commerce  contracté  avec  l'Allemagne,  et  qoi 
expire  en  1903.  M.  Demblon  demande  des 
explications  an  sujet  des  crédits  pour  fonds 
secrets  et  pour  l'achat  de  décorations  de 
l'Ordre  de  Léopold.  Il  critique  Texistenee 
des  légations  à  l'étranger,  les  ministres  pléni- 
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potentiaires  pouvant,  à  son  avis,  être  avanta- 
gensement   remplace  par   des  consais.   Il 
relève  les  observations  relatives  aux  pouvoirs 
temporels  du  pape  et  attaque  la  papauté.  — 
6.  M.  Van   Cleempulte  rappelle  les  nom- 
breuses mesures  prises  en  faveur  des  ouvriers 
qui  vont  travailler  en  France  et  félicite  le 
gouvernement  des  conventions  conclues  avec 
divers  pays  et  qui  ont  pour  objet  de  protéger 
la  personne  et  les  biens  des  belges  établis  à 
réiranger.  M.  Renkin  répond  aux  attaques 
dirigées  par  M.  Dembton  contre  la  papauté. 
M.  Gilliaux  se  plaint  de  ce  que  les  produits 
pharmaceutiques    belges  .  sont    frappés   de 
droits  d*entrée  en  France,  alors   que  les 
mêmes  produits,  d*origine  française,  entrent 
librement  en  Belgique,  et  il  demande  que  le 
gouvernement  réclame  un  traitement  de  réci- 
procité. M.  Tack  demande  que  le  gouverne- 
ment intervienne  auprès  du  gouvernement 
de  la  République  pour  mettre  fln  à  Texcès  de 
sévérité  avec  laquelle  le  régime  douanier  est 
pratiqué  à  la  frontière  française.  11  estime 
que  la  question  des  secours  aux  victimes  des 
accidents  du  travail  et  à  leurs  familles  devrait 
être  définitivement  réglée,  d'accord  avec  le 
gouvernement  français.  Il  appuie  les  obser- 
vations présentées  au  sujet  de  la  malterie  et 
du  houblon.  M.  Van  Limburg-Stirum  de- 
mande à  son  tour  que  les  entraves  aux  rela- 
tions avec    la    France   soient   diminuées. 
MM.  A.  VanderLinden  et  Raepsaet  réclament 
une  prompte  solution   de  la  question   de 
TEspierre.  M.  Béthune  demande  qu'une  con- 
vention assurant  le  bénéfice  de  la  procédure 
gratuite  soit   assurée  aux  ouvriers  belges 
employés  en  Russie.  M.  Hemeleers  défend  un 
amendement  qu'il  a  déposé  et  qui  tend  à 
augmenter  les  crédits  destinés  à  Tallocation 
de  bourses  de  voyage  aux  élèves  d'écoles 
commerciales.  M.  Van  Gleemputte  appuie  les 
observations  relatives  à  l'Espierre.  M.  Garton 
de  Wiart  demande  que  les  consuls  puissent 
faire   constater  les  infirmités  des  miliciens 
belges   établis  à  l'étranger  pour  éviter  un 
voyage  en  Europe  à  des  jeunes  gens  manifes- 
tement inaptes  au  service  militaire  et  qui, 
s'ils  ne  se  présentent  pas,  sont  considérés 
comme  réfractaires.  M.  de  Faverean,  m.   a., 
répond  aux  observations  présentées,  il  s'oc- 
cupe de  la  question  économique,  que  l;i  con- 
currence ainsi  que  le  mouvement  protection- 
niste qui  se  manifeste  dans  la  plupart  des 
pays,  rendent  grave  et  difficile.  11  examine  les 
demandes    relatives    aux    divers   produits 
signalés  comme  frappés  de  droits  prohibitifs. 
Le  ministre  constate  que  des  mesures  efficaces 
ont  été  prises  en  faveur  des  ouvriers  belges 
travaillant  en  France.  En  ce  qui  concerne  la 
réparation  des  accidents  du  travail  survenus 


en  France  aux  ouvriers  belges,  les  négocia- 
tions n*ont  pas  abouti  ;  mais  cette  question 
sera  examinée  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  Il  répond  à 
l'observation  de  M.  Visart  de  Bocarmé  relative 
au  traitement  des  consuls  et  il  émet  l'avis 
que  la  classification  adoptée  pourrait  être 
modifiée  s'il  était  prouvé  qu'elle  ne  répond 
pas  à  la  situation  des  différents  postes.  11  fait 
remarquer  que  l'acte  de  la  conférence  de 
La  Haye  n'étant  pas  encore  définitif,  l'initia- 
tive réclamée  par  M.  Denis,  en  ce  qui  con- 
cerne une  offre  de  médiation  pour  mettre  fin 
à  la  guerre  sud-africaine,  ne  serait  pas  justi- 
fiée. Il  déclare,  en  réponse  aux  observations 
de  M.  Janssens  relatives  à  la  situation  de  la 
papauté,  que  le  gouvernement  belge  entre- 
tient des  rapports  loyaux  avec  tous  les  pays 
étrangers,  ainsi  qu'avec  le  pape.  Il  fait  remar- 
quer que  la  destination  des  fonds  secrets, 
dont  M.  Demblon  s'est  occupé,  ne  peut  être 
rendue  publique  et  que  l'emploi  du  crédit 
concernant  les  décorations  de  l'Ordre  de 
Léopold  peut  être  facilement  vérifié,  les 
noms  des  nouveaux  décorés  étant  annuelle- 
ment publiés  dans  TAImanach  royal.  Le  mi- 
nistre défend  ensuite  ladiplomatie  dont  l'utilité 
est  évidente  et  à  laquelle  le  corps  consulaire 
ne  pourrait  suppléer.  Il  émet  l'avis  que 
l'augmentation  du  crédit  proposée  par  ^.He- 
meleers, afin  de  multiplier  les  bourses  de 
voyage,  serait  sans  utilité,  l'expérience  ayant 
montré  qu'il  faut  être  prudent  en  cette 
matière.  En  ce  qui  concerne  la  question  de 
l'Espierre,  elle  semble  entrer  dans  une  phase 
nouvelle  qui  permet  d*espérer  une  prompte 
solution.  Quant  à  l'examen  médical  des  mili- 
ciens belges  établis  à  l'étranger,  une  modifi- 
cation à  la  loi  de  milice  est  nécessaire  pour 
permettre  l'intervention  des  consuls  en  cette 
matière.  M.  Denis  insiste  pour  que  les  con- 
ventions de  La  Haye  soient  rapidement  sou- 
mises à  l'approbation  du  parlement.  — 
7.  M.  de  Jonghe  d'Ardoye  demande  que  le 
gouvernement  fasse  des  démarches  pour 
obtenir  l'abolition  du  droit  prohibitif,  prélevé 
par  les  Etats-Unis  d'Amérique  sur  l'entrée 
des  chicorées.  M.  de  Favereau,  m,  a.,  s'en- 
gage à  s'occuper  de  cette  question.  —  âO. 
M.  de  Favereau,  m.  a.,  dépose  un  projet  de 
loi  approuvant  l'acte  final  de  la  conférence 
internationale  de  la  paix,  ainsi  que  les  con- 
ventions et  déclarations  y  annexées. 

5  avril.  Le  président  exprime  l'indignation 
que  la  Ghambre  aura  certes  éprouvée  à  la 
nouvelle  de  l'attentat  commis  contre  S.  A.  R. 
le  prince  de  Galles,  de  passage  à  Bruxelles. 
11  ajoute  que  l'âge  du  coupable  permet  d'espé- 
rer qu'il  s'agit  de  l'acte  d'un  inconscient. 
M.  de  Favereau,  m.  a.^  s'associe  aux  senti- 
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ments  exprimés  par  le  président  et  déclare 
que  le  gouvernement  a  fait  immédiatement 
part  de  ses  regrets  à  la  reine  d'Angleterre  et 
au  prince  de  Galles.  M.  Vandervelde  déclare 
que  le  parti  socialiste  partage  les  sentiments 
exprimés  par  le  président  et  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  mais  que  le  même 
parti,  s'il  réprouve  les  crimes  individuels, 
condamne  aussi  les  atteintes  au  droit  humain 
du  genre  de  celles  que  TÂngleterre  commet 
dans  l'Afrique  du  Sud  et  il  ajoute  que  la  vio- 
lence appelle  la  violence.  M.  Woeste  estime 
que  la  Chambre  n*a  pas  à  exprimer  d'opinion 
sur  les  événements  qui  se  passent  au  Trans- 
vaal  et  il  rappelle  les  liens  qui  unissent  la 
Belgique  à  TAngleterre.  M.  de  Favereau, 
m.  a,,  s'associe  àla  protestation  de  M.  Woeste. 
M.  Vandervelde  n'admet  pas  que  l'on  puisse 
blâmer  un  attentat  contre  un  homme  et  que 
l'on  doive  passer  sous  silence  un  crime  com- 
mis contre  un  peuple,  il  blâme,  non  pas  la 
nation  anglaise,  mais  les  gouvernants  qui  l'ont 
entraînée  dans  une  guerre  coupable.  M.  de 
Favereau,  m.  a,,  proteste  contre  les  paroles  de 
M.  Vandervelde,  dans  l'intérêt  des  relations 
internationales  de  la  Belgique  et  de  son  indé- 
pendance. M.  Lorand  constate  que  la  Chambre 
est  unanime  pour  reconnaître  que,  de  toutes 
les  nations,  c'est  à  TÂngleterre  que  la  Bel- 
gique est  le  plus  étroitement  liée  par  la 
reconnaissance  et  par  la  similitude  des  insti- 
tutions. Aussi  n'est-ce  pas  le  peuple  anglais, 
mais  la  bande  de  capitalistes  qui  Ta  trompé 
que  Topinion  publique  réprouve.  M.  Woeste 
estime  que  l'on  a  tort  de  jeter  dans  le  débat 
la  guerre  du  Transvaal.  11  y  voit  une  ma- 
nœuvre pour  déplacer  les  responsabilités, 
mais  il  estime  qu'elles  resteront  là  où  elles 
existent.  M.  Vandervelde  demande  une  expli- 
cation à  M.  Woeste  au  sujet  de  ces  dernières 
paroles.  11  dit  qu'un  journal  anglais  l'a  accusé 
d'être  l'instigateur  de  l'attentat  commis  contre 
le  prince  de  Galles  et  il  fait  appel  à  la  loyauté 
de  M.  Woeste  pour  que  celui-ci  déclare  s'il 
a  entendu  exprimer  la  même  idée.  M.  Woeste 
répond  qu'il  ignorait  l'article  dont  vient  de 
parler  M.  Vandervelde.  —  28.  M.  Woeste, 
r.  s,  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
notifiant  la  convention  de  La  Haye. 

AGRICULTURE. 

18  janvier.  M.  van  der  Bruggen,  m,  ag,, 
dépose  un  projet  de  loi  sur  le  commerce  des 
bourgeons  de  résineux.  ~  50.  M.  Hubin 
interpelle  le  gouvernement  sur  la  nomination 
d'un  assistant  à  Técole  vétérinaire  de  Cure- 
ghem.  H  reproche  au  ministre  d'avoir,  pour 
des  motifs  politiques,  préféré  aux  candidats 
qui  avaient  été  classés  premier  et  second  au 


concours,  un  candidat  qui  n'avait  pas  pris  pan 
à  celui-ci.  M.  van  der  Bruggen,  ».  ag., 
répond  que  le  règlement  porte  que  le  con- 
cours n'est  pas  obligatoire,  que  le  Utoiaire 
qui  a  été  nommé  était  un  ancien  élève  des 
plus  distingués  de  l'école  et  que  le  candidat, 
classé  premier  au  concours,  quel  que  lût  son 
mérite,  ne  réunissait  pas  certaines  coMli^Ds 
requises  :  il  n'était  pas  candidat  en  sciences 
naturelles  et  il  ne  savait  pas  le  flamand.  En  ce 
qui  concerne  les  considérations  politiques 
invoquées  par  M.  Hubin,  elles  sontétraugères 
à  la  nomination  ;  le  candidat  écarté  était 
en  effet  recommandé  par  des  amis  du  gou- 
vernement alors  que  le  titulaire  nommé 
n'avait  que  des  appuis  scientifiques. 

m  février.  La  discussion  est  ouverte  sur 
les  divers  projets  de  loi  modifiant  la  loi  sur  la 
chasse  en  vue  de  parer  aux  dégâts  causés  par 
la  multiplicité  des  lapins.  La  Chambre  déride 
de  borner  la  discussion  aux  mesures  à  prendre 
contre  les  dégâts  causés  par  les  lapins  sau- 
vages, les  sangliers  et  les  renards.  MM.  De 
Winter,  P.  Delvaux  et  Colaert  constatent 
rimportance  des  dégâts  commis  parles  lapins 
et  examinent  les  mesures  à  prendre  pour  y 
mettre  fin.  —  16.  M.  Vandervelde  estime  que 
le  projet  de  la  commission  ménage  trop  les 
intérêts  des  chasseurs.  11  défend  les  amende- 
ments qu'il  a  déposés  avec  M.  Defnet  et  aex 
termes  desquels  les  occupants  peuvent,  en 
tout  temps,  détruire  les  lapins  sur  les  terres 
qu'ils  occupent,  même  au  moyen  du  fusil,  et 
ont  la  faculté  de  charger  de  ce  soin  un  tiers 
muni  d'un  permis  spécial  à  délivrer  par  le 
commissaire  d'arrondissement.  11  estime  que 
les  mesures  prévues  par  le  projet  de  la  com- 
mission seraient  inefficaces.  M.  de  Lîmbnrg- 
Stirum  est  d'avis  que  l'emploi  du  fusil  par  le 
propriétaire  doit  être  limité.  11  n'admet  pas  la 
destruction  complète  du  gibier  et  11  considère 
qu'en  décidant  que  l'indemnité  sera  évaluée 
aq  double  du  dommage  causé,  on  amènera  le 
propriétaire  à  détruire  le  gibier  en  excès  sor 
ses  terres.  11  s'occupe  ensuite  de  la  destruc- 
tion des  sangliers  et  des  renards.  M.  Defbet 
reproche  au  projet  de  la  commission  de  pro- 
téger les  intérêts  des  chasseurs  an  détrimeot 
de  celui  des  agriculteurs.  ^  20.  M.  de  Mont- 
pellier se  rallie  au  projet  de  la  commission 
moyennant  certaines  modifications  qu'il  pro- 
pose d'y  introduire.  M.  de  Mérode-Westerloo 
estime  qu'il  faut  éviter,  en  autorisant  la  des- 
truction des  lapins,  de  permettre  la  destmc- 
tion  des  autres  espèces  de  gibier.  Il  considère 
le  furetage  comme  le  remède  le  plus  «ffieaœ, 
mais  il  est  d'avis  que  des  agents  de  l'autorité 
seuls  pourraient  y  procéder.  L'amendement 
qu'il  a  déposé  est  conçu  en  ce  sens.  Il  défend 
ensuite  un  autre  amendement  tendant  k  sap- 
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primer  le  double  dommage  lorsque  le  deman- 
deur s'exécute  spontanément,  sans  interjeter 
appel.  M.  Woeste  demande  le  maintien  du 
double  dommage;  il  admet  que  Toccupant 
soit  autorisé  à  détruire  les  lapins,  mais  il 
émet  ravis  qu*on  ne  peut  lui  permettre  Tusage 
du  fusil;  ce  serait  régulariser  le  braconnage 
et  supprimer  la  chasse  qui  est  une  source  de 
revenus  pour  les  petits  cultivateurs  et  qui 
constitue  un  excellent  exercice;  L'orateur 
défend  le  texte  proposé  par  la  commission, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  procédure  qui  est 
trop  simplifiée  et  sacrifie  le  défendeur.  — 
21.  M.  Heynen  expose  les  bénéfices  que  les 
communes  et  les  établissements  publics,  ainsi 
que  l'Etat  et  des  particuliers,  retirent  de  la 
chasse  et  qui  s'élèvent  en  moyenne  à  1  fr.  50c. 
par  hectare.  H  émet  l'avis  qu'il  ne  faut  pas 
nuire  à  la  chasse  sous  prétexte  de  détruire 
les  animaux  nuisibles,  il  voudrait  voir  créer 
des  caisses  dMndemnités.  M.  Branquart  oppose 
au  bien  que  produit  la  chasse  les  maux 
qu'elle  engendre,  il  reproche  à  la  droite  de 
tout  sacrifier  à  la  protection  de  ce  plaisir  des 
riches.  M.  Hoyois  examine  les  modifications 
proposéesenmatièrede  procédure  etapprouve 
les  simplifications  que  la  commission  prévoit. 
11  voudrait  que  le  Juge  de  paix  pût  intervenir 
d'office,  certains  locataires  étant  dans  l'im- 
possibilité morale  d'introduire  une  réclama- 
tion formelle.  M.  Van  Rrussel  expose  les 
dégâts  considérables  que  les  lapins  causent 
aux  récoltes  et  pour  lesquels  les  propriétaires 
offrent  des  indemnités  dérisoires.  M.  Gar- 
tuyvels  constate  que  les  orateurs  socialistes, 
tout  en  se  défendant  de  vouloir  nuire  à  la 
chasse,  réclament  des  mesures  qui  la  détrui- 
raient. Il  pense  que  le  projet  de  la  commis- 
sion donnerait  toute  satisfaction  aux  agricul- 
teurs. M.  Ilubin  reproche  aux  membres  de  la 
droite  de  vouloir  sauvegarder  à  la  fols  les 
intérêts  des  chasseurs  et  ceux  des  agricul- 
teurs. Ils  veulent  la  destruction  des  lapins 
mais  s'opposentaux  moyens  qui  seuls  seraient 
efficaces.  M.  Delbeke  fait  remarquer  que  la 
commission  n'a  fait  que  préparer  la  discus- 
sion et  il  émet  l'espoir  que,  grâce  à  l'esprit 
de  conciliation  dont  la  Ghambre  parait  ani- 
mée, on  pourra  formuler  une  loi  qui  satisfera 
tous  les  intérêts.  Il  examine  les  diverses  pro- 
positions et  combat,  notamment,  le  projet 
d'autoriser  les  occupants  à  se  servir  du  fusil 
pour  détruire  les  lapins  et  les  mesures  qui 
permettraient  les  poursuites  d'office  contre 
les  propriétaires  qui  n'empêcheraient  pas  la 
trop  grande  abondance  des  lapins  sur  leurs 
terres.  M.  Lorand  s'occupe  des  dégâts  causés 
par  les  sangliers  et  il  émet  l'avis  qu'il  fau- 
drait organiser  plus  pratiquement  leur  des- 
truction. — 2â.  M.  Delbeke  considère  comme 


une  mesure  efficace  l'autorisation  que  le  pro- 
jet de  la  commission  donne  à  l'agriculteur  de 
détruire  le  lapin  par  le  furetage.  Le  double 
dommage  est,  à  son  avis,  très  utile  comme 
moyen  préventif,  parce  qu'il  engage  les  pro- 
priétaires à  prévenir  i*excès  du  nombre  des 
lapins.  M.  H.  Delvaux  fait  remarquer  que 
tous  les  députés  du  Luxembourg  sont  una- 
nimes pour  réclamer  des  mesures  nouvelles 
contre  les  sangliers,  les  dispositionsen  vigueur 
étant  inefficaces.  M.  Defnel  défend  la  proposi- 
tion qui  tend  à  permettre  au  cultivateur  de 
se  servir  du  fusil  pour  détruire  les  lapins. 
M.  van  der  Bruggen,  m.  ag.,  estime  que,  si 
les  intérêts  des  agriculteurs  étaient  inconci- 
liables avec  ceux  des  chasseurs,  ce  serait  à 
l'agriculteur  qu'il  faudrait  donner  la  préfé- 
rence ;  mais  il  pense  que  l'on  peut  efficace- 
ment sauvegarder  les  uns  et  les  autres.  Il 
repousse,  pour  des  raisons  de  sécurité  pu- 
blique, la  proposition  de  permettre  à  tous  les 
paysans  indistinctement  de  se  servir  du  fusil; 
il  se  rallie  au  projet  de  la  commission  qui 
protégera  efficacement  l'agriculture.  M.  Snoy 
préconise  la  suppression  du  double  dommage 
qui  ne  serait  plus  Justifié  si  les  propositions 
simplifiant  la  procédure  étaient  admises. 
MM.  Vandervelde  et  Maroilie  défendent  la 
proposition  tendant  à  permettre  aux  cultiva- 
teurs de  faire  usage  du  fusil  pour  détruire  les 
lapins.  La  discussion  générale  est  close.  — 
23.  Après  une  discussion  sur  les  divers 
amendements  proposés,  il  est  passé  au  vote 
de  l'article  1*'.  L'amendement  de  MM.  Van- 
dervelde et  Defnet,  tendant  à  permettre  l'em- 
ploi, en  tout  temps,  d'armes  à  feu,  est  rejeté 
par  76  voix  contre  âO.  Les  deux  premiers 
alinéas  de  l'article  de  la  commission,  autori- 
sant l'occupant  à  prendre  et  à  détruire  le 
lapin  sur  les  terres  qu'il  occupe  et  lui  don- 
nant le  droit  de  charger  de  ce  soin  toute  per- 
sonne non  condamnée,  sont  adoptés  par 
assis  et  levé  ainsi  qu'un  nouvel  alinéa  pro- 
posé par  le  rapporteur,  M.  Delbeke,  et  qui 
porte  que  le  mandat  doit  résulter  d'une  décla- 
ration faite  devant  le  bourgmestre.  L'amende- 
ment de  M.  Maenhaut,  qui  donnerait  à  l'occu- 
pant le  droit  de  faire  usage  d'armes  à  feu 
moyennant  un  permis  spécial  délivré  par  le 
commissaire  d'arrondissement,  dans  le  cas 
où  la  présence  des  lapins  nuirait  aux  produits 
de  la  terre,  est  rejeté  par  54  voix  contre  40. 
Le  paragraphe  de  la  commission,  subordon- 
nant l'usage  des  armes  à  feu  à  l'autorisation 
prévue  à  l'article  Iter,  est  adopté.  Un  sous- 
amendement  de  M.  Montpellier,  portant  que 
l'autorisation  de  faire  usage  du  fusil  ne 
pourra  être  accordée  qu'à  des  fonctionnaires 
ou  à  des  agents  désignés  par  le  gouvernement, 
est  rejeté.  L'alinéa  de  la  commission,  portant 
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que  le  titulaire  du  droit  de  chasse,  muni 
d*un  port  d'armes,  peut  affûter  une  demi- 
heure  avant  le  lever  du  soleil,  est  adopté  avec 
un  amendement  de  M.  Snoy  sjoutant,  après 
les  mots  :  «  le  titulaire  du  droit  de  chasse  » 
les  mots  «  ou  son  délégué  ».  Un  autre  sous- 
amendement  de  M.  Vandervelde,  qui  tendait  à 
remplacer  les  mots  :  a  port  d*armes  »  par 
((  port  d'armes  spécial  dont  les  conditions 
seraient  déterminées  par  arrêté  royal  »,  est 
rejeté  par  assis  et  levé.  Le  dernier  alinéa  de 
Tarticle  de  la  commission,  interdisant  la 
vente,  Tachât,  le  colportage  des  lapins  sau- 
vages et  des  renards  vivants  est  réservé 
jusqu'au  second  vote.  L'article  Ibis,  proposé 
par  la  commission,  porte  que  Tindemnité 
pour  dommages  sera  portée  au  double  et 
institue  une  procédure  spéciale.  M.  de  Mé- 
rode-Westerloo  propose  de  ne  porter  l'amende 
au  double  que  lorsque  le  défendeur  se  pour- 
voit en  appel.  M.  P.  Delvaux  propose  un 
amendement  qui  reproduit  l'article  de  la 
commission,  mais  en  supprimant  le  double 
dommage,  et  en  y  introduisant  une  disposition 
initiale  aux  termes  de  laquelle  le  titulaire  du 
droit  de  chasse  est  responsable  des  dégâts 
causés  par  les  lapins  aux  terrains  voisins,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  avoir  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  leur  multiplication 
exagérée,  notamment  en  autorisant  le  public 
à  y  pratiquer  librement  le  furetage,  du  f  fé- 
vrier au  30  avril.  M.  Woeste  propose  cer- 
taines modiflcations  k  la  procédure  prescrite. 
M.  P.  Delvaux  défend  son  amendement. 
M.  Van  Cleemputte  expose  les  motife  qui  Jus- 
tlGent  la  double  indemnité.  L'amendement  de 
M.  P.  Delvaux  est  rejeté  par  assis  et  levé,  et 
l'alinéa  1^  du  texte  de  la  commission  est 
adopté  (indemnité  du  double).  —  27.  L'amen- 
dement de  M.  de  Mérode  est  repoussé  par 
81  voix  contre9et2  abstentions  (MM.  P.  Del- 
vaux et  de  Montpellier).  Les  autres  alinéas  de 
l'article  sont  adoptés  après  retrait,  par 
M.  Woeste,  de  l'amendement  qu'il  avait  déposé 
et  l'ensemble  de  l'article  est  adopté  par 
assis  et  levé.  L'article  7 /er  porte  que,  lorsqu'il 
est  constaté  que  les  lapins  sauvages  et  les 
sangliers  trop  nombreux  nuisent  aux  produits 
de  la  terre,  le  gouvernement  peut  autoriser  ou 
ordonner  la  destruction  de  ces  animaux  en 
déterminant  les  conditions  auxquelles  cette 
mesure  sera  soumise;  dans  ce  cas,  les  ani- 
maux tués  appartiennent  à  l'Etat  à  moins  que 
le  titulaire  du  droit  de  chasse  ne  prenne  k  sa 
charge  les  frais  de  destruction.  MM.  Van  Lim- 
burg  et  Vandervelde  déclarent  retirer  des 
amendements  qu'ils  avaient  déposés  et  dont  il 
a  été  tenu  compte  dans  le  texte  nouveau. 
M.  de  Montpellier  dépose  une  rédaction 
déterminant  avec  plus  de  précision  les  cas 


dans  lesquels  le  gouvernement  pourra  ioter^ 
venir  et  les  conditions  qui  devront  6tre  pres- 
crites. M.  Gartuyvels  est  d'avis  que  la  dispo- 
sition manquerait  d'efficacité  parce  qu'il  D>it 
pas  dit  par  qui  le  gouvernement  serait  saisi. 
Il  propose  de  dire  que  le  gonvernement  agira 
sur  le  rapport  du  bourgmestre  ou  do  goorer- 
nenr  ou  bien  d'office.  M.  van  der  Bniggeo, 
m.  ag.,  répond  que  cette  disposition  est  ioo- 
tile,  les  moyens  d'information  qu'il  prévoit 
pouvant  être  utilisés  sans  qu'ils  soient  prévus 
formellement.  Le  ministre  propose  de  discu- 
ter, en  même  temps  que  I*article7ter,  Tar- 
ticle  6^»,  qui  déclare  que  le  sanglier  est  con- 
sidéré comme  bête  fauve  et  peut,  eu  tout 
temps,  être  détruit  par  les  propriétaires  ou 
leurs  délégués  et  gardes  assermentés.  MM.  Lo- 
rand  et  Magnette  proposent  de  rendre  appli- 
cable aux  dégâts  commis  par  les  sangliers  la 
procédure  prévue  pour  les  dégâts  commis  par 
les  lapins,  et  d'instituer  un  fonds  spécial  des- 
tiné à  faire  l'avance  de  l'indemnité  au  deoian- 
denr.  Les  amendements  de  MM.  de  Montpel- 
lier et  Gartuyvels  sont  rejetés  par  assis  et 
levé  et  le  texte  du  gouvernement  est  adopté. 
Un  amendement  de  MM.  Defnet  et  Vander- 
velde, proposant  un  article  IqruUer  qui,  en 
cas  de  dégâts  commis  par  les  lapins,  commine 
une  peine  contre  le  propriétaire,  usufruitier 
ou  locataire  en  faute,  est  rejeté.  L'article  îAnz 
est  adopté.  M.  Lorand  retire  la  première  par- 
tie de  son  amendement.  La  seconde  partie 
(création  d'un  fonds  spécial]  est  rejetée  par 
assis  et  levé. 

2  mars.  11  est  procédé  au  second  vote  des 
articles  amendés.  L'article  1^,  insérant  dans 
la  loi  sur  la  chasse,  du  28  février  1882,  oo 
article  ^bis  qui  permet  o  aux  propriétaires  t 
et  à  leurs  délégua,  de  détruire  les  sangliers, 
est  adopté  avec  un  amendement  de  M.  Lo- 
rand qui  propose  de  remplacer  les  mots  a  les 
propriétaires  »  par  a  les  occupants  a.  L'ar- 
ticle 2,  modifiant  l'article  7  de  la  loi  de  I88i 
(destruction  des  lapins  par  les  occupants),  est 
mis  en  discussion.  M.  Delbeke  propose  divers 
amendements,  tendant  à  prévoir,  outre 
l'amende  comminée  contre  ceux  qui  vendent, 
achètent  au  transportent  des  lapins  sauvages 
ou  des  renards,  un  emprisonnement  de  taoit 
à  quinze  jours,  et  de  frapper  de  la  mêmf 
peine  ceux  qui  détruisent  ou  détériorant  les 
clôtures  destinées  à  empêcher  la  sortie  on 
l'entrée  des  lapins  sauvages.  M.  de  Mérode- 
Westerloo  ne  peut  admettre  que,  ainsi  que 
l'a  déclaré  le  ministre,  les  bricoles  figure- 
raient parmi  les  engins  dont  le  gouvernement 
pourrait  autoriser  l'usage.  Get  engin  devrait, 
â  son  avis,  être  absolument  interdit,  si  Ton 
veut  assurer  la  conservation  du  gibier  antre 
que  les  lapins.  M.  de  Jonghe  d'Ârdoye  appuie 
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ces  observations.  M.  ?an  der  Braggen,  m.  ag., 
déclare  qne  les  précautions  nécessaires  se- 
raient prises  et  qoe  l^emploi  des  engins  en 
question  ne  poarrait  d*ailieurs  être  autorisé 
qu*à  l*égard  du  propriétaire  ou  du  titulaire 
de  la  chasse.  L'article  2  est  adopté  avec  les 
amendements  de  M.  Delbeke.  Â  l'article  Ibis 
(indemnités  et  procédure),  M.  Delbeke  pro- 
pose de  modifler  la  rédaction  du  dernier 
paragraphe  en  étendant  la  liquidation  en 
débet  aux  droits  de  timbre  et  de  greffe.  L'ar- 
ticle  {•'biSf  amendé  par   M.  Delbeke,  est 
adopté.  L'article  i<'  (autorisation  de  détruire 
les  lapins  et  les  sangliers  et  destruction  d'of- 
flce)  est  adopté  et  l'ensemble  du  projet  est 
voté  par  96  voix  et  2  abstentions  (MM.  Dem- 
blon  et  de  Montpellier).  —  7.  M.  de  Mérode- 
Westerloo,  r.  a.  c,  dépose  le  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  répres- 
sion des  fraudes  commises  an  moyen  de  la 
margarine.  M.  Schinler  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  de  l'indemnité  aux  cultiva- 
teurs dont  le  bétail  est  atteint  du  charbon.  11 
fait  remarquer  que  les  cadavres  des  animaux 
déclarés  atteints  du  charbon  doivent  être 
incinérés  dans  les  12  heures  et  que  si  le 
diagnostic  du  vétérinaire  n'est  pas  confirmé 
par  l'inspecteur,  le  propriétaire  subit  un 
préjudice  sérieux.  M.  van  der  Bruggen,  m.  ag,y 
émet  l'avis  que  la  situation  signalée   par 
M.  Schinler  doit  être  modifiée  et  il  consi- 
dère comme  devant  y  porter  un  remède  effi- 
cace le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
d'enclos  d'équarissage  pour  l'abatage  et  l'en- 
fouissement d'animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses.  M.  Van  Gleempulte  estime  que 
l'iodemnité  accordée  en  cas  de  charbon  est 
insuffisante  ;  il  fait  remarquer,  d'autre  part, 
que  le  cultivateur,  victime  d'une  erreur  du 
vétérinaire,  ne  peut  exercer  aucun  recours, 
ce  qui  n'est  pas  équitable.  —  9.  M.  de  Mé- 
rode-Westerloo,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  commerce  des 
bourgeons  de  résineux.  Le  projet  de  loi  déro- 
geant à  l'article  19  de  la  loi  sur  la  comptabi- 
lité, qui  interdit  aux  ministres  de  faire  des 
contrats  pour  un  terme  qui  dépasse  la  durée 
du  budget,  et  autorisant  le  gouvernement  à 
contracter,  pour  un  terme  qui  n'excède  pas 
dix  ans,  en  ce  qui  concerne  l'entreprise  de 
l'enlèvement  et  de  la  destruction  des  cada- 
vres d*animaux  impropres  à  la  consommation 
par  suite  de  maladies  contagieuses,  est  mis 
en  discussion.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f, 
et  t.,  propose  d'ajouter  un  paragraphe  auto- 
risant le  gouvernement  à  contracter  pour  un 
terme  de  vingt  ans,  en  ce  qui  concerne  la 
fourniture  d'eau  nécessaire  pour  les  services 
de  l'Etat.  Le  président  fait  remarquer  qu'il 
s'agit  d'une  disposition  nouvelle  et  propose 


de  remettre  la  discussion.  Cette  proposition 
est  adoptée.  —  13.  M.  Borboux  interpelle  le 
gouvernement  sur  le  projet  qu'on  lui  prête, 
de  rendre  plus  sévère  le  réglementation  de  la 
tenderie  aux  oiseaux.  M.  van  der  Bruggen, 
m.  ag,,  répond  qu'aucun  projet  n'est  défini- 
tivement arrêté  et  que  le  gouvernement  n'a 
pas  l'intention  d'interdire  un  plaisir  légitime. 
M.  Destrée  demande  que  le  côté  moral  de  la 
question  soit  examiné  et  que  les  actes  de 
cruauté  soient  interdits.  —  20.  Le  projet  de 
loi  autorisant  le  gouvernement  à  conclure  des 
conventions  de  dix  ans  pour  l'entreprise  de 
la  destruction  de  cadavres  d'animaux,  et  de 
vingt  ans  pour  la  fourniture  d'eau,  est  mis 
en  discussion.  M.  Vandervelde  regrette  que 
l'Etat  n'exploite  pas  en  régie  les  clos  d'équa- 
rissage. 11  demande  ensuite  quelles  sont  les 
intentions  du  gouvernement  au  sujet  de  la 
suite  à  donner  aux  soumissions  déposées. 
11  rappelle  que  le  projet  déposé  le  12  Juillet 
1899  fut  déclaré  urgent,  que  le  23  août  le  rap- 
port de  la  section  centrale  fut  déposé,  mais 
que  le  gouvernement  n'en  réclama  pas  la  dis- 
cussion. Il  signale  d'autre  part  que  l'un  des 
deux  soumissionnaires  fut  écarté  à  cause  de 
ses  antécédents  et  qu'une  société,  qui  n'avait 
pas  prit  part  à  l'adjudication,  mais  qui  était 
soutenue  par  un  sénateur  catholique,  de- 
manda à  prendre  part  à  l'entreprise.  M.  van 
der  Bruggen,  m.  ag,,  déclare  que  la  question 
n'est  pas  résolue,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ques- 
tions personnelles  mais  de  systèmes  diffé- 
rents et  qu'il  semble  utile  d'expérimenter  les 
deux  modes  d'exploitation  en  présence.  L'en- 
semble du  projet  est   adopté,  sans   autre 
discussion,  à  l'unanimité.  —  27.  M.  Borboux 
interpelle  le  gouvernement  au  sujet  de  fer- 
meture des  frontières  allemandes  à  l'importa- 
tion de  la  viande  fraîche  d'origine  belge.  Il 
demande  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères fasse,  auprès  du  gouvernement  alle- 
mand, les  démarches  nécessaires  pour  faire 
lever  cette  interdiction.  Dans  la  discussion 
du  budget  de  l'agriculture,  M.  Tibbaut  cri- 
tique le  système  du  gouvernement  qui  laisse 
entrer  le  bétail  gras  et  écarte  le  bétail  mai- 
gre. On  tarit  ainsi  une  source  de  bénéfices 
pour  l'agriculture  en  empêchant  l'engrais- 
sement  du   bétail   maigre    et  en  ruinant 
plusieurs  branches  du  commerce.  —  28. 
M.  Tibbaut  continue  son  discours.  Il  critique 
la  mesure  au  point  de  vue  douanier  et  dit 
qu'elle  est    antiéconomique    en   favorisant 
l'entrée  d'une  matière  achevée,  le  bétail  gras, 
et  en  interdisant  l'entrée  de  la  matière  pre- 
mière, le  bétail   maigre.   11  estime   qu'au 
point  de  vue  hygiénique,  celui  auquel  se 
place  le  gouvernement,  elle  n'est  pas  plus 
justifiée,  le  bétail  gras  pouvant  apporter  des 


854 


AGRICULTURE 


CH.  1S99-1M0 


maladies  contagieHses  aussi  bien  que  le  bétail 
maigre.  M.  de  Favereau,  m.  a.,  répondant  à 
rinterpellation  de  M.  Borboux,  déclare  qne 
des  démarches  ont  été  faites  auprès  du  gon- 
vernement  allemand  pour  faire  retirer  Tinter- 
diction,  mais  qu'elles  n*ont  encore  donné 
aucun  résultat  favorable.  —  SK9.  M.  Maen- 
haut  réclame  un  régime  stable  pour  Feu- 
trée du  bétail.  Il  émet  le  vœu  de  voir  sup- 
primer, dans  les  régions  frontières,  le  mar- 
quage du  bétail  qui  est  déjà,  virtuellement, 
aboli  k  rintérieur  du  pays.  11  demande  que 
Ton  étende  le  système  dUndemnité  pour  bes- 
tiaux abattus.  L  orateur  préconise  Torganisa- 
tion  au  département  de  Tagriculture,  d*nne 
nouvelle  division  qui   s'occuperait   spécia- 
lement des  associations  agricoles  et  de  tout  ce 
qui  concerne  le  travail  agricole  proprement 
dit.  M.  Hubert  constate  que  Ton  a  renoncé, 
en  matière  agricole,  au  système  protection- 
niste qui  avait  été  mal  accueilli.  Il  recom- 
mande Textension  de  renseignement  agricole 
et  Toctroi  de  subsides  pour  favoriser  les  grou- 
pements agricoles.  Il  s'occupe  ensuite   du 
recrutement  des  agents  forestiers.  M.  Raem- 
donck  demande  que  Ton  prenne  des  mesures 
pour  mettre  fin  à  des  difficultés  que  rencon- 
trent les  cultivateurs  des  zones  frontières  et 
pour  favoriser  l'assurance  contre  la  morta- 
lité des  chevaux  —  50.  M.  Van  Naemen 
critique  le  régime  relatif  à  l'entrée  du  bétail 
qui  profite  à  quelques  privilégiés.  Il  demande 
la  suppression  totale  du  marquage  qui  est 
impuissant  à  prévenir  la  fraude.  M.  Hoyois 
appuie  la  proposition  de  M.  Maenhaut,  rela- 
tive à  l'organisation  d'un  service  s'occupant 
principalement  des  associations  agricoles.  Il 
demande    la    réorganisation    des   comices 
agricoles  auxquels  il  faudrait  assimiler  les 
associations  libres;  il  termine  son  discours 
en  signalant   les    réclamations   auxquelles 
donne  lieu  la  répartition  des  subsides  accor- 
dés aux  syndicats  d'élevage  qui  ne  sont  sub- 
ventionnés que  lorsqu'ils  sont  affiliés  k  cer- 
taines fédérations  déterminées.    M.    Biart 
critique  à  son  tour  les  mesures  concernant 
l'exportation  du  bétail.  Il  réclame  la  libre 
entrée,  sauf  les  précautions  à  prendre  au 
point  de  vue  hygiénique;  à  son  avis,  la  qua- 
rantaine subie  à  la  frontière  est  onéreuse  et 
dangereuse.    Il   préfère   la   quarantaine  à 
l'élable  ou,  au  besoin,  dans  une  étable  com- 
munale. M.  't  Kint  de  Roodenbeke  s'occupe 
de  l'importation  du  bétail,  qui  doit  être  sou- 
mise à  un  régime  stable  ;  du  marquage,  dont 
on  doit  supprimer  les  formalités  inutiles, 
du  transport  des  engrais  et  du  pacage  sur  la 
frontière  hollandaise,  enfin  de  la  création 
d'un  service    s'occupant   des   associations 
agricoles.  M.  Van  Bmssei  réclame  la  suppres- 


sion complète  du  marquage  do  bétail.  D  cri- 
tique les  mesures  prises  contre  la  propaga- 
tion des  maladies  contagieuses  du  béuil. 

3  avril.  M.  Denis  se  plaint  de  ce  qae  te  gou- 
vernement ait  refusé  de  couvrir  les  frais  de 
publication  de  statistiques  des  orages,  néces- 
saires à  l'étude  de  l'assurance  contre  la  grêle. 
M.  P.  Delvaux  demande  que  les  oommuiieft 
soient  encouragées  à  boiser  leurs  biens,  n 
recommande  le  drainage  et  l'assalnisseaDem 
des  fagnes.  M.  Lorand  appuie  ces  dernières 
observations.  M.  Van  der  Heyde  réclame  des 
mesures  en  faveur  des  agriculteurs.  Il  critique 
le  régime  de  l'importation  du  bétail  et  de- 
mande que  l'assurance  obligatoire  dn  bétail 
soit  établie.  M.  Heynen  défend  les  mesures 
sanitaires  prises  pour  l'entrée  dn  bétail.  H 
s'occupe  de  l'assèchement  et  de  la  mise  en 
valeur  des  fagnes.  —  4.  M.  Janssens  se  raltie 
à  la  demande  tendant  à  ce  qu'un  service 
s'occupant  des  associations   agricoles   soit 
organisé.  11  demande  que  le  gouvernement 
provoque  la  création  de  conseils  agncoles 
composés  de  propriétaires,  de  fermiers  et 
d'ouvriers  et  qui  examineraient  les  qoeslioos 
de  fermage,   de  salaires,  etc.  M.  van  der 
Bruggen,   m.  ay.,  signale  l'extension  qu'a 
prise  l'action  du  gouvernement  en  matière 
d'agriculture.  11  déclare  qu'il  a  réuni  dans 
une  même  division  de  son  département  toni 
ce  qui  concerne  les  associations  agricoles.  11 
s'occupe  des  comices  agricoles,  qui  seront 
subsidiés  proportionnellement  aux  services 
rendus,  des  associations  contre  la  grêle  qui 
ne  peuvent  être  organisées  sérieoseniem, 
faute  de  bases  scientifiques,  notamment  des 
statistiques   dont  a  parlé  M.  Denis  et  qui 
n'ont  pas  été  fournies  ;  des  conseils  agricoles 
dont  la  création  fait  l'objet  d'un  examen,  des 
mesures  prises  pour  enrayer  la  propagation 
de  la  stomatite  aphteuse,  qui  ont  été  criii- 
quées,  de  l'assèchement  des  fagnes  et  de  boi- 
sement, dont  l'étude   continue,  do  régime 
imposé  aux  cultivateurs  des  zones  frontières 
et  du  marquage,  dont  les  formalités  ont  été 
simplifiées  dans  la  mesure  du  possible;  enfin 
de  l'importation  du  bétail  qui  constitue  une 
question  des  plus  graves.  Il  faut  en  effet  tenir 
compte,  d'une  part,  de  ce  que  la  Belgique  ne 
produit  pas  assez  de  viande  et,  par  consé- 
quent, de  ce  que  les  frontières  ne  peuvent  pas 
être  complètementfermées  au  bétail,  et^d'aotre 
part,  de  ce  qu'il  est  nécessaire  de  préserver  le 
bétail  belge  contre  la  contamination  éventoelle 
par  le  bétail  étranger  et  de  ce  que,  en  consé- 
quence, les  frontières  ne  peuvent  pas  être 
entièrement  ouvertes.  Il  estime  cependant  qo*iI 
faut  rendre  le  régime  aussi  subie  qoe  le  per- 
mettent les  circonstances.  M.  Van  Oeempotte 
félicite  le  ministre  de  ses  déclaratioBs.  n 
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demande  si  les  crédits  concernant  les  indem- 
niiés  pour  animaux  abattus,  les  syndicats 
d'élevage  et  les  associations  agricoles  libres 
ne  doivent  pas  être  augmentés  pour  suffire 
aux  besoins.  M.  Moyart  demande  que  Ton 
vérifie  les  farines  d'Amérique  et  la  chicorée 
française  importées  en  Belgique.  Il  demande 
qu'on  expérimente  le  vaccin  contre  la  stoma- 
tite aphteuse.  Il  demande  que  le  gouverne- 
ment subsidie  plus  largement  les  syndicats 
d'élevage  du  cheval.  M.  A.  Van  der  Linden  se 
déclare  partisan  de  la  libre  entrée  des  pro- 
duits agricoles  et  du  bétail,  mais  à  la  condi- 
tion qu*il  y  ait  réciprocité.  Il  estime  que 
Téleva^e  des  races  indigènes  devrait  être 
favorisé.  En  ce  qui  concerne  les  indemnités 
pour  animaux  abattus,  il  demande  s'il  n*y 
aurait  pas  lieu  de  n'accorder  qu'une  indem- 
nité réduite  pour  le  bétail  introduit,  afin  de 
diminuer  l'intérêt  qu'ont  les  éleveurs  et  les 
cnltivateors  étrangers  à  importer  leur  bétail 
malade  en  Belgique  où  les  Indemnités  sont 
plus  élevées  que  dans  les  pays  voisins. 
H.  Hambnrsin  s'occupe  de  l'importation  du 
bétail  qui  ne  peut  être,  à  son  avis,  ni  entiè- 
rement libre  à  cause  des  dangers  d'épizootie, 
ni  entièrement  interdite,  dans  l'intérêt  des 
agriculteurs  eux-mêmes  et  aussi  des  consom- 
mateurs. Il  exprime  le  regret  de  voir  les  ins- 
titutions agricoles  entièrement  accaparées 
par  le  parti  catholique  qui  en  fait  des  œuvres 
de  propagande  politique.  M.  de  Broqueville 
répond  que  le  parti  catholique  ne  fait  qu'user 
de  la  liberté  et  que  les  autres  partis  ont  la 
faculté  d'organiser  de  leur  côte  des  associa- 
tions agricoles.  Il  demande  la  suppression 
totale  du  marquage  qui,  au  lieu  de  prévenir 
la  fraude,  la  favorise  au  contraire.  M.  Gielen 
réclame  une  meilleure  organisation  des  labo- 
ratoires agricoles  et  appelle  l'attention  sur  la 
nécessité  de  développer  l'enseignement  des 
notions  d'agriculture  dans  les  écoles  pri- 
maires rurales.  —  5.  M.  Tack  appuie  les 
idées  émises  par  le  ministre  au  sujet  de  l'im- 
portation du  bétail.  Il  vante  le  cultivateur 
flamand  qui  a  relevé  l'agriculture  et  qui  ne 
demande  qu'à  être  protégé  contre  la  concur- 
rence étrangère.  M.  Van  Brussel  réclame 
vivement  la  suppression  du  marquage.  Il 
signale  comme  injuste  qu'un  cultivateur  dont 
un  animal  a  été  indûment  abattu  sous  pré- 
texte de  maladie,  ne  peut  obtenir  l'indemnité 
^  laquelle  il  a  droit.  M.  Tibbaul  reconnaît 
que  l'inspection  du  bétail  doit  se  faire  à  la 
frontière,  mais  il  estime  que  le  bétail  gras 
doit,  sous  se  rapport,  être  mis  sur  le  même 
pied  que  le  bétail  maigre.  M.  Raemdonck 
appuie  ces  observations.  Il  insiste  ensuite  sur 
la  nécessité  de  supprimer  le  marquage. 
M.  de  Kerchoved'Exaerde  s'occupe  des  écoles 


de  laiterie.  M.  Lefebvre  demande  une  réduc- 
tion du  prix  de  transport  des  matières  fertili- 
santes. Il  voudrait  voir  dresser  une  statistique 
des  résultats  des  tuberculinations.  M.  Thien- 
pont  demande  l'établissement  d'abattoirs  à  la 
frontière.  M.  De  Bruyn  constate  avec  satisfac- 
tion que  la  Chambre  approuve  les  mesures 
qu'elle  avait  attaquées  antérieurement  lorsque, 
comme  ministre»  il  tes  avait  inaugurées.  Il  ne 
s'oppose  pas  à  la  suppression  du  marquage 
du  bétail.  En  ce  qui  concerne  l'importation 
du  bétail,  il  estime  que  la  différence  faite 
entre  le  bétail  maigre  et  le  bétail  gras  ne  se 
justifie  pas  et  que  l'un  comme  l'autre  devrait 
être  soumis  à  la  quarantaine.  M.  van  der 
Bruggen,  m.  ag,,  répondant  à  M.  Van  Gleem- 
putte,  déclare  que  le  crédit  prévu  par  l'ar- 
ticle 9  du  budget  pour  le  payement  d'indem- 
nités aux  propriétaires  d'animaux  abattus 
sera  suffisant,  grâce  aux  économies  qui  peuvent 
être  réalisées  sur  certains  services.  La  ques- 
tion de  l'assurance  du  bétail  et  des  chevaux 
donne  lieu  à  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Tibbaut,  Denis  et  van  der  Bruggen, 
m,  ag.  —  6.  M.  Hoyois  demande  si  le  crédit 
prévu  à  l'article  13  du  budget  concernant  les 
subsides  aux  comices  agricoles  et  aux  asso- 
ciations agricoles  libres  sera  réparti  égale- 
ment entre  les  deux  catégories  d'institutions, 
et  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  scinder  cet  article  en 
deux  littéras.  M.  van  der  Bruggen,  m.  ag., 
répond  que  le  gouvernement  ne  peut  accepter 
la  limitation  proposée  par  M.  Hoyois  et  que 
les  associations  libres  ont  obtenu  de  sérieux 
encouragements.  Le  ministre,  avant  le  vote 
sur  l'article  50  (laboratoires  d'analyse),  pro- 
teste contre  les  paroles  de  M.  Gielen  qui  a 
réclamé  la  réorganisation  des  laboratoires 
agricoles.  Ces  institutions  ne  sont  nullement 
défectueuses.  —9.  Les  divers  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  au  commerce  des  bourgeons 
de  résineux  sont  adoptés  sans  observations.  La 
proposition  de  loi  relative  à  la  répression  des 
fraudes  au  moyen  de  la  margarine,  est  mise 
en  discussion.  M.  de  Broqueville  expose  l'im- 
portance de  l'industrie  beurrière  et  du  pré- 
judice que  lui  causent  les  fraudes.  Il  déclare 
que  la  proposition  ne  tend  pas  à  entraver  la 
fabrication  de  la  margarine  mais  uniquement 
àempêcherquecelle-cinesoit  frauduleusement 
mêlée  au  beurre.  — 10.  M.  Bertrand,  quoique 
adversaire  de  la  fraude,  combat  la  proposition 
de  loi  qui,  d'après  lui,  a  pour  but  d'établir  un 
régime  de  protection  en  faveur  du  beurre,  au 
détriment  de  la  margarine.  A  son  avis,  les 
dispositions  proposées  sont  inutiles,  la  légis- 
lation existante  étant  suffisante  pour  prévenir 
les  fraudes  qui  d'ailleurs,  d'après  le  gouver- 
nement, sont  insignifiantes.  Il  signale  que  la 
proposition   qui  prescrit  de  transporter  la 
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margarine  dans  des  caisses  en  bois  nuira 
considérablement  à  l'industrie  de  la  vannerie 
qui  occupe  de  nombreux  ouvriers  de  la 
Flandre  et  du  Limbourg.  M.  Helleputte  sou- 
tient que  la  proposition  ne  portera  aucune 
atteinte  à  la  fabrication  de  la  margarine.  Il 
propose,  afin  de  ne  pas  nuire  à  Tindustrie  de 
la  vannerie,  de  laisser  au  gouvernement  le 
soin  de  déterminer  la  nature  des  récipients 
contenant  la  margarine.  M.  Heuvelmans  dé- 
fend le  principe  de  la  liberté  de  Findustrie. 
Il  rappelle  que  la  loi  de  1890  sur  le  commerce 
des  denrées  alimentaires  se  borne  k  autoriser 
la  réglementation  de  la  vente  et  non  celle  de 
la  fabrication.  Il  estime  qu'il  ne  faudrait  pas 
se  départir  de  cette  règle,  et  que  si  on  veut  y 
déroger,  la  composition  de  la  margarine 
devrait  être  déterminée  par  la  loi  et  non  par 
un  arrêté  royal  qui  laisserait  trop  de  champ  à 
l'arbitraire  du  gouvernement.  En  ce  qui  con- 
cerne remballage,  il  propose  d'autoriser  le 
choix  entre  les  caisses  et  les  paniers  d'osier. 
M.  de  Mérode-Westerloo  soutient  que  la  pro- 
position n'est  pas  défavorable  aux  fabricants 
de  margarine  et  qu'elle  n'est  pas  protection- 
niste. Il  s'attache  à  démontrer  ensuite  qu'elle 
n'est  pas  en  opposition  avec  le  principe  de  la 
loi  de  1890,  puisqu'elle  cherche  uniquement 
à  rendre  possible  la  découverte  de  la  falsifi- 
cation. Il  émet  l'avis  que  la  loi  ne  peut  pas 
fixer  tous  les  détails  de  la  réglementation 
parce  qu'il  est  nécessaire  que  l'on  puisse 
mettre  celle-ci  en  concordance  avec  les  pro- 
grès de  la  science  et  que  le  vote  d'une  loi 
exige  un  temps  considérable.  —  H.  La  dis- 
cussion des  articles  est  ouverte.  L'article  i^ 
détermine  ce  qu'il  faut  entendre  par  «beurre». 
M.  Hubin  critique  la  proposition  qui,  dans  le 
but  de  favoriser  les  fabricants  de  beurre, 
nuit  à  la  fabrication  de  la  margarine.  M.  Van 
Brussel  défend  la  proposition.  M.  van  der 
Bruggen,  m.  ag,f  invoque  le  grand  intérêt 
qu'ont  les  agriculteurs  à  ce  que,  surtout  en 
vue  de  l'exportation,  les  beurres  belges 
jouissent  d'une  réputation  de  pureté  incontes- 
tée. M.  de  Mérode-Westerloo  s'attache  à 
démontrer  que  les  dispositions  proposées  ne 
peuvent  pas  nuire  à  la  fabrication  de  la  mar- 
garine. L'orateur,  répondant  à  M.  Hoyois, 
qui  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  pres- 
crire que  le  beurre  ne  peut  contenir  que 
18  p.  c.  au  maximum  de  non-beurre,  estime 
que  cette  mesure  aurait  pour  effet  d'écarter 
tous  les  beurres  qui  ne  seraient  pas  parfaite- 
ment travaillés.  M.  Ilambursin  émet  l'avis 
que  la  réglementation  proposée  restera  sans 
effet  si  les  pays  voisins  n'édictent  pas  les 
mêmes  mesures.  L'article  !«'  est  adopté  sans 
opposition.  L'article  %  attribuant  le  nom  de 
((  margarine  »  à  toutes  les  graisses  alimentaires 


antres  que  le  beurre,  est  adopté  sans  débat. 
M.  de  Mérode-Westerloo  propose  «n  ar- 
ticle 2^»  portant  interdiction  de  méiaiiger  le 
beurre  et  la  margarine  pour  la  vente,  qpi  est 
adopté.  M.  Maenhaut,  d'accord  avec  M.  de 
Broqueville  qui  retire  un  amendement  qn'il 
avait  déposé  dans  le  même  sens,  propose 
d'ajouter  à  l'article  2^û  un  paragraphe  aato- 
rlsantle  gouvernement  à  interdire  le  transport 
ou  la  vente  de  beurre  anormal,  non  falsifié. 
M.  Vandervelde  estime  que  la  mesure  est 
excessive  et  vexatoire  parce  qu'elle  interdit 
de  vendre  un  produit  non  falsifié  et  nnllement 
nuisible,  dans  le  seul  but  de  favoriser  une 
industrie  déterminée.  M.  van  der  Broggen, 
m.  ag.,  défend  la  proposition  qui,  à  son  avis, 
est  nécessaire  pour  empêcher  la  fnnde  et  qui 
ne  peut  pas  avoir  d'effets  nuisibles  M.  Hen- 
velmans  combat  également  l'amendement  et 
demande  quelle  sera  la  sanction  delà  mesure. 
M.  Bertrand  critique  la  disposition  proposée 
qui  donne  au  gouvernement  un  droit  de  régle- 
mentation excessif.  M.  Ânseele  consute  que 
l'amendement  aura  pour  effet  d'obliger  les 
cultivateurs  à  entrer  dans  des  coopératives 
parce  que,  s'ils  n'ont  que  quelques  vaches, 
ils  ne  pourront  pas  corriger  le  caractère 
anormal  de  leur  beurre.  Il  reproche  encore  i 
la  disposition  de  permettre  à  un  gouverne- 
ment protectionniste  l'entrée  de  tout  beurre 
étranger  en  le  déclarant  anormal.  Le  projet 
de  loi  relatif  au  commerce  de  bourgeons  de 
résineux  est   adopté  par  107  voix  et  une 
abstention  (M.  Delbeke),  après  une  observa- 
tion de  M.  van  der  Bruggen,  m.  ag,,  qui  fait 
remarquer  qu'il  existe  une  erreur  matérielle 
dans  le  renvoi  à  un  article.  Le  président 
constate  que  la  Chambre  est  unanime  poor 
autoriser  le  bureau  à  rectifier  le  projet.  — 
17.  La  discussion  des  articles  de  la  proposi- 
tion de  loi  relative  aux  fraudes  commises  an 
moyen  de  la  margarine  est  reprise.  An  f  i 
de  l'article  ^bis,   M.  Denis  fait  remarquer 
qu'il  est  scientifiquement  impossible  de  don- 
ner une  définition  du  beurre  normal,  et  il 
demande  qu'une  enquête  soit  faite  sur  celte 
question.  M.  Woeste  estime  que  la  loi  doit 
définir  elle-même  l'expression  de  «  beurre 
anormal  »  qu'elle  emploie  et  qu'elle  ne  peut 
laisser  au  gouvernement  le  soin  de  poser  on 
principe.  M.  de  Broqueville  défend  la  propo- 
sition qui  est  en  harmonie  avec  le  système  de 
la  loi  de  1890  sur  la  falsification  des  denrées 
alimentaires.  11  propose  toutefois  de  pres- 
crire que  l'arrêté  royal  déterminant  ce  qu'il 
faut  entendre  par  «  beurre  normal  »,  sera  pris 
sur  l'avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène  pa- 
blique  et  propose  de  remplacer  l'amendenieot 
de  M.  Maenhaut  par  un  autre  texte  qui  forme- 
rait un  article  8M#.  M.  Delbeke  s'élève  contre 
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la  tendance  excessive  que  Ton  montre  à  tout 
réglementer.  M.  Maenhaut  déclare  retirer  son 
amendement  en  se  ralliant  à  celui  que 
M.  de  Broqueviile  a  déposé.  Le  président 
rappelle  que  Tarticle  â^»a  été  adopté  précé- 
demment ;  il  constate  que  Tamendement  de 
M.  de  Broqueviile  se  rapporte  à  Tarticle  S  bis 
et  que,  en  conséquence,  il  n*y  a  pas  lieu  de 
procéder  à  un  vote.  L'article  3,  réglant  la 
composition  de  la  margarine  et  laissant  k  un 
arrêté  royal  le  soin  de  déterminer  les  subs- 
tances qui  doivent  y  êfre  incorporées  ainsi 
que  leurs  proportions,  est  mis  en  discussion. 
M.  Heuvelmans  propose  un  amendement 
déterminant  les  substances  à  mélanger  à  la 
margarine  ainsi  que  leurs  proportions.  M.  de 
Broqueviile  propose  de  prescrire  que  Tarrèté 
royal  visé  par  le  texte  du  gouvernement  soit 
pris  «  sur  ravis  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  ».  M.  Heuvelmans  défend  son 
amendement.  M.  van  der  Bruggen,  m.  ag., 
se  rallie  à  Tamendement  de  M.  de  Broque- 
viile auquel  M.  Denis  propose  un  sous-amen- 
dement ajoutant  aux  mots  a  sur  Tavis  »  le  mot 
«  conforme  ».  L'amendement  de  M.  Heuvel- 
mans est  rejeté  et  l'article  3  est  adopté  avec 
l'amendement  de  M.  de  Broqueviile  et  le  sous- 
amendement  de  M.  Denis.  L'article  4  porte 
que  la  margarine  sera  expédiée  et  livrée  en 
caisses  de  bois  blanc  entourées  d'une  bande 
de  rooge  vif  et  portant  en  empreinte  au  fer 
rouge  le  mot  «  margarine  ».  M.  Heuvelmans 
propose  d'admettre  des  paniers  en  osier,  con- 
curremment avec  des  caisses  en  bois  blanc. 
M.  Helleputte,  de  son  côté,  propose  de  laisser 
au  gouvernement  le  soin  de  prescrire  l'embal- 
lage. L'article  4  est  adopté  avecramendement 
de  M.  Helleputte.  L'article  5  porte  que  la 
vente  du  beurre  et  de  la  margarine  dans  un 
même  local  est  interdite.  M.  Heuvelmans  pro- 
pose de  supprimer  cette  interdiction  qui  ne 
se  justifie  plus  puisque  la  margarine  sera 
facilement  reconnaissable.  M.  Smeets  appuie 
cet  amendement  queMM.  de  Mérode-Westerloo 
et  van  der  Bruggen.  m.  ag.,  combattent. 
L'article  5  est  adopté  après  rejet  de  l'amende- 
ment de  M.  Heuvelmans.  L'article  6,  prescri- 
vant que  tous  les  établissements  où  se  vend 
la  mar^rine  ainsi  que  les  voitures  servant  au 
colportage  de  cette  denrée  doivent  porter 
d'une  façon  apparente  l'inscription  :  a  Vente 
de  margarine  »,  est  adopté  sans  discussion, 
ainsi  que  l'article  7,  qui  prescrit  une  mesure 
analogue  pour  les  récipients  contenant  la 
margarine,  et  l'article  8  qui  ordonne  d'ins- 
crire sur  les  récipients  le  nom  ou  la  raison 
sociale  et  l'adresse  du  vendeur.  Un  article  %bis 
proposé  par  M.  de  Broqueviile,  sous-amendé 
par  M.  Yandervelde,  et  auquel  le  gouverne- 
ment se  rallie^  est  adopté  sans  débat.  €et 


article  interdit  la  vente  des  beurres  anor- 
maux et  charge  le  roi,  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  d'hygiène,  de  déterminer  les  indices 
physiques  et  chimiques  établissant  qu'un 
beurre  est  anormal.  L'article  9  rend  appli- 
cables aux  infractions  à  la  loi  les  peines  pres- 
crites par  l'article  6  de  la  loi  du  4  août  1890. 
MM.  de  Broqueviile  et  Helleputte  proposent 
un  amendement  prescrivant  que  la  condam- 
nation sera  affichée  pendant  un  mois  sur  la 
façade  de  l'établissement  et  publiée  dans 
trois  journaux.  MM.  Woeste,  De  Sadeleer  et 
Maenhaut  proposent  un  amendement  mainte- 
nant, pour  les  infractions  légères,  les  peines 
proposées,  qui  sont  des  peines  de  police,  et 
comminant  des  peines  correctionnelles  pour 
les  infractions  plus  graves  et  la  récidive; 
l'affichage,  dans  ce  dernier  cas,  pourrait  être 
ordonné.  Après  un  échange  d'observations, 
au  sujet  de  la  portée  de  l'article,  entre 
MM.  Hambursin,  VanCleemputte,  DeSadeleer 
et  Woeste,  ce  dernier  orateur  propose 
d'ajouter  au  texte  une  disposition  disant  que 
l'article  85  du  code  pénal  (circonstances 
atténuantes)  est  applicable  aux  infractions 
punies  par  la  loi.  L'article  9,  tel  qu'il  est 
proposé  par  MM.  Woeste  et  consorts,  est 
adopté  avec  l'amendement  final  de  M.  Woeste. 
Un  article  10,  portant  que  le  gouvernement 
fixera,  par  arrêté  royal,  pour  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi,  une  date,  qui  ne  pourra  être 
postérieure  au  1^' janvier  1904,  est  adopté. 
—  20.  Dans  la  discussion  du  budget  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique,  M.  A.  Van 
der  Linden  demande  que  le  bulletin  météoro- 
logique, qui  pourrait  rendre  de  précieux  ser- 
vices aux  agriculteurs,  soit  transmis  télégra- 
phiqueroent  aux  bureaux  de  poste  où  il  serait 
affiché.  La  discussion  de  la  loi  relative  aux 
fraudes  commises  au  moyen  de  la  margarine 
est  reprise.  Il  est  procédé  au  second  vote  des 
articles  amendés.  L'article  iO  (interdiction de 
mettre  en  vente  des  beurres  anormaux)  est 
adopté  avec  un  amendement  de  M.  de  Mérode- 
Westerloo  tendant  à  ajouter  à  l'énumération 
des  endroits  où  cette  vente  est  interdite  : 
«  les  échoppes  »,  et  après  un  discours  de 
M.  Denis,  qui  soutient  qu'il  est  scientifique- 
ment impossible  de  définir  les  beurres  anor- 
maux. L'article  11  (pénalités)  est  voté  avec 
certaines  modifications  proposées  par  M.  Van 
den  Heuvel,  m.  ;'.,  dans  le  but  de  le  mettre  en 
harmonie  avec  les  principes  généraux  du 
code  pénal.  Les  autres  articles  amendés  sont 
votés  sans  observations  et  l'ensemble  du  pro- 
jet est  adopté  par  71  voix  contre  7  et 
19  abstentions.  —  21.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  est  reprise,  M.  de  Trooz,  m.  t.  el 
in«.,  déclare  que  la  communication  des  bul- 
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letins  météorologiques  aux  communes  rurales, 
demandée  par  M.  Â.  Van  der  Linden,  fait 
i*objet  d*une  étude. 

BIBUOTHÈQUE  DB  LA  CHAMBRE 

12  décembre,  M.  Maes  est  nommé  bibliothé- 
caire de  h  Chambre,  pour  un  terme  de  six 
ans,  par  68  suffrages  sur  97  votants. 

BUDGETS. 

24  novembre,  M.  de  Sroet  de  Naeyer,  m.  f, 
elt.^  dépose  un  arrêté  royal  qui  retire  le  projet 
de  B,  des  voies  et  moyens  pour  Texerclce 
1900  et  qui  le  remplace  par  un  projet  nou- 
veau ainsi  qu*un  projet  de  loi  portant  règle- 
ment déGniiif  du  B.  de  Texercice  1896. 

12  décembre,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f, 
et  (.,  dépose  un  projet  de  loi  allouant  des 
crédits  supplémentaires  à  des  BB.  de  1899  et 
des  crédits  provisoires  k  valoir  sur  lesBjB.  de 
1900.  -^  19.  M.  Nyssens,  r.  f.  c,  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  21.  La  discussion 
du  B,  des  voies  et  moyens  est  ouverte.  (Voir 
Communales  et  provinciales  (affaires). 
Hygiène  publique.  Impôts,  Industrie  et  tra- 
vail.) —  22.  Les  divers  articles  du  B,  sont 
adoptés  ainsi  qu'un  amendement  du  gouver- 
nement permettant  Texemption  des  droits  en 
faveur  des  marchandises  d'accises,  de  fabri- 
cation indigène,  déposées  en  entrepôt  public 
et  détruites  par  un  événement  de  force 
majeure.  L'ensemble  du  B.  est,  adopté  par 
81  voix  contre  24  et  2  abstentions  (M.  Lo- 
rand  et  Hambursin).  [Voir  Communales  et 

PROVINCIALES    (AFFAIRES),    HYGIÈNE  PUBLIQUE, 

*  Impôts,  Industrie  et  travail.)  La  Chambre 
adopte  les  diverses  dispositions  du  projet 
relatif  aux  crédits  provisoires  à  valoir  sur  les 
BB,  de  1900  ainsi  qu'un  amendement  de 
M.  Bertrand  ouvrant  un  crédit  provisoire  de 
500,000  francs  sur  le  B,  des  doutions,  mais 
au  vote  sur  Tensemble,  il  est  constaté  que 
l'assemblée  n'est  plus  en  nombre.  •—  23. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  sur  les  crédits 
provisoires  est  adopté  par  76  voix  contre  6 
et  5  abstentions  (ont  répondu  non  :  MM.  Def- 
net,  Denis,  Furnémont,  Jeanne,  Maroille  et 
Walthéry;  se  sont  abstenus  :  MM.  Smeets, 
Anseeleet  Branquart).  Le  B.  des  dotations 
est  mis  en  discussion.  MM.  Branquart  et 
Demblon  combattent  la  dotation  du  comte  de 
Flandre  que  MM.  de  Mérode-Westerloo,  Gil- 
liaux  et  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  t., défen- 
dent. M.  Lorand  motive  son  vote  négatif 
en  disant  que  les  dotations  de  ce  genre  ne 
sont  justifiées  que  sous  le  régime  de  la 
monarchie  de  droit  divin.  L'article  2,  concer- 
nant la  dotation  du  comte  de  Flandre,  est 


adopté  par  71  voix  contre  H;  les  autres 
articles  sont  votés  sans  observation  et  Teo- 
semble  du  B,  est  adopté  par  70  voix  contre  1 
et  3  abstentions  (MM.  Hambursin,  Lorand  et 
Stouffs). 

23  janvier.  M.  L.  Visart  de  Bocarmé, 
r.  8,  c,y  dépose  le  rapport  sor  le  B.  de  U 
gendarmerie. 

6  février.  M.  Béthune,  r.  f .  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  — 
15.  Dans  une  discussion  relative  i  la  flxalioB 
de  l'ordre  du  jour,  M.  De  Sadeleer  insl<4e 
pour  que  la  priorité  soit  donnée  anx  BB. 
rapportés.  —  20.  M.  Gillianx,  r.  f .  c,  dé|M>se 
les  rapports  sur  les  BB.  des  recettes  et  dé- 
penses pour  ordre  et  des  non-valeors 
et  remboursements.  —  21.  M.  de  Jaer, 
r.  s,  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  jus- 
tice. —  28.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.eit., 
dépose  treize  projets  de  loi  formant  le  B. 
général  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
1901  et  le  projet  du  B.  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  ordre  pour  le  même  exercice. 
Le  B.  de  la  gendarmerie  est  mis  en  discas- 
sion.  M.  Carluyvels  signale  le  mauvais  étii 
des  casernes  de  gendarmerie  de  Beeringen  et 
de  St-Trond.  M.  Van  Naemen  réclame  dm 
prompte  réorganisation  de  la  gendarmerie. 
11  réclame  la  création  d'une  brigade  li  liiel- 
drecht  et  entre  Burght  et  Crnybeke.  M.  Woeste 
relève  une  opinion  émise  par  M.  L.  Visart  de 
Bocarmé  dans  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale au  sujet  de  la  substitution  de  la  gendar- 
merie à  la  police  rurale.  Il  déclare  que  cette 
opinion  n'a  pas  reçu  l'adhésion  de  la  m^orité 
de  la  section  centrale  qui  est,  au  contraire, 
partisan  du  maintien  de  l'autonomie  com- 
munale en  matière  de  police.  L'orateur 
s'occupe  ensuite  de  la  dot  exigée  pour  le 
mariage  des  gendarmes  et  qui  a  été  rédaiie 
de  6,000  à  3,000  francs.  Il  demande  une 
réduction  nouvelle.  M.  L.  Visart  de  Bocarmé, 
tout  en  défendant  le  principe  de  rantoDomie 
communale,  émet  l'avis  que  les  gardes  cham- 
pêtres, à  raison  de  leurs  relations  avec  b 
population,  ne  peuvent  souvent  pas  tùrt 
preuve  d'assez  d'énergie  et  d'assez  de  Uk. 
M.  Mansart  se  plaint  de  ce  que  les  gendarmes 
assistent  aux  meetings  socialistes  alors  qs'ils 
ne  se  rendent  pas  dans  les  réunions  teooes 
par  les  autres  partis.  Il  émet  l'avis  que  la  dot 
exigée  de  la  future  est  trop  élevée  en  comp^ 
raison  de  la  solde  accordée  aux  gendarmes. 
M.  Tack  critique  la  situation  défectaeibe 
d'un  grand  nombre  de  casernes  de  gendar- 
merie. M.  Consebantd'Âlkemade,  m.  9.,  rap- 
pelle les  mesures  prises  en  faveur  de  la 
gendarmerie,  il  s'occupe  du  casememeat 
qui  ne  peut  être  réorganisé  en  une  fois;  de 
la  dot  des  femmes  de  gendarmes,  dont  le 
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taux  ne  peut  être  «baissé;  de  la  sebstitution 
de  la  gendarmerie  à  la  police  rurale  qui 
serait  contraire  à  Fesprit  de  Tinstitution. 
M.  Mansart  insiste  sur  ces  observations 
relatives  à  la  présence  des  gendarmes  dans 
les  meetings  socialistes.  Il  demande  que  les 
brigades  de  gendarmerie  soient  reliées 
aux  maisons  communales  par  téléphone. 
M.  Cousebant  d*ÂIkemade,  m.  g.,  répond  que 
la  présence  des  gendarmes  aux  réunions 
publiques  est  de  la  compétence  du  ministre 
de  la  justice  ;  en  ce  qui  concerne  le  reliement 
des  brigades  de  gendarmerie  aux  maisons 
communales,  il  estime  qu'il  est  préférable 
d'utiliser  le  télégraphe  que  le  téléphone  qui 
pourrait  donner  lieu  à  des  abus.  Les  articles 
du  B.  sont  adoptés  par  assis  et  levés. 

1**  mars.  Le  B.  de  la  gendarmerie  est 
adopté  par  62  voix  contre^  et  11  abstentions. 
Le  B,  des  affaires  étrangères  est  mis  en  dis- 
cussion. {Voir  Affaires  Etrangères).  —  6. 
(Voir  Affaires  Etrangères,  Marine).  — 
7.  Les  divers  articles  du  B.  des  affaires  étran- 
gères sont  adoptés  sans  débat,  sauf  rarticle  16 
(Commerce  et  émigration),  qui  est  voté  après 
rejet  d*un  amendement  de  M.  Hemeleers  ten- 
dant à  majorer  le  crédit,  afin  de  permettre 
Taugmentation  du  nombre  des  bourses  de 
voyage.  L'ensemble  du  B.  est  voté  par 
70  voix  contre  3  et  15  abstentions  (ont  voté 
non  :  MM.  Bodart,  Gillard  et  Schinler).  Le 
B.  des  non-valeurs  et  des  remboursements 
est  adopté  sans  observations,  k  Tunanimité, 
ainsi  que  le  £.  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  ordre.  —  9.  M.  't  Kint  de  Roodenbeke, 
r.  «.  c.j  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  Tagri- 
culture.  Projet  de  loi  dérogeant  à  Tarticle  19 
de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  TEtat  et  auto- 
risant le  gouvernement  à  contracter  pour 
dix  ans,  en  ce  qui  concerne  l'entreprise  de  la 
destruction  des  cadavres  d'animaux  impro- 
pres à  la  consommation,  et  pour  vingt  ans, 
en  ce  qui  concerne  la  fourniture  d'eau.  (Voir 
Agriculture.)  Le  B.  de  la  justice  est  mis  en 
discussion.  M.  Defnet  signale  que  l'associa- 
tion des  typographes,  en  présence  de  l'emploi 
des  machines  à  composer,  réclame  la  jour- 
née de  huit  heures  pour  les  typographes  et  il 
demande  que  cette  mesure  soit  adoptée  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  du  Moniteur.  (Voir 
Finances,  Justice.)  —  13  (Voir  Communales 

ET  PROVINCIALES  (AFFAIRES),  CULTES,  JUSTICE, 

Poursuites  contre  des  RspRâsENTANTs).  — 
i4.  (Voir  Cultes,  Justice,  Poursuites  contre 
DES  Représentants.)  —  15.  M.  H.  Delvaux, 
r.  «.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
guerre.  La  ^discussion  de  B.  de  la  justice 
est  reprise.  (Voir  Cultes.)  —  16.  M.  Van  den 
Heuvel,  m./.,  en  réponse  aux  observations 
de  M.  Defoel,  rappelle  les  mesures  du  gouver- 


nement à  l'égard  des  ouvriers  du  Moniteur. 
(Voir  Culte,  Justice.)  —  Le  projet  de  loi 
modifiant  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat 
^est  adopté  k  l'unanimité.  (Voir  Agriculture.) 
—  Si .  La  discussion  du  B.  de  la  justice  est 
reprise.  M.  Defnet  reconnaît  que  des  mesures 
ont  été  prises  en  faveur  du  personnel  du 
Moniteur,  mais  il  fait  remarquer  que  certains 
ouvriers  typographes  ne  sont  employés  que 
pendant  la  session  législative  et  que  la  caisse 
de  l'association  doit  leur  payer  une  indem- 
nité de  chômage.  En  réduisant  la  durée  du 
travail  on  permettrait  à  ces  ouvriers  de 
travailler  toute  l'année.  (Voir  Communales  et 
provinciales  (Affaires),  Cultes,  Industrie 

ET  TRAVAIL,  JUSTICE.)  —  22.  (Votf  COMMU- 
NALES ET  PROVINCIALES    (AFFAIRES),   CULTES, 

Industrie  et  travail.)  —  23.  (Voir  Cultes, 
JosTiCE,  Poursuites  contre  des  Repré- 
sentants.) —  27.  La  discussion  générale  du 
B.  de  la  justice  est  close.  Les  divers  articles 
du  B.  sont  adoptés  sans  discussion,  sauf  les 
articles  11  (Tribunaux  de  commerce),  31  et  32 
(Clergé  du  culte  catholique),  qui  sont  votés 
sous  réserve  de  majoration  en  cas  d'adop- 
tion du  projet  augmentant  le  traitement  des 
prêtres,  33  (Subsides  pour  les  édifices  du 
culte),  41  et  42  (Bienfaisance)  auquel 
M.  Smeets  proposait  un  amendement,  rejeté 
par  assis  et  levé  et  qui  tendait  à  augmenter 
le  crédit  de  400,000  francs,  pour  secourir 
les  indigents  atteints  d'ankylostomasie  et  52 
(Traitement  des  fonctionnaires  et  employés 
des  prisons).  L'ensemble  du  B.  est  adopté 
par  69  voix  contre  17.  (Voir  Cultes,  Justice, 
Poursuites  contre  des  Représentants.)  La 
discussion  du  B.  de  l'agriculture  est  ouverte. 
(Voir  Agriculture.)  —  28,  29  et  30.  (Voir 
Agriculture.) 

Z  avril.  (Voir  Agriculture).  —  4.  (Voir 
Agriculture,  Hygiène  pubuque.)  —  5.  La 
discussion  générale  du  £.  de  l'agricul- 
ture est  close.  Les  articles  1  à  12  sont 
adoptés  sans  observations,  sauf  l'article  9 
(Indemnités  pour  animaux  abattus)  qui  est 
voté  après  discussion.  (Voir  Agriculture.) 
M.  Ligy,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
B.  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique. —  6.  M.  Renkin,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes.  Les  articles  i3  à  70  du 
B.  de  l'agriculture  sont  adoptés  sans  oppo- 
sition, sauf  l'article  13  (Subsides  aux  co- 
mices et  aux  associations  agricoles)  qui  est 
adopté  après  un  échange  d'observations,  28 
et  29  (Drainage  des  fagnes)  qui  sont  votés 
après  rejet  d'un  amendement  de  MM.  Lorand 
et  Denis  qui  proposent  d'augmenter  le  crédit 
prévu,30(Laboratoire8d'analyses),33(Encou- 
ragements  pour  l'extension  de  la  voirie  vici- 
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nale  et  pour  les  améliorations  qui  intéressent 
l'hygiène  publique),  qui  donnent  lieu  à  un 
échange  d'observations  et  à  la  suite  duquel 
MM.  A.  Van  der  Linden  et  consorts  proposent 
un  article  53  ^û  allouant  un  crédit  de 
200,000  francs  pour  la  réfection  extraordi- 
naire des  chemins  vicinaux.  {Voir  Agricul- 
ture, Hygiènb  publique,  Voirie.)  La  discus- 
sion du  chapitre  relatif  aux  beaux-arts  est 
ouverte. (Voir  Lettres,  sciences  et  arts.)  — 
9.  La  discussion  générale  est  close  et  les 
divers  articles  du  chapitre  des  beaux-arts 
sont  votés  sans  observations.  (Voir  Sciences, 
lettres  et  arts.)  —  ii.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.  et  t,,  dépose  un  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  supplémentaires  aux 
BB.  des  exercices  1899  et  1900  et  autori- 
sant des  transferts  et  des  régularisations  aux 
BB,  de  1899  ;  2*  le  projet  de  B.  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires  pour 
Texercice  1900.  Les  articles  amendés  du  cha- 
pitre du  B.  de  Fagriculture,  relatif  aux 
beaux-arts,  sont  adoptés  sans  débals.  L'en- 
semble du  B.  est  adopté  à  Tunanimité.  — 
17.  Une  proposition  de  loi  déposée  par 
M.  Denis  et  tendant  à  allouer  un  crédit  extra- 
ordinaire à  la  Société  de  la  Croix  Rouge 
pour  secourir  les  blessa  et  les  malades  dans 
la  guerre  du  Transvaal  est  prise  en  considéra- 
tion, sans  débat.  M.  Nerincx,  r.  s,  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  du  ministère  des  finances 
et  des  travaux  publics.  —  19.  La  dis- 
cussion du  fi.  de  rintérieur  et  de  l'ins- 
truction publique  est  ouverte.  M.  Golfe  pré- 
sente certaines  observations  an  sujet  des  indi- 
cations fournies  par  V Annuaire  statistique. 
(Voir  Communales  et  provinciales  (Affaires), 
Electorales  (Lois),  Garde  civique.  Lettres, 
sciences  et  arts,  Représentation  nationale.) 
—  20.  (Voir  Agriculture,  Communales  et 

PROVINCIALES  (AFFAIRES),  ELECTORALES  (LOIS), 

Garde  civique.  Instruction  publiqub.)M.  Car- 
ton de  Wiart  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de 
Findustrie  et  du  travail.  —  21.  (Voir  Agri- 
culture, Communales  et  provinciales  (Af- 
faires), Electorales  (Lois),  Garde-civique, 
Instruction  publique.  Lettres,  Sciences  et 
Arts).  —  23.  Les  divers  articles  du  B.  sont 
adoptés  sans  discussion,  sauf  les  articles  85 
(Subsides  aux  établissements  communaux 
d'enseignement  moyen)  et  95  (Écoles  nor- 
males) qui  sont  votés  après  des  échanges 
d'observations).  (Voir  Instruction  publique.) 
Le  B.  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes est  mis  en  discussion.  (Voir  Chemins 
de  fer,  postes,  télégraphes  et  téléphones). 
-  24.  Le  fi.  de  l'intérieur  et  de  rinstmction 
publique  est  adopté  par  79  voix  contre  22  et 
2  abstentions  (MM.  Anseeleet  Branquart).  La 
discussion  du  B.  des  chemins  de  fer,  postes  et 


télégraphes  est  reprise.  [Voir  Chbmiks  de  m, 
Chemins  de  fer  vicinaux,  Postes,  Télé- 
graphes ET  TÉLÉPHONES.)  M.  NysscDS,  r.f.c, 
dépose  le  rapport  sur  le  jB.  de  la  dette  po* 
blique.  —  25.  (\oir  Chemins  de  fer,  CHBMns 

DE  FER  VICINAUX,   MARINB,    POSTBS.)   —   26. 

(Voir  Chemins  de  fer.  Postes,  Télégraphes.) 
—  27.  (Voir  Chemins  de  fbr.Chemiks  dbfu 
VICINAUX.)  —  28.  (Voir  Chemins  de  pcr.  Che- 
mins de  fer  vicinaux,  Postes.)  —  50.  M.Ber- 
trand rappelle  qu'il  a  déposé  le  8  Janvier 
1895  une  proposition  tendant  à  i'amélioratioo 
de  la  situation  des  employés  et  ouvriers  de 
l'Etat  et  il  se  plaint  de  ce  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  encore  répondu  à  la  question 
posée  par  la  section  centrale  qni  a  examiné 
cette  proposition,  au  sujet  de  la  dépense 
qu'entraînerait  son  adoption.  La  discussion 
générale  est  close.  Les  articles  i  à  10  sont 
votés  sans  observations.  L'article  11  (Subside 
à  la  Caisse  de  retraite  et  de  secours)  est 
réservé  à  raison  d'un  amendement  présenté 
par  M.  Berloz  et  qui  tend  à  augnaenter  le 
crédit.  (Voir  Chemins  de  fer,  Chexuis  de  fer 
VICINAUX,  Postes.) 

1*^'  mai.  Les  aivers  articles  du  B.  sont 
adoptés  tels  qu'ils  sont  proposés  par  le  gou- 
vernement. Les  amendemenu  proposés  à 
certains  articles  en  faveur  du  personnel  ouvrier 
sont  rejetés  après  discussion.  Le  premier  de 
ces  amendements  concernant  Farticle  tl 
(Subside  à  la  Caisse  de  retraite)  est  rejeté  par 
75  voix  contre  54  ;  les  amendements  à  d'autres 
articles  sont  rejetés  par  assis  et  levé.  L*en- 
semble  du  B.  est  voté  par  90  voix  contre  27 
et  10  abstentions  (MM.  Dierckx,  Fléchei, 
Hambursin,  Heupgen,  Lorand,  Magnette, 
Micha,  Mouton,  Ouverleaux  et  de  BroquevUle.) 
(Voir  Chemins  de  fer.  Postes.)— M.  Nerincx, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires.  — 
2.  La  discussion  du  B.  de  la  guerre  est 
ouverte.  (Voir  Guerre.)  ~  3.  (Voir  Guerre.) 
M.  Carton  de  Wiart,  r.  s.  c, dépose  lerapport 
sur  le  projet  de  loi  allouant  des  crédits  sup- 
plémentaires aux  BB.  de  1899  et  de  1900  et 
autorisant  des  transferts  et  des  régularisa- 
tions aux  BB.  de  1899.  Le  B.  de  la  deue 
publique  est  adopté  à  l'unanimité.  —  4.  Les 
divers  articles  du  B.  de  la  guerre  sont  votés 
sans  observations,  sauf  les  articles  2  (Per- 
sonnel civil  du  département  de  la  guerre)  qui 
est  adopté  avec  un  amendement  de  M.  Carton 
de  Wiart  augmentant  le  crédit,  11  (Cavalerie^ 
15  (Génie)  et  30  (Traitemenu  divers)  qui  sont 
adoptés  après  des  échanges  d'observations. 
L'ensemble  du  B.  est  voté  par  71  voix  contre 
45  et  5  abstentions  (MM.  Tibbaut,  De  Bon- 
tridder.  De  Guchtenaere,  Janssens  et  Maen- 
haut).  (Voir  Guerre.)  —  5.  Le  B.  des  recettes 
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et  des  dépenses  extraordinaires  est  rois  en 
discussion.  La  disjonction  des  dispositions 
concernant  la  concession  d*une  ligne  élec- 
trique Bruxelles-Anvers,  est  adoptée.  Le  gou- 
vernement retire  les  articles  10  et  16  pro- 
posant une  simplification  des  formalités 
d'expropriation.  Les  autres  articles  du  B. 
sont  adoptés  sans  discussion,  sauf  l'article  2 
(Chemins  de  fer,  voies  et  travaux)  qui  est 
adopté  après  un  échange  d*observations.  Far- 
ticle  9  (Routes)  qui  est  voté  avec  un  amende- 
ment de  MM.  Maenbaut  et  consorts  portant  le 
crédit  prévu  de  5  millions  à  10  millions;  les 
articles  12  (Travaux  hydrauliques),  21  (Ca- 
naux de  Furnes  à  Dunkerque  et  de  Furnes  à 
Bruges),  22  (InsUllations  maritimes  d'An- 
vers), 24  (Installations  maritimes  de  Heyst), 
sont  adoptés  après  certaines  observations. 
L'article  27  (Fortifications  d'Anvers)  est 
adopté  avec  un  amendement  de  M.  Delbeke, 
auquel  le  gouvernement  s'est  rallié,  et  qui  a 
pour  effet  de  réduire  le  crédit  de  6  à  5  mil- 
lions. Il  est  procédé  au  second  vote  des 
articlesamendés.  Al'article  9  (Routes),  l'amen- 
dement adopté  au  premier  vote  est  rejeté  et 
le  chiffre  do  gouvernement  est  adopté.  Les 
antres  dispositions  sont  adoptées  sans  dis- 
cussion, sauf  l'article  2  du  projet  (Prêt  à 
l'Etat  indépendant  du  Congo).  L'ensemble  du 
B.  est  adopté  par  65  voix  contre  8  et 
27  abstentions.  (Voir  Chemin  de  fer,  Congo 
(ëtàt  indépendant  do).  Travaux  publics.) 
Le  B.  des  finances  et  des  travaux  publics  est 
mis  en  discussion.  Les  divers  articles  du  B, 
sont  adoptés  sans  discussion,  sauf  l'article  12 
(Cadastre)  qui  est  adopté  avec  un  amendement 
de  M.  Mousset  augmentant  de  90,000  francs 
le  crédit  proposé  dans  le  but  d*améliorer  la 
sitoaiion  des  géomètres  du  cadastre.  Au 
second  vote,  cet  amendement  est  maintenu 
par  49  voix  contre  47.  L'ensemble  du  B.  est 
adopté  à  l'unanimité.  [Voir  Finances.)  Le  B. 
de  l'industrie  et  du  travail  est  mis  en  discus- 
sion. Les  divers  articles  sont  adoptés  sans 
opposition,  sauf  les  articles  suivants  :  L'ar- 
ticle 8  (Ecoles  industrielles,  etc.)  est  adopté 
avec  le  chiffre  proposé  par  le  gouvernement, 
après  rejet  d'un  amendement  de  MM.  Smeets 
et  consorts,  tendant  à  augmenter  le  crédit. 
L'article  16^»,  proposé  par  M.  Woeste  et  qui 
tend  à  accorder  un  prix  pour  le  meilleur  re- 
mède contre  l'ankylostomasie,  est  rejeté.  L'ar- 
ticle 27  (Délégués  ouvriers  à  l'inspection  des 
mines)  est  adopté  après  un  échange  d'obser- 
vations. Les  articles  31  (Caisses  de  pré- 
voyance), 57  (Dépenses  imprévues),  59(Cais$e 
de  prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des 
victimes  des  accidents  du  travail)  sont  adoptés 
après  rejet  d'amendement  de  M.  Cavrot  ten- 
dant à  augmenter  les  crédits  proposés.  L'en- 


semble du  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  Le 
projet  de  loi  allouant  des  crédits  supplémen- 
taires aux  BB.  de  1899  et  de  1900  et  autori- 
sant des  transferts  et  des  régularisations  au 
B,  de  1899  est  adopté,  sans  discussion,  par 
96  voix  contre  5  (MM.  Bertrand,  Defnet  et 
Maroille). 

BUREAU. 

14  novembre.  M.  Smeets  demande  que  le 
système  de  représentation  proportionnelle, 
dont  le  gouvernement  propose  l'adoption 
pour  les  élections  législatives,  soit  appliqué  à 
la  composition  du  bureau  et  qu'une  place  de 
vice-président,  de  secrétaire  et  de  questeur 
soit  attribuée  à  la  gauche.  Cette  proposition 
n'est  pas  mise  aux  voix,  le  règlement  pres- 
crivant de  procéder  en  premier  lieu  à  la  cons- 
titution du  bureau.  M.  Beernaert  est  pro- 
clamé président  par  65  voix  suri 08  votants; 
M.  Snoy,  premier  vice-président,  par  83  suf- 
frages sur  108  vounts;  M.  De  Sadeleer, 
second  vice-président,  par  80  voix  sur 
109  votants.  MM.  Magnette,  de  Borchgrave, 
Loslever  et  Huyshauwer  sont  proclamés 
secrétaires  respectivement  par  96,  90,  84  et 
83  voix. 

CHEMINS  DE  FER. 

21  novembre.  Répondant  à  une  question 
posée  par  M.  Gillard,  M.  Liebaert,  in.  c,  p. 
et  tél.,  ad  intérim,  déclare  que  les  ouvriers  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  peuvent  pas  créer 
des  syndicats  professionnels. 

6  décembre.  M.  Vandervelde  demande  à 
interpeller  le  gouvernement  au  sujet  des 
accidents  de  chemins  de  fer  qui  se  sont  pro- 
duits sur  le  réseau  du  chemin  de  fer.  —  19. 
Cette  interpellation  est  mise  en  discussion. 
M.  Vandervelde,  tout  en  reconnaissant  que 
M.  Vandenpeereboom  a  pris  de  bonnes 
mesures,  critique  le  service  des  chemins  de 
fer  au  point  de  vue  du  confort  et  de  la  sécu- 
rité. 11  attribue  le  nombre  considérable  des 
accidents  qui  se  produisent  à  l'organisation 
défectueuse  des  signaux,  à  la  disposition 
vicieuse  des  lignes,  à  l'usure  et  à  la  vétusté 
du  matériel,  enfin  au  mauvais  recrutement 
du  personnel.  M.  Liebaert,  m.  c,  p.  et  tél., 
constate  qu'à  l'étranger  les  accidents  sont 
plus  nombreux  qu'en  Belgique.  11  produit  des 
statistiques  d'où  il  résulte  que  la  proportion 
des  accidents  est  en  décroissance  constante 
depuis  1880.  Il  examine  chacun  des  grieiis 
invoqués  par  M.  Vandervelde  :  la  signalisa- 
tion est  Tobjet  de  soins  incessants;  l'instal- 
lation insuffisante  des  lignes  est  due  à  un 
accroissement  considérable  et  brusque  du 
trafic;  en  deux  ans  le  nombre  des  trains  a 
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augmenté  de  391  par  jour.  La  discussion  est 
close  après  une  réponse  de  M.  Yandervelde 
et  quelques  observations  présentées  par 
MM.  Borboux  et  Branquart. 

âO  fnars. M.  Liebaert,  m.c.^p, et  /él., dépose 
un  projet  de  loi  prorogeant  Tarticle  i*'  des 
lois  du  i%  avril  1855  et  du  29  mai  1^82, 
concernant  les  péages  sur  les  chemins  de 
fér  de  TEtat  et  sur  les  chemins  de  fer 
concédés.  M.  Yandervelde  interpelle  le  gou- 
vernement sur  Finterdiction  de  la  vente  des 
journaux  socialistes  dans  les  gares.  Cette 
mesure,  prise  en  1886,  visait  un  parti  de 
révoltés  ;  mais  ce  parti  6*est  organisé  depuis, 
il  dispose  de  plus  de  500,000  voix  et  compte 
des  mandataires  dans  tous  les  corps  politi- 
ques. De  plus,  cette  interdiction  est  contraire 
à  Tarticle  18  de  la  Constitution  qui  consacre 
la  liberté  de  la  presse.  Le  gouvernement  et  la 
Chambre  ont  reconnu  que  des  bourgmestres 
ne  pouvaient  interdire  la  vente  de  journaux 
socialistes  sur  la  voie  publique  :  or,  les  gares 
sont  des  dépendances  de  la  grande  voirie  et 
non,  comme  on  le  prétend,  des  locaux  affectés 
à  un  service  public,  il  termine  en  exposant 
le  danger  qu'il  y  a,  d'après  lui,  à  mettre  les 
socialistes  hors  la  loi  en  enlevant  ainsi  au 
peuple  la  confiance  dans  les  voies  légales  et 
pacifiques.  M.  Liebaert,  m.  c,  p.  et  tel,,  ré- 
pond qu'il  n'a  pas  l'intention  de  rapporter  la 
mesure,  il  rappelle  que  la  droite  et  le  gou- 
vernement défendirent  énergiquement  la 
liberté  de  la  presse^n  1891,  lorsque  la  cour 
de  cassation  déclara  légaux  des  règlements 
communaux  qui  subordonnaient  la  vente  des 
journaux  sur  la  voie  puplique  à  une  autori- 
sation préalable.  Il  soutient  que  l'article  18 
de  la  Constitution  n'est  pas  applicable  dans 
l'espèce;  les  gares  de  chemins  de  fer  font 
partie  du  domaine  de  l'Etat  agissant,  non  pas 
comme  pouvoir  souverain,  mais  comme  per- 
sonne civile.  On  peut  donc  discuter  l'oppor- 
tunité de  la  mesure,  mais  on  ne  peut  soute- 
nir qu'elle  est  inconstitutionnelle.  En  fait, 
l'interdiction  de  vendre  les  journaux  socia- 
listes se  justifie  par  la  tendance  du  parti  dont 
ils  sont  les  organes  et  qui  attaque  les  institu- 
tions et  renie  la  patrie  belge.  M.  Yander- 
velde n'admet  pas  la  distinction  absolue 
établie  entre  l'Etat  pouvoir  et  l'Etat  indus- 
triel; le  ministre  des  chemins  de  fer  est 
responsable  devant  les  Chambres.  Il  proteste 
contre  le  reproche  que  le  ministre  a  fait  à  la 
gauche  de  renier  la  patrie.  Elle  aime  son 
pays,  mais  le  veut  grand  et  libre,  tandis  que 
la  droite  ne  l'aime  qu'à  raison  des  bénéfices 
qu'il  procure.  L'orateur,  d'accord  avec 
MM.  Journez,  Pastur  et  Gillard,  dépose  un 
ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre, 
estimant  que  l'interdiction  de  vendre  dans  les 


gares  de  chemins  de  fer  des  journaux  appar- 
tenant à  une  opinion  déterminée  consume 
une  entrave  à  la  liberté  de  la  presse,  passe  i 
l'ordre  du  jour.  »  M.  Y^oeste  constate  que  les 
observations  de  M.  Yandervelde  et  la  répoose 
de  Liebaert,  m.  c.^p.  et  tél.^  sont  la  repro- 
duction des  discours  prononcés  le  9  janvier 
1895.  Il  estime  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'insister 
et  propose  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  qui 
est  adopté  par  57  voix  contre  26  et  une  absten- 
tion (M.  Liebaert,  m.  cp.et  tH.). 

23  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  H.  Me- 
sens  demande  que  l'on  prenne  des  mesares 
générales  pour  mettre  fin  à  la  crise  des 
transports  et  pour  en  prévenir  le  retour. 
M.  Lefebvre  signale  certains  vices  dans  le 
système  en  vigueur  aux  ateliers  de  Matines  et 
du  quartier  Léopold.  Il  réclame  un  point 
d'arrêt  à  Hombeek.  M.  Colfs  se  plaint  de  ce 
que  les  veuves  et  les  orphelins  des  ouvriers 
du  chemin  de  fer,  lorsque  ceux-ci  quittent  le 
service,  perdent  tout  droit  k  une  pension. 
11  réclame  l'agrandissement  de  la  gare  d'Et- 
terbeek.  M.  Yandervelde  demande  certaUies 
mesures  en  faveur  des  visiteurs  du  matériel. 
—  24.  M.  Mousset  appuie  ces  observations  et 
recommande  les  facteurs  des  stations.  M.  van 
Limburg-Stirum  demande  que  le  personnel 
du  service  roulant  puisse  obtenir  une  pension 
après  un  temps  moins  long  que  celui  qui  est 
exigé,  il  recommande  au  ministre  des 
mesures  pour  prévenir  le  surmenage  du  per- 
sonnel et  notamment  l'extension  du  repos 
dominical.  Il  signale  certaines  mesures  i 
prendre  en  ce  qui  concerne  les  gares  de 
Stockem,  d'Arlon,  de  Jemelle  et  d'Ânbange. 
Il  préconise,  l'organisation,  dans  certaines 
parties  du  Luxembourg,  d'un  service  de 
malles  -  postes  par  voitures  -  automobiles. 
M.  Maenhaut  demande  l'aménagement  de  U 
gare  de  Baelegem-Tillage,  de  Moortzeele,  de 
Destelbergen,  de  Zulte  et  de  Gavre.  M.  de  Bro- 
queville  appuie  les  observations  relatives  à 
rétablissement  de  services  de  transport  par 
automobiles,  il  s'occupe  des  crises  de  trans- 
port, recommande  la  création  d'un  conseil 
supérieur  des  chemins  de  fer  et  rédame 
une  amélioration  des  communications  entre 
Turnhout  et  Bruxelles.  —  25.  M.  Anseele 
s'attache  à  démontrer  que  les  ouvriers  ds 
chemin  de  fer  sont  moins  bien  traités,  an 
point  de  vue  du  salaire  et  de  la  pension,  qne 
les  ouvriers  de  l'industrie  privée.  U  signale 
le  surmenage  dont  le  personnel  ouvrier  est 
victime  et  qui  est  la  cause  principale  de  la 
désorganisation  du  service.  M.  Heynen  de- 
mande que  le  prix  du  transport  de  certains 
produits  employés  en  agriculture  soit  ré- 
duit. Il  réclame  des  auvents  pour  les  stations 
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de  la  ligne  d'Âthus  à  Gedinne.  M.  Raemdonck 
signale  la  nécessité  d'établir  une  gare  pour 
voyageurs  et  marchandises  à  Melsele.  M.  Van 
der  Heyde  voudrait  voir  améliorer  les 
moyens  de  communication  entre  le  nord  de 
la  France  et  le  littoral  belge.  M.  Hubert  s'oc- 
cupe de  la  comptabilité  du  chemin  de  fer. 
Il  fait  remarquer  que  Ton  n'amortit  pas  les 
lignes  ferrées  et  qu'il  arrivera  un  moment  où 
les  pays  étrangers  entreront  en  possession, 
sans  dépense,  des  lignes  des  sociétéis,  alors  que 
le  service  du  capital  des  lignes  belges  coûtera 
de  120  à  150  millions,  et  il  en  conclut  que 
Tindustrie  nationale  ne  pourra  pas  supporter 
la  concurrence  étrangère.  —  26.  M.  Hubert 
continue  son  discours.  11  reproche  à  Tadmi- 
nistration  de  n'être  pas  assez  commerciale 
ni  assez  industrielle,  il  voudrait  voir  laisser 
au  personnel  une  liberté  et  une  responsa- 
bilité plus  grandes  en  l'intéressant,  en 
même  temps,  dans  les  bénéfices.  Il  demande 
ensuite,  que  l'administration  adopte  pour 
la  ligne  de  Cerfontaine  à  Fiorennes,  le 
tracé  qui  avait  été  primitivement  admis; 
que  la  ligne  de  Doische  à  Beauraing 
fcoit  contruite  sans  retard;  que  la  gare 
de  Treignes  et  les  haltes  de  Falemprise  et  de 
Gerlinpont  soient  établies  rapidement.  Il 
recommande,  enfin,  au  ministre,  le  personnel 
du  Grand  Central,  à  l'égard  duquel  on  n'a  pas 
tenu  les  promesses  faites.  M.  De  Jaer  de- 
mande que  le  point  d'arrêt  de  Liedekerke  soit 
transformé  en  halte.  M.  Branquart  signale  le 
surmenage  imposé  à  certains  gardes-convoi 
et  demande  que  l'on  y  mette  fin,  en  augmen- 
tant le  personnel  et  en  organisant  mieux  le 
service,  en  abandonnant  notamment  le  nou- 
veau système  qui  consiste  à  confier  aux 
mêmes  agents  le  même  service.  L'orateur 
s'occupe  ensuite  des  questions  relatives  à  la 
sécurité  et  à  F  hygiène  du  personnel  et  des 
voyageurs.  H  se  plaint  de  l'insuffisance  des 
salaires  du  petit  personnel  et  de  l'inégalité 
qui  existe  dans  le  taux  de  la  rémunération. 
H.  Mansart  appuie  les  observations  relatives 
au  petit  personnel.  11  insiste  pour  que  l'on 
procède  à  la  transformation  de  la  gare  de  La 
LoQvière,  que  l'on  établisse  une  passerelle 
sur  un  passage  à  niveau  près  de  cette  gare, 
que  Ton  agrandisse  la  gare  de  Soignies  et 
signale  comme  une  injustice  le  fait  que  les 
ouvriers  qui  deviennent  employés  perdent 
tout  le  bénéfice  des  versements  qu'ils  ont 
faits  k  la  caisse  de  pension.  M.  Â.  Van  der 
Linden  estime  que  le  mode  de  fixation  des 
salaires  est  défectueux.  Il  demande  que  les 
ouvriers  qui  quittent  le  service  avant  l'âge 
de  la  retraite  ne  perdent  pas  entièrement 
tout  droit  à  la  pension,  mais  qu'ils  en  bénéfi- 
cient proportionnellement  à  la  durée  de  leurs 
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services.  11  demande  l'exécution  des  travaux 
de  la  halte  d'Âppelterre  et  de  la  gare  de  Sant- 
bergen  ainsi  que  l'agrandissement  de  la 
gare  de  Grammont.  M.  Ouverleaux  réclame 
rétablissement  d'un  point  d'arrêt  au  hameau 
de  Quesnieu,  commune  de  Flobecq,  l'achève- 
ment de  la  gare  d'Ath,  et  le  prolongement 
jusqu'à  Ëllignies-Ste-Ânne  de  la  ligne  Blaton- 
Quevaucamps.  M.  Ferrant  insiste  pour  que 
Ton  exécute  à  la  gare  de  Renaix  des  tra- 
vaux réclamés  depuis  longtemps.  — -  27. 
M.  LIebaert,  m.  c.,p.  et  tél.,  répond  aux 
observations  présentées.  La  question  de  comp- 
tabilité soulevée  par  M.  Hubert  concerne  le 
ministre  des  finances  et  ne  peut  être  discutée 
qu*à  l'occasion  du  budget  des  voies  et  moyens. 
La  crise  des  transports  n'est  pas  due,  comme 
on  l'a  prétendu,  à  l'imprévoyance  de  l'admi- 
nistration; ce  qui  le  prouve  c'est  qu'elle  a 
sévi  dans  tous  les  pays  et  qu'en  Belgique 
personne  ne  l'avait  prévue.  Des  mesures 
s'imposent  et  seront  prises,  tant  au  point  de 
vue  des  lignes  qu'au  point  de  vue  du  matériel 
et  de  son  utilisation.  Mais  l'on  critique,  sans 
même  les  connaître,  les  plans  projetés  par 
le  gouvernement  pour  des  travaux  indis- 
pensables, notamment  la  jonction  des 
gares  du  Nord  et  du  Midi  à  Bruxelles. 
M.  De  Cocq  critique  la  façon  dont  est  réglé  le 
travail  à  l'arsenal  de  Mallnes  où  certains 
ouvriers  sont  avantagés  injustement;  il  ré- 
clame une  amélioration  de  la  situation  des 
signaleurs  et  se  plaint  de  l'état  défectueux  de 
la  gare  de  Mallnes.  M.  Liebaert,  m.  c,  p,  et 
tél.,  reprend  son  discours.  Il  revient  sur  la 
nécessité  de  relier  directement  la  gare  du 
Nord  et  celle  du  Midi  parce  que,  seul,  ce  tra- 
vail permettrait  d'améliorer  le  service  sur 
tout  le  réseau  et  de  prévenir  le  retour  d'une 
crise  de  transports.  Ce  travail  s'impose  dans 
l'intérêt  des  voyageurs  dont  la  sécurité  serait 
menacée  par  suite  de  l'extension  croissante 
du  trafic  dans  les  gares  de  Bruxelles.  Le  pro- 
jet est  minutieusement  étudié  et  il  n'existe 
aucun  motif  pour  en  retarder  la  discussion. 
M.  Pitsaer  signale  l'insuffisance  des  gares  de 
Landen  et  de  Waremme  et  demande  une 
réduction  du  tarif  pour  le  transport  intérieur 
des  sucres.  M.  Renkin,  tout  en  reconnaissant 
que  la  question  se  rattache  au  budget  des 
voies  et  moyens,  émet  l'avis  que  les  recettes 
du  chemin  de  fer  devraient  servir  à  amortir 
la  valeur  du  réseau.  11  examine  la  situation  et 
émet  l'avis  que  l'augmentation  soudaine  du 
trafic  ne  suffit  pas  pour  expliquer  la  crise  de 
transport.  Au  moment  où  elle  s'est  produite, 
on  était  arrivé  au  maximum  du  rendement  du 
matériel  et  des  installations.  L'augmentation 
du  matériel  roulant  serait  insuffisante,  il 
faudrait  surtout  développer  les  voies  et  les 
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installations  maritimes.  II  constate  que  ceux 
qui  demandent  l'ajournement  du  projet  de 
jonction  des  gares  de  Bruxelles  ne  sont  pas 
en  principe  apposés  à  ce  travail,  mais  qu'ils 
désirent  ne  se  prononcer  qu'en  connaissance 
de  cause.  L'orateur  fait  remarquer  que  l'ac- 
croissement des  recettes  a  été  fort  rapide, 
mais,  d'autre  part,  que  l'augmentation  des 
dépenses  a  été  plus  forte  et  qu'elle  menace 
de  s'élever  encore.  11  en  résulte  que  les  béné- 
fices du  chemin  de  fer,  et  par  suite  l'équi- 
libre du  budget,  sont  menacés.  M.  Van  Cleem- 
putte  s'occupe  de  diverses  questions  d'intérêt 
local.  —  28.  M.  Schinler  demande  certaines 
mesures  en  faveur  des  serre -freins.  Il  signale 
la  situation  des  agents  belges  qui  résident  à 
Trois- Vierges  où  la  vie  est  fort  chère  et  émet 
l'avis  qu'il  devrait  leur  être  accordé  une 
indemnité.  Il  s'occupe  de  la  gare  de  Liége- 
Guillemins  qui  devrait  être  agrandie.  M.  Def- 
net  examine  la  situation  du  petit  personnel  du 
chemin  de  fer,  qui  devrait  être  améliorée  à 
tous  égards.  Il  critique  les  agissements  de 
l'administration  à  regard  des  agents  blessés 
par  suite  d'un  vice  du  matériel.  L'Etat  refuse 
toute  indemnité.  11  signale  que  de  nouveaux 
arsenaux  ne  sont  pas  utilisés  dans  le  but, 
prétend-on,  de  plaire  à  des  amis  politiques. 
Il  demande  la  construction  d'un  abri  à  la 
balte  de  Baelen-Usines.  M.  Lambillotte  rap- 
pelle que  l'année  précédente  il  a  demandé  la 
gratuité  de  transport  en  faveur  des  aveugles 
obligés  de  se  déplacer  et  qui  doivent  se  faire 
accompagner  d'un  guide.  Il  recommande  au 
ministre  les  manœuvres  et  les  gardes-excen- 
triques dont  le  salaire  est  insuffisant.  M.  Ma- 
roille  demande  que  les  gares  de  la  région  de 
Mons  soient  éclairées  à  l'électricité,  qu'une 
passerelle  soit  établie  dans  la  gare  de  Saint- 
Ghislain,  qu'une  halte  soit  établie  à  Spiennes. 
il  émet  l'avis  que  les  ouvriers  de  l'arsenal  de 
Mons  sont  insuffisamment  payés  et  qu'il  en 
de  même  des  gardes-cabines  et  des  gardes- 
excentriques.  Il  se  plaint  de  ce  que  l'Etat  ait 
acheté  une  grande  quantité  de  charbon  en 
Angleterre  à  un  prix  trop  élevé.  M.  Fume- 
mont  s'occupe  de  Tarsenal  de  Luitre  dont 
Forganisation  lui  semble  excellente  mais  où 
l'ouvrier  n'est  pas  traité  avec  assez  de  bien- 
veillance. Il  estime  que  l'on  devrait  améliorer 
la  situation  matérielle  du  personnel  ouvrier  et 
faire  disparaître  notamment  la  dififérence  qui 
existe  entre  le  salaire  des  ouvriers  anciens  et 
celui  des  ouvriers  nouvellement  embauchés, 
qui  touchent  souvent  une  rémunération  supé- 
rieure. 11  demande  que  Ton  fasse  connaître  le 
mécanisme  de  la  caisse  de  secours  et  de  pen- 
sions et  que  l'on  apporte  des  améliorations 
au  service  médical  et  pharmaceutique.  M.  Ber- 
loz  signale  le  surmenage  du  personnel  et  l'in- 


suffisance de  son  salaire.  Il  émet  l'avis  qae 
les  gares  de  Haine-Saint-Pierre,  de  Bincbe  et 
de  Morlanwelz  sont  insuffisantes  el  que  U 
ligne  de  Merbes-Sainte-Harie  à  Cbioay  de- 
vrait  être  doublée.  M.  Fléchet  appuie  les 
observations  relatives  à  ramélioraiioo  de  la 
situation  du  personnel.  Il  demande  le  doo- 
blement  de  la  voie  entre  Liège  eC  Jemelle. 
L'orateur  s'occupe  de  la  crise  de  transport  et 
soutient  qu'elle  était  due  en  grande  partie  à 
l'administration  de  M.  Vandenpeereboom  qoi 
n'avait  d'autre  but  que  de  réaliser  des  écono- 
mies. M.  Borboux  signale  la  situation  défec^ 
tueuse  de  la  station  de  Verviers-EsL  il  de- 
mande l'amélioration  de   la  situation  des 
facteurs  de  station,  des  serre-freins  et  des 
machinistes.  —  30.  M.  Brabant  insiste  pour 
que  les  travaux  d'aménagement  de  la  balte  de 
Blanmoni  soient  mis  en  adjudication.  M.  Cae- 
luwaert  réclame  des  modifications  aux  règle- 
ments en  ce  qui  concerne  les  indemnités  de 
déplacement  du  personnel  et  les  primes  accor- 
dées aux  chauffeurs  et  aux  machiDistes.il 
signale  l'insuffisance  du  traitement  desgardes- 
barrières.  M.  A.  Visart  de  Bocarmé  demande 
que  le  déplacement  de  la  ligne  de  Bruges  i 
Blankenberghe  soit  effectué  sans  retard  et 
que  cette  ligne  soit  prolongée  jusqu'à  Knocke. 
il  appelle  l'attention  sur  la  nécessité  de  trans- 
former la  gare  de  Gand,  qui  est  à  rebrousse- 
ment.  M.  Lorand  demande  l'abaissement  des 
tarifs  de  transport  pour  les  drêches  et  ma- 
tières fertilisantes  destinées  au  Luxemboorg* 
l'établissement  de  haltes  à  Epiaux  et  à  Cbe- 
nois  (Latour)  et  la  transformation,  en  garp, 
de  la  halte  de  Jamoigne.  il  considère  comme 
insuffisant  le  salaire  des  serre-freins,  pio- 
cheurs  et  manœuvres,  et  il  émet  l'avis  qoe 
TEtat  n'a  pas  rempli,  à  l'égard  de  son  pf^ 
sonnel   ouvrier,  ses  devoirs  de  patron  «i 
négligeant  l'assurance  contre  les  accidents, 
la  maladie  et  la  vieillesse.  M.  Béthane  appuie 
les  observations  relatives  aux  gares  de  Gram- 
mont,  de  Santbergen  et  à  la  halte  d'Appel- 
terre.  II  réclame  la  transformation  en  statioa 
de  la  halte  de  Baerdegem  en  insistant  poor 
que  la  gare  nouvelle  soit  construite  sur  le 
territoire  de  cette,  commune.  Il  signale  rinsoffi* 
sance  de  la  station   d'Âlost.  M.  Bertrand 
estime  que  la  cause  de  la  crise  de  transport 
est  la  centralisation  exagérée  et  le  défaut  de 
responsabilité  des  fonctionnaires.  M.  Van 
Naemen  réclame  une  amélioration  du  matérifl 
et  des  installations  sur  la  ligne  Ânvers-Gand, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  gare  de 
Zwyndrecht.  Il  critique  vivement  l'attiiode 
de  l'administration  à  l'yard  des  victimes  de 
l'accident  survenu  à  la  passerelle  de  la  Téce 
de  Flandre,  et  il  se  plaint  de  TinsalSsaoce 
des  communications  entre  la  rive  gauche  de 
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TEscant  et  Anvers.  M.  Janssens  demande  que 
la  ligne  Eecloo- Anvers  soit  reliée  aux  autres 
lignes.  Il  signale  l'état  défectueux  de  la  gare 
de  Saint-Nicolas.  M.  Van  Brussel  réclame  la 
construction  d*un  quai  de  déchargement  pour 
marchandises  à  Stekene.  11  se  plaint  de  la 
défectuosité  des  correspondances  dans  le 
pays  de  Waes.  M.  Tibbaut  se  prononce  dans 
le  même  sens.  M.  Smeets  demande  qu*une 
nouvelle  gare  soit  construite  à  Chènée.  il 
demande  une  indemnité  pour  les  agents 
belges  obligés  de  résider  à  Maestricht. 
H.  Tack  réclame  la  reprise  des  lignes  concé- 
dées de  la  Flandre  occidentale  ;  la  création 
de  gares  de  marchandises  à  Gulleghem  et  à 
Besseghem  et  Tamélioration  de  la  station  de 
Courtrai.  11  signale  Tinsuifisance  des  salaires 
du  personnel.  M.  Liebaert  relève  les  critiques 
de  M.  Van  Naemen  concernant  les  indemnités 
dues  aux  victimes  de  Taccideni  de  la  Têie  de 
Flandre.  L'administration  a  accordé  9,000  fr. 
de  secours  sans  attendre  la  fin  de  Tenquête  et 
avant  que  la  responsabilité  du  chemin  de  fer 
fat  établie.  Le  ministre  répond  aux  observa- 
tions relatives  à  la  crise  de  transport  et  à  ses 
caoses  et  soutient  que  l'administration  n*a 
nullement  fait  preuve  d'imprévoyance.  Il 
examine  ensuite  les  nouvelles  questions  sou- 
levées. Le  prix  du  transport  des  drèches  et 
des  produits  agricoles  sera  réduit.  La  ligne 
de  Doische  à  Be^uraing  sera  construite  mais 
non  immédiatement.  La  gare  de  Treignes 
sera  construite  ;  celles  de  La  Louvière  et  de 
Renaix  seront  améliorées.  La  halte  d'Appel- 
terre  sera  reconstruite  le  plus  tôt  possible, 
mais  la  gare  de  Santbergen  ne  pourra  Têtre 
que  plus  tard.  Les  travaux  demandés  pour  la 
gare  de  Grammont  entraîneraient  une  dépense 
trop  élevée.  La  gare  d'Ath  sera  entièrement 
coaverte.  Le  changement  de  tracé  demandé 
pour  la  ligne  de  Cerfontaine  à  Florennes 
n'est  pas  justifié.  La  transformation  en  halte 
du  point  d'arrêt  de  Liedekerke  se  fera  en  son 
temps.  Les  travaux  d'agrandissement  de  la 
gare  de  Soigniessont  h  I  élude.  Le  rachat  du 
chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale  ne 
peut  être  imposé.  L'orateur  examine  la  ques- 
tion relative  à  la  situation  du  personnel 
ouvrier.  Elle  est  délicate  et  diflBcile,  car 
riLtat  doit  concilier  ses  devoirs  de  patron 
avec  ses  devoirs  d'exploitant,  et  il  doit  tenir 
compte  des  nécessités  économiques  et  des 
résultats  d'exploitation.  Sans  soutenir  que 
l'organisation  de  la  caisse  de  pension  est  par- 
faite, le  ministre  estime  qu'elle  rend  de 
grands  services  aux  ouvriers.  11  constate 
l'impossibilité  de  répondre  en  détail  à  toutes 
les  questions  soulevées,  mais  il  se  déclare 
prêt  à  les  discuter  avec  chacun  des  membres 
de  la  Chambre  dans  son  cabinet.  M.  Vander- 


velde  répond  aux  observations  du  ministre 
relatives  à  la  situation  du  personnel  ouvrier. 
Il  constate  que  les  résultats  de  l'exploitation 
peuvent  diflBcilement  être  établis,  parce  que 
la  comptabilité  industrielle  du  chemin  de  fer 
n'est  pas  tenue  à  part.  Il  estime  que  la  situa 
tion  du  personnel  de  l'Etat  est  plus  stable  que 
celle  des  ouvriers  de  Tindustrie  privée,  mais 
il  soutient  que  certains  salaires  sont  mani- 
festement trop  peu  élevés  et  qu'il  est  du 
devoir  du  ministre  de  les  augmenter*  L'irres- 
ponsabilité de  l'administration  et  l'incompé- 
tence du  ministre  politique  responsable  sont, 
à  son  avis,  les  principaux  défauts  de  l'organi- 
sation existante.  M.  Liebaert,  m.  c.,p.  et  tél., 
répond  que  la  situation  serait  plus  mauvaise 
si  le  département  n'avait  pas  à  sa  tête  un 
ministre  politiquement  responsable.  11  fait 
remarquer  que  l'Etat  ne  peut  pas,  comme  les 
compagnies,  mettre  le  prix  des  transports  en 
concordance  avec  la  hausse  des  prix  du  char- 
bon et  du  matériel,  ni  abaisser  les  salaires 
lorsque  les  recettes  fléchissent.  MM.  Hubert 
et  Vandervelde  discutent  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  l'exploitation  par  l'Etat. 
M.  Demblon  critique  l'interdiction  de  vendre 
le  journal  Le  Peuple  dans  les  gares.  Il  réclame 
l'amélioration  de  la  gare  des  Guillemins  et  de 
celle  du  Palais  à  Liège.  M.  Liebaert,  m.  c,  p, 
et  tét.^  répond  que  ces  gares  seront  amélio- 
rées. M.  Woeste  réclame  la  construction 
d'une  gare  à  Appelterre  et  à  Baerdeghem  et 
l'aménagement  de  la  station  de  Meire. 
M.  Hambursin  signale  la  nécessité  d'améliorer 
les  installations  de  la  gare  Namur-Meuse. 
M.  Heynen  demande  l'établissement  d'une 
halte  pour  marchandises  à  Velaine  et  la  trans- 
formation de  la  halte  de  lloudemont.  M.IIoyois 
insiste  pour  que  la  gare  d'Antoing  soit  amé- 
liorée. M.  Liebaert,  m.  c,  p.  et  tél.,  s'en- 
gage à  examiner  les  diverses  questions  soule- 
vées par  MM.  Hambursin,  Heynen  et  Hoyois. 
M.  Gavrot  se  plaint  de  ce  que  l'administration 
renvoie,  sans  préavis,les  ouvriers  temporaires. 
M.  Fléchet  appuie  ces  observations.  M..  Lie- 
baert, fR.  c.,  p.  et  téL,  répond  que  Ton  a  pas 
trouvé  le  moyen  de  modifier  la  situation  en 
ce  qui  concerne  les  temporaires:  lorsqu'il  est 
possible,  on  avertit  les  intéressés,  mais  sou- 
vent on  ne  sait  que  la  veille  ou  l'avant-veiile 
qu'on  n'aura  plus  besoin  d'eux. 

3  mai.  Le  projet  de  loi  portant  prorogation 
de  l'article  i«'  des  lois  du  12  avril  1855  et  du 
24  mai  1882  concernant  les  péages  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  et  sur  les  chemins 
de  fer  concédés, est  mis  en  discussion.  Divers 
orateurs  critiquent  le  projet  qui  accorde  une 
nouvelle  prorogation  de  cinq  ans  et  ils  font 
valoir  que  le  temps  fait  défaut  pour  examiner 
le  projet  de  loi  à  fond.  M.  Vandervelde  pro- 
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pose  de  ne  proroger  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement que  jusqu'au  i^  juillet  1902.  M.  Lie- 
baert,  m.  c.yp.  el  r,  pour  éviter  une  plus 
longue  discussion,  se  rallie  à  cet  amendement. 
Le  projet  ainsi  amendé  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  5.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires  M.  Lorand 
critique  le  tracé  adopté  pour  la  ligne  de  Muno 
et  demande  si  c'est  le  gouvernement  ou  la 
Chambre  qui  doit  décider  à  ce  sujet.  M.  Ancion 
réclame  des  mesures  pour  dégager  la  ligne 
Louvain-Herbestal  et  pour  élargir  la  station 
des  Guillemins,  à  Liège.  M.  Heynen  défend 
le  tracé  adopté  pour  la  ligne  de  Bertrix  à 
Muno. 

riHKMINS  DE  FER  VldNAUX. 

24  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Maen- 
haut  réclame  la  construction  d*une  ligne  de 
Gand  à  Loochristy,  et  de  Gand  à  Tronchiennes, 
le  prolongement  de  la  ligne  de  Gand-Meirel- 
beke,  vers  Herzele  et  Ninove,  et  de  celle  de 
Gand  à  Ursel,  par  Knesselaere,  jusqu'à  Bruges. 
—  25.  M.  Heynen  recommande  la  construc- 
tion des  lignes  de  Rochefort-Wellin  à  Graide, 
de  Rochefort-Wellin  à  Beauraing;  de  Bouil- 
lon-Corbion  à  Gespunsart  avec  embranche- 
ment de  Corbion  à  Sedan  ;  d'Ëtalle  à  Viilers 
devant  Orval  avec  embranchement  vers  la 
France,  de  Marbehan  à  Florenville  avec 
embranchement  au  chemin  de  fer  en  construc- 
tion de  Muno  à  Bertrix.  —  27.  M.  Liebaert, 
m.  c.,p.  et  tél.,  répond  que  la  ligne  de  Roche- 
fort  à  Wellin  sera  concédée  incessamment; 
que  le  prolongement  de  celte  ligne  jusqu'à 
Graide  est  admis  en  principe,  mais  qu'aucune 
demande  relative  à  son  prolongement  jusqu'à 
Beauraing  n'a  été  introduite.  Les  autres 
lignes  demandées  par  M.  Heynen  sont  à  l'étude. 
La  ligne  de  Gand  vers  Herzele  est  remise  en 
question  à  cause  des  réserves  faites  par  la 
ville  de  Ninove.  Les  lignes  de  Gand-Loo- 
christy  et  de  Gand-Tronchiennes  sont  à 
l'étude.  —  28.  M.  Borboux  demande  l'établis- 
sement d'une  ligne  de  Stavelot  à  Malmédy.  — 
30.  M.  Lorand  appuie  les  demandes  faites  par 
M.  Heynen  au  sujet  de  la  construction  de 
certaines  lignes  vicinales,  avec  cette  réserve 
que  la  ligne  de  Bouillon  à  Sedan  devrait 
passer  par  Corbion  et  que  celle  de  Sugny 
pourrait  être  dirigée  sur  Graide.  M.  Béthune 
demande  que  la  ligne  Assche-Audeghem- 
Alost  soit  concédée  sans  retard. 

COMMUNALES  ET  PROVINCIALES 

(AFFAIRES). 

21  novembre.  Répondant  à  une  question 
posée  par  M.  Heupgen,  M.  de  Trooz,  m.  t.  et 


ins.,  expose  les  règles  qui  détennioeiit  les 
droits  des  conseils  commonani  quant  à  la 
nomination  des  échevins  pendant  la  période 
comprise  entre  l'élection  pour  le  remmvelle- 
ment  partiel  ou  total  du  conseil  et  flnsulla- 
tion  des  nouveaux  élus. 

21  décembre.  Dans  la  discussion  da  badget 
des  voies  et  moyens,  M.  Bertrand  critique  les 
dispositions  de  la  loi  de  frimaire  an  vn  qui 
exempte  des  taxes  communales  les  bâiiments 
affectés  à  un  service  publie  et  signale  le  pré- 
judice que  les  grandes  villes,  notammeDt 
Bruxelles,  éprouvent  de  ce  chef.  Il  est  partisan 
de  la  réunion  des  faubourgs  à  la  capitale,  mais 
à  défaut  de  cette  réunion  il  voudrait  nne  fédé- 
ration de  toutes  les  communes  de  raggloroé- 
ration  bruxelloise  pour  l'organisation  des 
grands  services  publics.  M.  Tark  examine  les 
observations  relatives  au  préjudice  que  caufe 
à  la  ville  de  Bruxelles  les  bâtiments  de  l'Etat 
élevés  sur  son  territoire,  et  il  demande  qu'une 
enquête  soit  faite  à  l'effet  d'établir  les  béné- 
fices et  les  pertes  que  sa  transformation  a  va- 
lus à  la  capiule.  —  22.  M.  deSmet  de  Naeyer, 
m.  f.  et  (.,  fait  remarquer  que  la  ville  de 
Bruxelles,  si  elle  subit  certains  désavantages 
résultant  de  son  rôle  de  capitale,  retire  de  sa 
situation  des  avantages  appréciables;  mais  il 
estime  qu'au  point  de  vue  de  la  bonne  admi- 
nistration certaines  rectifications  de  limites 
pourraient  être  réalisées.  Il  n*est  pas  opposé, 
en  principe,  à  la  fédération  de  certaines 
communes  pour  l'exploitation  des  servieei 
publics. 

6  février.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /.  et  (., 
dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  conclure  un  contrat  avec  la  ville 
d'Anvers  en  vue  du  déplacement  des  installa- 
tions pour  pétrole  et  autres  matières  inflam- 
mables. —  15.  M.  Koch,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi,  el  celui  qui  »i 
relatif  au  projet  de  loi  apportant  des  modifi- 
cations aux  limites  séparatives  de  la  ville 
d'Anvers  et  de  la  commune  d'Hoboken.  —  27. 
Ces  deux  projets  de  loi  sont*  adoptés  à  Todi-  | 
nimilé,  sans  débat.  j 

7  mars.  M.  Hambursin  interpelle  le  goa-       I 
vernement  sur  l'impossibilité  de  délibérer 
dans  laquelle  se  trouve  le  conseil  commonil 

de  Vezin.  La  majorité  de  ce  conseil  a  ét^ 
empêchée  de  prendre  une  décision  à  la  suiie 
de  manifestations  organisées  par  la  minorité       j 
catholique  soutenue  par  le  bourgmestre  qtii       j 
refusa  d  e  prononcer  le  huis  clos  quoique  l'objet 
à  Tordre  du  jour  fût  une  nomination  d'inni- 
tuteur.  M.  de  Trooz,  m.  i.  et  fMl.,  répond  que 
le  gouvernement  et  le  gouverneur  de  la  pro-       ; 
vincesont  intervenus  sans  retard  pour  assurer       i 
la  liberté  des  délibérations  dn  conseil.  L'ind- 
dent  est  clos  après  une  réplique  de  M.  Ham- 


CH.  1899-4900        COMMUNALES  ET  PROVINCIALES  (AFFAIRES) 


547 


borsln.  —  15.  M.  dd  Smet  de  Naeyer,  m.  /. 
et  /.«  dépose  an  projet  de  loi  modifiant  les 
limites  séparatives  de  la  ville  de  Liège  et  de 
la  commone  d*AngIear  et  autorisant  la  cession 
à  Liège  de  terrains  appartenant  à  TEtat.  M.  de 
Theux  de  Meylandt,  r.  s,  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  créant  la  commune  de 
Holenstede.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  Justice,  M.  Tack  réclame  Tintervention  de 
TEtat  en  faveur  des  bureaux  de  bienfaisance 
des  communes  situées  sur  la  frontière  fran- 
çaise afin  de  leur  permettre  de  faire  face  aux 
dépenses  que  leur  impose  la  présence  des 
familles  des  ouvriers  allant  travailler  en 
France.  —  21.  M.  Vanden  Heuvel,  m.  ;'.,  ré- 
pond aux  observations  dCiM.  ïack.  Il  fait  re- 
marquer que  des  communes  de  rinlérieur  du 
pays  se  trouvent  également  dans  une  situation 
spéciale  au  point  de  vue  de  la  bienfaisance  pu- 
blique et  qn*un  remède  efficace  est  difficile  à 
trouver.  La  question  sera  examinée.  M.  Micha, 
r.  s.  e.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
modifiant  les  limites  de  la  ville  de  Liège  et  de 
la  commune  d'Angleur.— 22.  M.  Tack  Insiste 
sur  la  nécessité  de  venir  en  aide  aux  villes 
frontières  dont  les  dépenses  en  matière  de 
bienfaisance  sont  hors  de  proportion  avec  les 
ressources.  Il  demande  ensuite  que  si  Ton  ne 
peut  prescrire  la  notification  de  toutes  les 
modifications  qui  surviennent  dans  Télat  civil 
des  citoyens,  on  ordonne  au  moins  aux  admi- 
nistrations communales  de  faire  connaître  le 
décès  des  habitants  au  lieu  de  naissance  de 
ceux-ci. 

19  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de* 
l'intérieur  et  de  rinstruction  publique,  M.  Lo- 
rand  émet  Tavis  que  le  système  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  doit  être  appliqué 
aux  députations  permanentes  qui  exercent  en 
réalité  tout  le  pouvoir  provincial.  Il  signale 
les  inconvénients  de  Thomogénéitè  de  ces 
conseils,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
province  de  Luxembourg.  Il  réclame  égale- 
ment la  nomination  des  bourgmestres  par  le 
conseil  communal,  la  représentation  propor- 
tionnelle ayant  pour  effet  de  permettre  au 
gouvernement  de  nommer  dans  la  plupart  des 
communes  des  hommes  appartenant  à  son 
parti.  —  20.  M.  Berioz  interpelle  le  gouver- 
nement au  sqjel  de  l'annulation  d'une  délibé- 
ration du  conseil  communal  de  Senzeiiles 
ayant  pour  objet  la  nomination  d'une  institu- 
trice. On  a  soutenu  que  le  collège  lorsqu'il 
convoqua  le  conseil  n'était  pas  en  nombre  ; 
or,  cette  affirmation  est  inexacte.  L'arrêté  de 
suspension  a  eu  pour  but  d'empêcher  le  conseil 
communal,  dont  les  pouvoirs  étaient  sur  le 
point  d'expirer,  de  nommer  une  institutrice 
laïque.  M.deTrooz,m.  t.  etinsi.,  répond  qu'il 
reconnaît  et  respecte  le  droit  des  conseils 


communaux  de  faire  des  nominations  jusqu'au 
moment  où  expirent  leurs  pouvoirs,  mais  sous 
la  réserve  que  les  délibérations  soient  régu- 
lières ;  or,  à  Senzeiiles  une  enquête  a  démontré 
que  la  convocation  n'a  pas  été  faite  par  un 
collège  régulièrement  composé.  Dans  ces 
conditions  l'annulation  s'imposait.  Dans  la 
discussion  du  budget  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  qui  est  reprise,  M.  Woeste 
combat  la  proposition  d'étendre  l'application 
de  la  représentation  proportionnelle  à  la  nomi- 
nation des  députés  permanents.  Il  estime  que 
le  système  sur  le  terrain  communal  a  produit 
les  effets  les  plus  déplorables.  M.  A.  Van  der 
Linden  s'occupe  de  la  mise  à  la  retraite  des 
employés  provinciaux  ainsi  que  du  traitement 
et  des  pensions  des  employés  communaux  et 
spécialement  des  secrétaires  communaux. 
M.  Heynen  proteste  contre  les  accusations  de 
partialité  formulées  par  M.  Lorand  à  l'égard  de 
la  députation  permanente  du  Luxembourg.  11 
admet  que,  ainsi  que  le  demande  M.  Lorand, 
les  bourgmestres  soient  nommés  par  le  conseil 
communal  mais  seulement  dans  les  communes 
de  moins  de  5,000  habitants.  M.  Smeets 
appuie  les  observations  de  M.  A.  Van  der 
Linden  relatives  au  traitement  des  secrétaires 
communaux.  L'orateur  demande  des  expli- 
cations au  sujet  des  démarches  faites  auprès 
du  gouvernement  à  l'effet  de  mettre  un  terme 
aux  difficultés  qui  ont  surgi  à  Liège  pour  la 
formation  du  collège  échevinal.  il  se  plaint  de 
ce  que  le  gouvernement  refuse  de  nommer  un 
bourgmestre  socialiste  à  Seraing.  Or,  l'ancien 
bourgmestre,  resté  en  fonctions,  délègue  ses 
pouvoirs  au  second  échevin  qui  est  remplacé 
par  le  plus  ancien  conseiller,  appartenant  à  la 
minorité  catholique.  Le  but  visé  est  d'empê- 
cher les  conseils  communaux  socialistes  d'ad- 
ministrer. Le  projet  de  loi  créant  la  commune 
de  Holenstede  est  adopté  à  l'unanimité,  sans 
débats.  Le  projet  de  loi  érigeant  la  commune 
de  Septon  est  adopté  par  82  voix  contre  15 
après  une  discussion  entre  M.  Denis,  qui 
critique  la  création  de  communes  trop  petites, 
et  M.  van  Limburg-Stirum  qui  émet  l'avis  que 
des  circonstances  locales  justifient  la  mesure. 
Les  deux  orateurs  réclament  une  disposition 
légale  permettant  le  syndicat  des  petites 
communes.  —  21.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  qui  est  reprise,  M.  Ligy  examine 
les  questions  relatives  à  la  polira  rurale  qui 
devrait  être  exercée  par  des  agents  spéciaux, 
comme  l'a  proposé  M.  Begerem.  L'on  devrait 
également  modifier  les  lois  sur  la  gendarmerie 
en  permettant  aux  gendarmes  de  verbaliser 
en  dehors  de  leur  canton  ou  de  leur  brigade. 
Il  s'occupe  de  la  comptabilité  communale  qui 
devrait  être  réorganisée.  Il  réclame  la  solu- 
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lion  de  la  question  de  Forthographe  des 
noms  des  communes.  M.  De  Bruyn  s*occape 
de  la  police  rurale  et  de  la  comptabilité  com- 
munale. M.  de  Trooz,  m.  i.  et  inst.,  répond  aux 
diverses  questions  soulevées.  II  déclare  que 
le  gouvernement  doit  rester  entièrement 
étranger  à  la  crise  échevinale  de  Liège  ;  la 
situation  signalée  par  M.  Smeets,  en  ce  qui 
concerne  Seraing,  est  régulière  ;  les  questions 
relatives  aux  secrétaires  communaux  ne  sont 
pas  perdues  de  vue;  certaines  mesures  seront 
prises  pour  assurer  la  vérification  de  la  comp- 
tabilité communale,  mais  le  gouvernement 
hésite  à  créer  un  service  dMnspection  qui 
entraînerait  une  dépense  importante.  La  police 
rurale  n^entre  que  pour  partie  dans  les  attri- 
butions du  département  de  Tintérieur  qui  fera 
observer  les  dispositions  dont  Texécution  est 
de  sa  compétence.  M.  Smeets  revient  sur  la 
question  relative  à  l'administration  de  la  com- 
mune de  Seraing.  Il  fait  remarquer  que  le 
gouvernement,  en  refusant  de  nommer  des 
bourgmestres  dans  les  communes  dont  Tadmi- 
nistration  est  socialiste,  nuit  à  sa  propre 
autorité  puisqu'il  n'a  aucune  action  sur  les 
(f  faisant  fonctions  ».  Il  signale  également  que, 
contrairement  à  ce  qui  s'est  fait  en  4856  et 
en  1872,  le  gouvernement  a  décidé,  lors  du 
dernier  renouvellement  des  conseils  commu- 
naux, en  1895,  que  Tordre  de  préséance  des 
conseillers  serait  réglé,  non  pas  uniquement 
d'après  le  nombre  des  voix  obtenues,  mais 
d'après  la  durée  des  services  antérieurs.  L'ora- 
teur demande  si  une  administration  commu- 
nale peut  se  faire  ouvrir  un  compte  courant 
dans  une  banque  afin  de  faire  face  aux  dépenses 
qui  lui  incombent  au  début  de  l'année,  avant 
qu'il  ait  pu  encaisser  des  recettes.  M.  de  Trooz, 
m.  t.  et  tns/.,  répond  affirmativement,  il  déclare 
que  le  gouvernement  n'exclut  personne  des 
fonctions  de  bourgmestre,  mais  que  les  socia- 
listes rendent  leur  nomination  impossible  en 
déclarant  qu'ils  ne  prêtent  le  serment  prescrit 
par  la  Constitution  que  parce  qu'ils  y  sont 
contraints  et  que  ce  serment  ne  lie  pas  leur 
conscience.  M.  Demblon  estime  que  la  loi  de 
1836  est  inconstitutionnelle  en  accordant  au 
roi  le  droit  de  nommer  les  bourgmestres  dont 
l'élection  devrait  appartenir  au  conseil  com- 
munal en  vertu  du  principe  de  l'autonomie 
communale,  il  critique  les  motifs  donnés  par 
le  ministre  pour  expliquer  le  refus  du  gouver- 
nement de  nommer  des  bourgmestres  socia- 
listes. Le  respect  de  la  Constitution  que  l'on 
invoque  n'est  qu'un  prétexte  parce  que  le 
parti  catholique  n'admet  pas,  et  ne  peut  pas 
admettre  les  principes  inscrits  dans  le  pacte 
fondamental.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  inst., 
interrompt  en  disant  qu'il  a  toujours  été  un 
défenseur  fidèle  et  convaincu  de  la  Constitu- 


tion. M.  Demblon,  continuant,  fiait  remarquer 
que  le  serment  ne  met  pas  obstacle,  à  ce 
que  celui  qui  l'a  prêté  cherche  ii  modifier 
l'état  de  choses  existant  pourvu  qu'il  respecte 
celui-ci  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été 
modifié.  M.  Vandervelde  déclare  à  son  tour 
qu'il  considère  le  serment  de  fidétité  au  roi 
comme  une  formalité  vaine  puisque  la  répu- 
blique peut  remplacer  la  monarchie.  liestiope 
que  le  gouvernement  ne  peut,  pour  ce  motif, 
exclure  tout  un  parti  des  fonctions  de  bourg- 
mestre. On  reconnaît  d'ailleurs  comme  valable 
le  serment  que  les  conseillers  communaux  et 
les  échevins  socialistes  prêtent  avant  d'entrer 
en  fonctions.  Il  cite  comme  preuve  de  l'inanité 
du  motif  tiré  du  respect  de  la  Constitution  le 
fait  que  le  gouvernement  tolère  que  des 
membres  de  l'enseignement  fassent  usage  de 
manuels  qui  combattent  les  libertés  inscrites 
dans  la  loi  constitutionnelle.  (Voir Instruction 
publioub).  —  25.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  im., 
dépose  un  projet  de  loi  modifiant  les  limites 
séparatives  de  la  ville  d'Ostende  et  des  com- 
munes de  Steene,  de  Breedene  et  de  Zand- 
voorde. 

1»  mai.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  iw.,  dépose 
un  projet  de  loi  créant  la  commane  de  Caris- 
bourg.  —  2.  M.  Van  der  Heyde,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant les  limites  séparatives  de  la  ville  d'Ostende 
et  des  communes  de  Steene,  Breedene  et  Zand- 
voorde.  —  3.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans 
débat  par  85  voix  contre  une  (M.  Lorand)  et 
une  abstention  (M.  Smeets).  —  4.  M.  Carton 
de  Wiart,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  créant  la  commune  de  Carlsbourg. 
—  5.  Ce  projet  est  voté,  sans  débat,  i  l'una- 
nimité. 

CONGO  (ÉTAT  INDÉPXNDANT  DU). 

19  avril  M.  Lorand  interpelle  le  gouverne- 
ment au  sujet  des  accusations  de  cruauté  por- 
tées contre  des  Belges  au  Congo.  Il  cite  les 
faits  reproduits  par  la  presse  et  demande  que 
le  gouvernement  intervienne  pour  assurer  la 
repression  des  actes  de  cruauté  reprochés 
aux  Belges.  M.  de  Favereau,  m.  a.,  répond 
que  la  Belgique  n'a  pas  le  droit  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  du  Congo.  Il  rap- 
pelle que  les  agents  de  l'Etat  ont  reçu  des 
instructions  formelles,  leur  prescrivant  d'agir 
sans  cruauté  à  l'égard  des  indigènes.  Il  est 
persuadé  que  si  des  actes  de  cruauté  ont  été 
commis,  l'Etat  indépendant  en  poursuivra  la 
repression.  —  24.  M.  de  Favereau,  m,  a., 
donne  lecture  d'une  lettre  que  lui  a  adressée 
le  secrétaire  général  du  département  des 
affaires  étrangères  de  l'Etat  indépendant.  Ce 
fonctionnaire   proteste  contre  les  attaques 
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dont  le  gOQvernement  de  TEtat  da  Congo  a 
été  Tobjet.  Il  rappelle  les  progrès  rapides 
réalisés  el  déclare  que  si  des  délits  ont  été 
commis,  ils  seront  sévèrement  réprimés, 
comme  Font  été  les  quelques  rares  faits  signa- 
lés antérieurement.  Il  indique  les  instructions 
données  aux  agents  de  TEtat  et  rappelle  que 
les  régions  exploitées  par  les  particuliers  sont 
r^liôrement  inspectées  par  des  fonction- 
naires de  l'Etat.  M.  Colfs  donne  lecture  de 
divers  documents  et  d'extraits  de  lettres  par- 
ticulières d*où  il  résulte  que  les  indigènes 
ont  été  maltraités  et  tués.  II  ne  peut  admettre 
que  le  gouvernement  belge  ne  puisse  inter- 
venir en  cette  affaire  par  respect  pour  la  sou- 
veraineté de  l'Etat  du  Congo.  C'est  grâce  à  la 
Belgique  que  l'entreprise  congolaise  a  pu 
être  menée  à  bonne  fin  ;  le  gouvernement  a 
par  conséquent  le  droit  d'exiger  que  les  atroci- 
tés signalées  soient  réprimées  et  que  le  retour 
en  soit  empêché.  D'ailleurs  c'est  dans  les  rangs 
de  l'armée  que  sont  choisis  les  hauts  fonc- 
tionnaires du  Congo  ainsi  que  les  agents 
militaires  de  l'Etat  ;  la  Belgique  a  le  droit  et 
le  devoir  d'empêcher  ses  officiers  de  partir, 
et  de  rappeler  ceux  qui  sont  en  Afrique. 
M.  Vandervelde  estime  que  les  faits  dénoncés 
ne  sont  pas  des  actes  individuels,  mais  une 
conséquence  nécessaire  des  procédés  d'ex- 
ploitation du  Congo.  Parmi  les  Belges  qui 
s'expatrient  se  trouvent  beaucoup  de  déclas- 
sés et  d'indisciplinés  que  le  climat  contribue 
à  rendre  irritables.  Ils  se  trouvent  en  pré- 
sence de  nègres  qui  ne  sont  pas  habitués  au 
travail.  Ils  ont  pour  mission  d'obliger  les 
Indigènes  à  récolter  le  caoutchouc  et  ils 
sont  intéressés  dans  les  bénéfices.  L'orateur 
soutient  que  le  roi,  soit  comme  maître  de  son 
domaine  privé,  soit  par  l'intermédiaire  des 
sociétés  dont  les  actionnaires  ne  sont  que  des 
prête-noms,  retire  de  l'exploitation  du  caout- 
chouc des  bénéfices  énormes.  Il  constate  que 
les  agents  des  autres  puissances  se  sont  ren- 
dus coupables  des  mêmes  atrocités,  mais 
qu  ils  ont  été  couverts,  grâce  à  la  solidarité 
du  capitalisme.  Il  signale  ces  faits  aux  tra- 
vailleurs et  les  met  en  garde  contre  ce  qui  les 
menace  quelque  jour  eux-mêmes.  M.  d'Ursel 
estime  que  les  discours  de  MM.  Vandervelde 
et  Lorand  visent  uniquement  à  un  effet  élec- 
toral. Tout  honnête  homme  est  révolté  au 
récit  des  atrocités  signalées,  mais  il  faut 
attendre  l'enquête  et,  le  cas  échéant,  la  ré- 
pression. Les  adversaires  du  Congo  ont 
saisi  l'occasion  qui  se  présentait  pour  atta- 
quer l'entreprise  coloniale;  aucune  de  leurs 
prédictions  relatives  au  déficit,  à  l'insuccès 
du  chemin  de  fer,  aux  difficultés  internatio- 
nales ne  s'est  réalisée.  L'orateur  fait  l'éloge 
de  l'œuvre  africaine  et  du  roi  qui  Ta  dirigée. 


Il  admet  que,  ce  qui  était  inévitable,  des 
excès  ont  été  commis,  mais  il  soutient  qu'ils 
sont  reprimés  par  l'Etat  du  Con^iO  et  qu'ils 
deviendront  de  plus  en  plus  rares  à  mesure 
que  la  surveillance  s'établira  plus  complète. 
Il  termine  en  rendant  hommage  à  ceux  qui 
ont  aidé  le  roi  dans  la  civilisation  de  l'Afrique. 
—  26.  M.  de  Favereau,  t».  a.,  répond  au  dis- 
cours de  M.  Vandervelde.  Cet  orateur  a  pré- 
tendu que  les  actes  dénoncés  étaient  dus  au 
mode  d'exploitation  et  à  la  valeur  morale, 
non  pas  des  officiers,  mais  des  agents  des 
compagnies.  En  ce  qui  concerne  le  mode 
d'exploitation,  les  compagnies  ne  s'en  sont 
pas  plaint;  quand  aux  agents,  ils  sont  sur- 
veillés par  l'Etat.  11  a  soutenu  que  le  roi  était 
un  des  principaux  actionnaires  des  compa- 
gnies. Ces  actions  sont  au  porteur  et  le  roi 
n'en  possède  aucune;  le  souverain  ne  pos- 
sède personnellement  aucun  domaine  au 
Congo  et  n'y  a  exercé  le  commerce,  ni  direc- 
tement ni  indirectement.  Le  ministre  termine 
son  discours  en  rappelant  les  ravages  causés 
par  les  négriers,  et  les  bienfaits  énormes  au 
point  de  vue  de  la  civilisation  que  l'action  de 
l'Etat  du  Congo  a  produits  depuis  son  insti- 
tution. M.  Lorand  considère  les  explications 
du  ministre  comme  insuffisantes.  Les  règle- 
ments pris  par  l'Etat  et  la  surveillance  qu'il 
exerce  restent  sans  effet,  parce  que  les  procé- 
dés d'exploitation  poussent  inévitablement 
aux  excès.  Il  estime  que  le  gouvernement 
belge,  qui  subsidie  l'Etat  du  Congo,  a  la 
devoir  de  se  renseigner  et  d'éclairer  la 
Chambre  ;  il  dépose  un  ordre  du  jour 
portant  que  la  Chambre  attend  du  gouver^ 
nement  des  renseignements  complets  au 
sujet  des  cruautés  dénoncées  et  des  mesures 
prises  pour  les  punir  et  pour  en  prévenir  le 
retour.  M.  d'Ursel  cite  les  appréciations  élo- 
logieuses  dont  l'œuvre  du  Congo  a  été  l'ob- 
jet et  reproche  à  ceux  qui  l'attaquent 
d'obéir  à  des  sentiments  antimonarchiques. 
M.  Woeste  combat  l'ordre  du  jour  de 
M.  Lorand.  Il  émet  l'avis  que  la  civilisation 
ne  peut  être  que  l'œuvre  du  temps  et  qu'il 
est  inévitable  que  des  crimes  se  commettent 
au  Congo  comme  il  s'en  commet  partout. 
L'on  doit  se  borner  à  en  demander  la  répres- 
sion. En  ce  qui  concerne  le  mode  d'exploita- 
tion, on  reproche  à  l'Etat  de  tirer  des  béné- 
fices du  commerce,  mais  ces  ressources  lui 
sont  indispensables  pour  organiser  le  pays. 
L'orateur  estime  que  le  gouvernement  belge 
ne  doit  pas  réclamer  des  éclaircissements  du 
gouvernement  du  Congo,  qui  est  entièrement 
indépendant,  et  il  propose  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  La  clôture  est  prononcée  par 
assis  et  levé  et  l'ordre  du  jour  proposé  par 
M.  Woeste  est  adopté  par  59  voix  contre  20 
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et  1  abstention  (M.  de  Favereaa,  m.  a.). 
5  mat.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  Lorand  constate  que  la  convention  con- 
clue le  3  juillet  1890  avec  l'Eiat  indépendant 
du  Congo  expire  dans  le  courant  de  Tannée 
et  il  demande  que  le  gouvernement  fasse 
connaître  ses  intentions  an  sujet  de  la  reprise 
de  la  colonie.  M.  de  Smet  de  Nayer,  m.  f,  et  t., 
répond  que  le  gouvernement  n'a  pas  de  pro- 
position à  formuler  ni  de  communications  a 
faire  aux  Chambres. 

GONSEIIiS  DB  PRUD'HOMMES. 

^0  décembre.  M.  Gielen,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  le 
mandat  des  conseillers  prud'hommes  expirant 
en  4899  et  en  1900.  —  21.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  par  99  voix  et  1  abstention 
(M.  Vandervelde). 

COUR  DBB  COMPTES. 

3  mai.  M.  Ânclon,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  portant  aug- 
mentation du  traitement  des  conseillers  de 
la  cour  des  comptes. 

CULTES. 

2  février.  M.  Van  den  Heuvel,  m.  ;.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  aux  traitements  et  aux 
pensions  des  membres  du  culte  catholique. 

9  mars.  La  Chambre  décide,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Van  den  Heuvel,  m.  ;.,  de  joindre 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi  à  celle  du 
budget  de  la  justice.— 13.  M.  Mansarl  critique 
le  projet  relevant  le  traitement  du  clergé.  — 
14.  BIM.  Rosseeuw,  Renkin  et  Maenhaut 
défendent  le  projet  qu'ils  considèrent  cepen- 
dant comme  insuffisant.  M.  Cavrot  reproche 
au  gouvernement  de  faire  voter  hâtivement 
une  augmentation  de  traitement  en  faveur  du 
clergé  alors  qu'il  ne  donne  aucune  suite  aux 
propositions  relatives  aux  pensions  ouvrières. 
M.  Vandervelde  se  prononce  dans  le  même 
sens  et  combat  le  principe  même  de  la  rému- 
nération. M.  Colfs  Justifie  l'augmentation 
proposée.  M.  Maroille  combat  à  son  tour  le 
projet.  M.  Woeste  fait  remarquer  qu'il  a  pro- 
posé l'augmentation  du  traitement  du  clergé 
trois  ans  auparavant  ;  que  la  nécessité  de  cette 
mesure  était  reconnue  depuis  longtemps  sans 
que  rien  eût  été  fait  à  cet  égard,  alors  que  la 
question  des  pensions  ouvrières  est  récente 
et  que  des  mesures  partielles  ont  déjà  été 
prises.  Il  répond  aux  observations  de  M.  Van- 
dervelde relatives  à  la  rémunération  des 
ministres  du  culte.  — 15.  M.  Woeste  continue 


son  discours.  Il  examhse  la  légitimité  et 
l'importance  des  ressources,  autres  que  le 
traitement,  dont  dispose  le  clergé  et  il  estime 
que  c'est  à  raison  de  ces  ressources  que  le 
gouvernement  n'a  proposé  qu'une  augmenta- 
tion de  traitement  peu  importante.  Il  évm 
l'avis  que  l'amendement  de  MM.  Heilepotie 
et  consorts,  qui  proposent  de  majorer  le  chiffrr 
proposé,  est  pleinement  jusliûé,  mais  qo^. 
en  cette  matière,  le  gouvernement  doit  èire 
laissé  juge  des  mesures  que  permet  la  situa- 
tion du  trésor.  M.  Helleputte  défend  »on 
amendement.  11  a  été  reconnu,  même  par 
des  membres  de  l'opposition,  que  les  augmen- 
tations de  traitement  proposées  en  faveor 
du  clergé  inférieur  sont  insuffisantes  et  U 
dépense  supplémentaire  qu'il  propose  peut 
être  couverte  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget.  L'orateur  examine  le  carac- 
tère de  la  rémunération  du  clergé  et  il  émei 
l'avis  qu'il  s'agit  d'une  restitution,  d'une  rente, 
et  non  d'un  traitement  facultatif.  M.  Vander- 
velde combat  cette  thèse.  M.  Demblon  critiqua", 
comme  non  justifiée,  la  rémunération  du 
clergé,  qui  ne  rend  pas  de  services  comme  les 
fonctionnaires,  et  qui  prêche  le  détachemem 
des  biens  de  ce  monde.  —  16.  H.  Denis 
reproche  à  l'église  catholique  de  vouloir 
asservir  la  société  civile  et  c'est  pour  protester 
contre  cette  tendance  qu'il  votera  contre  le 
projet.  M.  de  Montpellier  défend  l'amendement 
de  M.  Helleputte.  M.  Janssens  proteste  contre 
les  attaques  dirigées  contre  les  membres  do 
clergé  catholique,  qui  font  œuvre  d'apaise- 
ment. M.  De  Lantsheere  soutient  la  thèse 
défendue  par  M.  Woeste  au  sujet  du  caractère 
de  la  rémunération  du  clergé.  Il  invoque  le 
texte  des  Constitutions  françaises  poor  établir 
que  la  rémunération  du  clergé  constitae  une 
rente  perpétuelle  de  capitaux  nationalisé^. 
M.  de  Jonghe  d'Ârdoye  appuie  ramendf- 
ment  de  M.  Helleputte.  M.  Furnemonl  répond 
au  discours  de  M.  De  Lantsheere. — il.M.Van 
den  Heuvel,  m.  ;.,  émet  l'avis  que  le  traite- 
ment du  clergé  constitne  le  payement  des 
services  sociaux  en  même  temps  qu'une  rhan^»* 
assumée  par  l'Etat,  à  titre  de  compensation, du 
chef  de  la  nationalisation  des  biens  de  Féglise 
Mais  il  admet  que  dans  la  fixation  du  taux  île 
la  rémunération  l'Etat  lient  compte  des  res- 
sources accessoires  du  clergé.  Le  ministre 
expose  la  portée  du  projet  qui  tend  à  suppri- 
mer le  médium  du  traitement  des  vicaires,  des 
desservants  et  des  curés  ;  à  porter  de  930  i 
1,000  francs  le  minimum  du  traitement  des 
desservants  et  de  1,365  à  1,400  celui  do 
traitement  des  curés  et  à  faire  dépendre  do 
nombre  des  années  de  services,  et  non  de 
l'âge,  l'obtention  du  maximum.  Quant  aox 
pensions,  elles  sont  acquises  après  30  ans,  et 


CH.  1899-1900 


CULTES 


551 


non  plus  après  40  ans  de  services.  On  a 
combattu  à  gauche  le  principe  de  la  rémuné- 
ration tout  en  admettant  que  celle-ci  est  fort 
minime;  mais  le  principe  n*est  pas  en  cause, 
Tarticle  117  de  la  Constitution  étant  formel; 
il  faut  donc  examiner  la  question  en  fait. 
L'augmentation  que  propose  M.  Helleputte  est 
trop  élevée;  elle  est  de  40  p.  c.  pour  les 
traitements  et  de  70  p.  c.  pour  les  pensions. 
La  majoration  accordée  par  le  gouvernement 
est  de  16  p.  c.  et  correspond  aux  nécessités 
et  à  la  situation  du  budget.  M.  Demblon  combat 
le  projet  parce  que,  à  son  avis,  le  rôle  du 
prêtre  et  de  la  religion  catholique  est  néfaste 
et  contraire  au  programme  socialiste  qui  est 
basé  sur  l'amour  de  la  science  et  de  Thuma- 
niié.  M.  Defnet  motive  son  vote  hostile  au 
projet.  Un  grand  nombre  de  petits  employés 
sont  moins  rétribués  que  le  prêtre  ;  le  rôle 
que  joue  celui-ci  en  politique  est  trop  impor- 
tant et  les  augmentations  accordées  au  clergé 
profiteront  en  réalité  âi  l'université  de  Louvain 
ainsi  qu'il  résulte  d'une  circulaire  adressée  le 
11  décembre  1899  aux  membres  du  clergé  et 
dans  laquelle  l'épiscopat  réclame  une  cotisa- 
tion exceptionnelle  pour  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires  que  doit  supporter  cette  insti- 
tution. —  22.  M.  Loslever,  en  présence  des 
objections  faites  par  le  gouvernement  aux 
amendements  de  M.  Helleputte,  propose 
subsidiairement  de  majorer,  dans  une  mesure 
moindre,  le  chiffre  des  traitements  fixé  par  le 
gouvernement.  M.  Helleputte  répond  aux 
objections  faites  par  le  ministre  à  ses  amen- 
dements. Il  soutient  que  l'augmentation  qu'il 
demande  n'est  pas  aussi  importante  que  le 
prétend  le  ministre  et  que  la  situation  du 
trésor  permet  la  dépense  qu'il  propose.  Par 
esprit  de  conciliation  il  renonce  à  son  amen- 
dement relatif  à  la  pension  des  ecclésiastiques. 
—  23.  M.  Hambursin  fait  remarquer  qu'il 
résulte  du  texte  même  de  la  Constitution  et 
du  fait  que  les  traitements  des  prêtres  sont 
inscrits  au  budget  voté  annuellement,  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  indemnité  obligatoire  mais 
d'une  rémunération  à  ûxer  librement  par  la 
Chambre.  Il  critique  l'augmentation  proposée 
parce  que  le  clergé  s'occupe  activement  de 
politique  et  qu'il  n'est  pas  démontré  que 
ses  ressources  sont  insuffisantes.  M.  Van  den 
Heuvel,  m.  ;.,  déclare,  au  nom  du  ministre 
des  finances,  empêché  d'assister  à  la  séance, 
que  l'amendement  de  M.  Helleputte,  même 
avec  les  réductions  consenties  par  celui-ci, 
ne  peut  être  admis  étant  donnée  la  situation  du 
budget.  —  27.  M.  Hoyois  demande  s'il  est 
exact  que  le  département  de  la  justice  refuse 
tout  subside  pour  un  travail  concernant  les 
édifices  du  culte  lorsque  la  situation  financière 
de  la  commune  n'apparaît  pas  comme  mani- 


festement mauvaise.  M.  Van  den  Heuvel,  m.  j., 
répond  que  l'intervention  de  l'Etat  en  cette 
matière  n'est  que  subsidiaire,  à  défaut  de 
ressources  des  fabriques  d'église  ou  des 
communes.  La  discussion  des  articles  du 
projet  de  loi  relatif  au  traitement  et  aux 
pensions  des  membres  du  clergé  est  ouverte. 
M.  Van  den  Heuvel  repousse  l'amendement 
de  M.  Helleputte  parce  que  l'augmenution 
qu'il  propose  est  exagérée  au  regard  des  taux 
actuels  et  que  la  situation  du  trésor  ne  permet 
pas  cette  mesure.  11  ne  se  rallie  également 
pas  à  l'amendement  de  M.  Loslever  qui  tend 
à  augmenter  les  divers  traitements  alloués  au 
clergé  inférieur,  parce  que  cette  majoration  est 
également  trop  élevée;  mais  il  consent  à 
modifier  l'échelle  des  traitements  proposée 
par  le  gouvernement  en  augmentant  le  maxi- 
mum et  en  fixant  un  médium  équivalent  au 
maximum  primitif.  M.  Helleputte  défend  son 
amendement  et  soutient  que  les  raisons  budgé- 
taires invoquées  par  le  ministre  ne  sont  pas 
fondées,  et  que  le  taux  des  augmentations 
qu'il  propose  est  justifié  en  fait.  Sur  sa  proposi- 
tion, appuyée  parM.V^oeste,  laChambre|décide 
l'impression  des  amendements  du  gouverne- 
ment et  la  remise  de  la  discussion  au  lende- 
main.—  28.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  (., 
en  réponse  à  une  question  posée  par  M.  Denis, 
déclare  que  les  nouveaux  amendements  du 
gouvernement  entraîneraient  une  dépense  de 
335,000  francs  environ.  M.  Helleputte  estime 
que  la  nouvelle  concession  faite  par  le  gouver- 
nement est  insuffisante  et  il  propose  un  sous- 
amendement  réduisant  les  délais  à  l'expiration 
desquels  les  augmentations  de  traitement 
seraient  accordées.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m. 
f.etU,  déclare  que  le  gouvernement  ne  peut 
aller  au  delà  de  ses  nouvelles  propositions 
qui  prévoient  des  augmentations  supérieures 
à  toutes  celles  qui  ont  été  accordées  à  d'autres 
catégories  de  fonctionnaires.  Il  demande  à  la 
Chambre  de  se  rallier  aux  propositions  du 
gouvernement  qui  est  responsable  de  la  gestion 
des  finances  de  l'Etat.  M.  Loslever  insiste 
pour  que  le  gouvernement  fasse  une  nouvelle 
concession.  M.  Schollaert  défend  le  projet  du 
gouvernement  qui  est  plus  favorable  au  clergé 
que  le  système  de  M.  Loslever.  M.  Woeste 
estime  qu'il  faut  laisser,  en  général,  au 
gouvernement  la  responsabilité  des  projets 
financiers,mais  que,  d'autre  part,  les  membres 
de  la  Chambre  doivent  pouvoir  user  de  leur 
initiative  ;  que  dans  ce  cas  il  appartient  au 
gouvernement  de  démontrer  que  les  dépenses 
proposées  excèdent  les  ressources  du  trésor. 
Dans  l'espèce,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  sacrifice 
demandé  par  M.  Helleputte  n'atteindrait  pas 
200,000  francs.  Si  on  adopte  le  système  de 
M.  Helleputte,  la  question  des  traitements  du 
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clergé  sera  close  ;  si  on  la  repoasse,  de  noa- 
▼elles  propositions  se  produiront  nécessaire* 
ment.  M.  Van  denHeavel,m.j.,fait  remarquer 
qae  legoavernement  propose  uneangmentation 
quatre  fois  plus  élevée  que  celle  que  M.Woeste 
avait  demandée  en  1896.  M.  Loslever  retire 
son  amendement.  M.  de  Jonghe  d*Ardoye 
déclare  se  rallier  aux  propositions  nouvelles 
faites  par  le  gouvernement  qui  s*est  montré 
très  conciliant  et  dont  les  amendements  ne 
s'écartent  en  réalité  que  fort  peu  de  ceux  de 
M.  Helleputte.  L'amendement  de  M.  Helleputte 
est  rejeté  par  55  voix  contre  47.  Les  8  articles 
du  projet  sont  adoptés  sans  débats  sauf  l'arti- 
cle 5  (pension)  au  sujet  duquel  une  discussion 
s*engage  entre  MM.  Denis  et  Demblon  qui 
critiquent  la  disposition  et  M.  Van  den  Heuvel, 
m.  j.,  qui  la  défend,  et  rarticle  7  (Revision  des 
pensions  en  cours  d'après  les  bases  nouvelles) 
qui  est  adopté  après  rejet  d'un  amendement 
de  M.  Helleputte  tendant  à  ce  que  ces  pensions 
soient  comptées  d'après  les  taux  des  traite- 
ments nouveaux.  Un  article  5  ln$,  proposé  par 
le  gouvernement,  et  portant  que  toutes  les 
pensions  quelconques  servies  par  les  pouvoirs 
publics  se  prescrivent  par  cinq  ans,  est  égale- 
ment adopté  sans  opposition. 

3  avril.  Il  est  procédé  au  second  vote  des 
articles  amendés  du  projet  de  loi.  Les  divers 
articles  sont  votés  sans  modification  après 
une  déclaration  de  M.  Van  den  Heuvel,  m.;., 
tendant  à  établir  que,  pour  obtenir  le  traite- 
ment moyen  ou  supérieur,  les  intéressés  ne 
doivent  pas  avoir  effectivement,  pendant  cinq 
ans,  touché  le  traitement  immédiatement 
inférieur,  qu'il  suffit  qu'ils  aient  été  dans  les 
conditions  requises  par  la  loi  nouvelle  pour 
en  jouir.  Une  disposition  transitoire  établis- 
sant cette  règle  est  votée  sans  opposition. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
80  voix  contre  23. 

Dâcàs. 

6  décembre.  Le  président  fait  part  du  décès 
de  M.  Fagnart,  député  de  l'arrondissement 
de  Charleroi,  et  dit  qu'il  est  persuadé  d'avoir 
été  l'organe  de  toute  la  Chambre,  en  expri- 
mant ses  regrets  à  sa  veuve.  M.  Vandervelde 
remercie  le  président  et  déclare  se  rallier  à 
ses  paroles  au  nom  de  ses  amis  socialistes. 

i^  janvier.  Le  président  fait  part  du  décès 
de  M.  Streel,  représentant  pour  l'arrondisse- 
ment de  Waremme,  et  fait  l'éloge  du  défunt. 
MM.  Denis,  Woeste  et  de  Smet  de  Naeyer,  m.f. 
et  f.,  s'associent  aux  paroles  du  président. 

17  avril.  Le  président  annonce  le  décès  de 
M.  Vanden  Bemden,  représentant  pour 
Anvers. 


ÉLBGT0RALB8  (XX>I80. 

16  novembre.  La  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  appliquer  la  représenlation  propor- 
tionnelle aux  élections législativesestcominnée 
et  le  vote  sur  le  litt.  E  de  l'article  Sestreprb. 
L'amendement  de  M.  Tibbaut,  qui  a  pour  but 
de  permettre  à  l'électeur  de  voter  pour  tous 
les  candidats  d'une  liste,  pourqaeiqiies-nnsde 
ces  candidats  ou  pour  des  candidats  apparte- 
nant à  diverses  listes,  est  rejeté  par  6i  voix 
contre  51  et  2  abstentions  (MM.  de  Montpel- 
lier et  Van  Cleemputte).  L'amendement  de 
M.  de  Montpellier  interdisant  à  l'électeur, 
quel  que  soit  le  nombre  des  mandats  à  confé- 
rer, de  voter  pour  plus  d'un  candidat  déter- 
miné, est  rejeté  par  72  voix  contre  47  H 
4  abstentions  (MM.  Van  Cleemputte,  Woesle, 
Colaert  et  Destrée).  L'amendement  de 
M.  Raemdonck,  portant  que  l'électeur  peut 
voter  pour  tous  les  candidats  d'une  même 
liste  ou  pour  quelques-uns  de  ceux-ci;  qse 
son  vote  ne  compte  que  pour  une  aniié  dans 
la  formation  du  chiffre  électoral  de  la  liste; 
que  les  sièges  revenant  à  celle-ci  sont  attri- 
bués aux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix,  est  rejeté  par  67  voix  contre  50  et 
4  abstentions  (MM.  Van  Cleemputte,  Woeste, 
De  Sadeleer  et  Destrée).  Le  texte  du  gouver- 
nement, permettant  à  l'électeur  d'émettre  ns 
seul  vote  pour  les  titulaires  et  pour  les  sop- 
pléants  et  établissant  le  système  de  dévolution 
des  suffrages,  est  adopté  par  66  voix  contre 
48  et  7  abstentions  (MM.  Grimard,  Rabin. 
Vandervelde,  Anseele,  Rertrand,  H.  Delvau 
et  De  Sadeleer).  Le  litt.  F  de  Tarticle  l 
(Causes  de  nullité  des  bulletins)  est  adopié 
sans  opposition  ainsi  que  le  litt.  G  (Détermi- 
nation du  chiffre  électoral).  M.  Hoyois  défend 
l'amendement  qu'il  a  présenté  et  qui  tend 
à  introduire  un  litt.  G,  aux  termes  duquel  ne 
sont  admises  à  la  répartition  des  sièges  que 
les  listes  qui  ont  atteint  un  certain  quanm  : 
les  deux  cinquièmes  lorsque  deux  mandai^ 
sont  à  conférer,  et,  dans  les  autres  cas»  us 
nombre  de  voix  égal  au  produit  de  la  division 
du  total  des  votes  valables  par  le  nombre  des 
sièges  à  conférer.  Il  propose,  néanmoins,  on 
amendement  subsidiaire  tendant  i  fixer  le 
gtiortifii  à  un  nombre  égal  au  produit  de  U 
division  des  votes  valables  par  le  nombre  des 
mandats  augmenté  d'une  unité.  L*oratearfait 
valoir  que  le  quorum  a  pour  effet  de  prévenir 
les  candidatures  peu  sérieuses,  et  d'empèeber 
l'émiettement  des  partis;  qu'il  est  adopté  dus 
les  pays  où  la  représentation  proportionnelle 
est  appliquée  et  que  son  principe  est  défendu 
par  les  partisans  les  plus  marquants  du  sys- 
tème proportionnaliste.  M.  Colaert  défend 
également  le  principe  du  quorum^  el  rappelle 
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que  M.  de  Trooz,  dans  son  rapport  sar  le  pro- 
jet de  M.  Vandenpeereboom,s'en  était  montré 
partisan.  Il  émet  Favis  qae  le  système  le  plas 
simple  et  le  plus  rationnel  est  celai  que  pro- 
pose Tamendement  déposé  par  lui,  d*accord 
avec  MM.  Béthune,  Delbeke  et  Maenhaut,  et 
diaprés  lequel  une  liste,  pour  être  admise  à 
la  répartition,  doit  avoir  obtenu  les  deux 
cinquiômes,  le  tiers,  le  quart,  le  cinquième 
ou  le  sixième  dès  voix,  selon  que  le  nombre 
des  sièges  à  conférer  est  de  deux,  de  trois,  de 
quatre  à  six,  de  sept  à  douze  ou  de  plus 
de  douze.  M.  Béthune  défend  à  son  tour 
ce  système.  M.  Woeste  déclare  quMl  ne 
votera  pas  Famendement  de  M.  Hoyois.  II 
fait  remarquer  ensuite  que  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  ^  e(  t.,  qui  a  constitué  son 
cabinet  sur  la  représentation  proportionnelle, 
n*a  pas  présidé  à  la  discussion  ;  que  celle-ci  a 
été  conduite  par  M.  Van  den  Heuvel,  m.j.  Il 
demande  si  le  chef  du  cabinet  qui  en  1892 
défendait  le  querum  d'un  tiers  a  changé 
d*avis.  M.  De  Jaer  rappelle  que  la  section  cen- 
trale avait  repoussé  tout  quorum  qui  aurait 
pour  effet  d'enlever  au  projet  son  caractère 
essentiel.  Le  projet  tend  en  effet  à  appliquer 
la  représentation  proportionnelle  intégrale  et 
c'est  pour  ce  motif  que  les  membres  du  gou- 
vernement, notamment  M.  de  Trooz,  renoncent 
à  proposer  une  limitation  à  la  répartition.  — 
17.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,  et  t.,  ré- 
pond au  reproche  que  lui  a  fait  M.  Woeste  de 
ne  pas  prendre  à  la  discussion  une  part  suffi- 
sante; les  ministres,  étant  donnée  l'importance 
du  travail  administratif  qui  leur  incombe,  se 
sont  partagé  la  besogne.  En  ce  qui  concerne 
le  changement  survenu  dans  ses  opinions  au 
sujet  du  quorum,  il  s'explique  par  les  roodi6- 
cations  survenues  dans  l'organisation  des  par- 
tis. Il  rappelle  qu'en  1895  M.  Woeste  a  émis 
l'avis  que  le  ^mm  était  contraire  à  l'esprit 
même  du  système  proportionnaliste.  Tout  en 
estimant  que  le  projet  du  gouvernement  ne 
comporte  aucun  quotient  d'élimination,  le 
ministre  se  déclare  disposé  à  accepter  un  cer- 
tain quorum,  qui  sauvegarderait  la  représen- 
tation légitime  des  partis,  si  la  Chambre  se 
prononçait  en  ce  sens.  M.  Lorand  déclare  que 
Fadoptlon  de  tout  quorum  autre  que  le  quotient 
électoral  aurait  pour  effet  d'enlever  au  sys- 
tème son  caractère  de  loyauté  qui  a  déter- 
miné ses  amis  à  se  rallier  au  projet  du  gou- 
vernement. M.  Theodor  se  prononce  dans  le 
même  sens.  M.  Woeste  relève  ces  deux  décla- 
rations et  y  trouve  l'explication  du  changement 
d'opinion  qu'il  a  reproché  à  M.  de  Smet  de 
Naeyer.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  ins.,  répondant 
au  reproche  que  lui  a  adressé  M.  Colaert, 
déclare  que,  si  dans  le  rapport  sur  le  projet 
de  M.  Vanderpeereboom  il  s'est  montré  par- 


tisan d*un  certain  quorum,  c*était  pour  le 
motif  que  ce  projet  se  bornait  à  assurer  une 
part  de  représentation  aux  minorités.  Il  ^oute 
que  le  gouvernement  n'accepte  aucun  oûorum 
qui  aurait  pour  effet  d'entraver  la  représenta- 
tion de  partis  organisés  et  qu'un  quorum  plus 
faible  n'exercerait  qu'une  influence  insigni- 
fiante sur  les  résultats.  Dans  ces  conditions, 
il  estime  qu'il  vaut  mieux  renoncer  à  toute 
limitation  dans  l'admission  des  listes  à  la 
répartition  des  sièges.  MM.  Hambursin  et 
Loslever  combattent  à  leur  tour  rétablisse- 
ment d'un  quorum  quelconque.  M.  Nyssens 
défend  le  principe  du  quorum  admis  par  les 
promoteurs  de  la  réforme  et  il  estime  que  le 
dixième  des  voix  constitue  une  quotité  suffi- 
sante pour  empêcher  l'émiettement  des  partis 
et  l'élection  de  candidats  peu  sérieux. 
L'amendement  de  M.  Colaert  est  rejeté  par 
79  vol X  contre  50  et  une  abstention  (M.  Woeste). 
L'amendement  subsidiaire  de  M.  Hoyois, 
après  retrait  de  l'amendement  principal,  est 
rejeté  par  89  voix  contre  32  et  5  abstentions 
(MM.  Béthune,  Colaert,  Iweins  d'Eeckhoutte, 
Lefebvre  et  Van  Merris).  M.  Nyssens,  d'accord 
avec  M.  Hoyois  dépose  un  amendement  éta- 
blissant un  quorum  du  dixième  des  voix. 
M.  Lorand  proteste  vivement  et  fait  remar- 
quer que  le  quorum  du  dixième  pourrait  avoir 
pour  conséquence  d'éliminer  le  parti  progres- 
siste dans  l'arrondissement  de  Bruxelles. 
M.  Heupgen  s'élève  également  contre  la  pro- 
position qui  est  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe même  du  projet  qui  attribue  un  siège  à 
raison  d'un  nombre  déterminé  de  voix.  Or,  il 
pourrait  se  faire  qu'un  parti  qui  aurait  droit 
à  un  ou  même  à  deux  sièges,  n'en  ob- 
tiendrait aucun  parce  qu'il  ne  serait  pas 
admis  è  la  répartition.  11  déclare  qu'après 
avoir  défendu  le  projet,  malgré  les  attaques 
dont  il  avait  été  l'objet,  il  refuserait  de  le 
voter  si,  au  dernier  moment,  on  le  modifiait 
en  lui  enlevant  son  caractère  de  loyauté. 
M.  Woeste  admet  que  le  quorum  n'est  pas  con- 
forme aux  principes  proportionnalistes.  Mais, 
comme  il  repousse  ce  système,  il  serait  disposé 
à  se  rallier  à  l'amendement  de  M.  Nyssens 
qui  est  une  concession  an  système  minori- 
taire, si  le  gouvernement,  mettant  l'intérêt 
national  au-dessus  des  intérêts  des  groupes 
libéral  et  indépendant,  adhérait  à  la  proposi- 
tion. M.  Renkin  fait  ressortir  la  gravité  de  la 
question  qui  est  posée.  H  estime  que  tous  ceux 
qui  ont  loyalement  défendu  le  projet  du  gou- 
vernement doivent  repousser  un  amendement 
qui  en  détruit  les  principes  essentiels  et  qui 
rencontre  l'adhésion  de  tons  les  adversaires  du 
projet.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.f.  et  t. ,  déclare 
qu'à  son  avis  un  quorum  n'est  pas  nécessaire 
mais  il  estime  que  celui  que  propose  M.  Nys- 


554 


ÉLECTORALES  (LOIS) 


CH.  1899-1900 


sens,  n'est  pas  destructif  da  principe  da  pro- 
jet et  que  le  gouvernement,  comme  il  Ta  déclaré 
dans  Texposé  des  motifs,  ne  repousse  pas 
d'une  manière  absolue  un  quorum  modéré. 
M.  Journez  prétend  que  la  manœuvre  était 
préparée  de  longue  main.  L'exposé  des  motifs 
la  permettait,  M.  Woeste  la  soutient  et  le 
gouvernement,  sans  prendre  position,  laisse 
faire.  Le  but  évident  est  de  sacrifier  les  pro- 
gressistes et  les  démocrates-chrétiens.  L'ora- 
teur engage  ses  collègues  socialistes  à  ne  pas 
8*aIIier  à  leurs  adversaires  pour  écraser  les 
progressistes,  leurs  amis,  et  les  démocrates 
chrétiens,  leurs  précurseurs.  M.  Nyssens  pro- 
teste contre  le  discours  de  M.  Journez.  Son 
amendement  est  conforme  aux  principes  qu'il 
a  toujours  défendus  et  qui  étaient  ceux  de 
MM.  Pirmez  et  Beernaert;  aucun  parti  orga- 
nisé ne  serait  lésé  par  le  quorum  du  dixième. 
M.  Loslever,  tout  en  rendant  hommage  à  la 
loyauté  de  M.  Nyssens,  repousse  l'amende* 
ment  qui  est  contraire  aux  principes  essentiels 
du  projet.  M.  Smeets  déclare  que  les  socia- 
listes voteront  l'amendement  parce  que,  s*il 
est  admis,  les  membres  de  la  gauche  libérale 
voteront  contre  le  projet  tout  entier  qui,  dans 
ces  conditions,  sera  repoussé.  M.  Carton  de 
Wiart  fait  valoir  que  l'attitude  des  antipropor- 
tionnalistes  qui  ont  repoussé  le  projet  de 
M.  Vandenpeereboom  a  imposé  une  solution 
extrême.  Le  projet  du  gouvernement  ne  peut 
être  voté  qu'en  son  entier  et  l'on  ne  pourrait  y 
introduire  un  quorum  sans  donner  à  la  loi  un 
caractère  de  mauvaise  foi.  M.  Schollaert  fait 
ressortir  le  danger  qu'il  y  aurait  de  compro- 
mettre le  sort  du  projet  de  loi  en  y  introdui- 
sant un  amendement  qui  est  considéré  par  la 
fraction  de  la  minorité  ralliée  du  projet  comme 
la  ruine  de  celui-ci.  Il  engage  l'auteur  de 
l'amendement  à  y  renoncer.  M.  Nyssens  con- 
sent à  retirer  son  amendement.  Le  litt.  H 
(Répartition  des  sièges  d'après  le  système 
d'Hondt)  est  mis  en  discussion.  11  est  adopté 
après  rejet  d'un  amendement  déposé  par 
M.  Béthune  et  qui  tend  à  établir  le  système 
Struye  (quotient  électoral  égal  au  produit  de 
la  division  des  votes  valables  par  le  nombre 
des  sièges  et  attribution  à  chaque  liste  d'au- 
tant de  sièges  que  le  quotient  est  contenu  de 
fois  exactement  dans  le  quotient  électoral; 
attribution  des  sièges  non  répartis  aux  listes 
dont  le  chiffre  électoral  est  le  plus  élevé.  Le 
litt.  /  (Attribution  du  siège  revenant  à  plu- 
sieurs listes)  et  le  litt.  J  (Attribution  aux  can- 
didats d'une  liste  des  sièges  qui  lui  re- 
viennent; système  dévolutif)  sont  adoptés 
après  rejet,  par  assis  et  levé,  d'un  amendement 
de  M.  Tibbaut  qui  règle  l'attribution  des 
sièges  uniquement  d'après  le  nombre  des  suf- 
frages nominatifs  accordés  aux  candidats.  — 


21.  Le  litt.  Kvè^le  la  désignation  des  top- 
pléants,  il  n'admet  que  la  désignatioo  d€s 
candidats  à  la  suppléance,  à  l'exclDsion  de^ 
candidats  titulaires  non  élus  et  applique 
à  l'élection  des  suppléants  le  système  dé- 
volutif  admis  pour  les  membres  tiia* 
laires.  MM.  Hoyois,  Béthone  et  de  Montpel- 
lier proposent  chacun  un  amendemeni, 
qui,  en  des  termes  différent^,  tendent 
à  faire  donner  la  préférence  aux  candidai^ 
titulaires  non  élus  et  à  régler  Tordre  de 
préférence  par  le  nombre  des  ?otes  nomiiuûU 
qu'ont  obtenus  les  candidats.  M.  Van  des 
Heuvel,  m.  ;.,  combat  ces  amendements: 
l'ordre  dévolutif  adopté  pour  les  ilmlaires  don 
logiquement  être  appliqué  aux  soppléanu; 
d'autre  part  les  titulaires  et  les  sappléaoi^ 
formant  des  listes  séparées,  il  ne  peut  èirc 
question  de  désigner  comme  suppléants  de» 
titulaires  non  élus.  H.  Janssens  signale  le^ 
dangers  que  présente,  à  son  avis,  le  sysièw 
du  gouvernement.  Le  rôle  des  associaiioos 
politiques  sera  des  plus  difficile.  Un  candidai 
qu'elles  présentent  comme  titalaire.  de  pnfé- 
renceà  des  candidats  suppléants,  sera  co^lpi^ 
tement  écarté  et  ses  candidats  suppléants 
obtiendront  un  mandat  éventuel.  La  tnuWi 
de  présenter  comme  titulaire  et  oomne 
suppléant  le  même  candidat,  dont  l'éleeiioa 
est  incertaine,  ne  constitue  pâs  un  corretilf 
suffisant,  car  il  pourra  se  faire  que  ce  candidat 
sur  lequel  portera  l'effort  du  corps  éledoni 
soit  élu  et  qu'un  autre  candidat  titulaire,  qui 
ne  figure  pas  parmi  les  suppléants,  soit  défini- 
tivement écarté.  Le  texte  du  gouverneroeiu 
est  adopté  après  rejet  des  trois  amendemeoti 
Le  litt.  L  (Entrée  en  fonctions  des  suppléants, 
en  cas  de  vacance,  après  vérification  complu 
mentaire  des  pouvoirs),  est  adopté  sans  oppo- 
sition. L'ensemble  de  l'article  5  est  ensotif 
adopté.  A  l'article  6  le  gouvernement  proprtse 
une  rédaction  nouvelle  :  le  premier  alinéa 
modifie  le  texte  des  articles  154  et  241  do 
code  électoral  ;  l'article  t54  prévoit  la  réani^'H 
du  corps  électoral  en  cas  de  dissolution  os  de 
vacance;  cette  disposition  est  complétée  par 
une  mention  disant  qu'en  cas  de  vacance  U 
convocation  des  électeurs  n'a  lieu  que  s'il  t) 
a  pas  de  suppléants.  L'article  i41  règle  la 
vérification  des  pouvoirs  des  élus  et  le  goofer • 
nement  propose  d'y  introduire  la  mention  des 
suppléants.  Le  deuxième  alinéa  déclare  démis- 
sionnaire le  membre  de  l'une  des  Chambrer 
investi  d'un  nouveau  mandat  et  règle  l'eniréeen 
fonctions  du  citoyen  élu  en  même  temps  membre 
des  deux  Chambres.  M.  deTrooz.  m.tdm., 
justifie  la  disposition  qui  est  adoptée  par  assis 
et  levé.  M.  Delbeke  déclare  qu'il  n'e$t  pis 
parvenu  à  saisir  le  mécanisme  nouveau  et  diof 
le  but  de  rendre  l'exécution  de  la  loi  possible 
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il  propose  deux  articles  Sbis  et  6/^  autorisant 
les  présidents  des  bureaux  électoraux  à  se 
faire  assister  de  calculateurs  et  instituant  un 
cours  de  mathématiques  électorales.  M.  Van 
den  Heuvel,  m.  ;.,  fait  remarquer  que  les  lois 
électorales  donnent  aux  présidents  des  bureaux 
principaux  le  droit  d*as8umer  des  calculateurs. 
La  proposition  de  M.  Delbeke  est  rejetée  par 
77  voix  contre  37.  L'article  7  porte  que  le 
tableau  de  répartition  des  représentants  et 
sénateurs  arrêté  par  la  loi  du  12  mai  1892 
est  remplacé  par  le  tableau  annexé  à  la  loi  en 
discussion.  M.  Woeste  combat  la  répartition 
proposée  qui*  d'après  lui,  n'a  été  justifiée  par 
personne.  Il  adresse  à  la  Chambre  un  dernier 
appel  pour  l'engager  à  repousser  la  loi  tout 
entière.  Le  gouvernement  a  présenté  le  projet 
sans  consulter  ses  amis  politiques;  il  les  a 
priés  d'accepter  le  projet  dans  son  ensemble 
parce  que  l'aide  des  indépendants  et  des 
libéraux  ne  lui  était  acquise  qu'à  ce  prix.  Déjà 
le  journal  La  Liberté  annonce  que  les  élections 
amèneront  au  pouvoir  un  cabinet  libéral  ou 
que,  si  le  parti  catholique  est  maintenu,  il  ne 
pourra  gouverner  qu'en  abandonnant  la  poli- 
tique cléricale.  Il  termine  en  disant  que  si  ses 
conseils  ne  sont  pas  écoutés  la  responsabilité 
de  ceux  qui  voteront  la  loi  malgré  leur  répu- 
gnance sera  lourde  et  qu'il  ne  peut  résumer 
la  discussion  que  par  ce  cri:  Malheureux 
{gouvernement,  malheureux  pays  !  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  f.  et  t.,  reproche  à  M.  Woeste 
de  critiquer  le  projet  sans  présenter  une 
solution  meilleure.  Le  statu  gtio,  que  cet  ora- 
teur défend,  n'est  pas  une  solution.  En  ce  qui 
le  concerne  il  croit  pouvoir  attendre  avec 
confiance  le  jugement  de  l'histoire  parce  qu'il 
a  la  conviction  d'avoir  proposé  une  loi  juste 
qui  oe  peut  que  grandir  le  parti  qui  l'a  votée. 
M.  Woeste  rappelle  qu'avant  les  élections  de 
1898  et  pendant  les  six  mois  qui  suivirent, 
M  de  Smet  de  Naeyer  s'opposa  à  toute  solu- 
tion ;  tout  à  coup  il  a  changé  d'avis  et  il  veut 
imposer  une  réforme  qu'il  combattaiten  1892. 
M.  Vandervelde  estime  que  la  représentation 
proportionnelle  n'est  juste  que  si  les  circons- 
criptions sont  suffisamment  étendues  pour 
permettre  à  tons  les  partis  d'obtenir  la  part 
de  représentation  qui  leur  revient.  Il  accuse 
le  gouvernement  de  maintenir  les  petites 
circonscriptions  dans  le  but  de  priver  l'oppo- 
sition de  quelques  sièges.  M.  De  Jaer,  en 
présence  des  concessions  faites  par  le  gouver- 
nement à  la  section  centrale,  estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'insister  sur  les  modifications 
qu'elle  a  proposées  au  tableau  de  répartition. 
II  ne  maintient  que  l'amendement  admis  par 
le  gouvernement  et  qui  tend  à  fixer  à  Aude- 
narde,  et  non  à  Alost,  comme  le  porte  par 
erreur  le  texte  proposé,  le  siège  du  bureau 


I  principal  de  l'arrondissement  électoral  pour  le 
Sénat  Audenarde- Alost.  M.  Van  Naemen  cri- 
tique la  réunion  des  arrondissements  de  Saint- 
Nicolas  et  de  Termonde  pour  l'élection  des 
sénateurs,  alors  que  les  arrondissements  de 
Nivelles,  de  Bruges  et  de  Verviers,  qui  élisent 
également  deux  sénateurs,  restent  séparés. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  t,^  indique  les 
motifs  pour  lesquels  ces  trois  arrondissements 
ont  été  conservés.  M.  Hoyois  critique  le  tableau 
de  répartition  qui  crée  inutilement,  à  son 
avis,  des  circonscriptions  nouvelles.  Il  critique 
principalement  la  réunion  des  arrondisse- 
ments de  Tournai  et  d'Ath.  D'accord  avec 
MM.  de  Montpellier,  L.  Visart  de  Bocarmé  et 
Gielen,  il  propose  un  amendement  ponant 
que,  soit  pour  l'élection  des  représentants, 
soit  pour  celle  des  sénateurs,  les  arrondisse- 
ments élisant  un  seul  membre  pourront  être 
réunis  à  d'autres.  M.  Denis  défend  l'amende- 
ment de  M.  Vandervelde  proposant  les  circons- 
criptions provinciales.  M.  De  Sadeleer  défend 
le  texte  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
le  siège  du  bureau  principal  de  l'arrondisse- 
ment Audenarde-Alost  pour  le  Sénat.  M.  Ouver- 
leaux  défend  la  réunion  des  arrondissements 
de  Tournai  et  d'Ath.  L'amendement  de 
MM.  Hoyois  et  consorts  est  rejeté  par  assis  et 
levé.  M.  Hoyois  relire  les  divers  amendements 
qu'il  avait  proposés  au  tableau,  sauf  celui  qui 
tend  à  séparer  les  arrondissements  de  Tournai 
et  d'Ath.  L'amendement  de  M.  Vandervelde 
(Circonscriptions  provinciales)  est  rejeté  par 
84  voix  contre  27.  Le  texte  du  gouvernement 
est  adopté,  après  rejet  des  amendements  de 
M.  Van  Naemen  (Siège  du  bureau  principal  de 
l'arrondissement  de  St-Nicolas-Termonde  à 
Termonde  au  lieu  de  St-Nicolas),  de  M.  De 
Sadeleer  (Siège  du  bureau  principal  de  l'arron- 
dissement Audenarde-Alost  à  Alost  au  lieu 
d'Audenarde),  et  de  M.  Hoyois  (Séparation 
des  arrondissements  de  Tournai  et  d'Ath). 
L'ensemble  de  l'article  7  est  adopté  sans 
opposition.  A  l'article  8,  qui  porte  que  la  loi 
n'entrera  en  vigueur  que  lors  des  élections 
de  1900,  M.  Delbeke  propose  de  décider  que 
la  loi  nouvelle  sera  soumise  à  revision  en  1 903. 
Cet  amendement  est  rejeté  par  62  voix  contre 
48.  —  24.  Il  est  procédé  au  second  vote  des 
articles  amendés.  L'article  3  est  adopté  sans 
observations.  A  l'article  5  le  gouvernement 
présente  une  série  d'amendements  qui  sont 
adoptés  sans  opposition,  sauf  une  disposition 
nouvelle,  introduite  au  litt.  B,  autorisant 
les  électeurs  qui  présentent  une  liste  de 
candidats,  de  contrôler  la  qualité  d'électeur 
des  signataires  des  autres  listes.  MM.  Mansart 
et  Defnet  critiquent  celte  disposition  en  disant 
qu'elle  aura  pour  effet  de  permettre  aux 
patrons  de  connaître  les  signataires  des  listes 
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socialistes  et  de  les  persécater.  M.  de  Trooz, 
m.  t.  et  itis.,  répond  que  cette  disposition  est 
nécessaire  pour  prévenir  le  retour  d*abus  qui 
se  sont  produits  et  il  fait  remarquer  que  les 
listes  de  présentation  étaient  d*ailleurs  pu- 
bliques sous  le  régime  existant.  Les  articles 
6,  7  et  8  sont  votés  sans  opposition.  Avant 
qu'il  soit  procédé  au  vote  sur  Tensemble  de  la 
loi,  M.  Furnemont  déclare  que  la  majorité 
réactionnaire  se  trompe  si  elle  croit  fermer 
définitivement  la  question  électorale.  11  dit 
que  celle-ci  ne  sera  close  que  lorsque  le 
privilège  du  vote  plural  aura  disparu  et  que 
la  gauche  socialiste  continuera  sans  relâcbe, 
jusqu'à  la  victoire  finale,  son  agitation  en 
faveur  du  suffrage  universel  pur  et  simple. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  voté 
par  70  voix  contre  65  et  8  abstentions 
(MM.  De  Gocq,Defnet,DeTheux  de  Meylandt, 
Hoyois,  Koch,  Moyart,  OuverleauxetL.  Visart 
de  Bocarmé).  La  proclamation  du  résultat 
donne  lieu  à  un  vif  tumulte.  (Voir  Incident.)  Il 
est  procédé  ensuite  au  vote  sur  les  autres 
propositions  de  loi  concernant  la  matière 
électorale.  M.  Lorand  déclare  retirer  la  pro- 
position qu'il  avait  déposée  avec  M.  Heuse  sur 
la  représentation  proportionnelle.  M.Rosseeuvy 
retire  également  sa  proposition  relative  au 
scrutin  binominal.  La  proposition  de  M.  Des- 
trée  tendant  à  fixer  les  élections  législatives 
au  dernier  dimanche  d'octobre  est  mise  en 
discussion.  M.  Désirée  défend  sa  proposition 
en  rappelant  qu'elle  ne  fait  que  reproduire 
une  proposition  faite  antérieurement  par 
M.  Daens  et  qui  ne  fut  écartée  qu'à  une  faible 
majorité.  Les  élections  devraient  avoir  lieu  en 
mars  ou  octobre  afin  de  permettre  à  de  nom- 
breux ouvriers,  qui  quittent  momentanément 
le  pays  pour  aller  travailler  à  l'étranger,  de 
prendre  part  au  scrutin.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et 
ins.,  invoque  le  vote  antérieur  de  la  Chambre 
et  celui  de  la  Commission  des  XV qui  a  repoussé 
le  projet.  Il  ajoute  qu'il  est  impossible  de  fixer 
les  élections  au  mois  de  mars  parce  que  les 
listes  électorales  ne  pourraient  pas  être  mises 
en  vigueur  pour  cette  époque.  M.  Vandervelde 
estime  que  des  questions  relatives  à  la  revision 
des  listes  ne  doivent  pas  empêcher  une  réforme 
destinée  à  permettre  à  45,000  électeurs  des 
Flandres  de  prendre  partau  scrutin.  Il  reproche 
aux  députés  des  arrondissements  intéressés 
de  laisser  le  soin  de  défendre  les  droits  de 
leurs  électeurs  aux  députés  de  la  région  wal- 
lonne. M.  Heupgen  appuie  la  disposition  mais 
il  propose  de  fixer  les  élections  législatives  au 
dernier  dimanche  du  mois  de  mars,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  élections  de  1900,  parce  qu'il 
n'est  plus  possible  d'assurer  la  revision  des 
listes  pour  cette  date.  M.  Destrée  se  rallie  à 
l'amendement  de  M.  Heupgen.  MM.  Carton 


de  Wiart  el  Tibbaut  émettent  l'avis  que  la 
date  des  élections  devrait  être  modifiée.  Li 
proposition  de  M.  Destrée  est  rejetée  pir 
(i7  voix  contre  57  et  une  abstention  (M  Béer- 
naert).  M.  Heupgen  retire  son  ameDdemeot. 

i^  mars,  M.  Fléchet  interpelle  le  goaver- 
nement  au  sujet  de  la  validation  des  élections 
communales  qui  ont  eu  lieu  à  MaeseycL  le 
1 5  octobre  i  899.  Il  expose  que  la  composition 
des  bureaux  électoraux  avait  été  irrégnlière, 
les  assesseurs  n'ayant  pas  été  choisis  coDfo^ 
mément  à  la  loi  ;  qu'un  premier  résulut,  offi- 
ciellement proclamé,  avait  été  modifié  le 
lendemain  à  la  suite  d'un  nouveau  dépouille- 
ment auquel  le  bureau  principal  a  procédé 
parce  qu'il  avait  retrouvé  un  paquet  de  bulle- 
tins non  dépouillés.—  2.  M.  Fléchet  contînoe 
son  discours  ;  il  fait  remarquer  que  des  dootes 
sérieux  existent  au  sujet  de  la  sincérité  di 
scrutin  et  il  reproche  au  gouvernement  de 
n'avoir  pas  annulé  la  décision  de  la  dépouiioo 
permanente  du  Limbourg  validant  l'élection. 
M.  de  Trooz,  m.  i.  et  m.,  reconnaît  qjiei^ 
irrégularités  ont  été  constatées,  mais  il  ajoute 
qu'elles  n'étaient  pas  de  nature  à  vicier  k 
résultat  du  scrutin  et  que,  d'après  la  juris- 
prudence admise,  elles  ne  justifiaient  pas,  dès 
lors,  l'annulation  de  l'élection.  Le  premier 
résultat  n'a  pas  été  proclamé  officiellemem; 
mais  il  a  pu  être  communiqué  officieusement 
par  les  assistants.  Le  soir  même  le  boreis, 
après  avoir  constaté  qu'il  devait  y  avoir  noe 
erreur  dans  les  premiers  calculs,  s'est  réoni 
de  nouveau  et  a  établi  des  chiffres  certains. 
L'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  a  démon- 
tré que  les  bulletins  n'ont  pu  être  falsifiés  pen- 
dant les  quelques  heures  qui  se  sont  écoulées 
entre  les  deux  dépouillements.  On  peut  pré- 
tendre que  ce  bureau  n'avait  pas  le  droit  de 
recommencer  le  dépouillement,  mais  il  est 
certain  que  la  députation  permanente  avait 
qualité  pour  refaire  ce  dépouillement.  Or,  ce 
collège  a  vérifié  les  bulletins  et  11  est  arrivé 
au  même  résultat  que  le  bureau  électoral. 
M.  Vandervelde  soutient  qu'un  doute  sérieux 
existe  au  su^et  de  la  conservation  des  botleti» 
abandonnés  par  le  bureau  et  que,  dans  ces 
conditions,  il  était  du  devoir  de  la  députation 
permanente  d'annuler  Télection.  M.Hellepuue 
constate  que  les  bureaux  étaient  composés  en 
majorité  d'adversaires  politiques  des  candidats 
élus  et  que  le  bureau  principal  était  présidé 
par  un  magistrat  appartenant  notoirement  ï 
ropinion  libérale.  Or,  ces  personnes  ont 
affirmé  que  toute  fraude  avait  été  impossible. 
L'orateur,  en  comparant  les  chlifres  des  deux 
dépouillements,  constate  que  les  buileiios 
n'ont  pu  être  altérés. 

9  avriL  M.  de  Trooz,  m.  i.  el  m.,  dépose 
un  projet  de  loi  fixant  des  délais  spéciaux  pour 
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les  étections  législatives  et  provinciales  de 
1900.— 10.  M.  Bertrand  interpelle  le  gouver- 
nement sor  la  validation  des  élections  commu- 
nales qui  ont  eu  lieu  à  Ittre,  le  1 5  octobre  1899. 
Ces  élections  avaient  été  annulées  parla  dépu- 
tation  permanente  du  Brabant  pour  des  faits 
nombreux  de  corruption  et  parce  qu'un  grand 
nombre  de  bulletins  marqués  avaient  été 
validés  par  le  bureau.  Le  ministre  obligea  le 
gouyemeur  à  prendre  son  recours  contre  cette 
décision  et  fit  procéder  à  une  enquête  qui  fut 
faite  par  le  commissaire  de  Tarrondissement  de 
Nivelles  dans  des  conditions  telles  qu'elle  ne 
pouvait  donner  aucune  garantie  d'impartialité. 
M.  de  Trooz,  m.  t.  et  ins,,  répond  à  M.  Ber- 
trand ;  les  catholiques  avaient,  pour  une  série, 
168  et,  pour  l'autre  série,  148  voix  de  plus 
que  leurs  adversaires  sur  862  votes  valables. 
Une  telle  majorité  ne  semble  laisser  aucun 
doute  sur  la  volonté  du  corps  électoral.  Le 
témoin  de  la  li!»te  écartée  avait  contesté  la 
validité  de  50  bulletins  de  la  première  série 
et  de  50  bulletins  de  la  seconde  série.  Une 
réclamation  fut  introduite  auprès  de  la  dépu- 
tation  permanente  qui,  sans  vérifier  l'exacti- 
tude des  affirmations  des  réclamants,  annula 
rélection.  Le  gouvernement,  Youlants'éclairer, 
ordonna  une  enquête  qui,  d'après  la  règle 
généralement  suivie,  fut  confiée  au  commis- 
saire de  l'arrondissement.  Huit  faits  de  pres- 
sion ou  de  corruption  furent  dénoncés  mais 
nullement  prouvés.  En  les  admetunt  comme 
établis  ils  ne  pouvaient  avoir  exercé  aucun 
effet  sur  le  scrutin.  Mais  on  prétendait  que 
les  bulletins  contestés  par  le  témoin  de  la  liste 
radico-soclaliste  prouvaient  qu'un  système  de 
fraude  avait  été  organisé.  Or,  même  si  Ton 
considérait  comme  nuls  tous  ces  bulletins 
contestés  et  si  on  attribuait  aux  candidats 
évincés  les  suffrages  nuls  exprimés, on  laissait 
aux  catholiques  une  majorité  de  60  voix.  Dans 
ces  conditions,  d'après  une  jurisprudence 
constante  suivie  par  M.  Rolin-Jaequemyns  et 
continuée  par  tous  les  ministres  qui  lui  ont 
succédé,  la  validation  de  l'élection  s'imposait. 
L'orateur  fait  remarquer  que  l'élection  de 
Forest,  où  les  libéraux  l'ont  emporté,  et  qui 
était  également  contestée  pour  un  motif  ana- 
logue, avait  été  validée  par  application  des 
mêmes  principes.  M.  Bertrand  soutient  que  la 
jurisprudence  invoquée  par  le  ministre  ne 
peut  être  appliquée  lorsque,  comme  à  Ittre, 
la  fraude  est  évidende  et  qu'un  nombre  d'actes 
de  corruption  ont  dû  nécessairement  rester 
cachés.  11  dépose  un  ordre  du  jour  constatant 
que  la  Chambre  regrette  la  décision  du  gouver- 
nement. M.  Hambursin  émet  l'avis  qu'il  était 
incontestable  que  l'on  se  trouvait  en  présence 
d'un  vaste  système  de  fraude  et  il  prétend  que 
la  jurisprudence  dont  le  ministre  a  fait  état 


ne  vise  que  les  cas  de  fraude  isolés.  M.  Woeste 
propose  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  qui  est 
adopté  par  assis  et  levé.—  17.  M.  Ligy,  r,8.c., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant 
certains  délais  en  ce  qui  concerne  les  élections 
législatives  et  provinciales  de  1900. — 19.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  M.  Lorand  émet  l'avis 
que  le  régime  de  la  loi  du  29  décembre  1899 
doit  être  appliqué  aux  divers  degrés  d'élection. 
Il  se  plaint  de  la  partialité  dont  la  députation 
permanente  du  Limbourg  a  fait  preuve  dans 
la  vérification  des  pouvoirs  des  conseillers 
communaux,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
commune  de  Bouillon,  et  il  émet  l'avis  que 
les  Intéressés  devraient  être  informés  immé- 
diatement de  la  décision  prise  afin  qu'ils 
puissent  provoquer  un  recours  au  roi  dans 
les  délais  légaux.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  ti»., 
répond  aux  critiques  que  M.  Lorand  a  dirigées 
contre  les  décisions  en  matière  d'élections 
communales  et  s'attache  à  démontrer  qu'elles 
ne  sont  pas  fondées.  Pour  ce  qui  concerne 
spécialement  la  commune  de  Bouillon,  la 
députation  permanente  et  le  département  de 
l'intérieur  ont  appliqué  une  Jurisprudence 
ancienne.  Quant  à  l'extension  aux  élections 
provinciales  et  communales  du  système  de  la 
loi  relative  aux  élections  législatives,  le  gou- 
vernement n'a  pas  encore  examiné  la  question. 
—  30.  M.  Ferrant  signale  l'abus  que  l'on  fait 
des  certificats  médicaux  destinés  à  faire  donner 
un  guide  on  un  soutien  aux  électeurs  aveugles 
ou  infirmes.  Le  projet  de  loi  modifiant  certains 
tiélais  pour  les  élections  législatives  et  pro- 
vinciales de  1900  est  adopté  h  l'unanimité, 
sans  discussion.  —  21.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  qui  est  reprise,  M.  Ligy  répond  aux 
observations  de  M.  Ferrant  concernant  les 
certificats  médicaux.  Il  fait  remarquer  que  les 
médecins  qui  délivrent  des  certificats  faux 
tombent  sous  l'application  de  la  loi  et  que, 
d'autre  part,  le  président  du  bureau  électoral 
n'est  pas  tenu  d'autoriser  un  électeur,  qui 
produit  un  certificat,  à  se  laisser  accompagner; 
le  président  a  le  droit  absolu,  sauf  le  contrôle 
ultérieur  de  l'autorité  chargée  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  d'accorder  ou  de  refuser 
cette  autorisation.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  tiM., 
confirme  ces  observations. —  27.  M.  Magnette 
interpelle  le  gouvernement  sur  l'annulation 
des  élections  communales  de  Dixmude.  11 
rappelle  que  les  libéraux  avaient  obtenu 
quelques  voix  de  majorité  ;  que  les  élections 
avaient  fait  l'objet  d'une  réclamation  faisant 
valoir  de  nombreux  griefs  dont  la  députation 
permanente  n'a  retenu  que  celui  qui  était 
relatif  à  un  nombre  exagéré  de  certificats 
médicaux  constatant  que  des  électeurs  étaient 
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incapables  de  voter  seuls.  La  dépulation  per- 
manente a  ordonné  une  enquête  sur  ce  point, 
mais  cette  enquête  n'a  pas  été  sérieuse  et  n'a 
porté  que  sur  quelques  cas;  elle  n'a  d'ailleurs 
rien  établi  et  la  députation  s'est  uniquement 
basée  sur  des  présomptions  pour  annuler  Félec 
tion.M.deTrooz,m.f.e/ms.,esiimeqne  la  déci- 
sion de  la  députation  permanente  était  fondée 
et  que  pour  ce  motif  il  n'en  a  pas  proposé 
l'annulation.  Les  candidats  élus  n'avaient 
obtenu  respectivement  que  une,  trois  et  cinq 
voix  de  majorité.  La  proportion  des  électeurs 
qui  ont  été  accompagnés  dans  l'isoloir  est 
absolument  anormale.  Dans  un  bureau  leur 
nombre  a  atteint  7  p.  c.  Un  des  médecins  qui 
avaient  délivré  les  certificats  ne  s'était  pas 
borné  à  constater  Tinfirmitéde  l'électeur,  mais 
avait  désigné  la  personne  qui  devait  l'accom- 
pagner. Sur  les  11  électeurs  qui  se  sont  pré- 
sentés à  l'enquête  il  s'en  est  trouvé  5  qui  ont 
été  reconnu  capables  de  voter  seuls.  Dans  ces 
conditions,  étant  donné  le  faible  écart  des 
voix,  l'annulation  s'imposait. 

FINANCES. 

6  décembre.  Le  projet  de  loi  relatif  au 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque 
Nationale,  ainsi  que  la  proposition  de  M.  Denis 
tendant  à  instituer  une  enquête  sur  cette 
question,  sont  mis  en  discussion.  M.  Bertrand 
constate  que  le  privilège  existant  n'expire 
qu'en  1902,  que  le  projet  n'est  donc  pas 
argent  et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  législature, 
qui  par  son  vote  sur  la  loi  électorale  vient  de 
prononcer  sa  propre  déchéance,  de  statuer  sur 
cette  question.  Il  estime  que  la  Banque  Natio- 
nale qui  n'escompte  les  effets  que  sur  triple 
signature  et  oblige  ainsi  ses  clients  à  recourir 
à  l'intervention  de  banques  privées,  réalise  des 
bénéfices  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les 
services  qu'elle  rend  à  l'industrie  et  au  com^ 
merce.  Il  faudrait  réduire  le  nombre  requis  de 
signatures  à  deux.  L'orateur  critique  ensuite 
l'organisation  des  comptoirs  d'escompte  qui 
sont  dirigés  par  des  personnes  nommées  à  ces 
emplois  par  favoritisme  et  dont  les  traitements 
élevés  ne  sont  pas  justifiés.  Il  faudrait  les 
remplacer  par  des  agents  faisant  l'escompte 
sous  la  direction  immédiate  de  la  banque.  Il 
examine  l'organisation  de  la  Banque  de  l'Em- 
pire allemand  et  de  la  Banque  de  France  et 
il  estime  que  les  actionnaires  de  ces  établis- 
sements ne  réalisent  pas  les  bénéfices  énormes 
dont  jouissent  ceux  de  la  Banque  belge.  M.  Me- 
sens  rappelle  dans  quelles  conditions  fut  orga- 
nisée la  Banque  Nationale  en  1850  par 
M.  Frère-Orban  et  montre  les  services  que 
cet  établissement  rendit  au  crédit  national. 
En  1872,  M.  Malou  proposa  le  renouvellement 


du  privilège  en  modifiant,  au  profit  du  Trésor, 
certaines  clauses  de  la  loi  primitive,  il  expo^ 
l'extension  prise  depuis  cette  époque  par  les 
divers  services  de  la  banque. —  7.  M.  Mesens 
continue  son  discours.  11  examine  les  condi- 
tions nouvelles  auxquelles  le  gouvernement 
propose  de  soumettre  la  prorogation  du  pri- 
vilège et  émet  l'avis  qu'elles  concilient  les 
divers  intérêts  en  présence.  Il  critique  les 
amendements  de  M.  Theodor  qui  tendent  i 
permettre  au  gouvernement  de  dénoncer  la 
concession  au  1**  janvier  19U  moyennant  on 
préavis  de  deux  ans;  d'obliger  la  Banque  de 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  une 
somme  de  20  millions  sans  intérêt  pour  l'orga- 
nisation et  le  développement  dn  petit  crédit 
rural  et  urbain  et  de  faire  approuver  ie^ 
statuts  par  la  législature  et  non  par  le  roi.  Lj 
première  mesure  en  n'assurant  pas  une  stabi- 
lité  suffisante  à  la   Banque    rempécbereit 
d'étendre  ses  services,  les  deux  antres  nr 
présentent  aucune  utilité.  M.  Grimard  examine, 
au  point  de  vue  général,  le  rôle  dn  crédit  ;  li 
critique  l'organisation  existante  qui  en  fait 
une  arme  utile  seulement  à  ceux  qui  possèdeot 
déjà.  Abordant  ensuite  l'objet  en  discossion. 
il  constate  que  la  Banque  jouit,  si  pas  d'oo 
privilège  de  droit,  du  moins  d'un  privilège 
de  fait  en  ce  qui  concerne  l'émission  de  la 
monnaie  fiduciaire.  Il  recherche  le  l>énéiicf 
que  ce  privilège  a  procuré  aux  actionnaires 
de  cet  établissement  et  que  le  nouveau  privi- 
lège qu'on  sollicite  leur  apportera.  Or,  en 
échange  de  ce  bénéfice  la  Banque  ne  donne 
rien,  car  le  crédit  est  formé  non  par  elle,  mab 
par  le  commerce  lui-même  qui  a  accepté  sei 
billets.  Le  capital  de  la  Banque  ne  constitoe 
en  réalité  qu'une  garantie.  Si  l'Etat, au  lieu  de 
concéder  le  privilège,  le  gardait   pour  lui, 
comme  il  offre  par  lui-même  nne  garantie 
suffisante  et  n'aurait,  par  conséquent,  pas  de 
capital  à  rémunérer;  il  pourrait  accorder 
l'escompte  à  un  taux  beaucoup  plus  bas.  On 
combat  la  banque  d'Etat    par  horreur  de 
rinterventionnalisme,mais  c'est  l'interventioD 
de  l'Etat  qui  donne  sa  force  à  la  Banque  eo 
lui  accordant  son  privilège.  L'orateur  s'attache 
à  démontrer  que  l'organisation  et  le  dévelop- 
pement d'une   banque   d'Etat    n'offriraient 
aucun  inconvénient.  Il  montre  les  effets  qoe 
produirait  sur  la  situation  économique  do 
pays  la  réduction  du  taux  de  l'escompte  et  il 
attribue  à  la  bonne  organisation  du  crédit  eo 
Allemagne  la  prospérité  dont  jouit  ce  pays.  Il 
estime  que  vu  l'importance  de  la  question  un 
sérieux  examen  s'impose  et  il  pense  qu'en 
tout  état  de  cause  le  privilège  de  la  Banque  ne 
pourrait  être  renouvelé  que  si  le  crédit  agri- 
cole et  le  crédit  ouvrier  étaient  préalablement 
organisés.  II  examine  longuement  tout  ce  qui 
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a  été  fait  on  tenté  en  cette  matière,  et  il 
conclat  en  disant  que  l'organisation  du  crédit 
agricole  ne  répond  pas  anx  nécessités  de  la 
situation  et  qa*avant  de  statuer  sur  le  privilège 
de  ta  Banque  il  faut  réorganiser  ce  crédit.  11 
suggère  Tidée  d'obliger  la  Banque  à  escompter 
les  valeurs  agricoles.  L'orateur  s'occupe 
ensuite  du  crédit  ouvrier  qui  est  indispensable 
pour  permettre  à  l'ouvrier  de  se  soustraire 
au  salariat.  11  émet  l'avis  que  ce  crédit  pour- 
rait être  garanti  par  une  délégation,  consentie 
par  l'auteur  de  la  commande,  sur  le  prix  de 
celle-ci.  L'orateur  aborde  ensuite  l'examen 
du  rôle  de  la  Banque  au  point  de  vue  du  crédit 
commercial.  On  invoque  les  services  rendus 
an  commerce  ;  ces  services  sont  réels  mais  ils 
ont  été  rémunérés  au  delà  de  leur  valeur.  On 
invoque  aussi  les  services  rendus  à  l'Etat,  mais 
rîmportance  même  de  ces  services  démontre 
ratilité  que  présenterait  une  banque  d'Etat  ; 
d'ailleurs  la  qualité  de  caissier  de  l'Etat  a  valu 
à  la  Banque  Nationale  la  confiance  du  public, 
et  si  elle  n'est  pas  rémunérée  directement  pour 
ce  service  elle  bénéficie  de  l'intérêt  des  sommes 
que  l'Etat  laisse  dans  ses  caisses.  Quant  aux 
services  que  la  Banque  rend  à  la  Caisse 
d'épargne,  ils  ne  sont  pas^ratuits  parce  que 
ses  agents  touchent  la  même  indemnité  que 
les  percepteurs  des  postes  qui  remplissent  le 
même  office.  —  8.  M.  Grimard  continue  son 
discours.  Il  soutient  que  les  rapports  qui 
existent  entre  la  Banque  et  la  Caisse  d'épargne 
avantagent  ce  premier  établissement  au  détri- 
ment du  second.  Une  confusion  complète 
s'opère  entre  les  valeurs  escomptées  par  les 
comptoirs  de  province  pour  compte  des  deux 
établissements.  Or,  les  valeurs  qui  sont  à  une 
échéance  de  moins  de  cent  Jours  sont  prises 
par  la  Banque  et  les  autres  par  la  Caisse 
d'épargne.  Il  en  résulte  que  si  les  garanties 
sont  insuffisantes  ou  si  un  débiteur  devient 
mauvais,  c'est  la  valeur  à  courte  échéance  qui 
sera  acquittée  seule  et  que  le  déficit  sera  pour 
la  Caisse  d'épargne.  L'orateur  examine  ensuite 
les  services  que  la  Banque  rend  au  public  et 
il  estime  que  ces  services  également  sont 
largement  rémunérés.  L'orateur  reproche 
enfin  au  projet  de  loi  de  n'apporter  aucune 
amélioration  à  la  situation  existante,  qu'elle 
aggrave  plutôt  en  portant  de  cinq  à  dix  ans 
le  terme  pour  lequel  la  Banque  est  chargée 
du  service  de  caissier  de  l'Etat,  sans  tenir 
compte  des  modifications  qui  peuvent  se  pro- 
duire dans  l'organisation  économique.  M.Denis 
montre  l'influence  considérable  qu'exerce  sur 
l'organisme  social  une  banque  centrale  d'émis- 
sion, il  constate  à  regret  que,  avant  de  renou- 
veler un  acte  qui  organise  un  tel  établissement 
et  de  le  proroger  pendant  un  quart  de  siècle, 
on  ne  s'entoure  pas  de  tous  les  renseigne- 
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ments  que  peuvent  fournir  l'expérience  et  la 
science.  En  cette  matière  des  progrès  sont 
réalisés  constamment  ainsi  que  le  prouvent 
les  enquêtes  faites  en  Angleterre  et  en  France. 
Dans  l'examen  auquel  a  donné  lieu  le  projet 
en  discussion  on  s'est  préoccupé  uniquement 
de  ce  que  la  Banque  rapporte  au  Trésor  alors 
que  ce  point  ne  devrait  être  que  secondaire 
et  qu'il  faudrait  envisager  en  première  ligne 
les  services  qu'elle  rend  au  travail  national. 
L'orateur  expose  la  marche  suivie  en  Suisse 
où  se  posait  le  même  problème  qu'en  Belgique 
et  où  le  commerce  et  l'industrie  intervinrent 
activement  dans  l'étude  de  la  question,  et  il 
regrette  que  l'on  n'ait  pas  procédé  de  même 
en  Belgique.  11  défend  ensuite  l'institution 
d'une  banque  d'Etat  et  discute  les  objections 
que  peut  soulever  cette  mesure.— 12.  M.  De- 
nis continue  son  discours.  Il  fait  ressortir  les 
avantages  que  présentent  les  banques  d'Etat 
qui  agissent  dans  l'intérêt  de  tous,  sans  aucun 
esprit  de  lucre,  sur  les  banques  privées  pri- 
vilégiées qui  poursuivent  un  gain  et  qui, 
d'accord  avec  l'Etat,  sont  amenées  à  commettre 
des  abus.  L'Etat  en  dirigeant  directement  une 
banque  ne  confisque  pas  l'initiative  privée  ; 
il  doit  préparer  l'intervention  directe  des 
producteurs  et  des  commerçants.  La  banque 
d'Etat  doit  avoir  la  personnalité  civile  et  être 
régie  par  une  législation  sévère  qui  la  défend 
contre  elle-même  et  contre  l'Eut.  Elle  doit 
fonctionner  sous  la  surveillance  des  industriels 
et  des  commerçants  qui  ont  directement 
intérêt  à  sa  sage  gestion.  Il  s'occupe  ensuite 
de  l'escompte,  de  l'abaissement  de  son  taux 
moyen,  des  instruments  supérieurs  du  crédit 
qui  tendent  à  remplacer  le  billet  de  banque 
et  la  monnaie,  du  marché  international  et  de 
l'adaptation  la  plus  parfaite  possible  de  la 
circulation  nationale  à  la  circulation  interna- 
tionale. M.  Liebaert,  m.  t.  et  t.,  rend  hommage 
à  la  puissance  et  à  l'élévation  du  discours  de 
M.  Denis,  mais  il  estime  que  ceux  qui  ont  la 
responsabilité  des  conséquences  désastreuses 
d'une  innovation  malheureuse  ne  peuvent  se 
laisser  guider  par  ces  conceptions  théoriques. 
U  répond  au  reproche  que  M.  Denis  a  fait  an 
gouvernement  d'agir  sans  s'éclairer  des 
conseils  de  la  science,  en  disant  qu'il  se  base 
sur  des  faits.  Il  explique  le  dépôt  du  projet, 
trois  ans  avant  l'expiration  du  privilège,  par 
le  désir  de  permettre  à  la  Chambre  de  discuter 
en  toute  liberté  et  sans  être  obligée,  faute  de 
temps  pour  l'organiser,  de  renoncer  à  la 
création  d'une  institution  nouvelle  dans  le  cas 
ou  elle  serait  d'avis  de  modifier  le  régime 
existant.  L'enquête  réclamée  par  M.  Denis  ne 
se  justifie  nullement  en  présence  de  l'acquies- 
cement unanime  de  tous  au  maintien  d'un 
système  qui  a  fait  ses  preuves.  -- 15.  M.  Lie- 
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baert,  m.ueti.,  continne  son  discours.  Il 
explique  son  intervention  dans  le  débat  par 
ce  fait  qu'il  était  ministre  des  finances  lorsque 
le  projet  fut  examiné  en  section  centrale  et 
par  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouve  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  L,  d'assister  aux 
séances  du  Sénat  qui  discute  la  loi  électorale. 
Il  reprend  Texamen  du  projet  de  loi  et  énu- 
mère  les  diverses  questions  soulevées  par 
M.  Denis  et  dont  Tétude  exigerait  une  dizaine 
de  sessions.  Le  ministre  rencontre  les  objec- 
tions faites  contre  le  projet.  On  prétend 
qu'aucune  société  ne  pourrait  faire  concur- 
rence à  la  Banque.  L'exemple  de  l'Angleterre 
prouve  que  c'est  inexact.  Si  des  banques 
concurrentes  ne  se  sont  pas  fondées  en  Bel- 
gique, c'est  uniquement  parce  que  les  banques 
préfèrent  des  opérations  plus  lucratives.  On 
dit  aussi  que  si  on  laissait  surgir  une  société 
concurrente  on  créerait  la  pluralité  de  la 
circulation.  Mais  cette  pluralité  n'est  pas  par 
elle-même  un  mal  ;  elle  existe  en  Angleterre 
et  en  Allemagne.  On  reproche  enfin  au  projet 
de  porter  de  cinq  k  dix  ans  la  durée  du  contrat 
qui  donne  à  la  Banque  la  qualité  de  caissier 
de  l'Etat.  Or,  le  seul  avantage  que  la  Banque 
retire  de  ce  contrat  est  de  voir  admettre  ses 
billets  dans  les  caisses  de  l'Etat  et  il  suffirait 
d'une  simple  décision  ministérielle  pour  mettre 
fin  à  cette  faveur.  Cette  faculté  met  la  Banque 
à  la  merci  de  l'Etat.  L'orateur  se  réfère  au 
discours  de  M.  Mesens  qui  a  exposé  les  résul- 
tats des  lois  de  1850  et  de  1872.  Il  répond 
aux  critiques  dirigées  contre  la  Banque  au 
sujet  de  l'escompte.  11  rencontre  ensuite  les 
observations  de  M.  Grimard  concernant  les 
bénéfices  que  la  Banque  retirerait  des  capitaux 
qu'elle  encaisse  pour  le  Trésor  et  de  ceux 
qu'elle  reçoit  pour  la  Caisse  d'épargne.  Il 
soutient  d'une  part  que  le  montant  de  ces 
capitaux  varie  contsamment  et  que  souvent  la 
Banque,  au  lieu  d'être  débitrice,  est  créancière 
de  l'Etat,  et  d'autre  part  que  le  bénéfice  que 
prélève  la  Banque  sur  ses  encaissements  pour 
la  Caisse  d'épargne  constitue  une  prime  que 
cet  établissement  accorde  aux  agents  de  la 
Banque  au  même  titre  qu'aux  percepteurs  des 
postes  dans  l'intérêt  de  sa  propagande.  Quant 
à  la  confusion  dans  les  opérations  de  la  Banque 
et  de  la  Caisse  d'épargne  elle  n'est  nullement, 
comme  l'a  soutenu  M.  Grimard,  préjudiciable 
à  ce  dernier  établissement.  Il  a  été,  en  effet, 
convenu  entre  la  Banque  et  la  Caisse  qu'elles 
prennent  part,  au  marc  le  franc,  à  toutes  les 
garanties  que  chacune  d'elles  possède  au  sujet 
de  tout  encours  comprenant  à  la  fois  des 
valeurs  passées  à  la  Banque  et  des  valeurs 
passées  à  la  Caisse.  Le  ministre  combat  ensuite 
l'institution  d'une  banque  d'Etat  ;  il  invoque 
l'exemple  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne,  de  la 


France  qui,  malgré  les  avantages  pécaniaires 
que  présentait  k  certains  moments  Tadopiioa 
de  ce  système,  ont  refusé  de  l'iosuorer. 
La  banque  d'Etat  présente,  en  temps  de  crise, 
des  dangers  énormes  auxquels  ne  pare  pas 
une  certaine  autonomie  accordée  à  la  Banque. 
Car  dans  des  moments  difficiles  le  ParleioeDt 
se  laisserait  fatalement  entraîner  à  modifier  la 
loi  et  à  permettre  Tabsorplion  de  la  Banque 
Nationale  par  l'Etat. Outre  ce  danger,  il  y  aceini 
qui  résulte  de  la  gestion  elle-même  .On  voodnii 
que  la  banque  d'Etat  réduisit  le  crédit  au  phi 
de  revient.  Or,  le  crédit  gratuit  c'est  la  néga- 
tion du  crédit,  l'exportation  des  capiuox, 
la  suppression  de  la  circulation.  Loratenr 
termine  son  discours  en  invoquant  l'exemple 
de  l'Angleterre  qui  sait  respecter  la  tradition 
et  la  loi  de  continuité  et  il  conjure  la  Chaoï- 
bre  d'agir  de  même  en  votant  le  projet  ds 
gouvernement.  M.  Béthune  rappelle  qn>a 
187i  le  parti  catholique  consacra  les  prio- 
cipes  établis  par  M.  Frère-Orban  en  1850.  ii 
constate  que  la  gauche  socialiste  ne  soit  pas 
la  même  tradition  et  veut  substituer  à  unsyy 
tème  financier,  que  l'expérience  a  consacré. 
un  régime  nouveau,  utoplque,  escomptant  l< 
collectivisme.  Il  combat  la  banque  d'Etat  dont 
les  enquêtes  faites  en  Angleterre  ont  fait  res- 
sortir les  dangers,  et  qui  perd  du  temin 
dans  les  pays  où  le  socialisme  est  le  plus  poisr 
sant.  —  14.  M.  Vandervelde  constate  qn» 
point  de  vue  capitaliste  la  Banque  Nationale 
est  un  établissement  parfait,  donnant  toote 
satisfaction  à  l'Eut  et  aux  actionnaires.  Vais 
les  principaux  intéressés,  les  négociants  n 
les  industriels,  du  moins  ceux  qui  co^ 
naissent  la  question,  n*éprouvent  pas  \» 
mêmes  sentiments.  L'orateur  rappelle  li 
thèse  soutenue  par  M.  Vandenpeereboom. 
lors  de  la  reprise  par  TEtat  de  certains  lignes 
de  chemin  de  fer  concédés.  Ce  ministre  a 
démontré  que  la  prospérité  industrielle  et 
commerciale  de  la  Belgique  est  due  à  ce  Lut 
que  les  chemins  de  fer,  ce  grand  instrumeti 
de  travail,  est  entre  les  mains  de  l'Etat  quia 
toujours  eu  en  vue  le  développement  de  lis- 
dustrie.  Il  soutient  que  la  circulation  de  la 
monnaie  et  l'organisation  du  crédit  exerceii 
également  une  influence  considérable  sur  la 
situation  économique  et  que,  pour  les  méinrs 
motifs,  l'intervention  directe  de  l'Etat  aanit 
les  plus  heureux  effets  sur  riniérét  général. 
L'orateur  s'attache  ensuite  à  démontrer  qae . 
contrairement  à  ce  que  l'on  a  prétenda.  m 
renouvelant  le  privilège  de  la  Banque  pour 
trente  ans,  on  lui  concède  en  fait  le  monopole 
de  l'émission.  Il  défend  ensuite  le  système  de 
la  banque  d'Etat  qui  peut  présenter  des  dan- 
gers dans  les  pays  où,  comme  en  Allemagne, 
les  empiétements  du  pouvoir  royal  sont  â 


pa^vr~        '•" 


CH.  1899-1900 


FINANCES 


m 


craindre,  mais  qui,  dans  les  pays  où  Topinion 
politique  gouverne,  ne  peut  être  que  favo- 
rable à  rintérêt  général.  11  examine  longue- 
ment cette  question  et  il  termine  en  opposant 
aux  efforts  des  socialistes,  qui  ont  fait  une 
étude  scientifique  du  problème,  Tinertie  du 
gouvernement  qui  livre  pour  une  longue  pé- 
riode au  capitalisme  un  des  plus  importants 
services  publics.  M.  Béthune,  empêché  d'as- 
sister au  début  de  la  séance,  reprend  le  dis- 
cours qu*il  avait  commencé  ia  veille.  Il  exa- 
mine les  facteurs  qui  influencent  le  taux  de 
l'escompte  et  émet  Tavis  que  la  réduction  du 
taux  de  Tescompie  réclamé  par  MM.  Grimard 
et  Denis  entraînerait  Taffluence  des  effets 
étrangers  et  Texportation  du  numéraire.  Il 
s'attache  à  démontrer  ensuite  ia  nécessité 
d'uQ  capital  de  garantie  appartenant  à  la 
Banque.  Pour  répondre  au  reproche  que  Ton 
a  fait  au  projet  de  ne  pas  s'occuper  du  crédit 
agricole,  Torateur  expose  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement  catholique  concernant 
les  caisses  Raiffeisen  qui  rendent  de  grands 
services  à  Fagriculture.  — 15.  M.  Béthune 
continue  son  discours;  il  justifie  le  portefeuille 
étranger  et  il  termine  en  comparant  la  banque 
fondée  par  Proudhon,  dont  la  gauche  socia- 
liste défend  encore  les  doctrines,  et  la  Banque 
Nationale  belge  qui  fut  fondée  à  la  même 
époque  par  M.  Frère-Orban.  La  première  a 
disparu  presque  aussitôt,  tandis  que  la  seconde 
n'a  fait  que  prospérer.  M.  Delbeke  invoque  le 
calme  de  l'opinion  publique,  le  silence  gardé 
par  le  commerce  et  l'industrie,  pour  démon- 
trer que  les  reproches  de  la  gauche  socialiste 
ne  sont  pas  fondés  et  que  les  principaux  inté- 
ressés considèrent  la  question  comme  résolue 
par  l'expérience.  L'orateur  estime  qu'une 
enquête  n'est  nullement  justifiée  ;  les  événe- 
ments ont  prouvé  que  le  système  en  vigueur 
satisfait  à  toutes  les  exigences  et  toutes  les 
questions  qui  pourraient  être  soumises  à 
Tenquête  ont  été  examinées.  La  demande 
d'enquête  d'ailleurs  est  tardive,  parce  qu'il 
serait  impossible  de  terminer  celle-ci  avant 
l'époque  à  laquelle  une  décision  définitive 
s'impose.  L'orateur  expose  ensuite  le  rôle  de 
la  Banque  Nationale,  comme  banque  d'émis- 
sion, et  attribue  ia  prospérité  économique  de 
la  Belgique,  à  la  bonne  organisation  de  la 
circulation  fiduciaire  qui  profite  d'ailleurs 
autant  au  peuple  qu'à  la  bourgeoisie.  11  com- 
bat la  banque  d'Ltat  qui  n'offre  aucun  des 
avantages  que  ses  défenseurs  lui  attribuent  et 
qui  présente,  au  contraire,  les  plus  graves 
dangers.  11  est  persuadé  que  les  membres  de 
la  gauche  qui  la  préconisent,  s'ils  étaient  au 
pouvoir,  reculeraient  devant  la  responsabilité 
qu'ils  encourraient  en  instituant  la  banque 
d'Etat. 


i^  janvier.  M.  Deibeke  reprend  son  dis- 
cours. 11  cotnbat  le  système  proposé  par 
M.  Denis  et  défendu  par  les  orateurs  socia- 
listes; il  s'atuche  à  démontrer  que  les  garan- 
ties qu'il  institue  sont  illusoires,  que  la  cons- 
titution d'un  capital  non  productif  d'intérêt 
est  une  mesure  peu  sérieuse,  que  le  fond 
d'assurance  serait  à  la  merci  de  l'Etat,  que  les 
mutualités  privées  sont  impossibles  à  réaliser, 
enfin,  que  les  Chambres  de  compensations 
ne  doivent  être  organisées  que  par  l'initiative 
privée.  L'orateur  s'occupe  ensuite  du  taux  de 
l'escompte  qui  en  Belgique  est  le  plus  démo- 
cratique du  monde  ainsi  que  du  portefeuille 
étranger  qui  présente  toute  garantie.  —  17. 
M.  Delbeke  continue  son  discours.  11  répond 
aux  objections  faites  au  projet  de  loi.  Celui- 
ci  ne  met  pas  obstacle  au  comptabilisme, 
mais  en  Belgique  les  mœurs  ne  s'y  prêtent  pas 
comme  en  Angleterre  où  le  chèque  est  fort  en 
honneur;  il  ne  s'occupe  pas  de  crédit  agricole, 
mais  la  Banque  ne  peut  être  que  commer- 
ciale et  escompter  les  valeurs  à  courte 
échéance.  L'orateur,  pour  prouver  qu'une 
banque  d'Etat  serait  une  cause  de  danger, 
invoque  les  réclamations  que  l'Etat,  comme 
entrepreneur  de  transport,  a  soulevées.  Il 
estime  que  le  capital  est  suffisant  et  qu'il 
serait  par  conséquent  nuisible  de  l'augmen- 
ter. 11  justifie  la  durée  de  la  prorogation,  plus 
longue  que  le  terme  du  privilège  dans  d'au- 
tres pays,  par  ce  fait  qu'en  Belgique  la 
Banque  ne  jouit  pas  d'un  monopole  et  que  le 
gouvernement  peut  lui  retirer  son  service  de 
caissier  de  l'Etat  et  refuser  ses  billets*  11  ter- 
mine en  émettant  l'avis  que  nui  gouverne- 
ment, quel  qu'il  soit,  n'oserait  toucher  an 
système  de  Banque  Nationale  en  vigueur,  qui 
a  fait  ses  preuves.  M.  Micha  demande  que  les 
organes  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui 
n'ont  pas  été  entendus,  soient  consultés.  U 
critique  la  durée  de  la  prorogation  qui  est 
dangereuse  en  présence  des  modifications  que 
subissent  les  intruments  du  crédit.  L'absence 
de  monopole  officiel  ne  justifie  pas  la  mesure 
parce  qu'il  y  a  un  monopole  de  fait.  L'orateur 
propose  un  amendement  disant  que  les  accré- 
ditifs, dont  le  service  est  foit  gratuitement, 
seront  acceptés  à  partir  d'un  minimum  de 
20  francs.  U  émet  l'espoir  de  voir  la  Banque 
user  de  persuasion  auprès  des  comptoirs 
d'escompte  pour  que  ceux-ci  ne  refusent  plus, 
sans  motif,  le  papier  des  banques  populaires. 
M.  Tack  répond  aux  critiques  de  M.  Grimard 
concernant  les  rapports  de  la  Banque  Natio- 
nale avec  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite, 
qui  se  borne  à  donner  une  rémunération  au 
petit  personnel  de  la  Banque  et  à  payer  le 
travail  matériel  fait  en  province  par  les 
comptoirs  d'escompte.  Il   examine  ensuite 
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Torganisation  de  la  Banque  et  de  la  Caisse 
d*épargne  et  constate  les  progrès  énormes 
qui  ont  été  réalisés  en  an  demi-siècle.  —  18. 
M.  H.  Delvaux  reproche  à  la  Banque  de 
n'avoir  rien  tenté  pour  être  utile  aux  popu- 
lations éloignées  des  grands  centres,  et  il 
propose  d'imposer  la  création  d'une  agence 
au  moins  par  arrondissement.  Il  voudrait 
voir  la  Banque  organiser  le  crédit  foncier 
agricole.  M.  Bertrand  attribue  Tabsen^e 
d'opposition  au  projet  à  Tintérêt  direct  ou 
indirect  qu'ont  un  grand  nombre  de  repré- 
sentants et  de  Journalistes  à  ne  pas  combattre 
la  Banque  Nationale.  Il  reproche  à  ia  Banque 
d'escompter  à  meilleur  compte  les  valeurs 
étrangères  que  les  valeurs  nationales,  d'exi- 
ger de  la  Caisse  d'épargne  une  rémunération 
exagérée  pour  les  services  qu'elle  lui  rend,  de 
ne  pas  organiser  le  crédit  agricole,  d'accor- 
der des  traitements  trop  élevés  au  haut  per- 
sonnel et  de  payer  insuffisamment  les  agents 
subalternes.  Il  répond  au  reproche  que  l'on  fait 
aux  socialistes  d'être  hostiles  au  capital  ;  ils 
ne  s'attaquent  qu'aux  capitalistes  qui  ex- 
ploitent les  travailleurs.  Il  estime  que  l'intérêt 
des  actionnaires  est  usuralre  et  que  la  part 
qui  revient  à  l'Etat  est  insuffisante.  M.  Lié- 
baert,  m.  t.  et  t,,  répond  au  discours  de 
M.  Bertrand  h  qui  il  reproche  de  mettre  per- 
sonnellement ses  collègues  en  cause.  M.  de 
Somzée  examine  la  question  an  point  de  vue 
pratique  ;  il  réclame  la  suppression  de  la  troi- 
sième signature  exigée  pour  l'escompte  et  qui 
est  généralement  donnée  par  une  banque  pri- 
vée qui  prélève  un  bénéfice  non  Justifié.  11 
estime  qu'il  faudrait  admettre  comme  nantis- 
sement des  inscriptions  hypothécaires  et  des 
valeurs  industrielles  sérieuses;  il  voudrait, 
en  outre,  que  les  membres  du  comité  direc- 
teur ne  fussent  pas  rééligibles  ou  ne  le 
fussent  que  sur  présentation  simultanée  par 
le  gouvernement,  les  actionnaires  et  le  con- 
seil supérieur  de  l'industrie  et  du  travail.  Il 
dépose  une  série  d'amendements  dans  le  sens 
de  ses  observations.  M.  Grimard  revient  sur 
ses  observations  antérieures.  —  49.  M.  Gri- 
mard continue  son  discours  et  répond  aux 
diverses  objections  que  l'on  a  faites  à  ses  cri- 
tiques. Il  dépose  divers  amendements  organi- 
sant le  crédit  agricole  mobilier.  M.  De 
Vriendt  défend  les  amendements  qu'il  a  dé- 
posés et  qui  tendent  à  obliger  la  Banque 
Nationale  à  se  conformer  à  la  loi  du 
22  mai  4878  sur  l'emploi  du  flamand  en 
matière  administrative.  M.  Denis,  en  prévi- 
sion du  rejet  de  ses  propositions,  se  borne  à 
combattre  la  prorogation  du  privilège  pour 
la  durée  de  trente  ans.  —  25.  M.  Denis  con- 
tinue son  discours.  Il  défend  son  système  des 
mutualités  fédérées  et  de  comptabilisme  et 


répond  aux  objections  présentées  eontre  ses 
propositions.  —  24.  M.  Liebaert,  m,  t.  tt  t., 
s'occupe  de  la  compensation,  li  estime  qo^ 
ce  système  ne  peut  se  développer  que  pir 
l'initiative  privée.  Le  public  belge  ne  fait 
guère  usage  de  chèques  et  les  facilités  acco^ 
dées  par  la  Banque  et  par  la  légisLation  sont 
restées  sans  effet.  La  Banque  a  consenti  à 
réduire  à  50  francs  le  minimum  des  accrédi* 
tifs.  Le  ministre  combat  la  théorie  socialiste 
relative  au  taux  de  l'escompte  ;  la  Banqne  oe 
peut  pas  déterminer  arbitrairement  ce  tau, 
elle  doit  se  conformer  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Il  s'attache  à  démontrer  que  les  en- 
tiques  relatives  aux  bénéfices  des  actionnaires 
de  la  Banqne  ne  sont  pas  fondées.  Après  nue 
réplique  de  M.  Denis,  la  discussion  géné- 
rale est  close.  —  25.  Avant  de  procéder  ï  b 
discussion  des  articles,  la  Chambre  statoe  sor 
la  proposition  de  M.  Denis  tendant  à  ce  qu'one 
enquête  soit  ouverte  par  les  soins  du  conseil 
supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  sor 
les  résultats  de  la  loi  relative  à  la  Banqoe 
Nationale.  MM.  Delbeke,  Woeste  et  Liebaen. 
m.  t.  et  L,  combattent  la  proposition  qie 
M.  Denis  défend.  La  proposition  est  mise  aox 
voix,  mais  l'appel  nominal  constate  qae  la 
Chambre  n'est  pas  en  nombre.  —  26.  Le  vok 
est  repris  et  la  proposition  de  M.  Denis  est 
rejetée  par  79  voix  contre  20  et  une  absten- 
tion (M.  De  Lantsheere).  Une  autre  proposi- 
tion de  M.  Denis  tend  à  ajourner  tout  projet 
de  prorogation  du  privilège  de  la  Banqne  ei 
à  inviter  le  gouvernement  à  présenter,  ponr  ic 
débutde  la  session  suivante,nn  projetd'orgaoï- 
sation  d'une  banque  nationale  d'émissioa. 
M.  Woeste  combat  la  proposition  et  faii 
remarquer  que  la  Chambre  n'a  pas  i  imposer 
au  gouvernement  l'obligation  de  loi  présenter, 
à  date  fixe,  un  projet  de  loi  déterminé. 
MM.  Liebaert,  m.  t.  el  L,  et  Delbeke  coo- 
battent  également  la  proposition.  M.  Denis 
motive  son  amendement  et  fait  remarquer  qne 
son  adoption  n'empêcherait  pas  de  prendre 
une  décision  avant  l'expiration  do  pnviiège 
en  cours.  La  proposition  est  rejetée  par 
80  voix  contre  25  et  une  abstention  (H.  De 
Lantsheere).  L'amendement  de  M.  Denis  ten- 
dant à  instituer  une  banqne  d'Etat  i  person- 
nalité juridique  distincte  est  rejetée  par 
72  voix  contre  25  et  une  abstention  (M.  De 
Lantsheere).  Un  amendement  subsidiaire  de 
M.  Denis,  tendant  à  supprimer  la  résenre^  i 
réduire  de  moitié  le  capital,  est  rejeté  par 
assis  et  levé  après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Delbeke,  Denis  et  Liebaert. 
m.  i.  et  i.  Un  autre  amendement  de  M.  Denis, 
portant  que  le  capital  sera  formé,  par  moitié, 
par  l'Etat  et  par  les  actionnaires  est  rejeté 
sans  débat.  L'article  i""'  modifiant  l'article  I*' 


eu.  1899-1900 


FINANCES 


S65 


de  la  loi  da  5  mai  1850  et  portant  qa*il  est 
institué  one  banqoe  sobs  la  dénomination  de 
a  Banqoe  Nationale  »  est  adopté  avec  un 
amendement  de  la  section  centrale  ajoutant 
an  texte  les  mots:  «  de  Belf:ique  n.  Le  premier 
paragraphe  de  l'article  2  disant  que  la  durée 
de  la  Banque  est  prorogée  jusqu'au  1^  jan- 
vier 1929  est  adopté.  L'amendement  de 
M.  Theodor,  donnant  à  TEtat  le  droit  de 
dénoncer  la  concession  au  i^  janvier  1914, 
moyennant  un  préavis  de  deux  années,  et  un 
autre  amendement  de  M.  Denis  autorisant  le 
Parlement  à  mettre  fin  ou  à  modifier  les  condi- 
tions de  la  prorogation  le  1^  janvier  1909, 
sont  mis  en  discussion.  M.  Denis  défend  son 
amendement  que  M.  Lorand  appuie  et  que 
MM.  Liebaert,  m.  t.  et  /.,  et  Delbeke  com- 
battent. —  30.  M.  Lorand  engage  vive- 
ment la  Chambre,  si  elle  veut  adopter  le 
projet,  à  réserver  au  gouvernement  le  droit 
de  dénoncer  la  convention  soit  en  1909,  soit 
en  1919,  soit  tons  les  dix  ans.  Il  estime  le 
système  moins  dangereux  que  celui  que  défend 
le  gouvernement  qui  se  prétend  en  droit  de 
susciter  à  n'importe  quel  moment  une  concur- 
rence à  la  Banque.  M.  Woeste  estime  qu*il 
n'existe  aucune  raison  mathématique  pour 
adopter  un  terme  plutôt  qu'un  autre,  mais 
qne  le  terme  de  trente  ans  est  le  terme  ordi- 
naire. M.  Delbeke  soutient  que  le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  faire  tomber  le  privilège  de 
la  Banque  quand  il  lui  platt,  mais  qu'il  est 
évident  qu'il  ne  pourrait  le  faire  que  si  des 
abus  étaient  constatés  et  s'il  avait  avec  lui 
Topinion  publique.  Cette  situation  est  tonte 
différente  de  celle  que  voudraient  créer  les 
auteurs  des  amendements  proposés.  Ceux-ci 
vendraient  remettre  à  périodes  fixes  l'existence 
de  la  Banque  en  question  et  obliger  le  Parle- 
ment à  discuter  de  temps  en  temps  le  maintien 
du  privilège.  Or,  il  faut  assurer  une  certaine 
stabilité  afin  de  permettre  à  la  Banque  d'intro- 
duire des  améliorations  cofileuses  sur  Tamor- 
tissement  desquelles  elle  doit  pouvoir  compter. 
—  31.  M.  Denis  estime  que,  si  la  durée  de  la 
prorogation  était  moindre,  la  Banque  aurait 
intérêt  à  introduire  plus  rapidement  les  amé- 
liorations nécessaires.  M.  Lorand  est  d'avis 
que  la  législature  ne  devrait  pas  engager  ses 
successeurs  pour  un  terme  aussi  long.  11  pré- 
fère un  mode  normal  de  renouvellement  aux 
moyens  violents  de  rupture  que  le  gouverne- 
ment prétend  avoir  et  qui  ne  seraient  pas 
utilisables.  M.  Theodor  défend  son  amende- 
ment. Il  est  partisan  de  la  prorogation  du 
privilège,  mais  il  pense  que  le  terme  de  trente 
ans  est  exagéré,  étant  données  les  modifications 
rapides  que  subit  la  situation  économique. 
Le  1<»  de  Tarticle  %  prorogeant  la  durée  de  la 
Banque  jusqu'au  4*'  janvier  1929  est  adopté 


par  assis  et  levé.  L'amendement  de  M.  Lorand, 
auquel  se  rallie  M.  Denis,  et  qui  porte  que  le 
privilège  pourrait  être  retiré  ou  modifié  en 
1909  ou  en  1919  est  rejeté  par  82  voix  contre 
18  et  une  abstention  (M.  De  Lantsheere). 
L'amendement  de  M.  Theodor  (Faculté  de 
dénoncer  la  convention  au  1®'  janvier  1914), 
est  rejeté  par  73  voix  contre  25  et  une  absten- 
tion (M.  De  Lantsheere).  L'article  1^,  4**,  du 
projet  du  gouvernement  (Répartition  des 
bénéfices),  est  mis  en  discussion.  Le  projet 
du  gouvernement  assure  à  l'Etat  le  quart  des 
bénéfices  excédant  4  p.  c,  en  outre  1/4  p.  c. 
par  semestre  sur  l'excédent  de  la  circula- 
tion moyenne  au  delà  de  275  millions  de 
francs.  M.  Bertrand  propose  d'accorder  aux 
actionnaires  un  dividende  qui  ne  pourra 
dépasser  5  p.  c.  de  la  nflse  ;  à  l'Etat  1  million 
250,000  francs  ;  à  une  caisse  de  pension  pour 
les  ouvriers,  à  fonder  par  l'Etat,  le  surplus 
des  bénéfices.  Il  propose,  en  ordre  subsidiaire, 
d'accorder  3 1/2  p.  c.  aux  actionnaires,  la  moitié 
du  surplus  aux  actionnaires  jusqu'à  un  divi- 
dende de  6  p.  c.  et  le  reste  à  l'Etat  ;  et  passé 
les  6  p  c.  d'accorder  un  quart  aux  action- 
naires et  trois  quarts  à  l'Etat.  En  outre,  25  p.c. 
du  bénéfice  revenant  aux  actionnaires  au  delà 
de  5  p.  c.  du  capital  seraient  distribués  au 
personnel  de  la  Banque.  M.  Denis  propose  de 
répartir  comme  suit  le  bénéfice  net:  aux 
actionnaires:  r  un  premier  dividende  de  3  p.c. 
du  capital  les  dix  premières  années,  de  2,75 
p.  c.  les  dix  années  suivantes,  de  2,50  p.  c. 
les  dix  dernières  années;  2<^  une  somme 
équivalente  à  la  quotité  du  capital  exprimant 
la  perte  annuelle  moyenne  sur  le  portefeuille 
dans  la  période  quinquennale  précédente  ;  à 
la  réserve  10  p.  c;  aux  actionnaires,  comme 
second  dividende,  une  quotité  proportionnelle 
au  rapport  entre  le  capital  et  la  réserve  d'une 
part  et  de  l'autre  la  moyenne  de  l'émission 
non  couverte  par  l'encaisse  métallique  et  des 
comptes  courants;  au  conseil  d'administra- 
tion, aux  censeurs  et  à  l'ensemble  du  personnel 
10  p.  c;  à  l'Etat,  l'excédent.  MM.  Bertrand 
et  Denis  défendent  les  amendements  qu'ils 
ont  déposés.  M.  Liebaert,  m.  t.  et  t.,  répond 
à  ces  orateurs. 

{^'  février,  M.  Bertrand  soutient  que  le 
bilan  n'est  pas  exactement  établi.  Il  s'occupe 
du  personnel  de  la  Banque  et  dépose  un  nouvel 
amendement  tendant  à  établir  un  barème  de 
traitements  en  faveur  de  celui-ci  et  prescrivant 
qu'un  règlement  approuvé  par  le  ministre  des 
finances  et  déterminant  l'avancement  sera  pris. 
La  clôture  est  prononcée  par  51  voix  contre  41 
et  5  abstentions  (MM.  Defnet,  De  Lantsheere, 
Denis,  Liebaert,  m.  t.  et  (.,  et  Beemaert). 
L'amendement  de  M.  Bertrand  n'est  pas 
adopté.  L'amendement  subsidiaire  du  même 
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membre  est  rejeté  par  80  voix  contre  20  et  une 
abstention  (M.  De  Lantsheere).  L*amendement 
de  M.  Denis  est  également  rejeté.  Le  texte  du 
gouvernement  est  adopté  par  assis  et  levé. 
L*article  â,i«' alinéa,  est  adopté  sans  opposi- 
tion après  retrait  d'un  amendement  de  M.  Ber- 
trand. L'article  4,  3^  alinéa,  est  également 
adopté  sans  opposition  ainsi  que  Tensemble 
de  l'article  2.  L'article  3  est  adopté  après  re- 
trait d'un  amendement  de  M.  Denis  et  d'un 
autre  amendement  de  M.  Bertrand.  Un  amen- 
dement de  M.  Grimard,  formant  un  article  Zbis, 
est  rejeté.  L'article  4,  qui  porte  de  deux  à  dix 
ans  les  périodes  à  l'expiration  desquelles  la 
convention  qui  accorde  à  la  Banque  le  rôle  de 
caissier  de  l'Etat,  est  vivement  combattu  par 
M.  Denis  et  défendu  par  M.  Delbeke.  Il  est 
adopté  par  86  voix  contre  65  et  une  abstention 
(M.  De  Lantsheere).  UnamendementdeM.  Golfs 
tendant  à  obliger  la  Banque  à  placer  à  3  p.  c. 
belge  les  fonds  disponibles  du  Trésor  excédant 
les  besoins  du  service,  est  rejeté  par  assis  et 
levé.  Un  amendement  de  la  section  centrale, 
formant  un  article  êlris  et  prescrivant  que  les 
billets  de  banque  seront  rédigés  dans  les  deux 
langues,  est  adopté  après  retrait  d'un  amen- 
dement de  M.  De  Vriendt  conçu  dans  le  même 
sens.  Un  amendement  de  M.  Micha  tendant  à 
réduire  à  âO  francs  le  minimum  des  accréditifs 
est  rejeté,  après  une  déclaration  de  M.  Lie- 
baert,  m.  i.  et  (.,  qui  rappelle  que  la  Banque 
a  décidé  de  réduire  ce  minimum  à  50  francs 
et  qu'une  nouvelle  réduction  pourra  probable- 
ment être  consentie.  La  discussion  est  ouverte 
sur  un  amendement  de  MM.  Bertrand  et  Gri- 
mard,  qui  proposent  de  rendre  gratuits  les 
services  de  la  Caisse  d'épargne  dont  la  Banque 
est  chargée  ;  de  rendre  ce  service  distinct  et 
indépendant  des  affaires  de  la  Banque  ;  enfin 
d'interdire  à  tout  membre  de  l'administration 
de  la  Banque  de  faire  partie  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Caisse  d'épargne.  Cet  amen- 
dement fait  l'objet  d'une  discussion  entre 
MM.  Liebaert,  m.  i.  et  t.  y  et  Tack,  qui  la  com- 
battent et  M.  Bertrand.  —  3.  M.  Grimard 
défend  à  son  tour  cet  amendement  que  M.  Lie- 
baert combat  comme  inutile  et  nuisible  pour 
la  Caisse  d'épargne.  Cet  amendement  est  rejeté 

!)ar  65  voix  contre  18  et  deux  abstentions 
MM.  De  Lantsheere  et  Tack).  M.  Bertrand 
motive  ses  amendements  proposant  un  article 
àter  et  un  article  Aquater  tendant,  le  premier, 
k  interdire  que  le  gouverneur  soit  choisi 
parmi  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, le  second  à  faire  choisir  trois  des  direc- 
teurs et  trois  des  censeurs  sur  une  liste  double 
de  candidats  présentée  par  le  conseil  supérieur 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  d'interdire 
aux  membres  du  conseil  d'administration  de 
faire  partie  d'antres  sociétés.  Le   premier 


amendement  est  rejeté  par  68  voix  contre  f  6 
et  une  abstention  (M.  De  Lantsheere),  le 
second  par  assis  et  levé.  M.  Bertrand  retire 
un  amendement  formant  un  article  ifnw^ 
et  proposant  la  suppression  de  rarticle  il  de 
la  loi  du  5  mai  1850  (Commissaire  du  gonver. 
nement).  L'article  5  porte  que  la  Banque 
versera  au  Trésor  la  valeur  des  billets  de 
banque  des  émissions  antérieures  à  4869  qai 
n'ont  pas  été  présentés  au  remboorsemcDt. 
et  prescrit  la  même  mesure  pour  les  émissions 
suivantes.  M.  Theodor  propose  on  alinéa 
nouveau  portant  que  la  Banque  mettra  à  la 
disposition  du  gouvernement,  sans  intérêts, 
une  somme  de  20  millions  pour  Torganisati^c 
du  petit  crédit  rural  et  urbain.  M.  H.  Delvanx. 
de  son  côté,  propose  des  dispositions  nos- 
velles  permettant  à  l'Etat  de  réclamer  de« 
avances  au  taux  de  3  p.  c.  Jusqu'^É  concarrenre 
de  3  millions  par  an,  destinées  ^  consentir 
des  prêts  remboursables  par  annuités,  n 
vue  de  favoriser  l'acquisition  et  le  d^rè- 
vementdela  petite  propriéténiralc.  M.Theodor 
développe  son  amendement  qui  a  pour  bat  de 
venir  en  aide  au  petit  commerce. —  6.  M.Theo- 
dor continue  son  discours.  M. Carton  de  Wiart 
défend  l'amendement  de  M.  H.  Delvaux,  dont 
l'adoption  remédierait  en  partie  à  la  crise  de 
la  petite  propriété  rurale.  M.  Koch  défeod 
l'amendement  de  M.  Theodor.  M.  Woe^ie 
combat  ces  deux  amendements  dont  le  bute$t 
louable  mais  qui,  en  réalité,  se  l)oment  a 
proclamer  un  principe  dont  ils  n^organisent 
pas  l'application.  M.  Van  der  Heyde  défend 
l'amendement  de  M.  H.  Delvaux  qui,  sans 
organiser  complètement  le  crédit  agricole, 
sera  pour  le  gouvernement  un  stimulant  en  re 
sens.  M.  Hoyois  estime  qu'il  est  urgent  de 
créer  un  crédit  agricole  foncier  et  il  enga{:e 
dans  ce  but  le  gouvernement  à  provoquer  U 
discussion  d'un  projet  de  loi  déposé  par  M.  de 
Smet  de  Naeyer  en  i896.  M.  Delbeke  fait 
remarquer  qu'en  fait  le  crédit  agricole  existe 
puisque  la  Banque  escompte  le  papier  de 
l'agriculteur  comme  celui  du  commerçant.  It 
combat  l'amendement  de  M.  Theodor  et  il 
montre  les  conséquences  qui,  d'après  loi. 
résulteraient  de  son  adoption.  Il  examine 
ensuite  l'amendement  de  M.  H.  Delvaux  et  il 
émet  ravis  que  c'est  à  la  Caisse  d'épargne,  et 
non  à  la  Banque,  que  doivent  être  demandés 
les  fonds  destinés  à  favoriser  le  crédit  agricole. 
—  7.  M.  Denis  s'attache  à  démontrer  la 
nécessité  d'organiser  le  crédit  foncier.  Il  pro- 
pose de  faire  précéder  les  amendements  de 
MM.  Theodor  et  H.  Delvaux  d'une  disiposition 
portant  que  l'Etat  interviendrait  dans  Torp- 
nisation  du  petit  crédit  coopératif  urbain  et 
rural  en  créant  une  institution  de  capiul  de 
londs  de  garantie  de  20  millions  de  francs  au 
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plas.  M.  Liebaert,  m.  c,  p.  et  tél^  combat  les 
amendements  de  MM.  Theodor  et  H.  Delvaax 
qui  s'occopent  de  questions  étrangères  an 
projet  en  discussion.  Il  déclare  que,  si  ces 
amendements  étaient  adoptés  Je  gouvernement 
se  Terrait  obligé  de  retirer  le  projet  de  loi. 
Après  un  nouveau  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Theodor,  Vandervelde,  Mesens,  Woeste 
et  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  ^«ramendement 
de  M.  Theodor  est  rejeté  par  i7  voix  contre  59 
et  une  abstention  (M.  De  Lantsheere),  et 
Tamendement  de  M.  H.  Delvaux  par  45  voix 
contre  58  et  5  abstentions  (MM.  De  Lantsheere, 
P.  Delvaux  et  de  Montpellier).  L'article  5  du 
gouvernement  est  ensuite  adopté  par  assis  et 
levé.  —  8.  L'article  6,  portant  que  les  statuts 
de  la  Banque  seront  modifiés  conformément 
à  la  loi  nouvelle,  est  mis  en  discussion.  M.  De 
Yriendt  dépose  un  amendement  portant  que 
les  statuts  seront  rédigés  dans  les  deux  langues. 
M.  Denis  propose  une  série  de  dispositions 
relatives  à  des  mutualités  de  crédit,  à  l'action 
régulatrice  du  taux  de  l'escompte,  à  un  service 
de  virement  et  de  clearing.  M.  Theodor  retire 
un  amendement  qu'il  avait  déposé  et  qui 
tendait  à  soumettre  les  statuts  de  la  Banque 
à  l'approbation  des  Chambres.  Les  divers 
amendements  de  M.  Denis  sont  rejetés  par 
assis  et  levé,  après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Delbeke,  Liebaert,  m.  c, 
p.  et  tél.,  et  Denis.  M.  De  Yriendt  retire  son 
amendement  après  une  déclaration  de  M.  Lie- 
baert, m.  c;.,  p.  et  tél.,  disant  que  les  statuts 
seront  publiés  dans  les  deux  langues  au  Moni- 
teur. Un  article  6^,  proposé  par  M.  De 
Yriendt,  et  portant  que  la  Banque  et  ses 
succursales  doivent  se  conformer  à  la  loi  du 
23  mai  1 878  sur  l'emploi  de  la  langue  flamande, 
est  adopté  par  assis  et  levé.  L'article  7,  ordon- 
nant la  réimpression  au  Moniteur  des  lois  du 
5  mai  4850  et  du  20  mai  1872  avec  les  modi- 
fications résultant  du  projet,  est  adopté  après 
retrait  d'un  amendement  déposé  par  M.  De 
Yriendt  et  qui  tendait  à  faire  publier  un  texte 
flamand  officiel  des  dispositions  des  lois  de 
4850  et  1872.  L'article  8,  pour  lequel  le 
gouvernement  propose  une  nouvelle  rédaction, 
et  qui  porte  que  la  loi  entrera  en  vigueur  le 
i  ^  janvier  i  900,  mais  que  les  avantages  qu'elle 
stipule  au  profit  de  l'Etat  seront  acquis  à 
partir  du  I*'  janvier  i899,  est  adopté  sans 
débat.  —  9.  L'article  additionnel  de  M.  Ber- 
trand, relatif  à  ramélioration  de  la  situation 
du  petit  personnel  de  la  Banque,  est  défendu 
par  son  auteur  et  par  MM.  Defnet  et  Demblon 
et  combattu  par  MM.  Delbeke  et  Liebaert,  m. 
c,  p,  et  tél.  11  est  repoussé  par  6i  voix  contre 
19  et  une  abstention  (M.  De  Lantsheere).  M.  de 
Somzée  développe  les  amendements  qu'il  a 
présentés  (Faculté  pour  le  gouvernement: 


i^  d*exlger  pour  la  réélection  d'un  directeur 
sortant  qu'il  soit  présenté  par  le  conseil  supé- 
rieur de  l'industrie  et  du  travail  d'accord  avec 
la  Banque  ;  2®  de  prescrire  que  dans  certains 
cas  il  ne  sera  exigé  pour  l'escompte  que  deux 
signatures).  M.  Liebaert,  m.  c.  ,p.  et  tél.,  combat 
ces  dispositions  que  M.  Grimard  défend.  La 
première  partie  de  la  proposition  est  rejetée 
par  assis  et  levé,  et  la  seconde  partie  est 
repoussée  par  66  voix  contre  45  et  une  absten* 
tion  (M.  De  Lantsheere).  -—15.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  f.  et  L,  dépose  une  disposition 
additionnelle  aux  termes  de  laquelle  les  achats 
ou  ventes  faites  par  les  agriculteurs  ou  à 
ceux-ci  sont  réputées  opérations  de  commerce 
pour  l'application  de  l'article  5  de  la  loi  de 
4850.  Le  ministre  déclare  que  cette  disposi- 
tion ne  fait  que  consacrer  le  régime  existant 
en  fait.  M.  Grimard  défend  un  amendement 
qu'il  a  déposé  et  qui  tend  à  organiser  le  crédit 
agricole  sous  toutes  ses  formes  en  faveur  des 
agriculteurs,  propriétaires  ou  non.  Il  constate 
que  le  gouvernement,  en  déposant  la  disposi- 
tion additionnelle  formulée  par  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  lui  a  accordé  déjà  une  satisfaction. 
Un  débat  s'engage  à  ce  sujet  entre  l'orateur 
et  MM.  Liebaert,  m.  c.,p.et  tél.,  et  Woeste 
qui  prétendent  que  cette  disposition  n'est  que 
la  reconnaissance  de  la  jurisprudence  suivie. 
M.  van  der  Bruggen,  m.  ag.^  combat  le  système 
de  crédit  agricole  proposé  par  M.  Grimard  et 
qui,  à  son  avis,  est  incomplet  et  présente  de 
grands  dangers.  Une  vive  discussion  s'élève 
entre  divers  membres  de  l'assemblée  au  sujet 
de  la  nature  et  de  l'organisation  du  crédit 
agricole.  (Voir  Incidents).  ^  15.  M.  Grimard 
retire  son  amendement  et  se  rallie  à  celui  du 
gouvernement.  Cet  amendement  est  adopté 
sans  opposition.  -^  20.  Il  est  procédé  au 
second  vote  des  articles  amendés.  Les  articles 
2,  5  et  7  sont  adoptés  sans  observations. 
L'article  40  (Entrée  en  vigueur  de  la  loi, 
rétroactivité  en  faveur  de  l'Etat  au  4*^  jan- 
vier 1899),  est  adopté  après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Bertrand  et  Liebaeri, 
m.  c,  p.  et  tél.,  d'où  il  résulte  que  les  avan- 
tages reconnus  à  l'Etat  lui  seront  intégrale- 
ment acquis  malgré  le  retard  subi  par  l'adop- 
tion du  projet  qui  prévoyait  ces  avantages 
pour  le  cas  où  la  loi  eût  pu  être  votée  avant 
le  l^"' mai  4899.  L'article  additionnel  (Assimi- 
lation aux  opérations  de  commerce  des  achats 
et  ventes  faits  par  des  agriculteurs),  est  adopté 
après  une  observation  de  M.  Rosseeuw,  qui 
demande-si  la  loi  ne  pourrait  pas  être  étendue 
aux  effets  signés  pour  cause  de  fermage. 
MM.  Delbeke  et  Liebaert,  m.  c,  p.  et  tél.,  font 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce  cas  d'un 
crédit  d'escompte  mais  d'un  crédit  d'avance 
et  que  la  loi  est  étrangère  à  ce  genre  d'opéra- 
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lions.  L*ensemb1e  da  projet  est  adopté  par 
66  voix  contre  20  et  7  abstentions  (MM.  Taclc, 
Carton  de  Wiart,  Golfs,  De  Lantsheere,  De 
Vriendt,  Mousset  et  Renkin). 

9  mars.  Le  projet  de  loi  dérogeant  à  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  de  comptabilité  générale  et 
autorisant  le  gouvernement  à  contracter  pour 
un  terme  dépassant  la  durée  du  budget  est 
mis  en  discussion  (Voir  agriculture).  Dans 
la  discussion  du  budget  de  la  justice,  M.  de 
Broqueville  réclame  la  revision  du  ré- 
gime hypothécaire  qu'il  déclare  déplorable. 

—  iS.  H.  Hoyois,  sans  partager  entièrement 
Ta  vis  de  M.  de  Broqueville,  estime  que  cer- 
taines modifications  devraient  être  apportées 
au  régime  hypothécaire. 

5  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
finances  et  des  travaux  publics,  M.  Mousset 
défend  un  amendement  qu'il  a  déposé  et  qui 
tend  h  augmenter,  en  faveur  des  géomètres 
du  cadastre,  le  crédit  prévu  pour  le  payement 
des  employés  de  ce  service.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f,  et  t.,  repousse  Tamendement  qui 
est  inutile  à  son  avis,  parce  qu'il  a  l'inten- 
tion de  remanier  l'organisation  du  cadastre  et 
d'améliorer,  s'il  y  a  lieu,  la  situation  du  per- 
sonnel. M.  Furnemont  défend  cet  amende- 
ment qui  est  adopté  au  premier  vote.  Au 
second  vote,  M.  H.  Delvaux  demande  si  le 
gouvernement  s'engage  à  améliorer  la  situa- 
tion des  employés  du  cadastre  et  se  déclare 
prêt  dans  la  négative  à  voter  l'amendement 
de  M.  Mousset.  MM.  Demblon  et  Furnemont 
insistent  pour  que  la  modification  adoptée  au 
premier  vole  soit  maintenue.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.  et  (.,  déclare  qu'il  ne  pourrait 
utiliser  l'augmentation  de  crédit  qu'on  pro- 
pose avant  d'avoir  réorganisé  le  service  du 
cadastre  et  il  rappelle  les  mesures  qu'il  a 
prises  en  faveur  des  employés  en  question. 
M.  Bertrand  appuie  l'amendement  qui  est 
adopté. 

GARDB  CIVIQUE. 

19  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rintérieur  et  de  l'instruction  publique, 
M.  Golfs  estime  que  l'on  devrait,  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  la  garde  civique,  éviter 
des  vexations  Inutiles  aux  gardes.  —  20. 
M.  Woeste  appuie  ces  observations.  M.  Iley- 
nen  demande  pourquoi  les  médecins  de  l'étal- 
major  de  la  garde  civique  ne  sont  pas  rému- 
nérés, alors  que  les  officiers  le  sont.  M.  Heu- 
velmans  se  plaint  de  ce  que  la  disposition  de 
la  loi  qui  porte  que  la  garde  est  admi- 
nistrée et  commandée  en  flamand  dans  les 
communes   flamandes,   n'est   pas  exécutée. 

—  2i.  M.  Ligy  répond  que  celte  disposi- 
tion devrait  être  exécutée  puisqu'elle  existe, 


mais  qu'il  est  k  désirer  qu'elle  soit  modi- 
fiée à  cause  des  difficultés  auxquelles  elle 
donne  lieu.  Il  constate  les  heureux  effets  pro- 
duits par  la  loi  de  1897,  mais  il  reproche  ao 
gouvernemenl  de  ne  passe  conformera  celle- 
ci  dans  les  arrêtés  qu'il  prend,  notamment 
dans  l'arrêté  organique  des  corps  spéciaux. 
Get  arrêté  va  directement  à  rencontre  de 
principes  formellement  établis  dans  li 
discussion  de  la  loi  de  1897.  M.  de  Trooi, 
m.  t.  et  ins.,  rend  hommage  an  xèie  et  aa 
dévoûment  de  la  garde  tout  entière.  Il  cons- 
tate que  la  disposition  relative  aux  comman- 
dements en  flamand  est  exécutée  sauf  de  très 
rares  exceptions,  qui  disparaîtront  dans  l'ave- 
nir. Il  répond  ensuite  aux  objections  élevées 
par  M.  Ligy  contre  les  règles  admises  par 
l'arrêté  royal  qui  organise  les  corps  spéciaux. 

GREFFŒR. 

20  décembre.  M.  Huytiens  de  Terbecq  est 
maintenu  dans  ses  fonctions  de  greffier  poar 
un  nouveau  terme  de  six  ans,  par  81  voix  ssr 
90  votants. 

GUERRE. 

ii  novembre,  M.  Gousebant  d'Alkemade, 
m,  g,,  dépose  un  projet  de  loi  fixant  le  con- 
tingent de  l'armée  pour  1900. 

12  décembre.  M.  Woeste,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  20.  La  dis- 
cussion sur  ce  projet  de  loi  est  ouverte.  M .  Han- 
sart  reproche  au  gouvernement  de  ne  pss 
résoudre  la  question  militaire.  Partisan  de  b 
suppression  des  armées  il  admet,  par  me- 
sure transitoire,  la  nation  armée  ;  mais  en 
attendant  cette  réforme  radicale,  il  faudrait 
prendre  des  mesures  immédiates  eo  réduisant 
la  durée  du  service  et  en  n'appelant  les  mili- 
ciens que  successivement.  M.  Smeets  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  se  prononce 
nettement  sur  le  programme  qu'il  compte 
suivre.  M.  Defnet  fait  la  même  demanda. 
M.  Golfs  réclame  une  réduction  des  charges 
militaires  et  engage  la  droite  à  voler  contre  ie 
contingent.  M.  Lorand  estime  que  ie  gouver- 
nement devrait  accepter  le  concours  d'one 
partie  de  l'opposition  pour  résoudre  la  ques- 
tion militaire  qui  est  une  question  nationale. 
Il  invoque  les  événements  de  la  guerre  do 
Transvaal  qui  montrent  que  les  milices  exer- 
cées valent  mieux  qu'une  armée  de  merce- 
naires. M.  Gousebant  d'Âlkemade,  m.  §., 
déclare  qu'il  est  partisan  du  service  person- 
nel et  qu'il  déposera  un  projet  de  loi  réorga- 
nisant l'armée  lorsqu'il  jugera  le  moment 
opportun.  A  la  veille  d'une  dissolution  ie 
dépAt  d'un  projet   de  ce  genre  serait  5am 
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ancane  milité.  M.  Woeste  estime  que  Pheurf 
d'une  réforme  militaire  n*a  pas  sonné.  Aucun 
système  ne  réunit  une  majorité  suffisante; 
d'autre  part  un  sérieux  mouvement  se  dessine 
en  faveur  du  désarmement.  Aucun  système 
n*est  exempt  d'inconvénients  ;  il  faut  choisir 
celui  qui  s'adapte  le  mieux  aux  mœurs  de  la 
nation.  Le  système  en  vigaeur  peut  être  cor- 
rigé et  la  rémunération  des  miliciens  a  déjà 
diminué  l'opposition  qull  rencontrait  dans  le 
peuple.  L'orateur  approuve  le  ministre  de  la 
guerre  qui  se  refuse  à  formuler  immédiate- 
ment un  projet  que  l'opposition  réclame  uni- 
quement pour  pouvoir  le  combattre.  11  cons- 
tate que  les  orateurs  de  gauche  se  sont  bor- 
nés à  faire  des  déclarations  vagues  et  il  les 
engage  à  déposer  une  proposition  formelle. 
M.  Vandervelde  estime  que,  ainsi  que 
M.  Woeste  Ta  soutenu  souvent,  Topposition 
ne  doit  pas  formuler  de  projets,  ce  devoir 
incombant  au  gouvernement  qui  a  la  respon- 
sabilité du  pouvoir.  Il  interpelle  directement 
le  ministre  de  la  guerre  et  réclame  de  lui  des 
explications  nettes  et  précises.  M.  Gousebant 
d'Alkemade,  m.  g.,  réitère  ses  déclarations 
antérieures  et  ajoute  que,  s'il  ne  parvient  pas, 
plas  tard,  à  faire  prévaloir  ses  idées,  il  se  re- 
tirera. M.  Van  Cieemputte  déclare  ne  voter  le 
contingent  que  sous  réserve.  Il  critique  la 
disposition  de  la  loi  sur  la  rémunération  des 
miliciens  qui  n'accorde  pas  l'indemnité  lors- 
que le  milicien  ou  ses  parents  paient  50  fr. 
d'impôt.  Il  estime  que  la  cotisation  n'est  pas 
ane  preuve  d'aisance,  les  biens  pouvant  être 
hypothéqués  et  la  patente  n'étant  pas  une  pré- 
somption de  richesse.  Après  un  discours  de 
M.  Hambnrsin,  qui  reproche  au  ministre  de  la 
guerre  d'obéir  uniquement  à  des  motifs  poli- 
tiques, l'article  i"  du  projet  de  loi,  fixant  à 
100,000  hommes  le  contingent  de  l'armée  pour 
1900,  est  adopté  sans  opposition.  -—21.  L'ar- 
ticle 2  du  projet,  fixant  le  contingent  annuel  à 
13,000  hommes,  est  voté  après  rejet  d'un 
amendement  de  M.  Van  Reeth  tendant  à  fixer 
ce  cbifl're  à  10,000  hommes.  L'article  5  et 
dernier  (Prorogation  des  dispositions  des 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  5  et  de 
celui  de  l'article  4  de  la  loi  de  milice)  est  éga- 
lement adopté.  L'ensemble  du  projet  est  voté 
par  68  voix  contre  56  et  une  abstention 
(M.  De  Boniridder). 

27  février.  M.  Smeets  interpelle  le  gouver- 
nement sur  l'arrestation,  à  Seraing,  comme 
déserteur  d'un  milicien  qui  avait  satisfait  aux 
lois  sur  la  milice.  Il  demande  que  Tautorité 
militaire  agisse  avec  plus  de  circonspection. 
M.  Gousebant d'Alkemade,  m.  g.,  répond  que 
l'arrestation  en  question  est  le  résultat  d'une 
erreur  administrative  dont  l'origine  remonte 
à  de  nombreuses  années  et  à  laquelle  l'inté- 


ressé a  donné  naissance  en  négligeant  d'accom- 
plir certaines  formalités  qui  lui  incombaient. 

7  mars,  MM.  Maenhaut  et  Golfs  se  plaignent 
de  ce  que  la  section  centrale  chargée  de  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  déposée  par  ce 
dernier  le  28  février  1898  et  tendant  à  réduire 
la  durée  du  service  militaire  n'ait  pas  encore 
été  réunie. 

3  avril.  M.  Golfs  demande  que  le  gouverne- 
ment transmette  sans  retard  à  la  section 
centrale  qui  a  examiné  la  proposition  déposée 
le  22  février  1898  et  qui  est  relative  à  la 
réduction  de  la  durée  du  temps  de  service,  la 
réponse  aux  questions  qui  lui  ont  été  posées. 
M.  de  Smet  de  Naeycr,  m.  f.  et  L ,  répond  que 
certains  renseignements  ont  dû  être  demandés 
à  l'étranger  et  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
parvenus.  MM.  Lorand  et  Golfs  protestent 
contre  ces  retards,  les  renseignements  deman- 
dés pouvant  être  fournis  directement  par  les 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre.  —  17.  La 
proposition  de  loi  déposée  par  M.  Maenhaut 
et  tendant  à  modifier  la  loi  du  5  avril  1875 
sur  la  rémunération  en  matière  de  milice  est 
prise  en  considération  sans  débat.  —  24. 
M.  Delbeke,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  les 
deux  propositions  de  loi  apportant  des  modi- 
fications à  la  loi  de  milice  et  déposées,  la  pre- 
mière par  M.  Golfs,  le  22  février  1898,  la 
seconde  par  M.  Lorand,  le  23  du  même  mois. 

l*'  mai.  M.  Lorand  demande  la  jonction  à 
la  discussion  du  budget  de  la  guerre,  de  la 
discussion  des  proposition  de  loi  que  M.  Golfs, 
d'une  part,  et  lui-même,  d'autre  part,  ont 
déposées  et  qui  concernent  la  réduction  du 
temps  de  service.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m. 
f.  et  t.,  s'oppose  à  la  jonction  demandée. 
M.  Gousebant  d'Alkemade,  m.  g.,  déclare  que 
le  gouvernement  n'est  pas  hostile  à  la  réduc- 
tion du  temps  de  service,  mais  que  cette 
question  est  fort  complexe  et  est  liée  à  une 
série  de  questions  touchant  à  l'organisation 
de  l'armée.  Il  s'engage  à  faire  procéder  à  une 
étude  approfondie  de  la  réforme  et  à  sou- 
mettre un  projet  à  la  législature.  M.  Golfs 
insiste  pour  que  la  discussion  ne  soit  pas 
remise  et  il  invoque  les  engagements  pris  par 
un  grand  nombre  de  députés  à  l'égard  de  leurs 
électeurs.  M.  Lorand  rappelle  qu'à  diverses 
reprises  l'examen  de  la  question  a  été  ajourné. 
Il  soutient  que  la  durée  du  service  est  mani- 
festement exagérée  et  il  fait  remarquer  que 
sa  proposition  tend  uniquement  à  faire  pro- 
céder à  une  expérience  qui  pourrait  avoir  lieu 
sans  l'intervention  de  la  législature.  M.Woeste 
émet  Tavis  que  la  question  préalable  est 
entièrement  justifiée.  La  diminution  du  temps 
de  service  est  entièrement  liée  h  celle  de 
l'augmentation  de  l'elTectif  et  à  d'autres  ques- 
tions d'organisation  ;  or,  il  est  impossible  de 
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discuter  tous  ces  points  et  un  ajournement 
s'impose.  MM.  Koch  et  Van  der  Heyde,  malgré 
leurs  sympathies  pour  la  réforme  proposée, 
se  prononcent  pour  la  remise  de  la  discussion. 
M.  Vandervelde  reproche  aux  membres  de  la 
droite  de  renier  les  promesses  faites  à  leurs 
électeurs  et  de  refuser  de  réduire  la  durée  du 
service  sous  prétexte  que  la  question  est 
complexe  alors  qu'elle  n'a  pas  hésité  à  voter 
d'autres  projets  plus  importants.  M.  Delbeke 
déclare  qu'il  votera  la  question  préalable  tout 
en  reprochant  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  appliqué  administrativement  une  partie 
des  mesures  que  proposent  MM.  Lorand  et 
Golfs.  M.  Woeste  conteste  que  la  droite  ait 
pris  des  engagements  eu  matière  militaire. 
Divers  membres  ont  manifesté  leurs  préfé- 
rences pour  la  réduction  du  temps  de  service, 
mais  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  doivent  voter 
les  propositions  qui  réalisent  cette  réforme  à 
un  moment  inopportun.  M.  Coremans  proteste 
contre  la  pression  que  le  gouvernement  exerce 
sur  la  majorité.  Il  ne  peut  admettre  que  le 
cabinet  pose  la  question  de  confiance  sur  les 
propositions  en  discussion  et  oblige  ainsi  ses 
collègues  d'Anvers  d'oublier  leur  programme; 
il  demande  que  le  gouvernement  permette  à 
la  droite  de  voter  librement  sur  la  question. 
M.  Delbeke  ne  peut  admettre  le  reproche 
d'oublier  son  programme  ;  en  votant  la  ques- 
tion préalable  il  ne  trahit  ni  ses  convictions 
ni  ses  promesses,  mais  il  reste  d'accord  avec 
ses  électeurs  qui  ne  lui  ont  pas  donné  pour 
mandat  d'empêcher  le  vote  des  crédits  destinés 
au  port  d'Anvers  et  de  provoquer  la  chute  du 
ministère  à  la  veille  des  élections.  M.  Theodor 
déclare  qu'il  ne  votera  pas  la  jonction  parce 
qu*il  est  hostile  aux  propositions  de  MM.  Lo- 
rand et  Golfs;  il  ne  veut  pas  désorganiser 
l'armée  et  il  est  partisan  de  la  réduction  du 
temps  de  service  compensée  par  une  augmen- 
tation de  l'effectif.  M.  Vandervelde  reproche 
à  M.  Delbeke  de  renier  ses  convictions  anti- 
militaristes pour  quelques  millions  destinés 
au  port  d'Anvers.  M .  Delbeke  proteste  et  répète 
que  son  devoir  l'oblige  h  ne  pas  renverser  le 
cabinet  au  moment  où  les  élections  vont  avoir 
lieu.  La  question  préalable  est  adoptée  par 
77  voix  contre  43.  —  2.  Dans  la  discussion 
du  budget  de  la  guerre,  M.  Bertrand  accuse 
le  parti  catholique  d'avoir,  de  tous  temps,  fait 
preuve  de  duplicité  en  matière  militaire  et 
d'avoir  placé  l'intérêt  de  parti  an-dessus  de 
l'intérêt  général.  Il  défend  le  système  de  la 
gauche,  qui  est  la  nation  armée,  et  il  demande 
quel  est  le  système  du  gouvernement.  Il 
s'attache  à  démontrer  que  la  durée  du  service 
peut,  sans  danger,  être  réduite  de  moitié  sans 
augmentation  de  contingent  si  l'on  consacre 
le  temps  de  présence  du  soldat  à  l'instruction 


militaire.  L'orateur  examine  ensuite  le  budget 
de  la  guerre.  Il  constate  qu'an  lieu  de  réduire 
les  crédits  comme  il  s'y  était  engagé,  le  gou- 
vernement les  augmente.  Il  rappelle  qu'il  a 
critiqué  le  mode  d'après  lequel  le  budget  est 
dressé  et  qui  permet  de  nombreux  virements, 
d'ailleurs  contestés  par  M.Vandenpeerebooœ, 
et  il  fait  remarquer  que  pour  le  budget  en 
discussion  on  demande  de  pouvoir  transférer 
les  crédits  d'un  article  à  un  autre.  Il  y  voit  la 
preuveque  ses  observations antérienres  étaient 
fondées  et  il  estime  que  la  mesure  proposée 
va  à  rencontre  de  la  loi  sur  la  comptabilité  de 
l'Etat.  M.  Tibbaut  réclame  la  démolition  des 
fortifications  de  Termonde  et  le  déplacement 
d'un  dépôt  de  poudre  situé  aux  portes  de  cette 
ville.  M.  Vandervelde  demande  que«  à  la  veille 
des  élections,  le  gouvernement  s'explique 
catégoriquement  sur  la  question  militaire.  Il 
combat  le  système  du  volontariat  qal,au  point 
de  vue  pécuniaire  et  au  point  de  vue  militaire, 
est  le  plus  mauvais  de  tous.  Il  se  déclare 
l'adversaire  de  l'encasemement  qui  est  déplo- 
rable au  point  de  vue  moral  et  se  prononce 
pour  le  système  de  la  nation  armée  et,  subsi- 
diairement,  pour  toute  mesure  qui  préparerait 
cette  réforme.  M.  Golfs  critique  les  dépen?«s 
militaires  inutiles  et  invite  la  Chambre  ï 
repousser  le  budget.  —  Z.  M.  de  Neeff  émet 
l'avis  que  la  réduction  du  tetnps  de  service 
doit  avoir  pour  corollaire  l'augmentation  du 
contingent, car  il  serait  dangereux  de  compro- 
mettre l'organisation  militaire.  Il  combat  la 
thèse  de  ceux  qui  prétendent  que  U  Belgique 
neutre  peut  être  désarmée  en  se  fiant  unique- 
ment aux  traités.  Il  passe  en  revue  l'histoire 
de  la  Belgique  et  il  émet  l'avis  que  les  désastres 
qui  fondirent  pendant  des  siècles  sor  les 
populations  eussent  été  évités  si  nne  force 
organisée  avait  pu  être  opposée  aux  envahis- 
seurs. M.  Ferrant  estime  que  tes  charges 
qu'imposent  les  pensions  militaires  pourraient 
être  réduites  en  reculant  l'âge  de  la  mise  à  la 
retraite  tles  officiers.  M.  Smeets  constate  que 
personne  ne  défend  le  système  militaire  eu 
vigueur  et  il  demande  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  en  ont  été  les  victimes  on  propose  une  loi 
d'amnistie  analogue  à  celle  qui  fut  TOtée  en 
1 880  et  en  i  890.  Il  formule  ceruines  critiques 
au  sujet  de  la  situation  faite  au  personnel 
ouvrier  de  la  fabrique  de  canons.  Il  se  plaioi, 
enfin,  de  ce  que  les  députés  et  sénateurs  ne 
soient  pas  admis  dans  tous  les  établissemeou 
de  l'Etat.  M.  Anseele  appuie  ces  dernières 
observations.  Il  demande  que  le  signalement 
secret  soit  supprimé  dans  l'armée  et  il  critique 
la  nature  des  renseignements  que  les  chefs 
sont  appelés  à  donner  sur  leurs  inférieurs.  Il 
signale  un  abus  que  l'on  tolère  chez  les  offi- 
ciers et  qui  consiste  à  toucher  une  indemnité 
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pour  Tentretien  de  chevaux  qu'ils  ne  possèdent 
pas.  M.  Habin  estime  que  l'organisation  des 
compagnies  de  correction  ne  répond  pas  an 
bat  poar  lequel  elles  sont  instituées  ;  il  cite 
divers  exemples  qui  prouvent,  d'après  lui, 
queTantorité  médicale  militaire  déclare  aptes 
an  service  des  hommes  qui  sont  incapables 
d*apprendre  le  métier  de  soldat  et  il  dénonce 
Tinfluence  désastreuse  qu'exerce  sur  les 
soldats  au  point  de  vue  moral  la  durée  trop 
longue  du  service.  M.  Fléchet  constate  que, 
en  trois  exercices,  l'on  a  sollicité  une  somme 
de  500,000  francs  pour  l'église  du  camp  de 
Beverloo.  Il  demande  quel  sera  le  coût  total 
de  ce  bâtiment  et  s'il  était  indispensable  de 
le  construire.  M.  Gousebant  d'Alkemade,  m. g., 
répond  que  cette  église  est  destinée  à  rempla- 
ceria chapelle  deBourg-Léopold.  —4.  M.  Lo- 
rand  examine  les  diverses  solutions  proposées 
en  matière  militaire  et  constate  que  la  seule 
qui  soit  pratique  est  celle  qu'il  a  présentée  et 
qni  tend  k  rendre  le  service  général,  personnel, 
obligatoire  et  réduit  en  temps  de  paix  au 
minimum  strictement  indispensable  pour 
former  le  soldat.  M.  H.  Delvaux  se  déclare 
partisan  de  la  réduction  du  temps  de  service 
et  da  développement  du  volontariat.  Il  réclame 
l'amélioration  delà  situation  des  sous-officiers 
et  constate  que  le  régime  du  soldat,  au  point 
de  vue  de  l'alimentation  et  du  logement,  s'amé- 
liore progressivement.  M.  Branquart  appuie 
les  observations  de  M.  Hubin  au  sujet  de 
l'enrôlement  de  miliciens  inaptes  au  service, 
et  demande  certains  renseignements  au  sujet 
des  remplaçants.  M.  Gousebant  d'Alkemade, 
m.  (/.,  répond  aux  critiques  dirigées  par 
H.  Bertrand  contre  l'administration  financière 
du  département  de  la  guerre.  Il  s'occupe  des 
fortifications  de  Termonde,  qui  doivent  être 
maintenues  dans  l'intérêt  de  la  défense;  de 
la  mise  à  la  retraite  des  officiers,  qui  se  fait  à 
un  âge  plus  avancé  qae  dans  les  autres  pays  ; 
des  observations  de  II.  Smeets  relatives  à  la 
fonderie  de  canons  de  Liège,  qui  sont  exagé- 
rées ;  du  droit  pour  les  représentants  de  visiter 
les  établissements  de  l'Etat  qui  ne  peut 
s'exercer,  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments militaires,  qu'au  moyen  d'une  autorisa- 
tion préalable  ;  des  signalements  secrets,  dont 
la  suppression  serait  préjudiciable  aux  inté- 
ressés, puisque  les  renseignements  se  donne- 
raient verbalement  et  sans  responsabilité  ;  des 
compagnies  de  corrections  auxquelles  de 
grandes  améliorations  ont  été  apportées  ;  de 
réglise  de  Beverloo  qui  ne  sera  pas  paroissiale 
et  dont  le  coût  total  sera  de  600,000  francs 
environ;  des  sous-officiers  dont  la  situation 
a  déjà  été  améliorée.  Le  ministre  termine  en 
disant  qu'il  est  décidé  è  entrer  dans  la  voie 
d'nne  réiduction  du  temps  de  service.  M.  Golfs 


se  plaint  de  ce  que  l'on  ne  donne  aucune  suite 
aux  observations  relatives  au  mariage  des 
officiers  et  à  l'obligation  de  justifier  d'une  dot. 
Il  insiste  pour  que  les  articles  du  budget 
soient  subdivisés  afin  d*em pêcher  que  les 
crédits  alloués  pour  un  objet  ne  soient  affectés 
à  d'autres  dépenses.  M.  De  Bruyn  relève  les 
déclarations  du  ministre  relatives  aux  fortifi- 
cations de  Termonde.  Il  rappelle  que  des 
autorités  militaires  ont  déclaré  que  ces  tra- 
vaux de  défense  seraient  plus  nuisibles 
qu'utiles  et  que  le  gouvernement  avait  promis 
de  les  démolir.  M.  Rosseeuw  se  plaint  de  la 
concurrence  que  les  maréchaux-ferrants  de 
l'armée  font  aux  maréchaux  civils.  M.  Gouse- 
bant d'Âlkemade,  m.  g.,  répond  que  les 
maréchaux-ferrants  de  l'armée  ne  peuvent 
accepter  d'entreprises  civiles,  mais  qu'on  ne 
peut  les  empêcher  de  travailler  dans  des  forges 
privées.  M.  Snoy  demande  que  l'on  accorde 
dans  la  plus  large  mesure  possible  des  congés 
aux  miliciens  à  l'époque  de  la  moisson. 
M.  Garton  de  Wiart  voudrait  voir  admettre 
dans  les  compagnies  universitaires  les  élèves 
des  académies  des  beaux-arts  autres  que 
celles  de  Bruxelles  et  d'Anvers.  M.  Gousebant 
d'Alkemade  répond  que  cette  mesure  présen- 
terait des  difficultés,  mais  que  la  question  sera 
examinée.  M.  Borboux  demande  que  les  sur- 
veillants temporaires  du  génie  soient  nommés 
à  titre  définitif  afin  de  leur  permettre  de 
verser  à  la  Caisse  des  pensions.  Le  ministre 
répond  que  l'on  ne  peut  nommer  définitive- 
ment des  agents  dont  on  n'est  pas  certain  de 
pouvoir  continuer  à  utiliser  les  services. 

HT6IÈNB  PUBLIQUB. 

â1  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Vandervelde  s'oc- 
cupe de  la  consommation  de  l'alcool  et  cons- 
tate que  la  diminution  n'atteint  pas  le  chiffre 
indiqué  par  le  gouvernement  à  la  section  cen- 
trale. â2.  —  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,  et  ^, 
donne  des  renseignements  statistiques  au 
sujet  de  la  production  de  l'alcool,  qui 
prouvent  que  la  consommation  a  diminué, 
de  1890  à  1899,  d'un  litre  et  demi  par  habi- 
tant. 

4  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  M.  Rosseeuw  demande  que,  dans 
un  but  d'hygiène  publique,  le  gouvernement 
favorise  l'installation  de  lavoirs  publics  et 
accorde  notamment  un  subside  à  la  ville  de 
Tirlemont  qui  a  décrété  l'établissement  de 
bains  publics.  —  6.  M.  van  der  Bruggen, 
m.  ag,,  déclare  que  le  gouvernement,  tout  en 
étant  très  favorable  à  l'installation  de  lavoirs 
publics,  ne  peut  subsidier  des  travaux  de  ce 
genre  qui  sont  d*intérêt  communal. 
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21  décembre.  Dans  la  discussion  da  budget 
des  voies  et  moyens.  M.  Raemdonck  demande 
que  les  betteraves  sucrières  soient  seulc^ 
soumises  au  droit  d'entrée  créé  par  la  loi  du 
7  août  4897  sur  les  sucres,  il  réclame,  en  fa- 
veur de  Tindustrie  de  la  saboterie,  la  suppres- 
sion des  droits  d'entrée  sur  les  peupliers  du 
Canada.  Enfin,  il  estime  que  la  réduction  de 
rimpôt  foncier  s'impose.  M.  Maenhaul  ré- 
clame la  réduction  de  l'impôt  foncier,  l'aboli- 
tion de  la  taxe  sur  les  chevaux  mixtes,  une  modi- 
fication à  la  loi  sur  le  droit  de  licence  et  une 
augmentation  du  droit  d'entrée  sur  les  malts. 
M.Rousseeuw  proleste  contre  les  lourdes 
charges  qui  grèvent  la  propriété  immobilière 
et  auxquelles  les  valeurs  mobilières  échappent 
complètement.  M.  Denis  signale  les  fraudes 
auxquelles  donnent  lieu  les  déclarations  de 
succession  en  ce  qui  concerne  les  droits  sur 
les  valeurs  mobilières;  il  demande  que  la  per- 
ception de  ces  droits  soit  rendue  plus 
rigoureuse  et  que  les  ressources  qui  en  résul- 
teront soient  affectées  à  la  création  de  pen- 
sions ouvrières.  Il  formule  une  proposition 
tendant  à  assurer  la  sincérité  des  déclara- 
tions de  succession  comprenant  des  biens 
mobiliers.  M.  Woeste  combat  les  observations 
présentées  au  sujet  de  la  perception  des 
droits  de  succession  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs  mobilières.  En  réclamant  une  percep- 
tion plus  rigoureuse  de  l'impôt,  on  tend  à 
augmenter  celui-ci.  Or,  les  impôts  ne  sont 
légitimes  que  lorsqu'ils  sont  nécessaires 
et  tel  n'est  pas  le  cas.  Les  mesures  proposées 
seraient  vexatoires  et,  inefficaces  à  l'égard  des 
personnes  peu  scrupuleuses,  elles  ne  léseraient 
que  les  gens  honnêtes.  Quant  aux  pensions 
ouvrières,  il  a  proposé  d'augmenter  les  crédits 
destinés  à  faciliter  l'affiliation  des  ouvriers  à 
la  Caisse  de  retraite  de  l'Etat.  M.  Nyssens 
répond  au  discours  de  M.  Woeste.  Il  fait 
remarquer  que  la  loi  sur  les  successions 
mobilières  est  généralement  enfreinte,  que  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  des  mineurs  et  des 
incapables  sont  en  cause  et  où  un  inventaire 
est  dressé,  que  l'intégralité  de  la  valeur  est 
déclarée.  Dans  ces  conditions,  il  est  nécessaire, 
dans  rintérêt  de  la  moralité  publique,  de 
prendre  des  mesures.  L'augmentation  du 
rendement  de  l'impôt  permettrait  d'ailleurs 
au  gouvernement  de  réaliser  des  réformes  qui 
s'imposent,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
pensions  ouvrières  ;  la  proposition  faite  par 
M.  Woeste  était  incomplète  puisqu'elle  ne 
visait  que  les  ouvriers  mineurs.  Les  formalités 
pourraient,  au  surplus,  être  rendues  peu  oné- 
reuses et  peu  gênantes.  M.  Vandervelde 
s*&ssocie  aux  paroles  de  M.  Nyssens.  ^  22. 


M.  Hoyois  demande  que  Ton  donne  soita  i 
certaines  propositions  de  loi  qu^il  a  déposées 
et  qui  ont  pour  objet,  d*nne  part,  de  rédoire 
l'impôt  foncier,  et,  d'autre  part,  d'éubliruoe 
taxe  sur  les  opérations  de  bourse  et  de  sou- 
mettre les  sociétés  étrangères  au  même  droit 
de  patente  que  les  sociétés  belges,  il  combat 
les  observations  de  M.  Nyssens  et  celles  de 
MM.  Denis  et  Vandervelde  relatives  à  la  per- 
ception des  droits  de  succession  sur  les  valeurs 
mobilières.  M.  Woeste  s'occupe  du  mèine 
objet  ;  il  se  déclare  l'adversaire  de  toute  aug- 
mentation d'impôt.  Il  soutient  que  les  fraudes 
dénoncées  ne  sont  pas  aussi  importantes  qu'oo 
réaffirme  ;  que  le  fisc  admet  des  moyennes  et  que 
ce  sont  ces  moyennes  qui  sont  appliquées  aai 
successions  auxquelles  sont  intéressés  des 
mineurs  qui  ne  sont  donc  pas  désavantagés 
comme  on  le  prétend.  11  considère  le  système 
de  M.  Nyssens  comme  inapplicable  et  il  émet 
l'espoir  de  le  voir  repousser  par  le  gouverne- 
ment.  M.  Hubin  réclame  des  modifications  i 
la  loi  sur  les  distilleries  et  sur  les  sucres. 
M.  Journez  combat  les  arguments  prodniu 
par  M.  Woeste  contre  les  propositions  rela- 
tives aux  droits  de  succession  sur  les  biens 
mobiliers.  Il  constate  que  le  fisc  se  montre 
d'une  rigueur  excessive  lorsqu'il  8*agit  de 
droits  sur  les  biens  immobiliers  alors  qu'on 
semble  d'accord  pour  admettre  une  grande 
tolérance  pour  la  transmission  de  la  fortone 
mobilière  et  il  estime,  ou  bien  que  la  loi  est 
juste  et  qu'elle  doit  être  exécutée,  ou  bien 
qu'elle  est  vexatoire  et  qu'elle  doit  être  modi- 
fiée. M.  Ânseele  estime  que  les  fraudes  ea 
matière  de  déclaration  doivent  être  réprimées 
comme  en  tonte  autre  matière  fiscale.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  t.,  admet  que  li 
proposition  de  réprimer  les  fraudes  en  matière 
de  déclaration  de  succession  est  juste,  mais 
que  son  application  est  difficile  et  soulèverait 
une  vive  opposition.  Il  s'occupe  ensuite  des 
diverses  questions  soulevées  :  la  demande  de 
suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  bette- 
raves fourragères  ne  peut  être  accueillie,  U 
distinction  entre  les  différentes  espèces  de 
betteraves  éunt  difficile  à  établir;  l'abolition 
du  droit  d'entrée  sur  les  peupliers  du  Canada 
ne  produirait  pas  le  résultat  poursuivi;  U 
diminution  de  l'impôt  foncier  ne  peut  être 
opérée  avant  l'achèvement  de  la  péréquation 
cadastrale;  l'impôt  sur  les  chevaux  mixtes 
sera  examiné  à  Toccasion  de  la  réforme  fis- 
cale; le  droit  de  licence  ne  peut  être  propor- 
tionnel car  il  cesserait  d'être  une  barrière; 
pour  permettre  la  répression  des  fraudes,  on 
pourrait  imposer  le  droit  à  tout  débit  de  bois- 
sons quelconque  en  accordant  le  dégrèvement 
aux  débitants  qui  s'engageraient  à  ne  détenir 
chez  eux  aucun  alcool  et  qui  se  soumettraient  à 
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unesorveillance  spéciale.  La  qoestion  du  malt 
fera,  aa  besoin,  l'objet  d*an  projet  de  loi  ; 
qoant  aux  sucres,  la  décharge  des  droits  ne 
peat  être  étendue  aux  quantités  moins  élevées 
que  celles  quMndique  la  loi  mais  les  petits 
cultivateurs  peuvent  s'associer. 

%  février.  M.  Van  der  Linden,  r.«.c.,  dépose 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  van 
der  Bruggen  et  consorts  apportant  des  modi- 
fications au  régime  successoral  des  petits 
héritages.  —  45.  M.  Ligy,  r.  a.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  modifiant  ia 
loi  du  15  avril  1896  relative  à  la  fabricatiou 
et  à  rimportation  de  Talcool. 

8  mars.  Cette  proposition  de  loi  est  mise 
en  discussion.  M.  Tibbaut  est  d'avis  que  la 
proposition  n'aura  pas  pour  e£fet  de  résoudre 
la  question  des  distilleries.  Il  estime  que  la 
seule  mesure  efficace  serait  la  constitution 
d'une  commission  qui  étudierait  une  solution 
radicale,  c'est-à-dire  l'expropriation  de  Tune 
des  deux  catégories  de  distilleries.  M.  Kocb 
constate  que  la  loi  de  1896  n'a  pas  eu  le 
résultat  que  ses  auteurs  avaient  en  vue.  Cette 
loi  tendait  uniquement  à  permettre  aux  agri- 
culteurs de  fabriquer  la  drèche,  la  production 
des  flegmes  ne  devant  être  que  l'accessoire. 
Or,  en  réalité,  les  coopératives  de  distillerie 
ont  fabriqué  l'alcool  en  quantités  considé- 
rables. Il  faudrait  d'après  lui  maintenir  les 
distilleries  agricoles  mais  leur  interdire  de 
produire  des  flegmes  de  plus  de  45  degrés. 
H.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /.  et  L^  rappelle 
que  la  loi  de  1896  n*accorde  de  réduction 
d'impôt  aux  distilleries  agricoles  qu'à  titre  de 
compensation  pour  la  limitation  de  la  produc- 
tion et  de  l'interdiction  de  rectifier  les  flegmes. 
11  estime  que  la  proposition  telle  qu'elle  est 
modifiée  par  la  section  centrale  est  conforme 
à  ce  principe  et  il  émet  l'espoir  de  la  voir 
adopter  à  une  grande  majorité.  M.  Hubin  fait 
remarquer  que  la  distillerie  est  la  seule 
industrie  en  faveur  de  laquelle  existe  un 
régime  exceptionnel.  Il  est  partisan  du  mono- 
pole de  l'Etait  en  matière  de  la  fabrication  de 
l'alcool,  mais  à  défaut  de  ce  système  il  pré- 
fère le  droit  commun.  M.  Maenhaut  appuie 
les  observations  de  M.  Tibbaut.  Il  demande 
quel  sera  l'effet  de  la  loi  à  l'égard  des  fabri- 
cants de  levnre.  MM.  Hambursin,  Tack,  Ligy 
et  Van  Cleemputte  défendent  la  proposition 
ainsi  que  M.  De  Saedeleer,qui  fait  certaines 
réserves  au  sujet  du  maintien  des  situations 
acquises.  M.  Lorand  émet  l'avis  que  La  propo- 
sition dont  il  est  un  des  signataires  a  subi  des 
modifications  telles  que  les  efi'ets  que  ses 
auteurs  avaient  en  vue  ne  seraient  plus  atteints. 
Les  dispositions  projetées  mettraient  obstacle 
à  la  création  de  distilleries  agricoles  dans  la 
région  ardennaise  et  il  ne  pourrait  s'y  ral- 


lier que  si  le  gouvernement  s'engageait  à 
réduire  le  prix  de  transport  des  drêches  dans 
une  proportion  suffisante  pour  que  les  agri- 
culteurs du  Luxembourg  pussent  les  utiliser. 
M.  de  Broqueville  critique  la  proposition  qui 
détruit  les  bons  effets  de  la  loi  de  1896. 11  eût 
fallu,  à  son  avis,  étudier  la  question  à  fond 
pour  appliquer  entièrement  les  principes  de 
cette  loi.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  L, 
répond  que  des  distillateurs  agricoles  lui  ont 
écrit  en  faveur  de  la  proposition  amendée.  — 
9.  L'article  unique  du  projet  modifie  le  §  2  de 
l'article  6  de  la  loi  du  15  avril  1896  en  dimi- 
nuant de  15  à  9  centimes  la  réduction  d*imp6t 
par  litre  de  flegmes.  Il  maintient  transitoire- 
ment  jusqu'en  1910,  en  faveur  des  distilleries 
existantes  ou  qui  étaient  en  voie  d'installation 
au  1**  février  1900,  une  réduction  d'impôt  de 
12  ou  de  14  centimes  selon  que  la  prise  en 
cbarge  dépasse  ou  ne  dépasse^  pas  2  hecto- 
litres. MM.  Tibbaut  et  Tack  retirent  des  amen- 
dements qu'ils  avaient  déposés  et  qui  tendaient 
à  étendre  le  bénéfice  de  la  disposition  transi- 
toire aux  distilleries  dont  la  création  était 
commencée.  Les  auteurs  de  ces  amendements 
estiment  que  le  texte  de  l'article  interprété 
par  le  ministre  leur  donne  satisfaction. 
M.  Heynen  demande  que  la  date  à  laquelle 
l'installation  devait  être  conynencée  pour 
assurer  la  réduction  de  12  ou  de  14  centimes 
soit  fixée,  non  au  1**  février,  mais  au  1*'  juillet 
afin  de  permettre  aux  agriculteurs  du  Luxem- 
bourg, qui  n'ont  pas  établi  de  distilleries,  de 
bénéficier  de  la  loi.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.f.ett.,  s'oppose  à  cet  amendement  qui 
aurait  pour  effet,  à  son  avis,  de  multiplier 
outre  mesure  les  distilleries  agricoles.  M.  Lo- 
rand propose  un  sous-amendement  à  l'amen- 
dement de  M.  Heynen  et  en  restreint  l'appli- 
cation aux  provinces  de  Limbourg,  de 
Luxembourg  et  aux  parties  des  provinces  de 
Hainaut  et  de  Namur  situées  au  sud  de  la 
Meuse  et  de  la  Sambre.  L'amendement  de 
M.  Heynen  et  le  sous-amendement  de  M.  Lo- 
rand sont  combattus  par  MM.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.  et  t.,  et  Carton  de  Wiart;  ils 
sont  rejetés  par  assis  et  levé.  L'article,  tel 
qu'il  est  rédigé  par  le  gouvernement,  est  adopté 
par  63  voix  contre  3  et  11  abstentions. 

1 1  avril,  M.  Tack,  r.  a.  c,  dépose  le  rapport 
sur  les  trois  propositions  de  loi  concernant 
l'abolition  du  droit  de  licence,  la  revision  de 
la  loi  du  19  août  1889  et  établissant  une  taxe 
sur  certains  débits  de  boissons  et  la  modifica- 
tion de  la  loi  établissant  un  droit  de  licence 
sur  les  nouveaux  débits  de  boissons  alcoo- 
liques.—  17.  La  proposition  de  loi  déposée 
par  M.  Denis,  et  tendant  à  modifier  la  loi  du 
22  décembre  1851  sur  les  successions,  est 
prise  en  considération  sans  débat. 
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24  novembre.  Après  la  proclamation  da 
résaltat  do  vote  sur  Tensemble  de  la  loi  élec- 
torale, qui  est  adoptée  par  70  voix  contre  63  et 
8  abstentions,  M.  Snieets  descend  de  son  banc 
et  se  met  à  siffler.  A  une  observation  du  pré- 
sident, il  répond  qu*ii  cessera  de  siffler 
lorsqu*on  cessera  d^appiaudir.  Le  président 
propose  d'appliquer  la  censure  à  M.  Smeets. 
Cet  orateur  soutient  qu'il  n*a  sifflé  que  parce 
que  la  droite  a  applaudi  alors  que  le  vote  a 
prouvé  que  la  loi  ne  réunit  pas  la  majorité  de 
la  Chambre  puisqu'un  grand  nombre  de 
membres  font  votée  contre  leurs  convictions. 
Divers  membres,  et  notamment  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  f.  et  /.,  affirment  que  les  coups 
de  sifflet  de  M.  Smeets  ont  précédé  les  applau- 
dissements. M.  Désirée  prétend  que  le  prési- 
dent, avant  de  proposer  la  censure,  eût  dû 
prononcer  contre  M.  Smeets  le  rappel  à  Tordre 
avec  inscription  au  procès-verbal.  La  censure 
est  votée  par  93  voix  contre  31  et  4  absten- 
tions (MM.  Heupgen,  Lorand,  Smeets  et 
beernaert  p.). 

13  février.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  renouvellement  du  privilège  de 
la  Banque  Nationale,  M.  Liebaert  m,c.  ,p.et  tél. , 
reproche  à  M.  Denis  d'avoir,  sur  Tordre  de 
M.  Vandervelde,  voté  des  amendements  dont 
il  avait  combattu  le  principe  et  émet  Tavis 
que  sa  science  est  sophistiquée  de  politique. 
M.  Denis  proteste  vivement  et  il  s'élève  un 
débat  animé  dans  le  cours  duquel  divers 
membres  de  la  gauche  s'écrient  que  les  députés 
de  droite  reçoivent  autre  chose  que  des  ordres. 
M.  Delbeke  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel  mais  le  président  déclare  la  séance 
levée.  —  14.  Le  président,  M.  Snoy,  propose 
de  clore  l'incident,  les  paroles  prononcées  la 
veille  ayant  certainement  dépassé  la  pensée 
de  ceux  qui  les  ont  dites.  Mais  M.  Demblon 
ne  peut  admettre  que  Ton  prétende  que  la 
gauche  a  prononcé  des  paroles  dont  elle  ne 
prend  pas  la  responsabilité.  Il  cite  divers 
hommes  politiques  qui  ont  défendu  le  privi- 
lège de  la  Banque  et  qui,  dans  la  suite,  ont 
occupé  une  situation  dans  cet  établissement. 
M.  Carton  de  Wiart  interrompt  Torateur  et  le 
défie  de  préciser  les  calomnies  lancées  la 
veille;  il  ajoute  que  s'il  ne  le  fait  pas,  Ton 
aura  le  droit  de  dire  que  certains  membres  de 
la  gauche  se  sont  conduits  la  veille  comme  des 
lâches.  M.  Demblon  s'élance  vers  M.  Carton 
de  Wiart  le  poing  levé  tandis  que  des  députés 
et  les  huissiers  s'interposent.  La  séance  est 
suspendue.  A  la  reprise  de  la  séance,  le  prési- 
dent propose  de  prononcer  contre  M.  Demblon 
l'exclusion  temporaire.  MM.  Furnemont  et 
Vandervelde  protestent  contre  cette  proposi- 


tion. M.  Vandervelde  soutient  que  M.  Carton 
de  Wiart  a  insulté  les  membres  de  la  gauche 
et  spécialement  M.  Demblon  ;  que  le  préMdeni 
n'a  pas  réprimé  ces  injures  et  que  c'est  à  ces 
causes  qu'est  dû  l'incident  regrettable  qui 
s'est  produit.  11  prétend  qu'en  proposani 
d'exclure  M.  Demblon,  la  droite  a  sartoot  poor 
but  de  l'empêcher  de  continuer  la  lecture  de 
la  liste  des  membres  du  Parlement  qui  ont 
occupé  des  places  dans  des  sociétés  financières. 
M.  Carton  de  Wiart  maintient  les  paroles 
qu'il  a  prononcées  et  qui  étaient  justifiées  par 
les  accusations  vagues  de  vénalité  lancées  la 
veille.  M.  Demblon  achève  la  lecture  de  la  liste 
des  hommes  politiques  qui  ont  fait  partie  de 
la  Banque  Nationale  ou  de  sociétés  en  rapport 
avec  la  Banque.  11  rappelle  ensuite  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'est  produit  Tincideot 
qui  a  donné  lieu  à  la  proposition  dont  il  est 
l'objet  et  soutient  qu'il  éuit  en  eut  de  légi- 
time défense.  M.  Vandervelde  estime  qu  il  5 
a  lieu,  avant  de  statuer  sur  la  proposition 
concernant  M.  Demblon,  de  demander  i 
l'assemblée  de  se  prononcer  sur  le  fait  qui  y 
a  donné  naissance.  M.  Lorand  éoaet  Tavis  que, 
après  les  explications  qui  ont  été  échangées, 
la  mesure  exceptionnelle  demandée  contre 
M.  Demblon  ne  soit  pas  appliquée.  La  Chambre 
prononce  l'exclusion  temporaire  de  M.  Dem- 
blon par  71  voix  contre  1  et  20  abstentions. 
M.  Demblon  refusant  de  quitter  la  salle,  le 
président  lève  la  séance.  —  15.  M.  Carton  de 
Wiart  déclare  qu'il  n'a  ni  demandé  ni  pro- 
voqué l'instruction  qui  a  été  ouverte  contre 
M.  Demblon  à  la  suite  de  l'incident  qui  s'est 
produit  la  veille.  U  affirme  ensuite  que,  conlnu- 
rement  à  ce  qui  a  été  soutenu,  il  n'a  pas  été 
souffleté  par  M.  Demblon. 

INDUSTRIE  ET  TRAVAIL. 

8  décembre.  Le  président  annonce  qne 
M.  Lorand  a  retiré  la  proposition  de  loi  qn'\\ 
avait  déposée  le  5  février  1895  et  par  laquelle 
il  demandait  une  enquête  sur  Texécutjoo  do 
contrat  de  travail.  ^  SI .  Dans  la  discussion  do 
budget  des  voies  et  moyens,  M.  Denis  pro- 
pose de  rendre  plus  rigoureuse  la  perception 
de  droits  de  succession  sur  les  valeurs  mobi- 
lières et  d'affecter  l'accroissement  de  cet 
impôt  à  la  création  de  pensions  ouvrières. 
M.  Woesle  fait  remarquer  que  ceue  mesore 
serait  vexatoire  et  que  le  crédit  destiné  à  faci- 
liter l'affiliation  des  ouvriers  à  la  Caisse  de 
retraite  de  l'Eut  a  été  augmenté.  M.  Nyssens 
appuie  la  proposition  de  M.  Denis  et  fait  ob- 
server que  la  mesure  rappelée  par  M.  Woeste 
est  incomplète  parce  qu'elle  ne  concerne  qoe 
les  ouvriers  de  la  mine.  M.  Vandervelde  ap- 
puie ces  observations  et  demande  quelles 
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sont  les  intentions  da  gouvernement  an  sujet 
des  pensions  ouvrières.  Avant  de  quitter  le 
ministère,  M.  Liebaert  avait  fait  à  cet  égard 
des  déclarations  catégoriques,  que  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  en  reprenant  le  portefeuille 
des  finances,  a  confirmées,  en  ajoutant  toute- 
fois que  le  dépôt  du  projet  annoncé  ne  pour- 
rait, peut-être,  pas  se  faire  dans  le  cours  de 
la  session.  ^  22.  M.  Borboux  réclame  le  dé- 
pôt du  projet  de  loi  sur  les  pensions  ouvrières, 
qae  le  parti  catholique  a  promis  et  que  les 
classes  laborieuses  attendent  avec  confiance. 
M.  Journez  déclare  qu'il  n'a  aucun  espoir  de 
voir  résoudre  la  question  des  pensions  ou- 
Trières. 

20  février.  M.  de  Somzée  interpelle  le  gou- 
vernement sur  la  nécessité  de  fixer  définiti- 
vement les  unités  devant  servir  à  la  mesure 
des  grandeurs  électriques.  M.  Surmont  de 
Volsberghe,  m.  t.  et  t.^  répond  qu'un  pro- 
jet de  loi  admettant  pour  la  Belgique  le  prin- 
cipe des  unités  électriques  internationales  et 
laissant  au  roi  le  soin  de  régler  les  moyens 
d'application,  sera  déposé  incessamment. 

!iO  mars.  B1.  Pastur  interpelle  le  gouverne- 
ment sur  un  arrêté  de  la  députation  perma- 
nent du  Hainaut  qui,  conformément  k  la  loi 
do  16  août  1887,  a  autorisé  une  société  de 
Marcinelle  à  débiter  de  la  bière  et  du  genièvre 
à  ses  ouvriers  au  prix  de  revient  et  à' charge 
d'imputation  sur  les  salaires.  Or,  le  prix 
maximum  de  cinquante  centimes  de  genièvre 
correspond  à  plus  d'un  litre  par  ouvrier  et 
par  jour.  L'orateur  estime  que  ceux  qui  ont 
rélamé  cette  autorisation  ont  obéi  au  préjugé 
d'après  lequel  l'alcool  est  nécessaire  à  l'ou- 
Yrier  pour  refaire  ses  forces  et  il  déplore 
qu'une  députation  permanente,  en  accordant 
celle  autorisation,  soit  allée  directement  à 
rencontre  des  efforts  que  font  les  pouvoirs 
pablics  pour  combattre  l'alcoolisme.  11  émet 
l'avis  que  la  loi  de  1887  devrait  être  modifiée 
et  que  l'alcool  ne  devrait  pas  être  considéré 
comme  une  denrée  que  les  patrons  peuvent 
vendre  à  leurs  ouvriers.  M.  Surmont  de  Vols- 
berghe,  m.  t.  et  t.,  répond  que,  ainsi  que  Ta 
constaté  H.  Pastur,  le  genièvre  est  une  den- 
rée, que  la  députation  permanente  n'a  donc 
fait  qu'appliquer  la  loi  et  que  le  droit  du  gou- 
vernement se  borne  à  réprimer  les  abus  qui 
se  produiraient.  11  se  déclare  l'adversaire  de 
l'alcoolisme  et  il  s'engage  à  réprimer  tout 
abns  qui  serait  constaté.  M.  Vandervelde 
regrette  que  le  ministre  n'ait  pas  annoncé 
immédiatement  qu'il  déposerait  un  projet  de 
loi  et  il  se  réserve,  si  le  gouvernement  n'agit 
pas,  d'user  de  l'initiative  parlementaire.  — 
21.  M.  Pastur  donne  lecture  d'un  télégramme 
que  lui  a  adressé  la  société  visée  dans  son 
interpellation.  Cette  société  prétend  qu'elle  ne 


débite  pas  de  genièvre.  M.  Van  den  Heuvel, 
m.;.,  dans  la  discussion  du  budget  de  la  justice, 
déclare  ne  pouvoir  se  rallier  à  un  amende- 
ment de  M.  Smeets  tendant  à  accorder  un 
subside  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  cer- 
taines localités  afin  de  leur  permettre  de 
secourir  les  victimes  de  l'ankyloslomasie.  Les 
bureaux  de  bienfaisance  dépendent  en  effet 
des  communes  et  non  de  l'Etat.  —  22. 
M.  Anseele  se  plaint  de  ce  que  les  parquets 
ne  poursuivent  pas  les  infractions  aux  lois 
ouvrières.  Il  dénonce  notamment  les  patrons 
de  Hamme  comme  pratiquant  le  (ruck-system 
à  l'égard  de  leurs  ouvriers  qui,  pour  ce  motif, 
se  sont  mis  en  grève.  Il  demande  au  gouver- 
nement d'intervenir.  M.  Tibbaut  tait  remar- 
quer qu'il  vient  de  déposer  une  demande 
d'interpellation  sur  cette  affaire.  M.  Smeets 
interpelle  le  gouvernement  au  sujet  de  la 
grève  des  mineurs  de  Beyne-Heusay.  Un 
ouvrier  fut  frappé  d'une  amende  parce  que 
la  tâche  qui  lui  incombait  n'était  pas  effectuée. 
Ses  camarades,  qui  antérieurement  avaient  été 
punis  d'amendes  dépassant  le  taux  légal,  se 
solidarisèrent  avec  lui  et,  sur  le  refus  du 
patron  de  retirer  la  mesure,  se  mirent  en 
grève.  Aucune  institution  d'arbitrage  n'exis- 
tant dans  la  région,  il  est  du  devoir  du  minis- 
tre d'intervenir.  M.  Surmont  de  Volsberghe, 
m.  t.  et  I.,  répond  qu'il  s'agit  d'un  contrat 
civil  entre  l'ouvrier  et  le  patron  et  que  dans 
ces  conditions  il  ne  peut  pas  intervenir,  mais 
qu'il  chargera  un  Inspecteur  de  chercher  à 
concilier  les  parties.  M.  Gavrot  regrette 
que  le  gouvernement  ne  soit  pas  inter- 
venu plus  têt.  M.  Demblon  reproche  aux 
patrons  de  s'opposer  au  fonctionnement 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 
M.  Destrée  ne  peut  admettre  que  le  gou- 
vernement soit  désarmé.  Il  soutient  qu'en 
matière  d'exploitation  des  mines,  qui  sont 
propriété  nationale,  le  ministre  peut  inter- 
venir d'autorité.  Le  ministre  déclare  qu'il 
avisera. —23.  M.  Tibbaut  interpelle  le  gouver- 
nement sur  une  grève  qui  s'est  produite  à 
Hamme  parmi  les  ouvriers  cordiers.  Cette 
grève  a  une  double  cause,  le  truck-system  et 
le  bas  salaire.  Des  poursuites  ont  été  enta- 
mées contre  certains  patrons  qui,  contraire- 
ment à  la  loi,  ne  payaient  pas  leurs  ouvriers 
en  argent  ou  ne  leur  laissaient  pas  la  libre 
disposition  de  leur  salaire.  D'autre  part,  les 
patrons  ont  offert  une  augmentation  de 
salaire;  mais  comme  aucun  organisme  indus- 
triel permettant  de  concilier  les  parties 
n'existe  à  Hamme  il  y  aurait  lieu  d'envoyer 
sur  les  lieux  un  fonctionnaire  supérieur  du 
département  de  l'industrie  et  du  travail  afin 
de  faire  accepter  un  arbitrage.  M.  Anseele 
constate  que  le  gouvernement  n*a  institué  ni 
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conseil  de  Tindustrie  ni  conseil  de  pru- 
d'hommes à  Hamme  dont  la  population  est 
cependant  composée  uniquement  de  ses  par- 
tisans. Rien  n'a  été  fait  pour  les  ouvriers  de 
Hamme  qui  sont  impunément  exploités  par 
les  patrons.  Le  bourgmestre  a  interdit  aux 
grévistes  de  s'assembler  ou  de  mendier;  dans 
ces  conditions,  toute  résistance  de  leur  part 
est  impossible  et  ils  devront  se  soumettre. 
L'orateur  soutient  que  les  patrons  pratiquent 
ouvertement  le  iruck-sysiem  en  obligeant  leurs 
ouvriers  de  se  pourvoir  dans  tels  magasins 
qu'ils  leur  désignent  et  que  ni  le  parquet  ni 
le  gouvernement  n'interviennent  pour  faire 
respecter  la  loi.  M.  De  Bruyn  fait  remarquer 
que  l'industrie  de  la  corderie  traverse  une 
crise  à  cause  de  la  hausse  des  prix  de  la 
matière  première.  Il  rappelle  qu'un  conseil  de 
l'industrie  et  du  travail  a  été  créé  à  Hamme, 
mais  que  les  ouvriers  et  les  patrons  ont  été 
d'accord  pour  le  laisser  disparaître.  Il  ajoute 
que  tous  les  industriels  à  charge  desquels  on 
avait  signalé  une  infraction  à  la  loi  sur  le 
salaire  ont  été  poursuivis.  Quant  aux  mesures 
de  police  qui  ont  été  prises  par  le  bourg- 
mestre elles  s'imposaient;  et  si  Ton  a  interdit 
aux  grévistes  de  mendier  des  collectes  en  leur 
faveur  ont  été  faites.  M.  Surmont  de  Vols- 
berghe,  m.  t.  et  /.,  déclare  que  la  grève 
peut  être  considérée  comme  terminée,  les 
ouvriers  ayant  accepté  les  conditions  offertes 
par  les  patrons.  Il  affirme  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  resté  inactif,  qu'il  a,  au  con- 
traire, pris  toutes  les  mesures  possibles  pour 
connaître  les  faits  et  pour  arriver  à  un  arbi- 
trage. —  29.  M.  Anseele  interpelle  le  gouvei^ 
nement  sur  une  grève  qui  a  éclaté  à  Alosl.  La 
Société  des  ûiatures  et  filteries  d'Alost,  malgré 
sa  situation  brillante,  n'accorde  à  ses  ouvriers 
que  des  salaires  insuffisants  et  elle  veut  impo- 
ser une  augmentation  de  travail.  L*orateur 
dépeint  la  misère  des  ouvriers  et  se  plaint  de 
ce  que  les  inspecteurs  du  travail  ne  font  pas 
leur  devoir  pour  assurer  l'observation  des 
lois  ouvrières.  M.  Béthune  rappelle  que  i'in- 
dustrie  de  la  (literie  a  traversé  une  crise  fort 
grave,  mais  que,  grâce  à  la  fédération  des 
industriels,  les  difficultés  ont  été  surmontées 
et  que  l'on  peut  espérer  que  des  augmenta- 
tions de  salaire  seront  possibles.  La  grève 
dont  a  parlé  M.  Anseele  a  éclaté  à  la  suite  d'un 
changement  dans  le  mode  de  travail  et  d'un 
nouveau  règlement  des  salaires  résultant  de  ce 
changement.  Les  ouvriers  se  sont  refusés  à 
admettre  le  régime  nouveau,  mais  des  conces- 
sions ont  été  faites  par  le  directeur  et  il  serait 
utile  de  reprendre  l'essai.  —  50.  M.  ^touffs 
estime  que  les  salaires  payés  aux  ouvriers 
alostois  sont  trop  peu  élevés;  ils  sont  de 
fr.  1.80  pour  les  hommes  et  de  fr.  1.50  pour 


les  femmes.  S'il  est  vrai  que  la  sitvatioo  de 
l'industrie  a  été  peu  florissante  pendant  an 
certain  temps,  les  ouvriers  aussi  bien  qoe  tes 
patrons  en  ont  pâli  et  les  premiers  ont  droit  i 
une  amélioration  de  situation  lorsque  les 
circonstances  sont  devenues  meilleures. 
L^orateur  se  plaint  de  ce  que  des  faits  ana- 
logues à  ceux  qui  sont  dénoncés  ne  sont  por- 
tés à  la  connaissance  de  la  Chambre  qoe  par 
des  interpellations  alors  que  des  inspecteurs 
du  travail  sont  censés  surveiller  l'industrie. 
Il  estime  que  ces  inspecteurs  manquent  ï 
leurs  devoirs  et  que  le  gouvernement  devrait 
exiger  plus  de  vigilance  de  ses  agenu. 
M.  Surmont  de  Volsberghe,  m.  t.  et  t.,  déclare 
qu'étant  appelé  à  intervenir  il  ne  peut  émettre 
d'opinion.  Il  dit  que  les  inspecteurs  en  cause 
affirment  n'avoir  été  saisis  d'aucune  réclama- 
tion et  il  s'enga(;e  à  faire  examiner  d'nrgenre 
les  faits  signalés  et  dMmposer  la  complète 
observation  de  la  loi.  M.  Anseele  émet  Tavi» 
que  les  inspecteurs  ne  jouissent  pas  d'ooe 
liberté  d'action  suffisante,  que  s'ils  exigeaient 
la  stricte  exécution  des  lois  ils  seraient  brisés 
par  le  patronat.  Il  soutient  que  c*est  le 
ministre  et  son  administration  qui  sont  coa- 
pables  parce  qu'ils  ne  soutiennent  pas  suffi- 
samment leurs  inspecteurs.  H  appelle  l'atten- 
lion  sur  le  danger  que  présente  la  situaiioo 
en  Flandre.  Le  peuple  est  malheureux  as 
milieu  d'une  grande  prospérité  Industrielle; 
s'il  s'aperçoit  que  sa  patience  ne  lui  sert  de 
rien  et  s'il  se  révoltait,  les  classes  dirigeantes 
en  seraient  la  cause.  L'orateur  admet  qoe  le 
ministre  ne  peut  intervenir  officiellemeoi, 
mais  il  lui  reproche  de  ne  pas  avoir  fait,  offi- 
cieusement, une  démarche  auprès  des  cbeN 
d'industrie;  il  demande  que  le  gouvernemeot 
uu  la  droite  manifeste  sa  sympathie  ani 
ouvriers  afin  que  les  patrons  se  montrent  plos 
humains  envers  eux.  M.  Rétbune  répond  que 
toute  la  bourgeoisie  d'Alost  porte  la  plus  vi\e 
sympathie  aux  ouvriers.  11  fait  remarquer  que 
le  ministre  ne  pouvait  sUmposer  comme 
arbitre;  que  le  bourgmestre  a  d'ailleors 
convoqué  les  grévistes,  leur  a  fait  part  des 
offres  des  patrons  et  qu'il  y  a  lieu  d'espérer 
que  le  conflit  sera  promptement  apaisé. 
M.  Surmont  de  Volsbei^he,  m.  i.  et  t.,  émet 
l'avis  que  l'inspection  ne  peut  être  intolérante 
et  tracassière,  qu'elle  doit  se  borner  à  consta- 
ter les  infractions  à  la  loi.  H  ajoute  qo'il  ne 
peut  se  prononcer  sur  l'affaire  en  discussion 
parce  qu'on  aura  recours  à  son  arbitrage. 
M.  Nyssens  appuie  les  observations  do  mi- 
nistre relatives  aux  devoirs  de  l'inspection  do 
travail.  Il  s'étonne  de  ce  que  les  inspedeors 
n'aient  pas  été  informés  des  abus  que  Ton 
signale  à  Alost.  Les  ouvriers  devraient  se 
pénétrer  de  Tidée  que  inspection  est  chargée 
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de  les  protéger  et  ils  devraient  renseigner 
celle-ci  sur  tous  les  faits  dont  ils  ont  à  se 
plaindre.  L'industrie  dont  on  s*occupe  a  fait 
Tobjet  d'une  enquête  approfondie  sur  laquelle 
Torateur  appelle  l'attention  du  ministre. 
M.  Anseele  félicite  M.  Nyssens  de  ses  obser- 
vations. Il  émet  Topinion  que  les  ouvriers 
isolés  sont  impuissants  contre  le  patronat  qui 
traque  ceux  qui  osent  réclamer.  Il  faut  avant 
tout  que  le  gouvernement  assure  aux  ouvriers 
l'exercice  du  droit  de  se  coaliser;  mais  le 
ministre  qui  oserait  faire  exécuter  les  lois 
ouvrières  serait  brisé  par  le  patronat. 

i  i  avril,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f,  et  /., 
en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Surmont  de 
Voisberghe,  m.  i,  et  t.,  dépose  un  projet  de 
loi  relatif  aux  pensions  de  vieillesse.  M.  Sur- 
mont de  Voisberghe,  m.  t.  et  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  les  unités  électriques.  — 
âO.  M.  Smeets  interpelle  le  gouvernement  au 
sujet  des  affaissements  de  terrains  qui  se  pro- 
duisent à  Liège  et  dans  les  environs.  Il  demande 
quelles  sont  les  mesures  que  Ton  compte  pren- 
dre pour  prévenir  de  nouveaux  malheurs  et 
pour  assurer  le  dédommagement  de  ceux  qui 
ont  à  souffrir  de  ces  accidents.  M.  Jeanne 
déclare  qu'en  général  les  charbonnages  ne 
refusent  pas  d'indemniser  les  victimes.  II 
demande  au  gouvernement  de  prendre  les 
mesures  de  protection  nécessaires.  M.  Mansart 
demande  si  les  charbonnages  peuvent  se 
décharger  de  toute  responsabilité  en  revendant 
les  terrains  qui  avoisinent  l'exploitation  et 
qu'ils  avaient  acquis.  M.  Maroille  signale  que 
souvent  des  ouvriers  sont  lésés  par  l'effondre- 
ment de  leur  maison  et  que  les  moyens  leur 
font  défaut  pour  réclamer  des  indemnités  en 
justice.  —  ^.  M.  Surmont  de  Voisberghe, 
m.  t.  et  f.,  répond  aux  observations  présentées. 
Il  fait  remarquer  que  les  responsabilités  en 
cette  matière  sont  très  difficiles  à  établir  parce 
que  les  affaissements  de  terrains  sont  souvent 
le  résultat  de  travaux  abandonnés  depuis  de 
longues  années,  et  d'autre  part  que  les  galeries 
de  certaines  mines  en  exploitation  s'enche- 
vêtrent les  unes  dans  les  autres.  D'ailleurs,  ces 
questions  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
et  le  gouvernement  ne  peut  intervenir  que  par 
voie  de  conseils.  M.  Pastur  émet  l'avis  que  le 
gouvernement  pourrait  et  devrait  prendre 
certaines  mesures  préventives  en  ordonnant, 
par  exemple,  de  remblayer  les  galeries  aban- 
données. M.  Cavrot  se  prononce  dans  le  même 
sens.  M.  Smeets  reproche  au  gouvernement 
de  se  retrancher  derrière  les  tribunaux  et  de 
refuser  d'intervenir  parce  qu'il  s'agit  de  l'in- 
térêt des  sociétés  capitalistes.  Il  estime  que  le 
seul  remède  consiste  dans  la  reprise  des  char- 
bonnages par  l'Etat.  ^  30.  M.  Nyssens,  r.s.c. , 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
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nant  les  pensions  de  vieillesse.  M.  de  Somzée, 
r.  c.  8,  y  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  unités  électriques. 

2  mat  Le  projet  de  loi  concernant  les  pen- 
sions de  vieillesse  est  mis  en  discussion. 
M.  Furnemont  constate  la  hâte  apportée  par 
le  gouvernement  à  faire  discuter,  à  la  fin  d'une 
session,  un  projet  de  loi  qui  ne  doit  sortir  ses 
effets  que  dix  ans  plus  tard.  Il  rappelle  que  la 
gauche  a  demandé  la  disjonction  des  deux 
parties  du  projet  qui,  en  réalité,  forment  des 
dispositions  indépendantes  :  d'un  côté,  l'éta- 
blissement d'un  fonds  spécial  pour  assurer 
une  pension  aux  vieux  travailleurs  et  qui  est 
une  mesure  de  prévoyance  ;  d'un  autre  côté, 
l'allocation  immédiate  d'une  somme  aux 
ouvriers  qui  ont  atteint  un  certain  âge  et  qui 
constitue  une  mesure  de  bienfaisance.  La 
gauche  est  prête  à  voter  ces  dernières,  mais 
elle  estime  que  la  première,  qui  enchaîne 
l'avenir,  devrait  être  examinée  avec  un  soin 
que  le  peu  de  temps  dont  dispose  la  Chambre 
ne  permet  pas  d'y  employer.  Le  projet  du 
gouvernement  consacre  le  système  de  la  liberté 
subsidiée  alors  que  le  système  de  Tobligation, 
de  l'aveu  même  du  rapporteur,  M.  Nyssens, 
pouvait  seul  donner  des  résultats.  Or,  il  y  a 
danger  à  résoudre  provisoirement  la  question 
des  pensions  ouvrières,  parce  qu'on  refusera 
de  rouvrir  la  discussion  sur  cet  objet.  L'orateur 
émet  l'avis  qu'il  eût  fallu  d'abord  régler  l'assu- 
rance contre  les  maladies  et  contre  les  acci- 
dents du  travail.  II  combat  ensuite  le  principe 
même  de  la  loi  que  l'on  base  à  tort  sur  la 
liberté.  L'Etat  a  le  devoir  d'intervenir  et 
d'imposer  l'assurance  parce  que  l'ouvrier  ne 
dispose  pas  des  moyens  de  s'assurer  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse.  Le  projet  n'accorde 
d'avantages  qu'aux  sociétés  de  secours  mutuels 
reconnues.  Or,  ces  sociétés  sont  toutes  orga- 
nisées sur  un  plan  unique  qui  en  fait  une 
institution  de  classe  soumise  à  l'autorité  du 
prêtre  ou  du  propriétaire  ;  les  sociétés  affiliées 
au  parti  ouvrier  ne  peuvent  être  reconnues 
parce  qu'elles  désirent  conserver  le  droit  de 
placer  leurs  fonds  dans  des  coopératives.  Un 
autre  reproche  que  l'on  peut  adresser  au  projet, 
c'est  l'absence  de  toute  obligation  pour  les 
patrons  d'intervenir  dans  la  constitution  des 
fonds  de  la  caisse.  Or,  cette  obligation  se 
justifie  théoriquement  et  pratiquement.  Un 
troisième  reproche,  c'est  l'absence  de  toute 
disposition  relative  à  l'invalidité  prématurée. 
Il  termine  son  discours  en  critiquant  les  dispo- 
sitions transitoires  qui  accordent  une  pension 
de  18  centimes  par  jour  aux  ouvriers  de  plus 
de  65  ans;  cette  somme  est  dérisoire  et,  étant 
données  les  conditions  auxquelles  son  alloca- 
tion est  subordonnée,  la  loi  imposera  à  ceux 
qui  veulent  en  profiter  des  capitulations  d« 
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conscience.  M.  Renkin  estime  qu'un  système 
basé  sur  la  liberté  est  impraticable  parce  qu'il 
exige  de  Touvrier  un  esprit  de  prévoyance  et 
des  ressources  qu*il  ne  peut  avoir.  Il  est  d*avi6 
que  Tobligation  de  Tassurance,  Tintervention 
du  patron  et  l'intervention  de  TEtat  doivent 
former  la  base  du  système,  mais  qu'il  est  maté- 
riellement impossible,  dans  les  circonstances 
existantes,  d'élaborer  cette  solution,  il  votera 
en  conséquence  la  loi  comme  un  expédient  et 
non  comme  devant  organiser  définitivement 
les  pensions  ouvrières.  M.  Ânseeie  constate 
l'impuissance  de  la  bourgeoisie  pour  garantir 
les  ouvriers  contre  la  misère,  la  maladie  et  la 
vieillesse.  11  défend  le  principe  de  l'obligation 
et  critique  l'exclusion  des  petits  employés 
dont  le  sort  est  souvent  plus  malheureux  que 
celui  des  ouvriers.  M.  Mansart  critique  le 
projet  qui,  d'après  lui,  n'est  qu'un  leurre. 
M.  A.  Van  der  Linden  déclare  qu'il  eût  voté  le 
principe  de  l'obligation,  l'intervention  des  pa- 
trons et  de  TEtat,  si  le  gouvernement  avait  cru 
pouvoir  proposer  un  système  en  ce  sens,  mais 
qu'il  se  ralliera  volontiers  à  un  système  qui 
encourage  l'initiative  privée.  Il  considère  le 
projet  comme  une  heureuse  transition  qui 
facilitera  l'adoption  d'un  système  plus  large. 
M.  Hubin  estime  que  l'obligation  seule  peut 
produire  d'utiles  effets.  M.  Woeste  soutient 
que  le  projet  est  utile  et  sérieux  ;  il  constate 
que  ce  projet  accorde  i2  millions  aux  travail- 
leurs et  il  met  l'opposition  au  défi  de  formuler 
un  système  réalisant  pratiquement  les  théories 
qu'elle  préconise.  Il  défend  le  principe  du 
projet.  Le  parti  socialiste  veut  subordonner 
l'individu  à  l'Etat  qui  doit  lui  fournir  le  travail 
et  la  pension.  Le  parti  libéral  abandonne 
l'individu  à  lui-même  ;  le  parti  catholique, 
tout  en  respectant  la  liberté,  reconnaît  que  le 
travailleur,  dans  certains  cas,  est  impuissant 
à  assurer  ses  vieux  jours  et  admet  l'interven- 
tion de  l'Etat  en  sa  faveur  parce  qu'il  a  contri- 
bué à  la  prospérité  sociale.  Quant  à  l'assurance 
contre  l'invalidité,  le  projet  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  cette  question  soit  résolue 
ultérieurement.  M.  Smeets  fait  remarquer  que 
M.  Denis  a  déposé  une  proposition  de  loi  sur 
les  pensions  ouvrières,  mais  que  le  gouverne- 
ment en  a  toujours  empêché  la  discussion.  Dans 
ces  conditions,  on  ne  peut  pas  reprocher  à  la 
gauche  de  ne  pas  formuler  son  système^  Il 
attribue  à  des  considérations  électorales  la 
hâte  avec  laquelle  on  veut  mener  la  discussion. 
Il  émet  l'avis  que  la  gauche  aurait  dû  empêcher 
la  Chambre  de  voler  le  projet.  —  5.  M.  Denis 
regrette  que  le  principe  de  l'obligation  n'ait 
pas  été  admis  et  que  la  question  de  Tinvalidité 
prématurée  n'ait  pas  été  examinée  11  considère 
comme  insuffisant  le  système  du  gouvernement 
qui  consacre  la  liberté  subsidiée.  11  critique 


ce  système  au  point  de  vue  théorique  ei  pra- 
tique et  il  estime  que  le  régime  financier  pro- 
posé par  le  gouvernement  est  InsnfflsaDt  et 
manque  de  stabilité.  M.  Huyshauiver,  san» 
être  hostile  à  l'obligation,  adhère  au  projet  ï 
cause  des  avantages  qu'il  procure  aux  ouvriers, 
mais  il  espère  le  voir  compléter  dans  l'avrair. 
M.  Caeluwaert  fait  remarquer  que  la  darée 
moyenne  de  la  vie  des  ouvriers  mineurs  et  des 
ouvriers  employés  dans  d'autres  industries 
dangereuses  on  insalubres  est  de  40  ans  et 
que  ces  ouvriers  ue  bénéficieront  donc,  ea 
général,  pas  de  la  pension  que  la  loi  n'accorde 
qu'à  partir  de  65  ans.  M.  Hubert  exaaiio< 
quelle  est  la  valeur  de  la  fortune  publique  en 
Belgique  et  constate  que  le  revenu  par  tète 
d'habitant  est  de  iOO  francs.  L^onvrier  rec^ 
vrait  donc  les  deux  tiers  de  la  part  qui  loi 
reviendrait  si  l'on  partageait  les  refeno.*:  de 
tous  les  biens  du  pays.  Il  émet  l'avis  que 
l'ouvrier  n'a  pas  assez  le  sens  de  la  prévoyance 
et  que  c'est  avec  raison  que  le  gouvemêmeni 
encourage  les  mutualistes.  M.  Sarmonl  de 
Volsberghe,  m.  t.  ei  f.,  défend  le  projet  de  loi. 
Il  constate  que  le  principe  de  l'iaiervention  de 
l'Etat  a  été  admis  pour  plusieurs  lois  intéres- 
sant les  ouvriers.  11  rappelle  que  la  qnestiOD 
des  pensions  ouvrières  se  présente  sons  trois 
formes  :  les  pensions  pour  vieillesse,  les  pen- 
sions pour  invalidité  par  suite  d'accidents  et 
les  pensions  pour  invalidité  prénuatarée  pro- 
venant de  toute  autre  cause  ;  il  estime  qu'il  e&t 
préférable  de  résoudre  séparément  ces  iroi« 
problèmes  afin  de  n'en  pas  retarder  la  solution 
et  de  commencer  par  le  projet  sur  les  pensioDs 
de  vieillesse  ;  mais  il  émet  Tespoir  de  voir 
discuter  dans  le  plus  bref  délai  les  deux  autres 
projets.  Le  gouvernement  propose  le  régime 
de  la  liberté.  Il  ne  conteste  pas  que  Tobligi- 
tion  patronale  existe,  mais  il  pense  qo>n 
Belgique  l'on  obtient  pttis  par  la  persuasion 
que  par  la  contrainte.  L'expérience  a  montré 
d'ailleurs  que  l'institution  des  mutualités  »e 
développe  très  rapidement.  L'orateur  examiof 
le  système  allemand  qui  est  moins  favorable 
que  le  système  du  projet,  et  le  système  anglais 
qui  repose  tout  entier  sur  la  liberté.  11  répood 
aux  objections  de  détail  faites  au  projet  et  il 
émet  l'avis  qu'en  votant  celui-ci  la  Chambre 
rendra  un  réel  service  à  la  classe  ouvrière.  — 
4.  M.  Berloz  critique  le  projet.  Le  système  de 
l'obligation  seul  est  efficace.  La  liberté  ne 
pourrait  produire  d'effet  que  si  les  salaires 
étant  suffisants.  Il  faudrait,  à  son  a^is, 
accorder  des  pensions  à  tous  en  prélevant  les 
sommes  nécessaires  sur  les  crédits  de  U 
guerre,  des  cultes,  etc.  M.  Â.Yisart  de  Bocanoé 
estime  que  les  pensions  pour  invalidité  pré- 
maturée devraient  être  organisées  en  même 
temps  que  les  pensions  pour  vieillesse,  mais 
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en  présence  des  intentions  de  la  Chambre,  il 
renonce  à  déposer  un  amendement.  M.  Lorand 
est  d'avis  qne  le  projet  est  mal  préparé  ;  il  lui 
reproche  de  favoriser  uniquement  les  ouvriers 
prévoyants  affiliés  à  des  mutualités  politiques, 
il  déclare  qu'il  votera  la  pension  de  65  francs 
aux  ouvriers  âgés  de  65  ans,  mais  il  demande 
si  cette  pension  pourra  être  cumulée  avec  les 
secours  accordés  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance et  il  propose  de  laisser  aux  collèges 
échevinaux  le  soin  de  constater  Tindigence 
sauf  recours  devant  la  cour  d'appel.  M.  Tack 
se  déclare  partisan  du  projet,  mais  propose  de 
porter  de  60  centimes  à  un  franc  la  prime 
accordée  pour  le  versement  des  45  premiers 
francs  fait  par  Touvrier  âgé  de  plus  de  40  ans. 
Le  projet  propose,  en  faveur  de  ces  ouvriers, 
d*accorder  la  prime  de  60  centimes  pour  les 
14  premiers  francs;  mais  peu  d'ouvriers  pour- 
ront opérer  ce  versement.  M.  Vandervelde 
donne  lecture  d*une  déclaration  faite  au  nom 
de  la  gauche  pour  motiver, son  vote.  Cette 
déclaration  constate  qu'après  une  longue 
abstention  le  gouvernement  s'est  décidé,  à  la 
veille  des  élections,  de  déposer  un  projet  qui, 
au  lieu  de  consacrer  le  droit  des  travailleurs, 
accorde  une  aumône  aux  affiliés  de  la  Caisse 
de  retraite.  Aux  ouvriers  indigents  qui  ont 
65  ans  au  moment  du  vote  de  la  loi  on  alloue 
une  pension  de  18  centimes  par  jour.  La 
gauche  ne  peut  d'une  part  voter  un  projet  qui 
va  à  rencontre  des  principes  qu'elle  défend  ; 
elle  ne  veut,  d'autre  part,  refuser  aux  vieillards 
la  modique  somme  qu'on  leur  donne,  et  dans 
ces  conditions  elle  s'abstiendra.  La  discussion 
générale  est  close  et  la  discussion  des  articles 
est  ouverte.  L'article  i^'  porte  que  des  primes 
d'encouragement  sont  accordées:  i°  aux  per- 
sonnes assurées  à  la  Caisse  de  retraite  de 
l'Etat  par  l'intermédiaire  d'une  société  mutua- 
liste reconnue  à  condition  que  les  versements 
annuels  ne  dépassent  pas  60  francs  ;  2°  à  toute 
personne  assurée  directement  à  la  caisse  et 
qui  n'est  pas  exclue  du  bénéfice  de  la  loi  en 
vertu  de  l'article  2.  M.  A.  DeFuisseaux  critique 
le  projet  qui  ne  règle  pas  les  pensions,  mais 
qui  est  une  mesure  de  bienfaisance,  un  encou- 
ragement pour  favoriser  l'extension  des  mutua- 
lités, et  qui  ne  profilera  pas  aux  plus  néces- 
siteux. Quant  à  la  pension  de  65  francs,  elle 
ne  sera  accordée  qu'aux  plus  servîtes  et  non 
pas  à  tous.  M.  Denis  critique  la  base  choisie, 
dans  l'article  2,  pour  exclure  certaines  per- 
sonnes. Il  estime  qu'au  lieu  de  prendre  en 
considération  les  contributions  payées,  il 
faudrait  envisager  les  professions  afin  d'exclure 
les  petits  capitalistes.  11  propose  un  amende- 
ment au  2^  de  l'article  1"^  tendant  k  limiter  le 
bénéfice  de  la  disposition  aux  personnes  qui 
puisent  leurs  principales  ressources  dans  leur 


travail.  Après  un  échange  d'observations  por- 
tant sur  des  points  d'application,  l'article  1<^' 
est  adopté.  L'amendement  de  M.  Denis  est 
rejeté  par  af^sis  et  levé.  L'article  2  exclut  les 
personnes  assuréesdirectementetqui  paienten 
impôts  directs  50, 60, 70  ou  80  francs,  d'après 
la  population  de  la  commune,  ainsi  que  les 
agents  de  l'Etat  qui  ont  droit  à  une  pension  de 
retraite.  Le  texte  du  gouvernement  est  adopté 
après  rejet  d'un  amendement  de  M.  Fume- 
mont  proposant  de  remplacer  le  premier 
alinéa  de  l'article  par  une  disposition  ex- 
cluant les  personnes  qui  jouissent  d'un 
revenu  supérieur  à  2,000  francs.  M.  Van  der 
Linden  retire  un  amendement  portant  que  les 
agents  de  l'Etat  dont  le  traitement  n'excède 
pas  2,000  francs,  ou  qui  subissent  une  rete- 
nue sur  leur  salaire  en  vue  d'alimenter  une 
caisse  de  secours  ou  de  retraite,  ne  sont  pas 
exclus.  L'article  5  fixe  les  conditions  re- 
quises pour  être  admis  au  bénéfice  des  primes. 
Ces  conditions  sont  les  suivantes  :  \^  être 
Belge  et  résider  en  Belgique  ;  2°  être  âgé  de 
16  ans  ;  5*"  être  titulaire  d'un  livret  de  la 
Caisse  de  retraite  ;  4^  avoir  fait  des  verse- 
ments pendant  l'année  qui  précède  l'exercice. 
Cet  article  assimile  aux  versements  personnels 
les  versements  faits  par  une  société  mutua- 
liste reconnue  ou  par  des  tiers  en  excluant 
les  versements  effectués  au  moyen  de  subsides 
des  pouvoirs  publics.  Le  gouvernement  pro- 
pose de  modifier  le  2*  en  disant  :  «  être  âgé 
de  16  ans  à  moins  que  l'affiliation  ait  lieu  par 
l'intermédiaire  d'une  société  mutualiste  recon- 
nue }>.  M.  Furnemont  propose  de  supprimer 
le  2<^  et  d'admettre  les  versements  faits  au 
moyen  de  subsides  des  pouvoirs  publics. 
M.  Tibbaut  propose  de  réduire  l'âge  requis 
de  16  â  6  ans.  M.  Denis  propose  d'ajouter  au 
1^  «  ou,  si  l'on  est  étranger,  avoir  dix  ans  de 
résidence  en  Belgique  ».  Le  l^*  est  adopté. 
L'amendement  de  M.  Denis  est  rejeté.  Le 
2*  est  adopté  avec  l'amendement  du  gou- 
vernement, après  retrait  de  l'amendement  de 
M.  Tibbaut.  Le  5<>  est  adopté.  Le  4*  est 
adopté  avec  un  amendement  de  forme  de  la 
section  centrale.  M.  A.  Van  der  Linden  pro- 
pose d'ajourner  le  vote  de  l'alinéa  final 
jusqu'après  le  vote  de  l'article  6^,  proposé 
par  la  section  centrale,  qui  accorde  une  prime 
fixe  de  2  francs  par  livret  pris  par  des  mutua- 
lités reconnues  et  une  prime  supplémentaire 
de  60  centimes  par  franc  sur  les  6  premiers 
francs  versés.  M.  Furnemont  retire  l'amende- 
ment qu'il  avait  proposé  à  l'alinéa  final  de 
l'article  5.  La  proposition  d'ajournement  est 
repoussée  par  60  voix  contre  45.  Le  texte  du 
gouvernement  est  adopté  par  52  voix  contre 
38  et  8  abstentions.  L'ensemble  de  l'article  3 
est  ensuite  adopté  sans  opposition.  L'article  4 
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porte  que  les  versements  peuvent  être  faits  à 
capital  abandonné  ou  a  capital  réservé  et  que 
l^entrée  en  jouissance  ne  peut  être  fixée  qu'à 
partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie  de- 
puis 55  jusqu'à  65  ans.  M.  Furnemont  pro- 
pose uu  amendement  donnant  droit,  en  cas 
d'invalidité  prématurée,  à  une  pension  immé- 
diate, équivalente  à  celle  dont  aurait  joui 
l'assuré  à  Tâge  légal  s'il  avait  continué  à 
verser  une  somme  égale  à  la  moyenne  des 
sommes  versées  pendant  les  cinq  dernières 
années.  La  différence  dans  ce  cas  serait  sup- 
portée par  l'Etat.  M.  Denis  propose  un  autre 
amendement  donnant  droit  en  cas  d'invalidité 
prématurée  à  une  pension  de  360  francs  et 
mettant  la  différence  à  charge  de  l'Etat  jus- 
qu'à ce  que  l'assurance  contre  l'invalidité 
prématurée  soit  organisée  par  la  loi.  M.  Fur- 
nemont retire  son  amendement  pour  se  rallier 
à  celui  de  M.  Denis.  Le  principe  sur  lequel 
repose  cet  amendement  donne  lieu  à  une  dis- 
cussion entre  MM.  Denis  et  Furnemont,  qui  le 
défendent  et  qui  en  demandent  l'adoption  à 
titre  transitoire  en  attendant  le  vote  d'une  loi 
sur  l'invalidité  prématurée  et  sur  les  accidents 
du  travail,  et  MM.  Nyssens  et  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f,  et  (.,  qui  le  combattent  comme 
contraire  à  l'économie  du  projet.  L'amende- 
ment de  M.  Denis  est  rejeté  par  63  voix  contre 
44.  L'article  4  est  ensuite  adopté  avec  une 
modification  de  texte  proposée  par  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  /.  et  t.  L'article  5  porte 
que  le  montant  de  la  prime  annuelle  est  fixé 
à  60  centimes  par  franc  et  par  livret  à  concur- 
rence de  15  francs  versés.  M.  Van  Cleemputte 
fait  remarquer  que  la  disposition  de  l'article  5 
est  étroitement  liée  à  celle  de  l'article  ^bis 
proposé  par  la  section  centrale.  Afin  de  venir 
plus  efficacement  en  aide  aux  plus  malheureux, 
on  avait  proposé  une  intervention  dégressive 
de  l'Etat  qui  aurait  accordé  100  p.  c.  sur  les 
6  premiers  francs;  50  p.  c.  sur  les  6  francs 
suivants  et  S5  p.  c.  sur  les  12  derniers  francs. 
La  section  centrale  n'a  pu  se  mettre  d'accord 
sur  ce  point  et  s'est  ralliée  à  un  amendement 
accordant  une  prime  de  1  franc  par  livret  et 
40  centimes  pour  les  4  premiers  francs,  mais 
en  bornant  cette  faveur  aux  versements  faits 
par  les  mutualités  reconnues.  M.  Anseele 
demande  que,  pour  aider  les  mutualités  à  cou- 
vrir les  frais  considérables  que  leur  impose 
leur  comptabilité,  la  prime  fixe  par  livret  soit 
portée  de  1  à  S  francs.  H  demande  également 
que  la  surprime  de  40  centimes  soit  accordée 
pour  les  6  premiers  francs  lorsque  la  totalité 
du  versement  est  de  8  francs  et  qu'elle  soit 
accordée,  non  seulement  pour  les  versements 
faits  par  l'intermédiaire  des  mutualités,  mais 
aussi  pour  les  versements  personnels.  Il  fait 
valoir,  en  faveur  de  ce  dernier  point,  que 


dans  un  grand  nombre  de  communes  il 
n'existe  qu'une  seule  mutualité  qui  a  soufem 
un  caractère  politique  et  à  laquelle  les 
ouvriers  peuvent  ne  pas  désirer  s'affilier. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.  el  /.,  combat 
l'amendement  parce  qu'il  établit  une  différence 
entre  les  versements  faits  personnellenif  ot  et 
ceux  qui  sont  faits  par  l'intermédiaire  d'one 
mutualité.  11  estime  d'autre  part  que  l'amen- 
dement de  M.  Anseele  va  à  rencontre  do  bat 
de  la  loi  qui  est  d'encourager  les  versements 
les  plus  élevés  possibles  ;  en  limitant  le  béné- 
fice des  surprimes  aux  versements  de  8  francs 
au  maximum,  on  met  en  réalité  celui  qui 
verse  9  francs  dans  la  même  situation  que 
celui  qui  ne  verse  que  8  francs.  Le  ministre 
s'engage  à  s'entendre  avec  les  auteurs  de 
l'amendement  pour  substituer  à  celui-ci  on 
autre  texte.  L'article  5  est  adopté.  L'article  6, 
qui  porte  que  l'assuré  est  admis  ao  bénéfice 
des  primes  jusqu'au  moment  où  il  a  droit  à 
une  rente  de  360  francs,  est  adopté  sans  op- 
position. M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /.  et  t., 
propose  à  l'article  6^»,  formulé  par  la  seclion 
centrale,  un  amendement  accordant  4  chaque 
mutualité  reconnue  une  subvention  de  2  francs 
par  livret  sur  lequel  il  a  été  versé  dans 
l'année  une  somme  de  3  francs.  M.  De  Gach- 
tenaere  retire  un  sous-amendement  qu'il  a\ait 
proposé  et  qui  accordait  la  surprime  de  40  cen- 
times quel  que  fût  le  montant  du  versement. 
L'amendement  de  M.  Anseele  est  repoussé 
et  l'amendement  de  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  {,  et  i, ,  auquel  M.  Nyssens,  au  nom  de  la  sec- 
tion centrale,  se  rallie,  est  adopté.  L'article  7 
porte  que,  par  dérogation  de  l'article  5,  les 
intéressés  âgés  de  40  ans  au  i^  janvier  iUOO 
jouiront  de  la  prime  à  concurrence  de  24  fr. 
au  lieu  de  15  francs.  M.  Denis  propose 
d'accorder  un  complément  de  pension  de 
150  francs  payé  par  l'Etat.  Un  amendement 
de  M.  Tack  porte  de  60  centimes  à  un  franc 
la  prime  payée  pour  les  6  premiers  francs. 
M.  Denis  fait  remarquer  que  la  plupart  des 
ouvriers  qui  ont  atteint  40  ans  ne  pourrani 
pas  verser  24  francs  par  an  et  que  même,  à 
ceux  qui  pourront  le  faire,  la  mesure  proposée 
par  le  gouvernement  ne  procurera  qu'une 
pension  peu  importante.  11  défend  sa  propa^^i- 
lion  qui  est  empruntée  à  la  loi  allemande. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  f.,  déclare  que 
le  gouvernement  ne  peut  se  rallier  à  rameo- 
dement  de  M.  Denis.  Cet  amendement  est 
rejeté  par  assis  et  levé.  M.  Tack  retire  son 
amendement  et  la  disposition  proposée  par  le 
gouvernement  est  adoptée.  L'article  8  accorde 
une  allocation  annuelle  de  65  francs  à  toot 
ouvrier  indigent  âgé  de  65  ans  an  i*'  jan- 
vier 1901;  et  accorde  la  même  allocation,  i 
mesure  qu'ils  atteindront  l'âge  de  65  ans. 
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aux  ooTiiers  âgés  de  58  ans  \ei^  janvier  1901 , 
à  la  condition  que,  s*ils  ont  moins  de  58  ans, 
ils  aient  pendant  trois  ans  au  moins  effectué 
des  versements  s*éleyant  à  6  francs  au  moins 
par  an.  Le  gouvernement  propose  de  réduire 
pour  ces  derniers  le  versement  annuel  mini- 
mum à  5  francs,  pourvu  qu'ils  aient  en  tout 
versé  18  francs.  M.  Denis  propose  un  amen- 
dement accordant  une  allocation  annuelle  aux 
ouvriers,  petits  employés  et  domestiques, 
âgés  de  65  ans,  et  aux  invalides  du  travail,  de 
tout  âge.  M.  Furnemont  propose  d'accorder 
une  somme  de  175  francs  à  tout  ouvrier  âgé 
de  60  ans  an  1^  Janvier  1901  s'il  n'est  pas 
établi  qu'il  jouit  d'un  revenu  supérieur  à 
550  francs.  M.  Van  Reeth  propose  de  porter 
de  65  à  140  francs  l'allocation  accordée  par 
l'article  8  du  projet.  Enfin,  un  amendement  de 
M.  Lorand,  subsidiaire  au  texte  du  gouverne- 
ment, porte  que  Tindigence  sera  contrôlée 
par  le  collège  écbevinal,  sauf  recours  à  la 
cour  d'appel.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.  et  t.,  répondant  à  trois  questions  pré- 
cises posées  par  M.  Vandervelde,  déclare  que 
le  gouvernement  entend  par  «  ouvrier  ou 
ancien  ouvrier  »  les  personnes  auxquelles  est 
applicable  la  loi  du  9  août  1889  sur  les  habi- 
tations ouvrières;  que  le  sens  des  termes  a  se 
trouvant  dans  le  besoin  »  ne  peut  être  déter- 
miné parla  loi, les  situations  variant  à  l'infini; 
enfin  que  deux  époux  pourront  obtenir  la 
pension  chacun  de  son  côté.  MM.  Maroille  et 
Destrée  font  remarquer  que  l'appréciation 
quant  à  l'indigence  sera  arbitraire  et  pourra 
être  influencée  par  des  considérations  poli- 
tiques; ils  signalent  spécialement  la  situation 
des  ouvriers  mineurs  qui  reçoivent  une  pen- 
sion des  caisses  de  prévoyance.  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m,  f.  et  t.,  répond  que  la  jouis- 
sance d  une  pension  n'implique  pas  par  elle- 
même  l'absence  du  droit  à  l'allocation  de  la 
somme  de  65  francs.  MM.  Pastur  et  Destrée  pro- 
posent d'intercaler  dans  le  texte  du  gouver- 
nement une  disposition  stipulant  que  sera 
considérée  comme  étant  dans  le  besoin  toute 
personne  qui  ne  jouit  pas  d'une  ressource 
régulière  et  normale  de  1  franc  par  Jour  et 
chargeant  le  Juge  de  paix  du  canton  de  sta- 
tuer en  cas  de  désaccord  entre  l'intéressé  et 
l'administration  communale.  L'amendement 
de  M.  Denis  est  rejeté  par  44  voix  contre  31 
et  4  abstentions  (MM.  Borboux,  Carton  de 
Wiart,  Colfs  et  Lefebvre).  M.  Furnemont 
déclare  retirer  son  amendement.  M.  Destrée 
en  présence  d'une  déclaration  de  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  m,  /*.  et  /.,  qui  admet  en  principe 
un  recours  contre  les  décisions  des  adminis- 
trations communales,  renonce  à  l'amendement 
qu'il  avait  déposé  d'accord  avec  M.  Pastur. 
L'alinéa  premier  de  l'article  du  gouvernement 


avec  les  mots  a  ouvriers  et  anciens  ouvriers  » 
est  adopté  après  rejet  de  l'amendement  de  la 
section  centrale  proposant  de  substituer  à  ces 
mots  les  termes  o  travailleurs  manuels  »  et 
d'un  autre  amendement  de  M.  Vandervelde 
remplaçant  les  mêmes  roots  par  le  terme 
«  travailleurs  ».  Le  nouveau  texte  de  l'ali- 
néa â  proposé  par  le  gouvernement  est  adopté 
après  retrait  de  l'amendement  de  M.  Destrée. 
L'amendement  subsidiaire  de  M.  Lorand  est 
ensuite  rejeté  et  Tensemble  de  l'article  est 
voté.  L'article  9,  disant  que  les  allocations 
seront  accordées  et  distribuées  conformément 
aux  règles  tracées  par  un  arrêté  royal,  est 
adopté  après  rejet  d'un  amendement  de 
M.  Denis  portant  que  la  pension  sera  irrévo- 
cable. M:  Nyssens  propose  un  article  9bi8 
portant  qu'un  arrêté  royal  pourra  :  i^  autoriser 
la  Caisse  de  retraite  à  rembourser  à  l'assuré, 
après  l'entrée  en  jouissance,  la  valeur  du 
rachat  du,  capital  réservé;  i^  décréter  que 
la  valeur  du  capital  réservé  pourra,  avant 
l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  différée, 
servir  à  l'acquisition  d'une  rente  temporaire 
Jusqu'à  l'entrée  en  jouissance.  M.  A.  Van 
der  Linden  propose  une  disposition  por- 
tant que  les  mutualités  de  retraite  entre 
employés  de  l'Etat  constituées  avant  le 
1*'  mai  1900,  ainsi  que  leurs  affiliés,  pour- 
ront continuer  à  jouir  des  primes  de  l'Etat. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  I., 
s'engage  à  examiner  avant  le  second  vote 
la  proposition  de  M.  Nyssens.  L'amende- 
ment de  M.  A.  Vander  Linden  est  adopté 
par  assis  et  levé.  L'article  10  institue  un 
fonds  spécial  alimenté  :  1<^  par  une  alloca- 
tion annuelle  de  12  millions;  2<^  en  cas  d'insuf- 
fisance, par  des  ressources  exceptionnelles  à 
solliciter  de  la  législature.  M.  Denis  propose 
d'ajouter  un  3*»  affectant  au  fonds  spécial 
l'excédent  du  produit  des  droits  de  succès-, 
sion  après  révision  de  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1851.  Les  modifications  proposées  à 
cette  loi  ont  pour  but  d'assurer  une  percep- 
tion plus  rigoureuse  des  droits  de  succession 
sur  les  biens  mobiiie)*s  laissés  par  des  per- 
sonnes décédées  sans  laisser  d'héritiers  di- 
rects. L'amendement  de  M.  Denis  est  rejeté 
et  l'article  du  gouvernement  e^^t  adopté. 
L'article  11,  qui  porte  que  la  loi  sera 
applicable  aux  versements  faits  à  partir  du 
1<^' janvier  1900  et  que  les  allocations  aux 
vieillards  seront  accordées  à  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  voulues  le 
1"  janvier  1901,  est  adopté.  L'article  12, 
laissant  au  roi  le  soin  de  régler  les  mesures 
d'exécution,  est  adopté  après  rejet  d'un  amen- 
dement de  M.  Furnemont,  portant  que  des 
pensions  de  retraite  seront  instituées  par  la 
voie  de  l'obligation  en  faveur  des  ouvriers 
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appartenant  aux  industries  dérivant  d*une 
concession  permanente  de  l'Etat,  ainsi  qu'aux 
mines  et  minières  de  fer,  et  d'un  autre  amen- 
dement, proposé  par  M.  Denis,  et  tendant  à 
faire  reviser  la  loi  dans  les  deux  ans.  —  5. 
Dans  la  discussion  dû  budget  de  l'industrie 
et  du  travail,  M.  Smeets  demande  que  le  gou- 
vernement intervienne  en  faveur  des  écoles 
professionnelles.  Il  réclame  des  mesures  pour 
enrayer  la  propagation  de  l'ankylostomasie. 
M.  Maroille  demande  que  l'on  prenne  des 
mesures  dans  les  mines  pour  assurer  dans  de 
bonnes  conditions  la  descente  et  la  remonte 
des  ouvriers.  Les  articles  amendés  du  projet 
de  loi  concernant  les  pensions  de  vieillesse 
sont  adoptés  sans  discussion  et  l'ensemble  du 
projet  est  voté  par  83  voix  et  H  abstentions. 

INSTRUCTIOM  PUBUQUE. 

6  décembre,  M.  Woeste  demande  à  inter- 
peller le  gouvernement  sur  l'inexécution,  à 
Anvers  et  dans  Tagglomération  bruxelloise, 
des  dispositions  de  la  loi  de  1895  relatives  à 
renseignement  religieux  dans  les  écoles  pri- 
maires. —  49.  La  discussion  de  cette  inter- 
pellation est  ouverte.  M.  Woeste  constate  que 
la  loi  de  1895,  qui  a  inscrit  la  religion  au 
programme  des  écoles  primaires,  n'est  pas 
exécutée  à  Bruxelles  et  à  Anvers.  Le  personnel 
refuse  de  donner  les  cours  de  religion  et  le 
clergé  paroissial  est  insuffisant  pour  se  charger 
de  cet  enseignement.  Il  demande  quelles  sont 
les  intentions  du  gouvernement  et  si  le 
ministre  est  disposé  à  employer  les  crédits 
dont  il  dispose  à  la  rémunération  d'aumôniers 
spéciaux.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  ins.,  rappelle 
que  la  loi  de  i895  a  rendu  le  cours  de  religion 
obligatoire  tout  en  laissant  toute  liberté  aux 
parents  pour  faire  dispenser  leurs  enfants  de 
suivre  ces  cours.  Il  constate  qu'en  fait  la 
religion  est  enseignée  dans  presque  toutes  les 
écoles.  Dans  celles  où  cet  enseignement  n'est 
pas  donné  il  peut  être  organisé,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi,  par  le  clergé  qui  a 
le  droit  de  déléguer  des  catéchistes  rémunérés. 
M.  Carton  de  Wiart  estime  que  le  mal  dont 
se  plaint  M.  Woeste  a  sa  source  dans  la  lui 
qui,  malgré  les  modifications  qu'on  lui  a  fait 
subir,  laisse  à  l'école  son  caractère  neutre.  Il 
préconise  comme  le  seul  remède  possible  une 
réorganisation  de  l'enseignement  primaire 
mettant  toutes  les  écoles  sur  le  même  pied  et 
chargeant  l'Etat  uniquement  du  soin  de  les 
surveiller  et  de  les  subventionner.  M.  Demblon 
proteste  contre  les  lois  scolaires  de  1884  et 
de  1895  qui,  en  matière  religieuse,  ne  laissent 
pas  aux  instituteurs  et  aux  pères  de  famille  la 
liberté  qu'ils  peuvent  réclamer  au  nom  de  la 
Constitution.  Ji.  Woeste  se  déclare  satisfait 


des  explications  du  ministre  et  il  condot  de 
celles-ci  que  l'autorité  ecclésiastique  pourra 
directement  désigner  des  catéchi&tes  pour  les 
écoles  d'Anvers  et  de  Bruxelles  et  que  ets 
délégués  recevront  une  rémunération  ^offi- 
sante.  M.  Smeets  fait  remarquer  que  les 
catéchistes  doivent  être  agréés  par  le  cooseil 
communal,  mais  qu'ils  peuvent  loi  être 
imposés  par  le  gouvernement  et  il  émet  ra\îs 
qu'il  faudrait  présenter  au  conseil  pluslears 
candidats.  M.  de  Trooz,  m.  i.  et  îm.,  répond 
que  le  droit  d'agréation  de  la  commune  porte 
uniquement  sur  la  respectabilité  de  la  persooDf 
désignée  ;  qu'il  ne  s*exerce  donc  pas  à  Té^rd 
des  ecclésiastiques;  il  déclare  que  le  gouver- 
nement conservera  intact  le  droit  d*agréation 
des  communes,  mais  qu'il  assurera  d'autre  pan 
l'exécution  de  la  loi  à  l'égard  des  commnnfN 
qui  refuseraient  les  personnes  déléguées, 
uniquement  dans  le  but  d'empêcher  l'ensei- 
gnement de  la  religion. 

9  avril.  Le  président  annonce  que  les  sec- 
tions ont  autorisé  l'impression  d*nne  propo- 
sition de  loi  signée  par  MM.  Manette  et 
consorts  et  modifiant  la  loi  du  16  mai  1876 
sur  les  pensions  des  professeurs  et  instituteurs 
communaux.  —  48.  Cette   proposition  est 
prise  en  considération,  sans  débat.— 20. 
M.  Woeste,  à  l'occasion  d'une  pétition  adressée 
à  la  Chambre,  se  plaint  de  ce  que  sa  proposition 
tendant  à  réintégrer  dans  leurs  droits  à  la 
pension  les  instituteurs  démissionnaires  n 
1879,  n'ait  pas  encore  été  mise  en  discussion 
M.  de  Trooz,  m.  t.  et  iii«.,  répond  que  retie 
question  est  complexe;  qu'elle  a  fait  Tobjd 
d'un  projet  étudié  par  son  département  et 
soumis  à  l'avis  du    ministre  des  finances. 
M.  Smeets  demande  quelles  sont  les  intentions 
du  ministre  au  sujet  de  Taugroentation  do 
traitement  du  personnel  des  écoles  moyeonfs 
de  l'Etat.  —  21 .  M.  Vandervelde  révoque  en 
doute  la  sincérité  du  respect  que  le  ministre 
déclare  avoir  pour  la  Constitution,  en  se  basant 
sur  la  tolérance  dont  il  fait  preuve  à  l'yard 
du  personnel  des  écoles  normales  qui  fait 
usage  du  cours  élémentaire  d'apologétique 
chrétienne  de  Mgr  Rutten.  Cet  ouvrage  combat 
comme  une  erreur  toutes  les  libertés  inscrite^s 
dans  la  Constitution  et  proclame  la  l^timiiê 
de  l'inquisition.  M.  de  Trooz,  m.  i.  et  m , 
déclare  qu'il  ne  connaît  aucun  établissement 
de  l'Etat  où  le  livre  cité  par  M.  Vandervelde 
soit  en  usage.  M.  Vandervelde  répond  qu'il  a 
visé  les  écoles  normales  agréées  d'où  sortent 
les  membres  de  l'enseignement  oflBciel  et  il 
constate  que  le  ministre  n'a  pas  formellement 
désavoué  les  théories  qu'il  a  dénoncées.  M.  de  ' 
Trooz,  m.  i,  et  ins.,  défie  M.  Vandervelde  de 
citer  un  seul  fait  qui  permette  de  croire  qo'ii 
n'est  pas  un  partisan  fidèle  et  convaincu  delà 
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ConstitQtion.  Il  affirme  que  dans  aucune  école 
officielle  on  n*enseigne  des  théories  contraires 
à  la  Constitution.  Quant  à  Touvrage  auquel 
M.  Vandervelde  a  fait  allusion,  il  ne  lui  appar- 
tient ni  de  l'approuver  ni  de  le  désapprouver. 
11.  Biart  se  plaint  de  ce  que  Tadministration 
communale  d'Anvers  n'exécute  pas  ses  obli- 
gations en  matière  d'enseignement  primaire 
Il  demande  que  le  projet  de  loi  qui  doit  réta- 
blir dans  leurs  droits  les  instituteurs  démis- 
sionnaires de  1879  soit  déposé  et  discuté  sans 
relard.  M.  Carton  de  Wiart  réclame  une 
augmentation  de  traitement  en  faveur  des 
surveillants  des  athénées.  M.  Tack  appuie  les 
observations  relatives  aux  instituteurs  qui  ont 
quitté  l'enseignement  en  1879.|—  23.  M.  De- 
vriendt  demande  que  l'on  donne  graduelle- 
ment à  l'université  de  Gand  le  caractère  d'une 
université  flamande.  M.  Heuvelmans  appuie 
cette  proposition.  Il  demande  ensuite  que  la 
loi  de  1885sur  l'emploi  des  langues  en  matière 
d'enseignement  soit  rendue  applicable  aux 
écoles  libres.  M.  Maenhaut  réclame  le  vote  de 
la  loi  qui  doit  assurer  aux  instituteurs  une 
pension  calculée  sur  la  base  du  traitement  des 
cinq  meilleures  années  et  demande  que  l'on 
règle  à  cette  occasion  la  question  concernant 
les  instituteurs  démissionnaires  en  1879.  Il 
recommande  une  œuvre  nouvelle,  la  ligue  de 
l'Education  familiale,  que  le  gouvernement 
devrait  encourager.  M.  Woesie  insiste  pour 
que  les  mesures  annoncées  en  faveur  des 
instituteurs  qui  ont  quitté  l'enseignement  en 
1879  soient  prises  sans  retard.  Il  signale  la 
faible  population  de  certains  établissements 
d'en.seignement  moyen  dont  le  maintien  ne  se 
justifie  pas.  Use  plaint  ensuite  de  ce  que,  dans 
les  écoles  primaires  de  certaines  communes, 
notamment  à  Bruxelles  et  à  Anvers,  l'ensei- 
gnement religieux  n'est  pas  donné  et  il  demande 
que  le  ministre  prenne  des  mesures  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi.  M.  de  Trooz, 
m.  t.  et  fn«.,  fait  remarquer  que  la  question 
des  pensions  des  instituteurs  démissionnaires 
en  1879  est  complexe,  mais  que,  ainsi  qu'il  l'a 
annoncé,  un  projet  sera  déposé  dans  la  session 
suivante.  Sans  examiner  au  fond  la  demande 
de  MM.  Devriendt  et  Heuvelmans  relative  à 
la  transformation  de  l'université  de  Gand  en 
université  flamande,  il  constate  qu'une  vive 
opposition  s'est  manifestée  à  cet  égard.  En  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  loi  de  1883 
aux  écoles  privées^  le  gouvernement  n'a  pas 
d'action  sur  les  établissements  d'enseignement 
libre.  La  question  de  l'allocation  d'un  subside 
à  l'œuvre  de  l'Education  familiale  est  à  l'étude. 
L'enseignement  religieux  est  assuré  dans  les 
écoles  primaires.  Le  clergé  a  le  droit  de  le 
donner  à  défaut  des  instituteurs.  Si  certaines 
communes  mettaient  obstacle  à  la  mission  du 


prêtre,  le  gouvernement  prendrait  les  mesures 
nécessaires.  Quant  à  l'enseignement  du  second 
degré,  il  n'entre  pas  dans  les  Intentions  du  gou- 
vernement de  supprimer  des  écoles  moyennes. 
M.  Woeste  insiste  et  signale  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  donné  satisfaction  aux  institu- 
teurs démissionnaires  en  1879  et  qu'il  ne 
prend  pas  de  mesures  pour  assurer  l'enseigne- 
ment religieux  dans  les  écoles  primaires  des 
communes  qui  se  mettent  en  opposition  avec 
la  loi.  M.  Rosseeuw  se  plaint  de  ce  que  le 
subside  accordé  au  collège  communal  de  Tirle- 
mont  soit  trop  faible.  Il  réclame  l'augmentation 
du  subside  ou  la  transformation  du  collège 
communal  en  athénée.  M.  de  Trooz,  m.  i.  et 
tn«.,  s'engage  à  examiner  la  question.  M.  Denis 
signale  le  développement  exagéré  pris  par  les 
écoles  normales  agréées  qui  fournissent  76  p.c. 
des  instituteurs  officiels.  M.  Demblon  appuie 
ces  observations  et  recommande  aux  adminis- 
trations socialistes  de  ne  nommer  que  des 
instituteurs  sortant  des  écoles  officielles. 
M.  de  Trooz,  m.i.  et  tn«.,  répond  que  le  seul 
devoir  du  gouvernement  en  cette  matière  est 
de  maintenir  l'enseignement  normal  officiel  - 
à  la  hauteur  du  progrès  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
la  proportion  existant  entre  les  élèves  des 
divers  établissements  nommés  dans  l'ensei- 
gnement, le  gouvernement  est  complètement 
étranger  à  ces  nominations  qui  sont  faites  par 
les  communes.  MM.  Demblon  et  Vandervelde 
reviennent  sur  les  observations  relatives  à 
l'enseignement  donné  dans  les  écoles  normales 
privées.  Ils  soutiennent  que  des  théories 
contraires  à  la  Constitution  sont  enseignées  ; 
que  le  ministre  en  refusant  de  démentir  le 
fait  l'admet  et  que  sa  responsabilité  morale 
reste  entière.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  tfu.,  répète 
que,  dans  les  écoles  officielles,  les  seules  dont 
il  ait  à  surveiller  l'enseignement,  aucune 
théorie  contraire  à  la  Constitution  n'est  pro- 
fessée.Quant  à  l'enseignement  libre,  il  n'a  pas 
à  le  contrôler  et  il  n'a  pas  à  se  prononcer  sur 
des  questions  que  l'on  s'abstient  même  de 
préciser.  Après  le  vote  du  budget  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  M.  Vandervelde 
demande  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Il 
relève  le  reproche  que  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  ins, , 
lui  a  fait  en  prétendant  qu'il  ne  précisait  pas  les 
articulations  qu'il  formulait.  Il  lit  des  extraits 
de  l'ouvrage  de  Mgr  Rutten,  vicaire  général 
de  l'évêché  de  Liège,  qui  justifie  l'inquisition 
et  combat  les  principes  inscrits  dans  la  Cons- 
titution. Il  demande  au  ministre  s'il  approuve 
oui  ou  non  (es  théories.  M.  de  Trooz.  m.  i.  et 
tfu.,  déclare  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  les 
approuver  ou  de  les  désapprouver. 
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9  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la 
justice,  M.  de  Broqueville  réclame  une  amélio- 
ration de  situation  pour  les  greffiers  de  justice 
de  paix.  Il  signale  les  conséquences  déplo- 
rables qu*exerce,  au  point  de  vue  de  la  mora- 
lité, la  promiscuité  dans  laquelle  vivent  les 
élèves  des  écoles  de  bienfaisance.  Il  s'occupe 
du  régime  des  aliénés  et  émet  Tavis  qu*il  faut, 
autant  que  possible,  éviter  la  séquestration 
dans  des  asiles  fermés.  M.  Hubert  demande 
la  création  d'une  deuxième  chambre  au  tribu- 
nal de  Dinant  dont  le  siège  serait  à  Philippe- 
ville  et  qui  aurait  une  compétence  restreinte. 
M.  Woeste  signale  l'augmentation  du  nombre 
des  divorces  et  prie  le  gouvernement  d'exa- 
miner s'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  certaines 
mesures  pour  remédier  à  ce  mal.  M.  Defnet  se 
plaint  de  ce  que  le  département  de  la  justice 
se  soit  opposé  à  la  fusion  du  bureau  de  bien- 
faisance et  de  la  commission  des  hospices  de 
St-Gilles.  Il  s'occupe  ensuite  du  travail  dans 
les  prisons  qui  porte  un  préjudice  sérieux  au 
travail  libre  ;  de  l'internement  des  enfants 
dans  les  écoles  de  bienfaisance  qui  devrait 
prendre  fin  lorsque  l'enfant  semble  amendé. 
M.  Destrée  expose  la  situation  qui  existe  au 
tribunal  de  Charleroi  qui  est  surchargé  et 
réclame  la  création  d'une  cinquième  chambre 
pour  ce  tribunal.  Il  critique  vivement  les  pour- 
suites, pour  outrages  aux  mœurs,  dont  MM .  Ca- 
mille Lemonnier  et  Georges  Eeckhoud  ont  été 
l'objet  de  la  part  du  parquet  de  Bruges.—  15. 
M.  Tack  rappelle  que  le  fait  d'abandonner  un 
enfant  dans  un  lieu  non  solitaire  n'est  pas 
punissable  et  il  estime  que  le  code  pénal 
devrait  être  modifié  sur  ce  point.  Il  s'occupe 
de  l'entretien  des  enfants  abandonnés  et 
réclame  une  prompte  amélioration  du  système 
existant.  M.  Destrée  se  plaint  de  ce  que  de 
nombreuses  propositions  déposées  par  lui  et 
par  ses  amis  et  qui  ont  pour  but  d'améliorer 
le  régime  judiciaire  restent  sans  suite.  Il 
réclame  certaines  mesures  en  faveur  des 
commis  du  parquet.  Il  relève  les  observations 
de  M.  Woeste  relatives  à  l'augmentation  du 
nombre  des  divorces.  M.  Hoyois  énnmère  les 
diverses  réformes  dont  il  a  préconisé  l'adop- 
tion. M.  De  Jaer  appuie  les  observations  de 
M.  Hoyois;  il  recommande  la  création  d'une 
nouvelle  place  de  commis-greffier  au  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  et  demande  une 
amélioration  de  position  en  faveur  des  greffiers 
de  justice  de  paix,  des  greffiers  adjoints  des 
cours  et  tribunaux  et  des  employés  des  par- 
quets. M.  Mansart  se  plaint  des  lenteurs  judi- 
ciaires en  matière  de  réparation  des  accidents 
du  travail.  Il  réclame  l'institution  d'un  tribunal 
de  commerce  à  La  Louvière.  Il  s'occupe  de 


diverses  questions,  notamment  du  régime  des 
enfants  abandonnés,  de  la  présence  des  gen- 
darmes dans  les  meetings  socialistes.  M.  Los- 
lever  réclame  le  vote  de  diverses  dispositions 
destinées  à  améliorer  radministralion  de  U 
justice,  notamment  le  projet  de  loi  relatif  ï  la 
réforme  de  la  procédure  en  matière  d^arbi- 
trage.  —  14.  M.  Rosseeuw  demande  que  les 
modifications  survenues  dans  le  statut  per- 
sonnel soient  indiquées  en  marge  de  Tarte  de 
naissance.  M.  Renkin   signale  la  nécessité 
d'examiner  la  proposition  votée  par  le  Sénat  et 
relative  à  l'opposition  aux  jugements  rendes 
par  défaut.  M.  Van  Cleemputte  insiste  à  soo 
tour  pour  qu'il  soit  donné  suite  à  œrtaîDs 
projets  tendant  à  améliorer  le  régime  de  U 
justice.  M.  Maenhaut  réclame  une  application 
plus  large  de  la  libération   conditionnelle. 
M.  Van  Naemen  recommande  TorganisatioD 
d'une  bonne  police  judiciaire  avec  adjonction 
de  substituts  cantonaux.   M.  Maroille  émet 
l'espoir  de  voir  mettre  en  discussion  une 
réforme  de  l'assistance  publique.  M.  SmeeL< 
demande  si  M.  Van  den  Heuvel  compte  suivre 
la  même  règle  que  M.  Begerem,  qui  s'était 
engagé  à  ne  jamais  nommer  un  socialiste  à  des 
fonctions  judiciaires.  11  proteste  contre  la 
rigueur  excessive  dont  le  gouvernement  tait 
preuve  à  l'égard  des  anarchistes  qui  sont 
placés  sous  la  surveillance  de  la  police  après 
l'expiration  de  leur  peine  principale.  Il  signala 
la  nécessité  de  reviser  la  législation  sur  la 
bienfaisance  publique.  —  46.  M.  de  Mont- 
pellier demande  la  création  d'une  seconde 
place  de  juge  d'instruction  auprès  du  tribonal 
de  Dinant.  M.  Destrée  demande  des  explica- 
tions au  sujet  de  la  démission  du  proearenr 
général  près  la  cour  d'appel  de  Gand.  Cette 
démission   suivant  de  près  le   réquisitoire 
dirigé  contre  M.  Béthune,  l'on  a  pu  se  deman- 
der s'il  n'y  avait  pas  corrélation  entre  ee^ 
deux  faits.  On  a  prétendu  que  le  magistrat 
en  question    avait    emprunté   une  somme 
d'argent  à  un  individu  qui  a  été  ponrsulri 
ensuite  par  le  parquet  de  Gand  pour  actes 
immoraux.  S'il  en  était  ainsi,  la  retraite  forcée 
du  procureur  général  ne  serait  pas  justifiée  et 
pourrait  passer  pour  une  vengeance  politique. 
Mais  l'on  a  soutenu  que  le  prêt  aurait  été 
consenti  après  le  commencement  des  poor- 
suites  ;  dans  ce  cas,  ce  n'était  pas  la  mise  i  la 
retraite  qui  s'imposait,  mais  la  révocation. 
M.  Van  Reeth  signale  deux  arrêts  des  coors 
d'appel  de  Liège  et  de  Bruxelles,  qui  déclarent 
que  les  conseillers  communaux  qui  sont  méd^ 
cins  du  bureau  de  bienfaisance  tombent  sons 
l'application  de  l'article  ^5  du  code  pénal, 
comminant  une  peine  contre  tout  fonction- 
naire qui  a  pris  intérêt  dans  un  service  dont 
il  avait  la  surveillance.  Il  rappelle  que  lesdeax 
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fonctions  n*ODt  jamais  été  considérées  comme 
incompatibles,  et  il  demande  que  le  code 
pénal  soit  modifié  afin  de  permettre  la  conti- 
nuation de  ce  cumul  qui  est  fréquent.  M.  Van 
den  Heuvel,  m.  ;.,  examine  les  diverses  ques- 
tions soulevées  et  concernant  le  service  de  la 
Justice  et  notamment  de  l*encombrement  des 
tribunaux.  Â  ce  propos,  il  déclare  qu*un  projet 
de  loi  destiné  à  remédier  à  la  situation  du 
tribunal  de  Charleroi  sera  déposé,  que  la 
demande  tendant  à  la  création  d'un  tribunal 
de  commerce  à  La  Louvière  ne  semble  pas 
justifiée  ;  Tinstitution  d*une  deuxième  cham- 
bre n*ayant  qu'une  partie  de  juridiction, 
demandée  par  M.  Hubert,  serait  une  innova- 
tion inadmissible.  Le  ministre  répond  ensuite 
à  la  question  de  M.  Destrée  relative  à  la 
démission  du  procureur  général  près  la  cour 
d*appel  de  Gand.  Il  dit  que  les  raisons  qui  ont 
amené  la  démission  de  ce  magistrat  n'ont 
aucun  caractère  politique  et  il  pense  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  dans  ces  conditions  de  les  discuter. 
II  ajoute  que  rien  ne  permet  de  soupçonner 
l'ancien  chef  du  parquet  de  Gand  d'avoir 
exercé  aucune  influence  irrégulière  sur  la 
marche  de  l'action  publique.  11  s'occupe  en- 
suite des  gre£9ers  et  des  greffiers  adjoints 
ainsi  que  des  employés  des  parquets.  —  21 . 
M.  Van  den  Heuvel,  m.;.,  continue  son  dis- 
cours. L'application  de  la  libération  condi- 
tionnelle a  été  plus  fréquente  pendant  le 
semestre  écoulé  qu'antérieurement:  mais  cette 
mesure  ne  peut  être  appliquée  que  lorsque  le 
condamné  s'est  réellement  amendé.  Les  gen- 
darmes n'ont  pas  reçu  d'instructions  spéciales 
pour  surveiller  les  réunions  des  socialistes.  Ils 
agissent  conformément  à  un  règlement  du 
30  janvier  1815.  La  réforme  de  la  bienfai- 
sance publique  fait  l'objet  des  études  d'une 
commission  spéciale  qui  est  sur  le  point  de 
terminer  son  travail  et  qui  a  déjà  arrêté  quel- 
ques principes.  M.  Defnet  estime  qu'en  atten- 
dant la  réforme  que  l'on  prépare,  il  faudrait 
prendre  des  mesures  provisoires,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  orphelins  placés  à  la 
campagne.  —  23.  M.  Destrée  insiste  sur  la 
nécessité  de  créer  une  cinquième  chambre 
auprès  du  tribunal  de  Charleroi.  il  constate 
que  le  ministre  n'a  pas  répondu  catégorique- 
ment à  ses  observations  relatives  à  la  retraite 
du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Gand.  M.  Yan  den  Heuvel,  m.  j.,  répond  aux 
observations  présentées  par  H.  Destrée  au 
sujet  des  mesures  prises  à  l'égard  d'anarchistes 
placés  sous  la  surveillance  de  la  police  et  fait 
remarquer  que  c'est  le  procureur  général  qui 
est  compétent  en  celte  matière.  M.  Smeets 
soutient  que  H.  de  Trooz,  lorsqu'il  était  visi- 
teur de  la  prison  de  Louvain,  a  offert  à  un 
anarchiste  condamné  la  libération  condition- 


nelle que  celui-ci  a  refusée.  Si  celui-ci  avait 
accepté  il  aurait  pu  circuler  dans  tout  le  pays; 
or,  après  l'expiration  de  sa  peine,  on  lui 
interdit  de  rentrer  dans  la  commune  qu'il 
habitait.  M.  de  Trooz,  m.  !.  et  ins.,  dément 
formellement  avoir  offert  la  libération  condi- 
tionnelle à  un  détenu  ;  cette  mesure  ne  peut 
être  prise  que  par  le  ministre  de  la  justice.  — 
S7.  M.  Renkin  réclame  la  création  d'une  place 
de  commis-greffier  au  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles.  M.  Van  den  Heuvel,  m.  j.,  répond 
que  cette  question  est  à  l'étude.  M.  Delbeke 
demande  qu'une  quatrième  chambre  soit 
créée  auprès  du  tribunal  civil  d'Anvers.  M.  Van 
den  Heuvel,  m.;.,  s'engage  à  examiner  cette 
demande.  M.  Hubin  signale  que  des  communes 
ne  veulent  pas  créer  de  bureau  de  bienfaisance 
sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  d'indigents  sur 
leur  territoire  et  il  exprime  le  vœu  de  voir 
ouvrir  en  ce  cas  un  recours  aux  intéressés. 
M.  Carton  de  Wiart  demande  que  le  budget 
prévoie  un  crédit  permettant  au  gouvernement 
d'accorder  un  subside  aux  communes  en  faveur 
des  aveugles  indigents  qui  sont  exclusivement 
à  charge  des  bureaux  de  bienfaisance  dont  les 
ressources  sont  souvent  insuffisantes.  M.  Van 
den  Heuvel,  m.;.,  répond  que  la  mesure  pro- 
posée par  M.  Hubin  est  à  l'étude  ;  quant  à  la 
demande  de  M.  Carton  de  Wiart  elle  ne  peut 
être  accueillie,  l'Etat  ne  pouvant  se  substituer 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  MM.  Destrée  et 
Demblon  appuient  la  proposition  de  M.  Hubin. 
3  avril.  Van  den  Heuvel,  m.;.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  création  d'une  cinquième 
chambre  au  tribunal  de  Charleroi.  —  11. 
M.  De  Jaer,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  18.  La  proposition  de  loi 
apportant  des  modifications  au  régime  succes- 
soral des  petits  héritages  est  mise  en  discus- 
sion. M.  Denis  examine  le  projet  au  point  de 
vue  économique  et  social.  Il  fait  ensuite  la 
critique  des  diverses  dispositions  et  émet 
l'avis  que  le  système  du  projet,  qui  donne 
autorité  à  un  seul  héritier  sur  tous  les  autres, 
est  en  contradiction  avec  les  mœurs  et  avec 
la  législation,  qui  proclame  l'égalité  de  tous 
les  héritiers,  et  tend  à  constituer  des  majo- 
rais roturiers.  M.  J.  Van  der  Linden  s'attache 
à  démontrer  que  la  proposition  est  démocra- 
tique parce  qu'elle  tend  à  conserver  la  petite 
propriété.  Le  modeste  patrimoine,  sous  le 
régime  existant,  lorsqu'il  y  a  des  héritiers 
mineurs,  doit  être  vendu  publiquement; 
d'autre  part,  le  fisc  prélève,  dans  ce  cas,  des 
droits  élevés;  le  projet  permet  d'éviter  la  lici- 
tation  en  remplaçant  celle-ci  par  une  estima- 
tion et  en  autorisant  la  reprise  par  l'époux 
survivant  ou  des  héritiers.  Le  principe  d'éga- 
lité invoqué  par  M.  Denis  n'est  pas  absolu,  la 
loi  ayant  toujours  laissé  au  père  de  famille  le 
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droit  de  disposer  d*ane  partie  de  son  avoir: 
Le  projet  tend  à  la  conservation  de  la  maison 
comme  de  la  famille  elle-même.  MM.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  f,  et  L,  et  van  der  Bru^gen, 
m.  ag.,  se  rallient,  en  quelques  mots,  à  la 
proposition.  La  discussion  des  articles  est 
ouverte.  L*arlicle  t*''  porte  qu'il  est  dérogé 
au  code  civil  lorsqu'une  succession  com- 
prend des  immeubles  dont  le  revenu  cadas- 
tral ne  dépasse  pas  400  francs.  M.  Rosseeuw 
fait  remarquer  qu'un  revenu  cadastral  de 
400  francs  correspond,  dans  certaines  ré- 
gions, à  une  valeur  de  20, 000  francs;  et  que  si 
l'on  y  ajoute  la  valeur  du  matériel  d'exploita- 
tion, on  arrive  à  un  capital  de  50,000  francs; 
ii  demande  s'il  ne  suffirait  pas  de  fixer  à 
300  francs  le  taux  du  revenu  cadastral.  L'ora- 
teur demande  certaines  explications  que 
M.  Van  der  liinden  fournil.  L'article  1*"  est 
adopté  sans  opposition.  L'article  â  accorde 
à  répoux  survivant,  sauf  dispositions  con- 
traires du  prémourant,  la  faculté  de  se  faire 
attribuer  l'usufruit  des  biens,  sauf  à  servir 
aux  héritiers  une  rente  annuelle  fixée  soit  de 
commun  accord,  soit  par  le  jup:e  de  paix. 
M.  Denis  propose  un  amendement  qui  sup- 
prime le  droit  du  prémourant  de  priver 
l'époux  survivant  de  la  faculté  de  se  réserver 
l'usufruit  et  qui  enlève  en  tout  cas  cette  fa- 
culté à  répoux  survivant  séparé  de  corps  ou 
divorcé.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  t,, 
propose  de  son  côté  un  amendement  tendant 
uniquement  à  priver  du  bénéfice  de  la  dis- 
position l'époux  divorcé  ou  séparé  de  corps. 
M.  Woeste  propose  une  modification  de  ré- 
daction ayant  pour  but  de  spécifier  que  la 
rente  doit  être  déterminée  à  raison  de  l'excé- 
dent du  revenu  et  non  de  l'excédent  de  la  va- 
leur des  biens.  L'article  S  est  adopté  avec  les 
modifications  proposées  par  MM.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  /".  et  t.,  et  Woeste.  L'article  5 
porte  que,  si  parmi  les  héritiers  directs  du 
prémourant  se  trouvent  des  mineurs,  l'indivi- 
sion des  biens  frappés  d'usufruit  peut  être 
maintenue  jusqu'à  la  majorité  du  mineur  le 
moins  âgé,  soit  à  la  demande  d'un  héritier, 
soit  d'office  par  le  juge  de  paix,  après  avis  du 
conseil  de  famille.  Le  deuxième  alinéa  de  cet 
article  met  fin  à  l'indivision  en  cas  d'extinc- 
tion de  l'usufruit  ou  lorsqu'il  est  fait  reprise 
des  biens  en  vertu  de  l'article  4.  M.  Denis 
propose  une  modification  de  rédaction  du 
i*'  alinéa  et  la  suppression,  dans  le  second 
alinéa,  de  la  mention  delareprise.  MM.Woeste 
et  Vandervelde  font  remarquer  que  la  dispo- 
sition n'oblige  pas  le  juge  de  paix  de  se  con- 
former à  l'avis  du  conseil  de  famille.  M.  J.Van 
der  Linden  propose  de  dire  :  «  avis  conforme 
du  conseil  de  famille  ».  Le  i""'  alinéa,  tel  qu'il 
est  proposé  par  M.  Denis,  avec  le  sous-amen- 


dement de  M.  Van  der  Linden,  est  adopté,  et 
les  autres  dispositions  de  l'article  sont  votées 
après  rejet  de  l'amendement  de  M.  Denis  aa 
%*  alinéa.  L'article  4  autorise  rhacon  des 
héritiers  directs  ou  le  conjoint  survivant  à 
faire  reprise  des  biens;  donne  aux  représen- 
tants légaux  des  mineurs  ou  des  Interdits  le 
pouvoir  de  traiter  de  la  reprise  ;  règle,  ea 
cas  de  compétition,  l'ordre  de  préférence  en 
faveur  :  \^  du  conjoint  survivant;  2* de  l'héri- 
tier désigné  par  le  défunt.  A  leur  défaut.  U 
majorité  des  intérêts  décide  et,  à  défaut  de 
majorité,  le  sort.  Les  trois  derniers  alinéas  de 
l'article  déterminent  la  procédure.  M.  Dents 
propose  de  dire  que  le  payement  des  parts  de^ 
cohéritiers  sera  exigible  au  moment  de  la  re- 
prise; en  cas  de  compétition,  de  donner  la 
préférence  uniquement  à  l'époux  survivant,  à 
son  défaut  de  faire  décider  par  la  majorité 
des  intéressés  représentant  la  majorité  de^ 
intérêts  et  à  défaut  de  cette  double  majorité 
de  faire  procéder  au  tirage  au  sort.  M. Vander- 
velde estime  que  l'on  semble  ignorer  l'impor- 
tance des  dispositions  que  l'on  discute.  H 
signale  que  l'article  4  porte  une   atteinte 
directe  au  code  civil  qui  établit  le  partage 
forcé,  ii  admet  le  principe  de  la  loi  qui  tend 
à  éviter  le  morcellement  de  la  petite  propriété 
et  les  frais  excessifs  du  partage,  mais  il  re- 
pousse la  disposition  qui  permet  au  père  de 
famille  de  désigner  son  successeur.  Cette  div 
position  porte  atteinte  aux  principes  de  la  ré- 
volution inscrits  dans  le  code  civil.  On  «eoi 
rétablir  l'omnipotence  du  père  de  famille. 
M.  van  der  Bruggen,  m.  ag,,  conteste  qof  la 
disposition  critiquée  ait  une  tendance  réac- 
tionnaire et  fait  remarquer  que  la  Chambre 
française  a  adopté,  en  i894,  un  projet  qni 
accorde    la    préférence  en  premier  lieo  à 
l'héritier  désigné  par  le  père  de   famille. 
M.  Woeste  justifie  la  disposition  par  cette  con- 
sidération que  le  père  de  famille  est  le  oieui 
à  même  de  discerner  quel  est  l'héritier  qoi 
pourra  le  mieux  cultiver  et  maintenir  la  petite 
propriété.  M.  Denis  fait  remarquer  qoe  le 
droit  laissé  au  père  de  famille  de  désigner 
son  successeur  pourra  consacrer  d'injùtes 
préférences.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  ft  t., 
soutient  que  le  projet,  loin  d'être  une  œam 
réactionnaire,   est  une  œuvre  de  progrès. 
M.  J.  Van  der  Linden  se  prononce  dans  le 
même  sens  et  estime  qu'an  lien  de  porter 
atteinte  au  code  civil,  on  l'améliore  en  rem- 
plaçant le  partage  en  nature,  qui  est  onéreux, 
par  l'estimation.  M.  Vandervelde  maintieoi 
que  le  projet  porte  atteinte  au  droit  moderne. 
Le  paysan  lient  avant  tout  à  la  terre  et  ce  n^ 
sera  pas  le  plus  capable,  mais  le  plus  soumis 
qui  l'aura.  Les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  4  (Droit  de  reprise  et  représenlaiioo 
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des  mineurs)  sont  adoptés  par  assis  et  levé. 
Le  §  5  (Ordre  de  préférence)  est  réservé.  Les 
§§  5  et  5  (ProcédQre)  sont  adoptés  sans  oppo- 
sition. Le  §  6,  qui  charji|[e  le  ju^e  de  paix  ou  le 
président  du  tribunal  de  première  intance  de 
procéder  aux  opérations  et  d'en  dresser  pro- 
cès-verbal, est  critiqué  par  M.  Woeste,  qui 
fait  remarquer  que  les  notaires  de  campagne 
sont  lésés  par  cette  disposition  et  il  propose 
de  charger  un  notaire  de  constater  la  conven- 
tion, sauf  à  régler  ses  honoraires  conformé- 
ment à  la  loi  sur  les  habitations  ouvrières.  — 
20.  Le  §  3  de  l'article  4(0rdre  de  préférence) 
réservé  dans  la  séance  précédente,  est  mis  aux 
voix;  l'amendement  de  M.  Denis  (Suppression 
de  la  préférence  donnée  en  «econde  ligne  à 
l'héritier  désigné  par  le  père  de  famille)  est 
rejeté  par  74  voix  contre  «8.  Le  dernier 
paragraphe  de  l'article  4  est  adopté  après 
rejet  de  l'amendement  de  M.  Woeste,  com- 
battu par  M.  J.  Van  der  Linden.'L'article  5,  qui 
porte  que  les  décisions  rendues  sont  en  der- 
nier ressort,  est  adopté  avec  un  amendement 
de  M.  J.  Van  der  Linden  qui  remplace  les 
mots  :  «  en  dernier  ressort  »  par  :  a  sont  dé- 
finitives et  en  dernier  ressort  ».  L'article  6 
et  final  (Réduction  des  droits  d'enregistrement 
et  de  transcription)  est  adopté  sans  débat.  Le 
projet  de  loi  créant  une  cinquième  chambre 
au  tribunal  de  Charleroi  est  adopté,  sans 
observations,  par  81  voix  contre  2  (MM.  Flé- 
chet  et  Jeannej.  —  25.  Il  est  procédé  au  se- 
cond vote  des  articles  amendés  du  projet  de 
loi  modifiant  le  régime  successoral  des  petits 
héritages.  L'article  2  (Faculté  pour  Tépoux 
survivant   de  se    faire  attribuer    l'usufruit 
moyennant  une  rente)  est  adopté  avec  un 
changement  de  rédaction  proposé  par  M.  J. 
Van  der  Liuden  et  auquel  le  gouvernement 
s'est  rallié.  Le  premier  alinéa  de  l'article  4 
(Droit  de  reprise)  est  adopté  avec  un  amende- 
ment de  forme  proposé  par  M.  J.  Van  der  Linden 
et  sous-amendé  par  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /*.  et  t.  Le  sixième  alinéa  du  même  article 
est  adopté,  après  avec  un  échange  de  vues 
entre  MM.  Van  den  Heuvel,  m.  ;.,  J.Van  der 
Linden,  Woeste  et  Begerem,  avec  un  amen- 
dement proposé  par  M.  Van  den  Heuvel,  m.  j  , 
et  sous-amendé  par  M.  Woeste.  L'article  5 
(Caractère  des  décisions  du  Juge  de  paix)  est 
adopté  avec  un  amendement  de  forme  de 
M.   Van  den  Heuvel,  i».  ;.  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  par  76  voix  et  23  absten- 
tions. 

A  mai.  M.  J.  Van  der  Linden,  r.  #.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  amendé 
par  le  Sénat.  —  5.  Ce  projet  est  mis  en  dis- 
cussion. Personne  ne  demandant  la  parole 
dans  la  discussion  générale,  les  deux  articles 
amendés  par  le  Sénat  [(l'article  l'''  réduisant 


de  400  à  300  francs  le  chiffre  du  revenu 
cadastral  des  immeubles  auxquels  s'applique 
la  loi  et  rarticle  4  dont  le  Sénat  a  supprimé 
l'alinéa  final,  réduisant  de  moitié  les  hono- 
raires des  notaires)  sont  adoptés  sans  oppo- 
sition. L'ensemble  du  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

LETTRES,  SGIENGES  ET  ARTS. 

6  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  M.  Carton  de  Wiari  attire  l'atten- 
tion sur  Timporiance  que  présente  au  point 
de  vue  artistique  et  pratique  la  conservation 
des  beaux  sites.  11  demande  que  les  pouvoirs 
publics  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  que,  dans  un  but  de  spéculation  on 
simplement  par  ignorance  les  agents  de  l'Etat 
ou  les  particuliers  détruisent  les  beautés  natu- 
relles du  pays.  M.  Destrée  se  prononce  dans 
le  même  sens  et  signale  particulièrement  la 
tendance  de  certains  fonctionnaires  de  TEtat 
à  abattre  de  beaux  arbres  sous  prétexte  qu'ils 
sont  arrivés  à  maturité.  Il  préconise  la  conser- 
vation des  anciens  monuments  et  des  ruines  ; 
il  se  plaint  de  l'effet  désastreux  des  grandes 
réclames  commerciales  et  estime  que  des 
mesures  fiscales  pourront  remédier  à  ce  mal. 
Il  demande  que  la  réorganisation  des  musées 
du  Cinquantenaire  soit  continuée  activement 
et  propose  de  réunir  dans  une  des  salles  du 
musée  les  œuvres  des  artistes  belges  apparte- 
nant à  l'école  de  peinture  qui,  de  1860  à  1880, 
a  produit  des  œuvres  remarquables.  —  9. 
M.  Micha  se  plaint  de  ce  que  la  partie  wallone 
du  pays  soit  sacrifiée  en  ce  qui  concerne  les 
arts  plastiques.  l\  demande  notamment  que 
la  ville  de  Liège  soit  désignée  comme  le  siège 
de  l'une  des  expositions    périodiques   des 
beaux-arts.  M.  J.  Van  der  Linden  présente 
certaines  observations  au  sujet  de  l'organisa- 
tion des  musées  du  Cinquantenaire  et  de  la 
décoration  du  Palais  de  Justice  de  Bruxelles. 
Il  demande  que  les  collections  du  musée  de 
sculpture  soient  complétées  par  Tadjonction 
d'œuvres  des  sculpteurs  du  xvii*'  et  du  xviik* 
siècles.  M.  van  der  Bruggen  m.  ng.,  répond  atix 
observations  de  MM. Carton  deWiart  et  Destrée 
et  rappelle  les  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment dans  l'ordre  d'idées  indiqué  par  ces 
orateurs.  11  s'occupe  ensuite  de  la  question 
soulevée  par  M.  Micha  et  déclare  qu'il  espère 
pouvoir,  dès  l'année  1905,  faire  entrer  la  ville 
de  Liège  dans  le  cycle  des  expositions  pério- 
diques des  beaux-arts.  Il  donne  des  explica- 
tions au  sujet  de  la  décoration  du  Palais  de 
Justice  de  Bruxelles  et  des  lacunes  constatées 
par  M.  J.  Van  der  Linden  dans  les  galeries 
de  sculpture.  M.  Carton  de  Wiart  prie  le 
ministre  de  s'opposer  au  projet  de  construire 
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des  villas  dans  le  bois  de  la  Cambre  et  de 
créer  une  promenade  nouvelle  prise  sur  la 
forêt  de  Soignes  qui  n*a  déjà  été  que  trop 
entamée.  Il  réclame  la  restauration  de  Téglise 
Ste-Gertrude  à  Nivelles,  de  Sle-Gudule  et  du 
Sablon  à  Bruxelles.  —  19.  Dans  la  discussion 
du  budget  de  rintérieur  et  de  Tinstruction 
publique,  M.  Yandervelde  demande  quelle 
décision  le  ministre  compte  prendre  dans  la 
question  de  TObservatoire.  11  estime  que  le 
règlement  de  cet  établissement  doit  être  rema- 
nié, que  le  poste  d^administrateur-inspecteur 
devrait  être  supprimé  et  que  chacun  des  deux 
services, astronomie  et  météorologie,  devraient 
avoir  à  leur  tête  un  directeur  relevant  directe- 
ment du  ministre.  L*orateur  reproche  à 
Tadministrateur-inspecteur  en  fonctions  de 
tracasser  le  personnel  scientifique  et  de 
désorganiser  le  service.  L'orateur  critique 
ensuite  les  nominations  faites  dans  les  établis- 
sements scientifiques  et  dans  les  universités 
de  TEtat  etqui  ont  pour  conséquence  d'abaisser 
le  niveau  scientifique  du  pays.  —  21.  M.  de 
Trooz,  m.  i.  et  ins.,  exprime  les  regrets  que  lui 
causent  les  incidents  qui  se  sont  produits  à 
rObservatoire.  Il  examine  les  griefs  formulés 
par  M.  Yandervelde  au  sujet  du  nouveau  règle- 
ment. 11  déclare  que  les  directeurs  scienti- 
fiques jouissent  d'une  liberté  absolue  dans  le 
domaine  scientifique  et  il  exprime  Tespoir  de 
voir  M.  Lagrange  retirer  sa  démission.  M.Tan- 
dervelde,  sans  douter  des  sentiments  de  conci- 
liation du  ministre,  estime  que  le  nouveau 
règlement  rend  impossible  le  bon  fonctionne- 
ment de  rétablissement  parce  qu'il  donne  à 
l'administrateuMnspecteur  un  pouvoir  exa- 
géré. M.  Ligy  s'occupe  de  la  question  des 
droits  d'auteur.  M.  Destrée  réclame  une  amé- 
lioration de  situation  en  faveur  des  employés 
de  la  Bibliothèque  royale.  M.  de  Trooz,  m.  t. 
tt  ins,,  répond  que  des  crédits  sont  demandés 
dans  ce  but.  M.  Carton  de  Wiart  se  plaint  de 
ce  que  le  budget  ne  contienne  aucun  crédit 
destiné  spécialement  à  l'Institut  de  biblio- 
graphie dont  il  expose  l'utilité.  11  recommande 
aussi  le  personnel  inférieur  de  la  Bibliothèque 
royale  à  la  bienveillance  du  ministre:  M.  de 
Trooz,  m.  i.  et  ms.,  répond  que  le  budget  de 
l'exercice  suivant  contiendra  un  crédit  destiné 
à  rinstitut  de  bibliographie. 

BftARINE. 

6  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
affaires  étrangères,  M.  Carton  de  Wiart  pré- 
conise la  création  d'une  marine  marchande 
belge.  M.  de  Favereau,  m.  a.  et.,  déclare  que 
des  mesures  ont  été  prises  pour  favoriser  la 
création  d'une  marine  marchande  belge. 

25  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  des 


chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Van 
der  Heyde  recommande  le  personnel  inlérteor 
du  service  Ostende-Douvres  dont  il  voadraii 
voir  la  situation  s'améliorer.  Il  réclame  la 
création  d'une  marine  marchande  et  rappelle 
que  M.  Vandenpeereboom  avait  préconisé 
l'action  de  l'initiative  privée  encouragée  par 
l'Etat.  M.  Liebaert  déclare  qu'il  paruge  cette 
manière  de  voir. 

MINISTRES. 

6  février.  Le  président  communique  à  ras- 
semblée deux  arrêtés  royaux  du  5  février  i  90<>, 
le  premier  chargeant  M.  Liebaert  da  |>orte- 
feuille  des  cheminsdefer,  postesetlélégrapbe^, 
le  second  nommant  M.  Surmont  de  Volabergbe 
ministre  de  l'industrie  et  du  travail. 

POSTES. 

25  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  des» 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.Colfs 
réclame  une  amélioration  de  position  en  fa- 
veur des  facteurs  des  postes.  Il  demande  qoi> 
les  bordereaux  d'échéance  portent  TindicsUon 
de  l'huissier  chargé  du  protêt  et  que  les  lettrrs 
recommandées  puissent  être  retirées  dans  le» 
bureaux  locaux  au  lieu  d'être  centralisées  dan^^ 
le    bureau    principal.  —  24.  M.  Maenhaol 
demande  une  augmentation  de  traiteroeni  en 
faveur  des  facteurs  des  postes.  —  25.  M«  An- 
seele  formule  une  demande  analogue  et  signale 
le  travail  excessif  imposé  aux  facteurs.  M.  Van 
der  Heyde  réclame  la  construction  d*Qu  liu- 
reau  des  postes  à  Mariakerke  qui  a  été  Incor- 
poré à  Ostende.  —  26.  M.  HubeK  demamk* 
l'établissement  à  Oignies  d'une  sous-perœp- 
tion  des  postes.  M.  De  Jaer  recommande  an 
ministre  les  facteurs  des  postes  dont  le  traite- 
ment  n'est  pas  en  rapport  avec  le  travail  qu'on 
exige  d'eux.  M.  Mansart  rériame  rétablisse- 
ment d'un  bureau  des  postes  au  centre  de  b 
commune  de  La  Louvière.  —  28.  M.  Defnet 
appuie  les  observations  présentées  en  faveur 
des  facteurs  des  postes.  11  signale  Télat  défec- 
tueux du  bureau  des  postes  de  la  gare  do 
Midi  à  Bruxelles.—  50.  M.  Béthune  demande 
la  construction  d'un  nouveau  bureau  des  portes 
à  Âlost.  Il  demande  s'il  est  exact  que  le  goa- 
vernement  a  l'intention  d'instituer  des  bureaux 
de  poste  auxiliaires.  M.  Liebaert,  m.  c,  p.  ti 
t^/.,  répond  que  quelques  bureaux  de  ce  genre 
seront  installés,  à  titre  d'essai»  à  Brttxelle>. 
mais  qu'il  n'est  pas  question  d'étendre  le 
système  à  tout  le  pays.  M.  Hubert  estime  que 
le  traitement  des  facteurs  ruraux  est  insuffi- 
sant. M.  Tack  réclame  la  construction  du  bu- 
reau de  poste  de  Courtrai.  M.  Kos.<ieeD« 
signale  les  effets  déplorables  produits  an  point 
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de  vue  moral  par  la  poste  restante.  11  estime 
qu'il  faudrait  interdire  les  adresses  chiffrées. 
M.  Liebaert,  m.  0.,  p.el  téL,  répond  que  cette 
question,  fort  compliquée,  a  été  étudiée  et 
quil  Texaminera. 

i^'  maL  M.  Lorand  appuie  un  amendement 
déposé  par  M.  Ânseele  et  tendant  à  augmenter 
le  crédit  concernant  le  traitement  des  facteurs. 
M.  Carton  de  Wiart  demande  que  Ton  aug- 
mente le  nombre  des  bornes  postales.  11  estime 
que  les  facteurs  urbains  dont  le  nombre  a  été 
augmenté  et  dont  la  part  dans  les  étrennes  a 
par  conséquent  diminué,  ont  droit  à  une 
compensation.  Les  facteurs  ambulants  de  ser- 
vice dans  les  trains  devraient  être  assimilés  aux 
facteurs-trieurs.  11.  Smeets  se  plaint  de  ce  que 
l'on  ne  puisse  se  procurer,  au  prix  normal, 
des  timbres-poste  que  dans  les  bureaux  de 
poste.  M.  Liebaert,  m.  c,  p.  et  tel,,  répond 
que  le  nombre  des  bornes  postales  sera  aug- 
menté, que  la  position  des  facteurs  a  été  amé- 
liorée en  1898,  mais  que  les  mesures  spéciales 
demandées  par  M.  Carton  de  Wiart  seront 
examinées;  enfin,  que  des  bureaux  de  poste 
auxiliaires  seront  établis,  à  titre  dressai,  à  Bru- 
xelles. 

POURSUITES  CONTRE  DES  REPRÉ- 
SENTANTS. 

6  mars.  Le  président  donne  lecture  d*une 
lettre  du  procureur  général  près  la  cour  d*appel 
de  Gand  par  laquelle  ce  magistrat  demande 
Tautorisation  de  poursuivre  M.  Bétbune  pour 
infraction  à  Farticle  210,§  2,du  code  électoral 
et  à  Tarticle  195,  §  5,  du  code  pénal.  —  13. 
M.  Destrée,  dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  reproche  au  bureau  de  n'avoir  pas 
communiqué  à  la  Chambre  une  ordonnance 
rendue  par  la  Chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Bruxelles  à  Tégard  de  M.  Demblon.  11 
demande  qui  a  réclamé  des  poursuites  et  vou- 
drait connaître  comment  le  bureau  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  ont  défendu  les  droits  et  les 
prérogatives  de  la  Chambre. — 14.  M.  Smeets 
s'occupe  de  la  même  question  et  ne  peut 
admettre  qu'un  député  que  le  parquet  ne  peut 
inquiéter  pour  des  calomnies  dirigées  contre 
des  personnes  étrangères  au  Parlement  pour- 
rait être  poursuivi  d'office  pour  des  offenses 
dirigées  contre  un  collègue.  —  25.  M.  Désirée 
constate  que  le  ministre  n'a  pas  répondu  à  ses 
observations  relatives  aux  poursuites  dirigées 
contre  M.  Demblon.  Il  considère  ces  poursuites 
comme  inconstitutionnelles.  L'article 44  delà 
Constitution  porte  qu'aucun  membre  des 
Chambres  ne  peut  être  poursuivi  à  Toccasion 
de  ses  opinions  ou  des  votes  qu'il  émet  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  a  été  reconnu  à 
diverses  reprises  que  ces  termes  comprenaient 


également  les  actes  et  les  faits.  D'autre  part, 
l'article  45  dispose  qu'aucun  membre  des 
Chambres  ne  peut  être  poursuivi,  pendant  la 
session,  qu*avec  l'autorisation  de  la  Chambre, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  Or,  il  est  de 
jurisprudence  constante  que  par  flagrant 
délit  il  faut  entendre  flagrant  crime.  M.  Denis 
se  prononce  dans  le  même  sens.  Il  donne 
lecture  de  l'ordonnance  de  la  Chambre  du 
conseil  qui  consacrait  la  thèse  défendue  par 
M.  Destrée  et  qui  concluait  au  non-lieu.  II 
émet  l'avis  que  l'immunité  parlementaire 
doit  être  complète  et  attire  l'attention  sur 
l'importance  de  l'objet  en  discussion  qui  inté- 
resse la  Chambre  tout  entière.  M.  Van  den 
Heuvel,  m.  j.,  déclare  que  le  président  de  la 
Chambre  a  donné  information  au  parquet  de 
ce  qui  s'était  produit  à  la  séance  conformé- 
ment à  la  procédure  suivie  par  tous  les  parle- 
ments. Le  parquet  a  agi  librement  et  la 
Chambre  des  mises  en  accusation,  réformant 
l'ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil,  a 
renvoyé  M.  Demblon  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. Le  ministre  lit  l'ordonnance  de  la 
Chambre  des  mises  en  acxïusation,  qui  décide 
que  l'autorisation  préalable  de  la  Chambre 
n'était  pas  requise  en  présence  du  flagrant 
délit  constaté  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
et  par  le  compte  rendu  analytique.  Cette 
ordonnance  constate  en  outre  que  par  a  fla- 
grant délit  ))  il  faut  entendre  «  flagrante 
infraction  ».  Il  estime  qu'il  appartient  à  la 
justice  de  se  prononcer;  qu'un  avis  émis  par 
la  Chambre  seule  n'aurait  pas  force  de  loi.  Il 
ajoute  que  la  thèse  de  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  ne  présente  aucun  danger 
puisque  la  Chambre,  en  vertu  du  dernier  alinéa 
de  l'article  45  de  la  Constitution,  peut,  en  tout 
état  de  cause,  ordonner  la  suspension  des 
poursuites.  —  27.  M.  Destrée  proteste  contre 
la  déclaration  du  ministre.  L'inviolabilité  des 
membres  de  la  Chambre  est  analogue  à  celle 
que  la  Constitution  reconnaît  au  roi.  Il 
reproche  au  président,  qui  devrait  défendre 
les  immunités  parlementaires,  d'avoir  dénoncé 
un  membre  de  la  Chambre  au  parquet.  —  29. 
M.  De  Lantsheere,  r.  «.  c,  dépose  le  rapport 
sur  la  demande  de  poursuite  à  charge  de 
M.  Bélhune.  M.  Vandervelde  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  des  poursuites  dirigées 
contre  M.  Demblon.  Il  se  réfère,  .quant  aux 
principes,  aux  considérations  développées  par 
MM.  Denis  et  Destrée.  Il  oppose  l'attitude  du 
parqueta  celle quecelui-cia  prisedansd'autres 
circonstances  analogues.  D'après  lui,  M.  Dem- 
blon a  agi  comme  membre  de  la  Chambre. 
C'est  pour  des  gestes  accompagnant  son 
discours  et  non  pour  un  fait  matériel  qu'on  le 
poursuit.  Il  tombait  uniquement  sous  le  coup 
de  mesures  disciplinaires.  L'orateur  dépose 


588 


POURSUITES  CONTRE  DES  REPRÉSENTANTS         CH.  iS991900 


l*ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre  usant 
du  pouvoir  que  lui  confère  Tarticle  45  de  la 
Constitution,  requiert  la  suspension  des  pour- 
suites  dirigées  contre  M.  Demblon  pendant 
toute  la  durée  de  la  session  législative.  » 
M.  Van  den  Heuvel,  m.  ;.,  constate  que 
M.  Vandervelde  s'adresse,  à  juste  titre,  non 
au  gouvernement,  mais  à  la  Chambre  qui  est 
souveraine  pour  se  prononcer.  M  De  Sadeleer 
estime  que  Tarticle  44  de  la  Constitution  n*est 
pas  en  question.  Cet  article  sauvegarde  la 
liberté  entière  du  député  quant  k  ses  opinions, 
ses  discours  et  ses  votes,  et  la  Chambre  serait 
unanime  pour  défendre  ses  prérogatives.  11 
8*agit  uniquement  d'un  délit  de  droit  commun 
pour  lequel  l'immunité  n'existe  pas.  Mais  il  se 
rallie,  quant  au  fond,  à  Tordre  du  jour  de 
M.  Vandervelde  parce  qu'il  n'y  a  pas  Heu,  à 
son  avis,  d'exercer  une  contrainte  à  l'égard 
d'un  membre  de  la  Chambre.  M.  Journez 
estime  que  le  ministre  de  la  justice  ne  |)eut 
pas  se  dégager  de.  la  question.  11  est  le  chef 
responsable  des  parquets  et  si  ceux-ci  violent 
la  Constitution,  il  a  le  droit  et  le  devoir  d'in- 
tervenir. Or,  l'article  45  de  la  Constitution 
n'autorise  les  poursuites,  sans  l'autorisation 
de  la  Chambre,  qu'en  cas  de  a  flagrant  délit  n; 
et  il  a  été  reconnu  par  les  auteurs,  ainsi  que 
par  la  Chambre  elle-même,  qu'il  s'agit  dans 
cet  article  de  «  flagrant  crime  ».  Si  l'on 
admettait  la  thèse  contraire,  l'on  autoriserait 
rinlervention  du  parquet  pour  des  paroles 
injurieuses  et  l'on  réduirait  à  néant  Timmu- 
nité  parlementaire.  M.  Van  den  Heuvel,  m.  j., 
estime  que  rartlcle44  ne  vise  que  les  opinions 
et  les  votes;  que  si  on  peut  étendre  la  dispo- 
sition à  certains  actes,  il  ne  peut  s'agir  que 
d'actes  rentrant  formellement  dans  la  mission 
du  député.  H  n'appartient  pas  à  la  Chambre 
d'apprécier  la  nature  de  ces  actes  car  elle  se 
constituerait  ainsi  en  grand  juge,  ce  qui  n'est 
pas  son  rôle.  Quant  à  Tarticle  45,  l'exception 
qu'il  prévoit  s'applique  au  fait  flagrant  et  non 
seulement  au  u  crime  flagrant  ».  L'ordre  du 
jour  de  M.  Vandervelde  est  adopté  par  assis 
et  levé. 

10  avril,  La  demande  de  poursuites  à  charge 
de  M.  Béthune  est  mise  en  discussion.  M.  Lo- 
rand  combat  les  conclusions  du  rapport  qui 
propose  le  refus  de  l'autorisation  de  pour- 
suivre. Il  estime  que  le  seul  point  que  doive 
examiner  la  Chambre  est  celui  de  savoir  si  les 
poursuites  intentées  contre  M.  Béthune  ne 
portent  pas  atteinte  à  la  liberté  du  député  et 
si  elles  ne  sont  pas  vexatoires  et  inspirées  par 
l'esprit  de  parti.  Si  tel  est  le  cas,  la  demande 
doit  être  repoussée;  s'il  n'en  est  pas  ainsi, 
elle  doit  être  accordée  car  l'immunité  parle- 
mentaire ne  doit  avoir  d'autre  effet  que  de 
sauvegarder  la  liberté  des  membres  de  la 


Chambre  et  elle  ne  peut  servir  à  détruire 
l'égalité  entre  les  citoyens.  L'orateur  coosuie 
que  le  rapport  discute  les  faits  eox-mèaes  et 
il  émet  l'avis  que  la  Chambre  ne  peut  se  placer 
sur  ce  terrain,  les  tribunaux  seuls  étant 
compétents  en  cette  matière.  Suivant  le  rap- 
porteur, la  prescription  sérail  acquise  ;  c*esi 
au  tribunal  qu'il  appartient  de  trancher  cette 
question  ;  on  soutient  que  les  faits  reprodiés 
à  M.  Béthune  ne  peuvent  être  réprimés  parce 
qu'il  a  agi  comme  juge,  le  collège  échevinil, 
lorsqu'il  statue  sur  les  contestations  électorales 
exerçant  une  véritable  juridiction  .Or,  H.  Ligy, 
rapporteur  de  la  loi  de  1894,  a  démontré  qoe 
le  collège  échevinal  ne  constituait  pas  un  pre- 
mier degré  de  juridiction.  Les  juges  d'aillears 
sont  punissables  s'ils  commettent  des  frandes 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'orateor 
constate  que  M.  Béthune  est  accusé  d'an 
crime  et  qu'il  devrait  être  le  premier  à  de- 
mander de  pouvoir  se  défendre  contre  ceue 
accusation.  Il  fait  remarquer  qoe  le  complice 
de  l'accusé  pourrait  être  condamné  et  qoe,  si 
l'autorisation  de  poursuivre  était  refusée,  il 
en  résulterait  que  la  Chambre  a  assuré  Hmpn- 
nité  à  l'un  de  ses  membres  parce  qu'il  fait  partie 
de  la  majorité.  M.  Béthune  rappelle  que  dés 
le  début  il  a  déclaré  au  Juge  d'insiraction  qa  il 
avait  fait  partie  d'une  juridiction  électorale, 
qu'il  avait  rempli  sa  mission  en  âme  et  con- 
science et  que  les  décisions  de  cette  juridic- 
tion pouvaient  être  portées  devant  la  coar 
d'appel.  Il  se  dit  prêt  à  défendre  ses  actes 
devant  les  tribunaux,  mais  il  constate  que  h 
Chambre  est  saisie  d'une  question  de  principe 
dans  la  discussion  de  laquelle  il  doit  s'abstenir. 
Il  estime  néanmoins  que  les  attaques  dont  il 
a  été  l'objet  l'autorisent  à  réfuter  les  faits  doat 
il  a  été  accusé.  Il  constate  qu'à  Alost  il  y  a  no 
quart  de  recours  admis  en  moins  qu'à  Anvers 
et  que  nul  ne  songe  à  incriminer  le  colley  de 
cette  ville.  M.  Ligy  soutient,  contrairement  à 
ce  qu'a  prétendu  M.  Lorand,  que  la  Chambre 
ne  doit  pas  examiner  uniquement  bi  la  demande 
de  poursuites  est  inspirée  par  des  considéft- 
tions  politiques  ;  la  Chambre  doit  recbenber 
s'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  parquet  b  porter 
atteinte  à  l'indépendance  d'un  député.  Or,  U 
nécessité  des  poursuites  immédiates  n'a  p^ 
été  démontrée.  Si  l'article  195  du  code  pénal 
est  applicable,  la  prescription  est  dé  dix  ans, 
il  n'y  aurait  donc  aucun  motif  pour  ne  pt« 
attendre  la  dissolution  de  la  Chambre  qui  doit 
avoir  lieu  au  commencement  du  mois  de  mai. 
C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  la  Chambre  s'est 
prononcée  en  ce  qui  concerne  M.  Demblon. 
Si  l'on  admettait  que  M.  Béthune  tombe  soos 
l'application  de  l'article  210dn  code  électoral, 
il  y  aurait  urgence  à  autoriser  les  poursuites, 
le  délai  de  prescription  devant  expirer  avant 
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l'époque  de  la  dissolution  ;  mais  la  non-appli- 
caiion  de  cet  article  est  si  évidente  que  la 
Chambre  ne  peut  pas  admettre  que  Ton  porte, 
de  ce  chef,  atteinte  à  la  liberté  d'un  de  ses 
membres.  En  effet.  Ton  a  mal  interprété  Topi- 
nion  qu*il  avait  émise  en  1894.  Il  a  prétendu, 
et  il  estime  encore  que  le  collège  échevinal 
n'exerce  pas  une  juridiction  contentleuse,  mais 
il  a  formellement  déclaré  qu'il  exerçait  une 
juridiction  gracieuse.  D'ailleurs  cette  question 
est  indifférente  à  la  cause.  C'est  à  la  portée  de 
l'article  210  lui-même  qu'il  faut  s'attacher  ; 
or,  cet  article  n'est  que  la  reproduction  d'une 
disposition  introduite  dans  la  législation  en 
4867  et  l'exposé  des  motifs  établit  clairement 
que  l'on  n'a  eu  en  vue  que  les  fraudes  com- 
mises par  les  électeurs  ou  les  réclamants  à 
l'exclusion  des  membres  des  administrations 
communales.  Une  proposition  formelle,  ren- 
dant la  disposition  applicable  aux  adminis- 
trateurs communaux,  fut  rejetée  par  la  Chambre 
dans  la  séance  du  1â  Juillet  1865.  L'orateur 
termine  son  discours  en  déclarant  qu'il  se 
rallie  aux  conclusions  de  la  section  centrale. 
M.  Vandervelde  fait  remarquer  que  les  accu- 
sations portées  contre  M.  Béthune  émanent 
du  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion, il  soutient  que  la  droite,  par  un  senti- 
ment de  solidarité,  ne  veut  pas  livrer  M.  Ké- 
ihune  à  la  justice,  mais  qu'elle  lui  serait 
reconnaissante  s'il  réclamait  énergiquement 
le  droit  de  se  défendre  devant  la  cour  d'assises. 
Il  estime  qu'il  s'agit  non  seulement  d'une 
question  de  droit  public,  mais  encore  d'une 
question  de  moralité  prrsonnelle  et  reproche 
vivement  à  M.  Béthune  de  rester  indifférent  à 
toutes  les  accusations  et  de  n'user  d'aucun  des 
moyens  qui  s'offrent  à  lui  pour  en  démontrer 
l'inanité.  —  11.  M.  Vandervelde  continue  son 
discours.  Il  discute  l'argumentation  du  rapport 
de  la  section  centrale  et  émet  l'avis  que  M.  De 
Lanisheere  n'a  pas  démontré  que  la  prescrip- 
tion est  acquise  et,  d'autre  part,  que  les  faits 
reprochés  à  M.  Béthune  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  la  loi  pénale.  Il  reste  donc 
uniquement  à  décider  si,  oui  ou  non,  l'intérêt 
public  veut  que  l'on  n'auiorise  pas  les  pour- 
suites contre  M.  Béthune.  Il  demande  que  la 
Chambre  se  prononce  pour  l'affirmative,  mais 
il  s'engage  à  déposer  immédiatement  une  pro- 
position à  l'effet  de  faire  suspendre  les  pour- 
suites jusqu'à  la  fin  de  la  session.  11  expose  les 
fraudes  relevées  par  le  parquet  et  il  exprime 
l'espoir  que  la  multiplicité  des  fraudes  com- 
mises sous  le  régime  du  suffrage  plural  amè- 
nera l'adoption  du  suffrage  universel  pur  et 
simple.  M.  De  Lantsheere  défend  les  conclu- 
sions de  son  rapport.  Les  deux  questions 
soulevées  touchent  directement  à  l'immunité 
parlementaire  et  présentent  en  conséquence 


une  grande  importance.  La  question  de  la 
prescription  a  été  soulevée  par  le  parquet  lui- 
même;  d'ailleurs,  il  appartient  à  la  Chambre 
de  l'examiner  parce  qu'il  est  nécessaire,  avant 
d'autoriser  des  poursuites,  de  s'assurer  si  elles 
pourront  aboutir  et  si  l'action  du  parquet  vise 
un  fait  tombant  sous  l'application  de  la  loi 
pénale.  La  Chambre  en  examinant  ces  points, 
sans  s'occuper  des  faits  en  eux-mêmes,  ne  sort 
pas  de  ses  attributions,  car  elle  a  le  droit  de 
rechercher  si  l'action  est  sérieuse.  En  ce  qui 
concerne  la  prescription,  il  ne  la  considère 
pas  comme  nécessairement  acquise,  mais  il 
constate  qu'elle  le  serait  si  le  parquet  n'avait 
fait  aucun  acte  interruptif  de  la  prescription. 
Or,  le  rapport  du  procureur  général  ne  fait 
mention  d'aucun  acte  de  ce  genre;  on  doit 
donc  légalement  admettre  qu'il  n'en  existe 
pas.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  col- 
lèges échevinaux  exercent  une  juridiction,  elle 
n'est  pas  douteuse.  Le  collège  «  dit  le  droit  » 
des  citoyens,  il  forme  donc  nécessairement 
une  juridiction,  aux  termes  mêmes  de  l'article 
95  de  la  Constitution.  C'est  comme  membre 
du  collège  que  M.  Béthune  est  dénoncé  par 
le  parquet.  Or,  à  ce  titre,  il  ne  peut  être 
inquiété,  les  faits  mis  à  sa  charge  fussent-ils 
établis.  En  effet,  si  l'on  peut  poursuivre  un 
juge  pour  un  fait  extérieur,  d'ailleurs  prévu 
par  le  code  pénal,  on  ne  peut  attaquer  un  juge 
pour  un  fait  interne,  se  rapportant  à  l'opé- 
ration même  de  sa  conscience.  Il  est  indis-^ 
pensable,  au  surplus,  qu'il  en  soit  ainsi  dans 
l'intérêt  même  de  l'organisation  électorale,  car 
il  est  certain  que  de  nombreux  citoyens  refu- 
seraient d'accepter  les  fonctions  communales 
si  les  sentences  qu'ils  sont  appelés  à  rendre, 
en  matière  électorale,  pouvaient  les  exposer 
à  des  poursuites  provoquées  par  la  haine 
politique.  L'orateur  serait  disposé  à  se  rallier 
à  la  proposition  de  M.  Vandervelde  tendant  à 
autoriser  les  poursuites  et  à  suspendre  immé- 
diatement celles-ci;  mais  il  lui  reproche  de 
laisser  croire  que  la  Chambre  hésite  sur  la 
doctrine  même  de  l'inviolabilité  de  la  juridic- 
tion. M.  Van  den  Heuvel,  m.;.,  expose  l'atti- 
tude prise  par  le  département  de  la  justice.  Au 
moisdejuillet  1899,1e  parqueldeGand  informa 
M.  Begerem  des  présomptions  de  fraude  exis- 
tantes à  Alost.  Le  ministre  répondit  qu'il  appar- 
tenait au  parquet  d'agir  sous  sa  responsabilité. 
La  poursuite  fut  mise  en  instruction.  L'orateur 
déclare  qu'à  la  réception  du  rapport  il  appela 
l'attention  du  procureur  général  sur  la  circons- 
tance que  les  faits  reprochés  à  M.  Béthune 
paraissaient  avoir  été  commis  dans  l'exercice 
d'une  mission  judiciaire  et  que  l'article  210 
du  code  électoral  ne  lui  semblait  pas  appli- 
cable. Le  parquet  invoqua  alors  l'article  195 
du  code  pénal.  Le  ministre  termine  en  disant 
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qu'il  apparlieni  à  la  Chambre  de  décider  s*il 
y  a  lieu  d'user  de  sa  prérogative  el  que  le 
gouvernement,  de  même  qu'il  Ta  fait  lorsqu'il 
.s'est  agi  d'intenter  des  poursuites  contre 
M.  Demblon,  doit  s'abstenir  d'émettre  un  avis. 
M.  Woesie  soutient  que  la  Chambre  ne  dispose 
pas  des  éléments  nécessaires  pour  décider  si 
les  poursuites  sont  justifiées.  Il  est  d'avis  que 
la  Chambre  doit,  en  règle  générale,  autoriser 
les  poursuites  lorsqu'il  s'agit  de  faits  de  droit 
commun  qui  semblent  établis,  mais  qu'elle 
doit  s'opposer  aux  poursuites  non  justifiées. 
Or,  dans  l'espèce,  il  en  est  manifestement 
ainsi  puisqu'on  reproche  uniquement  à  M.  Bé- 
thune  une  appréciation  de  juge  qui  ne  peut 
tomber  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 
M.  Lorand  constate  que  l'on  essaie  de  faire 
passer  M.  Béthune  comme  une  victime  de  la 
haine  politique  du  parquet  de  Gand,  et  il 
reproche  au  ministre  de  ne  pas  défendre  ses  ma- 
gistrats civils  contre  ces  accusations.  Il  estime 
que  les  questions  soulevées  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux.  11  critique  le  rap- 
port de  M.  De  Lantsheere  qui  est  un  plaidoyer 
en  faveur  de  M.  Béthune  et  qui  va  jusqu'à  pré- 
tendre que  l'accusation  n'ayant  pas  établi  que 
des  actes  interruptifs  de  la  présomption 
avaient  été  faits,  ce  silence  doit  profiter  au 
défendeur.  Il  examine  ensuite  la  question  de 
savoir  si  le  collège  échevinal  revisant  les  listes 
électorales  exerce  une  juridiction  et  se  pro- 
nonce pour  la  négative  ;  mais  il  soutient  que 
si  Ton  admettait  l'affirmative,  M.  Béthune 
pourrait  être  poursuivi  dans  la  forme  indiquée 
à  l'article  485  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. Il  combat  la  thèse  soutenue  à  cet  égard 
par  M.  De  Lantsheere,  qui  a  prétendu  que  les 
juges  échappaient  à  toute  poursuite  du  chef 
de  leurs  décisions,  ll.demande  que  l'on  accorde 
Tautorisation  demandée  qui  ne  pourmit  être 
refusée  que  si  les  poursuites  étaient  mal  fon- 
dées et  vexatoires.  M.  Vandervelde  interpelle 
M.  Béthune  et  l'engage  à  se  défendre  contre 
les  accusations  portées  contre  lui  par  la  magis- 
trature. Il  oppose  l'attitude  du  gouvernement 
et  de  M.  Woeste  à  celle  qu'ils  ont  prise  dans 
le  débat  auquel  une  demande  de  poursuites 
contre  MM.  Brenez  et  Roger  avait  donné  lien. 
Il  accuse  la  droite  de  se  rendre  solidaire  des 
actes  reprochés  à  M.  Béthune  et  d'être  le  parti 
de  la  fraude.  La  demande  d'autorisation  de 
poursuites  est  rejetée  par  56  voix  contre  58 
et  une  abstention  (M.  Béthune). 

PROCÉDURE  PARLEIHENTAIRE. 

27  février.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  la  destruction  des  lapins  sauvages, 
MM.  Cavrot  et  Koch  font  remarquer  qu'ils 
ont  été  indiqués  par  erreur  comme  n'ayant 


pas  pris  part  à  l'appel  nominal  anqoel  il  a  été 
procédé  la  veille  et  à  la  suite  duquel  il  a  éié 
constaté  que  la  Chambre  n*était  pas  en 
nombre,  76  membres  seulement  ayant  pris 
part  au  vote.  M.  de  Jonghe  d'Ardoye  constate 
que,  dans  ce  cas,  la  Chambre  était  en  nombre, 
mais  le  président  déclare  que  la  liste  do 
secrétaire  est  seule  officielle  et  il  ordonne  en 
conséquence  de  reprendre  le  vote. 

REPRÉSENTATION  NATIONAI.S. 

19  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  pnbliqne.M.  Lo- 
rand demande  quels  seront  les  arrondisse- 
ments qui  bénéficieront  en  1902  de  rangmen- 
tation  de  la  population  au  point  de  vae  dn 
nombre  des  députés  et  des  sénateurs.  11  fait  re- 
marquer que,  pour  les  élections  destinées  à 
attribuer  les  nouveaux  sièges,  les  partis  ne  se 
trouveront  pas  dans  la  même  situation  que 
s'il  s'agissait  d'un  renouvellement  ordinaire 
et  que  la  représentation  proportionnelle  ne 
sera  pas  appliquée.  M.  de  Trooz,  m.  t.  ei  ûu., 
fait  remarquer  que  la  loi  prévoit  expressé- 
ment l'hypothèse  où  un  seul  siège  est  à  con- 
férer et  décide  que  dans  ce  cas  la  désignation 
de  relu  a  lieu  à  la  pluralité  des  voix;  en  ré- 
ponse à  une  question  de  M.  Vandervelde,  le 
ministre  déclare  que  les  suppléants  désigna 
dans  l'arrondissement  ne  pourront  occnper  le 
siège  nouveau  et  qu'une  élection  est  néces- 
saire. 

TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES. 

U  novembre.  M.  Liebaert,  m.  c,  p.  ei  t. 
ad  intérim,  dépose  un  projet  de  loi  proro- 
geant la  loi  du  1^'  mars  1851  sur  les  corres* 
pondances  télégraphiques. 

i9  décembre,  M.  Helleputte,  r.  $,  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  ce  projet.  —  21.  L'ar- 
ticle unique  de  ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité  après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Carton  de  Wiart,  Mesens,  Raem- 
donck  et  Liebaert,  m.  ch.,  p.  et  téL^  au  sojet 
du  taux  des  abonnements  téléphoniques. 

25  avril.  Dans  la  discussion  do  budget 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Mesens  réclame  une  réduction  des  abon- 
nements téléphoniques.  —  24.  M.  Van  LioH 
burg-Stirum  recommande  l'extension  do  ré- 
seau téléphonique  dans  le  Luxembourg.  — 
26.  M.  De  Jaer  demande  la  réduction  du  prix 
des  abonnements  téléphoniques.  M.  Mansart 
se  prononce  dans  le  même  sens. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

27  février.  M.  Fichefet  interpelle  le  goaver- 
nement  à  propos  de  Tadjudicalion  des  tra- 


CH.  4899-4900 


TRAVAUX  PUBLICS 


591 


vaax  da  port  de  Bruxelles.  11  constate  que 
Tadjadication-concours  n'a  pas  donné  les 
résultats  que  la  Société  des  Installations  mari- 
times et  le  gouvernement  en  attendaient.  Il 
critique  ce  système  qui  charge  les  entrepre- 
neurs, non  pas  seulement  d'exécuter  les 
plans,  mais  encore  de  les  concevoir.  Il  estime 
que  c*est  à  Fadmlnistration  qu'il  appartient 
de  préparer  le  projet  de  travaux  importants 
qui  doivent  avoir  une  grande  durée.  La  res- 
ponsabilité des  entrepreneurs  cesse  après  la 
remise,  ils  n*ont  donc  par  le  même  intérêt 
que  rÉtat  à  faire  des  travaux  solides;  en 
outre,  ils  doivent  établir  leurs  prix  d*après 
les  conditions  les  moins  favorables  et  pro- 
fitent des  aléas  dont  FÉtat  bénéficierait.  Il 
exprime  enfin  le  vœu  de  voir  mener  ensemble 
les  travaux  du  port  et  ceux  du  canal.  M.  Van 
Reeth  se  plaint  de  ce  que  Ton  substitue, 
dans  les  travaux  projetés,  le  béton  à  la  brique 
et  expose  les  conséquences  qu'entraînerait  pour 
rindustrie  belge  la  généralisation  de  ce  sys- 
tème. M.  Delbeke  rappelle  qu*il  a  déjà,  anté- 
rieurement, combattu  le  mode  d'adjudication 
critiqué  par  M.  Fichefet.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f,  et  t.,  défend  le  système  de  Tad- 
judication-concours  qui,  appliqué  Judicieuse- 
menty  donne  d'excellents  résultats.  L'indus- 
trie privée  ose  prendre  des  initiatives  devant 
lesquelles  les  ingénieurs  de  l'Etat  reculeraient. 
Le  ministre  constate  les  beureux  résultats 
qu'a  produits,  en  ce  qui  concerne  les  installa- 
tions maritimes  de  Bruxelles,  l'adjudication  à 
laquelle  il  a  été  procédé  et  dont  le  prix  est 
notablement  inférieur  à  celui  qu'aurait  donné 
UD  projet  élaboré  par  le  corps  des  ingénieurs 
de  l'Etat.  11  ajoute  que  toutes  les  mesures 
seront  prises  pour  que  les  travaux  s'effectuent 
sans  entraver  la  navigation.  —  28.  M.  de 
Borchgrave  critique  le  système  de  l'adjudica- 
tion-ooncours,  qui  souvent  donne  lieu  à  l'ar- 
bitraire et  à  l'intrigue.  Il  examine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'est  faite  l'adjudication 
de  la  première  partie  des  travaux  et  insiste 
pour  que  le  même  mode  ne  soit  pas  suivi 
pour  les  travaux  qui  doivent  être  encore  exé- 
cutés.H.  de  Smet  de  Naeyer,m.  f,ett.^  constate 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  è  se  pronon- 
cer, qu'il  s'est  borné  à  obliger  la  Société  des 
installations  maritimes  à  annuler  le  premier 
concours  ou  à  procéder  à  une  seconde 
épreuve.  L'incident  est  clos  après  une  discus- 
sion entre  MM.  A.  Visart  de  Bocarméet  Del- 
beke an  sujet  du  coût  des  travaux  du  port  de 
Heyst. 

11  ami.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  /., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  acceptation 
d'une  donation  faite  à  l'Etat  par  S.  M.  Léo- 
pold  II,  et  donne  lecture  de  la  lettre  que  le 
souverain  lui  a  adressée  à  ce  propos.  Le  roi, 
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à  l'occasion  du  soixante  cinquième  anniver- 
saire de  sa  naissance,  f  9iU  don  à  l'Etat  des 
propriétés  qui  contribuent  à  embellir  le  pays 
à  la  condition  que  leur  destination  leur  soit 
maintenue  dans  un  but  esthétique  et  hygié- 
nique. 

3  mai.  M.  van  der  Bruggen,  m.  ag,^  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'unification  des 
tramways  d'Anvers.  —  5.Dans  la  discussion  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraor- 
dinaires, M.  Grimard  se  plaint  de  ce  que  le 
budget  ait  été  déposé  tardivement  et  de  ce 
que  des  matières  qui  auraient  dû  faire  l'objet 
de  projets  spéciaux  y  ont  été  adjointes.  Il 
constate  que  les  crédits  demandés  pour  les 
travaux  anciens  ne  sont  pas  sérieusement 
contestés,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
des  crédits  demandés  pour  des  travaux  nou- 
veaux. En  ce  qui  concerne  Anvers,  il  estime 
que  les  sommes  nécessaires  à  Tamélioration 
des  installations  du  port  sont  entièrement 
justifiées,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
crédits  demandés  pour  les  fortifications  de  la 
même  ville.  Or,  le  gouvernement  menace  de 
retirer  les  premières  si  les  seconds  ne  sont 
pas  adoptés  parce  qu'il  prétend  que  les  amé- 
liorations apportées  au  port  nécessiteraient 
des  modifications  à  l'enceinte.  L'orateur  sou- 
tient que  cette  affirmation  est  inexacte.  Il  exa- 
mine ensuite  les  crédits  sollicités  pour  le 
chemin  de  fer  et  qui  engagent  le  principe  de 
deux  grands  travaux  :  la  ligne  de  Bruxelles  à 
Gand  St-Pierre  et  la  jonction  des  gares  du 
Nord  et  du  Midi  à  Bruxelles.  Il  se  déclare 
favorable  à  ces  travaux  tout  en  laissant  le 
gouvernement  responsable  des  projets  qu'il 
a  élaborés  et  dont  la  Chambre  ne  peut  con- 
trôler la  valeur,  il  estime  toutefois  que  l'on 
doit  tenir  compte  des  conséquences  indi- 
rectes qu'entraînerait  l'exécution  de  la  jonction 
des  gares  de  Bruxelles  sur  les  finances  de  la 
capitale.  La  propriété  imposable  est  réduite 
à  45  p.  c.  de  son  territoire  par  suite  du 
grand  nombre  de  bâtiments  appartenant  à 
l'Etat.  Or,  les  travaux  projetés  entraîneraient 
pour  Bruxelles  une  perte  nouvelle.  L'orateur 
émet  l'avis  qu'une  compensation  est  due  soit 
par  l'adjonction  de  territoires,  soit  par  l'allo- 
cation d'une  somme  d'argent.  Il  s'occupe  en- 
suite de  la  concession  d'un  tramway  élec- 
trique de  Bruxelles  à  Anvers.  L'idée  lui 
paraît  excellente,  mais  il  ne  peut  admettre 
que  l'Etat  en  abandonne  l'application  à  des 
particuliers  qui  se  proposent  de  faire  cons- 
truire la  ligne  par  une  société  étrangère.  Au- 
cune des  raisons  invoquées  par  le  gouverne- 
ment en  faveur  de  la  mesure  n'est  fondée.  Un 
trust  pour  l'exploitation  des  tramways  élec- 
triques est  en  préparation  ;  le  réseau  projeté 
ferait  une  concurrence  redoutable  aux  che- 
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roins  de  fer  de  FEtat  et  ce  n'est  pas  aa 
moment  où  le  gouvernement  vient  de  racheter 
les  lignes  concédées  qae  Ton  peut  songer  à 
abandonner  à  des  particuliers  Texploitation 
de  voies  de  communication  appelées  à  un 
grand  avenir.  L'orateur  demande  que  Ton  dis- 
joigne de  la  discussion  du  budget  le  litre  V  (sim- 
plifiant les  formalités  des  diverses  expropria- 
tions à  faire) , les  crédits  proposés  pour  les  fortifi- 
cations d'Anvers  ainsi  que  Farticle  9  concernant 
la  concession  du  chemin  de  fer  électrique 
Anvers-Bruxelles.  Il  termine  en  déclarant  qu'il 
décline  toute  responsabilité  en  ce  qui  con- 
cerne certaines  allégations  de  tripotages  finan- 
ciers et  il  rend  hommage  à  l'honnêteté  et  à 
l'intégrité  de  M.  de  Smet  de  Naeyer.  MM.  Van- 
dervelde  et  Lorand  font  une  déclaration  ana- 
logue. M.  Gousebant  d'Alkemade,  m.  g. ,  affirme 
que  la  Chambre,  en  votant  le  crédit  demandé 
pour  les  fortifications  d'Anvers,  ne  s'enga- 
gerait ancunement  à  accorder  plus  tard 
d'autres  sommes  pour  le  même  objet.  Le  tra- 
vail auquel  il  est  destiné  est  nécessité  par  les 
travaux  proposés  pour  le  port  et  il  est  indé- 
pendant des  autres  projets  qui  seront  discutés 
ultérieurement.  M.  Anseele  se  plaint  de  la 
lenteur  avec  laquelle  les  travaux  du  canal  de 
Gand  à  Terneuzen  sont  exécutés,  il  constate 
que  ses  prévisions,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  supplémentaires  pour  le  port  de 
Heyst,  se  sont  réalisées.  L'année  précédente 
un  crédit  de  2,500,000  francs  a  été  demandé 
pour  le  redressement  du  môle;  le  budget  en 
discussion  prévoit  un  autre  crédit  pour  le  per- 
cementdubanc  de  sable,  le  Zand,  qui  se  trouve 
au  large.  Il  émet  l'avis  que  ces  dépenses 
incombaient  au  concessionnaire  qui  devait 
prévoir  ces  travaux  que  l'exécution  des  clauses 
du  cahier  des  charges  imposait.  11  en  est  de 
même  des  travaux  accessoires  qui  sont  inutiles 
et  qui,  s'ils  étaient  nécessaires,  devraient  être 
exécutés  aux  frais  des  concessionnaires.  En 
tout  cas,ces  divers  travaux  devraient  faire  l'ob- 
jet d'adjudications  publiques  qui  prescriraient 
un  minimum  de  salaire.  M.  deSmet  de  Naeyer, 
m.  f.  et  t.,  justifie  les  nouveaux  travaux  pro- 
jetés. Il  fait  remarquer  que  le  gouvernement 
ne  peut  les  mettre  en  adjudication  parce  qu'ils 
doivent  être  exécutés  sur  les  terrains  mêmes 
du  port.  Quant  au  minimum  de  salaire,  des 
instructions  ont  été  données  pour  qu'il  soit 
appliqué.  Le  ministre  s'occupe  ensuite  des 
propositions  de  disjonction.  En  ce  qui  concerne 
les  dispositions  destinées  à  faciliter  certaines 
expropriations,  le  gouvernement  n'insiste  pas 
et  se  réserve  de  présenter  un  nouveau  projet 
à  la  législature  nouvelle.  Mais,  tout  en  laissant 
à  la  Chambre  toute  liberté,  il  maintient  ses 
projets  relatifs  aux  fortifications  d'Anvers  qui 
sont  la  conséquence  nécessaire  des  travaux 


indispensables  à  la  prospérité  dn  port.  Quant 
à  la  ligne  électrique  Bruxelles-Anvers,  la 
mesure  proposée  est  tout  à  l'avantage  de  l'Ëtat. 
L'industrie  privée,  que  n*entravent  pas  les 
formalités  et  les  lenteurs  imposées  à  TEtat, 
peut  seule  tenter  cette  expérience.  Les  béoé- 
fices  qu'elle  retirerait  de  l'entreprise  repré- 
sentent 4  p.  c.  et  l'Etat  peut  reprendre  la 
ligne  après  dix  ans,  c'est-à-dire  au  momeot 
où  l'exploitation  deviendrait  rémunératrice. 
Rien  n'est  moins  exact  que  l'accosaiion  de 
tripotage  financier,  de  trust,  lancée  à  la  légère. 
M.  Woeste  se  déclare  hostile  à  la  ligne  élec- 
trique, non  en  principe,  mais  pour  des  raisons 
d'opportunité.  Le  temps  fait  défaut,  à  son 
avis,  pour  étudier  cette  question;  mais  il 
estime  que  si  l'Etat  a  Tintenlion  de  racheter 
la  ligne,  il  ferait  mieux  en  la  construisant  hù- 
même.  D'autre  part,  il  est  d'avis  que  Tindas- 
trie  électrique  nationale  n'est  pas  suffisamment 
sauvegardée.  Il  propose  de  disjoindre  Clé- 
ment les  crédits  demandés  pour  la  jonction 
des  gares  du  Nord  et  du  Midi  ;  ce  travail,  qui 
doit  bouleverser  le  centre  de  la  ville,  cm 
insuffisamment  étudié  ;  il  se  lie  aux  compen- 
sations à  accorder  à  la  capitale  et  il  est  dési- 
rable que  l'on  soit  d'abord  fixé  sur  ce  point. 
Quant  aux  travaux  d'Anvers,  la  Chambre  n'est 
pas  éclairée.  On  prétend  que  les  forts  projetés 
sont  destinés  à  masquer  la  brèche  qae  les 
travaux  du  port  rendrait  nécessaire,  mais  oo 
ne  dit  pas  si  ces  forts  font  partie  dn  travail 
d'ensemble  annoncé.  M.  Coremans  rappelle 
qu'en  1 899  M.  Yandenpeerebom,  alors  ministre 
de  la  guerre  ad  inierimj  avait  déclaré  que  Teo- 
ceinte  d'Anvers  devait  être  démolie  et  qn'il 
s'était  engagé  à  l'égard  de  la  dépntation  anver- 
soise  à  conclure  avec  la  ville  une  convention- 
loi  remettant  à  cette  dernière  les  terrains  sar 
lesquels  s'élève  cette  enceinte.  Le  gouverne- 
ment, au  lieu  d'exécuter  cette  promesse,  pro- 
pose la  construction  de  trois  forts  :  celui  duNord 
peut  se  justifier  par  la  brèche  projetée,  mais 
les  deux  forts  du  sud  sont  sans  corrélation 
aucune  avec  les  travaux  du  port.  Il  exprime  la 
crainte  que  si  l'on  autorisait  la  construction 
de  ces  trois  forts,  on  ne  prétendit  qu'ils  eosseni 
été  faits  en  prévision  de  l'exécution  du  plan 
concernant  la  ceinture  de  forts  nouveau,  n 
demande  que  le  gouvernement  abandonne  le 
projet  de  construire  ces  trois  forts  et  s'entende 
avec  la  ville  d'Anvers  pour  la  démolition  de 
l'enceinte.  M.  Grimard  combat  la  proposition 
de  disjoindre  du  budget  le  projet  relatif)  la 
jonction  des  gares  du  Nord  et  dn  Midi.  Ce  tra- 
vail est  urgent  et  s'exécuterait  sous  la  respon- 
sabilité du  gouvernement.  L'orateur  répond 
ensuite  aux  observations  de  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f,  et  t.,  relatives  à  la  ligne  élec- 
trique et  il  soutient  que  le  projet  serait  très 
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onéreax  poer  TEtat.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.  et  /.,  répond  à  ces  objections.  M.  Vanden- 
peereboom  s'explique  au  sujet  des  projets 
auxquels  M.  Coremans  a  fait  allusion.  La 
démolition  de  la  première  enceinte  a  été 
décidée  dans  Tintérêt  d*Ânvers,  mais  le  gou- 
vernement, qui  est  responsable  de  la  défense 
nationale,  a  pris  alors  la  résolution  d'établir 
une  ceinture  de  forts  avancés.  Mais  en  atten- 
dant la  construction  de  cette  ligne,  la  première 
enceinte  doit  être  conservée  et  Ton  ne  peut  y 
pratiquer  d'ouverture  qu'à  la  condition  de 
construire  les  forts  proposés.  M.  Delbeke  émet 
l'espoir  que  le  gouvernement  donnera  suite 
aux  projets  militaires  pour  Anvers  qui  auraient 
pour  conséquence  la  démolition  de  l'enceinte. 
En  ce  qui  concerne  les  trois  forts  nouveaux, 
il  estime  qu'en  présence  de  l'attitude  du  gou- 
vernement, les  intérêts  d'Anvers  l'obligent  à 
voter  les  crédits  pour  les  forts  nouveaux.  Il  les 
considère  comme  inutiles,  mais  il  les  admet, 
contraint  et  forcé,  pour  ne  pas  compromettre 
la  prospérité  du  port.  Les  propositions  de 
disjonction  sont  mises  aux  voix.  M.  Vander- 
velde  et  M.  Woeste  ont  déposé-  chacun  une 
proposition  tendant  à  la  disjonction  des  cré- 
dits demandés  pour  les  fortifications  d'Anvers. 
La  proposition  de  M.  Woeste  est  rejetée  par 
66  voix  contre  57  et  une  abstention  (M.  de 
Montpellier).  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.fMi.y 
retire  les  articles  10  et  16  du  projet  relatifs 
aux  formalités  d'expropriation.  La  proposition 
de  disjoindre  du  projet  la  disposition  relative 
au  chemin  de  fer  électrique  Bruxelles-Anvers 
est  adoptée  par  66  voix  contre  55.  La  propo- 
sition de  M.  Woeste  tendant  à  ajourner  à  la 
session  suivante  les  crédits  relatifs  au  raccor- 
dement des  gares  du  Midi  et  du  Nord,  est 
repoussée  par  assis  et  levé.  Dans  la  discussion 
des  articles  du  budget,  M.  Bertrand  critique 
le  projet  de  jonction  des  gares  du  Nord  et  du 
Midi,  qui  nuirait  considérablement  aux  inté- 
rêts des  quartiers  entourant  la  première  de 
ces  gares.  M.  De  Jaer  défend  le  projet  du 
gouvernement.  M.  Maenhaut  défend  un  amen- 
dement qu'il  a  proposé,  d'accord  avec  d'autres 
membres,  en  vue  de  porter  de  5  à  10  millions 
le  crédit  prévu  pour  les  roules.  Le  gouverne- 
ment objecte  l'insuffisancedescrédits  lorsqu'on 
réclame  la  reprise  de  certaines  routes  en 
faveur  de  l'agriculture  ;  c'est  pour  lui  fournir 
les  sommes  nécessaires  que  l'augmentation 
en  question  est  proposée.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  m.  f.eiu,  combat  l'amendement  ;  le 
gouvernement  a  spontanément  porté  le  crédit 
de  2  à  5  millions  ;  une  augmentation  plus 
considérable  serait  exagérée.  M.  Smeets 
réclame  la  reprise  par  l'Etat  du  pontd'Ougrée. 
MM.Fléchet  et  Ancien  appuient  cette  demande 
et  préconisent  le  rachat  par  l'Etat  de  tous  les 


ponts  à  péages.  M.  Maroille  réclame  la  cons- 
truction d'un  nouveau  pont  à  Angre.  A  l'ar- 
ticle là  (Travaux  hydrauliques),  M.  Bélhune 
demande  que  le  gouvernement  rachète  le  canal 
de  la  Dendre.  M.  Visart  de  Bocarmé  signale  la 
nécessité  d'effectuer  certains  travaux  au  canal 
de  Gand  à  Ostende.  M.  Raemdonck,  sans  mé- 
connaître que  l'extension  des  installations  de 
la  rive  droite  de  l'Escaut,  à  Anvers,  s'impose, 
réclame  des  travaux  à  effectuer  à  la  rive  gauche 
et  dépose  un  amendement  tendant  à  augmenter 
le  crédit  prévu  de  10  millions  destinés  à 
l'acquisition  d'un  transbordeur,  à  la  cons- 
truction de  murs  de  quai  et  d'un  pont  sur 
l'Escaut.  Il  constate  que  l'on  n'est  pas  fixé  sur 
les  projets  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
la  rectification  de  l'Escaut.  M.  Helleputte 
engage  le  gouvernement  à  faire  procéder  à  des 
expériences  pour  déterminer  les  effets  des 
dispositifs  proposés.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
ffi.  f,^i,^  consent  à  ajouter  au  libellé  de  l'ar- 
ticle 22  le  mot  «  transbordeur  »  à  la  condi- 
tion que  M.  Raemdonck  retire  son  amende- 
ment. M.  Raemdonck  retire  son  amendement 
et  le  texte  proposé  par  le  gouvernement  est 
adopté.  M.  Delbeke  critique  les  augmentations 
de  crédit  demandées  pour  les  travaux  de  Heyst. 
M.  Lefebvre  combat  le  crédit  demandé  pour 
la  construction  des  trois  nouveaux  forts  à  An- 
vers. Il  estime  que  ces  travaux  font  partie  de 
la  ligne  des  forts  avancés  que  l'on  veut  faire 
admettre  par  parties  par  la  Chambre.  M.  Del- 
beke demande  au  gouvernement  de  renoncer 
à  l'un  des  trois  forts  qu'il  demande,  celui  de 
Duffel,  et  de  consentir  à  ce  que  le  crédit  de 
6  millionssoitréduità  5  millions.  M.  Cousebant 
d' Alkemade,  m.  g, ,  accepte  cet  amendement  par 
esprit  de  conciliation.  M.  Furnemont  constate 
que  le  gouvernement  en  se  ralliant  à  cet  amen- 
dement reconnaît  que  ces  forts,  qu'il  repré- 
sentait comme  indispensables  à  la  défense  de 
la  place,  n'étaient  pas  nécessaires. 

vARIFIGATIOM  DBS  POUVOIRS. 

16  janvier.  Les  pouvoirs  de  M.  Pastur,  élu 
représentant  de  l'arrondissement  de  Charleroi 
en  remplacement  de  M.  Fagnart,  décédé,  sont 
validés  sans  opposition. 

7  février.  Les  pouvoirs  de  M.  Ancion,  élu 
par  l'arrondissement  de  Waremme,  en  rem- 
placement de  M.  Streel,  sont  validés  sans 
opposition. 

TOIRIB  VIGINALB. 

6  avrH.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  M.  Vandervelde  défend  un  amen- 
dement qu'il  avait  proposé,  d'accord  avec  cinq 
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autres  membres,  et  qui  tendait  à  allouer  au 
département  de  Tagriculture  un  crédit  de 
200,000  francs  à  titre  d^encouragements  pour 
travaux  de  réfection  extraordinaire  aux  che- 
mins vicinaux,  il  rappelle  qu'une  circulaire  du 
5  mai  1899  a  décidé  que  les  besoins  de  la 
grande  voirie  étant  trop  considérables,  le  gou- 
vernement nMnierviendrait  plus  dans  les  tra- 
vaux de  réfection  de  la  voirie  vicinale.  Il  dit 
que  le  crédit  proposé  permettrait  d'accorder, 
comme  antérieurement,  des  subsides  pour  la 
réfection  de  la  voirie  secondaire.  MM.  De 
Sadeleer  et  Maenhaut  appuient  ces  observa- 
tions. M.  van  der  Bruggen,  m.  ag.,  fait  remar- 
quer que,  à  diverses  reprises,  Tintervention 


de  TEtat  dans  les  dépenses  de  por  entretien 
de  la  voirie  vicinale  a  été  sollicitée»  nais  que 
le  gouvernement  8*est  toujours  refusé  à  entrer 
dans  cette  voie.  Il  a  accordé  des  subsides 
pour  la  réfection  de  chaussées  vidnaies  qui 
ont  été  construites  sans  aucune  intervention 
de  TEtat,  mais  il  n*a  Jamais  consenti  à  parti- 
ciper à  la  réfection  de  routes  qu'il  avait 
contribué  à  construire  et  que  les  commones 
devaient  entretenir.  Le  ministre  déclare  qu'il 
est  disposé  à  reprendre  Taocien  système, 
mais  qu'il  n'entend  pas  renoncer  au  principe 
de  la  non-intervention  dans  les  dépenses  ordi- 
naires de  voirie  vicinale.  L'amendement  est 
retiré. 
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Pension,  demande  de  reculer  T&ge  de  la  mise  à  la 
retraite  des  officiers,  3,  4  mai.  —  Réduction  de  la 
durée  du  service;  proposition  de  M.  Colfs,  retard 
dans  Texamcn  en  section  centrale,  7  m.;  retard 
dans  renvoi  de  la  réponse  aux  questions  posées 
au  gouvernement,  3  a.;  r.  de  M.  Delbeke,  24  a.; 
proposition  de  M.  Lorand,  24  a.;  demande  de 
joindre  la  discussion  de  ces  propositions  à  celle  du 
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budget  de  la  guerre,  i^'mai,  —  Réforme  militaire, 
20  d.,  7, 24  fl.,  1, 2, 3, 4  mai.  —  Rémunération  en 
matière  de  milice,  modification  à  la  loi  du  5  avrU 
1875;  proposition  de  loi,  prise  en  considération, 
17  a.  —  Signalement  secret,  demande  de  sup- 
pression, 3, 4  mai.  —  Sous-officiers,  amélioration 
de  situation,  4  mai.  —  Surveillants  ac^udants  du 
génie,  nomination,  4  mai.  V.  Guerre.  —  Id.  For- 
tifications d'Anvers,  modifications  à  Fenceinte, 
5  mai.  V.  Travaux  publics. 

ASSURANCE  du  bétail,  5, 4,  5  a.;  contre  la  grêle, 
refus  de  publier  les  statistiques  des  orages,  3, 4  a.; 
contre  la  mortalité  des  chevaux,  29  m.,  5  a. 
V.  Agriculture. 

ATTENTAT  contre  le  prince  de  Galles.  Protesta- 
tion, 5  a,  F.  Affaires  étrangères. 

AUTOiOBILES.  Service  des  malles-postes  par 
voitures  automobiles,  24  a.  Voir  Chemins  de  fer. 


BANQUE  NATIONALE.  Projet  de  loi  prorogeant  la 
durée  et  modifiant  Torganisation  de  la  Banque 
Nationale,  et  proposition  de  M.  Denis  tendant  à 
ordonner  une  enquête  sur  les  effets  de  la  loi.  Disc, 
6,  7,  8,  42,  13,  14,  15  d.,  16,  17,  18,  19,  23, 
24  J.  —  Disc,  et  rejet  de  la  proposition  de 
M.  Denis,  25,  26  i.  —  Proposition  d'jqournement 
de  M.  Denis,  dise,  rejet,  26/.  —  Disc,  des  articles 
du  projet  de  loi,  26,  30, 31  j,,  1«,  2, 6, 7, 8, 13, 
15/.  —  Disc,  et  vole,  20  f.  V.  Finances. 

BÉTAIL.  Assurance,  3, 4, 5  a.  —  Destruction  des 
cadavres  d'animaux  impropres  à  la  consommation, 
contrats  à  conclure  par  l'Ëtat,  9, 20  m.  —  Entrée 
d«  bétail  étranger,  27, 28,  29,  30  m.,  3, 4, 5  a.  — 
Indemnités  aux  propriétaires  d'animaux  atteints 
du  charbon,  interpellation  de  M.  Schinler,  7  m.  ~ 
Indemnités  pour  bestiaux  abattus  d'office,  29  m., 
4,  5  fl.  —  Marquage,  suppression  demandée,  29, 
30  m.,  4, 5  II.  V.  Agriculture. 

BETTERAVES.  Voir  Droit  d'entrée. 

BEURRE.  Fraudes  commises  au  moyen  de  la  mar- 
garine, projet  de  loi,  r.  de  M.  de  Mérode  Westerloo, 
7  m.  —  Disc,  9,  10, 11, 17  a.  —  Disc,  et  vote, 
20  a.  V.  Agriculture. 

BIBLIOTHÉCAIRE  de  la  Chambre.  Nomination, 
12  d.  V.  Bibliothèque  de  la  Chambre. 

BIBLIOTHÈQUE  ROYALE. Personnel, 21  a.  V,  Lettres, 
sciences  et  arts. 

BIENFAISANCE  PUBLIQUE.  Charges  des  villes  de  la 
frontière  française,  7,  21,  22  m.  F.  Communales 
et  provinciales  (Affaires), 


Id.  Fusion  du  bureau  de  bi«ifaisaDee  et  de  U 
commission  des  hospices  de  Saint-Gilles,  9  n.— 
Réorganisation,  14, 21  m.  ^  Enflants  abandoimés, 
entretien,  13  m,  —  Orphelins  placés  diez  des 
nourriciers,  21  m.  —  Refus  de  certaines  codudiums 
de  créer  un  bureau  de  bienfaisance,  23  m.  » 
Secours  aux  aveugles  indigents,  23  m.  V.  Justice. 

BIENS  OOiANlAUX,  cession  à  U  ville  de  liège, 
projet  de  loi,  13  m.  —  r.  de  H.  Mtcba,  21  n.  - 
Vote,  28  m,  {erratum),  V.  Communales  et  proTia- 
ciales  (Affaires). 

BOIS  DE  LA  CAiBRE  à  Bruxelles.  Projet  d'y  cous- 
truire  des  villaSj  9  a.  V.  Lettres,  sciences  et 
arts. 

BOISEiENT  des  biens  communaux,  3,4a.  V.  Agri- 
culture. 

BOURGEONS  DE  RÉSINEUX.  Commerce,  interdictioD. 

—  Projet  de  loi,  18/.  —  r.  de  M.  de  Mérode-Wes- 
terloo,  9  I».  —  Vote,  9,  U  a.  V.  Agriculture. 

BOURGiESTRE.Reftis  de  nommer  des  bourgmestres 
socialistes,  notamment  à  Seraing,  20,  21  a.  — 
Nomination  par  le  conseil  communal,  19, 20, 21  a. 
y.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

BOURSES  DE  VOYAGE,  accordées  aux  élèves  des 
écoles  de  commerce,  6  m.  F.  Affaires  étrangères. 

BRIQUETERIES.  Droits  d*entrée  établis  on  projetés 
à  rétranger,  1,6  m.  V.  Affaires  étrangères. 

BRUXELLES,  préjudice  causé  par  Texemption  des 
taxes  en  faveur  des  bâtiments  de  TEtat,  21, 22  tf. 

—  Annexion  ou  fédération  des  fkubourgs,  21, 2i  i. 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

Id.  Effets  sur  les  finances  communales  de  ^ex^ 
cution  des  travaux  projetés  pour  la  gare  centrale, 
3  mai.  V.  Travaux  publics. 

BUDGET  de  Texercice  1896.  Règlement  définitif. 
24  f2.  V.  Budgets. 

BUDGETS.  Date  de  la  discussion,  15  ^.  —  Dép^ 
tardif  du  budget  des  recettes  et  dépenses  extraordi- 
naires, 3  mai.  -^  Matières  qui  auraient  dû  faire 
Tobjet  de  projets  séparés,  3  mai,  V.  Travaui 
publics. 

BUDGETS  POUR  1900.  Affaires  étrangères,  r  de 
M.  Bethune,  6  /*.  —  Disc.,  1,6  m.—  Disc,  et 
vote,  7  m.  —  Agriculture,  r.  de  M.  't  Kim 
de  Roodenbeke,  9  m.  —  Disc,  27,  28,  29, 30  ■., 
3,  4,  3, 6,  9  a.  —  Disc,  et  vote,  11  a.  —  CheoiiBS 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  r.  de  M.  Renkln,6a. 

—  Disc.  24, 23,  26,  27, 28,  30  a.  —  Disc,  et  vote, 
l«r  mai.  —  Dette  publique,  r.  de  M.  Nyssens,i4i. 

—  Vote,  3  mai,  —  Dotations,  r.  de  M.  titlHaiu, 
14  d.  —Disc,  et  vote,  23  d.— Finances  et  travans 
publics,  r.  de  M.  Nerincx,  17  d.  —  Disc,  et  vote, 
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5  mai,  »  Gendarmerie,  r.  de  H.  L.  Visart 
de  Bocarmé,  23;.  —  Disc,  et  Tote,  28  A.  i" «.  — 
GueiTe,r.deM.H.Del?aux,  15  m.— Ui8C.,2,5mai. 
—  Dise,  et  vote,  4  mai,  —  Industrie  et  travail, 
r.  de  M.  Carton  de  Wiart,  20  a.  —  Disc,  et  vote, 
5  mai.  —  Intérieur  et  instruction  publique,  r.  de 
M.  Ligy,  3  a.  —  Disc,  19,  20,  21,  23  a.  —  Vote, 
24  a.  —  Justice,  r.  de  M.  De  Jaer,  21  f.  —  Disc, 
9,  13,  U,  16,  21,  22,  23,  m,  —  Disc  et  vote, 
27  m.  —  Non  valeurs  et  rembourements.  r.  de 
M.  Gilliaux,  20  f.  —  Vote,  7  m.  —  Receltes  et 
dépenses  extraordinaires,  1 1  a,^r,  de  M.  Nerincx, 
1"  mai,  —  Disc  et  vole,  5  mai.  —  Recettes  et 
dépenses  pour  ordre,  r.  de  M.  Gilliaux,  20  f.  — 
Vote,  7  m.  ^  Voie  et  moyens.  Reirait  du  projet 
primitif  et  dépôt  d'un  projet  nouveau,  24  n.  — 
Disc,  21  d.  —  Vote,  22  d.  Y.  Budgets. 

BUDGETS  POUR  1901.  Dépôt,  28/.  V.  Budgets. 

BULLETIIS  iËTÉOROLOGiQUES.  Transmission  télé- 
graphique aux  bureaux  de  poste,  20, 21  a.  V.  Agri- 
culture. 

c 

CADASTRE.  Situation  des  géomètres.  Améliora- 
tion, 5  mai.  Y,  Finances. 

CAHAL  de  Gand  à  Terneuzen,  lenteur  des  travaux, 
5  mai.  -^  ht  la  Dendre,  rachat,  5  mai,  —  De 
Gand  à  Ostende,  travaux,  5  mai.  Y.  Travaux 
publics. 

CÉRAilQUE.  Droits  d'entrée  établis  ou  projetés  à 
l'étranger,  1",  6  m.  V.  Affaires  étrangères. 

CHAiBRES  LÉGISLATIVES.  Nombre  des  députés  et 
des  sénateurs.  Augmentation  en  1902.  Elections 
pour  les  nouveaux  sièges.  Inapplication  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  19  a.  Y.  Représentation 
nationale. 

Id.  Foff  Elbctiors. 

CHARROI.  Yoir  Bétail. 

CHARBOIIABES.  Droit  du  gouvernement  d'inter- 
venir en  cas  de  différend  au  sujet  d'un  contrat 
civil,  22  m.  —  Affaissement  du  sol,  mesures  à 
prendre,  indemnités,  20  m.  V.  Industrie  et  travail. 

CHASSE.  Dégâts  commis  par  les  lapins,  les  san- 
gliers et  les  renards.  Disc  des  propositions  de  loi. 
IS,  16,  20,  21,  22,  23/.  —  Disc  et  vote,  2  m. 
V.  agriculture. 

CHEilR  DE  FER.  Accidents.  Interpellation  de 
M.  Vandervelde,  6, 19  d.  —  Accident  de  la  passe- 
relle de  la  Tête  de  Flandre,  indemnités  dues  aux 
victimes,  30  a.  —  Achat  de  charbon  en  Angleterre, 
28  a.  —  Agents  devant  résider  au  delà  de  la  fron- 
tière, indemnité,  28, 30  a.  --  Ateliers,  travail,  23, 


27,  28  a.  —  Ateliers  construits  et  non  utilisés, 
28  a.  —  Aveugles  accompagnés,  gratuité  de  trans- 
port, 28  a.  -^  Comptabilité,  amortissement  de  la 
valeur  des  lignes,  25,  27  a.  ^  Conseil  supérieur 
des  chemins  de  fer,  24  a,  —  Grise  des  transports, 
mesures  à  prendre,  23,  24,  27,  28,  30  a.  •—  Eclai- 
rage électrique  des  gares  des  environs  de  Mons, 
28  a.  —  Exploitation.  Léfauts,  26  a.  —  Interdic- 
tion de  former  des  syndicats,  21  n  —  Interdiction 
de  vendre  des  journaux  socialistes  dans  les  gares, 
interpellation  de  M.  Vandervelde,  20  m.  ;  obser- 
vations de  M.  Demblon,  30  a.^  Jonction  des  gares 
du  Midi  et  du  Nord  à  Bruxelles,  27  a.  —  Littoral, 
communication  avec  le  nord  de  la  France,  25  a. 

—  Organisation  et  exploitation,  signaux,  19  d.  — 
Péages,  prorogation  du  droit,  pour  le  gouverne- 
ment,  de  fixer  les  tarifs,  proj.,  20  m.;  r.  de 
M  Vandenpeereboom,  20  a.  —  Disc,  et  vote, 
3  mai.  —  Pensions  des  veuves  et  orphelins  du 
personnel  ouvrier,  23  a.  —  Pension  du  personnel 
du  service  roulant  24  a.  •—  Pensions,  ouvriers 
devenant  employés,  perte  des  versements  faits 
comme  ouvriers,  26  a.  —  Pensions,  ouvriers 
quittant  le  service  avant  Tàge  de  la  retraite,  26  a. 

—  Personnel  des  lignes  du  Grand  Central  reprises 
par  l'Etat,  situation,  26  a.  —  Personnel  ouvrier, 
amélioration  de  position,  23,  24,  25,  26,  27,  28, 
30  a.  —  Renvoi,  sans  préavis,  des  ouvriers  tempo- 
raires, 30  a.  —  Repos  dominical,  24  a.  —  Sécurité 
et  hygiène,  26  a.  •—  Service  médical  et  pharmaceu- 
tique, caisse  de  secours  et  de  pensions,  28  a.  — 
Tarifs  pour  le  transport  de  produits  nécessaires  à 
Tagriculture,  réduction,  25,  30  a.  —  Tarifs  pour 
le  transport  des  sucres,  27  a.  Y.  Chemins  de  fer. 

CHEillS  VICIIAUX.  RéfecUon  extraordinaire, 
crédit  proposé,  retrait*  6  a.  Y.  Voirie  vicinale. 

CHEVAUX.  Mortalité,  assurance,  29  m.,  5  a. 
Y.  agriculture. 

CHEVAUX  MIXTES.  Suppression  de  la  taxe, 21, 22  d. 
Y,  Impôt. 

CLERBÉ  CATHOLIQUE.  Augmentation  de  traite- 
ment, projet  de  loi,  2^  —  Disc.,  9, 13,  14,  15, 
16,  21,  22,  23,  27,  28  m.  -  Disc,  et  vote,  3  a. 
Y.  Cultes. 

CLOS  D'ÉQUARRISSAGE.  Voir  Bétail. 

CODE  DMISTRUCTIOH  CRIMIRELLE.  Condamnation 
par  défaut,  demande  de  discuter  la  proposition 
votée  par  le  Sénat,  14  m.  V.  Justice. 

CODE  PÉHAL.  Modification  demandée  àl'article2i5 
pour  permettre  le  cumul  des  fonctions  de  conseiller 
communal  et  de  médecin  du  bureau  de  bienfai- 
sance, 16  m.  —  Abandon  d'enfant  dans  un  lieu 
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non  solitaire.  Nécessité  de  prévoir  des  peines, 
13  m.  V.  Justice. 

COLLÈGE  ÉCHEVINAL  de  Liège.  Formation,  diffi- 
cultés, intervention  officielle  du  gouvernement, 
Interpellation  de  M.  Smeets,  20,  il  a.  V.  Commu- 
nales et  provinciales  (Affaires). 

COMICES  agricoles,  réorganisation,  30  m.,  4, 6  a. 
V,  Agriculture. 

COMMUNES.  Erection.  Carlsbourg,  projet  de  loi, 
!•'  mai.  —  r,  de  M.  Carton  de  Wiart,  4  mai.  — 
Vote,  5  mai.  —  Molenstede,  r.  de  M.  de  Theux 
de  Meylandt,  7  m.  —  Vote,  20  a.  —  Septon, 
dise,  et  vote,  20  a.  •—  Modifications  de  limites, 
Anvers-Hoboken,  r.  de  M.  Koch,  15  f.  —  Vote, 
27  f,  —  Liège- Angleur,  projet  de  loi,  13  m.  — 
r.  de  M.  Micha,  21  m.  -^  Vote,  28  m.  —  Ostende, 
Steene,  Breedene  et  Zandvoorde,  projet  de  loi, 
25  fl.  —  r.  de  M.  Van  der  Heyde,  2  mai.  —  Vote, 
3  mai,  —  Erections  de  petites  communes,  syndi- 
'  cats  de  communes,  20  a.—- Orthographe  des  noms, 
21  a.  V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

COMPTABILITÉ  COMMUNALE.  Réorganisation,  21  a. 
—  Droit  pour  les  communes  de  se  faire  ouvrir  un 
compte  courant  dans  une  banque,  21  a.  V.  Com- 
munales et  provinciales  (Affaires). 

COMPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT.  Projet  de  loi  autorisant 
le  gouvernement,  par  dérogation  à  l*arUcle  19  de 
la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  à  conclure  des 
contrats  de  deux  ans  au  plus  pour  rétablissement 
de  clos  d'équarissage,  en  vue  de  la  destruction  des 
cadavres  d'animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses. Disc,  9  m.  —  Amendement  du  gouver* 
nement  tendant  à  autoriser  la  conclusion  de  contrats 
pour  vingt  ans  en  vue  de  la  fourniture  de  l*eau 
nécessaire  aux  services  de  l'Etat.  Remise  de  la 
discussion,  9  m.  —  Disc,  et  vote  du  projet  amendé, 
20  m.  V.  Agriculture. 

COMTE  OE  FUNDRE.  Dotation.  Disc,  23  d. 
F.  Budgets. 

COIBO  (Etat  indépendant  du).  Actes  de  cruauté 
reprochés  aux  Belges.  Interpellation  de  M.  Lorand, 
19,  24,  26  a.  —  Reprise  de  la  colonie,  intentions 
du  gouvernement,  5  mat.  V.  Congo  (Etat  Indé- 
pendant du). 

CONGRÈS  DE  LA  PAIX.  Exclusion  du  Pape.  — 
Retard  dans  la  constitution  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage.  —  Règlement  de  la  question  Sud- 
Afticaine,  1, 6  «i.  —  Projet  de  loi  approuvant  les 
conventions,  20  m.  —  r.  de  M.  Woeste,  28  a, 
V.  Affaires  étrangères. 

CONSEILLER  COMMUNAL,  médecin  du  bureau  de 
bienfaisance,  cumul,   absence  d'incompatibilité, 


poursuites  sur  pied  de  l'artide  245  do  code  pcMl, 
16  m.  V.  Justice. 

CONSEILS  ABRICOLES,  4  a.  V.  Agricolture. 

CONSEILS  COMMUNAUX.  DroiU,en  ce  qui  conceriM 
des  nominations  d'échevins,  entre  le  reoooveUe- 
ment  et  l'installation  des  nouveaux  élus,  21  a.  — 
Autres  nominations,  20  a.  —  Ordre  dlnscrlptioa 
au  tableau,  21  a.  —  Liberté  des  délibéntioiis,Venii, 
interpellation  de  M.  Hambursin,  7  m.  —  Anoola- 
tion  d'une  délibération  du  conseil  communal  de 
Senzeilles  nommant  un  instituteur,  interpellatiw 
de  M.  Berloz,  20  a.  V.  Communales  et  provineultt 
(Affaires). 

CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES.  Prorogation  d« 
mandats  expirant  en  1899  et  en  1900.  r.  de 
M.  Gielen,  20  d.  —  Vote,  21  d.  V.  Conseils  de 
prud'hommes. 

CONSULS.  —  Extension  du  service  consulaire  eo 
France  en  faveur  des  émigrants  flamands,  f ,  6  • 

—  Traitements,  1,6  m.  V.  AlEiires  étrangères. 
CONTRAT  DE  TRAVAIL.  Retrait  de  la  propositiOD 

de  loi  de  M.  Lorand  tendant  à  une  enquête,  8  d. 
V.  Industrie  et  travail. 

COUR  DES  COMPTES.  AugmenUtion  do  traitemeDt 
des  conseillers,  r.  de  M.  Anclon,  3  mai.  F.  Gmtr 
des  comptes. 

COURS  D*AP0L06ÉTIQUE  CHRÉTIENNE  de  M'HaUêD. 
Emploi  dans  les  écoles,  21,  23  a.  V.  Instmctioii 
publique. 

CRÉDITS  supplémentaires  à  des  budgets  de  IR99, 
crédits  provisoires  sur  les  budgets  de  1900,  M  d. 

—  r.  de  M.  Nyssens,  19  d.  —  Vole,  22,  23  tf.  - 
Crédits  supplémentaires  aux  budgets  des  exerdoes 
1899  et  1900,  et  transferts  et  régula risaUoos  lo 
budget  de  i899.  r.  de  M.  Carton  de  Wlart,  3  mî. 

—  Vote,  3  mai.  —  Crédit  exraordinaire  pour 
subside  à  la  société  de  la  Croix  rouge  en  vue  de 
secourir  les  blessés  de  la  guerre  du  TransvaiL 
projet  de  loi  de  M.  Denis,  prise  en  considéntifio, 
17  a.  V.  BudgeU. 

CULTIVATEURS  des  zones  frontières,  29,  30  ■. 
F.  Agriculture. 


DÉCÈS.  M.  Fagnarty  représentant  pour  Charieroi, 
6  d.  —  M.  Streel,  représentant  pour  Waremine, 
16  y.  —  M.  Van  den  Bemden^  représentant  pour 
Anvers,  17  a.  F.  Décès. 

DÉCORATION  de  l'ordre  de  Léopold.  Montant  des 
crédits,  1 ,  6  m.  F.  Affaires  étrangères. 

DÉFAUT.  Voir  Code  d'instruction  rBiNninj.i. 


CH.  1899-1900 


TABLE  DES  MATIÈRES 


599 


DÉPOTATIOI  PERiAIEITE.  NominiUon  par  le 
système  de  la  représentation  proportioDoelle,  19, 
iO  a.  y.  OommuDales  et  provinciales  (Âi&ires). 

DISTILLEIIIES.  Modification  k  la  loi,  22  d, 
V.  Impôts. 

DIVORCES.  Augmentation,  mesures  k  prendre, 
9, 13  m.  V.  Jastice. 

DOIATION  faite  par  le  roi,  de  propriétés  an  pays, 
lia.  F.  Travaux  pablics. 

DROIT  DE  LIGEICE.  Voir  Alcool. 

DROITS  D'AUTEUR,  réclamation,  2t  a,  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

DROITS  DtHTRÉE  protecteurs  imposés  par  les 
pays  étrangers,  1,  6,  7  m.  V.  Affaires  étrangères. 

Id.  sur  les  betteraves,  les  peupliers  du  Canada, 
les  malts,  21 ,  22  d.  V.  Impôts. 

DROITS  DE  SUCCESSIOI.  V(»ir  SocCESSlOlfS. 


E 


EAU  nécessaire  pour  les  services  de  l'Etat. 
V.  Comptabilité  de  TEtat. 

ÉCHEVIR8.  Voir  Conseils  communaux. 

ÉCOLE  VÉTÉRIiAlRE.  Nomination  d*un  assisUnt. 
Interpellation  de  M.  Hubin,  30/.  V.  Agriculture. 

ÉCOLES  DE  BIERFAISAHCE.  Promiscuité  dans 
laquelle  vivent  les  élèves,  9  m.  —  Libération  des 
enfants  amendés,  9  m.  V.  Justice. 

ÉCOLES  DE  LAITERIE.  Organisation,  5  a.  V.  Agri- 
culture. 

ÉCOLES  PROFESSIOHHELLES.  Subsides  de  l*Etat, 
5  tnaû  V.  Industrie  et  travail. 

ÉDIFICES  DU  CULTE.  Subsides,  27  m.  V.  Cultes. 

ÉLECTIORS.  Elections  communales,  décisions  du 
gouvernement.  Maeseyck,  interpellation  de  M.  Fié- 
chet,  12  m.  ^Ittre,  interpellation  de  M.  Bertrand, 
10  a.  —  Dixmude,  interpellation  de  M.  Magnette, 
27  a.  —  Partialité  de  la  députation  permanente  du 
Luxembourg,  19  a,  —  Notification  à  faire  aux  in- 
téressés, 19  a. 

Elections  législatives.  Projet  de  loi  (représen- 
tation proportionnelle).  Disc,  16,  17,  21  n.  — 
Disc,  et  vote,  24  n.  —  Proposition  de  MM.  Lorand 
et  Heuse,  retrait,  24  n.  —  Proposition  de  M.  Ros- 
seeuw  (scrutin  blnominal),  retrait,  24  n.  —  Propo- 
sition de  M.  Destrée  (date  des  élections),  dise,  et 
rejet,  24». 

Elections  législatives  et  provinciales  en  1900, 
délais  spéciaux.  Projet  de  loi,  9  a.,  r.  de 
M.  Ligy,  17  fl.  —  Vote,  21  a.  —  Application  aux 
élections  provinciales  et  communales  du  système 


de  la  loi  du  29  décembre  1899, 19  a.  »  Guide  on 
soutien  donné  aux  électeurs  aveugles  ou  infirmes, 
abus  des  certificats  médicaux,  20,  21  a.  V,  Élec- 
torales (Lois). 

ÉLEVARE.  Syndicats.  Subsides,  30  m.,  4  a. 
V.  Agriculture. 

EiPLOYÉS  COMMÛIAUX.  Traitements  et  pensions, 
20  a.  V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

EiPLOYÉS  ET  OUVRIERS  DE  L*ÉTAT.  Situation, 
amélioration,  30  a.  F.  Budgets. 

EiPLOYÉS  PROVIHCIAUX.  Mise  à  la  retraite,  20  a. 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

EHFAHTS.  Abandon  dans  un  lieu  non  solitaire, 
absence  de  délit,  modification  nécessaire  au  code 
pénal,  13  m.  —  Entretien  des  enfants  abandonnés, 
amélioration  nécessaire  de  la  situation,  13  m. 
V.  Justice. 

EIBRAIS.  Transport,  30  m.,  3  a.  V.  Agriculture. 

ERSEISHEiERT  agricole.  Extension,  29  m.,  4  a. 
V.  Agriculture. 

ERSEISHEiERT  iOYEH.  Traitements  du  personnel, 
augmentation  demandée,  20,  21  a.  —  Insuffisance 
de  la  population  de  certaines  écoles  moyennes, 
suppression  demandée,  23  a,  —  Subside  au  collège 
communal  de  Tlrlemont,  insuffisance,  23  a.  V.  Ins- 
truction publique. 

ERSEISHEiERT  RORiAL.  Emploi  d*un  ouvrage  qui 
condamne  les  libertés  constitutionnelles,  21,  23  a. 
—  Développement  exagéré  des  écoles  normales 
agréées,  23  a.  V.  Instruction  publique. 

ERSEISHEiERT  PRIiAIRE.  Exécution  de  la  loi 
scolaire  en  ce  qui  concerne  Tinstruction  religieuse, 
6, 19  d..  21,  23  a.  —  Professeurs  et  instituteurs 
communaux,  pensions.  Proposition  de  loi  de 
MM.  Magnette  et  consorts,  9  a.  —  Prise  en  consi- 
dération, 18  a.  —  Instituteurs  démissionnaires  en 
1879.  Pensions,  20,  21,  23  a.  —  Extension  à  ren- 
seignement libre  des  dispositions  relatives  k 
remploi  du  flamand,  23  a.  —  Pension,  calcul  de  la 
pension,  23  a.  —  Cboix  des  instituteurs,  préférence 
donné»  aux  élèves  sortis  des  écoles  normales 
privées,  23  a.  F.  Instruction  publique. 

ERSEISHEiERT  SUPÉRIEUR.  Transformation  pro- 
gressive de  Tuniversité  de  Gand  en  université 
flamande,  23  a.  V.  Instruction  publique. 

EHTREPOT.  Voir  ACCISES. 

ESCAUT.  Tri|vaux  à  exécuter  à  la  rive  gauche,  en 
face  d* Anvers.  Etablissement  d'un  transbordeur, 
5  mai,  —  Rectification  du  fleuve,  S  mai,  V.  Tra- 
vaux publics. 


m 


TABLE  DES  MATIÈRES 


CH.  1899-1900 


ESPlEfiflE.  Pollution  des  eaux,  6  m.  V.  Affaires 
étraïiËiTes. 

ÉTAT  CIVIL.  Indication  en  marge  de  Tacte  de 
naissance  des  modifications  au  statut  personnel, 
H  m.  V.  Justice. 

Jd.  Notlâcation  aux  communes  d'origine  des 
changements  survenus  dans  Tétat  civil  des  citoyens, 
2^  m.  V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

EXEiHPTtOI  des  taxes  en  faveur  des  bâtiments  de 
r£tat.  Prt^judice  subi  par  les  grandes  villes,  âl, 
If  d.  y.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

EXPOSITION  des  beaux-arts  à  organiser  à  Liège 
commfi  H  Anvers,  Bruxelles  et  Gand,  9  a.  V.  Lettres, 
scietices  et  arts. 

EiPROPBiATION.  Simplification  des  formalités. 
ProJL't  compris  dans  le  budget  des  recettes  et  des 
dépDL^ses  extraordinaires.  Ajournement,  5  mai, 
y.  Travaux  publics. 


FABNEl.  Drainage,  3,  4  a.  V,  Agriculture. 

FOIDS  SECRETS  du  département  des  affaires 
étrangères.  Destination,  1,  6  m.  V.  Affaires 
étrangères, 

fORESTiERS. Agents.  Recrutement.  29  m.  V.Agri- 
cuRure, 

FORTIFICATIONS  D*ANVERS.  Modifications  à  l*en- 
cemie  p^r  suite  de  travaux  k  effectuer  au  port, 
5  maL  V,  Travaux  publics. 


BARDE  CIVIQUE.  Application  de  la  loi.  Vexations 
h  éïilar,  19,  20  a.  —  Médecins  de  Tétat-major, 
rémunération,  20  a.  —  Inexécution  de  la  dlspo- 
EitiûQ  relative  à  Tusagede  la  langue  flamande,  20, 
21  0.  ^  Or|;anisation  de  corps  spéciaux,  21  a, 
V.  Garde  civique. 

GENDARMERIE.  Casernes  de  Beeringen  et  de 
Sl-Troiid,  mauvais  état,  28/.  —  Réorganisation, 
2S/.  —  Nouvelles  brigades  à  créer  à  Kieldrecht  et 
entre  Burgiit  et  Cruybeke,  28/.  —  Substitution  k 
lîi  police  rurale,  28/  —  Dot  exigée  de  la  future, 
^8/.  —  Présence  dans  les  meetings  socialistes,  28/ 
—  H(^Iiemtnt  des  brigades  aux  maisons  communales 
par  téléphone,  28/.  V.  Budgets. 

M.  Police  rurale;  droit  de  verbaliser,  21  a. 
V.  Cuiumunales  et  provinciales  (Affaires). 

GENDARMES.  Présence  aux  meetings  socialistes, 
13,  iJ  m.  V.  Justice. 

GÉOMÈTRES.  Voir  Cadastre. 


GREFFIER  de  la  Chtmbre.  Renouvellement  du 
mandat,  20  d.  V.  Greffier. 

GREFFIERS  des  justices  de  paix.  AméUonlioo  de 
situation,  9,  13,  16  m.  —  Greffiers  adjoints  des 
cours  et  tribunaux,  amélioration  de  ^tuation,  13, 
16  m,  V.  Justice. 

GRÈVES  de  Hamme,  interpellation  de  M.  Tibbaot, 
22,  23  m.  —  De  Beyne-Heusay,  interpellation  de 
M.  Smeets,  22  m.  —  Alost,  interpellation  de 
M.  Anseele,  29, 30  m.  V.  Industrie  et  Iraviil. 


HALTES  et  points  d'arrêt.  Appelterre,  28  30«.- 
Baelen-usines,  28  a.  —  Baerdegem,  30  a.  ~ 
Blanmont,  30  «.  — Chenois,  50  a. —  Epioux,  30 1. 

—  Falemprise,  26  a,  —  Flobecq  (Quesnieu),  26  «. 

—  Gerlinpont,  26  a.  —  Hombeek,  23  a.  —  Houd^ 
mont,  30  a.  —  Jamoigne  30  n.  —  Liedekerke,  26. 
30  a.  —  Spiennes,  28  fl.  —  Verlaine,  30  a. 
V,  Chemin  de  fer. 


IMMUNITÉS  PARLEMENTAIRES.  Demande  de  pour- 
suites contre  M.  Bethune,  6  m.  — r.  de  M.  de  Lanl- 
sheere,  29  m.  —  Disc,  10,  11  a.  —  Poursuites 
correctionnelles  contre  M.  Demblon,  rôle  du  bureau 
et  du  ministre  de  la  justice,  constitutionnalHe 
des  poursuites,  13,  U,  23, 27  m.  —  InterpellaUon 
de  M.  Vandervelde,  suspension  des  poursuites, 
29  m.  V.  Poursuites  contre  des  membres  de  li 
Chambre. 

IMPOT  FONCIER.  Réduction,  21,  22  d.  V.  ImfHM^. 

INCIDENTS.  Tumulte  k  la  suite  du  vote  de  la  loi  élec- 
torale. Censure  contre  M.  Smeets,  24  n.  —  ton- 
dent entre  MM.  Liebaert,  ministre  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes  et  Denis,  13/  —  Entre 
MM.  Carton  de  Wiartet  Demblon.  Exclusion  tem- 
poraire de  M.  Demblon,  14, 15/  V,  Incidents. 

INSPECTEURS  DU  TRAVAIL.  Plaintes  au  sujet  de 
leur  inaction,  29, 30  m, 

INSTALLATIONS  MARITIMES.  Voir  Poars. 

INSTITUT  DE  BIBLIOGRAPHIE.  Intervention  de 
TÉtat,  19  a.  V,  Lettres,  sciences  et  arts. 


JOURNAUX.  Voir  Libertés  constitdtiokhelles. 
JUSTICE.  Améliorations  à  radministrttion  de  U 
justice,  13,  14  m.  V.  Justice. 


CH.  1899-1900 


TABLE  DES  MATIÈRES 


601 


LABORATOIRES  agricoles,  réorganisation,  4, 6  a. 
V,  Agriculture. 

LAI6UE  FLAiAIOE.  Emploi  dans  renseignement, 
23  a.  V.  Instruction  publique. 

LAPIIS.  V(K>  Chasse. 

LAVOIRS  PUBLICS.  InstallaUon,  subsides  de  TËtat, 
4, 6  a.  V.  Hygiène  publique. 

LÉGATION  BELBE  au  Qulrinal.  Protestation,  1  m. 
V.  Affaires  étrangères. 

LÉBATlOlt  à  l'étranger.  Remplacement  des 
ministres  par  des  consuls,  !•',  6  m.  V.  Affaires 
étrangères. 

LETTRES  RECOiiAIDÉES.  Retrait,  33  a.  V.  Postes. 

LIBÊRATIOI  COIDITIOIIELLE.  Application  plus 
étendue  de  la  loi,  14, 21  m.  F.  Justice. 

LIBERTÉS  CORSTITUTIOIIELLES.  Attaques  dont 
elles  sont  l'objet,  21, 23  a.  V.  Instruction  publique. 

Id.  Liberté  de  la  presse.  Interdiction  de  vendre 
les  journaux  socialistes  dans  les  gares.  Interpella- 
tion de  M.  Vandervelde,  20  m.,  30  a.  V.  Chemin  de 
fer. 

LIBIES  DE  CHEilN  DE  FER.  Anvers-Gand,  30  a.  — 
Blaton-Quevaucamps,  prolongement  jusqu'à  Elli- 
gnies  Ste-Anne,  26  a.  —  Bruges-Biankenberghe, 
prolongement  jusqu'à  Knocke,  30  a.  ~  Cerfon- 
taine  à  Florennes,  26,30  a.— Doische  à  Beauraing, 

26,  30  a.  —  Eecloo-Anvers,  30  a.  —  Liège  à 
Jemelie,  28  a.  —  Louvain-Herbeslal,  5  mai,  — 
Herbes  Ste-Marie-Chimay,  28  a.  —  De  Muno, 
5  mai.  —  De  la  Flandre  occidentale,  reprise,  30  a. 
y.  Chemin  de  fer. 

Id.  Bruxelies-Gand-St-Pierre.  Travaux,  5  mai. 
V.  Travaux  publics. 

LIBIES  VICIIALES.  Assche,  Audeghem,  Alost, 
30  a.  —  Bouillon,  Corbion  à  Gespunsart  et  Sedan, 
25,  27,  30  fl.  —  Etalle,  Villers  devant  Orval,  23, 

27,  30  «.  —  Gand,  Loochrisly,  24,  27  a.  — 
Gand,  Meerelbeke,  prolongement  vers  Herzele  et 
Ninove,  24, 27  a.  Gand,  Troncbiennes,  24, 27  a. 
— Gand,  Ursel.  prolongement  jusqu'à  Bruges,  24  a. 
—  Marbehan  à  Florenvlile,  25,  27, 30  a.  —  Roche- 
fort,  Wellin  à  Beauraing,  25, 27, 30  o.— Rochefort, 
Wellin  à  Graide,  25,  27,  30  a.  —  Stavelot,  Mal- 
medy,  28  a,  V.  Chemins  de  fer  vicinaux. 

LIBUE  DE  L'ÉDUCATIOR  FAiiLMLE.  Encouragements 
du  gouvernement,  23  a.  V.  Instruction  publique. 

LOIS  ÉLECTORALES.  Faux  commis  par  un  échevin 
en  matière  de  revision  des  listes  électorales. 
Demande  de  poursuites,  6,  29  m.,  10,  il  a. 


V.  Poursuites  contre  des  membres  de  la  Chambre. 

Id.  Voir  Chambres  législatives.  Elections. 

LOIS  OUVRIÈRES.  Autorisation  de  vendre  de 
Talcool  en  imputant  le  prix  sur  le  salaire,  22  m. 
Inapplication,  22,  23,  29,  30  m.  V.  Industrie  et 
travail. 

M 

iAOlSTRATS.  Refus  de  nommer  des  socialistes, 
14  m.  —  Démission  du  procureur  général  près  la 
cour  de  Gand.  MoUfs,  16, 23  m.  V.  Justice. 

iALTERIE.  Concurrence  de  la  France,  !«',  6  m. 
V.  Affaires  étrangères. 

id.  r^tr  Droits  d'entrée, 

iARGARIRE.  Voir  Beurre. 

iARIIE  iARCHARDE  BEL6E.  Création,  6,  25  a. 
V,  Marine. 

ilUCIEIS  BELGES  résidant  à  l'étranger.  Nécessité 
de  permettre  aux  consuls  de  constater  des  infir- 
mités apparentes,  6  m.  V.  affaires  étrangères. 

ilHliUi  DE  SALAIRE  à  prescrire  pour  les  travaux 
du  port  de  Heyst,  5  mai.  Y.  Travaux  publics. 

ilHISTRES.  Nomination  de  M.  Liebaert,  ministre 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes  et  Surmont 
de  Volsberghe,  ministre  de  l'industrie  et  du  travail, 
6/.  r.  Ministère. 

■ONITEUR  BELGE.  Personnel  des  ateliers.  Journée 
de  huit  heures,  9, 16,  21  m.  F.  Budgets. 

iOHUiEHTS  AHCIEIS.  Conservation,  6,  9,  a.  — 
Restauration  des  églises  Ste-Gertrude  à  Nivelles, 
Ste-Gudule  et  du  Sablon  à  Bruxelles,  9  a. 
F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

MUSÉES  OU  CIHQUANTEIAIRE.  Organisation,  9  a. 
F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

MUSÉES.  Ecoles  de  peinture  de  1860  à  1880, 
œuvres  à  réunir,  6, 9  a.  —  Ecole  de  sculpture  des 
zvii  et  xviii"  siècles,  9  a.  F.  Lettres,  sciences  et 
arts. 


OBSERVATOIRE  ROYAL.  Différend  entre  Tadmi- 
nistraleur  inspecteur  et  les  directeurs  scientifiques, 
nécessité  de  reviser  le  règlement,  19,  21  a. 
F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

OISEAUX.  Tenderie.  Mesures  projetées.  Interpella- 
tion de  M.  Borboux,  13  m.  F.  Agriculture. 

OPÉRATIOHS  DE  BOURSE.  Taxe,  22  d,  V,  Impôts. 

OPPOSITIOH.  Voir  Code  d'instruction  criminelle. 

OUVRIERS  belges  allant  travailler  en  France  et  en 
Russie.  Protection,  {"^^Qm.  F.  Affaires  étrangères. 


60i 


TABLE  DES  MATIÈRES 


CH.  im-i900 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Décoration,  9  a. 
V.  Lettres,  sciences  el  arts. 

PAPE.  Exclusion  du  congrès  de  la  paix.  Dépos- 
session de  ses  Etats,  1,  6  m.  V.  Affaires  étran- 


PARQUETS.  Commis,  amélioration  de  situation, 
13  ».  V.  Justice. 

PATENTE  des  sociétés  étrangères,  32  d.  V.  Im- 
pôts. 

PAYEiENT  DES  SALAIRES.  Application  de  la  loi  du 
16  août  1887.  Voir  Alcool,  Lois  ouvrièbes. 

PEIITURE  ET  SCULPTURE.  Voir  Expositions,  Mu- 
sées. 

PERSIOIS  OUVRIÈRES.  Proposition  d*affecter  à  la 
création  de  pensions  ouvrières  Taccroissemeut  du 
produit  des  droits  de  succession  sur  les  valeurs 
mobilières,  21  d.  —  Intentions  du  gouvernement 
au  sujet  des  pensions  ouvrières,  21,  22  d.  — 
Projet  de  loi,  11  a.  r,  de  M.  Nyssens,  30  m.  ~ 
Disc,  2,  3,  4  mai.  —  Disc,  et  vote,  5  mai,  V.  In- 
dustrie et  travail. 

POLICE  JUDICIAIRE.  Réorganisation,  14  m.  V.  Jus- 
tice. 

POLICE  RURALE.  Insuffisance,  21  a.  Y,  Commu- 
nales et  provinciales  (Affaires). 

PORTS.  d*Ougrée,  reprise  par  l'Etat,  S  mai,  — 
Reprise  de  tous  les  ponts  à  péages,  5  mai.  — 
A  Angre,  construction,  5  mai.  —  Sur  TEscaut  à 
Anvers,  3  mai,  V.  Travaux  publics. 

PORTS  de  Bruxelles,  adjudication  des  travaux, 
27,  28/.  —  De  Heyst,  coût  des  travaux,  28/., 
S  mai.  —  D'Anvers,  travaux  d'amélioration,  5  mat. 
y.  Travaux  publics. 

POSTES.  Création  d'un  bureau  à  Mariakerke 
(Ostende),  25a.  —D'une sous-perception  à  Oignies, 
26  a.  —  D'un  bureau  au  centre  de  La  Louvière, 
26  a.  —  Etat  défectueux  du  bureau  de  la  gare  du 
Midi,  à  Bruxelles,  28  a.  —  Construction  d'un 
nouveau  bureau  à  Alost,  30  a.  —  Bureaux  de 
poste  auxiliaires.  Institution,  30  a,  l«r  mai.  — 
Construction  du  bureau  de  Courtrai,  30  a.  — 
Poste  restante,  effets  au  point  de  vue  moral,  30  a. 
—  Bornes  postales,  augmentation  du  nombre, 
!«'  mai,  —  Facteurs,  amélioration  de  situation, 
23, 24, 25, 26,  28,  30  a.,  l«r  mai.  V.  Postes. 

POURSUITES  contre  des  représentants  Voir 
Immunités  parlementaires. 

POURSUITES  pour  outrages  aux  mœurs  contre 
MM.  G.  Lemonnier  et  G.  Eeckhoud,  critiques, 
9  m.  y.  Justice. 


PRIHCE  DE  6AUES.  Attentat.  ProtesUtioDs,  5  fl. 
V.  Affaires  étrangères. 

PRISOHS.  Travail,  concarrence  à  l'iiidiistrîe,  9  a. 
V.  Justice. 

PROCÉDURE  PARLEiEHTAIRE.  Rectificttion  aDS^ 
cond  vote  d'une  erreur  matérielle  dans  un  projet 
adopté  en  première  lecture,  11  a.  V.  Agricultore. 

Id.  Retrait  d'un  projet  de  budget  et  dép^t  d'an 
projet  nouveau,  24  n.  V.  Budgets. 

Id.  Erreur  dans  la  constatation  du  nombre  des 
votants  lors  d'un  appel  nominal  établissant  que  la 
Chambre  n'est  pas  en  nombre.  Réclamation  dam 
la  séance  suivante.  Reprise  du  vote,  27  y.  V.  Pro- 
cédure parlementaire. 

Id.  Refus  de  mettre  aux  voix  une  propoûtk» 
avant  la  constitution  du  bureau,  14  n.  F.  Bortao. 

PRODUITS  PHARiACEUTIQUES.  Droit  d'entrée  e& 
France,  6  m.  F.  Affaires  étrangères. 

PROTÊTS.  Indication  de  l'huissier  tu  bordereao 
d'échéance,  25  a.  F.  Postes. 


QUORUi  requis  pour  délibérer.  Erreur  dans  b 
constatation  signalée  dans  la  séance  suivante,  f7 /l 
y.  Procédure  parlementaire. 


.    RACE  CHEVALIHE.  Voir  GuEVAUX. 

RÉCLAMES  COiiERCIALES.  Effet  au  pdnt  de  nie 
des  beaux  sites,  mesures  flscales,  6,9  a.  F.  Lettrvs, 
sciences  et  arts. 

RÉFORME  ÉLECTORALE,  Voir  Élections. 

RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE.  Révision  réclamée,  13  «. 
F.  Finances. 

RÉ6IME  SUCCESSORAL  des  petits  hériUges.  Propo- 
sition de  loi,  dise,  18  et  20  a.  —  Disc,  et  vote, 
25  a.  r.  de  M.  Van  der  Linden  sur  le  projet  ameadé 
par  le  Sénat,  4  mai,  —  Vote,  5  mat.  F.  Jnstia* 

RENARDS.  FM'r  Chasse. 

REPRÉSEHTATIOH  PROPORTlDIRELLE.  AppliçaUofi 
aux  élections  législatives,  projet  de  loi.  Disc.,  \^ 
17, 21,  n.  —  Disc,  et  vote,  24  n.  —  Appticatioii 
aux  élections  provinciales  et  communales,  19  0. 
F.  Electorales  (Lois). 

Id.  Application  à  la  composition  du  bureau  de  ta 
Chambre,  14  n.  F.  Bureau. 

ROUTES.  Crédits,  augmentation.  Proposition  de 
M.  Tibbaut,  5  mai,  V.  Travaux  publics. 

RUINES,  conservation,  6, 0  a.  V.  Lettres,  scie&oes 
et  arts. 


CH.  1899-1900 


TABLE  DES  MATIÈRES 


605 


S 

SABOTERIE.  Voir  Droits  d  entrée. 

SAI6LIERS.  Voir  Chasse. 

SCICITiFtQUES  (Etablissements).  Nominations, 
critiques,  19  a.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

SECRÉTAIRES  COiiUHAUX,  traitement  et  pension, 
20,  31  a.  V.  Communales  et  provinciales  (ÂffiUres). 

SERVICE  OSTEHOE-OOUVRES.  Personnel,  améliora- 
tion de  position,  35  a.  V.  Marine. 

SITES.  Consenration  des  l)eaux  sites,  6,  0  a, 
V,  Lettres,  sciences  et  arts. 

STATIOHS.  Alost,  30  a.  —  Ântoing,  30  a.  — 
Ârlon,  24  a.  —  Atb,  26,  30  a.  —  Aubange,  24  a. 

—  Baelqi^em,  24  a.  —  Besseghem,  30  a.  —  Binche, 
28  a.  —  Bruxelles  (jonction  des  gares  du  Nord  et 
du  Midi),  27  a,  —  Chénée,  30  a.  —  Courtrai, 
30  a.  —  Destelbergen,  24  a.  —  Etterbeek,  23  a.  — 
Gand,  30  a.  —  Gavere,  24  a.  —  Grammont,  26, 
30  a.  —  GuUegliem,  30  a.  —  Haine-Saint-Pierre, 
28  a.  —  Jemelle,  24  a.  —  La  Louvière,  26,  30  a. 

—  Landen,  27  a,  —  Liége-Guillemins,  28, 
50  a,  S  mai.  —  Liége-Palals,  30  a.  —  Malines, 
27  a.  ^  Melzele,  25  a.  —  Moortzeele,  24  a.  — 
Morlanwelz,  28  a.  —  Namur,  30  a.  —  Renaix,  26, 
50  a.  —  SaintrGhislain,  28  a.  —  Saint-Nicolas, 
30  a.  —  Santbergen,  26,  30  a.  —  Soignies,  26, 
50  a.  —  Stekene,  30  a.  —  Stockem,  24  a.  — 
Treignies,  26,  30  a.  —  Verviers,  28  a.  —  Wa- 
remme,  27  a.  —  Zulte,  24  a.  —  Zwijndredit,  30  a. 
De  la  ligne  d'Athus  à  Gedinne,  25  a.  V.  Chemins 
de  fer. 

!d.  Du  Nord  et  du  Midi  k  Bruxelles;  jonction. 
Travaux,  5  mai.  V.  Travaux  publics. 

STOiATlTE  APHTEUSE.  Mesures,  30  m.,  3,  4  a. 
V.  Agriculture. 

SUBSTITUTS  CAITOIAUX,  insUtution,  44  m. 
V.  Justice. 

SUCCESSIOHS.  Fraudes  en  matière  mobmère,21, 
22  <l.  —  Proposition  de  loi  modlQant  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1851.  Prise  en  considération,  17  a, 
V.  Impôts. 

Id.  Petits  héritages.  Voir  Régihe  successoral. 

SUCRES.  Modification  à  la  loi,  22  d.  V.  Impôts. 

SYROICATS  PROFESSIORIELS.  Interdiction  aux 
ouvriers  des  chemins  de  fer  d'en  créer,  21  n. 
V.  Chemins  de  fer. 


TÉLÉGRAPHES.  Correspondances  télégraphiques, 
prorogation  de  la  loi  du  l*'  mars  1851,  14  n.  -^ 
r.  de  M.  Helleputte,  19  d.  —  Disc,  et  vote,  21  d. 
V.  Télégraphes  et  téléphones. 

TÉLÉPHONES.  Prix  de  l'abonnement  au  téléphone, 
19  d.,  23,  26  a.  —  Extension  du  réseau  télépho- 
nique dans  le  Luxembourg.  V.  Télégraphes  et  télé- 
phones. 

TRAITÉ  DE  COiiERCE  avec  rAllemagne.  Renou- 
vellement, modifications  à  demander  en  ce  qui 
concerne  les  houblons,  1«'  m.  V.  Affaires  élran- 


TRAiWAYS  d'Anvers.  Uniûcation  desconcessionsi 
projet  de  loi,  3  mai.  —  Ligne  électrique  Bruxelles- 
Anvers,  concession,  projet  compris  dans  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires,  ajour- 
nement, 5  mai,  V.  Travaux  publics. 

TRARSVAAL.  Guerre  avec  l'Angleterre,  prétendue 
démarche  du  gouvernement  beige  auprès  du  gouver- 
nement allemand,  interpellation  de  M.  Woeste, 
23  /.  —  Arbitrage,  1,  6  m.  —  Protestations 
contre  le  rôle  de  l'Angleterre,  5  a.  V.  Affaires 
étrangères. 

Id.  Crédit  pour  subside  k  la  Société  de  la  Croix 
rouge  en  vue  de  secourir  les  blessés.  Proposition 
de  M.  Denis,  prise  en  considération,  17  a.  V.  Bud- 
gets. 

TRAVAUX  PUBLICS.  SubsUtuUon  du  béton  U  la 
brique,  27  f.  —  Adjudication-concours,  critiques, 
27,  28  f.  V.  Travaux  publics. 

TRIBUHAUX  DE  COMiERCE.  Création  d'une  nou- 
velle place  de  commis-greffier  au  tribunal  de 
Bruxelles,  13,  23  m.  —  Institution  à  La  Louvière, 
13,  16  m.  V.  Justice. 

TRIBUHAUX  OE  PREilÉRE  IHSTAICE.  Création  d  une 
deuxième  chambre  au  tribunal  de  l'arrondissement 
de  Dinant  avec  siège  à  Philippeviile,  9,  16  m.  — 
Demande  d'une  cinquième  chambre  pour  le  tri- 
bunal de  Charleroi,  9, 16,  23  m.  —  Projet  de  loi, 
3  0.  —  r.  de  M.  De  Jaer,  11  a.  —  Vote,  20  a.  — 
Création  d'une  seconde  place  de  juge  d'instruction 
à  Dinant,  16  m.  —  Création  d'une  quatrième 
chambre  k  Anvers,  23  m.  V.  Justice. 

TRIBUHAUX  MIXTES  D'EGYPTE.  Extension  de  leur 
compétence.  Projet  de  loi,  21.  n  —  r.  de  M.  Carton 
de  Wiart,  19^.  —  Vote,  6  f.  V.  Affaires  étrangères. 

TYPOGRAPHES.  Voir  Moniteur. 


604 


TABLE  DES  MATIÈRES 


CH.  1899-{900 


u 


UNITÉS  ELECTRIQUES.  Nécessité  de  déposer  un 
projet  de  loi.  Interpellation  de  M.  de  Somzée,  20  /. 
—  Projet  de  loi,  H  a.  —  r.  de  M.  de  Somzée, 
30  m.  V.  Industrie  et  travail. 

UNIVERSITÉ  FLAIANDE.  Voir  enseignement  supé- 
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VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS.  Election  de  M.  Pastor, 
validation  sans  opposition,  16/.  —  de  M.  Andoo, 
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SÉNAT 

Session  de  1899-1900. 


Doyen  d'âge,  M.  E.  de  S6lts-Longchamps.  —  Président,  M.  d*Ubsel. 

Vices-présidents,  MM.  Béthune  et  Dupont. 

Secrétaires,  MM.  de  Ribeadcourt,  Hardenpont,  d'Huart  et  de  Hembicourt  de  Grdnne. 

QuesteurSf  MM.  Vilain  XIIII  et  Whetiiall. 


AFFAIRB8  ÉTRANGÈHBS. 

28  février.  M.  Dupont  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  Textension  de 
la  compétence  des  tribunaux  mixtes  en 
Egypte,  en  matière  de  faillite  et  de  banque- 
route. 

2  mars.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  Tuna- 
nimité  sans  débat.  —  25.  Dans  la  discussion 
du  budget  des  affaires  étrangères,  M.  Davi- 
gnon  demande  que  des  négociations  soient 
entamées  avec  les  gouvernements  allemand 
et  hollandais  afin  d'obtenir  que  les  actes  des 
notaires  belges,  relatifs  à  des  actes  hypothé- 
caires ayant  pour  objet  des  biens  situés  en 
Hollande  ou  en  Allemagne,  soient  admis  dans 
ces  pays  comme  les  actes  des  notaires  alle- 
mands ou  hollandais  sont  admis  en  Belgique. 
Il  demande  que  les  élèves  des  instituts  com- 
merciaux nouvellement  créés,  notamment  à 
Tuniversité  de  Louvain  et  à  Tinstitut  Saint- 
Louis,  à  Bruxelles,  soient  admis  à  bénéflcier, 
au  même  titre  que  les  élèves  de  Tinstitut 
commercial  d'Anvers,  des  bourses  de  voyage 
vers  les  pays  hors  d'Europe.  M.  de  Kerchove 
d*Exaerde  remercie  le  ministre  des  mesures 
prises  en  faveur  des  ouvriers  belges  qui  vont 
travailler  en  France.  11  préconise  l'ouverture 
de  négociations  avec  la  France  au  sujet  de  la 
réparation  des  accidents  du  travail  et  de  la 
pollution  des  eaux  de  l'Espierre,  ainsi  qu'avec 
FÂllemagne  pour  obtenir  une  amélioration  du 
traité  de  commerce  en  ce  qui  concerne  les 
droits  d'entrée  sur  les  houblons.  —  27. 
M.  Montefiore  Levi  réclame  une  amélioration 
du  logement  des  représentants  belges  dans 
certains  pays  étrangers,  notamment  à  Cons- 
tantinople.  M.  Keesen  fait  des  réserves  au 
sujet  de  la  situation  faite  au  Saint-Siège  à 
Rome.  11  examine,  au  point  de  vue  internatio- 
nal et  social,  le  rôle  que  doit  jouer  le  pape  et 
que  Tindépendance  seule  peut  lui  permettre  de 
remplir.  M.  Van  Ockerhout,en  son  nom  et  au 
nom  de  M.  Lammens,  se  rallie  à  ces  observa- 
tions. M.  Finet  appuie  la  demande  de  M.  Mon- 
tefiore Levi  relative  à  l'habitation  du  ministre 


belge  à  Gonstantinople.  Il  appelle  l'attention 
sur  la  nécessité  de  développer  les  relations 
commerciales  de  la  Belgique  avec  l'étranger  et 
préconise  à  cet  effet  l'établissement  de  ser- 
vices maritimes  entre  Anvers  et  l'Extrême 
Orient.  Cette  marine  devrait  être  créée  par 
l'industrie  privée  avec  l'aide  du  gouvernement 
et  ne  devrait  comprendre  que  des  steamers 
belges.  M.  Meyers  rappelle  qu'il  a,  depuis  de 
longues  années,  présenté  les  mêmes  observa- 
tions que  M.  Davignon  au  sujet  de  la  compé- 
tence des  notaires  belges  pour  la  passation 
d'actes  concernant  des  biens  situés  en  Hol- 
lande. M.  Crombez  demande  si  les  pourparlers 
que  le  ministre  s'est  engagé  à  entamer  avec 
le  gouvernement  français,  en  vue  d'obtenir 
que  les  ouvriers  belges  fussent  mis,  en  France, 
sur  le  même  pied  que  les  ouvriers  français  en 
Belgique,  au  point  de  vue  de  la  réparation  des 
accidents  du  travail,  ont  abouti  et  quel  en  a 
été  le  résultat.  M.  délia  Faille  d'Huysse  émet 
l'avis  que,  avant  de  renouveler  les  traités  de 
commerce,  l'on  devrait  s'enquérir  des  intérêts 
de  l'agriculture  qui,  à  diverses  reprises,  ont 
été  sacrifiés.  M.  Léger  recommande  la  plus 
grande  vigilance  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux d'épuration  des  eaux  de  l'Espierre; 
l'usine  d'épuration  semble  en  effet  absolument 
insuffisante.  L'orateur  approuve  ensuite  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  en  faveur 
des  ouvriers  belges  qui  vont  travailler  en 
France,  et  il  émet  le  vœu  de  voir  les  adminis- 
trations communales  s'intéresser  davantage  à 
ceux  de  leurs  administrés  qui  émigrenl  tem- 
porairement. M.  Tournay  constate  la  prospé- 
rité croissante  du  mouvement  industriel  et 
commercial  de  la  Belgique.  11  attribue  ce 
résultat  aux  efforts  faits  par  l'industrie,  sous 
l'impulsion  du  roi,  pour  étendre  ses  relations 
avec  l'étranger  et  il  émet  l'avis  que  la  créaiion 
d'une  marine  marchande  belge  s'impose. 
M.  de  Favereau,  m.  ag.,  répond  aux  observa- 
tions présentées.  Des  négociations  ont  été 
entamées  avec  l'Allemagne  et  avec  la  Hollande 
au  sqjet  de  la  compétence  des  notaires  belges 
pour  la  passation  d'actes  concernant  des 
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biens  situés  dans  ces  pays.  Le  gouvernement 
allemand  semble  disposé  à  donner  satisfaction 
à  la  Belgique,  mais  \f  gouvernement  hollan- 
dais remet  la  solution  de  la  question  jusqn*au 
jour  où  le  code  civil  de  ce  pays  sera  revisé. 
Les  élèves  des  instituts  commerciaux  nou- 
veaux seront  admis  à  bénéficier  des  bourses 
de  voyage  et,  entre  autres,  la  carrière  consu- 
laire leur  sera  ouverte  comme  aux  élèves  de 
Tinstiiut  commercial  d'Anvers.  Le  gouverne- 
ment continuera  à  s'occuper  des  ouvriers 
belges  qui  vont  travailler  à  l'étranger  et  un 
manuel  leur  sera  distribué  à  partir  du  mois 
d*avril  ou  de  mai.  Les  négociations  avec  la 
France  au  sujet  de  la  réparation  des  accidents 
du  travail  n'ont  pas  abouti,  mais  le  gouver- 
nement s'efforcera  de  faire  cesser  la  situation 
injuste  qui  est  faite  aux  ouvriers  belges  qui 
vont  travailler  en  France.  La  question  de 
l'Espierre  est  sur  le  point  de  recevoir  une  so- 
lution définitive.  La  question  de  Thôtel  de  la 
légation  de  Constantinople  est  à  l'étude  et 
recevra  promptement  une  solution.  Les  obser- 
vations relatives  à  la  nécessité  d'étendre  les 
débouchés  de  l'industrie  à  l'étranger  sont 
entièrement  fondées.  Aux  protestations  de 
MM.  Van  Ocicerhout  et  Keesen,  relativement  à 
la  situation  faite  au  Saint-Siège,  le  gouverne- 
ment doit  se  borner  à  répondre  que  les  rela- 
tions de  la  Belgique  avec  le  Vatican  sont 
excellentes  et  que  les  rapports  qu'elle  entre- 
tient avec  le  royaume  dMtalie  sont  aussi  bons 
que  ceux  qu'elle  a  avec  les  autres  pays.  La 
conférence  de  La  Haye,  dont  les  actes  ne  sont 
pas  encore  signés,  n'a  pu  produire  d'effets, 
mais  Ton  pourra  constater,  d'après  les  docu- 
ments qui  seront  publiés,  qu'elle  a  fait  faire 
un  grand  pas  à  la  question  de  l'arbitrage. 
M.  Montefiore  Levi  appelle  l'attention  sur  les 
dangers  que  pourraient  présenter  les  attaques 
dirigées  par  la  presse  contre  l'Angleterre  an 
point  de  vue  des  relations  commerciales  avec 
ce  pays.  M.  de  Favereau,  m.  a.,  se  rallie  à  ces 
observations  et  rappelle  que  TÂngleterre  a 
toujours  protégé  la  Belgique,  qui  lui  doit  en 
grande  partie  sa  neutralité.  M.  Picard  pro- 
teste contre  ces  déclarations.  Sans  mécon- 
naître les  services  que  lui  a  rendus  l'Angle- 
terre, le  peuple  belge  peut  manifester  son 
admiration  pour  les  républiques  sud-afri- 
caines, sans  se  laisser  arrêter  par  des  consi- 
dérations d'intérêt  matériel.  M.  Montefiore 
Levi  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  parlé  de  la 
guerre  du  Transvaal,  mais  uniquement  des 
injures  adressées  à  l'Angleterre.  Il  émet  l'avis 
que  cette  question  n'est  guère  connue  en  Bel- 
gique, où  l'on  ne  lit  pas  les  journaux  anglais, 
et  qu'il  en  résulte  que  les  idées  à  ce  sujet  sont 
entièrement  faussées.  M.  Le  Jeune  répond 
qu'il  ne  partage  pas  les  idées  de  M.  Montefiore 


Levi  à  cet  égard,  quoiqu'il  lise  nombre  de 
journaux  anglais  et  allemands.  Le  projet  de 
loi  approuvant  la  convention  conclue  entre  U 
Belgique  et  la  France  sur  la  compétenee  Jodi- 
claire,  sur  l'autorité  et  l'exécution  des  déd- 
sions  judiciaires,  des  sentences  arbitrales  ei 
des  actes  authentiques,  est  mis  en  discassion. 
M.  Bara,  après  avoir  fait  ressortir  l'impor- 
tance de  la  convention  et  exprimé  l'espoir 
d'en  voir  conclure  de  semblables  avec 
d'autres  pays,  demande  si  elle  s'applique  au 
décisions  interlocutoires  rendues  avant  sa 
mise  en  vigueur.  M.  Dupont  fait  remarqser 
que  les  questions  de  fait  devront  être  déci- 
dées par  les  gouvernements  contractants; 
qu'il  lui  semble  cependant  que  la  déci- 
sion interlocutoire  rendue  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention  ne  serait  régie  par 
celle-ci  que  si  elle  y  était  conforme. Le  proj«t 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  avril.  Le  président  fait  part  au  Sénat  d'on 
attentat  dont  le  prince  de  Galles  a  été  Tobjct 
dans  une  des  gares  de  Bruxelles.  Il  exprime 
les  sentiments  d'indignation  qoe  cet  auentai 
a  fait  naître  et  qu'il  pense  avoir  été  commis 
par  un  inconscient.  M.  de  Smet  de  Naever, 
m.f.  e(  f.,  au  nom  du  gouvernement,  s'assode 
à  ces  paroles  et  fait  connaître  les  démarcha 
qui  ont  été  faites  auprès  de  la  reine  d'An?l^ 
terre  et  du  prince  de  Galles  pour  leur  témoi- 
gner la  douleur  que  cet  acte  commis  à  l'égard 
du  futur  souverain  d'une  nation  amie  a  pro- 
voquée. M.  Descamps,  au  nona  de  la  droite, 
M.  Dupont,  au  nom  de  la  gauche  libérale, 
s'associent  à  ces  paroles.  M.  Picard,  an  nom  di 
parti  socialiste  et  M.  Janson,  an  nom  de 
l'extrême  gauche,  s'associent  également  aox 
déclarations  faites,  répudient  tonte  violence 
et  insistent  sur  ce  point  que  l'auteur  de  l'at- 
tentat est  un  enfant  qui  a  commis  un  acte  de 
folie. 

AGRIGULTURB. 

20  mars.  Le  projet  de  loi  modifiant  la  loi 
du  28  février  1882  sur  la  chasse  est  mise 
en  discussion.  M.  Orban  de  Xivry  émet 
l'espoir  de  voir  adopter  le  projet  desthié  ï 
faciliter  la  destruction  des  animaux  nuisibles 
à  l'agriculture.  Il  s'occupe  spécialement  des 
dispositions  relatives  aux  sangliers  et  émet 
l'avis  que  la  loi  doit  être  entendue  eo  ce  sens 
que  l'occupant  et  le  iocauire  ne  peaveoi 
poursuivre  le  sanglier  sur  le  terrain  d'aatrui. 
M.  de  Kerchove  d'OusseIghem  se  déclare  dis- 
posé à  voter  le  projet,  mais  il  demande  qae 
l'attention  de  la  magistrature  soit  appelée  sor 
la  nécessité  de  ne  pas  faire  une  applicatioa 
trop  large  de  la  disposition  qui  permet  d'ac- 
cor^r  une  indemnité  évaluée  au  double  da 
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dommage.  M.  Van  der  Ockerhout  engage  le 
gouvernement  à  n'accorder  qu'avec  circons- 
pection l'autorisation  de  détruire  le  lapin  par 
le  fusil.  M.  de  Ribaucourt  demande  que  le 
gouvernement  ne  prenne  des  mesures  excep- 
tionnelles pour  la  destruction  des  lapins 
que  lorsque  le  propriétaire  de  la  chasse  aura 
été  vainement  mis  en  demeure  de  procéder  à 
cettedestruciion.il  critique  le  double  dom- 
mage comme  non  justifié  lorsque  le  proprié- 
taire accepte  la  procédure  sommaire.  M.  Da- 
vignon  déclare  que  les  occupants  ne  pourront 
détruire  le  sanglier  que  sur  leurs  terres,  que 
la  destruction  des  lapins  ne  sera  autorisée 
qu'après  une  sérieuse  enquête,  et  que  le 
double  dommage  n'a  pas  donné  lieu  à  des 
abus.  M.  Léger  fait  remarquer  que,  lorsque  les 
chasses  appartenant  à  des  établissements 
publics  sont  louées  à  des  étrangers,  Ton  doit 
avoir  soin  de  prévoir  expressément  le  double 
dommage,  les  législations  étrangères  ne  con- 
tenant pas  cette  clause.  M.  van  der  Bru{;gen, 
m.  a^.,  répond  aux  observations  présentées. 
Le  double  dommage,  à  son  avis,  est  rarement 
exagéré  ;  l'occupant  ne  pourra  poursuivre  le 
.sanglier  en  dehors  de  ses  terres;  le  fsouver- 
nement  usera  avec  prudence  des  droits  que 
lui  confère  la  loi.  M.  Houzeau  de  Lehaie 
demande  si  deux  occupants,  dont  les  terres 
sont  voisines,  peuvent  s'autoriser  réciproque- 
ment à  poursuivre  les  lapins  et  les  sangliers 
sur  leur  terrain,  et  si  le  cultivateur  peut  dé- 
truire les  nids  de  lapins  sur  sa  terre.  M.  van 
der  Bruggen,  m.  ag,,  répond  que  ceux  qui 
sont  munis  d'un  port  d'armes  peuvent  s'in- 
viter mutuellement  et,  en  second  lieu,  que 
Tarticle  7  du  projet  autorise  la  destruction 
des  lapins  sauvages  par  tous  moyens  sauf  la 
bricole,  le  poison  et  le  fusil.  —  21 .  M.  Magis 
combat  la  disposition  prévoyant  le  double 
dommage  qui,  à  son  avis,  est  injuste  lorsque 
le  propriétaire  de  la  chasse  est  de  bonne  foi, 
et  prête  à  des  abus.  M.  Nagelmackers  se  pro- 
nonce dans  le  même  sens,  il  critique  ensuite 
la  disposition  qui  permet  aux  cultivateurs  de 
détruire,  au  moyen  du  fusil,  les  sangliers  sur 
leurs  terres  et  à  déléguer  leur  droit.  M.  E.  de 
Selys  Longchamps  approuve  le  projet,  mais 
il  fait  remarquer  que  le  dommage  causé  aux 
plantations  d'arbres  et  à  des  taillis  par  les 
lapins,  n'est  pas  prévu  par  la  loi.  M.  Keesen 
estime  que  la  loi  n'est  pas  assez  sévère.  Il 
voudrait  voir  accorder  à  tous  les  cultivateurs 
le  droit  de  tuer  les  lapins  au  moyen  du  fusil 
.sous  certaines  conditions  :  payement  d'un 
permis  de  chasse  de  5  francs  et  certificat  de 
moralité.  M.W.de  Selys  Longchamps  appuie 
les  observations  de  M.  Keest^n.  Il  combat  la 
disposition  qui  établit  le  double  dommage  et 
il  émet  l'avis  que  Tadministration  des  chemins 
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de  fer  devrait  être  rendue  responsable  des 
dégâts  commis  par  les  lapins  qui  ont  leur 
terrier  dans  les  talus,  le  long  des  voies  fer- 
rées. M.  Tournay  demande  quelle  est  la  portée 
du  §  7  de  l'article  7,  qui  porte  que  toute  con- 
vention contraire  aux  droits  conférés  à  l'oc- 
cupant par  la  loi  est  nulle.  11  estime  que  si 
cette  disposition  est  appliquée  strictement  le 
contrat  de  bail  ne  pourrait  plus  s'occuper  que 
du  prix  de  location.  11  aurait  voulu  voir  intro- 
duire dans  la  loi  une  disposition  portant  que 
l'occupant  aurait  eu  le  droit  de  faire  expertiser 
ses  champs  au  moment  des  semailles  et  plus 
lard  au  moment  de  la  récolle  pour  établir  le 
dommage.  M.  Roberti  pose  au  ministre  la 
question  de  savoir  si  l'arlicle  7  met  obstacle 
à  ce  qu'un  occupant  transige  avec  un  pro- 
priétaire autre  que  celui  dont  il  a  loué  le 
champ,  sur  l'indemnité  due  pour  des  dom- 
mages causés  à  ses  terres.  M.  van  der  Brug- 
gen,  m.  ag.,  répond  que  cette  convention  est 
licite  parce  qu'elle  porte  sur  un  intérêt  né  au 
moment  du  contrat.  M.  Davignon  émet  l'avis 
que  la  clause  du  double  dommage  existait 
dans  les  lois  de  iSiî  et  de  188^2,  qu'elle  n'a 
donné  lieu  à  aucune  difficulté  et  que  les  tribu- 
naux empêcheraient  tout  abus.  11  reconnaît 
que  l'observation  présentée  par  M.  E.  de 
Selys  Longchamp8,et  qui  concerne  les  dégâts 
commis  aux  arbres,  est  fondée,  mais  que  les 
tribunaux  tiennent  compte  de  ces  dommages. 
M.  van  der  Bruggen,  m.  ag,,  fait  remarquer 
que  le  projet  a  été  critiqué  comme  étant  trop 
rigoureux  et  que,  d'autre  part,  on  le  considère 
comme  inefficace  et  il  en  conclut  que  le  gou- 
vernement, comme  il  devait  le  faire,  a  tenu  le 
juste  milieu,  en  conciliant  les  deux  intérêts 
opposés.  Il  défend  la  clause  du  double  dom- 
mage et  émet  l'avis  que  l'expertise  préconisée 
par  M.  Tournay  est  impraticable  à  cause  des 
frais  qu'elle  nécessiterait.  11  combat  la  propo- 
sition de  M.  Keesen  relative  au  port  d'armes 
spécial  à  délivrer  aux  occupants  et  rappelle 
que  le  gouvernement  pourra  autoriser  l'em* 
ploi  du  fusil  sans  payement  d'aucun  droit.  11 
considère  comme  nécessaire  l'interdiction  de 
faire  des  conventions  qui  restreignent  le  droit 
de  tout  occupant  parce  que  ces  conventions 
seraient  de  style  et  énerveraient  la  loi.  Ré- 
pondant à  une  question  de  M.  Magis,  il  déclare 
que  les  contrats  existants  devront  être  mis  en 
harmonie  avec  la  loi  nouvelle  mais  que,  s'il 
est  défendu  de  transiger  sur  un  dégât  futur, il 
sera  toujours  permis  de  transiger  sur  un  dégât 
existant.  M.  Descamps  défend  le  principe  du 
double  dommage  au  point  de  vue  juridique. 
La  discussion  générale  est  close  et  les  articles 
sont  adoptés  sans  observations,  sauf  l'article? 
dont  la  rédaction  est  critiquée  par  M.  Monte- 
fiore  Levi.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
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par  60  voix  contre  une  (M.  Nagelmackers). 

—  23.  M.  Van  den  Corput  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  aalorisant,  par 
dérogation  à  Tarticte  19  de  la  loi  sur  la  comp- 
tabilité de  TEtat,  le  gouvernement  à  con- 
tracter, pour  une  durée  de  moins  de  dix  ans, 
en  ce  qui  concerne  l'entreprise  de  la  destruc- 
tion des  cadavres  des  animaux  impropres  à  la 
consommation  par  suite  de  maladies  conta- 
gieuses et,  pour  un  terme  qui  n*excède  pas 
vingt  ans,  en  ce  qui  concerne  la  fourniture  de 
l'eau  nécessaire  aux  services  de  TEtat.  — 
28.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par  53  voix  et 
une  abstention  (M.  Montefiore  Levi.) 

18  avril,  M.  Vilain  XIIII,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  commerce 
des  bourgeons  de  résineux.  — 19.  Ce  projet 
de  loi  est  voté  à  Tunanimité,   sans  débat. 

—  20.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
Tagriculture,  M.  Davignon  félicite  le  gouver- 
nement des  mesures  nouvelles  prises  pour 
combattre  la  stomatite  aphteuse.  Il  émet  Tavis 
que,  en  présence  de  la  diminution  de  la  ma- 
ladie, l*on  pourrait  utilement  mettre  en  pra- 
tique le  système  quMl  a  préconisé  Tannée 
précédente  et  qui  consiste  à  accorder  une 
indemnité  aux  cultivateurs  qui  déclareraient 
immédiatement  les  cas  qui  se  produisent  dans 
leurs  étables.  11  prie  le  gouvernement  de  fa- 
voriser autant  que  possible  l'assurance  libre 
du  bétail.  M.  de  Kerckove  d*Ousselghem  émet 
ravis  que  le  mode  d'allocation  des  primes  de 
conservation  pour  les  juments  et  les  étalons 
primés  devrait  être  modifié,  ii  s'occupe  de 
rélevage  du  bétail,  des  mesures  propres  à 
prévenir  les  maladies  contagieuses  et  des  sub- 
sides accordés  aux  comices  agricoles.  11  pré- 
conise la  création  d'un  journal  agricole  qui 
serait  distribué  gratuitement  aux  intéressés. 
M.  de  Ribaucourt  réclame  des  mesures  pour 
prévenir  les  dangers  résultant  de  l'introduc- 
tion dans  le  pays  des  chevaux  venant  d'Angle- 
terre et  qui  sont  atteints  de  la  morve.  Il  de- 
mande si  l'on  ne  pourrait  atténuer  la  rigueur 
de  la  quarantaine  imposée  au  bétail  importé 
de  Hollande.  M.  Van  Vreckem  se  plaint  de  ce 
que  les  biens  ruraux  sont  proportionnellement 
plus  imposés  que  les  propriétés  urbaines  et  il 
demande  que  la  nouvelle  péréquation  cadas- 
trale soit  activée  en  vue  de  mettre  tin  à  cette 
situation.  M.  Délia  Faille  d'Huysse  fait  remar- 
quer que  le  vendeur  d'un  animal  abattu 
d'office  éprouve  souvent  de  grandes  difficultés 
à  se  procurer  le  procès-verbal  d'expertise 
nécessaire  à  l'obtention  de  l'indemnité  parce 
que  la  bête  a  été  conduite  à  un  marché  éloi- 
gné. Il  recommande  l'organisation  d'un  ser- 
vice de  désinfection  des  étables.  M.  Crombez 
s'occupe  de  l'entrée  du  bétail  étranger,  de 
l'élevage  du  cheval  et  du  marquage  du  bétail. 


11  se  plaint  de  ce  que,  pour  la  nomination  des 
ingénieurs  agricoles,  la  préférence  soit 
donnée  aux  élèves  sortis  de  Tinsiitot  de  Loo- 
vain  au  détriment  des  élèves  de  l'institoi  de 
Gembloux.  M.  JoUy  recommande  le  défriche- 
ment des  terrains  incultes.  M.  de  Harnixde 
Sainte-Âldegonde  se  plaint  de  la  concorreote 
dont  sont  victimes  les  sériculteurs  belges  dont 
les  produits  sont  frappés  de  droits  à  l'étraD^ier 
alors  que  les  primeurs  et  les  fruits  étrangers 
entrent  librement  en  Belgique.  M.  Cogels  ex- 
pose l'intérêt  qu'ont  les  agriculteurs  de  la 
province  d'Anvers  à  l'importation  des  vachfo 
laitières  hollandaises  et  demande  que  lesf(»r 
maillés  imposées  pour  l'entrée  du  bétail  M- 
landais  soient  simplifiées.  —  26.  M.  van  der 
Bruggen,  m.  ag,,  répond  aux  observations 
présentées.  Les  questions  relatives  aux  charges 
qui  pèsent  sur  l'agriculture  sont  du  domaine 
du  département  des  finances;  celles  qui  tou- 
chent au  régime  douanier  des  pays  voisins,  do 
domaine  du  département  des  affaires  élrao- 
gères.  Le  défrichement  de  la  Campine  et  U 
transformation  des  landes  en  prairies  permet- 
tront aux  cultivateurs  de  cette  région  d*éle«er 
du  bétail.  Le  journalagricoledont on  ademandé 
la  création  présenterait  peu  d'intérêt;  on 
bulletin  de  renseignements  transmis  chaqne 
semaine  aux  journaux  agricoles  serait  piiK 
utile.  La  fermeture  des  frontières  au  bétail 
maigre  n'a  pas  fait  hausser  le  prix  de  ce  bé- 
tail; les  mesures  aux  frontières  sont  indispen- 
sables pour  sauvegarder  le  bétail  indigéor. 
Les  mesures  préconisées  par  M.  DavigD(»Q 
pour  combattre  la  stomatite  aptheu^e  \»v- 
raient  engager  les  cultivateurs  à  faire  eulrtr 
le  bétail  malade  et  occasionneraient  des  frai> 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  le  rooniam. 
La  question  de  la  tuberculose  bovine  conùime 
à  être  examinée.  La  désinfection  des  établrs 
peut  être  imposée  par  les  sociétés  d'assurance 
et  l'on  ne  peut  songer  à  créer  an  service  nou- 
veau organisé  par  l'Etat.  L'élevage  du  cbe^a) 
a  fait  de  grands  progrès  et  des  mesures  iioq- 
velles  seront  prises  pour  favoriser  cet  éle- 
vage. Le  gouvernement  a  pris  des  mesorcs 
pour  améliorer  la  situation  en  ce  qui  con(*ern<* 
l'importation  des  chevaux  destinés  à  la  boo- 
cherie.  Le  choix  des  agronomes,  critiqué  par 
M.  Crombez,  n*a  pas  le  caractère  qu'on  loi  a 
attribué;  dix  élèves  de  l'école  de  Gemblooi 
et  treize  de  l'école  de  Louvain  ont  été  nom- 
més. L'obligation  de  nommer  en  pays  flamand 
des  agronomes  connaissant  la  langue  flamande 
restreint  d'ailleurs  le  choix  du  gouvernement. 
L'allocation  de  subsides  aux  comices  agri- 
coles a  été  réglée  par  une  circulaire  nouvelle. 
Le  gouvernement  favorisera  Tassurance  libre. 
M.  Keesen  critique  les  formalités  que  la  loi 
impose  aux  acquéreurs  des  arbres  provenant 
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des  bois  des  établissements  publics.  11  émet 
l'avis  qae  le  gouvernement  devrait  charger 
des  agents  spéciaux  de  surveiller  la  réception 
des  betteraves  dans  les  sucreries  afin  de  pré- 
venir certaines  fraudes  commises  par  les  in- 
dustriels. —  27.  M.  Montefiore  Levi  s'occupe 
de  la  tuberculose  bovine.  II  critique  Tin- 
terdietion  dMmporter  de  la  tuberculine 
étrangère  et  fait  remarquer  que  les  produits 
hollandais  de  ce  genre,  qui  coûtent  d'ail- 
leurs beaucoup  plus  cher  que  ceux  que 
fournil  le  gouvernement,  lui  paraissent, 
après  expérience,  présenter  plus  de  garanties. 
M.  van  der  Bruggen,  m.  ag.j  répond  que  cer- 
taines formalités  pour  l'enlèvement  des  arbres 
vendus  par  les  établissements  publics  seront 
modifiées;  que  la  libre  entrée  des  tuberculines 
donnerait  lieu  à  de  grands  abus.  M.  Crombez 
demande  que  Tinstallation  de  la  vacherie  de 
rin.stitut  de Gembloux  soit  complétée.  M.Finet 
critique  l'insuffisance  du  crédit  prévu  pour  le 
boisement  des  terrains  incultes.  M.  van  der 
Bruggen,  m.ag.,  répond  qu'il  sera  tenu 
compte  de  l'observation  de  M.  Crombez;  que 
le  crédit  de  100,000  francs,  considéré  comme 
insuffisant  par  M.  Finet,  doit  servir  à  organi- 
ser le  personnel,  et  qu'il  est  assez  élevé.  Le 
projet  de  loi  relatif  aux  fraudes  commises  au 
moyen  de  la  margarine  est  mis  en  discussion. 
M.  Magis  combat  le  projet  au  nom  de  la  liberté 
du  travail.  11  ne  peut  admettre  que,  pour  pré- 
venir des  fraudes  commises  par  les  fabricants 
de  beurre,  on  prenne  des  mesures  dont 
souffrent  les  fabricants  de  margarine.  Les  dis- 
positions proposées  auront  d'ailleurs  pour 
effet  de  faire  naître  une  nouvelle  fraude,  car 
les  fabricants  ajouteront  au  beurre  un  produit 
qui  ne  contient  pas  les  substances  révélatrices. 
Il  critique  le  caractère  trop  rigoureux  de  la 
réglementation.  M.  van  der  Burch  fait  remar- 
quer que  la  qualification  de  margarine  est 
inexacte,  la  substance  visée  par  le  projet 
n'étant  pas  celle  que  la  science  classe  sous  ce 
nom.  M.  van  der  Bruggen,  m.  ag.,  fait  remar- 
quer que  si  l'on  avait  fait  usage  d'un  terme 
plus  scientifique  le  public  ne  l'aurait  pas  com- 
pris. Il  rappelle  que  le  projet  ne  fait  qu'appli- 
quer le  principe  de  la  loi  du  4  août  1890  sur 
la  falsification  des  denrées  alimentaires.  Le 
commerce  du  beurre  a  une  grande  importance 
et  la  loyauté  est  un  des  éléments  principaux 
de  sa  prospérité.  Le  moyen  proposé  est  le 
plus  efficace  pour  empêcher  la  fraude.  11  ne 
peut  aucunement  nuire  à  la  fabricalion  de  la 
margarine.  Quant  à  la  fraude  nouvelle  prévue 
par  M.  Magis,  elle  ne  peut  pas  se  produire, 
les  fabriques  de  margarine  étant  soumises  à 
Taccise.  M.  Montefiore  Levi  déclare  qu'il 
s'abstiendra  au  vote  parce  qu'il  approuve  le 
but  du  projet,  mais  qu'il  estime  que  celui-ci 


sera  inefficace.  Les  divers  articles  du  projet 
sont  adoptés  sans  discussion,  sauf  l'article  4 
(mélange  de  substances  déterminées  à  la  mar- 
garine). Cet  article  est  voté  après  certaines 
observations  de  M.  Dupont,  qui  critique  l'in- 
terdiction d'introduire  dans  la  margarine  plus 
de  10  p.  0.  de  matières  grasses  provenant  du 
lait  et  la  défense  de  détenir  du  beurre  et  de  la 
margarine  dans  le  même  local.  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  par  48  voix  contre  2 
(MM.  Le  Jeune- Vincent  et  W.  de  Selys  Long- 
champs)  et  7  abstentions. 

BUDGETS. 

27  décembre.  Le  budget  des  voies  et  moyens 
est  mis  en  discussion  (Voir  Gdebre,  Impôts, 
Industrib  ht  Travah.).  —  28.  CeB,  est  adopté 
par  55  voix  contre  5  (MM.  Houzeau  de  Lehaie, 
Janson,  W.  de  Selys  Longchamps,  Solvay  et 
Crombez)  (Voir  Impôts).  Le  B.  des  dotations 
est  adopté  sans  observations  par  56  voix  et 
3  at)8ieniioiis  (MM.  Houzeau  de  Lehaie,  Jan- 
son et  W.  de  Selys  Longchamps).  Le  projet 
de  loi  accordant  des  crédits  provisoires  pour 
l'exercice  1900  est  volé  par  55  voix  et  2  abs- 
tentions(MM.  Houzeau  de  Lehaie  et  W.  deSelys 
Longchamps).  M.  deSmet  de  Naeyer,!»./^.  et  L, 
dans  la  discussion,  annonce  son  intention  de 
provoquer  à  l'avenir  le  vote  des  crédits  sup- 
plémentaires avant  la  fin  de  l'année. 

20  mars.  M.  Jolly  dépose  le  rapport  sur  le 
B.  de  la  gendarmerie  et  M.  Van  Ockerhout  le 
rapport  sur  le  B,  des  affaires  étrangères. 
Le  B.des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre 
et  le  budget  des  non-valeurs  et  des  rembour- 
sements sont  adoptés  à  l'unanimité,  sans 
débat.  —  23.  Le  B.  de  la  gendarmerie  est  mis 
en  discussion.  Les  divers  articles  sont  adoptés 
sans  opposition,  et  l'ensemble  du  B.  est  voté 
par  57  voix  et  1  abstention  (M.  W.  de  Selys 
Longchamps)  (Voir  Guerre).  Le  B,  des 
affaires  étrangères  est  mis  en  discussion  {Voir 
AFFAIRES  étrangères).  —  27.  Les  divers 
articles  du  B,  sont  adoptés  sans  observations 
et  l'ensemble  est  voté  par  53  voix  contre  i 
(M.  W.  de  Selys  Longchamps)  (Voir  Affaires 
étrangères).  —  28.  M.  Claeys  Boùùaert 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice. 

5  avril,  La  discussion  du  B,  de  la  justice 
est  ouverte  (Voir  Justice,  Lettres,  Sciences 
ET  arts).  —  6.  Les  divers  articles  du  B,  sont 
adoptés  sans  débat  et  l'ensemble  du  B.  est 
adopté  par  56  voix  contre  1  (M.  W.  de  Selys 
Longchamps)  (Voir  Justice,  Lettres,  Sciences 
ET  arts).  —  20.  Le  B.  de  l'agriculture  est 
mis  en  discussion  (Voir  Auriculturb,  Hygiène 
PUBLIQUE,  Lettres,  Sciences  et  Arts).  — 
26.  (Voir  Agriculture,  Hygiène  publique, 
Lettres,  Sciences  et  Arts,  Pêche  fluviale, 
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Voirie  vicinale).  —  27.  Le  B.  est  adopté  à 
Tananimité  (Voir  Agricultukb,  Lettres, 
Sciences  et  Arts,  Pèche  fluviale,  Travaux 
PUBLICS,  Voirie  vicinale). 

1*^  mat.  M.  Otlei  dépose  le  rapport  sur  le 
B.  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
Le  B,  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  pu- 
blique est  mis  en  discussion  (Voir Communales 

ET    provinciales    (AFFAIRES),    GaRDE  CIVIQUE, 

Instruction  publique.  Lettres,  Sciences  et 
Arts).  —  2.  L'ensemble  du  B.  est  adopté  par 
52  voix  contre  17  (Voir  Instruction  publique, 
Lettres,  Sciences  et  Arts).  —  4.  M.  van  der 
Burch  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre. 
La  discussion  du  B.  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes  est  ouverte  (Voir  Che- 
mins DE  FER,  Impôts,  Postes,  Télégraphes  et 
Téléphones).  —  5.  Les  divers  articles  du  B. 
sontadoptés  sans  observations,  sauf  rarticle  36 
(postes  et  télégraphes),  qui  est  adopté  après 
un  court  échange  de  vues  à  propos  du  repos 
dominical.  L'ensemble  du  B.  est  adopté  par 
68  voix  contre  1  (M.  W.  de  Selys  Longchamps) 
(Voir  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer  vici- 
naux, Impôts,  Postes).  M.  Dupont  donne 
lecture  d'une  déclaration  par  laquelle  la 
gauche  proteste  contre  Tattiiude  du  gouverne- 
ment qui,  par  le  dépôt  tardif  de  projets  très 
importants,  empêche  Topposition  de  remplir 
son  rôle  et  annule  Tinfluence  du  Sénat.  La  dé- 
claration ajoute  que  plusieurs  membres  de  la. 
gauche  ont  fait  connaître  leur  intention  de  ne 
pas  assister  à  une  délibération  qui  ne  cons- 
titue qu'un  vain  simulacre.  M.  Surmont  de 
Volsberghe,  m.  i,et  f., comprend  les  protesta- 
tions de  la  gauche,  mais  estime  que  la  décision 
qu'elle  a  prise  de  se  retirer  est  fort  grave.  M .  Lie- 
baert,m.  c. ,  p.  eitél.^  soutient  que  le  retard  n'est 
pas  imputable  au  gouvernement  et  il  prie  le 
Sénat  de  ne  pas  ajourner  le  vote  de  certaines  me- 
sures qui  sont  des  plus  utiles.  M.  Janson 
s'élève  contre  le  rôle  que  Ton  veut  faire  jouer 
au  Sénat,  à  qui  Ton  demande  de  voter  en 
quelques  heures  des  projets  importants  en  le 
mettant  dans  Timpossibilité  de  les  discuter  ou 
de  les  amender.  M.  Picard  proteste  à  son  tour 
contre  les  procédés  du  gouvernement  qui  pré- 
sente, au  dernier  moment,un  projet  de  budget 
ejitraordinaire  auquel  les  considérations 
électorales  ne  semblent  pas  étrangères  et  qui 
veut  faire  voter  ce  projet  par  le  Sénat,  sans 
discussion.  Il  estime  qu'il  n'est  pas  de  la  di- 
gnité du  Sénat  d'accepter  cette  situation. 
M.  Surmont  de  Volsberghe,m.  t.  et  f.,  rappelle 
qu'avant  d'être  ministre  il  a  protesté  contre  la 
situation  dans  laquelle  se  trouve  placé  le 
Sénat,  mais  il  déclare  qu'il  a  appris  depuis 
qu'il  y  a  des  nécessités  auxquelles  le  gouver- 
nement ne  peut  pas  se  soustraire.  Il  constate 
que  le  projet  de  budget  extraordinaire  a  été 


déposé  plus  tôt  que  les  autres  années.  H.  De- 
volder  reconnaît  la  légitimité  des  réclama- 
tions de  la  gauche,  mais  il  fait  valoir  les  cir- 
constances exceptionnelles  qui  ont  retardé  l«s 
travaux  parlementaires.  Le  gouvernement  ne 
peut  être  accusé  de  vouloir  porter  atteinte 
aux  prérogatives  du  Sénat  et  si  des  plaintes 
sont  justifiées,  le  refus  de  délibérer  ne  se 
comprendrait  pas.  M.  Tournai  fait  ressortir 
l'importance  des  votes  que  l'on  demande  ao 
Sénat  et  qui  engagent  l'avenir.  M.  Descamps 
fait  ressortir  la  gravité  de  la  décision  prise 
par  la  gauche,  il  demande  que  l'opposiiioD 
consente  tout  au  moins  à  discuter  le  projet 
des  pensions  ouvrières  et  qu'elle  ajoarne 
l'exécution  de  sa  résolution  jusqu'au  moment 
où  le  projet  de  budget  extraordinaire  aura  été 
voté  par  la  Chambre,  qui  y  apportera  peot- 
être  des  modifications.  M.  van  der  Ben*b 
demande  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  s'ei^ 
tendre  au  moyen  d'une  transaction;  si  li 
gauche  ne  consentirait  pas  i  examiner  le  pro- 
jet de  budget  extraordinaire  dans  le  cas  où  le 
gouvernement  accepterait  l'ajournement  des 
questions  relatives  au  chemin  de  fer  éle^ 
trique  Bruxelles-Anvers,  à  la  gare  centrale  i 
liruxelles  et  aux  forts  d'Anvers.  La  disco^s^ion 
du  B.  de  la  guerre  est  ouverte.  Les  divers 
articles  sont  adoptés  sans  discussion  {Ym 
Guerre).  —  7.  L'ensemble  du  B.  de  la  guerre 
est  adopté  par  50  voix  contre  5  (MM.  ddia 
Faille  de  Levergem,  Le  Clef,  Selb,  Steenac- 
kers  et  Cogels).Le  B,  de  la  dette  publique  est 
mis  en  discussion.  Les  divers  articles  de  ce  B. 
sont  adoptés  sans  discussion  et  l'ensemble  tfa 
B,  est  voté  à  l'unanimité  (Voir  Finance."^).  Le 
B.  des  finances  et  des  travaux  poblics  est  mis 
en  discussion.  Les  articles  .sont  adopté» 
sans  opposition  et  l'ensemble  du  B.esi  voie  j 
l'unanimité  (Voir  Finances).  Le  projet  de  loi  ac- 
cordant des  crédits  supplémentaires  aux  BB. 
des  exercices  1899  et  4900  et  opérant  de> 
transferts  et  des  régularisations  an  B. 
de  1899  est  voté  à  l'unaniDoité,  san^ 
débat.  Le  B.  de  l'industrie  et  du  travail 
est  mis  en  discussion.  Les  articles  sont 
adoptés  sans  observations  et  l'ensemble  du 
B,  est  voté  à  l'unanimité  (Voir  Industrie  ii 
Travau.).  Le  B,  des  recettes  et  des  dépenses 
extraordinaires  est  rois  en  discussion.  M.Siee- 
nackers  déclare  qu'il  votera  le  projet  malgré 
l'époque  tardive  à  laquelle  il  est  présemé 
parce  qu'il  ne  voudrait  pas  retarder  la  solo- 
tion  de  la  question  relative  aux  installations 
du  port  d'Anvers.  M.  de  Smet  de  Nayer,  n.  A 
et  t.,  exprime,  au  sujet  du  dépôt  tardif  du  B , 
ses  regrets  qui  ^ont  d'autant  plus  vifs  que  re 
retard  provient,  à  son  avis,  de  ce  que  le 
projet  concernant  le  chemin  de  fer  électrique 
Bruxelles-Anvers  n'a  pas  été  admis,  li  est 
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persuadé  qae,  sMl  avait  pa  développer  corn- 
plètement  les  avantages  de  ce  projet,  celui-ci 
aurait  été  adopté.  Les  divers  articles  sont 
adoptés  sans  discussion,  sauf  l'article  %ter 
qui  est  voté  après  rejet  d'un  amendement  ten- 
dant à  réduire  de  i  million  le  crédit  prévu 
pour  la  jonction  des  gares  du  Nord  et  da 
Midi.  L*ensemble  du  B.est  adopté  par  49  voix 
contre  une  (M.  de  Hemricourt  de  Grunne)  et 
21  abstentions.  (Voir  Travaux  pcblicSjYoirie 

VICINALB.) 

BUREAU. 

14  novembre,  M.  le  duc  d'Urselest  élu  pré- 
sident par  71  voix  sur  77  votants;  M.  le  ba- 
ron Béthune,  premier  vice-président  j  par 
76  voix  sur  81  votants;  M.  Dupont,  second 
vice-président,  par  79  voix  sur  80  votants; 
M.  le  comte  de  Ribaucourt,pr<»mter  secrétaire, 
par  78  voix  sur  80  votants  ;  M.  Hardenpont, 
second  secrétaire^  par  77  voix  sur  78  votants  ; 
M.  le  baron  d'Huart,  premier  secrétaire  sup- 
pléant, par  78  voix  sur  78  votants;  M.  le 
comte  de  Hemricourt  de  Grunne,  second  se- 
crétaire suppléant,  par  77  voix  sur  78  votants. 
MM.  le  vicomte  Vilain  XIIII  et  M.  le  baron 
Whettnall  sont  élus  questeurs  par  82  voix  sur 
84  votants. 

GHElfINS  DB  FBR. 

\A  novembre.  M.  de  Brouchoven  de  Ber- 
^eyclK  interpelle  le  gouvernement  au  sujet  de 
Taccident  survenu  le  3  novembre  i899  à  la 
TAte  de  Flandre  où  un  ponton,  servant  à 
rembarquement  des  voyageurs  venant  du  pays 
de  Waes,s*est  rompu.  Il  demande  quel  est  le 
résultat  des  enquêtes,  recommande  les  vic- 
times ou  leurs  familles  à  la  bienveillance  du 
ministre  et  réclame  des  mi^sures  pour  mieux 
assurer  les  communications  entre  la  Flandre 
et  Anvers.  M.  Cogels  appuie  ces  demandes. 
M.  Liebaert,  tu.  c,  p.  et  tel,  ad  intérim,  ré- 
pond que  les  enquêtes  ne  sont  pas  terminées  ; 
que  des  secours  ont  été  accordés  et  que,  en 
ce  qui  concerne  Tamélioratlon  des  moyens;  de 
transport,  cette  question  ne  se  rattache 
qu'indirectement  à  Taccident  dont  il  s'agit, 
mais  que  les  travaux  nécessaires  seront  effec- 
tués sans  qu'ils  puissent  l'être  immédiatement. 
M.  Tournay  demande  s'il  est  exact  que  la 
passerelle  avait  été  examinée  par  des  ou- 
vriers, et,  dans  l'affirmative,  pour  quel  motif 
cet  examen  n'avait  pas  été  fait  par  des  ingé- 
nieurs. Il  demande  également  s'il  est  vrai  que 
le  bourgmestre  de  Beveren  avait  averti  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  du  mauvais 
état  de  cette  passerelle.  M.  Liebaert  m.  c,  p. 
et  tel,  ad  intérim,  répond  que  le  bourgmestre 


de  Beveren  n*a  pas  été  en  correspondance 
avec  le  gouvernement  au  sujet  du  ponton  de 
la  Tête  de  Flandre.  Le  ministre  ajoute  que 
les  ouvriers  qui  ont  inspecté  celui-ci  étaient 
compétents,  qu'il  semble  d'ailleurs  résulter 
de  l'enquête  que  l'accident  est  dû  à  une  cause 
que  l'ingénieur  n'aurait  pas  pu  découvrir. 

28  décembre,  M.  Crombez  interpelle  le  mi- 
nistre au  sujet  de  la  désorganisation  du  ser- 
vice des  chemins  de  fer.  Il  montre  le  préju- 
dice subi  par  l'industrie,  notamment  par  les 
chaufourniers  du  Tournaisis,  et  il  demande 
qu'on  prenne  des  mesures  pour  remédier  à 
la  situation.  MM.  Paternosler  et  Dupont  ap- 
puient ces  observations.  M.  Libaert,  m,  c,  p. 
et  tel,  ad  intérim,  fait  remarquer  que  la  crise 
dont  on  se  plaint  sévit  partout  et  que  Ton  ne 
pouvait  pas  la  prévoir;  qu'en  Belgique  cer- 
taines circonstances  spéciales  sont  encore 
venu  rend  re  la  situation  plus  grave  :  retard  dans 
l'arrachage  des  betteraves,  qui  a  dû  se  faire 
en  quelques  jours,  fortes  gelées,  qui  ont  en- 
travé la  navigation,  brouillards  intenses,  qui 
ont  empêché  l'entrée  des  navires  auxquels 
étaient  destinées  les  marchandises  sur  wa- 
gons. L'on  a  pris  toutes  les  mesures  pos- 
sibles, mais  à  la  cause  principale  de  Tencom- 
brement,  l'exiguïté  des  gares  et  l'insuffisance 
des  lignes,  il  ne  peut  être  porté  immédiate- 
ment remède.  Pour  mettre  le  pays  à  l'abri 
d'une  crise  nouvelle,  il  faudra  faire  des  sacri- 
fices sérieux  et  le  gouvernement  est  disposé 
à  demander  aux  Chambres  les  crédits  néces- 
saires. M.  Tournay  fait  remonter  la  cause 
première  de  la  désorganisation  du  service  à 
M.  Vandenpeereboom  qui,  par  mesure  d'éco- 
nomie, n'a  pas  augmenté  le  matériel  dans  les 
proportions  requises.  M.  Audent  constate  que 
l'augmentation  du  matériel  s'impose,  mais  il 
estime  que  le  matériel  existant  ne  donne  pas  * 
tout  son  effet  utile  et  que  le  personnel,  insuf- 
fisamment payé,  ne  travaille  pas  avec  le  zèle 
qu'on  pourrait  exiger  de  lui  s'il  était  bien  ré- 
munéré. M.  Janson  réclame  la  communication 
du  dossier  administratif  et  judicaire  de  l'acci- 
dent de  Forest.  M.  Liebaert,  m.  c,  p.  et  tel, 
ad  intérim,  répond  que  cette  communication 
serait  contraire  aux  usages  mais  qu'il  est 
prêt  à  fournir  au  Sénat  toutes  les  explications 
que  celui-ci  pourrait  demander.  11  défend 
M.  Vandenpeereboom  contre  les  attaques  dont 
il  a  été  l'objet.  M.  Houzeau  de  Lehaie  se 
plaint  de  ce  que  les  wagons  belges  sont  acca- 
parés par  les  lignes  étrangères  et  critique  le 
système  des  signaux.  M.  Bara  estime  que  la 
situation  nécessite  la  nomination  d'un  mi- 
nistre titulaire,  responsable  de  son  adminis- 
tration. 

4  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Da- 
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vignon  signale  la  sUnalion  de  divers  agents 
appartenant  au  personnel  oavrier,  notamment 
des  annotateurs  et  des  machinistes.  Il  vou- 
drait voir  adopter  des  règles  fixes  pour 
Tavancement  du  petit  personnel  et  il  estime 
que  les  décisions  prises  sur  les  réclamations 
au  sujet  des  punitions  devraient  être  commu- 
niquées aux  agents  intéressés.  Il  demande 
que  la  gare  de  Verviers  soit  améliorée,  que  la 
voie  entre  Spa  et  Pepinster  soit  doublée,  que 
la  ligne  Battice-Àubel-Bleyberg  soit  reliée 
directement  i^  Âix-la-Chapelle,  qu'un  service 
de  grosses  marchandises  soit  organisé  à  la 
gare  de  Gemmenich.  M.  Nagelmackers  émet 
ravis  que  TEtat  est  un  mauvais  administra- 
teur parce  que  les  fonctionnaires  n'ont  aucun 
intérêt  dans  la  marche  des  services  et  que, 
leur  avancement  dépendant  du  nombre  de 
leurs  années  de  service,  ils  n*ont  aucun  sti- 
mulant pour  montrer  de  rinitiative.  Il  réclame 
la  construction  d*un  abri  à  la  gare  de  Chaud- 
fontaine.  M.Plissart  rappelle  qu'il  a  approuvé 
la  substitution  des  voitures  de  luxe  aux  voi- 
tures de  i'*  classe, mais  il  se  plaint  de  ce  que 
certains  trains  soient  organisés  de  manière  à 
ne  pas  laisser  le  choix  entre  les  voitures  de 
luxe  et  les  voitures  ordinaires.  Il  demande  que 
le  minimum  pour  les  transports  à  petite 
vitesse  soit  abaissé.  M.  Houzeau  de  Lehaiese 
plaint  de  ce  que  le  chemin  de  fer  soit  exploité 
en  vue  de  procurer  des  ressources  au  trésor, 
au  lieu  d'être  organisé  comme  un  service  pu- 
blic. Â  son  avis,  les  bénéfices  réalisés  de- 
vraient être  employés  à  améliorer  Texploita- 
tion  et  la  situation  du  personnel.  L'orateur 
critique  la  convention  conclue  avec  la  Compa- 
gnie des  Wagons-Lits,  qu'il  considère  comme 
illégale  et  dont  il  demande  la  résiliation.  Il 
préconise  Texploitation  parTEtat  de  quelques 
'charbonnages  pour  alimenter  le  chemin  de  fer 
et  réclame  une  modification  du  système  des 
signaux.  M.  de  Brouchoven  de  Bergeycic 
demande  quel  est  le  résultat  de  l'enquête 
ouverte  ^  la  suite  de  la  catastrophe  survenue 
à  la  passerelle  de  la  Tête  de  Flandre  et  se 
plaint  du  retard  apporté  au  payement  des 
indemnités  dues  aux  victimes  ou  à  leur 
famille.  M.  Audent  s'occupe  de  la  crise  des 
transports  et  signale  que  l'industrie  charbon- 
nière a  été  particulièrement  éprouvée  parce 
que  l'administration  a  réduit,  en  faveur  des 
autres  industries,  le  nombre  des  wagons  mis 
à  sa  disposition.  Il  se  plaint  de  la  situation 
des  gares  de  Charleroi.  M.  Otiet  réclame  une 
réorganisation  des  installations  du  chemin  de 
fer  faite  dans  des  vues  d'ensemble.  Il  défend 
le  projet  de  la  gare  centrale  à  Bruxelles  et 
c^lui  du  chemin  de  fer  électrique  de  Bruxelles 
à  Anvers,  qui  devrait, à  son  avis,  être  exécuté 
par  l'Etat.  Il  émet  l'avis  que  cette  ligne  pour- 


rait être  établie  au-dessus  de  la  ligne  exis- 
tante. Il  défend  à  son  tour  la  proposition  ten- 
dant  à  faire  acquérir  certains  charbonnages 
par  l'Etat.  En  ce  qui  concerne  la  réparation 
en  cas  d'accident,  il  émet  Pavis  que  llndem- 
nité  devrait  être  uniforme.  11  s*occape  ensuite 
du  système  des  signaux  et  critique,  en  tenni- 
nant,  le  service  des  voitures  de  place  à  la  gare 
du  Midi,  à  Bruxelles.  M.  d'Huart  demande  U 
construction  de  la  ligne  de  Beaoraifig  i 
Doischeet  la  suppression  d'un  passage  à  niveau 
à  Ciney.  M.Crombezsignale  le  travail  excessif 
exigé  de  certains  agents  et  émet  Tavis  que  le 
personnel  est  numériquement  insuffisant.  Il 
s'occupe  de  reifectif  du  matériel  et  astiroe  qoe 
le  nombre  des  wagons  n*est  pas  proportionné 
au  nombre  des  locomotives.  Il  parle  du  sys- 
tème des  signaux,  de  l'aménagement  des  voi- 
tures de  troisième  classe,  des  frais  de  traction 
qu'occasionnent  les  voitures  de  luxe, du  com- 
bustible qui  est  de  mauvaise  qualité,  de  la 
gare  d'Ântoing,  dont  les  installations  doivent 
être  améliorées.  M.  Dupont  demande  raroélio- 
ration  des  gares  de  Liège.  Il  combat,  au  point 
de  vue  du  droit  et  de  l'équité,  la  thèse  de 
M.  OtIet  au  sujet  de  la  réparation  des  acti- 
dents  ;  à  son  avis,  lorsque  l'Etat  est  en  faoïe 
il  doit  réparer  complètement  le  préjodtre 
causé.  Il  critique  la  règle  d'après  laqnellf  les 
trains  internationaux  sont  interdits  aux 
Belges.  Il  signale  l'usage  abusif  que  font  les 
machinistes  des  sifflets  des  locomotives,  il 
demande  laconstruction  d'une  ligne  de  Doiscl» 
à  Beauraing,  rétablissement  d'une  balte  à  F^ 
lemprise.leraccordementdeMorialroë-Minière 
avec  la  ligne  de  Vireux-Chàtelinean,  une  ané- 
lioration  de  situation  des  anciens  agents 
du  Grand  Central  qui  touchent  un  traitement 
moins  élevé  que  celui  de  leurs  collègues. 
—  5.  M.  de  Beauffort  réclame  ragrandifisemem 
de  la  gare  de  Gembloux.  M.  Roberti  insbte 
sur  la  nécessité  de  doubler  la  voie  entre  Loo- 
vain  et  la  bifurcation  des  routes  de  Bruxelles 
et  de  Malines.  M.  délia  Faille  d'Huysse  admet 
comme  un  fait  accompli  la  suppression  des 
voitures  de  première  classe,  mais  il  réclame 
l'exécution  de  la  promesse  d'améliorer  le 
matériel  dont  il  énumère  les  défauts.  Il  cri- 
tique le  type  des  gares  rurales  et  des  cabines 
des  gardes-barrières.  Il  demande  une  revi>iott 
des  tarifs  des  transports  agricoles.  M.  Monte- 
fiore  Levi  réclame  la  suppression  du  tunnel  de 
Braine-le-Comte,  l'amélioration  de  la  gare  de 
Jemelle.  Il  émet  l'avis  que  l'équité  exige  une 
indemnité  uniforme  pour  les  victimes  des 
accidents  de  chemin  de  fer,  quelle  que  soit  la 
classe  sociale  à  laquelle  ils  appartiennent.  Il 
émet  l'espoir  que  le  ministre  se  rangera  à 
l'avis  de  tout  le  monde  et  trouvera  mauvaise 
la  convention  conclue  avec  la  Compagnie  des 
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Wafi?on&-Lits  et  qaMI  se  résoudra  à  la  résilier. 
Il  s'occupe  de  la  ligne  électrique  de  Bmxeiles- 
Anvers  el  considère  comme  dangereax  le 
projet  d^établir  la  li^ne  nouvelle  an-dessus  de 
la  ligne  existante.  Il  estime  que  Texpérience 
à  tenter  devrait  être  confiée  à  une  société  pri- 
vée, mais  que  Tindustrie  électrique  bel^e  ne 
devrait  pas  être  exclue.  M    Otlet  appuie  les 
observations  de  M.  Montefiore  LevI  au  sujet 
des  indemnités  à  payer  aux  victimes  des  acci- 
dents. Il  préconise  la  création  d'abonnements 
de  huitaine  et  d'abonnements  donnant  droit  à 
quinze  iours  de   voyage    non    consécutifs. 
M.  van  der  Burch  s'occupe  du  projet  de  che- 
min de  fer  électrique  Bruxelles-Anvers.  Il  cri- 
tique le  projet  qui  n'a  pas  été  soumis  au  ser- 
vice technique  compétent  et  qui  fait  preuve  à 
l'égard  de  l'industrie  belge  d'une  défiance  non 
justifiée.  M.   Paternoster  demande  que  les 
gardes-convoi  puissent  prendre  leur  retraite 
plus  tôt  et  que  la   situation   des  gardes- 
barrières,  qui  n'ont  droit  à  aucune  augmen- 
tation de  salaire,  soit  améliorée.  M.  Grousse 
signale  Téclairage  insuffisant  de  la  gare  de 
Baulers  et  l'état  des  trottoirs  d'embarquement 
de  la  gare  d'Ottignies.  Il  demande  une  aug- 
mentation de  traitement  en  faveur  des  chefs 
de  station  de  5"  et  de  4*classe,  qui  sont  moins 
bien  traités  que  les  receveurs  de  la  même 
classe,  alors  que  leur  responsabilité  est  plus 
grande  M.  H^rdenpont  critique  la  suppression 
des  voilures  de  i^  classe  et  l'établissement 
des  voitures  dites  de  luxe  qui  manquent  de 
confortable.  M.  de  Kerrhove  d'Exaerde  appelle 
l'attention  sur  l'inégalité  qui  existe  entre  le 
salaire  des  ouvriers  de  même  catégorie  tra- 
vaillant dans  des  sections  différentes  et  sur  le 
système,  défectueux  à  son  avis,  consistant  à 
accorder  aux  chefs  de  groupe  des  primes  sur 
l'économie  qu'ils  font   sur  les  salaires  des 
ouvriers.   Il  recommande   au   ministre    les 
stations    d'Âppelterre    et    de    Baerdegem. 
M.     Plissart    se    déclare    l'adversaire    du 
rétablissement    des    voitures   de    première 
classe  mais  il  estime  qu'il  faudrait  améliorer 
le   matériel  existant.  M.  E.  de  Selys  Long- 
champs  émet  l'avis  que  la  nouvelle  indication 
des  heures  dans  le  guide  des  voyageurs  est 
une  cause  de  difficultés  et  d'erreurs.  M.  Ro- 
berti  insiste  pour  que  les  travaux  nécessaires 
soient  exécutés  à  la  gare  de  Louvain.  M.  Lie- 
baeri,  m.  c,  p.  eltél ,  répond  aux  observa- 
tions de  M.  Honzeau  de  Lehaye,  qui  a  repro- 
ché au  gouvernement  de  puiser  une  grande 
part  de  ses  ressources  dans  le  budget  des  che- 
mins de  fer  et  fait  remarquer  que  les  béné- 
fices des  chemins  de  fer  sont  aléatoires  et 
variables.  Il  s*étonne  de  voir  M.  E.  de  Selys 
Longchamps,  qui  est  un  savant,  critiquer  le 
nouvel  horaire  de  24  heures  dont  les  petites 


difficultés  de  début  sont  compensées  par  la 
grande  utilité  qu'il  présente  pour  le    per- 
sonnel et  les  voyageurs.  Le  ministre  s'oc-cupe 
du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Anvers  dont 
le  projet  sera  utilement  discuté  à  l'occasion 
du  budget  extraordinaire  ;  de  la  responsabilité 
de  l'Etat  en  cas  d'accident,  qui  ne  pourrait 
être  réglée  que  par  une  loi   dérogeant   au 
droit  commun  et  dont  le  principe  ne  serait 
pas  favorablement  accueilli  par  le  parlement  ; 
de  l'acquisition  de  charbonnages  dont  il  fait 
ressortir  les  inconvénients  et  les  dangers;  de 
la  situation  de  l'ancien  personnel  du  Grand 
Gentral  qui  n'a  subi  aucune  diminution  de 
salaire;  de  la  crise  de  transport,  qui  a  été 
générale  et  dans  laquelle  l'Etat  n'a  aucune 
responsabilité;  des  commandes  de  matériel 
qui  sont  faites  judicieusement,  en  proportion- 
nant le  nombre  de  locomotives  au  nombre 
des  wagons;  des  tarifs  pour  le  transport  des 
produits  agricoles  qui  ont  été  établis  sur  la 
proposition  du  conseil  supérieur  de  l'agricul- 
ture ;  du  minimum  de  tarif  pour  le  transport 
des  marchandises  pondéreuses  qui  est  plus 
favorable  que  celui  de  l'étranger;  de  l'acci- 
dent de  la  Tête  de  Flandre  dont  la  cause  serait 
le  cas  fortuit,  d'après  l'enquête  administra- 
tive, mais  au  sujet  duquel  l'enquête  judiciaire 
n'est  pas  terminée,  ce  qui  empêche  le  r<*gle- 
ment  définitif  des  indemnités;  de  la  réparti- 
tion des  wagons  entre  les  diverses  catégories 
d'industrie,  qui  a  été  faite  proportionnelle- 
ment aux  expéditions  à  faire;  de  la  suppres- 
sion des  voitures  de  première  classe,  qui 
avait  été  réclamée  à  diverses  reprises  par  les 
orateurs  qui  la  critiquent  ;  cette  mesure  ne 
pourrait  être  rapportée  mais  des  améliora- 
tions seront  apportées  au  système  existant; 
de  l'établissement  d'une  double  voie  entre 
Spa    et  Pepinster,   qui    est  sur    le    point 
d'être  réalisé  ;  de  la  suppression  du  tunnel 
de  Braine-le-Gomte,  qui  pourra  être    pro- 
chainement réalisée:  du  système  des  signaux 
qui  est  à  la  veille  d'être  amélioré;  de  la  cons- 
truction d'un  abri  à  la  gare  de  Ghaudfontaine 
qui  sera  promptement  effectuée;  de  rétablis- 
sement de  la  ligne  de  Doische  à  Beauraing 
qui  est  décidée;  de  la  suppression  du  passage 
à  niveau  de  Marcinelle  et  de  Giney  qui  aura 
lieu;  des  améliorations  aux  gares  d'Antoing, 
de  Gembloux  et  de  Liège  qui  sont  à  l'étude  ; 
de  la  création  d'une  halte  à  Falemprisequi  est 
décidée  en  principe  mais  qui  ne  pourra  être 
réalisée  que  plus  tard;  de  l'éclairage  élec- 
trique de  la  gare  de  Gharleror  qui  fonction- 
nera incessamment  ;  de  l'établissement  d'une 
double  voie  entre  Louvain  et  la  bifurcation 
des  lignes  de  Bruxelles  et  de  Malines,  qui  fait 
partie  d'un  plan  général  de  l'amélioration  de 
la  gare  de  Louvain  mais  qui  fera  l'objet  d'un 
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examen  spécial.  M.  Meyers  estime  qu'une 
police  sévère  devrait  être  instituée  sur  cer- 
taines lignes  tant  au  point  de  vue  de  la  pro- 
preté que  de  la  décence.  MM.  Crorobez,  Plissart 
et  Houzeau  de  Lehaie  reviennent  sur  leurs 
observations  antérieures.  M.  Magis  demande 
une  amélioration  des  voitures.  M.  Liebaert, 
m  c,  p.  et  tél. y  fait  remarquer  que  la  police 
dans  les  trains  est  difficile  à  exercer,  que 
certaines  catégories  de  voyageurs,  par  exem- 
ple, détériorent  le  matériel  et  rendent  ainsi 
impossible  un  meilleur  aménagement  des  voi- 
lures. M.  Bara  réclame  l'établissement  d*une 
ligne  de  Mons  à  Péruweiz.  M.  Liebaert,  m. 
c,  p.  et  tél.,  s'engage  a  examiner  cette 
demande.  Le  projet  de  loi  prorogeant  l'ar- 
ticle i'''  de  la  loi  du  iâ  avril  i855  et  du 
24  mai  i882  relative  aux  péages  sur  les  clie- 
mins  de  TEtat  et  sur  les  chemins  de  fer  con- 
cédés est  adopté,  sans  discussion,  par  58  voix 
et  5  abstentions  (MM.  Dupont,  Magis,  Monte- 
tiore  Levi,  E.  de  Selys  Longchamps  et 
Tournay). 

GHHBfINS  DB  FBR  VICINAUX. 

5  mat.  M.  de  Steenhault  de  Waerbeek 
réclame  rétablissement  de  la  ligne  de  Hal- 
Ninove  et  critique  les  tarifs  sur  la  ligne  de 
Bruxelles-Ninove.  M.deKerchove  d'Exaerde 
demande  la  construction  de  la  ligne  d'Alost 
àAudeghem;  M.  de  Kerchove  d'Ousselghem 
réclame  l'établissement  de  la  ligne  Gand-Tron- 
cbiennes.  M.  Liebaert,  m.  c,  p.  et  iéL,  dé- 
clare qu'il  s'est  efforcé  de  hâter  la  concession 
de  la  ligne  de  Ninove  à  Hal,  que  la  solution 
de  la  question  de  la  ligne  Gand-Tronchiennes 
a  été  retardée  par  des  circonstances  spéciales 
et  que  la  réduction  des  tarifs  sur  la  ligne  de 
Bruxelles-Ninove  sera  examinée.  M.  Meyers 
demande  que  la  ligne  de  Tongresà  Cortessem 
soit  construite  sans  délai. 

COMMUNALES    BT     PRO  VINCI  ALBS. 

(AFFAIRES) 

i<^'  mars.  M.  Gogels  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  limites  sépara- 
tives  de  la  ville  d'Anvers  et  de  la  commune 
d'Hoboken.  M.  Le  Glef  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
conclure  un  contrat  avec  la  ville  d'Anvers  en 
vue  du  déplacement  des  installations  pour  les 
pétroles  et  les  autres  marchandises  inflam- 
mables. —  â.  Le  premier  de  ces  projets  est 
adopté  à  l'unanimité  sans  débat.  Le  projet 
relatif  au  contrat  à  conclure  entre  le  gouver- 
nement et  la  ville  d'Anvers  est  adopté  par 
58  voix  et  une  abstention  (M.  Tournay).  — 
50.  M.  Léger  dépose  le  projet  de  loi  concer- 


nant les  limites  séparativea  de  la  ville  de 
Liège  et  de  la  commune  d'Angleor. 

6  avril.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  i 
l'unanimité,  sans  discussion.  —  iO.  M.  Léger 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  lot  créant 
la  commune  de  Molenstede. 

1*  mat.  M.  d'Huart  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  création  de  la  cohi- 
mune  de  Septon.  Dans  la  discussion  do  BM 
l'intérieur  et  de  Finstruction  publique,  M.  Do- 
pont  demande  que  le  gouvernement  fa&se 
parvenir  sans  retard  la  réponse  aux  ques- 
tions posées  par  la  section  centrale  de  la 
Chambre  qui  est  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  loi  déposée  par  M.  Grimard  coi>- 
cernant  le  traitement  des  secrétaires  comma- 
naux.  M.  Plissart  préconise  la  créilion  d'an 
corps  d*inspecteurs  chargés  de  contrôler  U 
comptabilité  communale.  M.  d'Huart  appuie 
les  observations  de  M.  Dupont  relatives  w 
traitement  des  secrétaires  communaux.  H. de 
Trooz,  m.  t.  et  ins,,  répond  qu'il  attend  in 
renseignements  demandés  aux  conmDDfs 
pour  prendre  une  décision  en  ce  qui  concerne 
la  compubilité  communale;  cette  qae^tH>n 
très  importante  sera  examinée  avec  soin,  il 
s'occupe  ensuite  de  la  siiualion  de  la  police 
rurale,  du  recrutement  et  du  mode  de  nomi- 
nation des  gardes  champêtres;  des  traitements 
du  personnel  des  administrations  provin- 
ciales. M.  Léger  insiste  pour  que  des  fonc- 
tionnaires spéciaux  soient  chargés  de  la  s-ur- 
veillance  de  la  comptabilité  communale.  Il 
émet  ensuite  i*avis  que  Ton  devrait  exiger 
des  receveurs  communaux  des  garanties  de 
capacité.  —  2.  Le  projet  de  loi  créant  la 
commune  de  Molenstede  est  adopté,  sans  db- 
cussion,  par  62  voix  contre  3 (MM. W.  de  Se\)s 
Longchamps,  Houzeau  de  Lehaie  et  Lejeone- 
Vincent).  Il  en  est  de  même  du  projet  de  l»i 
érigeant  la  commune  de  Septon  qui  est  voté 
par  bi  voix  contre  %  (MM.  W.  de  Selys  l^n:;- 
champs  et  Lejeune).  —  5.  Les  articles  do 
projet  de  loi  modifiant  les  limites  séparatives 
de  la  ville  d*Ostende  et  des  communes  de 
Steene,  Breedene  et  de  Zandvoorde  sont  adop- 
tés sans  observation.  —  7.  L'ensemble  de  ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  Tunanimii^. 
M.  d'Huart  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  érigeant  la  commune  de  Carlsbourg;  Tur- 
gence  est  déclarée  et  ce  projet  est  adopté 
sans  débat  par  59  voix  contre  une  (M.  Jao- 
son). 

CONSEILS  DE  PRUD'HOBOIBS. 

ââ  décembre.  M.  Plissart  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  prorogeant  les  mandats 
des  conseillers  prud^hommes  expirant  eo 
1899  et  1900.  —  28.  Ce  projet  de  loi  est 
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adopté  sans  discassion  par  5i  voix  contre  i 
(MM.  W.  de  Selys  Longchamps  et  Houzeau 
deLehaie). 

CnL.TBS. 

4  avril.  M.  Claeys  Boùùaert  dépose  le  rap- 
port sar  le  projet  de  loi  relatif  aux  traitements 
et  aux  pensions  des  ministres  du  culte  catho- 
liqoe.  —  18.  Ce  projet  est  mis  en  discussion. 
M.  Toarnay  fait  remarquer  qne  les  divers 
documents  parlementaires  relatifs  à  cet  objet 
portent  par  erreur  que  les  traitements  du 
clergé  n*ont  pas  été  auermentés  depuis  i865; 
aucune  loi  n*a  été  votée  mais  en  quatre  ans, 
de  1893  à  i896,  le  budget  des  cultes  a  été 
majoré  de  175,000  francs.  Il  ne  se  déclare 
pas  hostile,  en  principe,  au  projet,  mais  il  lui 
reproche  de  majorer  indistinctement  tous  les 
traitements  au  lieu  de  se  borner  à  relever 
ceux  qui  sont  réellement  insuffisants.  Si  cer- 
tains prêtres  reçoivent  un  traitement  trop 
peu  élevé,  il  en  est  d'autres  qui  touchent  des 
sommes  importantes  à  titre  de  c^suel.  On  fait 
valoir  que  les  prêtres  ont  de  grandes  charges 
à  cause  des  aumônes  qu'ils  doivent  dis- 
tribuer mais  la  charité  ne  doit  pas  se  faire 
avec  l'argent  des  contribuables.  Le  rôle  du 
clergé  n'est  pas  de  faire  la  charité  au  moyen 
de  dons  pécuniaires,  mais  de  donner  une  aide 
morale  aux  malheureux  et  de  prêcher  l'amour 
do  prochain.  Il  compare  les  traitements  de 
certains  agents  de  TEtat,  notamment  des  pro- 
fesseurs, avec  les  traitements  du  clergé  et  se 
plaint  de  ce  que  les  faveurs  qu'on  a  refusées 
aux  premiers,  sous  prétexte  d'économie,  sont 
accordées  aux  prêtres.  Il  constate  qu'il  en 
e.«t  de  même  en  ce  qui  concerne  les  pensions. 
M.  Keesen  rappelle  que  depuis  1863  tous  les 
traitements  inférieurs  ont  été  augmentés  sauf 
ceux  du  clergé.  Or,  ces  traitements  auraient 
dû  être  augmentés  en  premier  lieu  parce 
qu'ils  constituent  le  payement  d'une  dette.  Ce 
fut  un  gouvernement  libéral  qui,  en  1863, 
augmenta  les  traitements  du  clergé  en  décla- 
rant que  cette  augmentation  Hait  insuffi- 
sante; le  projet  en  discussion  ne  fait  que  com- 
pléter les  mesures  insuffisantes  de  1863. 
l/orateur  s'attache  à  démontrer  que  les  in- 
demnités payées  au  clergé  lui  sont  dues  à 
raison  de  la  conGscation  des  biens  de  l'église. 
li  estime  que  si  l'on  légitimait  la  spoliation  com- 
mise en  1789,  l'on  justifierait  le  collectivisme 
et  la  suppression  de  la  propriété  individuelle. 
Il  fait  remarquer  que  les  traitements  des  mi- 
nistres des  cultes  protestants,  anglicans  et 
Israélites  sont  supérieurs  à  ceux  du  culte  ca- 
tholique. Il  fait  valoir  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  prêtres  obligés  de  soulager  les  misères 
dont  ils  sont  témoins  ;  il  fait  remarquer  que 


le  casuel,  qui  est  en  général  minime  et  pure* 
ment  volontaire,  est  indispensable  pour  per- 
mettre au  prêtre  de  vivre.  En  ce  qui  concerne 
la  pension  le  prêtre  catholique  est  également 
sacrifié  parce  que  l'on  ne  tient  compte  que  de 
son  traitement  fixe  et,  en  aucune  façon,  de  ses 
émoluments.  Il  dépose  deux  amendements  :  le 
premier,  à  l'article  2,  tend  à  accorder  dans 
les  communes  de  moins  de  3,000  habitants,  le 
traitement  moyen  après  dix  années  de  service 
(au  lieu  de  vingt  années  de  services)  ;  le  se- 
cond, à  l'article  5,  fait  entrer  en  compte,  pour 
le  calcul  de  la  pension,  les  émoluments,  qui 
sont  fixés  à  iOO  francs  pour  les  vicaires  et  les 
chapelains,  et  k  200  francs  pour  les  desser- 
vants et  les  curés.  M.  Bara  déclare  qu'il  n'est 
pas  hostile  à  l'augmentation  des  traitements 
du  clergé.  Le  service  du  culte  est  considéré 
par  la  Constitution  comme  un  service  public, 
et  il  est  nécessaire  de  rémunérer  ceux  qui 
l'assurent.  Il  conteste  que,  lors  de  la  nationa- 
lisation des  biens  du  clergé,  il  y  ait  eu  traité 
entre  l'église  et  l'Etat.  L'é(:lise  n'avait  pas  la 
personnification  civile  et  elle  n'est  intervenue 
en  rien.  En  accordant  des  traitements  aux 
prêtres  l'on  n*a  pas  reconnu  par  là  qu'ils 
avaient  droit  à  une  indemnité;  l'on  a  constaté 
qu'il  s'agissait  d'un  service  public  qui  devait 
être  rémunéré  par  TEtat,  l'église  n'ayant  plus 
de  biens.  La  Constitution  belge  ne  contient 
pas  le  mot  indemnité  mais  le  terme  traite- 
ment. D'ailleurs  l'indemnité,  une  fois  fixée, 
resterait  définitive,  tandis  que  le  traitement, 
qui  est  la  rémunération  de  fonctions  publi- 
ques, est  variable  d'après  les  nécessités. 
L'orateur  estime  que  l'augmentation  proposée 
n'est  légitime  que  dans  la  mesure  des  besoins 
du  clergé.  Or,  l'on  refuse  de  faire  connaître 
le  chiffre  du  casuel  alors  que  tous  les  agents 
de  l'Etat  qui  en  louchent  un,  sont  obligés  de 
le  faire  connaître.  Dans  ces  conditions,  il  est 
impossible  d'apprécier  le  bien  fondé  du 
projet.  M.  Janson  proteste  contre  l'accusation 
dirigée  contre  les  législateurs  de  la  révolution 
à  qui  Ton  reproche  d'avoir  spolié  l'église. 
Celle-ci  avait  nçu  ses  hiens  à  charge  de 
pourvoir  à  l'éducation,  de  soulager  les  ma- 
lades et  d'entretenir  les  pauvres.  Or,  ces 
biens  avaient  été  détournés  de  leur  destina- 
tion. L'Etat  a  repris  ces  biens  en  prenant  en 
même  temps  à  sa  charge  les  services  qu'ils 
devaient  rémunérer.  Il  déclare  qu'il  ne  peut 
voter  le  projet  de  loi  parce  que  l'on  refuse  de 
faire  connaître  le  casuel,  qui  doit  être  consi- 
dérable. M.  Le  Clef  demande  si,  pour  avoir 
droit  au  taux  moyen  de  la  pension,  le  prêtre 
doit  avoir  joui  du  taux  fixé  par  la  loi  à  partir 
delà  miseen  vigueur  decelle-ci. —  lO.M.Meyers 
combat  la  thèse  défendue  par  MM.  Bara  et 
Janson.  L'église  était  légitimement  proprié- 
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taire  de  ses  biens  qui  iui  avaient  été  régu- 
lièrement légués.  SMI  a  pu  y  avoir  des  abus, 
en  générai  ies  fondations  éiaient  affectées  à 
leur  destination.  L*église  existait  avant  que 
les  mots  de  personnification  civile  fussent 
inventés  et  elle  a  traité,  par  rinterroédiairedu 
pape,  avec  les  gouvernements.  Les  prêtres  ne 
sont  pas  des  fonctionnaires,  puisque  l*ttat 
ne  les  nomme  pas.  Quant  au  casuel,  il  est 
insignifiant  dans  la  grande  majorité  des  com- 
munes et  une  statistique  n*e.st  pas  nécessaire 
pour  que  l*on  puisse  constater  que  les  curés 
de  village  vivent  de  peu  et  se  dépouillent  de 
ce  qu'ils  ont  en  faveur  des  pauvres.  M.d'Huart 
approuve  le  projet  et  regrette  quMI  ne  puisse 
être  plus  complet.  Une  indemnité  est  garantie 
aux  prêtres  par  la  Constitution  et  il  est  d'in- 
térêt social  que  cet  indemnité  soit  suffisante. 
Il  appuie  Tamendemeni  de  M.  Keesen  parce 
que  les  délais  proposés  par  le  gouvernement 
lui  semblent  trop  longs.  M.  Van  den  Heuvel, 
m.  j., constate  que, quels  que  soient  les  motifs 
qui  ont  guidé  les  constituants,  la  rémunération 
des  ministres  du  culte  catholique  est  une  obli- 
gation constitutionnelle.  Il  résulte,  d'après 
lui,  des  travaux  préparatoires  de  la  Constitu- 
tion que  le  traitement  du  clergé  était  consi- 
déré, à  la  fois,  comme  la  rémunération  d'un 
service  public  et  comme  une  indemnité  pour 
la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques.  Ces 
traitements  ne  doivent  pas,  en  entier,  être 
payés  par  TEtat;  le  casuel,  les  subsides  des 
fabriques  d'église,  etc.,  doivent  contribuer 
à  assurer  aux  prêtres  une  rémunération  con- 
venable. Chacun  des  participants  doit  sup- 
porter la  charge  qui  lui  incombe;  à  raison 
des  modifications  survenues  dans  les  condi- 
tions de  la  vie,  la  part  de  l'Etat  doit  être  aug- 
mentée. C'est  à  quoi  tend  le  projet  en  discus- 
sion. Le  ministre  répond  aux  objections  de 
ceux  qui  prétendent  que  les  augmentations 
proposées  sont  trop  élevées  en  faisant  remar- 
quer que  les  traitements  de  tous  les  agents  de 
l'Etat  ont  été  majorés  et  que  la  Constitution 
prescrit  formellement  que  les  prêtres  rece- 
vront un  traitement.  Il  rencontre  les  observa- 
tions de  ceux  qui  soutiennent  que  le  projet 
est  insuffisant  et,  à  propos  de  la  comparaison 
faite  avec  les  traitements  des  ministres  des 
cultes  dissidents,  fait  valoir  que  ces  personnes 
exercent  leur  ministère  dans  de  grandes 
agglomérations,  il  combat  les  deux  amende- 
ments de  M.  Keesen  tant  au  point  de  vue 
administratif  qu'au  point  de  vue  financier. 
En  réponse  à  la  question  posée  par  M.  Le  Clef 
le  ministre  déclare  que  le  prêtre,  qui  sera 
pensionné  après  avoir  joui  moins  de  cinq  ans 
du  nouveau  traitement,  recevra  une  pension 
calculée,  conformément  à  la  loi  de  i 844,  sur  le 
traitement  moyen  des  cinq  dernières  années. 


M.  Picard  constate  la  difficulté  qu'éprouvent 
les  partis  à  se  montrer  impartiaux  dan^  les 
questions  qui  touchent  à  la  religion.  Il  émet 
l'avis  que  la  loi  doit  être  exécutée  loyalement. 
La  question  est  d'ailleurs  intéressante  surtoot 
en  ce  qui  concerne  le  bas  clergé  qui  est  inseA- 
siblement  gagné  par  les  Idées  oonvelles.  Il 
estime  toutefois  que,  pour  fixer  exactement  le 
taux  de  Taugmentation  des  traitements,  il  eôt 
fallu  connaître  la  part  de  la  rémonération  que 
le  casuel  représente.  Mais  malgré  le  refus  qcc 
l'on  oppose  à  cet  égard,  il  se  déclare  disposé 
à  voter  la  loi  parce  que,  si  elle  accorde  le  so- 
perflu  à  quelques-uns,  elle  assure  le  nécessaire 
à  certains  autres.  M.  Bara  demande  si  le  gou- 
vernement se  rallierait  à  un  amendement  por- 
tant que  les  augmentations  ne  seraient  accor- 
dées qu'aux  membres  du  clergé  qui  enverraient 
aux  députations  permanentes  l'état  de  leur 
casuel  et,  sur  la  répHonse  négative  de  M.  Va 
den  Heuvel,  m.  7.,  il  déclare  quMi  ne  votera 
pas  la  loi  parce  que  le  gouvernement  accorde 
une  indemnité  sans  vouloir  s'assorer  si  elle 
est  justifiée.  Les  divers  article»  du  projet 
sont  adoptés  sans  discussion,  .sauf  i'artide  i, 
qui  est  voté  après  une  déclaration  de  M.  Kee- 
sen, qui  retire  les  amendements  qu'il  avait 
déposés  parce  qu'il  n'entend  pas  retarder  la 
promulgation  de  la  lot  que  la  Chambre  n*ao- 
rait  pas  le  temps  de  discuter  si  elle  était 
amendée  par  le  Sénat.  L'ensemble  du  projet 
est  adopté  par  54  voix  contre  15  et  nne  abs- 
tention (M.  E.  de  Selys  Longchamps). 

ÉL.EGTORAIJES  (LX)IS). 

iS  décembre,  La  dis(^ussion  du  projet  de  loi 
portant  application  de  la  représentation  pro- 
portionnelle aux  élections  législatives  e>t 
ouverte.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  tas.,  exprime 
l'espoir  devoir  le  Sénat  adopter  le  projet  voté 
par  la  Chambre.  On  a  reproché  au  Sénat 
d'accepter  sans  les  modifier  tous  les  projeta 
admis  par  la  Chambre,  mais  cette  attitude 
s'explique  lorsque  ies  voles  de  la  Chambre 
répondent  au  sentiment  public.  En  ce  qui 
concerne  le  projet  de  loi  électorale,  les  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  se  base  ont  été  exposé» 
au  Sénat  par  M.  de  Smet  de  Naeyer  et  des 
orateurs  appartenant  aux  diverses  fractions 
de  l'assemblée  s'y  sont  ralliés,  il  résulte  des 
appréciations  des  divers  organes  de  la  presse 
de  l'opposition  que  le  projet  adopté  par  la 
Chambre  remplit  les  conditions  auxquelles (¥s 
orateurs  avaient  subordonné  leur  adhésion. 
Le  ministre  résume  le  projet  et  lait  valoir  les 
garanties  qu'il  présente.  Il  rappelle  qu'il  n*a 
pas  toujours  défendu  la  représentation  pro- 
portionnelle, mais  il  explique  son  changement 
d'attitude  par  les  changements  qa*ont  subis 
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les  circonstances.  Un  troisième  parti  est  né  et 
le  régime  majoritaire  imposait  des  coalitions 
que  la  représentation  proportionnelle  permet- 
tra d'éviter.  D'autre  part,  après  i'écbec  des 
divers  systèmes  proposés,  il  ne  restait  que  le 
choix  entre  Tuninominal  et  la  représentation 
proportionnelle.  Le  ministre  combat  le  scru- 
tin uninominal  et  exprime  l'espoir  de  voir 
adopter  le  projet  par  le  Sénat  à  une  grande 
majorité.  M.  Limpens  défend  le  principe  de 
la  loi  et  approuve  toutes  ses  dispositions  sauf 
celle  qui  admet  une  case  en  tète  de  chaque 
liste  et  qui  accorde  ainsi  un  trop  ^rand  avan- 
tage à  rélecteur  discipliné  au  détriment  de 
rélecteur  indépendant.  Il  critique  ensuite 
l'influence  trop  grande  donnée  aux  associa- 
tions politiques,  mais  il  renonce  à  proposer 
un  amendement  à  ce  sujet  afin  d'éviter  que  le 
projet  ne  doive  être  renvoyé  à  la  Chambre. 
M.  d'Huart  pense  que  la  représentation  pro- 
portionnelle faussera  le  régime  représenlatif. 
Les  majorités  manqueront  de  stabilité  et  toute 
politique  de  principe  deviendra  impossible. 
11  reproche  ensuite  au  projet  de  ne  pas  res- 
pecter la  liberté  des  électeurs,  de  maintenir 
les  grands  arrondissements  dont  les  manda- 
taires ne  sont  pas  en  communion  suffisante 
dMdées  avec  leurs  électeurs.  Il  espère  néan- 
moins pouvoir  se  borner  à  s'abstenir  au  vote. 
M.  Lammens  défend  le  projet  de  loi  qui  ren- 
dra inutiles  les  coalitions  entre  partis  oppo- 
sés ;  qui  réalisera  la  justice  et  empêchera  que 
quelques  électeurs  flottants  puissent  disposer 
d'un  nombre  considérable  de  mandats;  qui, 
tout  en  diminuant  la  majorité  catholique,  la 
rendra  plus  stable  et  aura  pour  effet  de  pré- 
venir que  des  divisions  politiques  viennent 
renforcer  les  divisions  de  race  et  de  langue; 
qui  n'aura  pas  pour  effet  d'émielter  les  partis, 
ainsi  que  le  montre  l'exemple  de  la  France, 
où  existe  le  scrutin  uninominal  et  où  les 
partis  sont  plus  divisés  qu'ailleurs;  qui  rendra 
plus  modéré  le  parti  qui  occupe  le  pouvoir.* 
L'orateur  se  défend  du  reproche  qu'on  a  fait 
aux  partisans  du  projet  de  chercher  à  ressus- 
citer le  parti  libéral  et  de  reconnaître  des 
droits  à  l'erreur  ;  le  parti  libéral  existe  et  il  a 
droit  à  être  représenté;  en  admettant  une 
interprétation  plus  exacte  du  scrutin  on  ne 
change  aucun  principe,  les  majoritaires 
admettant  aussi  les  droits  de  Terreur  puisqu'ils 
lai  accordent  tous  les  sièi^es  dès  que  ses  par- 
tisans obtiennent  la  moitié  des  voix  plus  une; 
la  vérité  ne  dépend  d'ailleurs  pas  du  nombre. 
L'orateur  rappelle  les  prédictions  des  adver- 
saires du  projet  qui  ont  prétendu  que  les  con- 
servateurs regretteraient  l'adoption  de  la 
réforme  parce  qu'elle  aurait  pour  effet  de  les 
priver  du  pouvoir.  Il  estime  que  les  catho- 
liques doivent  avoir  confiance  dans  la  justice 


de  leur  cause  et  que  sMls  étaient  vaincus,  ils 
auraient  la  force  de  se  relever.  M.  W.  de 
Selys  Longcharops  défend  le  principe  de  la 
représentation  proportionnelle  qui  est  juste. 
Il  rencontre  les  diverses  objections  qu'on  y  a 
faites.  11  admet  que  la  représentation  propor- 
tionnelle ne  doit  pas  être  subordonnée  au 
suffrage  universel,  qu'elle  est  bonne  en  elle- 
même.  Cependant  il  déclare  qu'il  ne  votera 
pas  le  projet  parce  qu'il  ne  réalise  pas  la 
représentation  proportionnelle  intégrale;  les 
circonscriptions  sont  en  effet  trop  petites.  — 
13.  M.  W.  de  Selys  Longchamps  continue  son 
discours.  Il  expose  un  système  préconisé  par 
M.  le  docteur  Gaussin,  de  Ciney,  et  qui  orga- 
nise la  représentation  proportionnelle  en 
appliquant  la  répartition  à  tout  le  pays.  H 
estime  que  ce  système  ne  serait  pas  contraire 
à  la  Constitution  puisque  celle-ci  ne  vise  que 
la  formation  des  collèges  électoraux  et  que  le 
système  qu'il  défend  respecte  les  collèges 
établis  en  modifiant  seulement  l'attribution 
des  sièges.  M.  Tournay  combat  le  principe  de 
la  représentation  proportionnelle.  Les  Cham- 
bres doivent  comprendre  ceux  qui  ont  été 
choisis  par  le  corps  électoral,  c'est-à-dire 
qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages  et  avec  le 
système  du  projet  un  candidat  sera  écarté  au 
profit  d'un  autre  candidat  qui  aura  obtenu 
quatre  fois  moins  de  voix  que  lui.  Le  projet 
porte  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs  et 
aura  pour  conséquence  un  fractionnement  des 
partis  qui  rendra  tout  gouvernement  impos- 
sible. D'autre  part,  on  accorde  aux  associa- 
tions politiques  une  influence  exagérée  et  on 
les  substitue  au  corps  électoral.  L'orateur 
défend  le  scrutin  uninominal  et  critique  le 
tableau  de  répartition  proposé  qui  contient 
des  anomalies  inexplicables.  M.  Struye,  tout 
en  admettant  le  principe  du  projet,  estime 
que  le  mode  de  désignation  des  élus  est  défec- 
tueux. Il  déclare  qu'il  votera  le  projet  en 
émettant  l'espoir  que,  si  l'on  constate  qu'il 
empêche  la  constitution  d'une  majorité,  l'on 
se  mettra  d'accord  pour  le  reviser.  11  voudrait 
dans  ce  cas  voir  admettre  le  système  qu'il 
avait  défendu  antérieurement  et  qui  avait 
pour  base  le  quotient  naturel.  M.  Guinotte re- 
proche au  projet  d'accorder  des  sièges  à  des 
partis  qui  n'ont  droit  qu'à  des  fractions  de 
mandats.  Pour  atténuer  ce  défaut  il  faudrait 
étendre  les  circonscriptions  électorales.  11 
critique  ensuite  l'influence  accordée  aux  asso- 
ciations politiques  qui, en  réalité, disposeront 
de  réiection.  M.  Ë.  de  Selys  Longchamps 
constate  que  dans  aucun  Ktat  parlementaire  la 
représentation  proportionnelle  n'est  appli- 
quée. Il  préconise  le  scrutin  uninominal  et 
l'élection  à  deux  degrés  pour  le  Sénat,  ii  dé- 
clare ne  pas  vouloir  cependant  s'opposer  à 
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Tessai  da  régime  proposé  et  dit  qa*il  s'abs- 
tiendra au  vote.  M.  Houzeau  de  i.ehaie  se  dé- 
clare disposé  à  voter  le  projet  tout  en  criti- 
quant certains  détails  da  système.  11  estime 
notamment  que  Télectenr  aurait  dû  pouvoir 
émettre  plus  d'un  vote  de  préférence  et  con- 
sidère comme  contradictoires  les  deux  dispo- 
sitions portant,  la  première,  qu'il  est  interdit 
de  se  présenter  comme  titulaire  dans  deux 
circonscriptions  et,  la  seconde,  que  celui  qui 
a  été  élu  titulaire  pour  les  deux  Chambres 
devra  opter  pour  Tun  des  mandats.  M.  de 
Trooz,  m.i.ei  ins.,  répond  que  le  projet  auto- 
rise un  candidat  à  se  présenter  comme  titu- 
laire pour  l'une  des  Chambres  et  comme 
suppléant  pour  l'autre  et  qu'il  pourrait  se 
faire  que,  faute  de  candidats  titulaires  en 
nombre  suffisant,  le  candidat  à  la  suppléance 
fût  nommé  titulaire.  —  14.  M.  van  der  Burch 
constate  que  le  projet  en  discu^^sion  réalise 
une  réforme  qui  se  trouve  inscrite  au  pro- 
gramme du  parti  indépendant  et  il  déclare 
qu'il  le  votera.  H  estime  toutefois  que  certains 
détails  du  système  sont  critiquable^,  mais  il 
reconnaît  qu'ils  pourront  être  corrigés  ulté- 
rieurement après  qu'une  expérience  aura  été 
faite.  M.  Harden  pont  déclare  qu'il  votera  le  pro- 
jet malgré  ses  imperfections.  Il  aurait  voulu  voir 
sauvegarder  davantage  la  liberté  de  l'électeur 
qui  devrait  pouvoir  voter  pour  plusieurs  can- 
didats de  la  même  liste.  Chaque  bulletin  comp- 
terait pour  un  vote  en  faveur  de  la  IMe  et  les 
candidats  seraient  dési^snés  d'après  le  nombre 
de  votes  de  préférence  qu'ils  auraient  ob- 
tenus. M.  Le  Clef  exprime  sa  confiance  dans 
le  gouvernement  qui  a  préparé  le  projet  et, 
sans  s'arrêter  aux  craintes  exprimées  par 
divers  membres  qui  se  sont  abstenus  de  for- 
muler un  système,  il  votera  celui  du  gouverne- 
ment. M.  Dupont  rappelle  qu'il  s'était  engagé 
à  voter  le  projet  de  réforme  éle<norale  annoncé 
par  le  gouvernement  si  ce  projet  était  loyal  et 
juste.  Il  estime  que  celui  que  le  gouverne- 
ment a  déposé  et  que  la  Chambre  a  voté  réunit 
ces  deux  conditions.  Il  dit  qu'il  le  votera  et  il 
fait  remarquer  que  ceux  qui,  à  la  Chambre, 
l'ont  combattu  ont  obéi  à  des  sentiments 
d'hostilité  à  l'éj^ard  du  parti  libéral  qu'ils  ne 
voulaient  pas  voir  rentrer  au  parlement,  dé- 
gagé de  tuute  attache  avec  un  autre  parti. 
L'orateur  défend  le  projet  qui  réalise  la  jus- 
tice, qui  donnera  plus  de  liberté  et  de  dignité 
aux  partis  et  qui  permettra  à  ceux-ci  d'avoir 
des  représentants  dans  toutes  les  régions  du 
pays.  Au  point  de  vue  pratique,  l'adoption  du 
projet  est  également  désirable.  En  dehors  de  lui 
il  ne  reste  que  le  statu  quo  et  le  scrutin  unino- 
minal. Le  statu  quo  serait  plein  de  dangers  et 
s'il  amenait  la  victoire  des  partis  d'opposi- 
tion ceux-ci  se  trouveraient  également  dans  la 


nécessité  de  choisir  entre  U  reprësenUtlOD 
proportionnelle  et  i*oninominal.  Oaam  i  ce 
dernier  système,  quoiqu'il  présente  ceruias 
avantages,  il  a  contre  lui  on  sérieux  mouve- 
ment d'opinion,  et,  en  fait,  sa  réallsaiion 
donnerait  lien  à  de  grandes  difficallé<.  On  a 
reproché  au  projet  de  ne  pas  accorder  à  l'élff- 
teur  une  liberté  suffisante,  mais  les  disposi- 
tions nouvelles  proposées  par  le  gouverne- 
ment et  adoptées  par  la  Chambre  sauvegar- 
dent dans  la  mesure  du  possible  cette  liberté. 
L'orateur  rencontre  les  diverses  objections 
faites  au  système  proposé  et  s  attache  à  dé- 
montrer   qu'elles  ne   sont  pas  fondées.  — 
i5.  M.  Picard  constate  que  la  Belgique  s*ap- 
prête  à  faire  l'expérience  d'nn  système  qui 
n'est  en  vigueur  dans  aucun  antre  pays  im- 
portant. Il  passe  en  revue  les  divers  systèmes 
électoraux  depuis  1830  et  consUte  que  les 
différentes  réformes  ont  été  dictées  par  la  né- 
cessité, par  l'opinion  de  la  nation.  L'on  v* 
unir  le  suffras^e  plural  à  la  représematioo 
proportionnelle  et  l'on  espère  qu'il  en  sortira 
le  calme.  Il  n'en  sera  pas  ainsi  parce  que  la 
lutte  est  néces«iaire.  La  représentation  pro- 
portionnelle ne  durera   pa<:.    L'uninomii^al 
peut-être  y  fera  suite,  mais  inéviiableraeot 
l'on  arrivera  au  suffrage  universel  pur  H 
simple.  Alors  l'on  aura,  non  pas  le  repos, 
mais  le  calme  dans  la  législation  électorale. 
Le  gouvernement  ne  voit  dans  la  représenta- 
tion proportionnelle  qu'un  moyen  de  se  main- 
tenir  au    pouvoir  en  rompant  Tunion  qui 
s'était  faite  entre  les  diverses  fractions  d« 
l'opposition.  L'orateur  combat  le  projet,  A 
dans  son  principe,  et  dans  son  application. 
Le  système  est  trop  compliqué  et  ne  sera  pas 
compris;  nul  ne  voudra  être  placé  à  la  fin 
d'une  liste;  les  associations  politiques  pren- 
dront une  influence  trop  considérable,  enfin 
les  avantages  moraux  de  la  lutte  disparaîtront 
L'orateur  estime  que  le  parti  catholique  a 
tort  de  vouloir  se  maintenir  au  ponyoir,  parce 
qu'il  sW  est  usé  et  qu'il  a  besoin  de  se  re- 
tremper. M.  Bara  constate  que  les  espérance» 
que  d'aucuns  avaient  conçues  après  le  vote  de 
la  Constitution  nouvelle  ne  se  sont  pas  réali- 
sées. La  réconciliation  des  classes  ne  s*est  pas 
faite  et  le  travail  parlementaire  n'est  pas  de- 
venu plus  fécond.  Il  fait  remarquer    qu'as 
contraire  ses  prédictions  se  sont  accomplies. 
Le  parti  catholique  a  acquis  une  force  parle- 
mentaire exagérée  et  les  libéraux  ont  été 
écartés  de  la  vie  politique.  Les  catholiques 
n'ont  rien  fait  pour  réparer  cette  Injustice 
jusqu'au  moment  où  s'est  formé  le  cartel  de 
tous  les  partis  d'opposition.  Ils  ont  alors  pré- 
senté le  projet  en  discussion  ;  mais  ce  projet, 
'  trop   favorablement  accueilli  par  la  presse 
I  libérale,  n'a  été  voté  à  la  Chambre  que  par 
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des  résignés.  Ce  système  sera  néfaste;  seul 
le  scrutin  uninominal  donnerait  des  résultats 
heureux.  Avec  la  représentation  proportion- 
nelle tout  changement  de  la  majorité  par  les 
voies  légales  sera  impossible  et  le  parti  so- 
cialiste finira  par  réclamer  révolutionnaire- 
ment  le  suffrage  universel  pur  et  simple.  — 
49.  M.  Léger  rappelle  qu*en  1898,  alors  que 
le  parti  catholique  éiait  dans  toute  sa  force,  il 
a  publié  une  étude  dans  laquelle  il  insistait 
sur  la  nécessité  de  rendre  au  parti  libéral  la 
part  de  représeiltaiion  à  laquelle  il  avait  droit. 
Jl  constate  que  ce  sont  ces  idées  qui  prévalent. 
Il  expose  les  conséquences  que  produira,  à 
son  avis,  le  système  nouveau  et  le  compare 
aux  inconvénients  que  présenterait  Tunino- 
roinal.  M.  délia  Faille  d'Huysse,  tout  en  se 
déclarant  partisan  du  principe  du  projet,  cri- 
tique Tapplication  qui  en  est  faite.  Il  voudrait 
voir  reconnaître  la  liberté  de  Télecteur  et 
rendre  plus  égales  les  circonscriptions  élec- 
torales. Â  son  avis,  le  bénat  devrait  modifier 
le  projet  en  ce  sens  et  prouver  ainsi  qu*il  n'est 
pas  un  rouage  inutile.  M.  Solvay  voit  dans  le 
projet  en  discussion  un  acheminement  vers 
l'évolution  sociale  méthodique.  11  voudrait 
voir  agrandir  les  circonscriptions  électorales 
afin  de  réduire  les  fractions  non  représentées  ; 
mais  il  estime  que  celte  amélioration  ne  pourra 
être  introduite  que  plus  tard.  M.  Magis  cons- 
tate que  les  inconvénients  du  système  en  vi- 
gueur auxquels  on  a  voulu  remédier  ne  sont 
pas  corrigés  par  la  représentation  proportion- 
nelle alors  qu'ils  l'auraient  été  par  le  scrutin 
uninominal.  11  répond  au  reproche  que  Ton  a 
fait  à  ce  dernier  système  d'exiger  tous  les  dix 
ans  un  remaniement  des  circonscriptions  et 
fait  remarquer  que  la  Constitution  n'exige  pas 
qu'il  y  ait  un  représentant  par  40,000  habi- 
tants; que  ce  chiffre  est  un  maximum  et  qu'il 
serait  utile  de  ne  pas  augmenter  indéfiniment 
le  nombre  des  députés.  11  critique  le  système 
d'Hondt  et  il  estime  que,  pour  être  logique,  il 
faudrait  appliquer  la  représentation  propor- 
tionnelle au  gouvernement.  Il  combat  r|nsti- 
tntlon  des  suppléants  qu'il  considère  comme 
contraire  à  l'esprit  de  la  Constitution.  11  re- 
connaît que  le  gouvernement  suit  le  courant 
de  l'opinion  publique,  mais  il  ne  veut  pas 
assumer  la  responsabilité  de  l'expérience  que 
Ton  lente  et  déclare  qu'il  s'abstiendra. 
M.  Steenackers  estime  que  le  projet  est  insuf- 
Gsamment  mûri;  la  situation  existante,  à  son 
avis,  est  moins  injuste  en  réalité  qu'elle  ne 
le  paraît  :  les  partis  sacrifiés  dans  un  arron- 
dissement ont  l'avantage  dans  un  autre  arron- 
dissement et  les  députés  représentent  d'ailleurs 
tout  le  pays  et  non  seulement  la  circonscrip- 
tion qui  les  élit.  Il  pense  que  la  majorité  par- 
lementaire sera  Insuffisante  pour  permettre  à 


un  parti  de  gouverner.  M.  Paiernoster  critique 
l'influence  que  prendront  les  associations  poli- 
tiques qui  ne  renferment  qu'une  proportion  in- 
fime des  électeurs.  Le  droit  de  préférence  est 
illusoire  et  ne  peut  avoir  aucun  effet  dans  les 
grandsarrondissements,comme  à  Bruxelles  par 
exemple.  Les  coalitions,  qui  peuvent  être  par- 
faitement morales,  resteront  aussi  nombreuses 
qu'auparavant.  L'orateur  conteste  que  le 
$iatu  quo  ne  puisse  être  maintenu  ;  on  aurait 
dû  remédier  à  ses  inconvénients  au  lieu  de 
bouleverser  la  législation  électorale.  Les  cir- 
conscriptions nouvelles  sont  arbitrairement 
établies  et  certaines  combinaisons  semblent 
inspirées  par  l'esprit  de  parti.  Il  constate  que 
tous  les  inconvénients  de  l'ancien  régime 
subsistenl  et  il  estime  qu'en  présentant  le 
projet,  le  gouvernement  a  été  inspiré  par  la 
crainte  que  lui  cause  le  cartel  de  tous  les 
partis  d'opposition.  11  exprime  l'espoir  de 
voir  promptement  abroger  la  loi  dans  le  cas 
où  elle  serait  votée.  M.  de  Kerchoved'Exaerde 
estime  que  les  deux  qualités  que  l'on  attribue 
à  la  réforme,  la  justice  et  l'opportunité,  n'exis- 
tent pas.  Elle  n'est  pas  juste  puisque  les  ré- 
sultats différent  selon  qu'il  y  a  un  nombre 
pair  de  membresàélireouun  nombre  impair. 
Il  n'est  pas  opportun,  le  régime  majoritaire 
qui  a  fait  ses  preuves,  pouvait  utilement  être 
amélioré.  Il  critique  ensuite  le  projet  au  point 
de  vue  des  détails  et  déclare  qu'il  ne  le  votera 
pas.  —  âO.  M.  Van  Vreckem  constate  que  les 
opinions  les  plus  contradictoires  ont  été 
émises  par  les  adversaires  et  les  partisans  du 
proiet.  Personnellement  il  préférerait  la  sub- 
division des  grands  arrondissements  ;  mais 
comme  ce  projet  est  abandonné  et  que,  d'autre 
part,  il  ne  veut  pas  assumer  la  responsabilité 
de  voir  échouer  la  réforme,  il  se  déclare  dis- 
pofé  à  voler  la  loi.  M.  Monteflore  Levi,  par- 
tisan du  scrutin  binominal  qui  n'a  aucune 
chance  d'être  adopté,  déclare  se  rallier  au 
projet,  auquel  il  reproche  toutefois  d'accorder 
une  influence  trop  grande  aux  associations 
politiques  et  de  restreindre  la  liberté  de 
l'électeur.  Il  voudrait  voir  classer  les  candidats 
par  le  sort  et  supprimer  la  case  de  tête  afin 
d'obliger  l'électeur  à  faire  son  choix  parmi  les 
candidats  présentés.  Il  met  en  doute  la  consli- 
tutionnalité  de  rinslilution  des  suppléants. 
M.  Poncelet  se  déclare  l'adversaire  du  suf- 
frage universel  et  de  la  représentation  propor- 
tionnelle dontil  attaque  le  principe.  M.Charles 
combat  la  représentation  proportionnelle  qui, 
si  elle  prévient  les  coalitions  avant  l'élection, 
rendra  nécessaires  des  coalitions  au  sein  des 
Chambres.  11  soutient  que  le  mode  de  réparti- 
tion adopté  prouve  que  le  projet  est  inspiré 
par  l'esprit  de  parti.  Il  s'attend  à  voir  voter  la 
loi,  mais  il  émet  l'espoir  qu'elle  n'aura  qu'une 
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durée  éphémère  et  qu'elle  fera  place  an  suf- 
frage universel  pur  el  simple.  M.  Janson  ren- 
contre les  objections  faites  au  projet  quant  à 
la  liberté  de  Télecteur  et  à  la  puissance  des 
associations  politiques.  L'électeur  peut  voler 
pour  le  candidat  de  son  choix,  c'est  tout  ce 
que  Ton  peut  exiger;  d'autre  part,  l'électeur 
sera  plus  libre  puisque,  s'il  appartient  à  une 
minorité,  son  vote  acquerra  une  efficacité 
qu'il  n'a  pas  sous  le  régime  majoritaire.  Quant 
aux  associations  politiques,  elles  ne  sont  pas 
mêmes  mentionnées  dans  le  projet  ;  ce  sont 
les  électeurs  qui  présentent  les  listes  et  le 
corps  électoral  jouit  à  cet  égard  d'une  entière 
liberté.  L'orateur  fait  valoir  que  la  représen- 
tation proportionnelle  donnera  A  chaque  parti 
la  part  exacte  de  représentation  à  laquelle  il  a 
droit  et  fera  disparaître  les  grandes  majorités 
factices.  Il  estime  qu'elle  aura  pour  consé- 
quence l'adoption  du  suffrage  universel  et 
mettra  fin  à  la  corruption  qu'elle  rendra  inu- 
tile, le  nombre  de  voix  à  déplacer  étant  trop 
considérable,  il  fait  remarquer  que  les  élec- 
teurs ne  verront  plus  dépendre  de  leur  domi- 
cile l'efficacité  de  leur  vote,  mais  que  chacun, 
quel  que  soit  l'arrondissement  qu'il  habite, 
pourra  émettre  un  vote  efficace,  il  critique  les 
circonscriptions  admises,  mais  il  émet  l'espoir 
de  les  voir  modifier.  M.  de  Lhoneux  déclare 
qu'il  s'abstiendra  au  vote  parce  que,  partisan 
du  scrutin  uninominal  ou  binominal,  il  recon- 
naît que  ce  système  n'a  aucune  chance  d'être 
adopté,  et  que  d'autre  part  le  projet  en  discus- 
sion accorde  une  certaine  satisfaction  au  parti 
libéral.  M.  de  Brouchoven  de  Bergeyck 
déclare  qu'il  s'abstiendra  également  parce 
que  le  projet  renferme  des  dispositions 
qu'il  ne  peut  admettre  et  qu'il  reconnaît 
d'autre  part  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
guère  présenter  d'autre  projet.  M.  Tournay 
émet  l'avis  que  l'article  5  du  projet  contient 
une  erreur.  Le  littera  E*  dit  en  effet  que  les 
votes  de  liste  comprennent  les  votes  marqués 
en  tête  et  les  votes  donnés  uniquement  aux 
suppléants.  Il  estime  qu'il  s*agil  des  votes 
donnés  aux  titulaires.  M.  Van  den  Heuvel, 
m.  ;.,  répond  que  le  libellé  de  l'article  est 
exact,  les  électeurs  qui  ont  voté  pour  les  sup- 
pléants seuls  admettant  l'ordre  de  présentation 
des  titulaires.  —  21.  M.  Surmont  de  Vols- 
berghe  défend  le  principe  de  la  représenta- 
tion proportionnelle,  dont  l'adoption  est  une 
conséquence  de  la  revision  de  la  Constitution. 
La  revision  s'imposait;  la  démocratie  monte 
et  doit  prendre  part  à  l'administration  du 
pays.  Il  se  peut  que  le  suffrage  universel 
s'impose  un  jour,  surtout  à  cause  de  l'attitude 
des  libéraux  qui,  contrairement  à  leurs  inté- 
rêts, s*allient  aux  socialistes  pour  le  réclamer. 
L*oraieur  estime  que  le  système  proposé  par 


le  gouvernement  est  bon,  qu'il  peat  d'ailleors 
être  amélioré  dans  la  suite,  mais  qu'il  nS  a 
pas  lieu  d'y  apporter  des  ebaogemenis  afio'de 
ne  pas  faire  échouer  la  réforme.  Il  réfwod.  i 
ce  propos,  aux  observations  des  orateurs  qui 
se  plaignent  du  rôle  effa<^  que  joue  le  Séaat 
et  énumère  une  série  de  lois  que  la  haate 
assemblée  a  renvoyées  à  la  Chambre. 
M.  Orban  de  Xivry  pense  que  le  projet  sen 
voté  ne  varietur.  Il  déclare  que,  iprès  avoir 
été  partisan  de  la  représentation  proportioo- 
nelle,  il  s'était  rallié  au  scrolin  uninomioai, 
mais  que  cependant  il  votera  le  projet  de  loi 
parce  qu'il  est  juste  et  qu'il  donne  satisfactioi 
aux  électeurs  des  petits  arroodissemenls,  qui 
se  plaignaient  d'avoir  une  influence  moiDdrt 
que  ceux  des  grandes  circonscriptions  élisaoi 
un  nombre  considérable  de  dépotés.  Il  voten 
le  projet  non  par  résignation,  mais  avec  U 
conviction  que  le  régime  proposé  donnera 
une  force  nouvelle  au  parti  catholique  en  favo- 
risant l'union  de  toutes  les  fractions  de  et 
parti.  M.  Van  den  Heuvel,  m.  ;'.«  rappelle  les 
phases  principales  par  lesquelles  a  passé  la 
législation  électorale  :  en  1877,  la  loi  garan- 
tissait le  secret  du  vote  et  prescrivait  la  pré- 
sentation préalable  des  candidats.  Cette  loi 
fut  attaquée  comme  vinculant  la  liberté  de 
rélecteur;  personne  n'en  admettrait  phic 
l'abrogation.  En  4895,  l'extension  do  droit 
de  suffrage  et  le  vole  obligatoire,  le  sm 
plural  qui  gradue  la  force  électorale  d'après  le 
degré  de  capacité,  de  sagesse  et  d'Indépeih 
dance  est  conforme  au  bon  sens;  le  vote  obli- 
gatoire, d'abord  considéré  comme  une  téaf 
rite,  n'est  plus  attaqué.  En  i899,  on  veat 
réformer  le  mécanisme  électoral.  Cette  réforne 
viendra  compléter  les  deux  précédentes.  U 
représentation  proportionnelle  a  été  combat- 
tue, mais  les  objections  qu'on  a  élevées  contre 
elle  ont  été  réfutées.  Les  deux  objections 
principales  consistent  à  dire  que  le  systèioe 
n'est  pas  appliqué  dans  d'antres  pays  et  qoe 
l'Angleterre  qui  en  a  fait  l'expérienceVa  aban- 
donné ;  ensuite,  que  le  système  est  trop  com- 
pliqué et  que  les  associations  politiques 
deviendront  toute  puissantes  et  que  la  libêné 
de  l'électeur  sera  annihilée.  La  situation  de 
l'Angleterre  ne  peut  être  comparée  à  celle  de 
la  Belgique.  £n  Angleterre  deux  partis  sont 
en  présence,  le  troisième  parti,  le  parti  irlaa- 
dais  étant  localisé;  il  en  résulte  que  le  scrutin 
uninominal  n'y  présente  pas  de  difficultés.  U 
système  qui  y  a  été  introduit  en  1885  est  le 
résultat  d'une  transaction  entre  les  conserva- 
teurs qui  voulaient  la  représentation  propor- 
tionnelle et  les  libéraux  qui  voulaient  oœ 
extension  du  droit  de  suffrage  avec  une  unifi- 
cation des  collèges  électoraux.  Les  conserva- 
teurs renoncèrent  à  la  représentation  p^opo^ 
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tionnelle  et  les  libéraux  abandonnèrent  le 
remaniement  des  collèges  électoraux.  Le  sys- 
tème proposé,  qui  parait  compliqué  en 
théorie,  est  pratiquement  des  plus  simple.  Le 
vote  est  uninominal,  chaque  électeur  ne  peut 
contribuer  qu'à  l'élection  d*un  seul  représen- 
tant ou  sénateur,  quel  que  soit  le  nombre  des 
candidats  à  élire.  Pratiquement  il  est  exprimé 
comme  sous  le  régime  majoritaire,  mais  il  a 
une  double  signification:  il  fixe  le  nombre  des 
sièges  revenant  aux  partis  et  il  désigne  les 
candidats  de  chaque  liste  qui  seront  élus. 
Tout  bulletin  compte  pour  une  unité  en  faveur 
da  parti  auquel  Télecteur  a  donné  la  préfé- 
rence. L'électeur  votant  en  tête  ou  votant 
pour  l'un  des  candidats  adhère  évidemment 
au  parti.  L'ordre  de  désignation  des  candidats 
est  réglé  comme  suit  :  les  électeurs  présen- 
tants proposent  un  certain  ordre  et  le  corps 
électoral  est  appelé  à  se  prononcer,  à  admettre 
cet  ordre  ou  à  le  modifier.  S'il  adhère  à 
Tordre  de  présentation  pour  les  titulaires  et 
pour  les  suppléants,  il  vote  en  tête  de  la  liste  ; 
s'il  veut  modifier  Tordre  pour  Tune  ou  pour 
l'autre  des  catégories,  il  vote  en  regard  du 
candidat  qui  a  sa  préférence.  Dans  ce  système 
le  vote  est  des  plus  simple  et  la  liberté  de 
Télecteur  est  entièrement  respectée.  Après  le 
vote,  il  est  procédé  au  dépouillement  ;  théo- 
riquement, il  existe  quatre  catégories  de  bul- 
letins :  les  bulletins  portant  un  voie  en  tête, 
les  bulletins  contenant  un  vote  en  faveur  d'un 
titulaire  seul,  les  bulletins  contenant  un  vote 
en  faveur  d'un  suppléant  seul,  enfin  les  bulle- 
tins contenant  un  vote  en  faveur  d'un  titulaire 
et  d'un  suppléant.  Mais  afin  d'éviter  des 
erreurs  de  classement  et  de  comptage,  le 
projet  prescrit  un  classement  plus  simple.  En 
ce  qui  concerne  les  titulaires,  deux  catégories 
seront  formées  pour  chaque  liste,  comprenant, 
la  première,  les  bulletins  avec  vote  de  tête  et 
les  bulletins  contenant  un  vote  en  laveur  d'un 
suppléant,  ces  deux  classes  de  bulletins 
admettant  Tordre  de  préseniaiion  des  candi- 
dats titulaires  :  ce  sont  des  votes  de  liste.  La 
seconde  catégorie  comprendra  les  bulletins 
portant  un  vote  en  faveur  d'un  titulaire  seul 
ou  en  faveur  d'un  titulaire  et  d'un  suppléant; 
ces  bulletins  modifient  Tordre  de  prétérence 
des  titulaires.  L'addition  de  ces  deux  catégo- 
ries donnera  le  nombre  des  votes  favorables  à 
la  liste.  En  ce  qui  concerne  les  suppléants, 
pour  trouver  le  nombre  des  bulletins  favo- 
rables à  Tordre  de  présentation,  il  sufilra  de 
déduire  du  nombre  des  bulletins  favorables 
au  parti  les  bulletins  portant  un  vote,  soit  en 
faveur  d'un  suppléant  seul,  soit  en  faveur 
d'un  titulaire  et  d'un  suppléant.  Les  tableaux 
de  dépouillement  que  les  membres  des 
bureaux  de  dépouillement  sont  appelés  à 


remplir  prévoient  l'indication  de  ces  diverses 
catégories.  Le  résultat  du  dépouillement  fait 
par  les  bureaux  est  transmis  au  bureau  prin- 
cipal, qui  procède  au  recensement  général. 
La  somme  de  tous  les  bulletins  favorables  à 
une  liste  forme  le  chififre  électoral  de  celle-ci. 
Les  chiffres  étant  connus,  il  faut  répartir  les 
sièges  entre  les  divers  partis.  Quatre  systèmes 
principaux  ont  été  présentés  ;  le  gouverne- 
ment a  adopté  le  système  D'Hondt  qui  semble 
le  plus  simple  et  le  plus  exact  et  qui  prend 
pour  base  le  commun  diviseur;  chaque  liste 
obtient  autant  de  sièges  que  ce  commun  divi- 
seur est  contenu  de  fois  dans  son  chiffre  élec- 
toral. Aucun  quorum  artificiel  n'est  établi.  Le 
nombre  des  sièges  revenant  à  chaque  parti 
étant  connu,  il  s'agit  de  désigner  les  candidats 
de  la  liste  à  qui  reviennent  ces  sièges.  Si  le 
nombre  des  candidats  titulaires  est  égal  au 
nombre  de  sièges  revenant  à  la  liste,  il  n'y  a 
aucune  difficulté:  tous  les  candidats  sont  élus. 
Si  le  nombre  des  candidats  titulaires  présen- 
tés est  supérieur  à  celui  des  sièges  attribués 
à  la  liste,  il  faut  faire  un  triage.  Deux  sys- 
tèmes opposés  étaient  en  présence.  Lv^  pre- 
mier, présenté  par  M.  Theodor  à  la  Chambre, 
consistait  à  désigner  les  candidats  dans 
Tordre  de  présentation;  le  second  n'accordait 
aucune  influence  à  Tordre  de  présentation,  il 
n'admettait  que  des  votes  latéraux  et  faisait 
dépendre  la  désignation  des  candidats  du 
nombre  des  suffrages  qu'ils  avaient  person- 
nellement obtenus.  Ce  dernier  système  pré- 
sente de  graves  dangers.  11  supprime  la  case 
de  tête  dont  le  maintien  est  généralement 
demandé;  il  aurait  pour  effet  ou  bien  que  un 
ou  deux  noms  très  populaires  réunissent 
toutes  les  voix  ou  bien  qu'un  grand  nombre 
d'électeurs,  considérant  comme  certain  le 
succès  d'un  candidat,  votent  en  faveur  d'un 
autre  candidat  pour  lui  donner  la  préférence 
sur  un  troisième  ;  enfin,  les  parrains  d'une  liste 
peuvent  choisir  les  candidats  de  manière  à 
assurer  la  représentation  des  divers  intérêts  ; 
or,  le  corps  électoral  ne  peut,  faute  d'entente 
préalable,  répartir  également  ses  suffrages. 
Le  système  du  gouvernement  prévient  les 
inconvénients  des  deux  modes  proposés.  Il 
prend  pour  base  la  pluralité  des  voix,  mais 
pour  fixer  le  nombre  des  voix  obtenues  par 
un  candidat,  il  détermine  une  règle  simple 
qui  réalise  Tintention  de  Télecteur.  Les  votes 
nominatifs  sont  comptés  à  chaque  candidat  et 
pour  répartir  les  votes  de  tête  Ton  procède 
comme  suit  :  comme  Télecteur,  en  votant  en 
tête,  admet  l'ordre  de  présentation,  on  donne 
au  premier  candidat  le  nombre  de  votes  de 
liste  nécessaire  pour  que,  en  l'ajoutant  à  la 
somme  de  ses  votes  nominatifs,  il  atteigne  le 
diviseur  électoral  ;  le  surplus  des  votes  de 
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lisle  est  attribué  an  deuxième,  au  troisième 
candidat,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  complet 
épuisement  des  votes  de  li-te.  L'on  a  repro- 
ché à  ce  système  de  donner  une  trop  grande 
influence  aux  associations  politiques.  Mais  la 
loi  ne  reconnaît  pas  les  associations  poli- 
tiques, lilile  ne  mentionne  que  les  électeurs 
présentants  qui  ne  doivent  pas  nécessairement 
faire  partie  d'une  association;  dos  électeurs 
indépendants,  ne  faisant  partie  d'aucun  grou- 
pement, pourront   présenter  des  candidats. 
Ensuite,  le  corps  électoral  pourra  modifier 
Tordre  de  présentation.  Les  associations  po- 
litiques qui  feront  en  général  les  présentations 
ont  tout  intérêt  à  se  conformer  à  Topinion 
publique.  On  objecte  que  le  rôle  des  associa- 
tions sera  délicat,  mais  il  est  préférable  que 
cesoU  un  comité  qui  propose  au  corps  élec- 
toral un  certain  classement,  il  le  fera  avec 
plus  de  facilité  que  ne  le  ferait  le  corps  élec- 
toral; si  celui-ci  était  laissé  seul  juge  on  pro- 
voquerait dan>  chaque  parti  un  certain  antago- 
nisme en;re  les  candidats  qui  chercheraient  à 
faire  prévaloir  leur  candidature.  Le  minisire 
examine  en^^uite  les  conséquences  que  pro- 
duirait le  régime  nouveau,  il  émet  Tavis  que 
les  partis  y  puiseront  une  force  plus  grande 
parce  qu'ils  se  reodront  un  compte  exact  de 
leur  puissance  et  que  leur  politique  s'élèvera 
et  deviendra  plus  nationale  parce  que,  au  lieu 
d'être  cantonnés  dans  certaines  régions,  Us 
auront  des  racines  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments. D*autre  part,  la  représentation  propor- 
tionnelle favorisera  le  choix  des  candidats  les 
plus  capables.   M.   Oescamps   examine    les 
avantages  et  les  défauts  des  divers  systèmes 
en  usa^e  pour  la  détermination  des  circons- 
criptions électorales.  Le  scrutin  de  liste  et  le 
scrutin  uninominal  ont  été  successivement 
appliqués  dans  d'autres  pays  sous  Tempirede 
circonstances  passagères.   Il  en  est  résulté 
l'arbitraire  et  l'instabilité.  En  Belgique,  h 
scrutin  uninominal  coexiste  avec  le  scrutin  de 
liste.   Ce  système  présente  des  dangers  à 
cause   de   l'accroissement    du   nombre  des 
représentants  dans  certains  arrondissements. 
On  pourrait  découper  les  grands  arrondisse- 
ments mais  la  mesure  serait  difficile  et  dange- 
reuse. L'orateur, sans  être  opposé  en  principe 
au  scrutin  uninominal,  pense  que  son  appli- 
cation en  Belgi(iue  présenterait  de  grandes 
difficultés.  M.   Ectors  déclare  qu'il  votera  le 
projet  qui  introduit  un  régime  juste  et  loyal. 
M.  Bara  répond  au  discours  de  M.  Van  den 
Heuvel;  il  défend  le  scrutin  uninominal  qui 
assurerait,  à  son  avis,  une  représentation 
proportionnelle  et,  mieux  que  le  projet  du 
gouvernement,  rendrait  les  alliances  inutiles. 
Ce  dernier  système  est  nouveau  et  inconnu  et 
n*a  été  expérimenté  dans  aucun  pays,  il  critique 


la  complication  du  mécanisme  proposa  qui 
aura  pour  conséquence  d'obliger  les  éledeon 
à  voter  en  tête  des  listes,  s'ils  ne  vealent  pu 
annuler  les  bulletins.  —  i2.  M.  Deftcamps 
reprend  le  discours  qu'il  avait  commeoré  b 
veille.  Il  fait  remarquer  que  lootes  les  iooo- 
vations  sont  critiquées,  mais  que  souvent  e)l« 
s'imposent  dès  qu'on  en  a  fait  l'expérleoce. 
L'orateur  fait  ressortir  les  avantages  et  itt 
heureuses  conséquences  du  système  propor- 
tionnel. M.  Pycke  de  Peteghem  seralli€tii 
projet  qui  est  juste  et  consiitue  an  gage  d< 
modération  et  de  conciliation.  M.  Mooteiion 
Levi  critique  la  disposition  aux  terows  àt 
laquelle  un  candidat  qui  a  obtenu  moins  (k 
votes  nominatifs  qu'un  autre  candidat  h 
préféré  à  celui-ci  à  cause  des  votes  de  hs:". 
11  critique  la  rédaction  de  certaines  di$p>M- 
tions  qui  ne  lui  semblent  pas  concordante 
M.  de  Trooz,  m.  i.  et  ins.,  répond  auïobi(^ 
tions  de  M.  Montetiore  Levt.   M.  Croubci 
déclare  ne  pouvoir  se  rallier  à  un  projei  qci 
consacre  le  vote  plural.  Il  considère  coo» 
une  faute  pour  le  parti  libéral  de  soutenir  ei 
cette    occurrence   le  minlNtère   catholiqn«. 
M.  Janson  est  d'avis  que  le  projet  ne  compro- 
met pas  le  suffrage  universel  dont  il  atieod 
avec  confiance  l'avènement  prochain.  Il  rap- 
pelle que  la  représentation   proportionnelif 
est  inscrite  au  programme  du  parti  progres- 
siste qui,  avant  que  le  parti  socialiste  Ui 
constitué,  a  fait  naître  un  mouvemem  er 
faveur  du  suffrage  universel.  Il  défend  le$T»- 
tème  proposé  qui  ne  présente  pas,  à  son  vh, 
la  complication  qu'on  lui  reproche.  M.  Denii- 
der  constate  que  l'on  est  d'accord  poor  m- 
damner  le  régime  existant.  On  a  propose 'e 
découpage  des  grands  arrondissemeots  et  Kf 
scrutin  uninominal.  Le  découpage  est  prati- 
quement impossible,  qu'il  s'agisse  des  grands 
arrondissements  ou  du  scrutin  unioominii. 
de  plus,  si  l'on  adoptait  l'uninominal,  Ih 
circonscriptions   électorales    devraient  être 
remaniées  tous  les  dix  ans.  A  défaut  àt  ce» 
deux  systèmes,  il  ne  reste  que  le  choix  entre 
le  statu  quo  et  la  représentation  proportiofr 
nelle.  Il  défend  ce  dernier  système  qui,  ï  m 
avis,  au  lieu  de  grandir  l'influence  des  asso- 
ciations politiques,  permettra  au  corps  éledi*- 
rai  de  leur  faire  échec  si  elles  ne  se  conformée! 
pas  à  l'opinion  publique.  M.  Ruberti  dit  que 
MM.  Letebvre  et  Vanden  Bossche,  empêchés 
d'assister  à  la  séance,  Tout  prié  de  déclarer 
qu'ils  étaient  favorables  au  projet.  La  discus- 
sion générale  est  close  et  la  discussion  évs 
articles  est  ouverte.  A  l'article  !•',  MM.  Jan- 
son et  W.  de  Selys  Longchamps  proposant  oo 
amendement   tendant   à   instituer  pour  la 
Chambre  et  pour  le  Sénat  des  circonscriptions 
provinciales.  H.  de  Trooz,  m.  i.  et  lai.,  com- 
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bat  cet  amendement  qui  n'est  que  la  repro- 
duction dun  amendement  proposé  à  ia 
Chambre  par  M.  Vandervelde  el  qui  a  éié 
rejeté  par  98  voix  contre  4i.  Le  texte  du  gou- 
vernement constitue  une  transaction  entre  les 
deux  systèmes  opposés  :  les  circonscriptions 
provinciales  et  le  maintien  des  circonscrip- 
tions anciennes.  M.  délia  Faille  d'Huysse 
déclare  qu*il  avait  Tintention  de  proposer  un 
amendement  portant  que  les  arrondissements 
comptant  plus  de  400,000  habitants  seraient 
divisés  en  deux  circonscriptions  d*égale 
importance,  mais  comme  le  gouvernement 
repousse  toute  modification,  il  renonce  à  dé> 
poser  son  amendement.  M.  Tournay  demande 
que  le  gouvernement  s'explique  au  sujet  de 
certaines  anomalies  du  tableau  de  répartition; 
tels  arrondissements  sont  maintenus,  alors 
que  d'autres  arrondissements  d*égale  impor- 
tance sont  réunis  et  Ton  prétend  que  Tesprit 
de  parti  n*est  pas  étranger  à  cette  répartition. 
M.  de  Trooz,  m.  i.  et  tR^.Jaii  remarquer  que 
le  tableau  proposé  est  la  reproduction  du 
tableau  arrêté  par  Fassociation  réformiste 
qui  comprenait  des  membres  appartenant  aux 
divers  partis,  sauf  de  légères  modifications 
que  M.  de  Smet  de  Naeyer  a  justifiées  devant 
la  Chambre.  Il  fait  remarquer  que  les  cri- 
tiques émanent  de  partisans  du  scrutin  uni- 
nominal qui  préconisaient  un  bouleversement 
complet  de  toutes  les  circonscriptions.  L'ar- 
ticle 1^  est  adopté  après  rejet  de  Tamende- 
roent  de  M.  Janson.  L'article  i,  qui  autorise 
la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  arrondisse- 
ments administratifs  pour  l'élection  de  repré- 
sentants ou  de  sénateurs,  est  adopté  après 
certaines  explications  données  par  M.  de 
Trooz,  ffi.  t.  et  ins,,  au  sujet  du  sens  du  terme 
a  arrondissement  »,  selon  qu*il  s'agit  de  l'ar- 
rondissement administratif  ou  de  l'arrondis- 
sement électoral.  Il  en  est  de  même  de  l'ar- 
ticle 5,  qui  est  voté  après  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Descamps  et  de  Trooz, 
m.  t.  et  ins.,  d'où  il  résulte  que  les  règles  sui- 
vies sous  le  régime  ancien  en  cas  de  réunion 
de  deux  arrondissements  pour  l'élection  d'un 
sénateur,  s'appliquent  en  cas  de  réunion  de 
deux  arrondissements  électoraux  pour  la 
Chambre  en  vue  de  l'élection  de  sénateurs. 
L'article  4  prescrit  que,  en  cas  d'élection 
simultanée  pour  les  deux  Chambres,  le  bulle- 
tin pour  le  Sénat  sera  arrêté  le  premier,  non 
seulement  comme  sous  Tancien  régime  lorsque 
le  nombre  des  sénateurs  à  élire  est  plus  élevé 
que  celui  des  représentants,  mais  encore 
lorsquedeux  arrondissements  pour  la  Chambre 
sont  réunis  pour  l'élection  des  sénateurs. 
H.  de  Trooz,  m.  t.  et  ins»,  justifie  cette  mesure 
par  la  nécessité  d*assurer  le  même  numéro 
d'ordre  aux  listes  de  candidats  dans  les  deux 
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arrondissements  de  la  même  circonscription 
électorale  pour  le  Sénat.  M.  Tournay  demande 
à  quel  moment  les  candidats  suppléants 
doivent  réunir  les  conditions  d'éligibilité. 
M.  de  Trooz,  m.  t.  et  ins.,  répond  que  les  con- 
ditions d'éligibilité  doivent  être  réunies  aussi 
bien  par  les  suppléants  que  par  les  titulaires, 
au  moment  de  l'élection.  M.  Bara  demande  si 
la  circulaire  qui  interdit  aux  fonctionnaires  de 
se  jeter  dans  la  mêlée  des  partis  sera  rappor- 
tée. Il  estime  que  la  loi  nouvelle,  en  investis- 
sant en  fait  les  associations  politiques  du 
droit  d'arrêter  l'ordre  de  présentation  des 
candidats,  il  convient  de  permettre  aux  fonc- 
tionnaires de  faire  partie  de  ces  association^'. 
M.  de  Trooz,  m.  i.  et  ins.,  fait  remarquer  que 
cette  question  ne  se  rattache  pas  à  la  discus- 
sion des  articles  du  projet,  mais  qu'il  est 
prêt  à  répondre  à  une  interpellation  si  celle-ci 
était  adressée  au  gouvernement.  M.  Bara, 
appuyé  par  M.  Picard,  insiste  et  le  ministre 
répond  qu'il  s'agit  d'un  acte  du  pouvoir  exé- 
cutif auquel  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  à  faire 
d'injonctions.  Sur  la  proposition  de  M.  Sur- 
mont de  Volsberghe,m.  t.  et  t.,  qui  fait  remar- 
quer que  ce  débat  est  étranger  à  l'examen  de  la 
loi  électorale,  le  Sénat  décide  de  continuer  la 
discussion  de  celte  loi.  L'article  5  (Organisa- 
lion  du  système  proportionnel)  est  adopté 
après  un  discours  de  M.  de  Trooz,  m.  i.  et  tii«., 
qui  explique  et  interprète  un  certain  nombre 
des  dispositions  de  l'article.  Les  articles  6, 
7  et  8,  ainsi  que  le  tableau  et  les  modèles  sont 
votés  sans  opposition  et  Tensemble  du  projet 
est  adopté  par  61  voix  contre  26  et  6  absten- 
tions (MM.  de  Brouchoven  de  Bergeyck, 
d'Huart,  de  Lhoneux,  Magis,  de  Spot  et  Van 
Vreckem),  M.  Bara  demande  que  le  gouverne- 
ment réponde  à  la  question  qu'il  lui  a  posée 
au  sujet  de  l'interdiction  faite  aux  fonction- 
naires de  s'aflQlier  à  des  associations  poli- 
tiques. M.  de  Truoz,  m.  t.  et  ins,,  répond  que 
cette  interpellation  s'adresse  au  gouvernement 
tout  entier  et  non  seulement  aux  deux  mi- 
nistres qui  assistent  à  la  séance  et  il  demande 
que  rinterpeliation  soit  remise  à  une  séance 
ultérieure.  —  28.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /.  et  ^, répond  à  l'interpellation  de  M.  Bara. 
Il  déclare  que  la  loi  électorale  nouvelle  ne 
modifie  pas  la  situation  qui  existait  antérieu- 
rement et  que  la  circulaire  de  1884,  qui  est 
sage  et  qui  est  loyalement  appliquée,  doit 
rester  en  vigueur.  M.  Bara  fait  remarquer 
qu'il  s'était  borné  à  adresser  une  simple  ques- 
tion au  ministre.  11  demande  que  la  circulaire 
soit  appliquée  impartialement. 

20  avril,  M.  Léger  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  fixant  certains  délais  excep- 
tionnels en  ce  qui  concerne  les  élections 
législatives  et  provinciales  de  1900.  Ce  projet 
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est  mis  en  discussion.  M.  Tournay  fait  remar- 
quer que  les  listes  des  éligibles  au  Sénat  ne 
doivent  être  arrêtées  par  les  députations  per- 
manentes qu'après  les  élections  du  i7  mai  et 
il  demande  si  le  ministre  ne  peut  pas  prendre 
de  mesures  par  voie  de  circulaire.  M.  de  Trooz, 
m.  t.  et  ins.f  répond  que  la  situation  signalée 
par  M.  Tournay  se  présentera  non  seulement 
en  1900,  mais  aussi  les  années  suivantes.  11 
ajoute  que  les  listes  des  éligibles  ne  valent, 
d'ailleurs,  quecommerenseignement.  M.Crom- 
bez  demande  si  la  liste  des  candidats  dans  la 
circonscription  électorale  sénatoriale  de  Tour- 
nai-Ath  doit  être  présentée  au  bureau  principal 
de  Tournai  et  d'Ath.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  ins., 
répond  affirmativement  en  faisant  remarquer 
que  le  projet  en  discussion  est  étranger  à 
cette  question.  Le  projet  est  adopté  à  Tunani- 
mité. 

FINANCES. 

22  man.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  proro- 
gation de  la  durée  de  la  Banque  Nationale  est 
mis  en  discussion.  M.  de  Lhoneux,  en  ré- 
ponse aux  critiques  de  ceux  qui  prétendent 
qu'un  grand  nombre  des  partisans  du  projet 
de  loi  appartiennent  au  monde  des  affaires  et 
ont  un  intérêt  direct  dans  la  question,  fait  re- 
marquer que  les  industriels  et  les  financiers 
traitent  avec  la  Banque  d'égal  à  égal  et  que  les 
services  qu'ils  se  rendent  sont  réciproques.  11 
estime  que  si  la  banque  ne  remplissait  pas  sa 
mission  des  plaintes  nombreuses  se  seraient 
fait  entendre;  il  constate  qu'il  n'en  est  rien  et 
que  d'ailleurs  le  gouvernement  est  toujours 
armé  pour  créer  une  banque  concurrente. 
L'orateur  examine  ensuite  quelques  observa- 
tions présentées  à  la  Chambre  des  représen- 
tants. On  a  critiqué  l'organisation  des  comp- 
toirs d'escompte  et  la  nomination  des  direc- 
teurs de  ces  comptoirs.  Or,  ces  comptoirs  ne 
coûtent  rien  au  Trésor  et  sont  utiles  au  public 
puisqu'ils  fournissent  la  troisième  signature 
exigée;  la  banque  a  intérêt  a  bien  constituer 
ses  comptoirs  qui  la  couvrent  et  dont  les 
membres  sont  responsables  et  doivent  dé- 
poser un  cautionnement  important.  L'on 
a  préconisé  des  mutualités  de  commer- 
çants pour  faire  l'escompte  ;  ces  associations 
sont  prévues  par  les  statuts  et  la  banque  a 
tout  intérêt  à  les  encourager.  On  a  critiqué 
la  troisième  signature;  mais  en  fait  la  banque 
se  contente  de  deux  signatures  lorsqu'elles 
donnent  toute  garantie.  L'orateur  critique  la 
durée  du  terme  de  trente  ans  pour  lequel  la 
prorogation  est  accordée  et  estime  qu'un 
délai  de  quinze  ou  vingt  ans  serait  suffisant. 
L'organisation  du  crédit  varie  et  il  est  dési- 
rable que  de  nouveaux  avantages  puissent  être 


réclamés  lors  d'un  renouvellement  da  privi- 
lège ;  le  droit  que  possède  le  gonvernemeni  de 
créer  une  banque  concurrente  est  efficace; 
mais  ce  n'est  que  dans  des  cas  extrêmes  qu'on 
oserait  y  avoir  recours.  Lors  de  la  constitD- 
llon  de  la  banque  un  terme  de  vingt-doq  ans 
se  justifiait  parce  qu'il  s'agissait  d'organiser 
une  institution  nouvelle,  mais  pour  une  pro- 
rogation de  privilège  un  terme  aussi  long  est 
inutile.  On  invoque  les  immobilisations  né- 
cessitées par  la  création  des  services  non- 
veaux,  mais  les  charges  sont  largeroeot  rémn- 
nérées  par  le  privilège  et  un  amorti^semeai 
plus  rapide  aurait  pour  effet  d'empêcher  ane 
hausse  trop  rapide  des  valeurs.  L'orateur  cri- 
tique la  proposition  de  faire  intervenir  U 
banque  directement  en  matière  agricole,  mû> 
il  admettrait  sa  participation  dans  on  or$:a- 
nisme  spécial  de  crédit  agricole.  Il  émet  fins 
qu'il  eût  été  utile,  comme  on  l'a  proposé  i  U 
Chambre,  d'accorder  la  nomination  de  Ton 
des  directeurs  et  de  l'un  des  censeurs  an  con- 
seil supérieur  de  l'industrie  et  dn  commerce 
qui  auraient  représenté  les  intérêts  desclients 
de  la  banque.  Il  rencontre  les  observations 
faites  au  sujet  du  taux  des  traitements  des 
fonctionnaires  supérieurs  de  la  banque  et  au 
sujets  des  incompatibilités.  Il  examine  si  U 
banque  a  été  à  la  hauteur  de  sa  mission  ei 
constate  que  des  représentants  autorisés  dn 
commerce  et  de  l'industrie  reconnaissent  les 
services  qu'elle  a  rendus  et  réclament  la  pro- 
rogation du  privilège,  il  reconnaît  que  des 
progrès  peuvent  encore  être  réalisés,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  service  des  accré- 
ditifs et  des  comptes-courants,  il  termine  son 
discours  en  rendant  hommage  aux  senices 
rendus  à  l'occasion  de  l'organisation  de  1j 
banque  par  MM.  Frère-Orban,  Maloo  et 
Pirmez.  M.  Plissart  félicite  le  gouvernement 
d'avoir  obtenu  de  la  banque  la  réduction  dn 
montant  minimum  des  accréditifs  et  approuve 
la  disposition  du  projet  qui  déclare  opérations 
commerciales  les  achats  et  ventes  de  mar- 
chandises faits  par  les  agriculteurs.  Il  préco- 
nise une  extension  des  agences,  l'établisse- 
ment de  bureaux  auxiliaires  dans  les  grandes 
villes  et  la  création  d'accréditifs  paYable^ 
dans  toutes  les  agences,  sans  désignation  de 
place.  M.  Yercruysse-Bracq  rend  hommage 
aux  services  rendus  par  la  banque  et  estime 
que  les  concessions  nouvelles  faites  par  cet 
établissement  augmenteront  encore  son  mi- 
lité. 11  estime  que  les  délais  d'escompte,  plos 
longs  que  ceux  qui  sont  exigés  par  les  établis- 
sements similaires  de  l'étranger,  devraient 
être  réduits  et  il  exprime  l'espoir  que  la 
banque  prendra  l'initiative  de  cette  mesure. 
M.  Solvay  défend  la  théorie  du  comptabilisme 
que  l'on  présente  comme  une  utopie;  mais 
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tous  les  progrès,  aa  débul,  ont  été  considérés 
comme  irréalisables.  Il  expose  le  système 
qu'il  préconise  et  demande  qu'on  le  mette  à 
rélude.  M.  Steenackers  se  déclare  partisan  du 
projet,  mais  signale  diverses  améliorations  de 
deuil  réclamées  par  le  commerce.  M.  Liebaert, 
m.  c.,p.  et  tél.,  fait  Téloge  du  rapport  de 
M.  Descamps.  Il  répond  ensuite  aux  diverses 
observations  présentées.  Il  fait  remarquer  que 
les  services  rendus  par  la  banque  sont  moins 
apparents  que  ceux  que  Ton  exige  d'elle  et 
qu'elle  ne  peut  pas  rendre.  Le  rempla- 
cement de  Tune  des  signatures  par  un 
warrant  sera  examiné.  Le  terme  de  trente 
ans  n'est  pas  exagéré  en  présence  des  sacri- 
fices nouveaux  exigés  de  la  banque;  il  faut 
d'ailleurs  que  la  durée  du  privilège  soit  assez 
longue  pour  qu'il  puisse  s'établir  une  com- 
pensation entre  les  années  prospères  et  les 
autres.  Le  crédit  foncier  agricole  ne  peut  être 
organisé  par  la  banque  parce  que  son  capital 
doit  être  rapidement  réalisable.  L'augmenta- 
tion du  nombre  des  agences  serait  utile,  mais 
la  plupart  des  opérations  de  la  banque  étant 
gratuite  l'on  ne  peut  équitablement  exiger  la 
création  d'agences  que  dans  les  localités  où 
les  opérations  d'escompte  seraient  possibles. 
Quant  aux  bureaux  auxiliaires  dans  les 
grandes  agglomérations,  ils  ne  sont  guère 
utiles  et  n'existent  ni  à  Paris  ni  à  Londres. 
Les  accréditifs  payables  partout  n'existent 
qu'en  Italie  où  la  circulation  monétaire  est 
difficile;  en  Belgique  l'accréditif  est  d'ailleurs 
gratuit  et  son  minimum  sera  réduit  ;  d'autre 
part,  la  confirmation  de  l'accréditif  devrait 
être  transmise  à  toutes  les  agences,  ce  qui 
est  irréalisable.  Le  système  de  comptabiltsme 
est  surtout  théorique,  il  ne  peut  être  réalisé 
que  du  consentement  de  tous.  En  ce  qui  con- 
cerne les  observations  de  détari  de  M.  Steen- 
ackers, elles  seront  examinées.  —  i3.  M.Van 
den  Corput  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  dérogation  à  l'article  19  de  la  loi 
dn  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etal 
{Voir  agriculture).  La  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  Banque  Nationale  est  re- 
prise. M.  Descamps  justifie  la  durée  du  terme 
pour  lequel  le  privilège  de  la  banque  est  pro- 
rogé et  il  examine  à  ce  propos  les  rapports 
de  l'Etat  avec  la  banque.  Les  progrès  que  l'on 
signale,  et  qui  sont  réalisables,  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  l'organisation  existante.  Il 
constate  en  terminant  que  ce  projet  s'inspire 
des  idées  fondamentales  qui  ont  guidé  les 
créateurs  de  la  banque.  M.  Solvay  engage  le 
ministre  à  suivre  l'exemple  des  fondateurs  de 
la  banque,  qui  étaient  des  novateurs,  et  d'exa- 
miner son  système  de  comptabilisme.  M.  Lie- 
baert,  m.  c.  p,  et  tel, ,  répond  qu'aucune  disposi- 
tion dn  projet  ne  s'oppose  à  l'adoption  de  cette 
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réforme,  mais  que  celle-ci  ne  peut  être  réalisée 
que  par  l'accord  de  tous.  La  discussion  géné- 
rale est  close.  Les  divers  articles  sont  adoptés 
sans  discussion  sauf  l'article  7,  portant  que  la 
banque  doit  se  conformer  à  la  loi  du  22  mai 
1878  sur  l'emploi  du  flamand,  qui  est  voté 
après  une  observation  de  M.  Dupont  qui,  tout 
en  reconnaissant  que  le  principe  de  cet  ar- 
ticle est  juste,  émet  l'avis  que  la  disposition 
est  inutile,  les  statuts  de  la  banque  la  conte- 
nant déjà  ;  il  demande  que  l'on  veille  à  ce 
que  l'application  de  cette  règle  n'ait  pas  pour 
efi'et  d'entraver  l'avancement  de  la  partie 
wallone  du  personnel.  L'ensemble  du  projet 
est  adopté  par  55  voix  contre  2  (MM.  W.  de 
Selys  Longchamps  et  Boêl)  et  5  abstentions 
(MM.  Magis,  Montefiore  Levi,  Âllard,  Crombez 
et  Dupont).  —  28.  Le  projet  de  loi  portant 
dérogation  à  l'article  19  de  la  loi  sur  la  comp- 
tabilité de  l'Etat  est  votée  par  55  voix  et  une 
abstention  (M.  Montefiore  Levi). 

7  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
dette  publique,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f. 
et  t.,  fournit  certaines  explications  au  sujet 
de  l'état  des  finances  et  de  la  situation  de  la 
dette  publique.  11  constate  que  sous  le  gou- 
vernement libéral,  de  1879  à  1884,  l'augmen- 
tation de  la  dette  publique  était  annuellement 
de  82  millions;  que  cette  augmentation 
moyenne  était  de  50  millions  sous  la  gestion 
de  M.  Beernaerl  et  que  pendant  sa  propre  ges- 
tion elle  est  de  24  millions.  En  ce  qui  con- 
cerne les  résultats  budgétaires,  il  rappelle 
que  tous  les  budgets  dont  il  est  responsable 
se  sont  clôturés  par  des  bonis  considérables 
qui  auraient  été  plus  élevés  encore  si  l'on 
n'avait  pas  porté  à  l'ordinaire  des  sommes 
importantes  imputées  antérieurement  sur  le 
budget  extraordinaire.  Quant  au  commerce 
extérieur,  il  a  augmenté,  en  cinq  ans,  de  2  mil- 
liards. Dans  la  discussion  du  B,  des  finances 
et  des  travaux  publics,  M.  Léger  signale  que 
les  veuves  dont  le  mari  était  aflSlié  à  la  Caisse 
des  veuves  et  orphelins  du  département  des 
finances  qui  avaient  été  séparées  de  corps  et 
contre  lesquelles  le  divorce  avait  été  prononcé 
par  application  de  l'article  510  du  code  civil 
n'obtiennent  aucune  pension.  II  estime  que 
cette  mesure  est  injuste.  M.  Janson  appuie 
ces  observations.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m. 
f.  et  /.,  s'engage  à  examiner  cette  question. 
M.  Magis  estime  que  la  situation  financière 
que  M.  de  Smet  de  Naeyer  a  exposée  dans  la 
discussion  du  B.  de  la  dette  publique  n'est 
pas  aussi  favorable  qu'on  pourrait  le  croire. 
Les  dépenses  récentes  absorberont  les  bonis 
et,  en  présence  de  l'abaissement  du  taux  de  la 
rente,  l'emprunt  serait  très  onéreux.  11  admet 
que  la  baisse  du  taux  de  la  rente  n'est  pas 
imputable  à  la  gestion  du  ministre,  mais  il 
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estime  que  le  moment  serait  opportan  pour 
amortir  la  dette  publique  en  rachetant  des 
titres.  M.  deSmet  de  Naeyer,m.  f,  et  t,,  main- 
tient que  la  situation  financière  du  pays  n*a 
Jamais  été  meilleure  et  que  la  baisse  de  la 
rente,  qui  s'est  produite  également  dans  les 
autres  pays,  est  due  au  mouvement  général 
des  affaires.  M.  Magis  fait  remarquer  que 
M.  Graux  s*est  trouvé  en  présence  d'une  crise 
industrielle  qui  Ta  obligé  de  recourir  à  l'em- 
prunt; que  le  gouvernement  catholique  a 
bénéficié  de  cet  emprunt  et  a  maintenu  les 
impôts  nouveaux  créés  par  le  gouvernement 
libéral. 

GARDB  CIVIQUE. 

i"  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
Tintérieur  et  de  Finstruction  publique,  M.  de 
Trooz,  m.  t.  et  tn«.,  répondant  à  une  question 
soulevée  dans  le  rapport  de  la  commission, 
déclare  que  les  étudiants  qui  résident  avec 
leurs  parents  dans  la  ville  universitaire  ou 
qui  rentrent  régulièrement  chez  eux,  doivent 
le  service,  mais  que  les  étudiants,  étrangers 
à  la  ville  où  se  trouve  l'université  qu'ils  fré- 
quent, et  qui  s'installent  temporairement  dans 
cette  ville,  sont  incorporés  dans  la  commune 
de  leur  domicile;  qu'ils  peuvent  toutefois 
être  dispensés  par  le  chef  de  la  garde  pour 
chaque  exercice.  11  ajoute  qu'il  ne  peut  être 
question  de  former  des  compagnies  univer- 
sitaires ni  de  reporter  sur  deux  années  les 
trente  exercices  prescrits  par  la  loi  pour  la 
période  d'instruction. 

GUERRB. 

27  décembre  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  délia  Faille  d'Huysse 
signale  comme  injuste  la  disposition  qui  prive 
du  bénéfice  de  la  loi  sur  la  rémunération  des 
miliciens  ceux  qui  payent  une  certaine  pa- 
tente. La  patente  prouve  le  travail  et  non  la 
fortune.  11  estime  qu'il  faudrait  généraliser 
la  mesure  :  la  rémunération  d'un  service  rendu 
ne  doit,  en  effet,  pas  dépendre  de  l'état  de 
fortune  de  celui  qui  le  rend.  —  28.  Le  projet 
de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée  est 
adopté  sans  observations  par  57  voix  contre  9  ' 
et  8  abstentions.  (Ont  voté  contre  :  MM.  Jan-  ; 
son,  Le  Clef,  Selb,  W.  deSelys  Longchamps, 
Steenackers,  Bara,  Bo6l,  Cogels  et  délia 
Faille  de  Leverghem.  Se  sont  abstenus  : 
MM.  Dupont,  Harden pont,  Houzeau de  Lebaie, 
Montefiore  Levi,  Piret,  Tournay,  t' Serstevens 
et  Audent.) 

23  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  gendarmerie,  M.  Jolly  émet  l'avis  que 
l'armement  et  la  tenue  des  gendarmes  à  pied 


devraient  être  modifiés.  Il  réclame  raugoeD- 
tation  de  l'effectif  de  la  brigade  de  Lommel. 
M.  Cousebant  d^Âlkemade,  m.  g.^  répond  que 
l'armement  et  l'équipement  delà  gendarmerie 
ont  été  améliorés  et  qu'ils  le  seront  encore. 
Quant  au  renforcement  de  la  brigade  de  Lom- 
mel, il  ne  peut  se  faire  Immédiateoem. 
M.  Betbune  engage  le  ministre  à  faire  preuve 
de  bienveillance  dans  l'octroi  des  amorisi- 
tions  de  mariage  sollicitées  paries  gendarme». 
Il  demande  si  toutes  les  casernes  de  gendar- 
merie ont  été  reprises  par  TEtai.  M.  Coosebam 
d'Âlkemade,  m.  ^.,  répond  que  tontes  \it< 
casernes  appartenant  aux  provinces  ont  été 
reprises,  mais  que  certains  locaux  appar- 
tiennent aux  communes  ou  à  des  particoden 
et  que  TEtat,  en  ce  qui  concerne  ces  locaoï. 
s'est  substitué  aux  provinces.  M.  >V.  de 
Selys  Longchamps  réclame  la  création  du 
corps  de  gendarmerie  spécial  pour  la  police 
rurale. 

5  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de  =1 
guerre,  M.  de  Steenhault  de  Waerbeek  de- 
mande que,  pour  remédier  à  la  crise  afirinile 
provoquée  par  le  développement  anormal  do 
travail  industriel,  le  gouvernement  renvoie  en 
congé,  au  moment  de  la  moisson,  le  plos  grand 
nombre  possible  de  miliciens.  M.  Paternosier 
signale  que  les  volontaires  de  1830  ont  seel^ 
obtenu  une  pension  et  qu'aucune  mesare  n'a 
été  prise  en  faveur  des  miliciens  qui  ont  Te^^ 
leur  sang  pour  l'indépendance.  M.  Joily  a^ 
puie  ces  observations.  M.  de  Lboneoi  de- 
mande que  le  fort  de  Huy  soit  désaffecté  afin 
de  faire  disparaître  les  dangers  que  préseoie, 
pour  la  ville  la  présence  du  dépôt  de  poodre 
qui  s'y  trouve  établi.  M.  Cousebant  d'Alk^ 
made,  m.  g.,  répond  qu'il  prendra  des  ne- 
sures  en  faveur  des  miliciens  de  1830;qDe, 
comme  les  années  précédentes,  les  homme^ 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  au  mome&i 
de  la  moisson  ;  que  le  fort  de  Huy  doit  ètnr 
maintenu  comme  fort  d'arrêt,  mais  que  s<s 
magasins  ne  contiendront  plus  que  des  noni* 
tions  à  enveloppe  métallique  qui  ne  préseDlesi 
aucun  danger  d'explosion. 

HYGIÈNE  PUBLJQUB. 

20  at;rt/.  Dans  la  discussion  du  bod^ret  de 
Fagriculture,  M.  Janson  demande  l'appoi  do 
gouvernement  en  faveur  de  la  «  Ligue  natio- 
nale contre  la  tuberculose  n  et  recoromaDde  li 
création  de  laboratoires  de  bacl^riolope  H 
d'un  institut  supérieur  de  médecine  où  les 
jeunes  médecins  pourraient  étudier  la  prépa- 
ration et  les  effets  des  sérums,  en  vue  de  l'or- 
ganisation ultérieure  d'un  institut  de  sérothé- 
rapie. Il  s'occupe  également  des  mesures  a 
prendre  contre  la  rage.  —  36.  M.  vao  der 
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Braggen,  m.  ag.,  répond  à  ces  diverses  obser- 
vations et  déclare  qne  le  gouvernement  rem- 
plira tout  son  devoir. 

IMPOTS. 

27  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Van  Ockerbout 
réclame,  en  faveur  de  Tagricullure,  l'établis- 
î^ement  de  droits  protecteurs  ;  il  émet  Tavis 
que  la  terre  est  trop  grevée  et  il  exprime 
Tespoir  de  voir  promptement  opérer  une 
répartition  plus  équitable  de  Timpôt  entre  les 
valeurs  mobilières  et  les  valeurs  immobilières. 
11  demande  ensuite  la  suppression  de  la  taxe 
sur  les  chevaux  mixtes  et  une  modification  à 
la  loi  sur  le  droit  de  licence,  afin  de  com- 
battre efificacement  l*alcoolisroe.  M.  Solvay 
expose  le  système  qui,  d*après  lui,  serait  le 
plus  propre  à  procurer  des  ressources  à  l*Etat 
et  qui  repose  sur  un  procédé  de  libre  socia- 
lisation. H.  délia  Faille  d'Huysse  8*occupe  des 
projets  relatifs  au  régime  des  distilleries 
agricoles  et  défend  les  intérêts  de  celles-ci. 
M  Van  Vreckem  réclame  une  réduction  de 
rimpôt  foncier  avec  une  augmentation  corres- 
pondante de  lMmp(^t  sur  les  valeurs  mobilières. 
M.  Houzeau  de  Lehaie  préconise  le  monopole 
par  TElai  pour  la  fabrication  de  Talcool. 
xM.  Montefiore  Levi  appuie  les  observations  de 
M.  Van  Vreckem  au  sujet  de  Tiropôt  sur  les 
valeurs  mobilières.  Il  demande  une  réduction 
des  droits  de  mutation,  l'établissement  d'un 
impôt  sur  les  quittances  de  plus  de  dix  francs 
et  la  création  de  droits  d*entrée  sur  le  sel 
afin  de  venir  en  aide  aux  raffineurs  de  sel  du 
pays.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  t.,  se 
déclare  disposé  à  établir  un  droit  de  balance 
en  faveur  du  sel  raffiné  qui  n'aurait  pas  pour 
eflfet  d'augmenter  le  prix  du  sel.  Il  répond 
aux  observations  relatives  à  la  réduction  de 
rimpôt  foncier  ;  il  rappelle  qu'il  a  organisé 
une  nouvelle  péréquation  cadastrale  et  s'at- 
tache à  démontrer  qu'il  est  inexact  de  pré- 
tendre que  les  impôts  frappent  exclusivement 
la  valear  immobilière.  (I  montre  le  danger 
d'imposer  trop  lourdement  les  valeurs  mobi- 
bières.  Le  ministre  s'occupe  ensuite  du  droit 
de  licence  et  conteste  que  la  loi  qui  l'a  établi 
n'ait  pas  produit  de  résultats.  Il  reconnaît 
qu'il  y  a  des  fraudes  et  il  expose  un  système 
qui  pourrait,  à  son  avis,  les  prévenir  et  qui 
consisterait  à  frapper  tous  les  débits  de  bois- 
sons quelconques,  sauf  à  exempter  ceux  dont 
les  tenanciers  s'engageraient  à  ne  détenir 
aucune  boisson  spiritueuse  même  pour  leur 
usage  personnel  et  se  soumettraient  à  une  sur- 
veillance spéciale.  Il  répond  aux  observations 
relatives  aux  distilleries  agricoles  et  il  émet 
ravis  que  les  exigences  en  leur  faveur  sont 


exagérées.  M.  Van  Vreckem  revient  sur  ses 
observations  relatives  à  l'impôt  sur  les  valeurs 
mobilières.  M.  Le  Jeune  revendique  en  faveur 
de  la  Ligue  patriotique  contre  l'alcoolisme  une 
part  dans  la  réduction  de  la  consommation  de 
l'alcool  invoquée  par  M.  de  Smet  de  Naeyer 
qui  l'attribue  à  la  loi  sur  les  distilleries  agri- 
coles. —  28.  M.  Surmont  de  Volsberghe  con- 
teste que,  comme  l'a  prétendu  le  ministre,  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  biens  mobiliers 
soient  équivalentes  aux  charges  qui  frappent 
les  valeurs  immobilières.  11  estime  qu'une 
réduction  de  l'impôt  foncier  et  une  réorgani- 
sation du  régime  fiscal  s'imposent.  M.  Janson 
critique  le  système  des  impôts.  Il  réclame  une 
perception  plus  rigoureuse  de  l'impôt  sur  les 
successions  collatérales  mobilières,  l'étude 
d'un  impôt  sur  le  revenu  et  une  modification  du 
droit  de  mutation.  M.  deSmet  de  Naeyer,  m.  f. 
et  /.,  rappelle  que  le  régime  des  Impôts  a  été 
modifié  et  que  le  remaniement  de  l'impôt  fon- 
cier est  à  l'étude.  Quant  à  la  perception  de  l'im- 
pôt sur  les  successions  collatérales,  la  ques-  ' 
tion  doit  être  examinée,  mais  il  ne  peut  être 
question  d'exiger  le  serment.  En  ce  qui  con- 
cerne la  loi  de  1889  sur  le  droit  de  licence, 
elle  a  produit  d'heureux  résultats. 

21  mars,  M.  délia  Faille  d'Huysse  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant la  loi  du  15  avril  1896  relative  à  la  fabri- 
cation et  à  l'importation  de  l'alcool.—  28.  Ce 
projet  de  loi  est  mis  en  discussion.  M.  Finet 
constate  que  la  loi  de  1896,  qui  avait  en  vue 
de  favoriser  les  distilleries  agricoles,  a  dépassé 
le  but.  Un  arrêté  royal  de  1899  a  dû  enrayer 
la  fabrication  en  réduisant  de  12  à  6  le  nom- 
bre d'hectolitres  que  les  distilleries  agricoles 
peuvent  produire  par  jour.  Le  projet  de  loi 
va  plus  loin  et  réduit  la  prime  accordée  II 
aurait  préféré  ne  voir  accorder  la  prime  de 
15  centimes  que  pour  les  alcools  fabriqués  du 
15  octobre  au  15  avril,  c'est-à-dire  pendant 
la  période  d'engraissement  du  bétail  et  ré- 
duire à  9  centimes,  ou  même  supprimer,  la 
prime  pendant  les  mois  d'été.  D'autre 
part,  il  estime  que  les  distilleries  agri- 
coles ne  pourraient  fabriquer  que  les  flegmes 
et  que  la  rectification  de  l'alcool  devrait 
se  faire  exclusivement  par  le  gouverne- 
ment. Il  voudrait  en  outre  que  des  mesures 
fussent  prises  pour  augmenter  la  consomma- 
tion des  alcools  pour  les  usages  industriels. 
M. de  Crombrugge  de  Looringhe  regrette  que 
le  projet  de  loi  porte  atteinte  aux  intérêts  des 
agriculteurs  qui,  en  mettant  à  profit  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1896,  ont  fait  preuve 
dMnitiative.  Il  reconnaît  que  la  situation 
créée  par  cette  loi  devrait  être  modifiée,  mais 
il  estime  qu'il  faudrait  indemniser  les  dis- 
tillateurs agricoles.  M.  délia  Faille  d'Huysse 
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défend  le  projet  qai,  à  son  avis,  assure  le 
maintien  des  distilleries  agricoles  existantes  et 
qui  ne  met  pas  absolomentobstacle,  comme  on 
Ta  prétendu,  à  la  création  de  distilleries  agri- 
coles nouvelles.  La  loi,  si  elle  ne  répondait  paf% 
entièrement  à  son  but,  pourrait  d'ailleurs  être 
améliorée.  Il  se  déclare  adversaire  du  mono- 
pole entre  les  mains  de  TEtat  et  insiste  pour 
que  le  gouvernement  maintienne  le  principe 
delà  loi  de  1896,  qui  proportionne  Timpôt  à 
la  quantité  produite.  M.  Van  Ockerhout  dé- 
clare quMl  votera  le  projet  parce  quMl  le  con- 
sidère comme  établissant  un  régime  transi- 
toire. M.  de  Lhoneux  se  prononce  dans  le 
même  sens  et  estime  qu'une  solution  déflni- 
tive,  soit  en  faveur  des  distilleries  agricoles, 
soit  en  faveur  des  distilleries  industrielles, 
s'impose  à  bref  délai.  M,  Liebaert,  m.  c,  p. 
et  iéL,  conteste  que  la  coexistence  de  la  dis- 
tillerie agricole  et  de  la  distillerie  industrielle 
soit  impossible.  L'établissement  d'un  régime 
qui  équilibrerait  la  production  des  deux  es- 
pèces de  distilleries  est  difficile  mais  non  im- 
possible. Le  ministre  s'occupe  de  l'utilisation 
industrielle  de  l'alcool  et  fait  remarquer  que 
la  décharge  du  droit  existe  déjà  pour  une 
série  d'industries.  Il  justifie  les  modifications 
apportées  à  la  loi  de  4896  par  la  nécessité 
d'enrayer  la  création  de  distilleries  qui 
n'avaient  pas  pour  but  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture. M.  Houzeau  de  Lehaie  considère  la  ré- 
glementation de  la  fabrication  de  l'alcool, 
basée  sur  une  différentlation  des  droits, 
comme  mauvaise  et  réclame  le  monopole  par 
TEtat.  M.  Liebaert,  m,  c.,p,ettéL,  combat 
le  monopole  qui,  comme  le  prouve  l'exemple 
de  la  Suisse,  ne  réduit  pas  la  consommation. 
M.  Dupont  déclare  qu'il  s'abstiendra  au  vote 
parce  qu'il  a  combattu  la  loi  de  4896  et  que 
le  projet,  tout  en  maintenant  le  principe  de 
cette  loi,  modifie  celle-ci  dans  le  sens  de  ses 
observations.  L'article  unique  du  projet  est 
adopté  sans  débat  et  le  projet  est  voté  par 
35  voix  contre  8  et  ii  abstentions. 

4  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Hou- 
zeau de  Lehaie  signale  la  tendance  qu'a  le 
gouvernement  à  demander  ses  ressources  à 
l'impôt  indirect.  M.  Liebaert,  m.  c.  p.  et  tél., 
répond  aux  observations  de  M.  Houzeau  de 
Lehaie  et  fait  remarquer  que  l'augmentation 
des  impôts  indirects  porte  principalement  sur 
les  droits  établis  à  charge  de  substances  nui- 
sibles, telles  que  l'alcool. 

INDUSTRIE  BT  TRAVAIL. 

27  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Solvay  expose  la 
marche  qui  devrait,  d'après  lui,  être  suivie 


pour  réaliser  le  perfectionnement  social.  H 
voudrait  voir  établir  un  système  de  libre 
socialisation  et  une  organisation  d^ensemble 
du  capacitariat  professionnel.  M.  DavignoD 
demande  que  l'on  donne  une  solution  rapide 
à  la  question  des  pensions  ouvrières.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  /".  et  t.,  se  réfère  aux  dé- 
clarations antérieures  qu'il  a  faites  li  ce  sajet; 
il  se  réserve  d'examiner  la  théorie  exposée 
par  M.  Solvay  et  qui  ne  lui  a  pas  para  prati- 
quement réalisable. 

28  février.  Le  projet  de  loi  sur  le  contrat 
de  travail  est  mis  en  discussion.  M.  Toamay 
constate  que  le  projet  ne  s'occupe  qae  de  Ton 
des  côtés  de  la  question  concernant  les  rela- 
tions du  capital  et  du  travail.  Il  examine  les 
conditions  dans  lesquelles  se  trouve  riodos- 
trie  en  Belgique  qui  travaille  en  grande  pairiie 
pour  l'exportation  et  qui,  en  conséquence, 
doit  produire  à  des  prix  relativement  bas.  Il 
estime  que  l'on  devrait  introduire  Finstraciion 
obligatoire  pour  mieux  armer  l'ouvrier.  Exa- 
minant le  reproche  que  Ton  fait  I  la  société 
de  créer  une  situation  inique  à  l'égard  des 
ouvriers,  il  soutient  que  la  vie  matérielle  de 
l'ouvrier  s'est  considérablement  améliorée.  Il 
répond  au  reproche  que  l'on  a  fait,  k  la 
Chambre,  au  projet  de  maintenir  l'inégalité 
qui  existe  entre  l'ouvrier  et  ie  patron.  Il 
estime  que  l'égalité  est  une  utopie  et  qu'en 
certains  cas  l'inégalité  existe  au  détriment  du 
patron.  M.  Keesen  émet  l'avis  que  le  projet 
n'est  pas  uniquement  un  projet  de  droit  dvil; 
que,  sans  réaliser  tout  le  programme  catlu>- 
lique,  il  a  une  portée  sociale  en  prescrivant 
au  patron  certaines  obligations  morales  envers 
l'ouvrier.  Le  projet  s'inspire  du  principe  de 
rintervention  qui  n'est  plus  combattu  que  par 
quelques  rares  partisans  de  l'ancienne  théorie 
abstentionniste.  M.  Devolder  constate  le 
caractère  purement  pratique  du  projet  qui 
laisse  intactes  les  questions  de  principe  que 
l'on  examinera  lors  de  la  discussion  du  projet 
sur  les  accidents  du  travail.  M.  Vercruy^se 
fait  remarquer  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  un  chef  de  brigade,  chargé  par  le  patron 
de  conduire  un  certain  nombre  d'ouvriers  et 
qui  est  le  mandataire  du  patron,  et  un  chef 
d'entreprise  qui  traite  directement  avec  le 
patron.  M.  de  Kerchove  d'Exaerde  approuve 
le  projet  qui  est  limité  dans  son  objet  et  ne 
constitue  pas  un  code  complet  des  rapports 
juridiques  résultant  du  contrat  de  travail.  Il 
complète  le  code  civil  qui  s'inspirait  du  prin- 
cipe de  l'individualisme.  L'état  social  basé 
sur  ce  principe  n*est  plus  accepté  par  les  inté- 
ressés. Une  évolution  se  produit  mais  elle  doit 
être  graduelle.  L'orateur  appelle  Tattention 
sur  certaines  diflScultés  d'application  qui 
pourraient  se  produire  et  qui  proviennent  de 
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ce  qoe  la  loi  est  eënërale  et  que  les  conditions 
de  travail  dans  les  diverses  industries  sont 
très  différentes.  M.  Montefîore  Levi,  tout  en 
constatant  que  le  projet  n*est  pas  complet  ei 
qu'il  n*a  qu'une  portée  restreinte,  estime  qu'il 
sera  très  utile.  Il  présente  certaines  critiques 
de  détail.  M.  Picard  attribue  à  l'avènement  du 
suffraiçe  universel  la  tendance  nouvelle  de 
léjîiférer  en  faveur  de  l'ouvrier.  Le  code  civil 
a  organisé  la  société  bourgeoise  ;  mais  l'on 
commence  à  comprendre  qu'il  est  Juste  de 
protéger  éitalement  toutes  les  classes  de  la 
société.  M.  Snrmont  de  Volsberghe,m.f.«/  /., 
conteste  que  ce  ne  soit  que  depuis  i893  que 
l'on  ait  voté  des  lois  sociales.  Il  admet  que  des 
questions  graves  sont  soulevées  et  il  affirme 
qu'elles  seront  résolues  dans  un  esprit 
d'équité.  M.  W.  de  Selys  Longchamps 
approuve  le  principe  du  projet  qui  admet 
l'égalité  du  patron  et  de  l'ouvrier,  mais  il 
estime  qu'en  fait  cette  égalité  n'est  pas  réali- 
sée. En  effet,  l'ouvrier  est  tenu  par  le  règle- 
ment d'atelier  qu'il  est  censé  avoir  librement 
discuté  avec  le  patron;  or  en  réalité  il  ne 
l'aura  même  pas  vu.  L'article  i*''  est  adopté 
après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Tournay,  Surmont  de  Volsbftrghe,  m.  t. 
et  ^,  et  W.  de  Selys  Longchamps,  au  sujet 
de  la  portée  de  certains  termes  de  cet  article. 
L'article  2,  qui  porte  que  sont  présumés  agir 
comme  mandataires  du  patron  les  ouvriers 
qui  doivent  organiser  des  groupes  ou  brigades, 
est  adopté  après  certaines  observations  de 
H.  Montefiore  Levi,  qui  estime  que  la  pré- 
somption existe  non  seulement  lorsque  l'or- 
ganisation en  brigades  est  nécessaire  mais 
dès  qu'elle  se  produit.  L'article  5  porte  que, 
à  défaut  de  convention  spéciale,  les  conditions 
du  travail  sont  régies  par  l'usage  sans  préju- 
dice à  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier. 
M.  W.  de  Selys  Longchamps  propose  un 
amendement  portant  que  l'ouvrier  ne  sera  lié 
par  le  règlement  d'atelier  que  s'il  lui  en  a  été 
remis  un  exemplaire  contre  reçu.  Cet  amen- 
dement est  repoussé  et  l'article  est  adopté. 

i*'  mars.  L'article  A  admet,  en  matière  de 
contrat  de  travail,  la  preuve  testimoniale,  à 
défaut  d'écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  du 
litige.  M.  Limpens  approuve  la  disposition, 
qu'il  voudrait  voir  étendre  en  d'autres  ma- 
tières, tout  en  exprimant  l'avis  que  la  preuve 
par  témoins  doit  être  accueillie  avec  circons- 
pection. M.  W.  de  Selys  Longchamps  estime 
que  les  termes  «  contrat  de  travail  »  sont  trop 
généraux  et  qu'il  faudrait  dire  simplement 
«  contrat  d.  Il  demande  ensuite  quel  est  le 
sens  de  l'expression  «  à  défaut  d'écrit  »;  si 
elle  vise  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  convention 
écrite  ou  celui  où  la  convention  ne  prévoit  pas 
le  point  en  litige.  Il  dépose  un  amendement 


supprimant  les  mots  a  de  travail  »  et  rempla- 
çant l'expression  a  à  défaut  d'écrit  n  par  «  à 
défaut  de  preuve  écrite  n.  M.  de  Kerchove 
d'Exaerde  interprète  la  disposition  en  ce  sens 
que  les  règles  générales  relatives  à  la  preuve 
restent  applicables,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
montant  du  litige.  L'existence  d'un  écrit,  y 
compris  le  règlement  d'atelier,  exclut  la 
preuve  testimoniale  ;  mais  à  défaut  d'écrit  la 
preuve  testimoniale  peut  être  admise,  quelle 
que  soit  la  valeur  du  litige.  M.  Van  den 
Heuvel,  m.  j.,  se  prononce  dans  le  même 
sens.  M.  Devolder  estime  que  l'observation 
de  M.  W.  de  Selys-Longchamps,  en  ce  qui 
concerne  l'expression  «  contrat  de  travail  », 
est  exacte,  mais  qu'aucun  doute  ne  peut  sub- 
sister au  sujet  du  sens  de  la  loi,  l'article  4  ne 
pouvant  s'appliquer  qu'au  contrat  prévu  à 
l'article  1**.  M.  Van  den  Heuvel,  m.  j. , déclare 
ensuite  que  l'interprétation  donnée  parM.  W. 
de  Selys  Longchamps  quant  au  sens  des  mots 
«  à  défaut  d'écrit  »  est  exacte.  Celui-ci  retire 
ses  amendements  et  le  texte  de  l'article  4  est 
adopté.  Les  articles  5  et  6  sont  votés  sans 
discussion.  L'article  7  (Obligations  de  l'ou- 
vrier) est  adopté  après  certaines  observations 
présentées  par  MM.  Tournay,  W.  de  Selys 
Longchamps  et  Bara  au  sujet  de  la  portée  de 
certaines  dispositions  de  cet  article.  A  l'ar- 
ticle 10,  qui  oblige  l'ouvrier  d'exécuter  lui- 
même  le  travail,  qui  règle  son  remplacement 
dans  le  cas  où  il  a  le  droit  de  se  faire  rempla- 
cer et  qui  le  décharge  de  tous  dommages  et 
intérêts  en  cas  de  force  majeure,  M.  W.  de 
Selys  Longchamps  propose  de  dire  «  en  cas 
de  force  majeure  ou  de  nécessité  morale  ». 
M.  Van  den  Heuvel,  m.j,^  estime  que  l'expres- 
sion a  force  majeure  »  est  consacrée  et  qu'il 
ne  lui  appartient  pas  de  se  prononcer  sur  sa 
signification.  Cet  amendement  est  repoussé  et 
l'article  est  adopté.  L'article  1i  (Obligations 
du  chef  d'industrie)  est  adopté  après  diverses 
observations  de  M.  W.  de  Selys  Longchamps 
concernant  la  rédaction  de  l'article.  L'ar- 
ticle \%  accorde  à  l'ouvrier  la  moitié  de  son 
salaire  s'il  est  mis  dans  rimpossibilitéde  tra- 
vailler, à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  Mtiitter 
l'atelier.  M.  de  Kerchove  d'Exaerde  estime 
que  cette  disposition  sera  préjudiciable  à 
l'ouvrier,  surtout  dans  la  petite  industrie, 
parce  que  le  patron  usera  de  son  droit  de 
renvoyer  l'ouvrier.  M.  W.  de  Selys  Long- 
champs  critique  la  disposition;  à  son  avis,  si 
le  patron  est  en  faute,  l'ouvrier  a  droit  à  la 
totalité  du  salaire  ;  dans  le  cas  contraire,  le 
patron  n'a  aucune  obligation.  Il  dépose  un 
amendement  en  c«  sens.  Cet  amendement 
n'est  pas  adopté  et  l'article  12  est  voté.  L'ar- 
ticle 13,  portant  que  le  patron  doit  apporter 
à  la  conservation  des  outils  de  l'ouvrier  les 
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soins  d*un  bon  père  de  famille,  est  adopté 
après  un  échange  d^observalions  entre 
MM.  Tournay,  W.  de  Selys  Longchamps  et 
Van  den  Heuvel,  m.  j.,  au  sujet  de  la  portée 
des  termes  «  bon  père  de  famille  ».  Les 
articles  U  (Certificai),  15  (Respect  et  égards 
réciproques),  46  (Manière  dont  le  contrat 
prend  tin),  i7  (Durée  du  contrat)  et  18  (Pro- 
longation tacite),  sont  adoptés  sans  débat. 
L'article  19  (Congé  et  préavis)  est  adopté 
après  un  échange  d*observalions  entre  MM.  W. 
de  Selys  Longchamps  et  Surmont  de  Vols- 
berghe,  m,  i,  et  t.,  d'où  il  résulte  que  si  le 
règlement  d*atelier  ne  stipule  pas  de  délai  de 
préavis  c'est  Tusage  et,  à  défaut  d'usage,  la 
loi  qu'il  faut  suivre.  —  2.  L'article  20,  qui 
autorise  le  patron  à  rompre  le  contrat  avant 
son  expiration,  ou  sans  préavis,  dans  certains 
cas  qu'il  détermine,  est  adopté  après  diverses 
observations  présentées  par  MM.  Tournay, 
de  Kerchove  d'Exaerde,  W.  de  Selys  Long- 
champs,  au  sujet  de  la  portée  de  certaines 
dispositions  de  cet  article.  Les  autres  articles 
du  projet  sont  adoptés  sans  discussion  et  l'en- 
semble du  projet  est  voté  par  58  voix  et  une 
abstention  (M.  W.  de  Selys  Longchamps). 

7  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'industrie  et  du  travail,  M.  Simonis  fait 
remarquer  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
dans  un  grand  nombre  d'industries,  l'inspec- 
tion du  travail  dans  les  charbonnages,  car- 
rières et  usines  métallurgiques,  se  fait,  au 
double  point  de  vue  de  la  salubrité  et  du  tra- 
vail, par  des  ingénieurs.  Il  estime  que  dans 
ces  dernières  industries  l'inspection,  sous  le 
rapport  de  la  salubrité,  devrait  être  faite 
par  des  médecins  qui  seuls  peuvent  constater 
si  les  précautions  hygiéniques  sont  suffisantes. 
M.  Surmont  de  Volsberghe,m.  ;'.  et  t.,  répond 
que  l'inspection  médicale  n'a  pu  être  complè- 
tement organisée  dans  les  mines  et  usines 
métallurgiques,  mais  que  la  loi  de  1899  a 
édicté  des  mesures  d'hygiène  spéciales.  Le 
projet  de  loi  relatif  aux  pensions  de  vieillesse 
est  mis  en  discussion.  M.  Monteflore  Levi 
approuve  complètement  le  projet  de  loi. 
L'affiliation  volontaire  à  la  caisse  de  retraite, 
favorisée  par  le  gouvernement,  constitue,  à 
son  avis,  le  meilleur  moyen  d'organiser  l'as- 
surance ouvrière.  La  pension  de  65  francs, 
accordée  par  mesure  transitoire  aux  anciens 
ouvriers,  est  peu  élevée,  mais  il  faut  tenir- 
compte  de  ce  que  ladépensequ'elleentraîneest 
déjà  fort  considérable.  M.  délia  Faille  d'Huyi^se 
considère  le  projet  comme  apportant  une 
solution  imparfaite  et  toute  provisoire  à  la 
que.<tion  des  pensions  ouvrières.  Il  critique 
surtout  la  non-intervention  de  l'employeur 
dans  le  payement  de  la  pension.  L'orateur 
déclare  qu'il  volera  le   projet  malgré   ses 


défauts.  M.  Surmont  de  Volsbergbe,  «.t.di., 
fait  remarquer  que  le  projet  ne  résood  que  la 
question  des  pensions  de  vieillesse,  que  lu- 
tervention  des  patrons  en  cette  matière  est 
facultative;  mais  la  pension  pour  invalidité 
prématurée  fera  l'objet  d'un  antre  proj-t  qai 
consacrera  l'intervention  obligatoire  des  pa- 
irons  et  de  l'Etat.  Les  divers  articles  M)nt 
adoptés  sans  discussion  sauf  rartlcle  \î 
(Subvention  de  2  francs  à  toute  société  rouioi- 
liste  pour  chaque  livret  sur  lequel  il  aura  éif 
versé  une  somme  de  5  francs  pendant  Tannée 
qui  est  voté  après  un  échange  d'observatioiL^ 
entre  MM.  de  Kerchove  d'Exaerde,  Surmont 
de  Voisberghe,  m.  t.  et  <.,et  Van  den  Ileo^H, 
m.  j.,  d'où  il  résulte  que  les  livrets  appart^ 
nant  aux  agents  de  l'Etat  bénéflcierom  ût 
cette  mesure.  L'ensemble  du  projet  est  ado(>ti^ 
par  64  voix  et  5  abstentions  (MM.  Paternoster. 
Tournay,  Audenl,  Bara  et  Boêl). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

i*'^  mai.  Dans  la  discussion  do  budget  dr 
l'intérieur etde  l'instruction  publique, M  Um- 
mens  déclare  qu'il  s*abstiendra  au  vote  sur  ce 
budget  parce  qu'il  conteste  à  l'Etat,  qni  est 
neutre  et  indifférent  aux  doctrines,  le  pouvoir 
d'enseigner.  L'enseignement,  à  son  avi<,  doit 
être  organisé  par  l'initiative  privée  sQb«i- 
diée  par  l'Etat.  M.  Dupont  oppose  à  cette 
thèse  celle  de  la  gauche  qui  veut  l'école 
neutre,  accessible  à  tous.  M.  Magis  rappellt> 
la  question  des  pensions  des  instituteurs  dont 
le  traitement  a  été  réduit  en  1884.  Il  se  pUici 
de  ce  que  la  loi  du  22  juin  1899.  qui  améliore 
la  situation  de  certaines  catégories  d  institu- 
leurs,  ne  soit  pas  applicable  aux  instltutri<^^ 
et  aux  sous-instituteurs.  M.  de  Trooz,  m.  r. 
et  ins,,  répond  aux  observations  de  M.  Lain- 
mens  que  le  devoir  pour  l'Etat  d'enseigner  x 
trouve  dans  la  Constitution  ;  que  reoseigoe- 
ment  de  l'Eut  doit  respecter  complètf  meM 
la  liberté  de  conscience,  mais  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  que  la  religion  doive  être  exclue  de<» 
écoles  ;  qu'il  doit  suffire  que  les  pareoi^ 
puissent  faire  dispenser  leurs  enfants  df 
suivre  le  cours  de  religion.  En  ce  qui  eoo- 
cerne  le  traitement  et  la  pension  des  instiiu- 
leurs,  les  observations  sont  fondées  et  qoe  If 
gouvernement,  s'il  conserve  le  pouvoir  aprè< 
les  élections,  y  fera  droit  et  réglera  en  mOme 
temps  la  situation  des  instituteurs  qui  ont 
quitté  l'enseignement  en  1879  pour  des 
motifs  de  conscience.  Le  ministre  rappelle 
les  améliorations  introduites  dans  l'organisa- 
lion  de  l'enseignement  supérieur,  notamment 
au  point  de  vue  de  l'enseignement  des 
langues  étrangères;  il  montre  les  progrès 
faits  dans  les  écoles  par  les  sociétés  de  lem- 
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pérance  et  de  mutualité,  et  s^occupe  de  l'en- 
seignement des  langues  nationales  dans  la 
région  flamande  et  dans  la  région  wallone  du 
pays.  M.  Monteflore  Levi  demande  que  la 
question  du  minerval  universitaire  soit  enfin 
réglée.  M.  Keesen  appuie  les  observations  de 
M.  Lammens  au  sujet  du  rôleque  doit  remplir 
TF.tat  en  matière  d*enseignement.  M.  Van 
Oekerhout  se  prononce  dans  le  même  sens. 
Il  regrette  qu*en  général  les  enfants  quittent 
trop  tôt  l*école  primaire  ;  mais,  adversaire  de 
la  contrainte,  il  estime  que  Ton  doit,  par  la 
persuasion,  chercher  à  remédier  à  cet  état 
de  choses.  H.  Janson  appuie  les  observations 
présentées  au  sujet  du  traitement  et  de  la 
pension  des  instituteurs.  Il  proteste  contre  le 
projet  d'assimiler  les  instituteurs  qui  ont 
démissionné  eu  1879  à  ceux  dont  le  traite- 
ment a  été  réduit  à  la  suite  de  la  loi  de  1884. 
—  â.  M.  Crombez  insiste  pour  qu*ilsoit  remé- 
dié au  préjudice  qu'éprouvent,  en  ce  qui 
concerne  leur  pension,  certains  instituteurs 
dont  le  traitement  a  été  réduit  à  la  suite  du 
vote  de  la  loi  de  1884.  M.  Finet  réclame  une 
augmentation  du  subside  accordé  au  collège 
communal  de  Virton.  Il  s*occupe  de  Téduca- 
tion  donnée  dans  les  écoles  et  insiste  pour 
que  les  instituteurs  s*attachent  spécialement  à 
combattre  le  mensonge.  M.  Solvay  considère 
renseignement  de  la  religion,  tel  qu'il  est 
donné,  comme  un  grand  mal.  11  faudrait 
enseigner  toutes  les  religions  ou  n'en  ensei- 
gner aucune.  La  science,  qui  est  la  vérité 
certaine,  donne  la  vigueur  intellectuelle  et 
morale,  tandis  que  l'idée  religieuse  va^ue  et 
indéterminée,  transmise  par  la  tradition, 
engendre  la  faiblesse.  M.  Magis  estime  qu'il 
est  dangereux  d'admettre  législativement  que 
des  fonctionnaires  peuvent  être  récompensés 
pour  s'être  insurgés  contre  une  loi  régulière. 
Or,  c'est  ce  que  l'on  entend  faire  en  accordant 
une  pension  aux  Instituteurs  qui  ont  quitté 
l'enseignement  en  1879.  Si  parmi  eux  il  s'en 
trouve  qui  ont  obéi  à  des  motifs  de  cons- 
cience, il  en  est  d'autres  qui  ont  été  inspirés 
par  des  raisons  politiques.  M.  de  Trooz, 
m.  t.  et  itttt,,  estime  que  ces  questions  seront 
utilement  discutées  lors  de  l'examen  du  projet 
de  loi  qui  y  est  relatif.  Le  ministre  rappelle 
les  améliorations  apportées  à  la  situation  des 
instituteurs  depuis  1880. 11  s'engage  à  exami- 
ner la  demande  de  M.  Finet  relative  au  col- 
lège de  Virton  et  se  déclare  prêt  à  discuter 
avec  M.  Solvay  la  question  de  l'enseignement 
de.  la  religion  dans  les  écoles  primaires.  Cet 
enseignement  est,  à  son  avis,  indispensable, 
sauf  la  dispense  à  la  demande  des  parents,  et 
le  principe  de  la  loi  de  1895  doit  être  main- 
tenu. M.  Le  Clef  voudrait  voir  établir  dans  les 
universités  des  concours  trimestriels  écrits 


qui  obligeraient  les  étudiants  à  fréquenter 
régulièrement  les  cours  et  permettraient  au 
professeur  de  suivre  les  progrès  de  ses 
élèves.  M.  de  Trooz,  wi.  i.  et  ins.,  fait  remar- 
quer que  ces  concours  ne  pourront  être  Insti- 
tués que  de  l'avis  conforme  du  conseil  de 
perfectionnement  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

JUSTICE. 

{%  décembre.  M.  Descamps  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'épargne  de 
la  femme  mariée  et  du  mineur. 

6  février.  Ce  projet  est  mis  en  discussion. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f.  et  t.,  expose  la 
portée  du  projet  dont  le  but  est  de  compléter 
l'organisation  de  la  Caisse  d'épargne  qui  a 
déjà  donné  de  si  brillants  résultats.  Les  me- 
sures proposées  auront  pour  effet  non  seule- 
ment de  protéger  l'épargne  de  la  femme 
contre  les  dissipations  du  mari,  mais  encore 
de  faciliter  d'une  manière  générale  l'épargne 
de  la  femme  mariée  en  la  dispensant  de  se 
faire  assister  de  son  mari  dans  toutes  les 
opérations  qu'elle  fait.  Le  ministre  examine 
les  principales  dispositions  de  la  loi  et  émet 
l'espoir  qu'elles  seront  favorablement  accueil- 
lies par  le  Sénat.  M.  Dupont  approuve  le 
projet,  mais  présente  certaines  observations 
au  sujet  de  l'application  à  faire  des  disposi- 
tions relatives  à  l'opposition  du  mari.  M.  Tour- 
nay  regrette  que  les  mesures  qui  protègent 
l'épargne  de  la  femme  ne  soient  pas,  en  cas 
de  décès,  maintenues  en  faveur  des  enfants, 
mais  il  ne  veut  pas  proposer  d'amendement 
afln  de  ne  pas  retarder  le  vote  du  projet  qui 
réalise  un  grand  progrès.  M.  Montetiore  Levi 
se  rallie  é^îalement  au  projet  qu'il  aurait 
cependant  voulu  plus  simple.  La  protection,  à 
son  avis,  aurait  dû  s'étendre  à  l'épargne  de  la 
femme  mariée,  qu'elle  soit  ou  non  déposée  à 
la  Caisse  d'épargne.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.ett.,  répond  aux  observations  présentées 
et  justifle  le  texte  du  projet.  M.  Keesen 
estime  que  le  reproche  que  l'on  a  fait  au  pro- 
jet de  porter  atteinte  à  l'autorité  maritale 
n'est  pas  justifié;  il  ne  restreint  que  l'abus 
de  l'autorité  maritale  dans  l'intérêt  de  la 
famille.  Il  examine  les  heureuses  consé- 
quences que  le  projet  aura  au  point  de  vue 
social.  M.  Descamps  compare  le  système  pro- 
posé au  système  adopté  en  France  et  il  émet 
ravis  que  le  premier  est  supérieur  au  second. 
M.  Picard  déclare  qu'il  votera  le  projet,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de 
cette  loi  qui  ne  réalise  qu'une  faible  partie 
des  mesures  à  prendre  en  faveur  de  la  femme. 
M.  Âudent  fait  remarquer,  comme  .'uite  aux 
observations  de  M.  Tournay,  que,  en  cas  de 
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décès  de  la  femme,  le  subrogé  tuteur  des 
enfants  doit  sauvegarder  la  part  qui  revient  à 
ceux-ci.  Les  divers  articles  du  projet  sont 
adoptés  sans  débals  et  l*ensemble  du  projet 
est  adopté  à  Tunanimité.  M.  Le  Jeune  dépose 
une  proposition  de  loi,  signée  également  par 
M.  Picard,  et  qui  tend  à  Tabrogation  de  Tar- 
ticle  18  du  code  pénal  ordonnant  l'affichage 
des  arrêts  qui  prononcent  la  peine  de  mort 
et  celle  des  travaux  forcés  ou  de  la  détention 
à  perpétuité.  Il  fait  valoir  à  l'appui  de  la  pro- 
position que  l'article  en  question,  qui  tend  à 
accentuer  le  caractère  infamant  de  la  condam- 
nation, n'est  plus  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  la  science  criminelle.  L'auteurdépose 
ensuite  une  autre  proposition  de  loi  relative  à 
la  police  des  mœurs. 

2  mars.  M.  Le  Jeune  demande  que  les  tra- 
vaux de  la  commission  instituée  pour  étudier 
la  question  de  Talcoolisme  soient  imprimés  et 
distribués  avant  Pépoque  où  sera  discutée  la 
proposition  qu'il  a  déposée  sur  cet  objet. 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /*.  et  /.,  s'engage  à 
faire  publier  ces  travaux  s'ils  ne  sont  pas  trop 
étendus.  M.  Bara  exprime  le  désir  de  voir 
publier  également  les  procès-verbaux  de  la 
commission  d'enquête  qui  s'est  occupée  de  la 
police  des  mœurs  au  sujet  de  laquelle  M.  Le 
Jeune  a  déposé  une  proposition.  M.  Van  den 
Heuvel,  m.  j.,  répond  qu'il  fera  distribuer  les 
procès-verbaux  de  cette  enquête.  —  20.  Les 
propositions  de  loi  de  M.  Le  Jeune  relatives  à 
l'abrogation  de  l'article  18  du  code  pénal  et  à 
la  police  des  mœurs  sont  prises  en  considéra- 
tion sans  débat . 

5  avnl.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la 
justice,  M.  Le  Clef  rappelle  les  observations 
qu'il  a  présentées  dans  la  précédente  session 
au  sujet  d'une  jurisprudence  adoptée  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Termonde, 
qui  considère  comme  meubles  les  construc- 
tions élevées  sur  terrains  emphytéotiques  et 
il  insiste  pour  que  le  ministre  dépose  un 
projet  de  loi  pour  mettre  fin  à  cette  situation. 
11  réclame  ensuite  une  augmentation  du  per- 
sonnel du  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers.  M.  délia  Faille  de  Leverghem 
signale  que  des  militaires  condamnés  subissent 
souvent  un  emprisonnement  plus  long  que 
celui  dont  ils  sont  frappés  parce  qu'ils  sont 
détenus,  même  après  l'expiration  de  leur 
peine,  jusqu'à  la  fin  du  délai  d'appel.  Il  de- 
mande qu'il  soit  mis  fin  à  cet  abus.  M.  Janson 
regrette  que  la  législature  ne  puisse  voter 
certaines  lois  fort  simples  qui  accompliraient 
de  grands  progrès  dans  l'administration  de  la 
justice.  Il  estime  que  le  Sénat  pourrait 
prendre  utilement  l'initiative  en  cette  matière 
et  renvoyer  des  projets  tout  préparés  à  la 
Chambre  dont  une  grande  partie  du  temps 


est  absorbé  par  des  discussions  politiques. 
L'orateur  émet  l'avis  que  la  sitoitlon  desga^ 
diens  de  prison  devrait  être  améliorée,  qteU 
question  des  frais  Judiciaires  devrait  être 
examinée,  que  les  installations  du  palais  de 
justice  de  Bruxelles  devraient  être  modifiées, 
enfin  que  la  situation  des  employés  des  greffrs 
devrait  être  améliorée.  M.  Picard  appuie  I» 
observations  de  M.  Janson  relatives  aux  ins- 
tallations du  palais  de  justice  à  Bruxellfs  et 
aux  améliorations  à  apporter  li  la  légistalioi. 
M.  Léger  réclame  à  son  tour  la  révision  de 
certaines  lois  judiciaires,  notamment  du  rod« 
de  procédure  criminelle.  Il  demande  ose 
amélioration  des  installations  da  palai<^  de 
justice  de  Gand.  Il  préconise l'InstltuiioD du 
casier  Judiciaire  civil  analogue  ao  casier  jodi- 
claire  criminel.  M.  Le  Jeune  rappelle  qoe  pes 
de  temps  avant  son  départ  du  ministère  il 
avait  élaboré  un  règlement  relatif  an  travail 
dans  les  prisons  et  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité et  les  écoles  de  bienfaisance  et  il  se  plaint 
de  ce  que  ce  règlement  ne  reçoive  pas  son 
exécution.  11  s'occupe  de  la  construction  ci 
de  l'aménagement  des  prisons  et  recommande 
certaines  mesures  destinées  k  permettre  ooe 
utilisation  meilleure  et  moins  coûteuse  des 
lieux  de  détention.  Il  réclame  une  réduction 
des  frais  judiciaires  qui,  dans  certains  cas, 
sont  exagérés.  11  se  plaint  dn  la  non-applica- 
lion  de  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle. 
M.  Montefiore  Levi  émet  l'avis  que  le  ton 
causé  à  l'industrie  par  le  travail  dans  le^  pri- 
sons est  fort  minime.  Ce  travail  est  tort  utile 
et  peut  servir  à  introduire  de  nouvelles  indos- 
tries  dans  le  pays.  11  réclame  des  améliora- 
tions dans  la  tenue  des  registres  de  Tétai  civil. 
M.  Audent  signale  la  nécessité  d'apporter  des 
modifications  aux  lois  sur  la  compétence  afin 
de  décharger  certaines  juridictions  encom- 
brées. Il  demande  que  le  titre  11  du  code  de 
procédure  civile,  voté  en  1876,  soit  mis  en 
vigueur  sans  que  l'on  continue  à  attendre  le 
vote  des  autres  titres  de  ce  code.  Il  signale 
enfin  l'utilité  que  présenterait  un  projet  de 
loi  protégeant  les  détenteurs  de  titres  an  por- 
teur contre  la  perte  ou  le  vol,  analogue  )  cflai 
qui  avait  été  présenté  par  M  Ile  Lanisheere 
et  que  la  dissolution  des  Chambres  en  I87i 
a  fait  tomber.  M.  JoUy  cite  l'exemple  d'une 
industrie  ruinée  par  la  concurrence  que  lui  a 
faite  un  industriel  adjudicataire  du  trafail 
dans  certaines  prisons.  M.  Toumay  demande 
que  l'on  oblige  les  notaires  ik  déclarer  ao 
receveur  de  l'enregistrement  le  dépôt  des  tes- 
taments qu'ils  reçoivent  afin  d'assurer  la  pro- 
duction du  testament  dans  le  c^s  où  le  décès 
serait  ignoré  par  le  notaire.  M.  Ectors  fait 
remarquer  que  les  notaires  sont  obligés  de 
mentionner  les  testaments  authentiques  à  leor 
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répertoire  et  qae  ce  répertoire  est  déposé, 
toas  les  trois  mois,  chez  le  recevedr  de  Ten- 
registrement  qni  avertit  le  receveur  des  droits 
de  succession.—  6.  M.  Le  Jeane  constate  que 
le  nombre  des  vacrabonds  reças  dans  les  éta- 
blissements de  TEtat  diminue  régulièrement 
et  il  attribue  cette  diminution  à  Torganisaiion 
des  comités  de  patronage.  M.  Bara  appuie  les 
observations  portant  sur  la  nécessité  de  reviser 
certaines  lois  judiciaires,  et  notamment  le  code 
dMnstruction  criminelle,  afin  de  rendre  con- 
tradictoire l'instruction  préparatoire.  Il  re- 
commande au  ministre  les  sept  greffiers 
adjoints  des  cours  d*appel  non  munis  du 
diplôme  de  docteur  en  droit  et  qui,  par  suite 
d*une  lacune  dans  la  loi  d'organisation  judi- 
ciaire, ne  peuvent  pas  obtenir  d'avancement. 
M.  Van  den  Heuvel,  m.  j.,  tout  en  reconnais- 
sant que  certaines  réformes  seraient  utiles, 
estime  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  légiférer 
avec  trop  de  hâte.  Le  ministre  s'occupe  des 
questions  relatives  à  l'état  civil  ;  il  s'engage  à 
rechercher  les  moyens  d'établir  un  casier 
central  permettant  de  constater  l'état  civil  de 
chaque  citoyen.  Il  fait  remarquer  que  le 
litre  II  du  code  de  procédure,  voté  en  1876, 
n'a  pas  été  promulgué  parce  que  certaines  de 
ses  dispositions  doivent  être  révisées.  Quant 
au  code  d'instruction  criminelle,  quoiqu'il  ail 
été  amélioré  par  des  lois  spéciales,  il  doit  être 
modifié  noumment  au  point  de  vue  de  l'ins- 
truction préparatoire.  La  procédure  pénale 
militaire,  malgré  les  modifications  qu'on  y  a 
apportées,  doit  également  être  entièrement 
remaniée.  L'encombrement  du  tribunal  d'An- 
vers semble  dû  à  des  causes  passagères  et  des 
mesures  transitoires  pourraient  y  remédier. 
Les  locaux  du  palais  de  justice  deGand  seront 
améliorés;  ceux  du  palais  de  justice  de  Bru- 
xelles devraient  également  subir  certaines 
modifications.  Les  greffiers  adjoints  de  la 
cour  d'appel  non  docteurs  en  droit  recevront 
satisfaction.  La  nouvelle  organisation  des 
lieux  de  détention,  préconisée  par  M.  Le 
Jeune,  serait  coûteuse  et  ne  produirait  pas 
d'heureux  résultats  au  point  de  vue  de  la  dis- 
cipline. La  question  du  travail  dans  les  prisons 
est  complexe  et  les  réformes  proposées  par 
M.  Le  Jeune,  sans  pouvoir  être  réalisées 
entièrement,  sont  excellentes  Le  service  des 
gardiens  de  prisons  n'est  pas  aussi  pénible 
qu'on  a  semblé  ie  croire.  M.  Le  Clef,  comme 
suite  aux  observations  de  M.  Tournay,  fait 
remarquer  que  les  notaires  n'ont  pas  le  droit 
de  communiquer  des  testaments  olographes 
aux  receveurs  de  l'enregistrement,  mais  il 
signale  la  procédure  suivie  en  Hollande  où  le 
notaire  qui  reçoit  un  testament  de  ce  genre 
dresse  acte  du  dépôt  et  transmet  cet  acte  au 
receveur.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d'aug- 


menter le  personnel  du  tribunal  d'Anvers.  Il 
constate  que  le  ministre  n'a  pas  répondu  à  ses 
observations  relatives  à  la  jurisprudence  du 
tribunal  de  Termonde  qni  considère  comme 
meubles  les  bâtiments  élevés  sur  terrains 
emphytéotiques.  M.  Van  den  Heuvel,  m.  j., 
répond  qu'une  intervention  législative  ne 
serait  justifiée  que  si  la  jurisprudence  des 
cours  d^appel  ne  parvenait  pas  à  remédier  aux 
erreurs  des  décisions  critiquées.  M.  Des- 
camps émet  l'avis  qu'une  proposition  de  loi 
pourrait  être  utilement  déposée  par  M.  Le 
Clef  pour  remédier  à  la  situation  signalée  par 
lui.  Il  craint  qu'en  remettant  en  discussion 
tout  le  titre  II  du  code  de  procédure  civile  on 
ne  retarde  encore  sa  promulgation  et  il 
trouve  préférable  la  solution  proposée  par 
M.  Begerem,  l'année  précédente,  et  qui 
consistait  à  promulguer  le  titre  adopté  en 
votant  au  préalable  une  disposition  tran- 
sitoire portant  qu'il  ne  serait  exécutoire  qu'un 
an  après  sa  publication  et  en  tranchant,  dans 
l'entre -temps,  la  question  de  l'arbitrage. 
M.  Le  Jeune  revient  sur  la  question  du  travail 
dans  les  prisons  et  les  colonies  de  bienfai- 
sance. Il  en  fait  ressortir  l'importance  et  la 
difficulté;  il  estime  qu'il  faut  abroger  ou  bien 
exécuter  l'arrêté  royal  du  20  janvier  1894. 
M.  Meyers  s'occupe  de  la  même  question  et 
émet  l'avis  que  l'arrêté  de  1894,  qui  est  bon, 
ne  pourrait  que  fort  difficilement  être  exécuté 
dans  les  petites  prisons.  M.  Le  Clef  dépose 
une  proposition  de  loi  tendant  è  introduire 
dans  la  loi  du  10  janvier  4824,  concernant 
les  emphythéoses,  une  disposition  qui  porte 
que  les  bâtiments  érigés  sur  des  terrains 
emphytéotiques  sont  réputés  immeubles  pen- 
dant la  durée  du  bail  emphytéotique.  —  49. 
La  proposition  de  loi  de  M.  Le  Clef,  relative 
aux  baux  emphytéotiques,  est  prise  en  consi- 
dération sans  débat.  —  20.  M.  Roherti  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  M.  Le  Jeune  dé- 
pose le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  abro- 
geant l'article  48  du  code  pénal.  —  27.  La 
proposition  de  loi  introduisant  un  article  addi- 
tionnel à  la  loi  du  40  janvier  i8i4  sur  les 
emphytéosesest  mise  en  discussion.  M.  Van  den 
Heuvel,  m.  j.,  combat  la  proposition.  Celle-ci 
est  motivée  par  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  Termonde,  mais  l'on  ne  sait  pas 
si  les  baux  sur  lesquels  ce  tribunal  a  statué 
ne  contenaient  pas  des  clauses  spéciales  qui 
justifiaient  ses  jugements.  On  fait  valoir  que  la 
juridiction  d'appel  applique  les  principes  de 
la  proposition,  mais,  dans  ce  cas,  un  texte 
nouveau  est  utile  car  il  suffit  de  recourir  à 
cette  juridiction.  M.  Le  Clef  fait  remarquer 
qu'il  faudrait  interjeter  appel  pour  chaque  cas 
particulier  et  qu'il  en  résulterait  des  frais. 
M.  Descamps  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  voter 
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le  projet  qnl  a  une  portée  pratique.  M.  Roberti 
défend  à  son  tour  la  proposition  qui  doit 
mettre  fin  à  une  jurisprudence  antijuridîque. 
M.  Van  den  Heuvel,  m.j.,  maintient  sa  ma- 
nière de  voir  ;  la  proposition  est  inutile  et 
dangereuse. 

i«'  mai.  M.  Limpens,  sans  critiquer  les 
décisions  du  tribunal  de  Termonde,  estime 
qu*une  règle  uniforme  doit  être  tracée  pour 
les  questions  de  ce  genre.  II  votera  la  propo- 
sition pour  épargner  des  frais  inutiles  aux 
Justiciables.  M.  Le  Clef  défend  sa  proposition 
au  point  de  vue  pratique.  M.  Bara  combat  la 
proposition.  Il  estime  que  Ton  ne  peut  légifé- 
rer chaque  fol-j  qu*une  Juridiction  inférieure 
commet  une  erreur  de  droit.  M.  Picard  fait 
remarquer  qu'il  ne  s*agit  pas  de  faire  une  loi 
interprétative,  mais  de  combler  une  lacune  de 
la  législation.  Il  défend  la  proposition  qui 
contient  une  mesure  utile  pour  les  justiciables. 
M.  Van  den  Heuvel,  m,j.,  fait  remarquer  que 
es  décisions  critiquées  ne  font  que  donner 
satisfaction  aux  parties  qui  ont  demandf^  elles- 
mêmes  que  les  bâtiments  et  le  droit  d*emphy- 
téose  soient  vendus  séparément.  La  proposi- 
tion ne  fait  que  répéter  ce  que  Tarticle  518 
du  code  civil  déclare  formellement  et  les 
intéressés  pourraient  faire  consacrer  par  la 
juridiction  d'appel  le  principe  que  la  propo- 
sition tend  à  établir  sans  nécessité.  MM.  Des- 
camps et  Roberti  font  remarquer  que  le  seul 
reproche  que  Ton  fait  à  la  proposition  est  de 
formuler  un  principe  qui  est  établi,  o^ais  ils 
invoquent  pour  le  justifier  les  lenteurs  que 
présente  la  procédure  en  appel.  M.  Picard 
propose  une  rédaction  nouvelle,  mais  en  pré- 
sence de  l'observation  du  président  qui  fait 
remarquer  que  le  texte  nouveau  doit  être  tra- 
duit, imprimé  et  distribué, il  déclare  se  rallier 
au  texte  de  M.  Le  Clef.  L'article  unique  de 
la  proposition  est  voté  par  28  voix  contre  24 
et  une  abstention  (M.  Léger).  Le  Sénat  adopte 
ensuite,  par  52  voix  contre  2  (MM.  V  Serste- 
vens  et  de  Limburg-Stirum),  la  proposition 
de  loi  déposée  par  M.  Le  Jeune  et  qui  porte 
abrogation  de  Particle  iS  du  code  pénal 
(Affichage  des  condamnations  à  certaines 
peines  criminelles).  M.  Audent  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  créant  une  cinquième 
chambre  au  tribunal  de  Charleroi.M.  Dupont, 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des 
modifications  au  réj^ime  successoral  des  petits 
héritages.  —  2.  Ce  premier  projet  de  loi  est 
voté  à  Tunanimilé,  sans  débat.  Le  second 
projet  de  loi  est  mis  en  discussion.  M.  Le 
Clef  combat  le  projet  en  ce  qui  concerne  les 
honoraires  des  notaires.  M.  Tournay  émet 
I  avis  que  la  disposition  qui  donne  au  chef  de 
famille  le  droit  de  désigner  celui  qui  lui  suc- 
cédera Jettera  le  trouble  dans  de  nombreuses 


familles;  il  estime  que  le  Juge  de  .paix,  qui 
évalue  souverainement  la  valeur  des  imineii- 
blés,  ne  possède  pas,!  ce  point  de  vue,  b  com- 
pétence requise.  11  se  plaint  de  ce  qae  le  Sénn 
n'ait  pas  le  loisir  d'examiner  ce  projet,  qnie^t 
défectueux  en  divers  points,  et  reproche  an 
gouvernement  de  ne  pas  prendre  ses  disposi- 
tions pour  assurer  la  marche  régulière  de> 
discussions.  Il  propose  de  renvoyer  ee  pnij^t 
à  la  session  suivante.  M.  Meyers  se  déclara 
également  insuffisamment  éclairé.  M.  Dopooi 
déclare  que  la  commission  a  rendu  taommaze 
aux  intentions  du  gouvernement  qui  cherche  i 
prévenir  le  morcellement  des  petits  héritaffs 
et  de  maintenir  dans  les  familles  la  peiit4 
propriété  ouvrière.  11  appelle  rattemion  t-ar 
le  danger  que  présente  la  disposititm  qii 
permet  au  jujse  de  paix  de  maintenir  Findivi- 
sion  pendant  vingt  ans  alors  qu'il  est  recoono 
que  l'indivision  crée  souvent  la  discorde  dans 
les  familles  et  que  le  code  civil  ne  permet  pas 
qu'elle  se  prolonge  an  delà  de  cinq  an». 
D'autre  part,  le  projet  donne  au  juge  de  paii 
un  pouvoir  absolu  et  permet  au  père  de  dési- 
gner l'héritier  qui  pourra  disposer  seul  de 
l'immeuble  moyennant  une  indemnités  ï  se$ 
cohéritiers.  Ces  diverses  dispositions  dénv 
gent  aux  lois  exi<^tanies  et  il  eût  été  désirabie 
que  l'on  pût  rechercher  le  moyen  de  conrilier 
ces  différents  principes.  M.  van  der  Brugueo, 
m.  a{^.,  sans  entrer  dans  la  discussion  jort- 
dique  du  projet,  constate  qu*il  a  été  défenda 
par  des  jurisconsultes.  11  reconnaît  que  la  ^o• 
lution  que  donne  le  projet  n'est  peot-ètre  pas 
parfaite,  mais  qu'elle  semble  la  meilleure  et 
qu'il  est  indispensable  d'en  adopter  une  si 
Ton  ne  veut  entraver  l'œuvre  des  habitations 
ouvrière.  Les  frais  énormes  que  le  partage  de 
rimmeuble  entraîne  en  cas  du  décès  do 
propriétaire  sont  tels  que  l'ouvrier  n*a  pa.^ 
intérêt  à  acquérir  une  maison.  L'on  doit 
également  tenir  compte  de  ce  que,  dans  U 
classe  ouvrière,  contrairement  à  ce  qui  a  liea 
pour  la  bourgeoisie,  le  défunt  ne  possédait  en 
général  d'autre  immeuble  que  l'habitation  et 
que  dans  ces  conditions  la  licitailon  s'Impose. 
M.  Bara  estime  que  le  projet  est  trop  compli- 
qué pour  pouvoir  être  discuté  et  voté  à  la  fin 
d'une  session.  11  trouve  que  le  pouvoir  du  juge 
de  paix,  en  ce  qui  concerne  Tévaloation  de 
rimmeuble,  est  trop  considérable.  L'évaluation 
sera  d'ailleurs  très  difficile  dans  le  cas.  par 
exemple,  où  l'immeuble  est  un  magasin  et  ou 
la  clientèle  constitue  un  avantage  dont  rira- 
portance  dépasse  peut-être  la  valeur  de  la 
maison.  M.  Tournay  dépose  une  proposition 
d'ajournement  du  projet.  —  5.  M.  Plissart 
combat  la  proposition  d'ajournement.  Le 
projet  a  été  accepté  par  ceux  qui  s'occspem 
des  habitations  ouvrières  et  il  est  indispen- 
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sable  pour  perroetlre  à  la  loi  de  1889  de  pro- 
duire ses  effets.  M.  Van  Vreckem  tout  en  dési- 
rant que  la  loi  soit  améliorée  en  ce  qui 
concerne  la  compétence  du  juge  de  paix  qui 
est  trop  al>solue,  et  la  valeur  des  immeubles 
visés  qui  est  trop  élevée,  estime  qu*il  est  dési- 
rable que  le  Sénat  n'ajourne  pas  le  projet,  il 
émet  l*avi8,  et  M.  van  den  Bruggen,  m.  a^., 
se  rallie  à  sa  manière  de  voir,  que  la  loi  ne 
s^applique  qu'aux  immeubles  dont  la  valeur 
totale  ne  dépasse  pas  le  taux  fixé  et  non  aux 
immeubles  dont  la  part  revenant  aux  enfants 
est  inférieure  à  ce  taux.  M.  Robert!  exprime  la 
crainte  que  le  projet  ne  dépasse  le  but  parce 
qu'il  peut  s'appliquer  à  des  immeubles  dont 
la  valeur  peut  s'élever  à  30,000  francs  et  que, 
d'autre  part,  il  ne  lôse  les  intérêts  des  no- 
taires de  la  campagne.  M.  Cogels  défend  le 
principe  du  projet  et  rencontre  les  objections 
qu'on  a  faites  à  celui-ci.  Il  s'oppose  à  son 
ajournement  qui  en  reculerait  indéOnimenl  le 
vote.  M.  Keesen  fait  valoir  les  avantages  de  la 
loi  au  point  de  vue  social.  Pour  donner  sa- 
tisfaction aux  orateurs  qui  ont  critiqué  le  pré- 
judice que  le  projet  causerait  aux  notaires,  il 
propose  de  supprimer  le  dernier  alinéa  de 
Tarticle  4,  qui  établit  un  tarif  spécial  pour  les 
actes  notariés  et,  pour  diminuer  les  frais,  il 
propose  à  1  article  6  un  autre  amendement 
réduisant  les  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription.  M.  Van  den  Heuvel,  m.j.,  dé- 
clare que  le  gouvernement  est  disposé  à 
présenter  un  amendement  réduisant  de  400  à 
300  francs  le  taux  du  revenu  cadastral  déter- 
minant les  immeubles  auxquels  s'applique  la 
loi.  il  fait  remarquer  que  l'indivision,  dont  on 
a  critiqué  la  durée,  ne  pré.^ente  pas  de  grands 
inconvénients  puisqu'il  ne  s'agit  que  du  droit 
de  nue  propriété;  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  reprise  donné  à  certains  héritiers,  il  est 
indispensable  pour  prévenir  le  morcellement 
des  héritages  et  pour  engager  les  ouvriers  à 
acquérir  un  foyer.  Le  ministre  examine  en 
détail  les  principes  consacrés  par  la  loi  et 
leur  application.  M.W.  deSelys  Longchamps 
appuie  la  proposition  d'ajournement. M.  Meyers 
craint  que  la  loi  nouvelle  ne  fasse  naître  des 
inconvénients  plus  nombreux  que  ceux  qui 
résultent  de  la  situation  existante.  M.  Dupont 
met  en  doute  que  le  projet  favorise  les 
bumbles.  Si  l'on  avait  eu  ce  but  en  vue,  il  eût 
suffi  de  réduire  les  droits  de  iicitation  et  de 
partage,  qui  sont  exagérés.  Il  fait  remarquer 
d'autre  part  que,  si  l'on  voulait  assurer  à  la 
famille  ouvrière  la  propriété  de  la  maison 
acquise  par  son  chef,  l'on  pouvait  obtenir  ce 
résultat  sans  étendre  la  loi  à  tous  les  petits 
héritages.  L'orateur  expose  certaines  consé- 
quences Juridiques  de  la  loi  qui  lui  semblent 
injustes  et  illégales  et  il  déclare  que  tout  en 


étant  sympathique  à  l'idée  qui  a  inspiré  le 
projet  il  ne  peut  pas  en  voter  le  texte.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f,  et  t.,  répond  aux  objec- 
tions faites  au  projet.  H.  van  den  Bruggen, 
m.ag.,  dans  un  but  de  conciliation,  se  rallie 
aux  amendements  de  M.  Keesen.  M.  Tournay 
insiste  pour  que  sa  proposition  d'ajournement 
soit  adoptée.  M.  Janson  défend  également 
cette  proposition  et  énumère  une  série  de 
questions  d'application  qui,  à  son  avis,  don- 
neront lieu  à  de  grandes  difficultés.  La  propo- 
sition d'ajournement  est  rejetée  par  43  voix 
contre  26.  M.  Léger  donne  lecture  d'une  lettre 
dans  laquelle  M.  Lammens  exprime  le  regret 
de  ne  pouvoir  ^e  rendre  à  la  séance  et  émet  le 
vœu  de  voir  adopter  le  projet  qui,  à  son  avis, 
est  le  complément  nécessaire  de  la  loi  sur  les 
habitations  ouvrières.  M.  W.  de  Selys  Long- 
champs  déclare  qu'il  votera  contre  le  projet 
qui  est  en  contradiction  avec  ses  principes 
sur  deux  points  en  s'inspirant  d'une  concep- 
tion autoritaire  de  la  famille  et  en  permettant 
au  testateur  de  lier  les  survivants.  M.  Monte- 
tiore  Levi,  tout  en  reconnaissant  les  détauis 
de  la  loi  signalés  par  M.  Dupont,  votera  le 
projet  qui  est  nécessaire,  d'après  lui,  pour 
permettre  l'application  de  la  loi  sur  les  habi- 
tations ouvrières.  L'article  1*^'  est  adopté 
avec  l'amendement  du  gouvernement  (Réduc- 
tion du  taux  du  revenu  cadastral).  L'article  4 
est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Keesen 
(Suppression  de  la  disposition  relative  aux 
honoraires  des  notaires).  M.  Keesen  re- 
tire son  amendement  à  l'article  6  (Réduction 
des  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion). Les  autres  articles  sont  votés  sans  mo- 
dification, il  est  procédé  au  second  vote  des 
articles  amendés,  qui  sont  adoptés,  et  l'en- 
semble du  projet  de  loi  est  voté  par  39  voix 
contre  6  et  7  ab.>ientions.  (Ont  voté  non  : 
MM.  Âudent,  Dupont,  Pastur,  Saincteletle, 
W.  de  Selys  Longchamps  et  Tournay.  Se  sont 
abstenus  :  MM.  Grombez,  de  Marnix  de  Sainte- 
Aldegonde,  Meyers,  Picard,  Poncelet,  E.  de 
Selys  Longchamps  et  Van  Hoorde). 

LBTTBBS,  SCIENCES  ET  ARTS. 

14  décembre,  M.  Picard  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  du  refus  de  la  commission 
des  musées  d'admettre  au  Musée  moderne  des 
tableaux  acquis  par  le  gouvernement  à  l'expo- 
sition de  Gand.  Il  considère  cette  décision 
comme  grave  et  comme  portant  atteinte  au 
renom  des  artistes  dont  les  toiles  ont  été 
refusées  et  au  ministre  quia  fait  l'acquisition, 
ainsi  qu'au  directeur  des  beaux-arts.  Huit  ta- 
bleaux sur  treize  ont  été  écartés,  ce  qui 
semble  démontrer  qu'il  s'agit  d'un  système, 
d'une  hostilité  envers  l'art  nouveau.  L'orateur 
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rappelle  qu*it  saffit,  pour  qa*une  œovre  soit 
refusée,  que  le  tiers  des  voles  lui  soient 
défavorables;  il  constate  que  les  naembres  de 
la  commission  des  beaux-arts  sont  nommés  à 
vie  et  qu*en  les  désignant  Ton  a  souvent  eu 
en  vue  d*accorder  à  d'anciens  artistes  une 
récompense  honorifique.  Il  en  résulte  que  les 
artistes  jeunes,  pratiquant  Tart  nouveau, 
n*ont  pas  de  défenseur  au  sein  de  la  commis- 
sion. Il  préconise  certaines  modifications  dans 
le  recrutement  de  la  commission  et  dans  son 
mode  de  fonctionnement.  M.  de  Limburg- 
Stirum  estime  que  le  choix  fait  par  le  gouver- 
nement était  pleinement  justifié.  M.  de 
Beauffort,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  com- 
mission des  beaux-arts,  fournit  quelques 
explications  au  sujet  de  la  question  soulevée. 
11  déclare  que  la  décision  de  la  commission 
n*était  nullement  dirigée  contre  le  ministre 
ni  contre  le  directeur  des  beaux-arts  et  qu'elle 
n'était  pas  inspirée  par  un  esprit  d'hostilité  à 
l'égard  de  Tart  nouveau  dont  des  spécimens 
figurent  déjà  au  musée.  La  commission  consi- 
dérerait comme  une  marque  de  défiance  un 
changement  apporté  à  son  règlement  et  elle 
estime  qu'il  serait  préférable  que  le  gouver- 
nement la  consultât  avant  de  faire  ses  acqui- 
sitions. M.  van  der  Bruggen,  m.  ag.,  fait 
remarquer  qu'en  matière  artistique  les  opi- 
nions sont  personnelles  et  souvent  intransi- 
geantes. Il  déclare  que  les  membres  de  la 
commission  ont  a^i  en  toute  bonne  foi  et  que 
les  décisions  critiquées  ont  pour  cause  le 
règlement  dont  la  revision  est  à  l'élude.  11 
expose  les  considérations  diverses  dont  le 
gouvernement  doit  tenir  compte  lorsqu'il 
achète  des  œuvres  d'art  et  constate  que  le 
choix  qu'il  avait  fait  a  été  presque  unanime- 
ment approuvé.  Il  émet  Pespoir  que  la  com- 
mission renoncera  à  la  tendance  de  se  montrer  ' 
d'une  grande  sévérité  à  l'égard  d'œuvres  de 
peintres  étrangers  L'incident  est  clos  après 
une  observation  de  M.  Picard,  qui  estime  que 
le  ministre  s'esi  Indirectement  rallié  à  ses 
critiques. 

2  mars,  M.  Picard  interpelle  le  ministre  de 
l'agriculture  sur  une  décision  prise  par  l'ad- 
ministration communale  de  Tongres,  qui  a 
décrété  la  démolition  d'une  partie  des  anciens 
remparts  de  la  ville  pour  les  remplacer  par 
un  boulevard  et  qui  a  ordonné  l'abatage  des 
arbres  qui  couvrent  ces  remparts.  11  demande 
que  le  gouvernement  s'oppose  à  l'exécution 
de  cette  mesure  dans  un  but  artistique  et 
archéologique.  M.  Meyers  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Picard  et  engage  le  gouvernement 
à  prendre  des  mesures  en  subventionnant  an 
besoin  les  communes  pour  empêcher  que 
d'anciens  monuments  soient  démolis  ou  qu'on 
les  laisse  se  détériorer  faute  de  soins.  M,  van 


der  Bruggen,  m.  ag,^  constate  que  le  seotl- 
ment  artistique  se  généralise  bearensemem 
en  Belgique.  11  déclare  que  le  gonveroemeot 
est  décidé  à  annuler  la  délibéntion  en  ques- 
tion en  tant  qu'il  s'agit  de  la  déraoliUoo  des 
remparts,  mais  qu'en  ce  qui  conceroe  l'abi- 
tage  des  arbres,  l'autorité  sapérieore  en 
désarmée;  le  ministre  ajoute  qu'en  préseocede 
l'opposition  que  la  mesure  a  rencontra,  ri*n 
peut  espérer  que  le  conseil  commanal  de 
Tongres  reviendra  sur  sa  décision.  M.  Meyen 
remercie  le  ministre  et  fait  remarquer  que 
la  décision,  quant  à  l'abatage  des  arbres,  est 
soumise  à  l'approbation  de  la  députalîon  per- 
manente qui,  probablement  la  refusera. 

5  avril.  Dans  la  discnssiou  du  budget  de  h 
justice,  M.  Tournay  se  plaint  de  ce  que  cer- 
taines fabriques  d'église  vendent  à  des  ama- 
teurs étrangers  des  œuvres  d'art  dont  elles 
sont  dépositaires.  —  6.  M.  Van  den  Heovel, 
m.  ;.,  répond  que  le  gouvernement  est  armé 
pour  interdire  l'exportation  des  œuvres  artis- 
tiques et  qu'il  veillera  à  ce  qu'il  n'en  soit 
plus  vendu  à  l'étranger.  —  20.  Dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'agriculture,  M.  Davi- 
gnon  demande  que  le  gouvernement  premif 
des  mesures  pour  sauvegarder  les  raines  de 
Franchimont  qu'il  a  acquises.  M.  Picard 
montre  l'influence  que  peut  exercer  le  gouver- 
nement sur  le  développement  intellectuel  et 
artistique  du  pays.  Il  s'occupe  de  Torganisa- 
tion  du  Musée  du  Cinquantenaire,  des  travaux 
à  exécuter  aux  Halles  d*Ypres,  de  racqntst- 
tion  et  de  la  restauration  d'une  partie  de 
l'enceinte  fortifiée  de  Blnche,  des  abus  com- 
mis dans  l'abatage  et  dans  l'émoodage  des 
arbres  bordant  les  routes,  enfin  des  tableaux 
qui  ornent  les  salons  du  Sénat  et  dont  plu- 
sieurs ont  moins  de  valeur  artistique  que 
ceux  qui  sont  déposés  dans  les  greniers.  — 
26.  M.  van  der  Bruggen,  m.  ag.,  faisant  allu- 
sion à  des  observations  du  rapport  sur  le 
budget  de  l'agriculture,  déclare  que  le  gou- 
vernement aura  soin  de  réserver  dans  tes 
musées,  en  attendant  qu'un  local  spécial  soit 
établi,  des  salles  pour  les  expositions  des 
beaux-arts.  11  s'occupe  des  restaurations  des 
monuments  anciens  et  constate  que  les  tra- 
vaux y  relatifs  sont  exécutés  dans  on  esprit 
conforme  aux  exigences  de  l'art  et  del'arcbéo- 
logie.  Les  ruines  de  Franchimont  seront  con- 
solidées, mais  il  n'est  pas  question  de  les 
reconstruire.  La  conservation  des  arbres  sera 
assurée  en  tenant  compte  cependant  des  inté- 
rêts de  l'agriculture  et  de  l'hygiène.  La  ques- 
tion relative  aux  tableaux  qui  ornent  les 
salons  du  Sénat  sera  examinée  d'accord  avec 
le  bureau  de  cette  assemblée.  Un  subside  sera 
accordé  à  la  ville  de  Blnche  pour  permettre 
la  restauration  d*une  partie  des  remparts  de 
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cette  ville.  L*aménagement  du  Musée  du 
Cinquantenaire  fait  de  grands  progrès.  M.  Or- 
ban  de  Xivry  demande  que  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  pour  assurer  la  conserva- 
tion des  ruines  du  château  de  Laroche.  Il  fait 
remarquer  que  des  subsides  accordés  aux 
fabriques  d*église  pour  Tachât  de  mobilier  sont 
répartis  sur  trois  ou  quatre  ans  et  il  fait  res- 
sortir les  inconvénients  que  présente  ce  mode 
de  procéder.  M.  Plissart  recommande  le  per- 
sonnelinférieur  des  musées.  —  27.  M.  Tour- 
nay  critique  la  dénomination  de  conservatoire 
flamand  donnée  au  conservatoire  d'Anvers  et 
demande  quel  est  le  sens  de  ce  litre.  M.  de 
Kerchove  d'Ëxaerde  signale  que  Tadministra- 
tion  communale  de  Gaud  ne  se  conforme  pas 
aux  règles  de  comptabilité  en  ce  qui  concerne 
les  comptes  du  conservatoire  de  cette  ville. 
M.  van  der  Brug^^en,  m.  ag.,  déclare  que  le 
personnel  du  musée  recevra  satisfaction  ;  que 
le  mode  de  payement  des  subsides  aux  fa- 
briques d'église  sera  modiGé  dans  le  sens 
demandé,  que  le  titre  de  conservatoire  fla- 
mand donné  au  conservatoire  d*Ânvers  n*a 
pas  pour  effet  d'établir  une  différence  entre 
les  divers  établissements  de  ce  genre  ;  qu'en 
ce  qui  concerne  la  comptabilité  du  conserva- 
toire de  Gand,  ce  sont  évidemment  les  règles 
de  la  comptabilité  de  TEtat  qui  doivent  être 
observées.  M.  Bethune  relève  l'observation  de 
M.Tournay  relative  au  conservatoire  d'Anvers 
et  émet  l'avis quHl  est  juste  que  les  Flamands 
disposent  d'un  établissement  musical  où  ren- 
seignement se  donne  en  leur  langue  ;  il  fait 
remarquer  que  le  crédit  relatif  à  cet  établis- 
sement est  moins  élevé  que  celui  qui  concerne 
les  conservatoires  de  Liège  et  de  Bruxelles. 
M.  de  Hemricourt  de  Grûnne  se  plaint  de  ce 
qu'une  partie  des  crédits  volés  pour  la  res- 
tauration des  ruines  de  l'abbaye  de  Villers  a 
été  détournée  de  sa  destination  et  a  été  affec- 
tée à  Taménagement  d'un  hôtel.  M.  van  der 
Hruggen,  m.  ng.,  répond  que  cette  question 
intéresse  le  département  des  finances  et  des 
travaux  publics. 

\^f  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique,  M.  Janson 
réclame,  comme  une  mesure  qui  s'impose,  la 
suppression  du  nouveau  règlement  de  TObser- 
vatoire  royal  qui  place  les  directeurs  scienti- 
fiques de  cet  établissement,  à  l'égard  de  l'ad- 
ministrateur-inspecteur,  dans  une  situation 
incompatible  avec  leur  dignité.  M.  de  Trooz, 
m.  i.  et  f'n»., rappelle  les  instances  faites  auprès 
de  M.  Lagrange.  directeur  du  service  astrono- 
mique, pour  qu'il  consente  à  retirer  la  démis- 
sion qu'il  avait  offerte  et  il  exprime  l'espoir 
de  voir  ce  savant  répondre  aux  sentiments  de 
conciliation  exprimés  parle  gouvernement. — 
2.  M.  Picard  fait  l'éloge  de  l'ouvrage  L'His- 


toire de  Belgique,  par  M.  Pirenne,  professeur 
à  l'Université  de  Gand.  Il  demande  que  le 
gouvernement  répande  ce  livre  et  récompense 
son  auteur.  11  recommande  à  l'attention  du 
ministre  la  ligue  qui  s'est  formée  pour  encou- 
rager la  lecture  des  livres  belges,  et  réclame 
certaines  modifications  à  l'organisation  de  la 
Bibliothèque  royale.  M.  de  Trooz,  m.  t.  etins,, 
s'associe  aux  félicitations  adressées  à  M.  Pi- 
renne  par  M.  Picard  et  s'engage  à  donner  sa- 
tisfaction aux  observations  que  cet  orateur  a 
présentées.  M.  de  Limburg-Stirum  signale 
l'insuffisance  des  installations  de  la  Biblio- 
thèque royale  et  demande  que  la  situation  du 
personnel  subalterne  de  cet  établissement  soit 
améliorée.  M.  de  Trooz,  m.  t.  et  ins.j  se  dé- 
clare disposé  à  faire  droit  à  ces  observations^ 
M.  Meyers  exprime  le  vœu  de  voir  classer 
les  archives  des  villes  et  des  communes.  Il 
rappelle  que  des  documents  importants  con- 
cernant te  Limbourg  belge  sont  déposés  à 
Maestricht  et  il  demande  que  des  démarches 
soient  faites  auprès  du  gouvernement  hollan- 
dais pour  que  ces  documents  soient  restitués 
ou  qu'il  en  soit  donné  des  copies. 

MINISTRES. 

6  février.  Le  président  donne  connaissance 
au  Sénat  des  arrêtés  royaux  chargeant, 
M.  Liebaert,  m.  t.  et  /.,  du  portefeuille  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  et  nom- 
mant ministre  de  l'industrie  et  du  travail 
M.  Surmont  de  Volsberghe,  membre  du 
Sénat. 

PÂGHB  FL.X7VIAI.B. 

i  âr»  avril.  Dans  la  discusion  du  B.  de  l'àgri- 

I  culture,  M.  Orban  de  Xivry  se  plaint  de  ce 

;  que  la  réorganisation  du  service  de  surveil- 

i  lance  de  la  pêche,  promise  en  échange  de 

I  l'établissement  du  permis  de  pêche,  n'est  pas 

I  encore  terminée.  —  27.  M.  van  der  Bruggen, 

I  m. a^., répond  que  ce  service  sera  sans  retard 
organisé  complètement. 

POURSUITES  CONTRE  DES  MEMBRES 
DES  CHAMBRES. 

28  mars.  M.  Paternoster  demande  à  inter- 
peller le  ministre  sur  des  poursuites  dirigées 
par  le  parquet  contre  M.  Demblon,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants,  pour  des 
paroles  prononcées  en  séance.  -—  30.  M.  Pa- 
ternoster développe  cette  interpellation.  Il 
émet  l'avis  que  des  poursuites  dirigées  contre 
un  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  des  Cham- 
bres pour  des  paroles  ou  des  actes  concernant 
son  mandat,  constituent  un  empiétement  de  la 
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magisiratore  sar  le  pouvoir  législalif  et  une 
atteinte  à  Pimmunité  parlementaire.  Il  sou- 
tient que  Tarticle  44  de  la  Constitution  qui 
interdit  les  poursuites  à  foccasion  des  opi- 
nions et  des  votes  émis  par  un  député  ou  un 
sénateur  dans  l*exercice  de  ses  fonctions,  est 
absolu  et  s'étend  à  tous  les  actes  de  la  vie 
parlementaire.  Il  regrette  que  le  parquet 
rompe  tout  à  coup  avec  une  jurisprudence 
suivie  pendant  soixante-dix  ans  et  veuille  inau- 
gurer un  système  qui  exposerait  tout  membre 
des  Chambres  à  des  poursuites  pour  incorrec- 
tion de  langage.  Quant  à  Tarticle  45  de  la 
Constitution,  qui  porte  que  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit  un  membre  de  Tune  ou  de 
Tautre  Chambre  ne  peut  être  poursuivi  pen- 
dant la  session  qu'avec  Tautorisation  de  ras- 
semblée à  laquelle  il  appartient,  il  ne  vise 
que  les  actes  étrangers  à  l'exercice  du  mandat 
parlementaire.  Jl  fait  appel  au  Sénat  qui  s'est 
toujours  montré  soucieux  des  prérogatives 
parlementaires.  M.  Picard  pense  que  Tattitude 
nouvelle  prise  par  le  parquet  est  due  à 
rentrée  au  parlement  des  membres  apparte- 
nant au  parti  socialiste  Des  incidents  violents 
se  sont  produits  souvent,  et  jamais  le  parquet 
n'est  intervenu.  L*orateur  demande  quelle 
est  la  prévention  dirigée  contre  M.  Demblon; 
si  c'est  l'outrage  par  paroles  ou  l'outrage  par 
gestes;  dans  quelles  conditions  la  poursuite  a 
commencé  et  si  c'est  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, se  substituant  à  celle-ci,  qui  a  dénoncé 
M.  Demblon;  si  le  parquet  de  première  ins- 
tance agit  seul  ou  s'il  a  pris  l'avis  du  parquet 
général  et,  dans  l'affirmative,  quel  est  le  ma- 
gistrat de  ce  parquet  qui  a  prescrit  les  pour- 
suites. Il  défend  la  thèse  que  l'article  44  de  la 
Constitution  met  les  membres  du  parlement  à 
Tabri  de  toute  répression  autre  que  l'action 
disciplinaire  de  la  Chambre,  pour  tout  fait 
se  rattachant  à  l'exercice  de  leur  mandai  ;  il 
prétend  qu'en  admettant  même  que  l'article  44 
ait  une  portée  plus  restreinte,  l'article  45 
s'opposerait  aux  poursuites,  sans  l'autorisa- 
tion de  la  Chambre.  En  elTet,  cet  article  vise 
le  flagrant  délit  et  non  le  «  réputé  flagrant 
délit  »  prévu  par  l'article  41  du  code  d'ins- 
truction criminelle  ;  d'autre  part,  par  «  fla- 
grant délit  »  il  faut  entendre  ((flagrant  crime». 
Quant  à  l'article  S75  du  code  pénal  il  ne 
punit  que  les  outrages  dirigés  par  un  particu- 
lier contre  un  membre  de  la  Chambre;  les 
faits  analogues  commis  par  un  représentant 
sont  ré^is  par  les  articles  44  et  45  de  la 
Constitution.  M.  Dupont  rappelle  qu'une  com- 
mission espéciale  nommée  par  la  Chambre 
en  1881,  et  dont  faisait  partie  M.  Thonissen, 
fut  unanime  pour  admettre  que  les  actes, 
aussi  bien  que  les  votes,  des  membres  des 
Chambres  ne  sont  justiciables  que  de  Taction 


disciplinaire  de  la  Chambrs.  Il  fait  remarquer 
qu'il  est  admis  par  la  doctrine  que  le  flagrant 
crime  seul  peut  être  poursuivi  sans  autorisation 
préalable  de  la  Chambre.  M.  Van  den  Heovel, 
m.  ;'.,  déclare  que  le  bureau  de  la  Chambre, 
conformément  à  l'article  29  du  code  dlos- 
truction  criminelle,  a  dénoncé  au  parqoft 
certains  faits  qui  s'étaient  produits  pendant 
une  séance.  La  chambre  des  mises  en  accasi- 
tion  a  renvoyé  M.  Demblon  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  chef  d'outrages  par  faits, 
gestes  ou  menaces,  à  l'égard  de  M.  Canon  de 
Wiart,  avec  la  circonstance  aggravante  qo^ 
ce  délit  a  été  commis  à  la  Chambre.  La  sas- 
pension  des  poursuites  a  été  votée  par  la 
Chambre  qui  a  ainsi  clos  l'incident  en  ce  qoi 
la  concerne.  Cette  question  ne  peut  donc  pio.^ 
être  discutée  que  théoriquement,  le  Sénat  nt 
pouvant  juger  la  Chambre.  Le  minl&irf 
combat  la  thèse  soutenue  par  les  orateurs  qoi 
l'ont  précédé.  Il  admet  que  l'article  44  couvre 
tous  les  actes  qui  sont  nécessaires  pour  IV- 
complissement  du  mandat  parlementaire,  mats 
il  soutient  que  les  voies  de  faits  qui  cons- 
tituent une  infraction  à  la  loi  pénale  ne  sont 
pas  prévues  par  cet  article.  L'action  disci- 
plinaire du  parlement  que  Ton  ^nvoque  ne 
s'étend  pas  à  ces  actes  délicttteux.  Si  on 
membre  de  la  Chambre  tuait  nn  collée  en 
séance,  échapperait-il  à  toute  répression  soo» 
le  prétexte  que  c'est  un  acte  accompli  daas 
l'exercice  de  son  mandat  ?  Une  distinction 
doit  donc  être  établie  entre  les  faits  qui  peu- 
vent se  produire.  Le  parlement  anglais 
exerce  une  juridiction  spéciale  sur  ses  mem- 
bres, ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  Belgique.  En 
France,  le  président  de  la  Chambre  et  do 
Sénat  doit,  conformément  au  règlement,  dé- 
noncer au  parquet  les  actes  déliciaenx  qui  se 
commettent  pendant  la  séance.  C'est  cène 
procédure  que  le  président  de  la  Chambre 
des  représentants  a  suivie.  Quant  à  Tarticleiô 
de  la  Constitution,  les  Pand.  belges^  au  mot 
((  Immunités  parlementaires  o,  enseignent  que 
les  termes  ((  flagrant  délit  o  signifient  fla- 
grante infraction  et  non  seulement  «  flagrant 
crime  ».  Cette  interprétation  est  conforme  I 
l'esprit  de  la  disposition.  M.  Bara  émet  l'avis 
que  le  cas  en  discussion  intéresse  le  Sénat  aa 
même  titre  que  la  Chambre,  les  immunités 
parlementaires  constituant  nn  patrimoine 
commun  aux  deux  assemblées.  11  estime  qoe 
des  irrégularités  ont  été  commises;  qu*!! 
appartenait  notamment  à  l'assemblée,  et  non 
au  bureau,  de  faire  la  dénonciation  au  par- 
quet. 11  ne  peut  admettre  la  distinction  éta- 
blie par  M.  Van  den  Heuvel  ;  tous  les  fait« 
commis  en  dehors  de  l'exercice  des  fonction» 
parlementaires  ne  sont  pas  cou%eris  par  ^a^ 
ticle  44,  mais  tous  les  actes,  fussent-ils  délie* 
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tueux,  com.nis  dans  Texercice  du  mandat, 
échappent  à  la  répression  pénale.  L'orateur 
estime  que  le  parquet  a  eu  tort  de  poursuivre 
sur  une  simple  dénonciation  du  bureau  de  la 
Chambre  et  que  le  ministre  a  eu  tort  de  ne 
pas  arrêter  les  poursuites  ;  il  déclare  que  si 
faction  contre  M.  Demblon  est  poursuivie, 
l'article  44  de  la  Constitution  n'existe  plus^ 
Il  signale  le  danger  du  système  qu'il  combat 
et  qui  pourrait  tourner  contré  ceux  qui  Tinau- 
gurenl.  S'il  se  généralisait,  ce  serait  la  dé- 
chéance du  régime  parlementaire. 

4  avril,  M.  Descamps  constate  que  la  ques- 
tion en  discussion  est  des  plus  grave,  qu'elle 
n'a  pas  de  caractère  politique  et  que  le  Sénat 
a  le  droit  de  l'examiner  en  toute  liberté,  sans 
devoir  craindre  d'empiéter  sur  les  prérogatives 
de  la  Chambre.  Il  examine  la  théorie  de  l'im- 
munité parlementaire.  L'article  44  de  la  Cons- 
titution met  les  députés  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite de  la  part  des  tiers  pour  l'expression  de 
leur  opinion  ou  pour  tout  acte  accompli  dans 
l'exercice  de  leur  mandat.  L'article  45,  d'autre 
part,  porte  que  si  le  parlementaire  commet 
un  délit  étranger  à  son  mandat,  il  ne  peut 
être  arrêté  sauf  le  flagrant  délit.  L'article  44 
s'applique  à  tous  les  actes  de  la  vie  parlemen- 
taire. Quant  à  l'article  45,  les  opinions  sont 
partagées  sur  le  point  de  savoir  si  par  flagrant 
délit  il  faut  entendre  flagrant  crime  ou 
flagrante  infraction  ;  il  faut  admettre  cepen- 
dant que  les  arguments  en  faveur  de  la  seconde 
thèse  sont  très  puissants.  L'orateur  estime 
que,  en  présence  de  l'incertitude  qui  règne  au 
sujet  de  ces  questions,  il  serait  utile  de  tracer 
des  règles  qui  lieraient  les  parquets  et  il  dé- 
pose en  conséquence  une  proposition  qui 
tranche,  à  son  avis,  toutes  les  controverses 
et  qui  établit  une  démarcation  entre  les  droits 
du  parlement  et  ceux  de  la  justice.  M.  Van 
den  Heuvel,  m.  ;.,  à  la  suite  d'une  demande 
écrite  que  lui  avait  adressée  M.  Picard,  donne 
lecture  de  la  lettre  par  laquelle  M.  Snoy,  vice- 
président  de  la  Chambre,  avait  signalé  au 
parquet  l'acte  commis  par  M.  Demblon.  M.  Le 
Jeune  appuie  les  observations  de  M.  Des- 
camps. 11  est  inadmissible,  à  son  avis,  que  le 
parquet  arrête  un  membre  de  la  législature 
pour  un  délit  commis  dans  l'enceinte  parle- 
mentaire. C'est  à  tort  que  l'on  voit  dans  l'im- 
munité parlementaire  une  dérogation  au  droit 
commun.  Cette  immunité  est  au  contraire  un 
principe  de  droit  commun.  L'article  45  con- 
cilie deux  principes  :  la  nécessité  de  sauve- 
garder la  liberté  du  député  et  la  nécessité  de 
mettre  un  malfaiteur  dans  l'impossibilité  de 
nuire.  En  cas  de  flagrant  délit  l'on  peut  arrê- 
ter un  député,  mais  pour  qu'on  puisse  le 
poursuivre,  il  faut  l'autorisation  de  l'assem- 
blée à  laquelle  il  appartient.  M.  Janson  expose 
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les  faits  qui  ont  donné  naissance  aux  pour- 
suites et  il  se  demande  si  la  procédure  si 
rapidement  menée  n'avait  pas  été  préparée 
depuis  le  moment  où  la  gauche  avait  fait  de 
l'obstruction  pour  empêcher  le  vote  de  la  loi 
électorale.  11  considère  comme  intolérable 
qu'un  membre  soit  poursuivi  pour  des  faits 
qui  se  sont  produits  au  cours  d'une  discus- 
sion et  qui  ne  relèvent  que  de  l'autorité  du 
président  de  la  Chambre.  D'autre  part,  il 
signale  que  le  magistrat  qui  a  requis  dans 
l'affaire  a  exprimé  dans  un  commentaire  qu'il 
a  publié  sur  le  code  pénal,  que  le  flagrant 
crime  seul  permettait  l'arrestation  sans  auto- 
risation préalable  de  la  Chambre  intéressée. 
M.  Van  den  Heuvel,  m.  ;'.,  soutient  que  les 
immunités  parlementaires  constituent  des 
dérogations  au  droit  commun;  dans  leur 
interprétation,  l'on  ne  doit  pas  dépasser  le 
but  de  leur  institution.  L'article  44  couvre 
toutes  les  paroles  et  tous  les  actes  par  lesquels 
un  député  exprime  son  opinion,  mais  il  ne 
vise  pas  les  voies  de  fait.  Le  parquet  doit 
donc  poursuivre  dès  que  le  délit  lui  est  régu- 
lièrement signalé  par  la  Chambre  où  il  s'est 
commis  et  il  n'appartient  pas  au  ministre  de 
la  justice  d'interrompre  des  poursuites  légiti- 
mement entamées.  M.  Picard  regrette  que  le 
ministre  persiste  dans  sa  manière  de  voir, 
combattue  par  des  orateurs  appartenant  aux 
trois  partis  qui  siègent  au  Sénat.  Il  constate 
que  M.  Demblon  est  poursuivi  pour  outrage 
et  non  pour  voies  de  fait  ;  or,  toute  l'argu- 
mentation du  ministre  se  base  sur  la  distinc- 
tion entre  ces  deux  ordres  de  faits.  Il  déclare 
que  le  parti  socialiste  s'est  toujours  prononcé 
contre  les  représailles,  mais  il  appelle  l'atten- 
tion sur  le  danger  que  présentent  les  provo- 
cations dirigées  contre  lui  par  les  parquets. 
M.  Descamps  constate  que  l'on  est  d'accord 
pour  admettre  que  les  voies  de  fait  n'entrent 
pas  dans  l'exercice  du  mandat  parlementaire, 
mais  qu'il  est  impossible,  dans  le  cas  qui  s'est 
produit  à  la  Chambre,  de  décider  s'il  y  a  eu 
ou  non  des  voies  de  fait.  M.  Janson,  tout  en 
reconnaissant  qu'il  n'appartient  pas  au  Sénat 
de  faire  une  injonction  au  ministre,  exprime 
l'espoir  que  celui-ci  ordonnera  de  cesser  les 
poursuites.  Il  le  prie  ensuite  d'examiner  si  le 
parquet  n'a  pas  dépassé  ses  droits  et  s'il  n'a 
pas  lui-même  commis  un  délit.  M.  Picard  dé- 
pose Tordre  du  jour  suivant  :  «  Le  Sénat, 
confiant  dans  l'étude  nouvelle  que  le  ministre 
de  la  justice  fera  de  la  question,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  M.  Van  den  Heuvel,  m.;., 
déclare  ne  pouvoir  accepter  cet  ordre  du  jour 
qui  l'invite  à  étudier  une  question  sur  laquelle 
son  opinion  est  faite.  M.  Descamps  estime 
que  l'ordre  du  jour  est  inutile  parce  qu'il  est 
évident  que  le  ministre  étudiera  la  question 
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sans  qa*i1  soit  nécessaire  de  Ty  inviter. 
M.  Picard  retire  son  ordre  da  jour.  L'ordre 
du  Joar  pur  et  simple  est  ensuite  adopté. 

4  mat.  Le  Sénat  prend  en  considération  la 
proposition  de  loi  relative  aux  immunités 
parlementaires  déposée  par  M.  Descamps.  — 
5.  M.  Le  Jeune  dépose  le  rapport  sur  cette 
proposition. 

POSTSS. 

4  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
ctiemins  de  fer,  postes  et  télégraplies, 
M.  Âudent  se  plaint  du  travail  exagéré  imposé 
aux  facteurs  des  postes  à  Gtiarleroi  et  émet 
l'avis  que  le  traitement  de  ces  agents  est 
insuffisant.  M.  d*Huart  réclame  la  construc- 
tion d'un  bureau  des  postes  à  Dînant.  M.  Du- 
pont demande  que  Ton  améliore  la  situation 
des  facteurs  des  postes.  —  5.  M.  Montefiore 
Levi  félicite  le  ministre  d*avoir  provoqué  un 
arrêté  royal  interdisant  la  remise  à  des  mi- 
neurs de  lettres  recommandées,  à  l'insu  de 
leur  tuteur.  Il  rappelle  qu'il  a  demandé  qu'on 
laissât  une  tolérance  d'un  gramme  dans  la  fixa- 
tion du  poids  des  lettres.  M.  Otlel  appuie 
cette  dernière  demande.  M.  Plissart  préconise 
la  réduction  du  tarif  d'affranchissement  des 
lettres  et  des  cartes  postales  envoyées  d'un 
point  à  un  autre  d'une  même  agglomération. 
M.  Liebaert,  m.  ch.  f.  et  t,,  répond  que  les 
questions  relatives  à  la  réduction  du  tarif  ne 
peuvent  être  résolues  que  par  une  loi.  M.  Van 
Ockerhout  critique  la  marche  du  service  pos- 
Ul  à  Blankenberghe.  M.  Finet  émet  l'avis  que 
l'expérience  tentée  au  moyen  de  la  bandelette 
doiuinicaie  est  suffisante  et  il  demande  que 
celle-ci  soit  supprimée.  M.  Liebaert,  m.  ch,^ 
p.  cl  tél.,  répond  que  le  repos  dominical  est 
la  règle,  qu'il  appartient  à  ceux  qui  veulent  y 
faire  exception  de  manifester  leur  intention  et 
qu'enlever  la  bandelette  n'est  pas  bien  long. 
M.  Tournay  rappelle  que  M.  Vandenpeere- 
boom^  en  annonçant  la  création  du  timbre  à 
bandelette,  avait  déclaré  que  l'ancien  type 
resterait  en  usage.  M.  Monteûore  Levi  se  pro- 
nonce pour  le  maintien  du  timbre  nouveau 
qui  produit  à  son  avis  un  excellent  effet  au 
point  de  vue  du  repos  du  personnel. 

REVISION  DB  IJL  CONSTITUTION. 

6  décembre.  La  discussion  est  ouverte  sur 
la  prise  en  considération  d'une  proposition 
de  MM.  Janson,  W.  de  Selys  Longchamps, 
Houzeau  de  Lehaie  et  Grombez,  tendant  à  la 
revision  des  articles  47,  55,  56  et  108  de  la 
Constitution.  M.  deTrooz,  m.  t.  et  if».,  cons- 
tate que  deux  demandes  en  revision  ont  été 
repoussées  par  la  Chambre  le  3  mai  1898  et 


le  31  août  1899,  et  il  émet  l'avis  que  le  Sénat, 
pouvoir  pondérateur,  n'agira  pas  autrement. 
11  examine  ensuite  l'opportunité  de  la  proposi- 
tion. L'article  47  nouveau  est  le  résultai  d'une 
transaction  ;  le  vote  plural  a  été  une  concessioo 
faite  aux  partis  avancés  et  lorsque  fut  adopté 
en  1893  ce  fut,  non  à  titre  transitoire,  mais 
comme  une  solution  définitive.  Les  déclara- 
tions de  MM.  Janson  et  Feron  en  font  foi.  1^ 
ministre  relève  ensuite  les  reproches  que  l'on 
fait  au  système  du  vote  plural.  On  préieiMi 
qu'il  prête  à  la  fraude.  Or,  le  nombre  des  con- 
testations électorales  a  diminué  considérable- 
ment, alors  que  le  nombre  des  électeurs  a  été 
décuplé.  On  dit  qu'il  favorise  les  campagnes; 
or,  la  proportion  des  votes  pluraux  est  de 
49  p.  c.  dans  les  villes  et  de  5i  p.  c.  dans  les 
campagnes;  l'avantage  pour  les  campagnrs 
est  donc  des  plus  minime.  En  ce  qui  conceme 
l'article  53  de  la  Constitution,  l'âge,  poor 
l'éleciorat  sénatorial,  fut  fixé,  après  de  longs 
débats  et  après  plusieurs  votes  ;  la  Constiiu- 
tion  laisse  d'ailleurs  au  législateur  la  faculté 
de  choisir  entre  Tâge  de  i5  ans  oo  celui  de 
30  ans.  Quant  à  l'article  56,  qui  détermine  les 
conditions  d'éligibilité  au  Sénat,  il  consacre 
la  règle  que  propose  M.  Janson;  en  effet,  U 
science  est  représentée  par  les  sénateurs  pro- 
vinciaux qui  ne  sont  soumis  à  aucune  condi- 
tion de  cens.  Enfin  l'on  poursuit  la  révision 
de  l'article  108  en  demandant  que  cet  article 
détermine  l'électoral  provincial  et  communal. 
Une  proposition  en  ce  sens  fut  repoussée  par 
le  Congrès  national.  Ou  a  soutenu  que  les 
conditions  de  l'électoral  pour  les  coui^eils 
communaux  et  provinciaux  devraient  être 
moins  rigoureuses  que  celles  de  rélectoni 
pour  les  Chambres.  Or,  immédiatement  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  Constitution,  et  pen- 
dant longtemps,  la  législation  exigea  on  cens 
plus  élevé  des  électeurs  communaux  que  des 
électeurs  généraux.  L'orateur  couNtate  que  la 
revision  n'est  réclamée  que  par  une  faible  mh 
norité  du  corps  électoral  et  ii  demande  an  Sénat 
de  repousser  la  priseen  considération  de  la  pro- 
position. M.  Janson  se  déclare  un  partisan  con- 
vaincu des  principes  de  la  Constitution  belge, 
qui  a  pour  base  l'égalité  de  tous  les  citoyens.  i>a 
politique  a  toujours  tendu  à  rendre  cette 
égalité  aussi  réelle  que  possible,  et  l'on  ne 
peut  lui  opposer  les  déclarations  qu'il  a  faites 
en  1893  parce  que  l'on  ne  peut  prétendre  qu'il 
ait  eu  l'intention  de  renoncer  à  la  démocratie. 
La  question  électorale  entrave  les  réformes 
démocratiques,  la  revision  du  r^me  des 
impôts,  l'instruction  obligatoire,  la  défense 
nationale;  il  faut  qu'elle  soit  définitivement 
résolue.  Le  ministre  s'est  étonné  de  ce  que  la 
proposition  de  revision  ait  été  déposée  ao 
Sénati  assemblée  conservatrice,  mais  c*est 
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faire  œaTre  de  conservation  que  de  réaliser 
un  progrès  qui  est  mûr,  sans  attendre  qu'on 
l'impose.  En  1893,  après  de  longues  discus- 
sions sans  résultat,  une  proposition  nouvelle 
fut  examinée  et  votée  en  deux  Jours  sous  Tem- 
pire  de  circonstances  spéciales.  Les  partis 
démocratiques  acceptèrent  comme  transaction 
le  vote  plural,  mais  le  gouvernement  ne  res- 
pecta pas  la  transaction  ;  il  porta  l'âge  de 
rélectorat  sénatorial  à  30  ans  et  rendit  le 
corps  électoral  communal  et  provincial  plus 
restreint  que  le  corps  électoral  pour  la 
Chambre.  L'orateur  fait  ensuite  la  critique 
de  l'application  faite  du  système  du  vote  plu- 
ral qui  sacrifie  l'ouvrier  et  avantage  les  popu- 
lations rurales.  On  prétend  que  le  pays  est 
hostile  an  suifrage  universel,  maison  invoque 
les  votes  émis  par  un  corps  électoral  privilégié. 
On  conteste  que  le  vote  plural  donne  lieu  à  la 
fraude  parce  que  les  réclamations  ne  sont 
pas  nombreuses,  mais  pour  poursuivre  la 
rectification  des  listes,  il  faut  de  l'argent  et 
seul  le  parti  catholique  en  possède.  En  1830, 
Ton  a  considéré  comme  dangereuses  les  liber- 
tés accordéesau  peuple,cependantcelui-ci  n'en 
a  pas  abusé;  de  même  l'on  s'effraie  à  tort  des 
théories  collectivistes.  Celles-ci  renferment  une 
grande  part  de  vérité  qui  finira  par  entrer 
progressivement  dans  la  législation.  Jamais  le 
peuple  belge  n'a  abusé  de  sa  force,  il  ne  s'est 
soulevé  qu'à  la  suite  de  provocations  de  la 
part  des  conservateurs  et  il  a  repris  son 
calme  dès  que  les  mesures  réactionnaires  ont 
été  retirées.  L'orateur  estime  qu'il  faut  accor- 
der au  peuple  son  droit  avant  qu'il  le  reven- 
dique et  que  le  meilleur  moyen  de  développer 
le  patriotisme  est  de  donner  à  tous  les  ci- 
toyens la  conviction  qu'ils  ne  Jouiraient,  dans 
aucun  autre  pays,  de  plus  de  liberté  et  de 
bonheur.  —  7.  M.  Descamps  rend  hommage 
à  la  générosité  des  thèses  soutenues  par 
M.  Janson,  mais  il  combat  sa  proposition 
comme  inopportune.  Une  disposition  consti- 
tutionnelle doit,  par  essence,  revêtir  un  ca- 
ractère dé  stabilité.  Or,  le  texte  que  l'on  veut 
reviser  n'est  en  vigueur  que  depuis  six  ans. 
Les  solutions  proposées  ont  été  examinées 
longuement  et  écartées.  Une  seule  proposition 
est  nouvelle,  c'est  celle  qui  est  relative  à 
l'unification  des  divers  régimes  électoraux  ; 
or,  pour  aboutir  à  ce  résultat,  la  revision 
n'est  pas  nécessaire,  la  loi  électorale  commu- 
nale et  provinciale  pouvant  être  modifiée  par 
la  législature  ordinaire.  L'orateur  constate 
qu'en  i893  un  progrès  Immense  a  été  accom- 
pli en  matière  électorale  et  il  rappelle  que  la 
solution  adoptée  était  non  ^eulemenl  transac- 
tionnelle mais  encore  stable.  Il  cite  les  décla- 
rations faites  à  cet  égard  par  M.  Janson  lui- 
même.    11  fait  remarquer  ensuite  que  les 


réformes  sociales  dont  M.  Janson  demande 
l'adoption  seraient  retardées  par  les  travaux 
qu*entrafneralt  l'examen  des  propositions  de 
revision.  Il  répond  aux  attaques  dirigées  par 
M.  Janson  contre  le  vote  plural  et  s'attache  à 
justifier  celui-ci.  Il  constate  que  le  parti 
catholique  est  opposé  à  la  revision  qui  n'est 
réclamée  que  par  le  parti  socialiste  ;  quant 
au  parti  libéral,  il  faut  attendre  les  résultats 
du  régime  proportionnel  pour  connaître  ses 
intentions.  En  ce  qui  concerne  l'éligibilité  au 
Sénat,  on  invoque  le  danger  d'un  conflit 
entre  les  deux  assemblées,  mais  ce  danger  est 
chimérique  et  ne  pourrait  Justifier  l'unifica- 
tion des  deux  Chambres  qui  ferait  disparaître 
Tutilité  de  l'une  d'elles.  L'orateur  termine 
son  discours  en  émettant  l'avis  qu'à  côté  du 
progrès  aveugle  qui  bouleverse  les  institutions 
il  y  a  le  progrès  sage  et  raisonné  qui  n'innove 
pas  sans  tenir  compte  du  passé  et  qui  se  fait 
sans  secousse.  C'est  cette  dernière  forme  du 
progrès  qui  a  toujours  eu  les  préférences  du 
Sénat.  M.  Solvay  voudrait  voir  adopter  un 
régime  économique  reposant  sur  des  principes 
scientifiques  appliqués  pratiquement.  Tout  en 
repoussant  l'égalité  entre  l'homme  éclairé  et 
l'ignorant,  le  capable  et  l'incapable,  il  préfère 
la  simplicité  défectueuse  du  suffrage  universel 
à  la  complication  défectueuse  du  vote  plural, 
en  attendant  qu*on  puissi^  réaliser  le  système 
qu'il  préconise  et  dans  lequel  chaque  citoyen 
aurait  la  force  électorale  à  laquelle  il  a  droit. 
M.  Crombez  ne  peut  admettre  qu'il  faille  un 
contrepoids  au  suffrage  universel.  Il  soutient 
que  l'opinion  publique  réclame  le  suffrage 
universel  pur  et  simple  et  il  estime  que  ce 
système  assurerait  au  pays  une  vie  de  paix  et 
de  prospérité.  M.  Bara  rappelle  qu'il  a  com- 
battu le  suffrage  universel  et  le  vote  plural. 
Le  suffrage  universel  a  été  volé  et  ne  peut 
plus  être  retiré.  Le  vote  plural  présente 
toutes  les  défectuosités  qu'il  avait  dénoncées. 
Personnellement  il  n'a  pas  à  le  défendre  et  il 
votera  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  revision.  Celle-ci  ne  peut  aboutir 
mais  son  vote  sera  une  protestation  contre  le 
nouvel  article  47.  En  ce  qui  concerne  le 
Sénat,  il  ne  peut  admettre  que  l'origine  des 
deux  assemblées  doive  être  commune.  Il 
repousse  avec  d'autant  plus  de  force  cette 
réforme  qu'elle  aurait  pour  conséquence  la 
suppression  du  Sénat  qui,  contrairement  à 
l'avis  émis  par  M.  Descamps,  n'a  guère  gagné 
en  prestige  et  s'est  toujours  borné  à  enregis- 
trer la  décision  de  la  Chambre.  M.  Picard  estime 
que  les  assemblées  exercent  une  grande  in- 
fluence,non  seulement  par  les  décisions  qu'elles 
prennent,  mais  aussi  par  leurs  discussions.  Or, 
le  but  de  M.  Janson,  en  déposant  sa  proposi- 
tion, a  été  de  provoquer  une  manifestation  en 
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faveur  da  suffrage  universel  dans  la  haute 
assemblée.  Le  suffrage  universel  est  inévi- 
table et  Ton  doit  se  préparer  à  son  avène- 
ment. M.  W.  de  Selys  Longchamps  se  rallie 
entièrement  aux  considérations  développées 
par  M.  Janson  et  il  ajoute  qu'il  est  partisan  du 
suffrage  des  femmes.  M.  Janson  répond 
aux  observations  relatives  aux  déclarations 
que  M.  Feron  a  faites  en  4893  et  qu*on  a 
invoquées  dans  le  débat.  L'orateur  soutient 
qu'on  ne  peut  les  lui  opposer.  M.  Feron  enten- 
dait dire  que,  le  principe  du  suffrage  univer- 
sel étant  adopté,  on  pourrait  poursuivre  les 
progrès  en  matière  électorale  sans  agitations 
politiques.  11  a  cru  rendre  complètement  la 
pensée  de  l'orateur,  mais  celui-ci  s'est  borné 
à  déclarer  que  la  réforme  était  grande  et  il  ne 
s'est  pas  associé  à  toutes  les  paroles  que 
M.  Feron  a  prononcées  et  que  l'on  a  invoquées 
comme  un  engagement.  Un  engagement  de  ce 
genre  serait  d'ailleurs  tombé  puisque  l'une 
des  parties,  la  Constituante,  n'existe  plus. 
L'orateur  insiste  ensuite  au  ^ujet  de  sa  pro- 
position de  revision  de  l'article  concernant 
l'éligibilité  du  Sénat,  il  est  d'avis  que  l'art,  la 
science  et  l'activité  intellectuelle  en  général 
devraient  être  représentés  spécialement.  M. de 
Trooz,  m.  i.  et  ins.^  concède  à  M.  Janson  et  k 
M.  Feron  le  droit  de  changer  d'opinion  et  il 
déclare  qu'en  rappelant  les  déclarations  faites 
en  1893  il  a  uniquement  eu  en  vue  d'établir 
dans  quelles  conditions  la  droite  a  voté  le 
système  plural.  Il  maintient  que  M.  Janson 
s'était  indirectement  porté  garant  de  l'enga- 
gement pris  par  M.  Feron  et  il  cite  à  l'appui 
des  passages  des  discussions.  M.  Houzeau  de 
Lehaie  émet  l'avis  que  le  suffrage  universel 
est  inévitable  et  qu'il  serait  préférable  de 
l'accorder  volontairement  que  d'attendre  que 
le  peuple  le  réclame  avec  violence.  M.  Janson 
estime  que  les  reproches  qu'on  lui  fait  d'avoir 
changé  d'opinion  sont  mesquins,  qu'il  pour- 
rait y  opposer  les  variations  du  chef  du  cabi- 
net en  matière  électorale,  mais  il  considère 
ces  attaques  comme  indignes  du  Sénat.  Il 
affirme  que  jamais  il  n'a  pris  l'engagement  de 
ne  plus  prendre  part  à  un  mouvement  révi- 
sionniste. La  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  reviser  l'article  47  de  la  Cons- 
titution est  repoussée  par  47  voix  contre  I6 
et  7  abstentions  (MM.  Audent,  Dupont,  de 
Lhoneux,  Magis,  Montefiore  Levi,  Nagelmac- 
kers  et  E.  de  Selys  Longchamps).  Les  autres 
propositions  sont  rejetées  par  assis  «t  levé. 

TâlJSORÂPHBS  XT  TÉLÉPHONES. 

22  décembre.  M.  Houzeau  de  Lehaie  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant 
jusqu'au  31  décembre  1904  la  loi  du  V^  mars 


1851  sur  les  tarifs  des  correspondances  télé- 
graphiques. —  28.  Ce  projet  est  mis  en  dis- 
cussion. M.  Houzeau  de  Lehaie  émet  l'avis  qD« 
le  prix  des  correspondances  téléphoniques  et 
des  télégrammes  échangés  entre  fonctioa- 
naires  ne  devrait  pas  être  supporté  par  tes 
clients  du  télégraphe  et  des  téléphones.  M.  Du- 
pont critique  l'usage  fait  de  cette  lot  par  le 
gouvernement.  Le  projet  est  adopté  par 
49  voix  contre  5  (MM.  Dupont,  Hardeoponi, 
de  Lhoneux,  W.  de  Selys  Longchamps  ei 
Tournay). 

4  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Crombei 
critique  le  service  des  téléphones  en  province 
et  demande  que  le  tarif  du  téléphone  soit 
rendu  uniforme. 

TRAVAUX  PUBL.IC8. 

2  mars,  M.  Crombez  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  de  l'inexécution  des  travaox 
de  dragage  dans  le  port  de  Nieoport.  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  m.  f.  el  /.,  répond  que  k 
dragueur  fonctionnera  sans  retard. 

27  avril.  Dans  la  discussion  du  B.de  l'agri- 
culture, M.  Tournay  rappelle  qu'à  diverses 
reprises  l'on  a  signalé  les  dangers  résultant 
de  l'insuffisance  des  dégagements  de  la  salle 
du  Conservatoire.  11  constate  qu'aucune  me- 
sure n'a  été  prise.  M.  van  der  Bmggen,  m,ûg., 
s'engage  à  examiner  cette  question. 

7  mat.  Dans  la  discussion  du  B.des  receues 
et  des  dépenses  extraordinaires,  M.  Steen- 
ackers  fait  ressortir  la  nécessité  d'effectuer 
sans  retard  les  travaux  destinés  à  mettre  le 
port  d'Anvers  en  mesure  de  soutenir  la  con- 
currence des  ports  étrangers.  M.  Magis  e.stime 
que  les  diverses  questions  que  soulève  ie 
projet  de  B.  n'ont  pas  pu  être  discutées.  H 
regrette  qu'aucun  crédit  pour  la  construction 
du  pont  qui  devait  remplacer  celui  do  Val- 
Benoît  et  dont  l'établissement  semblait  dé- 
cidé, ne  soit  proposé.  Il  réclame  le  rachat  do 
pont  d'Ougrée  et  l'élargissement  du  pont  de 
la  Bovene,  à  Liège.  M.  Vilain  Xllll  déclare 
qu'il  ne  votera  pas  le  projet  parce  qoe 
celui-ci  prévoit  des  travaux  a  extoiter  exclu- 
sivement à  la  rive  droite  de  l'Escaut  alors 
qu'il  eût  été  moins  coûteux,  et  beaucoup  plD> 
utile,  d'aménager  la  rive  gauche  en  face 
d'Anvers.  Il  rappelle  que  le  gouvernement  a 
repoussé  une  proposition  faite  par  une  société 
qui  s'engageait  à  faire  des  installations  com- 
plètes qui  seraient  revenues  gratuitement  i 
l'Etat  après  99  ans,  et  il  indique  les  consé- 
quences désastreuses  qu'auront,  à  son  avis, 
les  travaux  projetés.  M.  Van  Ockerbout  dé- 
clare qu'il  votera  le  B.  malgré  les  dépenses 
nouvelles  qu'il  prévoit  pour  les  fortifications 
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d*Ânvers.    Ces    dépenses    sont   exagérées, 
d'après  lui,  mais  il  les  admet  parce  qu^elles 
sont  la  conséquence  des  travaux  indispen- 
sables à  exécuter  au  port.  M.  de  Brouchoven 
de  Bergeyck  réclame  Taménagement  de  la  rive 
gauche  de  l'Escaut.  M.  de  Marnix  de  Sainte- 
Aldegonde  demande  que  le  gouvernement  dé- 
clare formellement  à  qui  incomberont  les  dé- 
penses résultant  de  la  surélévation  des  digues 
destinées  à  prévenir   les   inondations   qui 
seraient  occasionnées  par  les  travaux  exécutés 
à  TEscaut.  Il  demande  ensuite  sous  quelle 
forme  le  gouvernement  entend  indemniser  la 
ville  de  Bruxelles  des  pertes  que  lui  occa- 
sionnerait rétablissement  d*une  gare   cen- 
trale. M.  Robert!  votera  les  crédits  pour  les 
forts  d'Anvers  parce  que  les  travaux  pr(4etés 
sont  rendus  nécessaires  par  les  modifications 
aux  installations  maritimes  et  qu'ils   n*en* 
gagent  en  aucune  façon  le  parlement  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  de  défense  de  cette 
ville.  M.  Allard  se  déclare  partisan  du  rac- 
cordement des  gares  du  Midi  et  du  Nord  à 
Bruxelles,  avec  une  gare  centrale.  M.  de  Smet 
de  Naeyer^m.  f,ei  I.,  répond  aux  observations 
présentées.  Le  pont  d'Ougrée  n'a  pu  être  ra- 
cheté à  cause  des  exigences  exagérées  des 
concessionnaires.  Le  pont  destiné  à  remplacer 
le  pont  du  Val-Benoit  a  été  reconnu  inutile, 
Tancien  pont  pouvant  être  consolidé.  Les  iiu- 
tallations  maritimes  sur  la  rive  gauche  de 
TEscauty  en  face  d'Anvers,  ne  présenteraient 
aucune  utilité  parce  que  le  fleuve  n'a  pas  de 
profondeur  suffisante  dans  la  partie  convexe 
de  la  courbe.  La  grande  coupure  serait  fort 
utile  au  pays  de  Waes  parce  que  les  deux 
rivesde  l'Escaut  pourraient  alors  être  bordées 
de  quais.  Les  travaux  prévus  par  le  B.  sont 
urgents  mais  ils  nécessitent  une  brèche  à 
l'enceinte.  Pour  couvrir   cette   brèche  les 
forts  proposés  sont  indispensables,  mais  en 
décrétant  ces  forts  le  pariement  n'engage  au- 
casemeot  l'avenir.  Le  ministre  expose  cepen- 
dut  ses  vues  au  sujet  des  travaux  que  néces- 
site la  défense  de  la  métropole.  De  même,  en 
ce  qai  concerne  les  travaux  maritimes,  les 
aequisitions  de  terrain  projetées   pourront 
servir   éventuellement  à   l'exécution  de  la 
grande  coupure  sans  que  levote  du  pariement 
engage  sa  décision  au  sujet  de  ce  travail. 
M.  Liebaert,  m,  c.  p,  et  td.,  expose  la  néces- 
site  et  l'urgence  d'effectuer  la  jonction  des 
gares  du  Midi  et  du  Nord  à  Bruxelles.  Le  mi- 
nistre se  réfère,  en  ce  qui  concerne  la  com- 


pensation à  accorder  à  Bruxelles,  aux  décla- 
rations faites  par  le  gouvernement  à  la 
Chambre. 

VOUUS  VIGINJLLB. 

26  avrU.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'agri- 
ouItureM.  Meyers  exprime  ses  regrets  au  sujet 
du  refus  du  gouvernement  de  subsidier  l'en- 
tretien des  cheminsvicinaux.il  fait  remarquer 
que  les  atlas  des  chemins  vicinaux  conservés 
par  les  administrations  communales  ne  peu- 
vent être  modifiés  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement  ;  que  depuis  cinquante  ans  ces 
atlas  n'ont  pas  été  tenus  au  courant;  qu'il 
serait  nécessaire  de  compléter  ces  atlas  et  que 
la  dépense  devrait  être  supportée  par  l'Etat. 
—  27.  M.  Tournay  estime  que  le  gouverne- 
ment devrait,  au  moins  exceptionnellement, 
intervenir  dans  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux lorsqu'il  est  établi  que  les  communes  ne 
disposent  pas  des  ressources  suffisantes.  M.  de 
Kerchove  d'Exaerde  estime  que  les  conditions 
imposées  pour  l'allocation  de    subsides  en 
vue  de  la  réfection  de  routes  vicinales  sont 
trop  sévères  et  que  l'on  ne  devrait  pas  exiger 
notamment  que  les  parties  de  route  à  refaire 
touchent  à  la  grande  voirie.  M.  van  der  Brug- 
gen,  m,  ag. ,  en  réponse  aux  observations  de 
M.  Meyers,  émet  Tavis  que  les  instructions 
données  aux  communes  en  matière  de  tenue 
de  l'atlas  sont  suffisantes  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  les  modifier.  11  estime  que  la  distinc- 
tion proposée  par  M.  Tournay  entre  les  com- 
munes pauvres  et  les  communes  riches  aurait 
pour  effet  d'encourager  la  négligence  de  cer- 
taines communes.  Quant  aux  conditions  im- 
posées pour  l'allocation  des  subsides,  leur 
atténuation  sera  examinée. 

7  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  des  re- 
cettes et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  Meyers  insiste  pour  que,  dans  le  but  de 
favoriser  l'agriculture,  le  gouvernement  inter- 
vienne dans  les  frais  d'entretien  et  de  ré- 
paration des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  M.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  f. 
ett,,  fait  remarquer  que  le  gouvernement  a 
spontanément,  depuis  1899,  proposé  d'aug- 
menter de  2  millions  le  crédit  annuel  affecté 
aux  chemins  vicinaux  et  que,  d'autre  part,  le 
budget  contient  un  crédit  de  50  millions  en 
faveur  des  chemins  de  fer  vicinaux  qui  pro- 
cureront également  de  grands  avantages  à 
l'agriculture. 
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FliAiCIERE  (Situation).  Exposé,  7  mai.  V.  Fi- 
nances. 

FOICTIOIRAIRES  DE  L'ÉTAT.  Voir  ËLECTiONS. 
FORTIFICATIONS  d*Anvers,  7  mai.   V.  Travaux 
publics. 

FRAIS  JUDICIAIRES.  Réduction,  5  a.  V,  Justice. 


SARDE  CIVIQUE.  Elèves  universitaires,  obligations, 
!•'  mai  V.  Garde. 

GARDES  CHAMPÊTRES.  Recrutement,  !«'  mai. 
V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

6ARDIERS  DE  PRISOR.  AméUorationde  leur  situa- 
tion, 5, 6  a  V.  JusUce. 

GARE  CENTRALE  A  BRUXELLES.  Indemnité  à  la 
ville,  7  mai.  —  Utilité,  7  mai.  V,  Travaux  publics. 


GENDARMES.  Tenue  et  armement,  23  m.  — 
Augmentation  de  la  brigade  de  Lommel,  23  m.  — 
Autorisation  de  mariage,  23  m  —  Casernes,  re« 
prise  par  l'Etat,  23  m.  —  Police  rurale,  23  m. 
V.  Guerre. 

GESTION  FINANCIÈRE.  Exposé  comparatif,  7  mai. 
V.  Finances. 

GREFFES.  Amélioration  de  la  situation  des  em- 
ployés, r$  a,  V.  Justice. 

GREFFIERS  ADJOINTS  des  cours  d*appel  non  doc* 
teurs  en  droit,  entrés  en  fonctions  avant  la  loi  de 
1869,  6  a.  V.  Justice. 

GUERRE  SUD-AFRICAINE.  Attaques  contre  TAngle- 
terre,  27  m.  V.  Affaires  étrangères. 


HALLES  D*YPRES.  Voir  Monuments  anciens. 

HALTE.  Falemprlse,  4,  5  mai.  V.  Chemins  de 
fer. 

HISTOIRE  DE  BELGIQUE.  Ouvrage  de  M.  Pirenne, 
encouragements  à  donner  par  le  gouvernement, 
2  mai,  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


IMPOTS.  Importance  des  charges  qui  pèsent  sur 
les  biens  ruraux,  20, 26  a.  V.  Agriculture. 

IMPOTS.  Alcools,  importation  et  fabrication,  r.  de 
M.  délia  faille  d'Huysse,  21  m.  —  Disc,  et  vote, 
28  m.  —  Monopole  de  l'État,  27  d.,  28  m.  — 
DisUllerles  agricoles,  27  d.,  21,  28  m.  —  Droits 
d*entrée  sur  le  seL  27  d.  —  Droit  de  licence,  27, 
28  d.  —  Droits  protecteurs  en  faveur  de  Tagricul- 
ture,  27  d.  —  Droits  sur  les  biens  immobiliers 
trop  élevés  comparativement  à  ceux  qui  grèvent  les 
biens  mobiliers,  27,  28  d.  —  Nouveau  système 
d'Imposition,  27  d.  —  Perception  de  l'Impôt  sur 
les  successions  collatérales,  28  d.  —Prédominance 
des  impôts  indirects,  4  mai.  —  Taxes  sur  les 
chevaux  mixtes,  suppression,  27  d.  V.  Impôts. 

IMMUNITÉS  PARLEMENTAIRES.   Voir   Poursuites. 

INSPECTION  DU  TRAVAIL.  Pans  les  charbonnages, 
carrières,  etc.,  l'inspection  devrait  se  faire,  au 
point  de  vue  de  lliyglène,  non  par  des  ingénieurs, 
mais  par  des  médecins,  7  mai.  V.  Industrie  et 
travail. 

INSTITUT  DE  GEMBLOUX.  Organisation  de  la  va- 
cherie, 27  fl.  r.  Agriculture. 

INSTRUCTION  PRÉPARATOIRE.  Contradictoire,  6  a. 
V.  Justice. 
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JOURNAL  A6RIC0LE  à  distribuer  gratuitement, 
20, 26  a.  F.  Agriculture. 


LÉGATIOIS  belges  à  l'étranger.  Installation, 
27  m.  —  Au  Quirinal,  protestation,  27  m. 
F.  Affaires  étrangères. 

LIBÉRATIOI  CONDITIONNELLE.  Non-exécution  de  la 
loi,  5âr.  r.  Justice. 

L16NES  DE  CHEMIN  DE  FER.  Alost-Audegem,  cons- 
truction, 5  mai.  —  Battice-Aubel-Bleyberg,  re- 
liement  à  Âix-la  Chapelle,  4  mai,  —  Beauralng  à 
Dolsche,  établissement,  4,  5  mai.  —  Bruxelles- 
Anvers,  ligne  électrique,  4,  5  mai.  —  Bruxelles- 
Ninove,  critique  des  tarifs,  S  mai.  —  Gand-Tron- 
chiennes,  établissement,  S  mai.  —  Hal-Mnove, 
établissement,  5  mai.  —  Lou vain-Bruxelles,  dou- 
blement de  la  voie,  5  mai.  —  Mons-Péruwelz, 
5  mai.  —  Spa-Pepinster,  doublement  de  la  voie, 
4,  5  mai.  —  Tongres-Cortessem,  construction, 
5  mai,  —  Vireux-Chàtelineau,  raccordement  à  Mo- 
rialmé- Minière,  4  mai.  V.  Chemin  de  fer. 

LITTÉRATURE  BELGE.  Ligue  pour  encourager  la 
lecture  des  livres  belges,  2  mai.  F.  Lettres,  sciences, 
et  arts. 

M 

MARRARIHE.  Voir  Beurrr. 

MARINE  MARCHANDE  belge,  création,  27  m. 
F.  Affaires  étrangères. 

MILICIENS.  Rémunération  refusée  à  ceux  dont  les 
parents  paient  une  patente,  27  d.  Renvoi  en  con^é 
au  moment  de  la  moisson,  5  mai.  —  Pension  en 
faveur  des  miliciens  qui,  en  1830,  ont  pris  part  à  la 
guerre,  5  mai.  F.  Guerre. 

MILITAIRES.  Détention  au  delà  de  la  durée  de 
Temprisonnement  prononcé.  5  a,  V.  Justice. 

MINISTRES.  Nomination  de  M.  Liebaert,  m.  c, 
p.  et  t.,  et  de  M.  Surmont  de  Volsberghe,  m.  i.  et 
^,  6/.  F.  Ministres. 

MONUMENTS  ANCIENS.  Démolition  projetée  des 
anciens  remparts  de  Tongres,  2  m.  —  Ruines  de 
Franchimont,  conservation,  20,  26  a.  -  Halles 
d'Ypres,  restauration,  20  a.  —  Remparts  de 
Binche,  acquisition,  20, 26  a.  —  Ruines  du  château 
de  Laroche,  26  a.  —  Ruines  de  l'abbaye  de  Villers, 
emploi  des  crédits  votés,  27a.  V.  Lettres,  sciences 
et  arts. 


MUSÉES  ROYAUX.  Musée  de  peintore.  Refas  par  ti 
commission  d'admettre  des  oeuvres  Nequiscs  parle 
gouvernement,  14  tf.  —  Locaux  pour  les  eipositioiu, 
26  a.  —  Musées  du  Cinquantenaira,  organlMlion, 
20,  26  a.  —  Personnel  des  musées,  36,  27  f. 
y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

N 

NOTAIRES.  Actes  relatifs  à  des  hypothèques 
grevant  des  biens  situés  en  Allemagne  et  es 
Hollande.  Compétence.  Réciprocité,  23,  27  ■. 
F.  Affaires  étrangères. 


OBSERVATOIRE  ROYAL.  Règlement,  eonflil  entre  les 
directeurs  scientifiques  et  l'administrateur-ios- 
pecteur.  {•^mai.  F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

OUVRIERS  BEL6ES  ALLANT  TRAVAILLER  EN  FRANCE. 
Protection,  23,  27  m.  F.  Affaires  étrangères. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles  et  de  Gand,  amé- 
lioration des  locaux,  5, 6  a.  F.  Justice. 

PAPAUTÉ.  Rôle,  situation,  27  m.  F.  Aliaires 
étrangères. 

PÊCHE  FLUVIALE.  SurvelUsncc,  26, 27  «.  F.  Pêche 
Quviale. 

PENSIONS  des  veuves  et  orphelins  du  département 
des  finances.  Divorce  prononcé  par  appliealioo  de 
l'article  310  du  code  civil.  Perte  des  droiU  ^  la 
pension,  7  mai.  V.  Finances. 

PENSIONS  OUVRIÈRES.  Retards  dans  la  dlscossioD, 
27  d.  —  Pension  de  vieillesse.  Disc,  et  vole,  7  •«•. 
V.  Industrie  et  travail. 

POLICE  OES  MŒURS.  Proposition  de  loi  de 
M.  Le  Jeune,  6  /*.  —  Prise  en  considération,  20». 
—  Publication  des  travaux  de  la  commission  chargée 
de  rélude  de  la  police  des  mœurs,  2  m.  Y.  Justice. 

POLICE  RURALE.  Situation,  !«'  mm.  V.  Comoih 
nales  et  provinciales  (Affaires). 

PONTS.  Val-St-Benoit,  reconstruction,  7  mai.  — 
d*Ougrée,  rachat,  7  mai.  —  de  la  Boverie,  à  Liège, 
élargissement,  7  mai.  V.  Travaux  publics. 

PORTS.  D*Anvers,  travaux,  7  mut  .—De  Nieopert, 
dragages,  2  m.  V.  Travaux  publics. 

POSTES.  Facteurs,  amélioration  de  situatioD, 
4  mat.  —  Bureau  des  postes  k  Dinant,  4  m.  — 
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Lettres  recommandées  adressées  à  des  mineurs, 
5  mai,  —  Poids  des  lettres,  tolérance  d*un  gramme, 
S  mai.  —  Port  de  la  correspondance  échangée  dans 
un  certain  rayon ,  5  mai. — Service  postal  à  Blanken- 
berghe.  Bandelette  dominicale,  suppression,  5  mai. 
—  Repos  dominical,  5  mai.  V.  Postes. 

POURSUITES  contre  des  membres  des  Chambres. 
Interpellation  de  M.  Patemoster  au  siget  de  pour- 
suites dirigées  contre  M.  Uemblon,  membre  de  la 
Chambre,  28,  30  m.,  4  a.  —  Proposition  de  loi  de 
M.  Descamps,  4  a.  —  Prise  en  considération, 
4  mai.  —  r.  de  M.  Le  Jeune,  5  mai.  V.  Poursuites 
contre  des  membres  des  Chambres. 

PRISONS.  Travail,  concurrence  à  Tindustrie  privée, 
5, 6  a.  —  Gardiens,  position,  5,  6  a.  —  Construc- 
tion et  aménagement,  5,  6  a.  V.  Justice. 


RACE  CHEVALIIE.  Vifir  Chevaux. 

RECEVEURS  COMHUIAUX.  Garanties  à  exiger, 
!•'  mai.  V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

RÉFORMES  SOCIALES.  Libre  socialisation,  27  d. 
V.  Industrie  et  travail. 

RÉSIME  FISCAL.  Voir  Impots. 

RÉGIME  SUCCESSORAL  des  petits  héritages,  r.  de 
M.  Dupont,  1«  mai  —  Disc,  2  mai.  —  Disc,  et 
Yote,  5  mat.  V.  Justice. 

REMPARTS  de  Bincbe  et  de  Tongres.  Voir  Monu- 
laons  AiiaENs. 

REPRÉSEITATIOI  lATIONALE.  Voir  POURSUITES. 

RÉSINEUX.  Voir  Bourgeons. 

REVISION.  Voir  Constitution. 

RUINES  des  ch&teaux  de  Franchlmont,  de  Laroche 
et  de  Tabbaye  de  Villers.  Voir  Monuments  anciens. 


S 


SALONS  DU  SÉNAT.  Tableaux  qui  les  ornent,  20, 
26  a.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Traitements,  travail  de 
la  commission,  !<>'  mai.  V.  Communales  et  pro- 
vinciales (Affaires). 

SÉNAT.  Rôle.  Situation  qui  lui  est  faito.  Protes- 
tation, «t  mai.  V.  Budgets. 

SÉRICULTEURS.  Droits  frappant  les  produits  des 
serres,  20,  26  a.  V.  Agriculture. 


SÉROTHÉRAPIE.  Mesures  demandées,  20,  26  a. 
V.  Hygiène  publique. 

SOCIÉTÉS  SCOLAIRES  de  tempérance,  i«r  mai. 
V.  Instruction  publique. 

STATIONS.  Antoing,  4,  5  mai.  —  Âppelterre, 
i$  mat.  —  Baerdegem,  5  fnat.  — Baulers,  5  mai.-^ 
Bruxelles,  gare  centrale,  4  mai.  —  Charleroi,  4, 
5  mai.  —  Chaudfontaine,  4,  5  mai.  —  Gembloux, 
5  mai.  —  Gemmenich,  4  mat.  —  Jemelle,  5  mai. 
—Liège,  4,  5  mat.— Louvain,  5  mai. — Ottignies, 
5  mai.  —  Verviers,  4  mat.  V.  Chemin  de  fer. 

STOMATITE  APHTEUSE.  Voir  BÉTAIL. 


TARLEAUX.  Voir  Musées  royaux,  Salons  du  Sénat. 

TÉLÉGRAPHES.  Tarifs.  Prorogation  de  la  loi  de 
1851.  r.  de  M.  Houzeau  de  Lehaie,  22  d.  —  Disc, 
et  vote,  28  d.  V.  Télégraphes  et  téléphones. 

TÉLÉPHONES.  Service;  critiques,  4  mat.  —  Tarifs, 
4  mai.  V.  Télégraphes  et  téléphones. 

TESTAMENTS.  Avis  à  donner  par  les  notaires  aux 
receveurs  de  Tenregistrement,  5,  6  a.  V.  Justice. 

TITRES  AU  PORTEUR.  Mesures  au  proGt  du  déten- 
teur en  cas  de  perte  ou  de  vol,  5  a.  V.  Justice. 

TRAITÉ  avec  la  France  sur  la  compétence  judi- 
ciaire. Disc,  et  vote,  27  m.  V.  Affaires  étrangères. 

TRAITÉS  OE  COMMERCE.  Nécessité  détenir  compte 
des  intérêts  agricoles,  27  m.;  avec  TAllemagne, 
amélioration  en  ce  qui  concerne  les  houblons, 
23  m.  F.  Affaires  étrangères. 

TRIRUNAL  OE  PREMIÈRE  INSTANCE.  Augmentation 
du  personnel  du  tribunal  de  première  instance 
d* Anvers,  5,  6  a.  —  Création  d*une  cinquième 
chambre  au  tribunal  de  Charleroi.  r.  de  M.  Audent, 
i«'  mai.  —  Vote,  2  mai.  V.  Justice. 

TRIRUNAUX  MUTES  D'EGYPTE.  Extension  de  leur 
compétence,  r.  de  M.  Dupont,  28/.  —  Vote,  2  m. 
V»  Affaires  étrangères. 

TUBERCULINE.  Interdiction  dMmporter  la  tuber- 
culine  étrangère,  27  a.  V.  Agriculture. 

TUBERCULOSE.  Ligue  contre  la.  Intervention  du 
gouvernement,  20,  26  a.  V.  Hygiène  publique. 

u 

UNIVERSITÉS.  Service  dû  par  les  étudiants  comme 
gardes  civiques,  1«'  mat.  V.  Garde  civique. 
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ADDENDA 


Page  538,  l**  col.,  19*  ligne,  intercaler  :  —  14.  M.  Giliiaax,  r.  e,  s.,  dépose  le  rapport 
sur  le  b.  des  dotations. 

Page  512,  â*  col.,  12«  ligne,  ajonter  :  —  20  avril.  M.  Vandenpeereboom,  r.  c.  i., dépose 
le  projet  de  loi  relatif  anx  péages  sor  les  chemins  de  fer. 

Page  547, 1»  col.,  Si*"  ligne,  ajouter  :  —  28.  Le  projet  de  loi  relatif  aax  limites  de  la 
ville  de  Liège  et  de  la  commune  d'Angleur  est  voté  sans  débat. 
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[Les  chiffres  renvoient  aux  pages.] 


ABMOOII  O'EIFAIT.  V.  Code  pénal, 
ABSEITÉISME.  V.  Chambret  légitlaUves, 

ACADÉMIES  ROYALES.  Académie  flamande.  Nomi- 
nation d*un  aide  bibliothécaire,  416.  —  Académie 
des  Beaux-arts  d*Anvers,  locaux,  417.  —  Augmen- 
tation des  crédits  demandés,  215,  214.  —  Orga- 
nisation, critiques;  253,  416.  —  Subdivision  de 
la  classe  des  sciences,  416. 

ACCAPAREMEIT  DES  PÉTROLES.  V.  Pétroles, 

ACCIDENTS  :  au  charbonnage  de  Bonne-Espé- 
rance, 236,  342  ;  au  chemin  de  fer,  29,  324,  326, 
327,  541,  544,  545;  dans  les  carrières,  89;  dans 
les  mines,  74,  75, 77  à  80. —Dus  à  l*emploi  de  cer- 
taines lampes  à  pétrole,  240.  -—  Accidents  du 
travail,  contrats  d'assurance,  abus,  240  ;  mesures 
pour  les  prévenir,  240,  242  ;  ouvriers  belges  tra- 
vaillant en  France,  529;  réparation,  projet  de 
loi,  242;  lenteurs  de  la  justice,  582.  —  Propo- 
sition dlmposer  une  clause  d'assurance  dans  les 
cahiers  des  charges  des  chemins  de  fer  vidnaux, 
217. 

ACCISES.  V.  Droitt  d'aceite. 

AOJUDICATIOIt.  V.  Travaux  publia. 

A6EITS  FORESTIERS.  V.  Forestieri  (Agents). 

A66L0MÉRATI0R  BRUXELLOISE.  V.  Bruxelles. 

AfiRICULTURE.  Agronomes  de  TEtat.  Conférences, 
12, 17.  —  Betteraves.  Fraudes  dans  le  pesage,  209, 
210;  droits  d'entrée,  11,210,227,228,312  à  314, 
317, 570;  ajournement  de  la  perception.  Loi,  227, 

HI8T.  PARL.  —  3«  SÉRIE.  —  T.  H. 


228.  —  Boerenbonden.  Patente,  312.  —  Comices 
agricoles.  Associations  agricoles  libres.  Subsides, 
210,  211  ;  développement.  Organisation  d'un  ser- 
vice spécial,  534, 535;  réorganisation  12,  13,  15, 
16,  210, 21 1 ,  314  à  316, 534, 535.  —  CompUbiUté 
agricole.  Enseignement,  13.  —  Conseils  agricoles, 
534.  —  Crédit  agricole,  316,  317.  —  Crise  agri- 
cole, il,  13  à  16, 209, 210;  diminution  de  la  petite 
propriété,  314  à  316;  dépopulation  des  cam- 
pagnes. Réduction  de  la  main-d'œuvre,  315.  — 
Cultivateurs  des  zones  frontières,  534.  —  Culture 
maraîchère.  Encouragement,  14.  —  DégAts  causés 
par  le  gibier,  209,  211  ;  projets  de  loi,  211,  530  à 
533.  —  Dommages  causés  par  une  trombe.  Indem- 
nités. Crédit  spécial.  Proposition  de  loi.  M8>  319. 
—  Écoles  de  laiterie.  Organisation,  535.  — 
Engrais  et  substances  destinées  k  Talimentation 
des  animaux  de  la  ferme.  Falsification.  Loi,  9. 
Garantie  de  la  qualité  par  l'Ëtat,  11;  engrais 
chimiques.  Falsifications,  315,  516;  engrais. 
Transport,  534,  535.  —  Enseignement  agricole, 
14,  à  16,  210,  211,  314,  316,  534,  535.  — 
Fermages.  Prix,  13,  14,  16.  —  Indemnités  aux 
agriculteurs  qui  ont  subi  des  pertes  à  la  suite 
d'une  tempête,  17.  —  Laboratoires  d'analyse. 
Traitements  des  chimistes-préparateurs,  15,  315  ; 
réorganisation,  535.  —  Laiteries  coopératives. 
Utilisation  du  lait  appartenant  k  des  tiers,  12; 
dangers  au  point  de  vue  de  la  propagation  de  la 
tuberculose,  13.— Office  agricole.  Création,  211.  — 
Plantations  d'arftres  le  long. des  routes,  13,  210, 
211, 416,  417,  436, 437.  —  Recensement.  ReUrds 
dans  la  publication  des  résulUts,  314.  —  Remise 
de  l'impôt  foncier  en  foveir  d'agriculteurs  dont 
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les  récoltes  ont  été  détruites,  64.  —  Renseigne 
ments  météorologiques  à  fournir  par  l'observa- 
toire, 315,  316.  537,  558.  —  Semences.  Insuffi- 
sance du  service  d'analyse,  315,  316.  —  Stomatite 
aphteuse.  Mesures,  534,  535.  —  Syndicats  d'éle- 
vage. Subsides,  534,  535. 

A6R0I0MES.  V.  AgricuUure, 

ALCOOL.  Autorisation  accordée  à  une  société 
industrielle  de  fournir  de  Talcool  à  ses  ouvriers 
en  imputant  le  prix  sur  les  salaires.  Interpellation, 
573.  —  Dénaturation  en  vue  de  Tempioi  pour 
Téclairage,  420.  —  Distilleries  agricoles.  Effets  de 
la  loi  de  1896  au  point  de  vue  de  l'agriculture,  313  ; 
au  point  de  vue  6scai,  361  à  365  ;  modiâcation  à  la 
loi  de  1896, 366, 571 .  —  Fabrication  et  consomma- 
tion, restriction  progressive,  proposition  de  loi, 
636.  —  Monopole  de  l'Ëtat,  364  à  366.  —  Réduction 
de  la  consommation,  569.  —  Régime  fiscal,  65, 66, 
71,  362  à  366,  571.  V.  Droit  de  licence,  —  Enre- 
gistrement. —  Institut  agricole  de  Gemblotuc.  — 
Juges  de  paix.  —  Oiseaux  insectivores»  —  Organi- 
sation Judiciaire.  —  Police  rurale, 

ALCOOLISME.  Effets  de  la  loi.  Lutte  contre  l'alcoo- 
lisme, 362  à  366,  408. 

ALIÉIATION  d*objets  d'art  appartenant  à  l'État  et 
aux  particuliers.  Mesures  à  prendre,  124,  125. 

ALIÊIATIOI  ET  PARTAGE  de  biens  de  mineurs  et 
d*autres  incapables.  Simplification  des  formalités. 
Projet  de  loi,  249. 

ALIÉNÉS.  Asile  de  Mons,  insuffisance,  118,  119. 
— Gollocations  arbitraires  à  Gheel  dans  un  but  élec- 
toral, 115.  —  Contrôle  des  déclarations  des  juges 
de  paix  au  sujet  des  aliénés  séquestrés  à  domicile, 
408.— Régime,  115, 117, 118, 247, 248,  409, 582. 

ALLUMETTES  CHIMIQUES  Effets  de  la  loi  limitant 
le  maximum  de  phosphore  blanc,  386,  387.  — 
Prime  en  faveur  de  l'invention  d'une  pâte  sans 
phosphore  blanc,  19,  89,  387.  —  RéglemenUtion 
de  la  fabrication,  84,  87,  88. 

AIARCHISTES.  Conférence  internationsile. 
Portée,  309,  310.  —  Surveillance  de  la  police, 
rigueur  exagérée,  582,  583. 

AIKYLOSTOMASIE.  Enquête  sur  l'épidémie,  322. 
—  Secours  aux  indigents  atteints,  321.  —Subsides 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  573.  —  Subsides  aux 
mutualités,  378.  —  Subsides  et  mesures  à  prescrire, 
379,  385,  386,  388,  580. 

ANNALES  PARLEMENTAIRES.  ModificaUons  à  la 
sténographie,  72,  368.  —  Prix  de  l'abonnement, 
320,321. 


ANNUAIRE  STATISTIQUE.  PnbUcaUon  Urdive,  90, 
213,  416.  —  Renseignements,  540. 

APICULTURE.  ExempUon  de  droits,  12,  66.  - 
Développement,  31 4. 

ARBITRAfiE.  V.  Code  de  procédure  civiie, 

ARBITRAfiE  IITERiATlOiAL.  V.  ConférenuéeU 
Paix, 

ARBRES.  Conservation  des  beaux  arbres,  585, 586. 
—  Plantation  le  long  des  rontes,  13,  210,  SH, 
416,  417,  436,  437. 

ARCADE  OU  CliQUAHTEIAliE  A  BIOIELLU. 
V.  Monuments. 

ARCRÉDL061E.  SUex  Uillés.  Location  da  >  Cim^ 
à  Caiaux  «,  415, 416. 

ARMÉE.  Admission  au  serriee  d*indindBS 
inaptes,  569;  d'anciens  élèves  des  écoles  de 
réforme,  362.  —  Almanach  du  soldai  M§e, 
critique  d'articles  publiés,  224.  —  Amnistie  en 
faveur  des  déserteurs,  568.  —  Applicition  au 
militaires  de  la  loi  sur  la  eondamnatioo  eoDdiUoo- 
nelle.  Projet  de  loi,  i  11.— Arrestation,  par  erreur. 
d'un  milicien  comme  déserteur,  567.  —  Bàtinents 
militaires,  construction  et  ameublement.  Foods 
spécial.  Loi,  23,  63.  —  Budget^  forme,  virements, 
224,  225,  361,  568,  569.  —  Capitaines  d*ame- 
ment  ou  d'habillement,  assimilation,  360.  — 
Casernes  :  de  Lierre,  62;  de  Louvaln,  62;  de 
Malines,  62.  —  Chefs  de  musique  de  la  cavalerie, 
60.  —  Compagnies  de  correction.  Organisation 
défectueuse,  569.  —  Compagnies  oniversitiires, 
admission  des  élèves  des  académies  des  beaox-axts, 
569.  —  Congés  aux  miliciens  à  Tépoqne  de  la 
moisson,  569.  —  Contingent,  54  à  57,  212, 
223,  358,  359,  566,  567.  —  Corps  de  musique  de 
la  cavalerie,  organisation,  360,  361.  —  Corps 
d'état-major,  58  à  60.  —  Cours  central  de  prépa- 
ration k  l'école  militaire,  suppression,  58,  60.  — 
Département  de  la  guerre,  remplacement  de  Iodc> 
lionnaires  civils  par  des  militaires,  61  ;  employés 
inférieurs,  59;  employés  civils,  situation,  prêts  de 
livres,  223,  224;  exercice  d'emplois  accessoires, 
361 . —Discours  du  roi  en  réponse  à  une  adresse  do 
général  Brialmont,  63  —  Dispense,  du  chef  de 
pourvoyance,  devenue  sans  motif  depuis  la  rémn- 
nération  des  miliciens,  359.  —  Duel,  répression, 
58,  61.  —  Ecole  d'équiUtion  d'Ypres,  transfert 
à  Tervueren,  223,  226.  —  Ecole  des  papilles. 
Admission  des  meilleurs  élèves  de  TEecle  des 
cadets,  360.  —  Ecoles  régimentalres,  cours  de 
religion,  360,  361.  —  Eglise  du  camp  de  Beverioo, 
coût,  569.  ^  Enseignement  professionnel,  59,  60. 
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^  Etablissements  militaires.  Emplois  temporaires, 
suppression,  StiO;  visite  par  les  députés,  568.  — 
Explosion  au  fort  de  Huy,  359.  —  Fabrique  de 
eanons,  personnel,  S68, 569. —Franc-maçonnerie. 
Interdiction  aux  officiers  d*en  faire  partie,  58  k  61. 

—  Gardes  d'artillerie,  59.  —  Généraux,  choix 
dans  les  diverses  armes»  360.  —  Maintien  en 
fonction  d*un  général  ayant  dépassé  la  limite  d'âge, 
36i .  —  Intendance,  59,  60.  —  Institut  cartogra- 
phique, personnel,  61.  —  Juridiction  militaire. 
Emploi  du  flamand,  projet  de  loi,  250.  —Maréchaux 
ferrants  de  Tarmée,  concurrence  aux  maréchaux 
ferrants  civils,  569.  —  Messes  militaires,  55,  56. 

—  Miliciens  réformés,  publication  des  motifs,  224  ; 
miliciens  belges  résidant  à  l'étranger.  Nécessité  de 
permettre  aux  consuls  de  constater  des  infirmités 
apparentes,  3ii,  529.  —  Musiques  militaires, 
tort  qu'elles  font  aux  musiques  civiles,  61.  — 
Neutralité  de  la  Belgique.  Traité  du  14  dé- 
cembre 1831,  56,  57;  devoirs,  568.  —  Officiers, 
avancement,  59;  proposition  de  loi,  362;  comp- 
tables du  matériel  d'artillerie,  62;  embauchage 
pour  le  Congo,  36;  en  service  au  Congo,  59,  61, 
360;  indemnités  pour  chevaux  inexistants,  568, 
560;  mariage,  réduction  de  la  dot  exigée,  59,  60, 
225,  360,  361,369;  nominations,  critiques,  225; 
notes  biographiques,  55;  ordonnances  accordées 
k  d'anciens  officiers  généraux,  59;  pension,  recul 
de  la  limite  d'âge,  360,  568,  569;  qui  ne  sont  pas 
dans  les  cadres,  difficultés  en  cas  de  mobilisation, 
61;  signalement  secret,  568,  569.  —  Place 
d'Anvers.  Etat,  intentions  du  gouvernement  au 
sujet  des  travaux  k  y  effectuer,  59, 60  ;  suppression 
de  la  troisième  enceinte,  59.  —  Politique  dans 
l'armée,  59,  224  à  226.  —  Préférence  k  donner 
aux  anciens  militaires  pour  les  emplois  civils,  59, 
60.  —  Réforme  militaire.  Service  personnel,  54 
à  63,  222  k  226,  360,  3Ô1,  421,  422,  566  k  569; 
réduction  du  temps  de  service;  réalisation  par 
amendement  réduisant  les  crédits  pour  solde  et 
rations,  59  k  62;  proposition  de  M.  Colfs,  226, 567, 
568,  de  M.  Lorand,  226, 567, 568  ;  remplacement, 
abolition,  projet  de  loi,  62.  63;  réorganisation  de 
la  garde  civique  au  point  de  vue  de  la  défense 
nationale,  42  k  47,  52,  53.  —  Refus  du  ministre 
de  répondre  aux  lettres  des  députés  socialistes,  61 . 

—  Remonte  de  l'artillerie,  62  ;  de  la  cavalerie,  224  ; 
proposition  de  majorer  le  crédit,  213.  —  Rémuné- 
ration des  miliciens,  arrêté  d'exécution,  58,  59; 
extension  de  la  mesure  k  tous  les  miliciens,  59  ; 
modification  k  la  loi  de  1875,  proposition  de  loi, 
567  ;  remise  des  sommes  restant  dues  en  vue  de 
l'acquisition  de  maisons  ouvrières,  224  ;  taux  des 
contributions  au  delk  duquel  les   parents   des 


miliciens  n'ont  plus  droit  k  la  rémunération, 
chiffres  trop  élevés,  58,  359.  —  Réorganisation  de 
divers  services,  223,  359,  360.  —  Retraite  de 
M.  le  général  Brassine,  m,  g.  Interpellation,  54, 
55.  —  Service  de  santé,  59  k  61  ;  pharmaciens 
militaires,  58,  59,  61.  —  Sous-officiers.  Améliora- 
tion de  position,  61,  223,  224,  360.  569  ;  mariés, 
logement,  360.  —  Servitudes  miUtaires,  223,  224. 

—  Société  des  lits  militaires,  convention,  62.  — 
Soldats  atteints  d'infirmités  ou  de  maladies,  Indem- 
nités, 59,  6i,  223,  224;  mesures  rigoureuses 
k  l'égard   des  soldats,    59   k  61,  223  k   226. 

—  Surveillants  du  génie,  situation,   58,  569. 

—  Terrains  de  la  clUdelle  de  Sainte- Walburge, 
autorisation  d'aménagement,  361.  —  Tirage  au 
sort.  Désordres  auxquels  il  donne  lieu,  57,  58, 
226.  —  Transport  des  corps  des  soldats  décédés 
sous  les  drapeaux,  21.  —  Vétérinaires,  61 .  225.  — 
Volontaires.  Condamnations  faisant  obstacle  k 
l'admission,  360,  361;  déduction  du  contingent 
au  profit  des  miliciens  indigents.  Proposition  de 
loi,  358,  359;  recrutement  des  volontaires  avec 
prime  par  les  gardes  champêtres,  561  ;  réduction 
du  terme  de  service,  361.  —  Volontariat,  mesures 
propres  k  le  favoriser,  360,  361. 

ARRESTATIOI  de  grévistes,  407,  408;  d'un 
milicien,  considéré  k  tort  comme  déserteur,  567. 

ART.  V.  Enseignement  artistique. 

ART  (Œuvres  d').  Mesures  pour  empêcher 
qu'elles  sortent  du  pays,  proposition  de  loi,  317, 
318. 

ART  DE  SUÉRIR.  Projet  de  loi,  318.  —  Cumul  des 
professions  de  pharmacien  et  de  médecin,  proposi- 
tion de  loi,  317,  318. 

ARTS.  Encouragements,  124, 125. 

A8SI8TAICE  JUDICIAIRE  6RATUITE.  Abus,  116  k 
119.  —  Franchise  postale,  117, 118,  248,  249. 

ASSISTAiCE  ■ÉOICAIE  fiRATUITE.  Application  de 
la  loi,  399,  413.  —  Etablissements  hospiUliers 
intercommunaux.  Loi,  33,  34.  —  Non-application 
de  la  loi,  408.  —  Organisation  défectueuse,  86,  88, 
247. 

ASSISTAICE  PUBLIQUE.  Enfants  abandonnés, 
entretien,  582.  —  Fusion  du  bureau  de  bienfai- 
sance et  des  hospices  de  Saint-Gilles,  582.  —  Loi 
de  1891.  Effets  pour  les  communes  industrielles, 
247;  pour  les  villes  frontières,  247,  248.  546, 
547;  modification  de  l'article  2.  Loi,  247,  250. 

—  Organisation.  248.  582,  583.  —  Orphelins 
placés  chez  des  nourriciers,  117  k  119,  583.  — 
Hefus  de  certaines  communes  de  créer  un  bureau 
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de  bienfaisaDCd,  583.  —  Seeours  aux  aveugles 
indigents,  408,  583.  V.  Traités. 

ASSURANCE  contre  la  grêle,  315,  534;  intercom- 
munale contre  Tincendie,  332;  ouvrière,  387; 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  proposition  de 
loi,  235, 241  ;  contre  la  mortalité  du  bétail  ;  contre 
la  mortalité  des  chevaux.  V.  Bétail  et  chevaux, 

ATTEITAT  contrôle  prince  de  Galles,  à  Bruxelles, 
529,  530. 

AUOITIOII  populaire  de  grandes  œuvres  musicales, 
124  à  126. 

AUTOIOBILES.  V.  Pottei. 

AVEU6LES.  V.  Assistance  publique, 

AVOCATS.  Congrès  international,  subside,  22, 
116, 117, 119.— Suppression  de  Tordre,  117  à  119. 

AVOUÉS.  Suppression  demandée,  117. 


BAIC  0*ÉPREUVE  de  IJége.  Sévérité  insuflBsante, 
242. 

BASQUE  HATIONALE.  Création  dune  succursale 
k  Diest,  356.  —  Privilège,  enquête,  proposition  de 
loi,  556  à  558,  566.  —  ProrogaUon  de  la  durée  et 
modificaUon  de  Torganisation.  Loi,  356, 558  à  566. 

BASSIIS  OE  lATATlOi.  Subsides  aux  communes, 
435. 

BATELIERS  (Ecoles-pensionnats  gratuits  pour  les 
enfants  des),  20. 

BATELLERIE.  V.  Navigation, 

BÉTAIL.  Abattoirs  aux  frontières,  314  à  317.  — 
Assurance  contre  la  mortalité  ou  la  maladie,  11 
à  13,  17,  210,  211,  314  à  316,  534,  535.  — 
Destraction  des  cadavres  impropres  à  la  consom- 
mation ;  contrats  k  conclure  par  TEtat.  Loi,  356, 
557, 533.  —  Droits  d*entrée,  364.  —  Elevage,  11, 
13  à  16,  209.  —  Entrée  du  bétail  étranger,  inter- 
dicUoo,  209  à  211,  312,  314  à  317,  533  k  535; 
importation  frauduleuse,  11,  14,  15.  —  Falsifi- 
cation de  la  nourriture,  31 5. — Indemnités  aux  pro- 
priétaires d'animaux  abattus  d*office,  il  à  17, 
21,  22,  209.  210,  214,  314  k  316,  534,  535; 
extension  k  des  maladies  sporadiques,  17;  aux 
propriétaires  d'animaux  morts  k  la  suite  d* inocu- 
lations, il;  d'animaux  atteints  de  charbon,  533; 
stérilisation  des  viandes,  316.  —  Marquage,  12, 
14,  15,  209, 210,  314  k  317,  534,  535.  —  Stoma- 
tite aphteuse,  mesures  k  prendre,  315,  316; 
régnant  en  Hollande,  non-fermeture  des  frontières, 


9,  10;  indemnités  aux  propriétaires  d*tiiiiDtin 
atteints,  10, 15  k  17.  —  Subvention  en  bveiir  de 
la  société  de  la  province  d'Anvers,  314;  de  b 
Flandre  occidentale,  315,  316.  —  Suppression  dn 
mesures  en  vigueur,  11.  —  Tuberculose.  Fnades 
des  éleveurs  hollandais,  13, 15  ;  sénuD,  tobercnli- 
nation,  312, 314,  316;  revision  dn  règlemenl,  12, 
«3,  15.  V.  ComptabiUté  de  VEtat, 

BETTERAVES.  V.  Agriculture. 

BEURRE,  y.  Denrées  alimentaires. 

BIBLIOGRAPHIE  HATIORALE.  Continuation,  123. 

BIBLIOTHÉCAIRE  DE  LA  CiAIBRE.NomlDttiMi,538. 

BIBLIOTHÈQUE  ROYALE.  Organisation,  123,255.- 
Personnel,  586. 

BIBLIOTHÈQUES  des  départemenU  ministériels. 
Fusion,  123. 

BIBLIOTHÈQUES  POPULAIRES.  AugmenUUon  de 
crédit,  20. 

BIEHS  COIIUHAUX.  V.  Communes, 

BIEHS  OOIAHIAUX.  AUénations,  40,  41,  357.  - 
Cession  k  la  ville  de  Uége.  Loi,  547  (erratum,  550). 
—  Convention  Nortb,  221  k  223. 

BIEHS  RURAUX.  Exemption  de  droits.  V.  Enre^ 
trement.  —  Location.  V.  Code  civil. 

BIÈRES.  V.  Droits  d'accises. 

BIOfiRAPHIE  nationale.  Ordre  des  notices,  123. 

BOEREHBOHOEfl.  V.  Patentes. 

BOIS.  V.  DroUs  d'entrée. 

BOIS  DE  LA  CAIBRE  k  Bruxelles.  V.  Traoêus 
publia, 

BOIS  ET  FORÊTS.  Acquisitions  faites  par  ict 
communes  et  les  établissements  de  bienfaisance. 
Exemption  de  droits.  Loi,  332. 

BOULEVARD  MILITAIRE  à  Bruxelles.  V.  Tra9aus 
publics. 

B0UR6E0ISIE  (Petite).  Situation,  protection,  88, 
386  k  388. 

BOURGEOHS  DE  RÉSIHEUX.  Maraudage,  dégAts  aux 
sapinières,  220, 313  ;  loi,  530,  553,  S35, 536. 

BOURGMESTRES.  Attributions  respectives  du  col- 
lège et  du  bourgmestre,  329,  330.  —  Nomination 
par  le  conseil,  547,  548.  —  Befus  du  gouverne- 
ment de  nommer  des  bourgmestres  socialistes,  32, 
331,332,421,547,548. 

BOURSES  DE  VOYAGE.  Aux  jeunes  gens  ajant 
terminé  leurs  études  commerciales,  208,  529. 
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BOURSES  DU  TRAf  AIL.  Institution,  387. 

BREIETS.  Traduction  des  listes  publiées  au 
Momteur,  122. 

BRIQUES.  Droits  d'entrée  projetés  à  Tétranger, 
528, 529.  —  Emploi  de  préférence  au  béton,  134, 
435,  437, 591.  —  Transport  par  eau,  taxes,  211. 

BRIQUETERIES.  Non-application  des  lois  ouvrières, 
240.  —  Situation  des  ouvriers,  74,  87. 

BRUXELLES.  Agglomération  bruxelloise,  annexion, 
fédération  des  faubourgs,  546.  —  Charges  de  la 
capiUle,  compensations,  440,  442,  443,  546.  — 
Crédits  en  faveur  de  la  capitale,  135,  138.  — 
Effets,  sur  les  finances,  des  travaux  projetés  pour 
la  gare  centrale,  591  à  593.  V.  Staiiont.  — 
Tramwayt.  —  Travaux  publics. 

BUOBETS.  V.  Procédure  parlementaire, 

BU06ETS  COIHURAUX.  ReUrd  dans  l'approbation 
des  budgets  des  communes  socialistes,  31 . 

BUREAU.  Nomination  d*un  Tiee-présldent  et  d*un 
secrétaire  par  la  minorité  seule,  130. 

BUREAU  de  statistique  internationale,  208. 


CADASTRE.  Nouvelle  péréquation,  65,  66;  effets 
à  regard  des  exemptions  dont  jouissent  les  habi- 
tations ouvrières,  226,  227;  extension  aux  pro- 
priétés non  bâties,  363  à  365;  aux  terrains 
nouvellement  défrichés,  364;  exonération  tempo- 
raire, 227;  mode  d'évaluation,  critiques,  363  à  365. 
"  Situation  des  géomètres,  566. 

CAISSE  DE  DÉPÔTS  ET  C0RSI6HATI0IS.  V.  Mineurs. 

CAISSE  DE  PRÊVOYAHCE  des  ouvriers  mineurs, 
abus  dans  la  gestion,  242.  —  Mesures  pour  favo- 
riser ces  caisses,  242.  —  Réorganisation,  87  à  89. 
—  Subsides,  19, 215, 386  à  388. 

CAISSE  DE  PRfVOYAICE  ET  DE  SECOURS  en  faveur 
des  Tictimes  des  accidents  du  travail,  19,  89.  — 
Ouvriers  belges  blessés  à  l'étranger,  89.  —  Sub- 
sides, 215,  242,  322. 

CAISSE  SÉRÉRALE  D'ÉPARRIE  ET  DE  RETRAITE. 
Augmentation  du  taux  maximum  des  rentes,  41.  — 
Droit  à  accorder  au  déposant  de  réserver  pour 
lui-même  le  capital  versé  à  la  caisse  de  retraite, 
221.  —  Intervention  dans  la  comptabilité  commu- 
nale, 218.  —  Modification  à  la  loi  organique  (âge 
d'affiliation).  Loi,  4l.  —  Pension  de  retraite  des 
ouvriers,  taux  des  versements  et  des  intérêts,  87 
à  89.  —  Prêts  faits  à  des  sociétés  coopératives 


socialistes,  88;  aux  communes,  40,  221;  aux 
sociétés  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières, 
221.  —  Remboursement  des  prêts  hypothécaires 
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faveur  des  cultivateurs  dont  les  récoltes  sont 
perdues,  64.  —  Nouvelle  péréquation  cadastrale. 
V.  Cadastre. 

COHTRIBUTIOH  PERSOHHELLE.  Exemption  de  paye- 
ment, application  de  la  loi  de  1895, 66. 

COOPÉRATIVES.  Sociétés.  V.  Sociétés  eoapérêtira. 

CORPS  CORSULAIRE.  Augmentation  du  nombre  df< 
consuls  en  France,  310,  31 1,  528,  539.  —  Attri- 
butions-des  consuls.  Loi,  7  à  9.  —  Compétente  n 
matière  civile,  31 1  :  en  matière  de  milice,  31 1 ,  529 

—  Création  de  consuls  adjoints,  208.  —  Exameo. 
exclusion  du  flamand,  8,  9.  —  Réorganisation,  k, 
9.  —  Tarifs  des  droits,  loi,  7  à  9.  —  Trattemeot 
des  consuls,  528,  529.  —Transmission  tardive  de 
documents  chinois,8,9.  -  Utilité  des  consuls.  31 1. 

CORPS  DIPLOMATIQUE.  Examens,  programme,  208. 

—  Hôtel  des  légations  en  Orient,  310,  311.  — 
Légation  belge  en  Italie.  Réserves  faites  au  siuet 
du  vote  du  crédit,  8,  310, 51 1,  528.  529.  —  Rem- 
placement des  ministres  par  des  consuls,  328, 329. 
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COUI  DES  COMPTES.  AugmeutatioD  du  traitement 
des  conseillers,  550.  —  Eméritat  des  conseillers  et 
amélioration  de  la  situation  des  employés,  335.  — 
Réélection  :  M.  Bourgeois,  président;  MM.  Max. 
de  Hennin, de  Kerchove.  Simons,ColIart,Duterque, 
conseillers;  M.  Mayer,  (jreflier,  57. 

COUR  IILITAIIIE.  Nomination  d'un  auditeur 
adjoint,  117, 120. 

COURS  0*APOL06ÉTIQUE  chrétienne  de  Mgr  Rutten. 
Emploi  dans  les  écoles,  580,  581. 

COURS  D*APPEl.  Greffiers  adjoints  non  docteurs  en 
droit,  amélioration  de  position,  116  à  118,  120.  — 
Réduction  du  nombre  de  conseillers  par  chambre, 
117  à  119,247. 

CRÉDIT  FOICIER  RURAL  MUTUEL.  Proposition  de 
loi,  10.  —  Fondation  d'une  caisse  centrale,  12. 

CRUES.  Correctionnalisation,  abus,  117. 

CRISE  agricole.  Y.  âgrimlture. 

CULTES.  Augmentation  des  traitements  du  clergé. 
Proposition  de  loi  et  amendements,  21,  37,  38; 
nouveau  projet,  550  à  532  ;  demande,  219, 333.  — 
Comptes  des  temples  anglicans,  contrôle,  38.  — 
Participations  du  clergé  aux  luttes  politiques,  219. 
V.  Édifices  du  culte.  —  Égliêe  catholique.  — 
Penmtu. 


DÉBATS  PARLEIERTAIRES.  Tendance  k  porter 
devant  le  parlement  des  questions  de  minime 
importance  du  domaine  de  r.idroinistration  jour- 
nalière, 221.  V.  Annales  parlementaires.  — 
Compte  rendu  analytique. 

DÉCÈS.  M.  H.  Cartuyvels  (Waremme),  38.  — 
M.  Coomans  (Turnhout),  38.  —  M.  de  Buriet, 
ancien  représentant  et  ministre,  38.  —  M.  De 
Kepper  (Termonde),  219.  —  M.  Fagnart  (Char- 
leroi),  5.52.  —  M.  Félix  Faure,  président  de  la 
République  française,  310,  312.  —  M.Heuse 
(Liège),  333.  —  M.  Paquay  (Soignles),  333.  — 
M.  Streel  (Waremme),  552.  —  M.  Van  den  Bemden 
(Anvers),  552. 

OÉCORATiOR  DE  L'ORDRE  DE  LÉOPOLO.  MonUnt  des 
crédits,  528,  520. 

OÉCORATIOR  DES  MUTUALISTES.  Atlribution,  388. 

OÉCORATIOR  SPÉCIALE  pour  les  employés  privés, 

386. 

OÉIOCRATES  CHRÉTIERS.  Principes  en  matière  de 
propriété,  13, 14.  ~  Tendances  du  parti.  266. 


DERRÉES  ALIMEHTAIRES.  Beurre,  méthode  d'ana- 
lyse, 10,  11,  16,  17;  fraudes,  10  à  15,  16,  17, 
311,  315,.  317;  obligation  d'additionner  la  marga- 
rine de  phénolphtaléine,  10  à  13, 16, 17,  209, 210; 
proposition  de  loi,  209,  210,  533,  535  à  537.  — 
Commerce  des  viandes.  Modification  demandée  au 
rèj^lement,  13  ;  abattoirs  aux  frontières,  314  à  316. 

DÉPARTEMEHTS  MIHISTÉRiELS.  Ministère  de  Tagri- 
culture,  proposition  d'y  rattacher  le  service  de  la 
météorologie,  13,  15;  transfert  du  département  de 
Tagriculture  au  département  des  finances  de 
Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  critiques, 
418  ;  administration  des  ponts  et  chaussées  et  des 
bâtiments  civils,  amélioration  de  la  situation  des 
employés,  435  à  437;  réorganisation  du  service 
des  ponts  et  chaussées,  442, 4  il.  —  Ministère  des 
finances,  situation  des  employés  de  certains  fonc- 
tionnaires, 40;  des  agents  en  province,  221. — 
Ministère  de  l'intérieur.  Personnel  inférieur.  Posi- 
tion, 319;  cumul  par  un  directeur  général  de  son 
traitement  et  d'une  pension  militaire,  319.  — 
Ministère  de  l'industrie  et  du  travail,  maintien, 
418,  442,  443.  V.  Fonctionnaires. 

DÉPOTS  DE  MEROICITÉ.  V.  Vagabondage  et  men- 
dicité. 

DÉPUTATIOH  PERHARERTE.  V.  Beprésentation  pro^ 
portionnelle, 

DÉTEHTIOR  PRÉVEHTIVE.  V.   Organisation  judi- 
ciaire. 
DETTE  PUBLIQUE.  Amortissement,  40,  41. 
DI6UE  DE  HEYST.  Y.  Travaux  publics. 
DISTILLERIES  AGRICOLES.  V.  Alcool. 

DIVORCES.  Augmentation  du  nombre.  Mesures  à 
prendre,  582. 

DOCKERS  de  Gand  et  d'Anvers.  Situation,  387, 
388. 

OOCUMEHTS  PARLEMEHTAIRES.  Retards  dans  la 
publication,  320. 

OOMAIHE  FORESTIER.  Y.  Forestier  (domaine). 

OONATIOR  faite  par  le  roi  de  propriétés  au  pays, 
591. 

DOSSIERS.  Communication  aux  Chambres.  Y.  Pro- 
cédure parlementaire. 

DOUARES.  entrepôts  de  commerce,  Bruxelles  et 
faubourgs,  38.  —  Marchandises  préemptées.  Vente, 
38-  —  Marchandises  prohibées,  répression  de  la 
fraude.  Loi,  71. 

DOUARIERS.  Amélioration  de  position,  38,  214, 
220, 333, 334.  —Situation  de;»  douaniers  flamands. 
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333,  334.  —  Situation  d'infériorité  des  douaniers 
wallons,  219, 220,  333,  33i.  —  Peines  pour  avoir 
assisté  à  des  meetings,  333,  334. 

DROIT  DE  LICEICE.  Demande  d'abolition,  66; 
proposition  de  loi,  227,  571.  —  Effets  de  la  loi, 
65,  66,  362.  —  ModiGcations  à  la  loi,  570;  pro- 
position de  loi,  364,  366,  571.  —  Proposition  de 
ne  pas  exempter  les  cabarets  où  l'on  ne  débite  que 
de  la  bière,  6h, 

DROIT  DE  TIMBRE.  Kestitution  du  montant  des 
timbres  d'affiches  gdtés  à  l'impression,  364.  —  Sur 
les  annonces  peintes,  364.  —  Transactions  rela- 
tives aux  maisons  ouvrières,  364. 

DROITS  D'ACCISES  sur  la  bière,  66.  —  Sur  le 
miel,  66.  —  Sur  les  glucoses,  sirops  et  sucre  inter- 
verti. Loi,  227.  —  Sur  les  sucres,  65, 66,  69  à  71, 
227,  362,  363,  570,  571.  —  Sur  les  tabacs,  365; 
exécution  de  la  loi,  i7;  réduction  des  formalités, 
227  ;  remise  proportionnelle  en  cas  de  destruction 
partielle  des  récoltes,  227.  —  Sur  les  vinaigres, 
exemption  en  faveur  des  vinaigres  de  pommes,  de 
poires  et  de  miel  indigène,  210.  Loi,  228.  — 
Exemption  en  faveur  de  marchandises  entreposées 
et  détruites.  Amendement  au  budget  des  voies  et 
moyens,  538.  V.  Alcools. 

DROITS  D'EITRÉE  sur  le  bétail,  364.— Sur  les  bette- 
raves, 11,  210,  227, 2i8,  312  à  314, 317, 570.  — 
Sur  les  bois,  364,  365,  570.  —  Sur  les  farines, 
365.  —  Sur  les  houblons,  12  à  14.  —  Sur  les 
malts,  570,  571.  —  Sur  les  marchandises  tarifées 
à  la  valeur.  Projet  de  loi,  362.  -  Sur  les  produits  de 
l'agriculture,  12  à  15, 209,  210, 314.  315.  —  Sur 
les  thés.  Loi,  69  h  71.  —  Établis  par  les  pays 
étrangers,  208,  210,  528, 529. 

DROITS  DE  SUCCESSIOH.  V.  Suceetsùm. 


EAU  POTABLE.  Captage  des  eaux  par  la  commune 
d'Anderlecht,  136.  —  Distributions.  Intervention 
de  l'Ëtat,  133.  —  Redevances  payées  par  la  géné- 
ralité et  non  par  les  seuls  consommateurs,  330.  — 
Subsides  à  la  ville  de  Saint-Nicolas,  436.  V.  Comp» 
taWité  de  VÊtat. 

ÉCHELLES  A  POISSOHS,  135. 

ÉCHEVIIS.  y.  Corueilt  communaux. 

ÉCLUSES  de  Balgerhoek,  436,  437. 

ÉCOLE  DE  lUSIQUE  d'Anvers,  transformation  en 
conservatoire  flamand,  124, 123. 

ÉCOLE  FORESTIÈRE  à  Diest,  organisation,  3 1 4 à  31 6. 


ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  Interdiction  tnx  profietseors 
de  praUquer,  2l0,  211.  ^  NomlotUon  d*ni 
assistant,  530. 

ÉCOLES  DE  BIERFAISARCE.  Y.  Yagéboméû^e  et 
mendicité, 

ÉCOLES  INDUSTRIELLES.  Enseignement.  386,  387. 

ÉCOLES  lÉlABÉRES.  Enseignement,  386,  367.  — 
InsUtuUon,  106. 

ÉCOLES  PROFESIIOIIELLES.  Subsides  de  l'ÊUt, 
580. 

ÉDIFICES  OU  CULTE.  EntreUen,  dépenses,  219.  — 
MobiUer  des  égUses,  416,  417.  —  Subsides,  551. 

É6LISE  CATHOLIQUE.  Rôle  au  point  de  vne  sodaJ. 
85,86. 

É6LISES  ■OIUKNTALES.  V.  Monumenti. 

ÉLECTIOIS.— Êieerûms  ammuiM/et.— DécisioQS 
du  gouvernement.  Crltiqnes  :  Dixmude,  557, 5S8; 
Ittre,  557;  Maeseyck,  556.  —  Droit  pour  nn  con- 
seiller communal  suppléant  d'accepter  une  candi- 
dature pour  l'autre  série,  352.  —  Notification  à 
faire  aux  intéressés,  557.  —  Partialité  de  la  défn- 
tation  permanente  du  Luxembourg,  557. 

ÉlectioM  légiêlaiivei.  —  Loi  moditiant  la  date, 
253  à  255.  ProposiUon  de  M.  Destrée,  556.  —  Date 
de  sortie  des  membres  des  chambres,  concordance 
avec  la  date  des  élections,  255.  l'rojet  de  loi,  2S8. 

—  Eligibilité,  indigénat,  mode  de  preuve,  138.  » 
Incompatibilités,  nomination  d'nn  représentant  eo 
qualité  de  juge  en  Egvpte,  253,  254.  —  Réfome 
électorale.  Date  du  dépAt  du  projet  de  loi,  334, 
335.  —  Projet  de  loi  (représentation  proportion- 
nelle dans  les  grands  arrondissements),  335,  336. 

—  Troubles  provoqués  par  ce  projet,  336,  337; 
retrait  du  projet,  337.  — •  Proposition  de  loi  de 
M.  Lorand,  335,  336,  556.  —  GonsUUition  d^tw 
commission  pariementaire,  337.  —  Proposition  é« 
M.  Théodor  (représentation  proportionnelle  inté- 
grale), 337.  —  Proposition  de  M.  Rosseeuw  (scnitis 
binominal),  556.  —  Proposition  de  M.  Woeste 
(scrutin  uninominal),  337.  —  Projet  nonvean 
(représentation  proportionnelle  intégrale),  337, 552 
à  556.  —  Rapports  sur  les  divers  projets,  337; 
discussion,  337  à  356.—  ProposiUon  de  M.  Lorand 
relative  à  une  consultation  populaire.  Disc,  rget, 
350.  —  Nouveaux  sièges  créés.  Inapplication  de 
la  représentation  proportionnelle  à  Télection  des 
titulaires,  590. 

ÉlectiOM  légiilativet  et  prowmdaieê.  ^  Appli- 
cation de  la  représentation  proportionnelle.  Pro- 
position de  loi,  38.  —  Délais  spédanx  poor  les 
élecUons  en  1900.  Ui,  557. 
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Élections  tégislatives,  provinàafes  et  commu- 
nales. —  Guide  ou  soutien  des  électeurs  aveugles 
ou  infirmes,  abus  des  certificats  médicaux,  557.  — 
Magistrat  acceptant  une  candidature.  Démission. 
Proposition  de  loi,  4â6.  —  Parcours  gratuit;  ofli- 
clers,  335;  sur  les  lignes  concédées,  336;  sur  les 
lignes  concédées  et  sur  les  lignes  vicinales,  337. 

Élections  provinciales,  —  Retard  dans  le  dépôt 
du  projet,  253.  Loi,  353  à  358. 

Élections  provinciales  et  communales.  —  Appli- 
cation du  système  de  la  loi  du  29  décembre  1899, 
557. 

Électoral.  —  Certificats  d'éludés  moyennes. 
Homologation  gratuite  en  matière  électorale,  38, 
39.  —  Certificat  négatif  constatant  qu*un  citoyen 
D*est  pas  né  dans  le  cours  de  l'année  indiquée  dans 
la  liste,  38,  39.  —  Condition  de  domicile  Le 
transfert  de  domicile  ne  devrait  priver  de  l*éIectorat 
que  si  l'électeur  quitte  la  circonscription  électorale, 
336.  —  Un  électeur  qui  revient  dans  une  commune 
qu*il  avait  quittée  n'y  est  réinscrit  que  s'il  y  a 
acquis  un  nouveau  domicile  d'un  an,  336. 

Ustes  électorales.  —  Contrôle  des  juges  de  paix, 
38,  39.  —  Maintien  sur  les  listes  des  électeurs 
habitant  une  partie  de  territoire  transférée  d'une 
commune  à  une  autre,  39.  —  Maintien  sur  la  liste 
d'électeurs  établis  k  l'étranger,  39.  —  Frais  de  la 
revision  annuelle.  Dispense  pour  les  petites  com- 
munes de  réimprimer  les  listes,  258,  259,  336; 
Interyention  de  l'État  et  des  provinces,  336.  — 
Fraudes  électorales  à  Aiost,  346.  —  Faux  commis 
par  un  éclievin  en  matière  de  revision  des  listes 
électorales.  Demande  des  poursuites,  587  à  590. 
V.  Vérification  des  pouvoirs. 

ÉIIBRATIOI.  Enquête  et  renseignements,  312. 

ÈMlSSIoa  PUBLIQUE  de  titres.  Projet  de  loi,  395. 
Émission  frauduleuse,  408,  409. 

EIPLOYÉS  COIIUIAUX.  V.  Communes. 

ERPLOTÉt  ET  OUVRIERS  DE  L'ÉTAT.  Amélioration 
de  situation,  49,  540.  V.  Chemin  de  fer.  —  Sepos 
domimcaL 

ERPLOTÉS  PROfliCIAUX.  Différence  entre  leur 
situation  et  celle  des  employés  de  TËtat,  336.  — 
Mise  à  la  retraite,  547. 

EIFARI^E.  Protection.  Projet  de  loi,  116;  néces- 
sité de  la  discuter,  4i0.  —  Enfants  abandonnés, 
247,  408,  582.  —  Enfants  abandonnés  dans  un 
lien  non  solitaire.  Absence  de  délit.  Modification 
nécessaire  au  code  pénal,  247,  582.  —  Enfants 
placés  en  nourrice,  117  à  119,  585.  V.  Lois 
ouvrières. 

ERfiRAIt.  "  V.  AgricuUure, 


EHQUÊTE  au  sujet  de  mesures  prises  par  le  bureau 
de  la  Chambre,  230.  —  Au  sujet  d'une  interruption 
partie  de  la  tribune  de  la  presse,  230. 

EHRE6ISTREMEHT.  Acquisition  de  peUtes  propriétés 
rurales,  exemption  des  droits.  Loi,  66  à  69. 

ERSEI6HEMERT  AGRICOLE.  V.  Agriculture. 

EHSEI6REMENT  ARTISTIQUE.  Art  appUqué  à  l'in- 
dustrie, 123,  388, 417. 

EiSEIfiREIEIT  COMMERCIAL.  Développement,  87, 
88. 

ERSEIfiiEIEIT  MOYEH.  Annuaire,  non-publication, 
107.  —  Bureaux  administratifs.  Réorganisation, 
107.  —  Cliarges  de  la  ville  de  Courtrai,  108.  — 
Collège  communal  de  Tirlemont,  subside  InsuflB- 
sant,  581.  —  Cours  de  religion.  FréquentaUon. 
Circulaire.  Critiques,  592,  393.  —  Demande  de 
suppression  d'écoles  moyennes,  244,  581;  des 
sections  d^humanités  latines,  244.  —  Enquête  par 
un  professeur  de  religion  au  sujet  de  l'opinion  reli- 
gieuse des  parents  des  élèves,  244.  —  Enseigne- 
ment du  flamand,  extension  à  l'enseignement  libre 
des  dispositions  en  vigueur  pour  l'enseignement 
officiel,  581.  —  Importance  à  donner  à  l'éducation, 
à  la  gymnastique,  393.  —  Locaux  scolaires,  école 
moyenne  de  Mons,  32,  106  à  108.  —  Personnel. 
Augmentation  de  traitement,  107,  393,  580,  581  ; 
nombre  trop  élevé  de  professeurs,  394.  —  Profes- 
seurs de  musique  et  de  dessin,  traitement,  394.  — 
Subsides  aux  établissements  patronnés,  20,  214, 
244. 

ERIEI6HEMEHT  RORMAL  PRIMAIRE.  Développement 
exagéré  des  écoles  normales  agréées,  581.  — 
Emploi  d*un  ouvrage  qui  condamne  les  libertés 
constitutionnelles,  580,  581. 

EISEI6HEMERT  OFFICIEL.  Dépenses  trop  élevées, 
106  à  108.  —  Régime  à  éUblir,  106,  107,  393 
à  395.  —  Situation,  393  à  395. 

ERIEI6REMERT  I^RIMAIRE.  Attributions  des  divers 
membres  du  corps  communal  en  matière  d'ensei- 
gnement primaire,  329, 330  —Caisses  des  veuves 
et  orptielins  des  instituteurs.  Demande  de  modifi- 
cation aux  statuts,  244;  participation  des  institu- 
teurs des  écoles  adoptables,  394.  —  Conférences 
des  instituteurs.  Droit  pour  les  inspecteurs  ecclé- 
siastiques d'y  assister,  244.  —  Cours  d'adultes, 
suppression,  107,  108,  393.  —  Devoirs  de  l'État 
en  matière  d'enseignement,  106  à  109, 393  à  395.— 
Ecoles  adoptables.  Assimilation  aux  écoles  adoptées, 
394.  —  Ecoles  communales,  suppression  non 
justifiée,  105,  107,  108.  —  Ecoles  gardiennes, 
subsides,  393.  —  Effets  de  la  loi  de  1879,  393, 
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394;  de  la  loi  de  1895,  105  à  108, 344.  —  Encom- 
brement des  classes  dans  cerUines  communes,  393. 
—  Enseignement  du  flamand  dans  les  provinces 
wallonnes,  344,  391  ;  extension  à  renseignement 
libre  des  dispositions  en  vigueur  pour  renseigne- 
ment officiel,  58t.  —Enseignement  libre,  encou- 
ragements, 106  à  108.  —  linseignement  religieux, 
aumôniers.  344,  393,  394;  exécution  de  la  loi 
scolaire,  580,  581  ;  indemnités  aux  instituteurs, 

107,  109;  influence  sur  la  criminalité,  108; 
insuflisance,  lOQ  à  108, 393  à  395.  —  Enterrement 
civil  d'élèves;  défense  faite  aux  instituteurs  d*y 
assister,  343  à  344.  —  Epargne,  prévoyance  et 
tempérance,  393.  —  Fréquentation  scolaire,  temps 
insuffisant,  393,  394.  —  Inspecteur,  abus  de 
pouvoir,  107,  109.  —  Inspecteurs  cantonaux, 
dispense  d*examen,  344.  —  Instituteurs.  Choix  ; 
préférence  donnée  aux  instituteurs  sortis  des 
écoles  normales  privées,  581  ;  démissionnaires 
en  1879,  mesures  en  leur  faveur,  19,  106,  344, 
393,  394,  580,  581  ;  en  disponibilité,  réduction  du 
nombre,  108;  pension,  calcul,  581;  proposition 
de  loi,  393,  580;  traitement,  30,  107  à  109; 
augmentations  facultatives,  part  d'intervention  de 
l'Etat,  344.  ->  Instruction  gratuite.  Obligation  de 
dresser  annuellement  la  lisle  des  enfants  admis 
gratuitement,  suppression,  loi,  109.  —  instruction 
obligatoire.  EUblissement.  106  à  109,  393  à  395; 
proposition  de  loi,  107.  —  Locaux,  écoles  de  Dison, 
106  ;  droit  des  communes  d'en  disposer,  33,  107, 

108,  339,  330.  —  Loi  organique.  Modification 
(amélioration  de  la  situation  des  instituteurs).  Loi, 

393,  395.  —  Programmes  trop  étendus,  108,  393, 

394.  —  Propagande  antialcoolique,  107,  393.  — 
Situation,  393  à  395;  rapport  devrait  être  annuel, 
344.  —  Subsides  scolaires,  répartition,  107,  393, 
394;  suppression  pour  défaut  d'organisation  du 
cours  de  religion,  391  ;  en  faveur  de  la  commune 
de  Dison,  106.  —  Traitements  d'attente,  394.  — 
Vêtements  et  nourriture  aux  enfants  des  écoles 
communales,  107. 

EISEI6NEIENT  PROFESSlOliEL.  Développement, 
encouragements,  11,  85  à  88,  343. 

ENSEI6NEMENT  SUPÉRIEUR.  L'Université  de  Liège. 
Bibliothèque.  Admission  du  public,  133  ;  nécessité 
de  créer  un  cours  de  pratique  notariale,  109.  — 
Transformation  de  l'Université  de  Gand  en  Univer- 
sité flamande,  394,581. 

ERREURS  JUDICIAIRES.  V.  Organisation  judiciaire. 

ESCAUT.  Bateau  transbordeur,  366,  333,  435 
k  437,  593.  —  Contamination  des  eaux,  137.  — 
Eflet  des  travaux,  436,  437.  —  Embarcadère 
flottant  à  Burght,  436.  —  Passages  privés,  entraves 


k  leur  établissement,  365.  —  PusagM  pnblks 
à  Anvers,  Hoboken  et  UUo,  136,  436,  437;  prix 
des  adjudications,  363.  —  Redressement,  137, 
138,  591  à  593.  —  Travaux  k  la  rive  gaucbe,  435. 
443, 593. 

ESPIERRE.  Contamination  des  eaux,  154  à  136, 
365,  323,  433,  435  à  437, 539. 

ÉTABLISSEMEITS  OE  BIEIFAISARCE.  V.  Bm  et 
farêit,  —  Vagabondage. 

ÉTALOH  lORÉTAIRE.  V.  Monnaies. 

ÉTAT  CIVIL.  Indication  en  marge  de  Tacte  de 
naissance  des  modifications  du  statut  persoonely 
583.  —  Notification  aux  communes  d'oricioe  des 
modifications  survenues  dans  l'état  cWa  des 
citoyens,  547. 

ÉTRAH6ERS.  Application  de  la  loi  k  des  rédsctmirs 
de  journaux  pornographiques,  347, 248.  —  Arran- 
gement avec  le  gouvernement  anglais  pour  termioer 
un  différend  k  la  suite  de  l'expulsion  de  sujets 
anglais.  Loi,  130, 131.  —  Arrestation  de  M.  Char- 
bonnel,  350, 406.  —  Autorisation  de  séjour  coodh 
tionneUe  k  M.  Ahmet  Riza,  345,  346.  —  Expnlsioa 
de  M.  Ahmet  Riza,  346;  de  svgets  anglais,  110; 
de  sujets  flrançais,  130, 407  ;  de  M"«  Louise  Xiclid, 
345.  -  Police.  Loi,  109,  113, 114. 

EXCLUSIOH  de  la  Chambre.  V.  Ineidenie. 

EXPÉOITIOH  ARTARCTIQUE  belge.  Crédit  soppléoMB- 
taire,  33;  subsides,  126. 

EXPLOITS  A  HOTIFIER  A  L'ÉTRAIRER.  PCotiOcatiOD 
par  la  voie  diplomatique,  408, 413. 

EXPOSmOH  UHIVERSELLE  DE  BRUXELLES.  Dâéga- 
tions  ouvrières,  19.  —  Loterie,  critiques.  39; 
erreur  lors  d'un  tirage,  39.  V.  Expmikm  de 
peinture, 

EXPOSITIOHS  OE  PEIRTURE.  Défaut  de  local  k  Bn- 
xelies,  416.  —  Nécessité  d'organiser  des  exposi- 
tions k  Liège  comme  à  Bruxelles,  Gand  et  Anvers, 
417,  585.  —  Salon  de  l'exposition  nniverseUe  de 
Bruxelles,  39,  40;  organisation,  critiques,  134, 
135. 

EXPROPRIATIOH  pour  cause  d*atilité  publique. 
Expropriation  par  zone,  extension  aux  petites 
communes.  Loi,  34.  —  Simplification  des  foron- 
lités.  Dispositions  comprises  dans  le  budget  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires.  Ajournement, 
593,  593. 


FABRIQUES  D*ÉBLISE.  Eglise  d'Hingeon.  Fonda- 
tion, avantages  illégaux  accordés  au  desserrant, 
35,  319. 
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FAfilES.  Dninage,  210,  214,  317,  534. 

FAILLITES.  Compte  couraDt,  JurispradeDce  de  la 
cour  de  cassation,  409,  412.  —  ModiOcation  à  la 
législation,  117,  119, 247.  —  Privilège  da  baUleur, 
abas,408,411. 

FARIHES.  V.  Droia  d'entrée 

FEMIE  lARIÉE.  Produit  du  travail  et  épargne  de 
la  femme  mariée  et  du  mineur.  Proposition  de  loi 
de  H.  Vandervelde,  372;  de  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
407,  414,  415.  —  Ajournement  des  dispositions 
du  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail  relatives 
à  l'épargne,  382  ;  vote  de  ces  dispositions,  388 
11391. 

FEBIAfiES.  Prix,  13, 14, 16. 

FEUILLE  DE  REISEISIEIEIT  délivrée  par  la  police. 
Absence  de  responsabilité,  400,  412. 

FONCTIONIAIRES.  Augmentation  des  traitements. 
Retrait  d*une  proposition  de  loi,  40,  —  Avance- 
ment rapide  de  certains  fonctionnaires  du  dépar- 
tement de  IMntérieur,  215.  —  Cautionnements  à 
foomir.  Organisation  de  sodété  de  crédit,  40.  — 
Indemnités  à  l*occasion  de  i*exposition  de  Bru- 
xelles. Proposition  de  loi,  39;  rejet,  40.  V.  Dti>ar- 
tments  mmûiérielt. 

FOIOS  COHIURAL.  Majoration  proposée,  217, 330. 

—  Répartition  nouvelle,  31,  32. 

FOHOS  DE  CGIIERCE.  Cessions  fictives,  408,  410. 

FOROS  SECRETS  SU  budget  des  affaires  étrangères. 
Destination,  312, 528,  529. 

FORESTIER  (Domaine).  Extension,  crédit,  23, 215, 
266,  314,  315.  —  Exploitation  de  THertogenvirald, 
critiques,  210,  211.  V.  Bois  et  forêts. 

FORESTiUe  (Ecole)  à  Diest  Organisation,  314 
k3l6. 

FORESTIERS  (Agento).  Recrutement,  16,  534.  — 

—  Augmentation  de  traitement,  16. 

FORTIFICATIOHS  d*Anvers,  59,  60,  591  à  593; 
démolition,  362,  441,  442;  suppression  de  la 
troisième  enceinte,  39.  —  De  la  Meuse,  raisons 
pour  lesquelles  les  forts  ne  sont  pas  habitables, 
361.  ~  De  Diest,  démolition,  60,  62.  —  De  1  er- 
monde,  démolition,  360,  361,  568,  569.  —  Visite 
par  les  membres  de  la  Cbambre,  361 . 

FRARCRISE  POSTALE.  V.  Auitlance  Judiciaire 
gratuite. 

FRORTlÉRES.  Déplacement  de  bornes  entre  la  Rel- 
ique et  la  France,  310. 


FRUITS  AIÉRICAIRS.  Nécessité  d'interdire  l'im- 
portation de  certains  fruits  américains  qui  con- 
tiennent des  insectes  nuisibles,  210. 


RALERIE  AÉRIERRE.  V.  Travaux  publia. 

BARDE  CIVIQUE.  Emploi  du  flamand,  122,123,566. 

—  Enregistrement  gratuit  des  pourvois,  222.  — 
Exception  obtenue  sous  le  régime  antérieur,  vali- 
dité sons  le  régime  nouveau.  Loi,  357,  358.  ^ 
Exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
Loi,  35 i.  —  Exemption  des  sapeurs- pompiers, 
357, 358.  —  Lieu  d'inscription  des  étudiants,  222. 
•—  Loi  organique.  Modification,  41  à  54;  date  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle,  222  ;  priorité 
à  donner  à  ce  projet,  41,  42;  proposition  d'ajour- 
nement, 47,  48;  exécution  de  la  loi.  Tolérance 
nécessaire,  358,  566.  —  Médecins  de  l'état-major, 
rémunération,  566.  —  Organisation  de  corps  spé- 
ciaux, 566.  »  Suppression  de  la  demi-batterie 
d'Ath.  Interpellation,  358. 

GARDES  CNAIPÉTRES.  Amélioration  de  situation, 
32,  33, 218.  —  Pension,  32,  33. 

GARDES  PARTICULIERS.  Agréation,  32.  —  D'in- 
dustries, agréation,  218. 

GERDARIERIE.  Amélioration  de  situation  des  gen- 
darmes, 20, 21.  —  Rrigades,  création  à  Kieldrecht, 
20,538;  à  Mouscron,  321  ;  à  Watervliet,  20;  aux 
frontières,  321 .  —  Casernes  :  de  Reeringen,  mau- 
vais état,  538;  de  Courtnii,  agrandissement,  21  ; 
de  Montaleux,  construction,  21  ;  de  Saint- Trond, 
mauvais  état,  538;  de  Templeuve,  réparations,  21  ; 
frais  de  casernement,  20,  21,  212,  213;  mise  à 
charge  de  l'Etat.  Loi,  359,  360.  —  Changements 
des  commandants  de  brigades,  avis  du  parquet, 
118.  —  Communications  télégraphiques  et  télépho- 
niques, 20, 21, 212, 321 ,  539.  —  Escadron  mobile, 
21 .  —  Gendarmes  en  bourgeois,  20, 231 .  —  Indem- 
nité aux  gendarmes  logés  hors  des  casernes,  521. 

—  Indemnités  aux  porteurs  de  la  décoration  mili- 
taire, 20, 21 .— Interdiction  d'adresser  des  plaintes 
autrement  que  par  la  voie  hiérarchique,  20.  — 
Mariage,  20,  21,  212,  213,  538.  —  Nomination 
d'un  colonel  au  commandement  de  la  gendarmerie, 
321.  —  Organisation,  20.  21,  212,  213,  538.  — 
Présence  des  gendarmes  dans  les  réunions  privées 
tenues  par  les  grévistes,  406,  538,  539,  582,  583. 

—  Renforcement  de  la  gendarmerie  dans  les  cam- 
pagnes, 321.  —  Police  rurale,  538,  539.  —  Repos 
dominical,  21 .  —  Sous-officiers,  traitement  insuffi- 
sant, 321.  —  Suppression  du  service  «  de  corres- 
pondance »,  212,  321.  —  Surveillance  des  chasses 
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privées,  212;  des  frontières,  212, 321.  —  Travaux 
de  la  commission  de  réorganisation,  20,  21. 

GESTIOR  FIRANCIÈRE,  40,  41,  220. 

GLUCOSES.  V.  Droits  d'accises, 

GOUVERNEIERTS  PROVINCIAUX.  Amélioration  de  la 
situation  des  employés,  32. 

GRACE  (Droit  de)  en  faveur  d'ouvriers  condamnés 
à  la  suite  des  troubles,  247,  248.  —  En  faveur  de 
Moineaux  et  de  ses  compagnons  condamnés  pour 
attentats  à  la  dynamite,  398,  39».  ~  Partialité  du 
gouvernement,  116, 119. 

GREFFES  JUDICIAIRES.  Employés,  augmentation  de 
traitement,  213.  Loi,  247, 413. — Greffiers  adjoints, 
amélioration  de  situation,  382,  583  ;  non  docteurs 
en  droit  entrés  en  fonctions  avant  1869,  410,  413. 

GREFFIER  de  la  Chambre.  Renouvellement  du 
mandat,  566. 

GRÈVES  à  Âlost,  574,  575.  —  A  Anvers,  389, 
391 .  ~  A  Beyne-Heusay,  573.  ~  A  Hamme,  573, 
574.  ~  Dans  le  Borinage  à  l'occasion  de  Tadoption 
de  nouveaux  règlements,  91,  92. 

GRISOU.  Prime  au  meilleur  travail  sur  les  moyens 
de  prévenir  les  accidents,  19,  89. 

GYIRASTIQUE.  Insuffisance  de  renseignement, 
107. 

n 

HABITATIORS  OUVRIÈRES.  V.  Maisons  ouvrières. 

HALLES  d'Ypres.  V.  Monuments. 

HALTES  ET  POINTS  D'ARRÊT.  Baelen-Usines,  544. 
^  Baerdegem,  23,  28,  29,  544,  545.  ~  Biesmes 
s/  Thuin,  28,  29.  ~  Blanmont,  544.  —  BriBSSoux, 
324.  —  Chenois,  544.  —  Epioux,  544.  —  Falem- 
prise,  543.  —  Flobecq  (Quesnieu),  543.  —  Gerlin- 
pont,  543.  —  Hombeek,  325,  5 12.  ~  Houdemont, 
545.  —  Jamoigne,  544.  —  Kerniel,  325.  —  Kloos- 
terheid,  325.  —  Liedekerke,  543,  545.  —  Michel- 
beke,  215,  216.  ~  Munckswalm,  215,  216.  — 
Ryckel,  325.  ~  Spiennes,  544.  ~  Velaine,  545.  — 
Entre  Hombeek  et  Cappelle-au-Bois,  216. 

HOPITAUX  IRTERCOIIURAUX.  V.  Assistance  médi- 
cale gratuite. 

HOTELIERS.  Responsabilité.  V.  Code  civil. 

HOUBLONS,  y.  Droits  d'entrée. 

HUISSIER.  Frais  supplémentaires  exigés  lorsqu'un 
effet  présenté  à  domicile  n'est  pas  payé  immédiate- 
ment, 247, 248.  —  Unification  des  tarifs,  247. 

HY61ÈRE  PUBLIQUE.  Corruption  des  eaux,  64,  134 


à  136,  265,  323,  433, 435  4  457,  529.  —  Déno- 
lilion  de  malsons  insalubres,  64.  —  DistiibotiM 
de  brochures  Indiquant  les  moyens  de  prévenir  les 
maladies  contagieuses,  64.  ~  Inexécution  te 
s,  64.  —  Lavoirs  publics,  instiilaUoD, 
.  ~  Loi  à  faire,  64.  Projet,  3IM. 

HYPOTHÈQUES.  Biens  situés  à  TétraDgar;  hypo- 
thèques établies  en  Belgique,  409, 410.  —  Employés 
devraient  devenir  agents  de  l'État,  356.  —  Loean 
k  fournir  par  l'ËUt.  137,  221.  -  Régime  hy^tlié- 
caire,  revision  nécessaire,  385,  566.  ~  Traite- 
ments des  employés,  40. 


IIIURITlS  PARLEIEITAIRES.  Demande  de  pour- 
suites  :  MM.  Brenez  et  Roger,  262,  263.  ~ 
M.  Bethune,  587  à  590.  —  M.  Demblon,  rôle  da 
bureau  et  du  ministre  de  la  justice,  constitatioD* 
nalité  des  poursuites,  587;  demande  de  suspensioo 
des  poursuites,  587, 588. 

IIPOT  FOICIER.  V.  Contribution  foncière. 

IIPOT  SUR  LE  REVENU.  Impôt  progressif,  69. 

INCIDENTS.  Entre  MM.  Ânseele,  Vandenrelde  el 
Begerem,  m.  >.,  72.  —  Entre  MM.  Ansede  et 
De  Guchtenaere,  72.  —  Entre  MM.  VanderreUc 
et  Helleputte,  72.  ~  Entre  MM.  L.  De  Foissean 
et  Beernaert,  p.  72.  —  Entre  MM.  Woeste  et 
Daens,  71.  ~  Entre  MM.  Beernaert,  p.,  et 
Demblon,  exclusion  de  M.  Demblon,  228, 229, 367. 
—  Entre  M  de  Smet  de  Naeyer  et  Cooreman,  «.  i. 
et  /.,  368.  ~ Entre  MM.  Demblon  et  Renkin,  368. 
~  Entre  M.  Helleputte  et  divers  membres  de  b 
gauche,  230.  ~  Entre  MM.  Demblon  et  Wœste, 
366, 367.  —  Entre  MM.  Schollaert,  p..  De  Brayn, 
m.  ag.  et  /.,  et  Ânseele,  367.  ~  Entre  MM.  BetlMoe 
et  Journez,  367.  —  Entre  MM.  Defnet  et  De  Lants- 
heere,  370.  —  Entre  MM.  Liebaert,  m.  c^p.et 
tél.,  et  Denis,  572.  —  Entre  MM.  Carton  de 
Wiart  et  Demblon,  572.  —  Censure  appliquée  à 
M.  Smeets,  73,  230,  572;  à  M.  Vandenrelde,  72; 
à  M.  Furnémont,  367.  —  Censure  avec  inscription 
au  procès-verbal  prononcée  contre  M.  Forné* 
mont,  367.  —  Entrée  des  locaux  de  la  Cliambre 
refusée  aux  personnes  qui  n'étaient  pas  appela 
par  des  députes,  36H,  ô69.  —  Exclusion  de 
M.  Demblon,  2i8,  229,  367,  572.  —  Inter- 
pellation au  sujet  de  la  répression  des  troubles 
à  Bruxelles,  369  à  371.  —  Publication  par  no 
journal  auquel  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
et  tél..  avait  communiqué  le  projet  de  loi  électorale 
avant  la  distribution  aux  représentants,  367,  368. 
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^  Rappel  à  Tordre  avec  inseription  au  procès- 
verbal  infligé  k  M.  DembloD  pour  attaque  contre  le 
roi,  567.  —  Tumulte  ^  la  suite  du  dépôt  du  projet 
de  réforme  électorale  par  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p,  et  tél.,  369  à  371  ;  k  la  suite  du  vote  de 
la  loi  électorale,  572.  ^  Violences  k  Tégard  de 
certains  députés  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  229, 
230.  ~  Violences  d*un  gendarme  à  l'égard  de 
M.  Destrée,  370. 

IRDEIIITÉ  PARLEIEITAIRE.  Saisissabilité,  426 

IRDEIRITËS  aux  Belges  victimes  de  troubles  au 
GhiU,  208,  209. 

IHOHDATIORS.  Dyle,  264.  —  Eau  Blanche,  134 
—  Eau  d'Heure,  134.  —  Eau  Noire,  134.  — 
Ermeton,  134.  —  Escaut,  435,  440,  443.  —  Lys. 
266, 442. 

IHSPECTIOH  DEi  IIRES.  V.  Mina. 

IRSPECTIOH  DU  TRAVAIL,  74,  85,  87,  88,  386. 
574,375. 

IHSTALLATIOHS  lARITIIES.  V.  Portt, 

IISTITUT  AGRICOLE  DE  REIBLOUX.  Direction  à 
donner  à  l'enseignement,  514,  516.  —  Organisa- 
tion de  la  ferme,  12. 

IHSTITUT  DE  BIBLIOBRAPHIE.  Intervention  de 
l'Etat,  586. 

iRSTRUCTtORS  JUDICIAIRES.  Indiscrétions  en  faveur 
de  la  presse,  247,  248. 


JARDIR  BOTARIQUE  de  Bruxelles.  Ornementation. 
416,  417. 

JARDIR  ZOOLORIQUE.  Â  éUblir  avenue  de  Ter- 
vuereo  à  Bruxelles,  443. 

JEUX.  Dans  les  lieux  publics  et  exploitation  des 
jeax  de  hasard.  Projet  de  loi,  250,  400  —  Jeux  de 
bourse  ayant  pour  objet  des  produits  agricoles. 
Effets  sur  les  prix,  13,  15.  —  Loterie  de  l'exposi- 
tion de  Bruxelles,  39.  —  Mesures  à  prendre,  118. 
—  Paris  aux  courses.  Fraudes,  408, 412.— Retard 
dans  la  discussion  des  projets  relatifs  aux  jeux, 
247.  —  Salons  de  jeux  d'Ostende,  adjudication. 
Interpellation,  330,  331. 

JOURRALISTES.  Indiscrétions  au  s^jet  d'instruc- 
tions judiciaires,  247,  248.  —  Interruption  lancée 
par  un  journaliste  à  la  Chambre,  230. 

JURES  DE  PAIX.  Amélioration  de  situation,  410 
k  412.  —  Augmentations  quinquennales,  410.  — 
Compétence  en  matière  agricole.  Loi,  109, 110.  — 


Contrôle  illégal  de  leurs  déclarations  au  sujet  des 
aliénés  séquestrés  k  domicile,  408.  —  Extension 
de  la  compétence,  117,  119,  247,  408,  409,  412. 
V.  Justices  de  paix. 

JUSTICES  DE  PAIX.  Commis -greffiers,  améliora- 
tion de  position,  llti,  117.  ~  Modifications  aux 
limites  des  cantons  de  Bruxelles,  Laeken  et 
Molenbeek.  Loi,  137  ;  des  deux  premiers  cantons 
de  Bruxelles.  Loi,  230.  —  Substituts  cantonaux, 
institution,  1 15,  582.  —  Transfert  de  la  commune 
d'Ebly  du  canton  de  Sibret  à  celui  de  Neufchàteau, 
339,  404,  406.  V.  Organisation  judiciaire. 


LABORATOIRES  D'ARALYSE.  V.  Agriculture. 

LAHBUE  FLAIARDE.  V.  Armée.  —  Brevets.  — 
Conseil  supérieur  du  travail.  —  Corps  consulaire. 

—  Douaniers.  —    Enseignement  primaire.  — 
Enseignement  supérieur.^  Garde  civique.  —  Lois. 

—  Moniteur  belge.  —  Organisation  Judiciaire..  — 
Procédure  parlementaire. 

LAVOIRS  PUBLICS.  V.  Hygiène  publique. 

LÉRATIORS.  V.  Corps  diplomatique.  —  Pape. 

LETTRES  RECOIIAHDÉES.  V.  Postes. 

LIBÉRATIOR  COHDITIORRELLE.  ApplicaUon  plus 
étendue  de  la  loi,  582,  583. 

LIBERTÉS  CONSTITUTIORRELLES.  Attaques  dont 
elles  sont  l'objet,  580,  581.  —  Liberté  de  con- 
science, 242  à  244,  260,  261.  —  Liberté  de  la 
presse.  Interdiction  de  vendre  des  Journaux  socia- 
listes dans  les  gares,  542,  545.  —  Liberté  de 
réunion,  406. 

LIBRES  DE  CNEIIR  DE  FER.  Amsterdam-Tumhout- 
Bruxelles,  326.  —  Anvers-liand,  326,  544.  — 
Anvers-Londerzeel-Bruxelles,  24,  29.  —  Anvers- 
Waerloos-Malines,  29.  —  Athus-Givel-Messempré, 
30.  —  Blalou-Quevaucamps-Ellignies-Sainte-Anne, 
543.  —  Bruges-Blankenberghe-Knocke,  326,  544. 

—  Bruxelles-Gand-Saint-Pierre,  591.  —  Celles- 
Orroir,  28, 216.— Ccrfontaine-Florennes,  28, 215. 
216,  326,  543,  545.  —  Chimay-Merbes-Sainte- 
Marle,  544.  —  Courtrai-Ueuderleeuw,  216,  326.— 
Dolsche  à  Beauraing,  326, 543,  545.  —  Floreuville 
à  la  frontière,  30.  —  oand-Eecloo,  545.  — 
Herbeumont-Bertrix.  30.  —  Jamioulx-Thuillies, 
28.  —  Liège- Jemeile,  544.  —  Louvain-Herbes- 
tal,  546.  —  Marloie-Jemelle,  326.  —  IMuno- 
Messancy,  29,  546.  -  Nallnnc-Charleroi,  28.  — 
Stavelot-Malmédy,  28,  29,  2t6.  —  Tamines- 
Uinant,  raccordement  à  la  ligne  Namur-Dinant, 
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24.  —  Thuillles-Chimay-Rocroy,  28.  —  Tarnhout- 
Bruxelles,  raccordemenl  à  Lierre,  28.  —  Yvoir- 
Spontin,  28.  —  De  la  Flandre  occidentale,  reprise, 
545. 

LIGRES  DE  CHEIIIS  DE  FER  VICIRAUX.  Assche- 
Âlost-Oordegem,  217,  546.  —  Bouillon-Corbion  à 
Gespunsard  et  Sedan,  546.  —  Courtrai-Menin, 
216.  —  Deynze-Audenarde,  329.  —  Elalle-Villers- 
devant-Orval,  546.  —  Frameries-Aulnois,  216.  — 
Gand-Loo-Chrisly,  546.  —  Gand-Meirelbeke,  pro- 
longement jusqu'à  Herzeele  et  Ninove,  546.  — 
Gand-Tronchiennes,  546.  —  Gand-Ursel,  prolon- 
gement jusqu'à  Bruges,  546.  —  Grammont-Aude- 
narde,  30,  31.  —  flouffalize-Bourcy,  529.  — 
Marbeban-FlorenvlIIe,    546.   —   Mons-Harvengt, 

216.  —  Namnr-For ville- Hannut,  30.  —  Nesson- 
vaux-Dison,  30.    ~   Ninove-Herzele-Meirelbeke, 

217.  —  Prayon-Trooz-Dison,  217.  —  Quaregnon- 
Haulchin,  216.— Rochefort-Wellin-Beauraing,  546. 

—  Rocbefort-Wellin-Graide,  546.  —  Saint-Nicolas- 
Kieldrecht-Doel,  30.  —  SUvelot-Malmédy,  546. 

—  Wetteren-Oordegem-Sottegem,  216. 

LIGUE  DE  L'ÉDUCATIOR  FAIILIALE.  Encourage- 
ments du  gouvernement,  581. 

LITTÉRATURE  lATIOHALE.  EncouragemenU,  123, 
124.  —  Poursuites  pour  outrages  aux  mœurs  à 
charge  de  MM.  G.  Lemonnier  et  G  Eeckhoud,  582. 

—  Prix  quinquennaux  et  triennaux,  suppression, 
123.  —  Allocation,  critiques,  253. 

LIVRETS  OUVRIERS.  Délivrance,  386. 

LOI  COIMUHALE.  Modification  de  l'article  90,  8o 
(police  de  la  voirie),  34.  -  A  l'article  122  (trai- 
tements des  receveurs  communaux),  proposition 
de  loi,  331,332. 

LOIS.  Texte  officiel  (langues).  Loi,  121, 122, 250 
à  253.  V.  Procédure  parlementaire. 

LOIS  OUVRIÈRES.  Inexécution,  86,  87,  240,  242, 
573,  574.  —  Insaisissabilité  et  incessibilité  des 
salaires.  Effets  de  la  loi,  386.  —  Payement  des 
salaires,  infractions  à  la  loi,  74,  3»7,  f»73,  574  ; 
autorisation  de  vendre  du  genièvre  en  imputant  le 
prix  sur  les  salaires,  573;  proposition  de  loi,  90.  — 
Rôle  des  divers  partis,  85  à  87.  -r  Travail  des 
femmes  et  des  enfants,  infractions  à  la  loi,  240. 

LOTERIE.  V.  Exposition  de  Bruxelles. 


■ACAOAI.  V.  Travaux  publics. 

■A6ISTRATS.    Acceptation    d'une   candidature. 
Démission.  Proposition  de  loi,  426.  —  Démission 


do  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  GaDd, 
motifs,  582,  583.  ~  ElecUon  des  magistrats,  117 
à  119.  ~  Manifestation  de  leurs  opinions  poli- 
tiques, 395.  —  Mode  de  recrutement,  117,  119, 
248.  —  Nominations,  partialité,  117  à  119,  2tô, 
409  à  411,  413,  414,  421  ;  reftis  de  DommerdA 
socialistes,  409,  411,  413,  582.  —  Partalitéde 
cerUines  décisions,  409.  —  Recratement  des  juges 
d'instruction,  41 1 .  —  Relèvement  des  traiteneats. 
116  à  119,  246;  loi,  121,  410  à  41 4.  —  Rému- 
nération des  juges  suppléants,  410. 

■AISOH  DES  BATELIERS  à  Gand.  V.  MoMmcMtâ, 

■AISOIS  DE  REFUGE.  V.  Vagabondage  et  men- 
dicité. 

MAISOIS  OUVRIÈRES.  Acquisition  par  des  milicieDS 
en  congé,  224.  —  Charges  hypothécaires,  amortis- 
sement, 226.  —  Droit  de  timbre,  réductioo,  364. 
—  Exemption  d'impôts,  effets  de  la  péréqnatioD 
cadastrale,  226,  227;  intcrpréUtion  rcstrieUTe  de 
la  loi,  386.  —  Extension  du  bénéfice  de  la  loi 
de  1889,  64.  —  Modification  à  la  loi  orfaniqu^, 
]oi^  e4.  —  Pr^ts  aux  sociétés  pour  la  c4)ostnKtioo, 
221.  ^  Primes  pour  encourager  les  assurance 
mixtes  contractées  en  exécution  de  la  loi  de  1889, 
322, 385.  —  Revision  de  la  loi,  64.  —  Subventions 
aux  sociétés  pour  Tamélioration  des  iogements 
ouvriers,  486,  488. 

MALTS.  V.  Droits  d'entrée. 

MARCHAHOISES  lEUVES.  Vente.  RéglemenUtion, 
387. 

MARCHAHOISES  PROHIBÉES.  Répression  de  la 
fraude  en  matière  d*importation  et  d*exporlati4a. 
Loi,  226. 

MARCHÉ  du  travail  industriel  et  agricole.  Propo- 
sition de  loi,  371. 

MAR6ARIHE.  V.  Denrées  alimentaires. 

MARIHE.  Marine  marchande,  création,  418,  ^^ 

—  Secours  maritimes,  126.  —  Service  Ostende- 
Douvres.  Personnel,  situation,  260,  586.  — 
Signaux  le  long  des  côtes  pour  annoncer  les  tea- 
pétes,  23,  260. 

MAXIMUM  d*beures  de  travail,  85,  87,  88.  — 
Clause  à  inscrire  dans  les  cahiers  des  charges  de 
la  Société  des  chemins  de  fer  vicinaux,  217. 

MEETIHG  dans  une  prairie.  Droit  de  police,  406. 

—  Interdiction  par  un  bourgmestre  de  «  tout 
meeting  en  plein  air  et  autres  lieux  publics  »,  406. 

MÉTÉOROLOGIE.  Proposition  de  faire  annoncer  k 
temps  probable  an  moyen  de  signes  conventionnels 
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apposés  sar  les  correspondances  par  les  bareaoz 
de  poste,  14.  —  Proposition  de  rattacher  le  service 
météorologique  au  département  de  Tagriculture, 
13,  13.  —  Renseignements  météorologiques  à 
fournir  aux  agriculteurs,  313,  316,  537,  338.  — 
Signaux  le  long  des  c6tes,  23,  260. 

■EUSE.  Travaux,  263,  435,  437. 

■lEU  V.  Droits  tfacdtet. 

■ILICE.  V.  Armée. 

■IIES.  Accidents,  74.  75,  77  à  80;  au  charbon- 
nage de  Bonne-Espérance,  236, 242.—  Boute-feu, 
nomination,  85,  89.  —  Crise  charbonnière,  382, 
383.  —  Droit  du  gouvernement  d'intervenir  en 
cas  de  différend  au  sujet  d*un  contrat  civil,  573.  — 
Inspection.  Loi,  ajournement  de  la  discussion,  74; 
discussion,  74  à  M.  —  Mesures  de  protection  en 
faveur  des  mineurs,  242.  —  Mines  de  fer,  con- 
cession, proposition  de  loi,  90,  241.  —-  Mou- 
vements  du  sol  provoqués  par  les  travaux,  87, 
88,  387,  573.  —  Ouvriers,  amélioration  de 
situation,  386, 388.  —  Repos  dominical,  85, 88.  — 
Service  médical  dans  les  charbonnages,  réorgani- 
sation, 386,  387.  V.  Grhei. 

■IREURS.  Aliénation  et  partage  de  biens.  Simpli- 
fication des  formalités.  Projet  de  loi,  249.  — 
Produit  du  travail,  épargne,  372,  382,  388  à  300. 
—  Sommes  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
eonsignations.  Intérêts,  prescription,  221.  — 
Vente  des  biens.  Modification  à  la  loi,  409. 

■IRIÈRES  ET  CARRIÈRES.  Projet  de  loi  compléUnt 
la  loi  du  21  avril  1810, 82. 

MiRiaUM  DE  SALAIRE.  Clauses  à  inscrire  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  Société  des  chemins  de  fer 
vicinaux,  217;  dans  le  cahier  des  charges  des 
travaux  publics,  13, 14, 217, 384, 592.  —  Pour  les 
ouvriers  agricoles,  13, 14. 

■IHtSTÉRES.  V.  Départements  ministériels. 

■tllSTRES.  Démission  de  M.  Brassine,  m.  g., 
126.  —  Nomination  de  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c.,p.  et  tét.,  en  qualité  de  m.  g.,  ad  intérim, 
126.  —  Ministre  civil  à  la  tête  du  département  de 
la  guerre,  360.  —  Démission  de  MM.  de  Smet 
de  Naeyer,  m.  ^,  et  N'yssens,  m.  t  «M.,  418;  de 
MM.  Begerem,m.  J.,  de  Faverean,  m.  a.,  Liebaert, 
fR./.,  Schollaert,  m.  t.  et  ins.,  De  Brnyn,  m.  ag. 
et  t.,  Cooreman,  m.  i.  et  t.,  Vandenpeereboom, 
fli.  c,  p.  et  tél.  et  ff.,  ad  intérim,  418.  ~  Nomi- 
nation de  MM.  Liebaert,  m.  /.,  et  Cooreman, 
m.  f.  et  /.,  418;  de  MM.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  /.  et  I.,  Van  den  Heuvel,  m.  /.,  de  Favereau, 
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m.  a.,  de  Trooz,  m.  i.  et  ins.,  van  der  1 
m.  ag.,  Liebaert,  m.  c,  p.  et  tél.,  par  intérim., 
Cousebant  d'Alltemade,  m.  g.,  418.  —  Causes 
de  la  retraite  de  MM.  de  Smet  de  Naeyer  et 
Nyssens.  Politique  du  cabinet  nouveau,  420.  — 
Programme  du  nouveau  cabinet  présidé  par 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  421,  422.  —  Nomination 
de  M.  Liebaert,  m.  c,  p.  et  tél.,  586;  de 
M.  Surmont  de  Voisberghe,  m.  ind.  et  /.,  586. 

■OHITEUR  BEL6E.  Edition  flamande,  122.  — 
Fourniture  de  tirés  à  part  dVrétés  royaux,  213. 

—  Personnel,  journée  de  huit  heures,  539.  — 
Réorganisation  du  service,  22,  320. 

■OHHAIES.  Etalon  monéUire,  221.  —  Fabrica- 
tion de  nouvelles  monnaies  et  circulation  moné- 
taire. Loi,  221.—  Refus  de  pièces  légèrement  usées, 
356.  —  Type  nouveau  à  adopter,  221,  356. 
V.  TraUés. 

■OHT  DES  ARTS  à  BruxeUes.  V.  Travaux  publics. 

■OHTAGHE  DE  LA  COUR  k  Bruxelles.  V.  Travaux 
publies. 

■OIUIEHTS.  Arcade  monumentale  du  parc  du 
Cinquantenaire.  Travaux  non  autorisés  par  les 
Chambres,  134  k  136.  —  Château  de  Bouillon, 
253.  —  Château  des  comtes  à  Gand,  125.  — 
Conservation,  583,  586  —  Eglise  du  Sablon 
à  Bruxelles,  586.  —  Eglise  Sainte-Gertrude  à 
Nivelles,  586.  —  Eglise  collégiale  de  Tongres,  417. 
•—  Halles  de  Courtrai,  li5.  —  Maison  des  bateliers 
à  Oand,  123.  —  Monument  commémoratif  du 
sergent  De  Bruyne,  125,  126.  ~  Monuments 
k  Tournai,  417.  —  Règles  k  suivre  pour  la  restau- 
ration, 125,  416,  417.  —  Ruines  de  Tabbaye 
d*Orval,  253. 

■ORTALITÉ  IHFAHTILE,  247. 

■USÉES  ROYAUX.  Classement  des  collections, 
416.  —  Défaut  de  local  pour  les  expositions,  416. 

—  Des  arts  décoratifs,  416.  —  D'histoire  natu- 
relle, locaux,  crédits,  264,  265.  —  Droit  d'entrée, 

416.  —  Du  Cinquantenaire.  Fermeture  temporaire, 

417.  ^  Organisation,  585.  ~  Insuffisance  des 
collections  d'art  industriel,  417.  —  Lacunes  dans 
les  collections  du  Musée  de  peinture,  124,  125, 
585;  du  musée  de  sculpture,  585.  —  Musée 
industriel,  création,  386,  387.  —  Organisation, 
123. 

■UTOALITÊS.  V.  Sociétés  de  secours  mutuels, 

lATURALISATiOi.  Motifs  de  rejet  inspirés  par  des 
considérations  religieuses,  260, 418. 
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NAVIGATION.  Bateaux  belges  entrant  en  France. 
Formalités,  310.  —  Batellerie.  Abolition  des 
péages,  17,  18,  318,  322;  réduction  des  tarifs, 
211, 2U;  situation,  89,  90.  V.  Code  de  commerce. 

NOTAIRES.  Liberté  de  i*exerclce  de  la  profession, 
117.  —  Nominations,  critiques,  248,  409  à  411, 
413. 


OBSERVATOIRE  ROYAL.  Nomination  du  directeur, 
124.  —  Nouveau  règlement,  interpellation,  415. 

—  Différend  entre  l'administrateur-inspecteur  et 
les  directeurs  scientifiques,  nécessité  de  reviser  le 
règlement,  586.  V.  Météorologie, 

OFFICE  agricole,  création,  211.  —  International 
du  travail,  208,  209. 

OISEAUX  INSECTIVORES.  Protection,  14,  15,  210. 
^  Tenderie.  Mesures  projetées.  Interpellation,  533. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  Jeux  de  bourse  ayant 
pour  objet  des  produits  agricoles;  influence  sur 
lesprix,  13,  15.  —  Taxe,570. 

0R6ANISATI0N  JUDICIAIRE.  Amélioration  de  l'admi- 
nistration de  ia  justice,  582.  —  Contrainte  par 
corps,  éditeur  responsable  d'un  journal.  Projet  de 
loi,  115.  —  Détention  préventive.  Modification  ë 
ia  loi  du  20  avrU  1874.  Loi,  339,  406  à  408.  — 
Erreurs  judiciaires.  Nécessité  de  discuter  la  pro« 
position  de  loi,  408.  ~  Frais  de  justice,  réduction, 
67, 117,  408,  AU.  —  Huis  clos.  Autorisation  d'y 
assister  demandée  en  faveur  des  députés,  247.— Juge 
unique,  407,  411.  ~  Juridiction  militaire,  emploi 
du  flamand,  projet  de  loi,  250.  —  Juridiction 
spéciale  pour  les  agriculteurs,  13,  15,  16.  37.  — 
Justice  répressive  :  chambre  des  flagrants  délits, 
119,  120;  communications  aux  journaux,  120; 
correctionnalisation  des  crimes,  117  ;  impunité  d'un 
grand  nombre  de  criminels,  mesures  à  prendre, 
408,  410,  411  ;  inexécution  de  la  loi  sur  i*emploi 
du  flamand,  122;  justice  par  correspondance, 
408,410,412;  nécessité  de  rendre  la  répression 
plus  rapide,  .583;  procès-verbaux  d'instruction, 
120;  publication  de  jugements  prononçant  des 
condamnations  conditionnelles,  409,  412;  sta- 
tistique criminelle,  réorganisation,  118,  119, 
248;  suppression  du  minimum  des  peines,  410; 
taritîcation  des  expertises,  409.  —  Procédure  en 
matière  de  simple  police.  Acquiescement  du 
contrevenant  sans  comparution,  248,  408,  410.  — 
Substituts  cantonaux,  institution,  115,  582. 
V.  Code  de  commerce.  —  Code  de  procédure  civile. 

—  Code  de  procédure  pénale  militaire,  —  Code 
d'instruction  criminelle,  —  Cour  d*appel,  —  Juges 


de  paix,  —  Justices  de  paix,  —  Magistraig,  — 
Procédure  pénale,  —  Tribunaux  de  commerce.  — 
Tribunaux  de  première  instance. 

OUVRIERS.  Abus  commis  dans  diverses  industries. 
83  à  88.  —  Belges  travaillant  en  France,  proposi- 
tion de  loi  au  parlement  français,  310«  311; 
protection,  528,  529.  ~  Briqnetiers,  sitoation, 
74, 87.  —  Délégation  à  Bruxelles  à  l'oceasioD  de 
Texposition,  39.  ~  Effets  de  la  loi  française  tnr 
les  accidents  du  travail.  Interpellation,  383.  — 
Etablis  en  Allemagne,  protection  contre  liBTali- 
dite,  311.  —  Mineurs,  amélioration  de  leur  soft, 
386,  388.  —  Participation  aux  bénéRces.  Actions 
de  travail,  87,  88.  —  Protection  onvrière  interna- 
tionale, 208,  209.  —  Sécurité  et  santé.  Projet  de 
loi,  371,  383   à  385. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles,  situation  des 
gardiens,  435;  aménagement  des  abords,  433, 
437;  décoration,  585.  —  De  Gand,  acquisition, 
215. 

PAPE.  Droits,  208,  310,  311,  328,  S».  — 
Exclusion  du  Congrès  de  la  Paix,  5i8,  329.  — 
Maintien  de  la  légation  au  Vatican,  209.  —  Mesure 
prise  à  l'égard  d'un  représentant,  209.  V.  Cm^fé' 
rence  de  la  Paix, 

PASSEPORTS  pour  la  Russie.  Mention  de  la  reli- 
gion, 311,  312. 

PATENTES.  Des  grands  magasins  et  des  sociéCés 
coopératives,  nécessité  de  l'augmenter,  386,  387. 

—  Des  voyageurs  de  commerce  étrangers.  Fraudes, 
364,  365.  —  Exigée  des  boerenbonden,  312.  ^ 
Imposée  par  erreur  à  une  société  mutualiste  pour 
Tassurance  du  bétail,  312.  —  Législation,  revision, 
65,  66.  —  Loi  de  1891.  Effets,  386  4  388.  — 
Sur  les  sociétés  étrangères,  362,  363, 570. 

PATERNITÉ  (Recbercbe  de  la).  Proposition  de 

loi,  250. 

PÊCHE  FLUVIALE.  RéglemenUUon.  Ui,  418  i  420. 

PÊCHE  MARITIIE.  ProtecUon,  87,  88.  —  Situa- 
tion, 242, 384.  —  Tort  que  font  les  dragueurs  des 
travaux  de  Heyst,  440. 

PEINE  DE  lORT.  V.  Code  pénal. 

PENSIONS  à  M««  veuve  Coomans.  Loi,  18.  — 
Civiles  et  ecclésiastiques.  Projet  de  loi,  127.  — 
Des  gardes  champêtres  et  des  employés  commu- 
naux, 32,  33.  ^  Ues  ouvriers  mineurs,  19,  85, 87 
à  89,  215,  242,  386,  388.  —  Droit  de  timbre,  71. 

—  Ouvrières,  constitution  au  moyen  de  mutualités. 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


243.  3T1,  372, 387,  388;  programme  du  nouveau 
cabinet,  421,  422,  570;  proposition  d*y  affecter 
Taccroissenient  du  produit  des  droits  de  succes- 
sion demandés  sur  les  valeurs  mobilières,  370: 
retard  apporté  à  la  présentation  d*un  projet  de  loi, 
90,  01.  Loi,  575  k  580.  —  Taux  des  versements 
pour  les  pensions  de  retraite  des  ouvriers  à  la 
Caisse  générale  d*épargne,  87  à  80.  V.  Caiues  de 
pension,  —  Caisses  de  retraite. 

PÉTROLE.  Accaparement,  interpellation,  420.  — 
Contrat  entre  l*Etat  et  la  ville  d'Anvers  pour  le 
placement  des  installations  pour  pétroles.  Loi,  546. 

PIfiEORS  VOYAGEURS.  Protection,  247,  248. 

PILLAGES  DE  VALPARAISO.  Indemnités  aux  sujets 
belges,  8,  0,  208, 200. 

POIDS  ET  USURES.  Vérification,  85  à  88,  242. 

POLDERS.  Administration.  Ui,  234. 

POLICE.  V.  Feuiile  de  renseignements. 

POLICE  DU  R0ULA6E.  Loi  420  à  433. 

POLICE  JUDICIAIRE.  Projet  de  loi,  iOO,  il7. — 
Réorganisation,  582. 

POLICE  RURALE.  Insuffisance,  218, 517,  548. 

POLICE  SARI  TAIRE  des  animaux  domestiques. 
V.  Agriculture,  —  Comptabilité  de  VÉtat, 

POLITIQUE  ËCOHOIIQUE,  83  à  88. 

POLITIQUE  RÉRÉRALE,  250  k  262. 

POLITIQUE  SCOLAIRE  du  gouvernement,  106  k  100, 
393  à  303.  —  Du  parti  socialiste,  107, 108. 

PORTS.  A  Angre,  503.  —  A  Anvers  sur  TEscaut, 
.S93.  —  A  Berlaere,  436.  —  A  Bon  vignes,  135.  — 
A  Comines,  136.— A  Eykevliet,  136.  —A  Gedinne, 
1.15.  —  A  Gemblottx,  135.  —  A  Hermalle  sous- 
Huy,  135.  —  A  Knesselaere,  265.  —  A  Uége  (du 
Commerce  et  de  La  Boverie),  435.  —  A  Machelen, 
265, 442.  —  A  Melden-Petegbem,  265.  —  A  Moer- 
zeke-Baesrode,  265.  —  A  Ougrée,  reprise,  436, 
593.  —  A  Seraing,  reprise,  136,  138.  —  A  Uyt- 
bergen,  436.  —  A  Vlamertingbe,  136.  ~  A  Vurste, 
265,  442, 443.  —  A  Ypres  (pont  Rouge),  136.  — 
be Ruelle,  456.  —Sur  la  Deurle,  265,  44i,  443. 
—  Nouveau  système  de  ponts  métalliques  de 
ringénieur  Vierendeel,  436,  437.  —  Rachat  des 
ponts  à  péages,  136, 503. 

PORCS.  Élevage,  210.  —  Indemnité  aux  proprié- 
taires de  porcs  atteints  de  rouget,  12, 17, 22, 210, 
21 1 ,  214, 315  à  317,  320.  —  IntroducUon  fraudu- 
leuse de  porcs  français,  11.  —Tuberculose  por- 
cine, 13. 


PORTEURS  DE  COHTRAIRTES.  Situation,  356. 

PORTS.  Anvers.  Crédite,  501  à  503;  grève  des 
ouvriers,  380,  301  ;  mode  d*adjudication  des  tra- 
vaux, durée,  435;  situation,  440,  442,  443;  tort 
que  pourrait  iui  causer  la  reprise  des  chemins  de 
fer  concédés,  24  k  27.  —  Bruxelles.  Loi,  137; 
relard  dans  Tadjudicallon,  434,  500,  501.  — 
Cheravoie,  436,  437.  —  Doel,  135,  266, 323,  435, 
437,  440.  —  Gand,  440,  443.  —  Gand  et  Bruges, 
reliement,  440.—  Heyst,  adjudication  des  travaux, 
134,  266,  435,  440,  442, 443;  coût,  501  k  503.  — 
La  Panne,  266.  —  Nieuport,  23, 136, 265, 266.  — 
Ostende,  136,  266. 

POSTES.  Bornes  postales,  augmentation  du  nom- 
bre, 262,  587  —  Bureaux.  De  la  gare  du  Midi,  k 
Bruxelles,  586;  Denderbautem,  127;  Herffelin- 
gen,  423;  La  Louvière,  127,  586;  Mariakerke 
(Ostende),  586.  —  Bureaux  auxiliaires,  établisse- 
ment, 262,  586,  587.  —  Facteurs,  traitements, 
127, 423,  586, 587.— Indication  du  temps  probable 
au  moyen  de  signes  conventionnels  appliqués  sur 
la  correspondance,  14.  —  Hôtel  des  postes  : 
Alost,  422,  586;  Courtrai,  423,  586;  Verviers, 
422,  423.  —  Malle-poste  de  Denderleeuw  k 
Denderbautem,  127.  —  Modification  k  la  légis- 
lation, 262.  —  Nécessité  de  permettre  au  gou- 
vernement de  modifier  les  taxes  de  correspon- 
dances, 423.  —  Poste  restante,  effete  au  point  de 
vue  moral,  .^86,  587.  —  Retrait  des  lettres  recom- 
mandées et  des  bordereaux  d*effets,  586.  —  Service 
des  malles- postes  par  voitures  automobiles,  542. 
—  Sous-percepteurs,  situation,  127.  —  Sous- 
perceptions  k  Oignies,  423,  586.  —  Taxes  des 
lettres,  réduction  pour  rechange  dans  les  limites 
d*une  province,  423. 

POURSUITES  k  charge  de  MM.  C.  Lemonnier  et 
G.  Eeckhoud  pour  outrages  aux  mœurs,  critiques, 
582. 

Id.  A  charge  de  représentants.  V.  Immunités 
parlementaires. 

PRESSE.  Procès  en  dommages-intérêts  portant 
atteinte  k  la  liberté  de  la  presse.  413.  V.  Orgam- 
sation  judiciaire, 

PRIHCE  DE  OALLES.  V.  Attentat. 

PRISORS.  Gardiens,  amélioration  de  position, 
117,  110,  240,  408,  400,  411,  413.  —  Nécessité 
d'établir  une  nouvelle  prison  pour  femmes  k  Bru- 
xelles, 247.  —  Régime,  247,  248.  —  Travail, 
préjudice  causé  k  l'industrie,  247,  248,  408,  400, 
413,  582. 

PRIX  QUIHQUEHHAUX  ET  TRIERRAUX.  V.  Littéra- 
ture nationale. 


670 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


PROCÉDURE  BRATUITE.  V.  Assistance  Judiciaire 
gratuite, 

PROCÉDURE     PARLEIEITAIRE.     Appel     nominal 
réclamé  systématiquement,  72,  73.  —  Articles 
déclarés  adoptés  sans  opposition  au  milieu  du 
tumulte.  Nouveau  vote,  322.  —  Budgets,  Articles 
de  budget  dont  le  texte  a  été  inexactement  libellé. 
Interdiction  d'interpréter  la  disposition  contre  son 
texte,  423;  date  du  dépôt  des  amendements,  212; 
discussion  tardive,  19,  20,  212,  54!  ;  jonction  de 
la  discussion  d'une  loi  spéciale  à  celle  du  budget, 
339;  matières  qui  auraient  pu  faire  l'objet  de 
projets  séparés,  541;  modification  de  lois  orga- 
niques par  des  lois  budgétaires,  211,  212;  retrait 
d'un  projet  de  budget  et  dépôt  d'un  projet  nouveau, 
538.  —  Communication  de  dossiers  aux  Chambres, 
78  à  80.  —  Départ  de  membres  qui  ont  réclamé  un 
appel  nominal,  424.  —  Dépenses  faites  sans  auto- 
risation de  la  Chambre  et  pour  lesquelles  des  régu- 
larisations sont  proposées,  323.  —  Discordance 
entre  le  texte  flamand  et  le  texte  français,  nouveau 
vote,  423.  —  Droit  du  bureau  de  rectifier  les 
erreurs  dans  le  texte  flamand  des  lois  votées,  415. 
—  Enquête  à  ordonner  par  la  Chambre,  230.  — 
Erreur  dans  la  constatation  du  nombre  des  votants 
lors  d'un  appel  nominal  établissant  que  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre.  Réclamation  dans  la  séance 
suivante.  Reprise  du  vote,  590.  —  Examen  de 
questions  de  minime   importance,   221.    —  La 
Chambre  ne  doit  pas  donner  des  ordres  au  gouver- 
nement, même  sous  forme  d'un  vœu.  383.  — 
Lorsqu'il  a  été  décidé  que  la  Chambre  ne  voterait 
ni  avant  2  heures  ni  après  6  heures,  un  vote  par 
assis  et  levé  est  réservé  si  la  Chambre  parait  ne 
pas  être  en  nombre,  423.  —  Mise  aux  voix  au 
second  vote  d'un  amendement  rejeté  au  premier 
vote,  238.  —  Participation  d'un  élu  aux  travaux 
de  la  commission  vérifiant  son  élection,  444,  445. 
~  Proposition  de  loi  reproduisant  les  dispositions 
l'une  proposition  dont  le  Sénat  est  saisi,  114.  — 
Quorum  requis  pour  délibérer  dans  le  cas  oii  un 
siège  est  vacant,  423.  —  Rectification  au  second 
vote  d'une  erreur  matérielle  dans  un  projet  adopté 
en  première  lecture.  533.  —  Refus  de  mettre  aux 
voix  une  proposition   avant  la   constitution  du 
bureau,  541.  —  Reprise,  au  début  d'une  séance, 
d'un  appel  nominal  qui  avait  fait  constater  dans 
la  séance  précédente  que  la  Chambre  n'était  plus 
en  nombre,  423.  —  Résolution  de  ne  pas  voter 
avant  2  1/2  heures,  interdite  par  le  règlement,  424. 

—  Retrait  d'un  projet  de  loi  et  dépôt  d'un  projet 
nouveau    :    budget,    538;    loi   électorale,   337. 

—  Traduction  en  flamand  de  l'ordre  du  jour  de  la 


Chambre,  415.  —  Vote  d^amendements  r«dig6s  en 
flamand,  424. 

PROCÉDURE  PÉNALE.  Nécessité  de  donner  plvs  de 
liberté  aux  parquets  au  sujet  des  poarsoites  pour 
infractions  légères,  410.  —  iDSinieUoo  amtndic- 
toire,  410,  412. 

PRODUITS  PHARIACEUTIQUES.  Droits  d'entrée  en 
France,  529. 

PROPRIÉTÉ.  Déclaration  de  principe  dn  parti 
démocrate-chréUen,  13, 14.  —  RecoDStitation  de 
la  petite  propriété  basée  sur  le  travail.  OpinioD  de 
parti  socialiste,  67,  68. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  DreiU 
d'auteur,  abus  signalés,  123,  124,  253,  586; 
exemption  en  faveur  des  fêtes  de  bienfaisance,  416; 
renseignements  destinés  aux  sociétés  de  mnsiqae, 
416.  >-  Des  dessins  et  modèles  de  fabrication,  342. 

PROSTlTUriOR  CLAIDESTIRE.  RépreS^D,  410, 
412,413. 

PROTECTIOR  de  l'enfance.  V.  Enfance. 

—  Des  animaux,  recommandations  aux  iostita- 
teurs,  108. 

PROTÊTS.  Indication  de  rbaissier  eor  le  bor- 
dereau d'échéance,  586. 


RECEVEURS  COIIURAUX.  V.  Communet. 

RÉCLAIES  COIMERCIALES.  Effets  an  point  de  vu 
des  beaux  sites,  mesures  fiscales,  416,  417,  585. 

RÉFORIE  ÉLECTORALE.  Cause  de  la  crise  ndnisté* 
rielle,  politique  du  nouveau  cabinet,  420  A  422.  — 
Projets  et  propositions.  V.  Éleciiûns. 

RÉFORIE  MILITAIRE.  V.  Armée. 

RÉFORMES  ÉCOHOMIQUES,  259  à  262. 

RÉfilME  OOUAHIER  français.  EfleU  au  point  de  ^ae 
de  l'industrie  belge,  208,  528,  529  ;  de  l'agrieal- 
ture,  210,  528,  529. 

RÉGIME  FISCAL.  Réformes,  13  à  15,  65.  66,  69 
^  71,  210,  220,  227,  228,  259  à  261,  362  à  366, 
570,  571. 

RÉGIME  SUCCESSORAL.  V.  Sueeesihns. 

RÉGLEMEHT  DE  LA  CHAMBRE.  Modiflcation  (disci- 
pline). Proposition  de  discuter  la  question  atant  la 
formation  du  bureau  définitif,  127;  ajournement 
à  huitaine  de  la  Chambre  pour  permettre  la  rédac- 
tion dn  rapport,  127;  discussion  et  adoption,  127 
à  133;  modification  complémentaire,  133.  —  Pro- 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


671 


position  demodiflcatloD,  rapport,  424.  —  Proposi- 
tions relatives  k  la  discussion  des  interpellations 
et  des  budgets,  424.  —  Droit  de  police,  évacuation 
des  tribunes  publiques,  424.  —  Réclamations  au 
sujet  de  la  réunion  hâtive  des  sections  pour 
examiner  une  proposition  relative  à  Pexpulsion  de 
membres  qui  troublent  Tordre,  424.  —  Appel 
nominal,  nombre  requis  des  membres  qui  le 
demandent,  obligation  pour  ceux-ci  d*y  prendre 
part,  425, 426.  —  Nombre  des  membres  deman- 
dant la  clôture,  427.  V.  Inddenis. 

IIÉ6LEIERTS  D'ATELIER.  Effets  de  la  loi,  386  à  388. 

REPOS  DOIIRICAL.  Des  agents  du  chemin  de  fer, 
325, 542.  —  Des  éclusiers  et  pontonniers,  135, 136, 
214,  265,  382  à  384.  —  Des  gendarmes,  21.  — 
Obligatoire  dans  Tindustrie,  85,  86,  88,  214,  242, 
386, 387  ;  dans  la  presse,  86. 

REPRÉSEITATIOI  PROPORTIOIRELLE.  ApplicaUon  à 
la  nomination  des  députations  permanentes,  547. 

—  A  la  composition  dn  bureau  de  la  Chambre, 
541.  —  Aux  élections.  V.  ÉUctiom. 

RÉPRESSIVE  (Justice).  V.  Orgamtation  Judiciaire. 

REf  ISIOH.  V.  ùmUmUm. 

RÉf  OCATlOH  d'un  inspecteur  des  viandes,  33. 

Rif  lÈRES.  Dyle,  264,  435,  437.  —  Eau  Blanche, 
travaux,  435,  436.  —  Lys,  266,  435,  437.  — 
Mandel,  135, 136.  —  Nèlhe,  440.  — Rupel,  136. 

—  Sambre,  135.  —  Senne,  265.  —  Vliet,  136.  — 
GorrupUon  des  eaux,  64,  134  à  136,  265,  323, 
433  à  437,  529. 

ROUISSAGE  du  lin.  Effets  au  point  de  vue  hygié- 
nique, 64. 

ROUTES.  Anvers  à  Gand,  135, 136.  —  Audenarde 
à  Schoorisse,265.  —  Audenarde  à  Wortegem,  165. 

—  Baerle-Nassau  à  Meerle,  135,  156.  —  Beveren 
et  Doel  à  Galloo  (suppression  des  péages),  135, 
136.  —  Bourg-Léopold  à  Lommel,  135,  136.  — 
Brée  à  Helchteren  et  Houthaelen,  135,  136.  — 
Bruxelles  à  Tervueren,  138.  —  Celles  à  Mesnil- 
Salnt-Blaise,  135, 156.  —  Corbion  à  Pussemange, 
i36, 138.  —  Couvin  ^  Le  Bruly,  436.  —  Cruybeke 
à  Tamise,  435,  436.  —  Cruyseecke  au  pont  de 
Wervicq  (reprise),  136.  —  Cruyshautem  à  Naza- 
reth, 136,265,  440,  44i.  —  Deynze  à  Aeltre,  265, 
436,  443.  —  Uranontre,  265.  —  Fayt  à  la  Hestre, 
137, 138.  —  Gand,  Wondelgem,  Evergem  (reprise), 
436.  —  Gavere- Village  à  Gavere-StaUon,  456.  — 
Gossoneourt,  Horpmael,  Oreye,  436.  —  Haut- 
Fays  à  Gedinne,  137, 138.  —  Hockai  à  Xboffray, 
436.  --  Kinroy,  Kessenich,  Ophoven,   265.   ~ 


Kinroy  à  Neer-Oeteren,  265.  —  La  Uenne  à 
Liernenx,  135,  136,  261,  436.  ^  Les  Fossés 
à  Suxy,  137,  138.  —  Leupeghem  à  Schoorisse, 
135,  i36.  —  Louvain  à  Diest,  435,  443.  —  Meer, 
Breda,  Meerie,  440.  —  Meer  à  Meersel,  266.  — 
Mellier  à  Behéme,  137, 138.— Merxem,  Brasschaet, 
Donck,  Cappellen,  436.  —  Monceau  à  Graide, 
135,  136.  —  Mopertingen  à  la  station  d'Eygen- 
bilsen,  436.  -r-  Uosterzeele  à  Dickelvenne,  436.  — 
Poederlé  à  LichUert,  135,  136,  266,  440.  — 
Resteigne  à  Han,  135, 136.  -  Sclaigneux  à  Noville- 
les-Bois,  443.  —  'S  Gravenwezel  à  Brasschaet,  436. 
~  *S  GravenwezelàSchelde,436.— Uccle  à  Saint- 
Job,  136.  —  Verviers  à  Ensival,  264.  —  Zwyn- 
drecht  à  Saint-Nicolas,  435.  —  Des  environs 
d^Anvers,  435,  436;  des  environs  d'Ostende,  136, 
436  ;  dans  le  Limbourg,  133, 136.  —  Fonds  spécial 
et  temporaire  pour  l'amélioration  de  la  voirie,  23. 
—  Poteaux  indicateurs,  augmentation  du  nombre, 
435,  437.  —  Tronçons  de  route  aboutissant  aux 
gares,  reprise  par  l'Etat,  137,  138.  —  Voles 
cyclables  dn  pays  de  Waes,  435,  436;  dans  le 
Limbourg,  436. 

RU  IRES.  Devraient  être  restaurées  et  non  recon- 
struites, 125,  585.  —  De  l'abbaye  d'Orval,  253. 


SALAIRES.  V.  Lùii  ouvrières. 

8AH6LIERS.  DégâU,  indemnités,  314,  317. 

SECRÉTAIRES  COIIUHAUX.  Y.  Communes. 

SITES.  Affiches  et  annonces  qui  les  déparent, 
416, 417,  585.—  Destruction  des  beaux  sites,  265, 
41 7, 585.  —  Travaux  le  long  de  la  Meuse,  435, 437. 

SITUATIDH  FIIAHCIÈRE,  220, 356. 

SOCIALISIE.  Attitude  du  parti  socialiste  dans  la 
question  agricole,  209,  210.  —  Tendances  du 
paru  socialiste,  259  à  262. 

SOCIÉTÉ  «  le  Salut  des  familles  n.  Escroqueries, 
117,119,247. 

SOCIÉTÉ  DES  BEAUX-ARTS  DE  BRUXELLES.  AcUou 
à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Bruxelles,  40. 

SOCIÉTÉS.  Revision  nécessaire  de  la  loi,  409. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  Abus,  413.  —  Coopéra- 
tives de  pharmacie.  Disposition  additionnelle  à  la 
loi  de  1894.  Loi,  231,  235  à  238.  —  EffeU  de  la 
loi  de  1891,  386, 387.  —  Liste  des  membres,  116, 
117, 119,  386,  387.  —Patente,  386, 387. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  lUTUELS.  Dispositions 
additionnelles  à  la  loi  de  189  i  (participation  à  des 


672 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


coopératives  de  pharmacie).  Loi,  231, 235  à  338. 

—  Encouragements,  88,  89,  242.  —  Liberté  de 
l*assuré  quant  au  genre  d'assurance,  371.  — 
Officines  pharmaceutiques,  73.  —  Prorogation  des 
délais  pour  modifier  les  statuts.  Loi,  73.  —  Société 
d'instituteurs  libres.  AflBliation  à  une  caisse  de 
retraite,  427.  —  Subsides  à  l'occasion  d'une  épi- 
démie, 378, 379.  —  Subsides  de  l*ÉUt.  Taux,  371 , 
372;  crédits,  322.  —  Supplément  de  pension  à 
fournir  par  l'Etat  dans  certains  cas,  388.  V.  Déco- 
ration des  muiualutes.  —  Patentes.  —  Pensions. 

SOCIÉTÉS  ÉTRAM6ÉRES.  Patente,  362,  363,  570. 

SQUARE  OU  PETIT  SABLOI  à  Bruxelles.  V.  Tra- 
vaux publics. 

STATIONS.  Aeltre,  30.  -  Alost,  28,  29,  215, 
216,  314,  544.  -~  Aiiloing,  545.  —  Appelterre, 
215,  216,  32i,  543  à  545.  —  Ardoye,  28,  29.  — 
Arlon,  542.  —  Ath,  543,  545.  —  Aubauge,  542. 
^  Audenarde,  216.  —  Baelegem,  215,  542.  ^ 
Baerdegem,  544,  515.  —  Besseghem,  545.  ~ 
Binche,  544.  —  Blanmont,  544.  —  Bressoux,  324. 

—  Bruxelles  (gare  centrale),  324,  320,  434,  435, 

543,  544,  591  à  593.  —  Bruxelles  (Quartier 
Léopold),  325.  —  Charleroi.  216.  —  Ghénée,  545. 

—  Ciney,  28,  29.  —  Courtrai.  326,  515.  — 
Destelbergben,  542.  —  Deux-Acren.  28,  29.  — 
Êcaussines,  28,  29.  —  Etterbeek,  54i.  —  Flo- 
rennes,  28,  29.  —  Fumes,  30.  —  Gand  sud,  326, 

544.  —  Gavre,  30,  542.  ~  Grammont,  28,  29, 
325,  543  k  515.  —  Gullegbem,  545.  ~  Haine- 
Saint-Pierre,  28,  29,  544.  —  Hansbeke,  30.  — 
Hérenthals,  28,  29.  —  Heyst,  326.  —  Houdemont, 
515.  —  Houppertingen,  24,  325.  —  Jamoigne, 

544.  —  Jemelle,  28,  29,  326,  542.  —  Landegem, 
30.  —  Landen,  543.  —  La  Louvière,  28,  29,  324, 

543,  545.  —  Lichtervelde,  28,  29.  —  Liedekerke, 

545.  -  Liége-Guillemins,  544  à  546.  —  Liège- 
Palais,  545.  —  Louvain,  325.  —  Malines,  28,  29, 
216, 325,  543.  —  Meire,  545.  —  Melsele,  513.  — 
Moortseele,  542.  —  Morlanwelz,  28,  544.  ~ 
Namur-Meuse,  545.  —  Nechin,  28,  29.  — 
Quatrecht,  30.  ~  Kenaix,  321,  543,  S^45.  —  Ruys- 
broeck.  325.  —  Salnt-Ghislain,  544.  •—  Saint- 
Nicolas,  545.  ~  Santbergen,  324,  543  à  545.  — 
Soignies,  543, 545.  —  Stavelot,  28, 29.  —  Stekene, 
545.  —  Stockem,  542.  —  Synghem,  215.  — 
Treignles,  543,  545.  —  Verriers,  30,  328, 544.  — 
Waremme,  543.  —  Zulte,  542.  —  Zwyndrecht, 

544.  —  De  la  ligne  d^Athus  à  Gedinne,  543.  - 
Des  lignes  du  Grand>Central,  28. 

STATISTIQUE  :  criminelle,  publication,  118, 119, 
248.  —  De  rimportation  et  de  l'exportation  des 
métaux  précieux,  modification  demandée,  322.  — 


Du  travail,  208,  209.  —  lotematloDale  da  tnvsil, 
208, 200. 

SUBSTITUTS  CAITORAUX.  V.  Orgamsatwm  jUi- 
àaire. 

SUCCESSIOHS.  Aggravation  des  droiU,  65.  — 
Fraudes  en  matière  mobilière,  362,  570.  —  Pro- 
position de  loi  modifiant  la  loi  du  22  décembre  1851 , 
57 1 .  —  Régime  successoral  des  petits  héritages, 
364,  366, 583  à  585. 

SUCRE  IHTERVERTI.  V.  DroUs  d^aetûe. 

SUCRES.  Fraudes  dont  les  fabricants  osent  a 
l'égard  des  cultivateurs,  13  à  15.  ~  Modlftcatioo 
de  la  législation.  Loi,  69  à  71.  —  ModificatkHit 
demandées,  570,  571.  ^  Régime  fiscal,  63,  66. 
69  a  71,  227,  362,  363, 570.  571.  —  Situation  de 
rindustrle  sucrière,  11. 

SYLVICULTURE.  Enseignement,  16,  210,211,314, 
316.  —  Extensloo  en  pays  flamand,  12. 


TABACS.  V.  Droits  d'accises, 

TAPISSERIES  FLAIAHOES.  Refus  du  gouvernemeiit 
d'en  acquérir,  126. 

TARIF  CRIMIREL.  Nécessité  de  la  revision,  408, 
411. 

TAXES  COMIUHALES.  Approbation.  Jurisprudence 
du  gouvernement,  332. 

TÉLÉGRAPHES.  Prorogation  de  la  loi  du  1«  mars 
1851  (péages).  Loi,  590.  —  Taxe  supplémentiire 
pour  les  communes  éloignées  des  gares,  135. 

TÉLÉPHOIES.  Extension  du  réseau,  264.  -  I>aii3 
le  Luxembourg,  590.  —  Pouvoirs  du  gouvememeoi . 
Etablissements  de  lignes  sur  les  routes  provincuies 
et  communales.  Loi,  263,  264.  —  Rachat  do 
annuités  du  chef  de  la  reprise.  Loi,  133.  —  Réduc- 
tion des  tarifs  d*abonnement,  264,  433,  590. 

TERRAINS  INCULTES.  Défrichement,  315,  316. 

THÉS.  V.  Droits  d'entrée, 

TlIBRE.  Amendes  pour  testaments  olofcrapli» 
faits  sur  papier  non  timbré,  227.  —  Droit  frappant 
les  actes  concernant  les  maisons  ouvrières,  364  ; 
les  affiches  annonçant  des  fêles  de  bienfaisance» 
227;  les  certificats  concernant  les  pensions,  66. 

TRAITÉS.  Avec  le  Japon  (commerce),  7.  — 
Déclaration  entre  la  Belgique  et  la  France  au  sujet 
des  rapports  de  ces  pays  en  Tunisie,  7.  —  Union 
internationale  pour  la  protection  des  œuvres  artis- 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


673 


tiques  et  littéraires.  Acte  additionnel  et  déclara- 
tion interprétative,  7,  8.  —  Traités  permanents 
en  vue  de  régler  par 'l'arbitrage  des  différends 
internationaux.  Interpellation,  7,  8.  ~  Arrange- 
ment avec  l'Angleterre  à  Teffet  de  terminer  par  un 
arbitrage  le  différend  né  de  Tex pulsion  de  sujets 
anglais,  i20,  i2l .  —  Avec  le  Portugal,  traité  provi- 
soire (commerce),  208,  i09.  ~  Avec  divers  Etats 
(Établissements  de  règles  communes  en  plusieurs 
matières  de  droit  privé),  208,  209.  —  Avec  les 
autres  pays  de  TUnlon  latine  (frappe  de  monnaies 
divisionnaires  d^argent),  220,  221;  (monnaies 
divisionnaires  rapatriées  par  i^ltalie),  222.  —  Avec 
le  Brésil  (compétence  consulaire),  310,  312.  — 
(invention  addilionnelle  à  la  convention  interna- 
tionale sur  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer,  310,  312.  —  Convention  internatio- 
nale relative  au  régime  des  spiritueux  en  Afrique, 
312.  —  Avec  la  France,  en  matière  Judiciaire,  312. 
—Traité  de  commerce  à  conclure  avec  l'Angleterre, 
268, 31 1.  —  (lon^ention  à  conclure  avec  la  France 
pour  la  protection  des  indigents,  208,  200.  — 
Modifications  à  demander  en  ce  qui  concerne  les 
houblons  lors  du  renouvellement  des  traités  avec 
l'Allemagne,  528. 

TRAMWAYS.  Ligne  électrique  Bruxelles-Anvers, 
391  à  593.  —  Ligne  électrique  Ostende-Nieuport, 
construction,  436.  —  Modification  à  la  loi  de  1873 
proposition  de  loi,  434,  437.  —  Placement  des 
rails  à  petite  distance  des  trottoirs  dans  la  rue 
Royale,  à  BruxeUes,  138.  —  Police.  Loi,  1 15, 120. 
—  Unification  des  concessions  :  à  Bruxelles.  Loi, 
433,  437  à  441  ;  à  Anvers.  Projet  de  loi,  591. 

TRAISVAAL.  Arbitrage,  528,  529.  -  Prétendue 
démarche  du  gouvernement  belge  auprès  du  gou- 
vernement allemand,  528.  ~  Protestations  contre 
les  agissements  de  l'Angleterre,  530.  —  Crédit, 
pour  subside  à  la  Croix  Rouge.  Proposition  de  loi, 
540. 

TRAf  AIL.  Dans  les  établissements  pénitentiaires, 
116,  118,  119,  3M4  à  386.  408,  409,  413.  ~ 
Législation  internationale  sur  le  travail,  208,  209. 
^  Mesurage  du  travail  dans  les  usines,  projet  de 
loi,  372. 

TRAf  AUX  PUBLICS.  —  Adjudications,  accordées  k 
des  étrangers,  73;  cahier  des  charges,  clauses 
obligatoires,  repos,  salaires.  Proposition  de  loi,  73; 
concours,  73,  591;  nouveau  mode  adopté,  435, 
437  ;  adjudication  préalable  entre  les  fournisseurs, 
73.  —  Bois  de  la  (^mbre  à  Bruxelles.  Projet  d'y 
construire  des  villas,  585,  586.  —  Boulevard 
Militaire  à  Bruxelles.  Conditions  dans  lesquelles 


s'eiécutent  les  travaux,  434.  —  Cambuses,  excita- 
tion à  rivrognerie,  440.  443.  ~  Digues  de  Heyst, 
mauvais  état,  136.  —  Emploi  de  la  brique  pour  la 
construction  des  quais  à  Anvers,  13i.  591.  — 
Emploi  de  la  brique  de  préférence  au  béton,  435, 
437.  —  emploi  de  la  chaux,  135, 136.  —  Engage- 
ments conclus  par  le  gouvernement  sans  l'assenti- 
ment des  chambres,  436,  437.  —  Exécution  défec- 
tueuse, 440,  443.  —  Galerie  aérienne  à  Bruxelles. 
Projet  de  loi,  264,  265.  —  Macadam,  état  de  cer- 
taines voies  à  Bruxelles,  264.  —  Matériaux  du 
pays,  91,  135,  136.  —  Minimum  de  salaire,  13, 
14,  217,  38i,  592.  —  Mont  des  Arts  à  Bruxelles, 
dégagement  des  musées,  387,  439,  442,  443.  — 
Montagne  de  la  cour  à  Bruxelles,  redressement, 
435.  —  Plans  à  Tappui  de  demandes  de  crédits, 
204,  265.  —  Rouleaux  compresseurs  de  PËtat  à 
la  disposition  des  communes,  138, 139.  -^  Square 
du  Petit  Sablon  à  Bruxelles,  ornementation,  435, 
437.  V.  Expropriation.  —  Fagnes.  —  Monuments, 
—  Ponts.  —  Ports,  —  JRoules,  —  SiUs. 

TRIBUIAUX  A6RIC0LES.  Institution,  385. 

TRIBUIAUX  DE  COIIERCE.  Création  d'une  qua- 
trième chambre  à  Bruxelles.  Loi,  399,  404.  — 
Demande  de  création  d'une  chambre  nautique  à 
Anvers,  119, 120  ;  d'une  nou\elle  place  de  commis- 
greffler  à  Bruxelles,  582,  583  ;  d'un  tribunal  à  La 
Louvlère,  247,  248,  582,  583.  —  Revision  des 
listes  des  électeurs  consulaires.  Dispositions  provi- 
soires. Loi,  250. 

TRIBUIAUX  DE  PREIIÉRE  IISTARCE.  Augmentation 
do  personnel  :  à  Liège,  117,  118.  Loi,  246,  249; 
à  Bruxelles,  Anvers  et  Charleroi.  213.  Loi,  249;  à 
Anvers,  Bruges,  Bruxelles,  Charleroi,  CSourlrai, 
Gand,  Liège,  Mons  et  Namor.  Loi,  406  à  408;  à 
Charleroi,  582,  583.  Loi,  583,  585.  —  Augmenta- 
tion du  personnel  demandée  pour  Anvers,  118, 583; 
Dinant,  création  d'une  deuxième  chambre  avec 
siège  à  Philippeville,  582,  583.  —  Création  d'un 
tribunal  demandée  pour  Alosl,  116,  118,  119; 
pour  Saint-Nicolas,  118,  119.  —  Élévation  à  la 
première  classe  demandée  pour  Malines,  115,  249  ; 
à  la  deuxième  classe  pour  Audenarde,  120.  — 
Mesures  pour  combattre  l'encombrement,  408, 
409.  —  Situation  des  greffiers  adjoints,  des  com- 
mis-greffiers, 117. 

TRIBUIAUX  IIXTES  D'ÊBYPTE.  Extension  de  leur 
compétence,  528.  ^  Nomination  d'un  représentant 
en  qualité  de  juge,  233,  254. 

TUBERCULOSE  BOVIRE.  V.  Bétail, 
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URIOI  DU  CRÉDIT.  Prorogation  jusqu'au  !•' jan- 
vier i901.  Projet  de  loi,  4i,  230. 

URIOR  LATIRE.  V.  Traités. 

URIOHS  PROFESSIORRELLES.  Projet  de  loi.  Date  de 
la  discussion,  9i  ;  discussion,  91  à  105;  tourne- 
ment  de  la  discussion,  105.  Discussion  et  adoption, 
230  k  255,  238  à  2i0. 

UHITÉS  ÉLECTRIQUES.  Nécessité  de  déposer  un 
projet  de  loi,  573.  Projet  de  loi,  575. 

UHiVERf ITÉ  HOUVEUE  DE  BRUXELLES.  Absence  de 
reconnaissance  légale,  244. 

UHIVERSITÉS.  V.  Enseignement  supérieur. 

USAGES  commerciaux  et  usages  locaux.  Codifica- 
tion, 408, 411. 

V 

VA6AB0HDA6E  ET  lERDIClTÉ.  Conséquences  fâ- 
cheuses de  la  loi,  116, 119,  248,  249.  —  Ëcolede 
bienfaisance,  prix  d'entretien,  117,  119, 409,  411, 
413.  —  Ecoles  (le  bienfaisance  et  dépôts  de  men- 
dicité, organisation,  personnel,  213,  247,  248, 
408  k  410,  413,  582.  —  Libération  des  enfants 
amendés  détenus  dans  les  écoles  de  bienfaisance, 
582.  —  Maisons  de  refuge,  prix  d'entretien,  117, 
119,  249.  —  Modification  à  l'article  25  de  la  loi  du 
27  novembre  1891.  Loi,  !10  k  11.»$. —  Travaux, 
concurrence  k  Tindustrie,  116,  118,  119,  384  k 
386,  408,  409,  413. 

VALEURS  frappées  d'opposition.  Publication  d'une 
liste,  118, 119. 


VATICAR.  V.  Corps  diplomatique. 

VÉRIFICATIGR  DES  POUVpiRS.  M.  AnciOD  (Wa- 
remme),  593.  —  M.  Branquart  (Soignics),  445.  — 
MM.  Duquesne  et  consorts  (Tournai),  corruption, 
444,  445.  —  MM.  Heupgen  et  Uuverleaux  (Âtb), 
corruption,  445.  —  M.  Miclia  (Liège),  445.  — 
M.  Pastur  (Charleroi),  593.  —  MM.  Streel  et  Pit- 
saer  (Waremme),  corruption,  444.  —  M.  Tibbant 
(Termonde),  266. 

VÉTÉRIRAlRES.  Honoraires,  12,  15.  —  Nonlif» 
insuffisant,  11. 

VIARDE  FRAICHE.  Interdiction  de  nntrodnire  en 
Allemagne,  533,  534. 

V1RAI6RE.  V.  Droits  d'accises. 

VIRS.  Payement  des  droits.  Entrepôts  particu- 
liers, 65. 

VOIES  RAVIGABLES.  AgenU.  V.  Repos  domiaical, 

VOIRIE.  Chemins  d'intérêt  agricole.  Répartition 
de  crédits,  158, 139;  augmentation,  12.  Ui,  139; 
amendement  tendant  k  augmentation.  593.  — 
Chemins  vicinaux,  classification,  266.  445;  entre- 
tien, 445,  446.  —  Réfection  extraordinaire  de  la 
voirie  vicinale,  crédit  proposé,  retrait,  593,  S94. 
—  Reprise  par  l'Etat  des  chemins  de  grande  com- 
munication, 266,  445.  —  Rue  de  la  Loi,  avenue 
Louise  k  Bruxelles.  Viabilité,  264.  —  Subsides 
aux  communes  pour  l'entretien,  crédits,  213, 
445;  liquidation,  265;  dans  le  Luxembourg,  445- 
V.  Routes. 

WALLOR.  Emploi  k  la  chambre,  72. 


2.  —  SENAT 

[Les  chiffres  renvoient  aux  pages.] 


ACCIDEITS  du  trayiil,  ouvriers  belges  travaillant 
en  France,  005, 606  V.  Chemins  de  fer,  ^  Carnet 
de  prévoyance  et  de  iecaurs. 

ACCISES.  V.  Droite  d'acdm. 

AOJOOICATtOMS.  V.  Travaux  publies. 

AfiRlCULTURE.  Agronomes  de  TEUt.  Augmenta- 
tion du  nombre,  155;  amélioration  de  situation. 
ibô;  nomination,  608.  ~  Associations  agricoles 
libres,  avantages  égaux  à  ceux  des  comices  officiels, 
465,  466.  —  Betteraves,  droits  d'entrée,  175, 
287;  fraudes  dans  le  pesage.  Surveillance  à  exercer 
par  les  agents  du  gouvernement,  608.  —  Bulletin, 
280.  —  Comices  agricoles  ;  réorganisation,  l?i5, 
156,  278  ;  mode  de  répartition  des  subsides,  465, 
608.  —  Commission  d'agriculture,  organisation 
par  province,  278.  -  Crise  agricole.  Causes  et 
remèdes,  155,  156.  —  Désinfection  des  étables, 
608.  —  Engrais  et  substances  destinés  à  Talimen- 
tation  des  animaux  de  la  ferme.  Falsification,  155. 
—  Enseignement  agricole,  extension,  155,  156, 
180.  —  Fonds  d'agriculture  de  la  Flandre  occi- 
dentale, sobsides,  465,  466.  —  Journal  agricole  à 
distribuer  gratuitement,  608.  —  Laiteries  coopéra- 
tives ;  dangers  au  point  de  vue  de  la  tuberculose 
bovine,  156;  mesures  fiscales,  15»,  156.  ~  Société 
agricole  du  Brabant.  Critiques,  278.  V.  Alcool.  — 
Armée.  —  Enregistrement . — Oiseaux  insectivores. 

A6R0I0IEI.  y.  Agriculture. 

ALCOOL.  —  Distilleries  agricoles,  effets  de  la  loi 
de  1896,  466, 627,  628.  -~  Importation  et  fabri- 
cation. Loi,  627,  628.  —  Monopole  de  TfiUt,  627, 
628.  —  Régime  fiscal,  492, 495.  —  Vente  et  débit. 
Proposition  de  loi,  492,  495.  V.  Droit  de  licence. 

ALCOOLISIE.  Enseignement  antialcoolique,  290, 
630,  631.  —  Rapports  des  commissions  médicales 
provinciales,  285.  —  Travaux  de  la  commission 
diargée  de  Tétude  de  la  question  de  Palcoolisme, 
63i. 


ALIÊRATIOR  d*œuvres  d'art.  V.  Art. 

ALIÉIÉS  dits  criminels.  Asiles  spéciaux.  Propo- 
sition de  loi,  187,  189,  494,  495.  —  Régime, 
amélioration,  189. 

AMRISTIE  en  faveur  des  personnes  condamnées  k 
la  suite  des  troubles  provoqués  par  le  projet  de  loi 
électorale,  506. 

ANfiLETERRE.  Attaques  de  la  presse  belge,  606. 

ARIMAUX  (Cruauté  envers  les).  V.  Enseignement 
primaire. 

AHKYLOSTOMASIE.  Mesures  pour  prévenir  l'exten- 
sion de  la  maladie,  486. 

ARB1TRA6E.  Y.  Code  de  procédure  civile. 

ARBITRARE  IRTERRATIORAL.  V.  Conférence  de  la 
paix. 

ARBRES.  Abatage,  critiques  au  point  de  vue 
artistique,  636,  637.  —  Plantation  le  long  des 
routes,  155,  156,  466,  515,  516  ;  indemnités  aux 
riverains,  466. 

ARCADE  DU  CilQUARTERAIRE.  V.  Monuments, 

ARCHIVES  belges  déposées  en  Hollande  et'  en 
France.  Demande  de  restitution,  151, 637.  —  Com- 
munales, classement,  637. 

ARIÉE.  Adjudants  du  génie,  173.  —  Admission 
d'anciens  élèves  des  écoles  de  bienfaisance,  484. 
~  Application  aux  militaires  de  la  loi  relative  à  la 
condamnation  conditionnelle,  189  à  191.  —  Bâti- 
ments militaires.  Construction  et  ameublement. 
Crédit  spécial,  159.  —  Caserne  de  la  rue  des 
Petits-Carmes,  à  Bruxelles,  517.  —Commande- 
ment supérieur,  172.  —  Comptabilité,  173.  — 
Conférences  agricoles  dans  les  garnisons,  466.  -^ 
Contingent.  Lois,  169  à  171,  284,  285,  483,  6îG. 
—  Corps  de  musique  des  régiments  d'infanterie, 
48  i.  —  Diffusion  des  idées  religieuses,  285.  —  Dis- 
cours du  roi  en  réponse  ^  une  adresse  du  général 
Brialmont,  172.  —  Ecole  des  cadets  à  Namur, 
construction  d'une  chapelle,  517.  —  Ecole  mili- 
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taire,  nouveaux  locaux,  174,  300,  517.  —  Emplois 
civils  à  conférer  aux  anciens  militaires,  161.  — 
Excédent  des  fonds  de  remplacement,  emploi,  285. 
—  Explosion  au  fort  de  Huy,  indemnités  aux  vic- 
times, 483  ;  dangers,  626.  —  Gardes  d'artillerie, 
173.  —  Généraux,  maintien  en  activité  d*un  géné- 
ral qui  a  dépassé  Page  de  la  mise  à  la  retraite,  484; 
nomination,  nouvelles  règles,  4H4;  unification  du 
cadre,  285.  —  Logement  des  troupes,  une  cham- 
brette  par  soldat,  285.  —  Miliciens  belges  résidant 
à  l'étranger.  Nécessité  de  permettre  aux  consuls  de 
constater  des  infirmités  apparentes,  463.  —  Mi- 
nistre civil.  Intérim  trop  long,  483.  —  Officiers, 
comptables  du  matériel,  173;  d'infanterie,  avance- 
ment, 172,  173;  mariage,  285,  485.  —  Peine 
infligée  à  un  officier  avant  l'issue  d'un  procès  qu'il 
était  autorisé  à  intenter  à  un  journal.  Interpella- 
tion, 482,  483.  —  Pension  en  faveur  des  miliciens 
qui  ont  combattu  en  1830, 626.  —  Place  d'Anvers. 
Moditication,  172, 173, 484,  485, 643.  —  Réforme 
militaire,  168  à  174;  284,  285,  462,  483,510, 
51 1  :  référendum  au  sujet  de  la  question  militaire. 
Proposition  de  loi,  171,  172.  —  Rémunération  des 
miliciens,  orphelins  et  enfants  naturels  non  recon- 
nus, 171,  172;  refusée  à  ceux  dont  les  parents 
payent  une  patente,  626;  taux  des  contributions 
payées  par  les  parents,  285  ;  renvoi  en  congé  de 
convalescence  d'un  milicien  chez  qui  se  déclare 
ensuite  une  maladie  contagieuse,  484,  485  ;  renvoi 
en  congé  de  miliciens,  626.  —  Réorganisation  de 
divers  services.  Loi,  48.  —  Service  sanitaire,  285; 
pharmaciens  militaires,  173.  —  Services  auxi- 
liaires, 171.  ~  Soldats  atteints  d'infirmités  con- 
tractées au  service,  173,  481,  485.  —  Sous* offi- 
ciers, recrutement,  amélioration  de  position,  171, 
285j  484;  anciens,  nomination  aux  fonctions  de 
douanier,  283.  —  Vétérinaires  militaires,  173; 
taxe  frappant  les  jeunes  gens  exempts  de  service, 
285.  V.  Code  de  procédure  pénale  miiilaire.  — 
Condamnation  et  libération  conditionnelles, 

ART  (Œuvres  d')  possédées  par  des  églises  et  des 
établissements  charitables.  Conservation,  aliéna- 
tion et  exportation  à  interdire,  507,  636.  —  Res- 
tauration de  tableaux  de  l'église  de  Mnove,  507. 

ART  DE  GUÉRIR.  Demande  de  création  de  labora- 
toires de  bactériolo^iie,  626.  —  Cumul  de  la  profes- 
sion de  médecin  et  de  pharmacien.  Loi,  467. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE  GRATUITE.  ÂpplicaUon  de 
la  loi,  189, 190. 

ASSISTANCE  lÉDlCALE  GRATUITE.  Établissements 
intercommunaux,  164. 

ASSISTANCE  PUBtIQUE.  Effets  de  la  loi  de  1891 
pour  les  villes  frontières,  293, 478.  —  Modification 


à  l'article  2  de  la  loi  du  27  Dovembn  1891, 293. 
—  Subsides  à  accorder  aux  sociétés  belges  de  bi«t- 
falsance  à  l'étranger,  463.  V.  Auiitanee  méditeU 
gratuite,  —  Traités, 

ASSURANCE  du  bétail,  155,  156,  608. 

ATTENTAT  contre  le  prince  de  Galles  à  Bruxdles. 
Protestations,  606. 

AVOCATS.  Congrès,  subsides,  190. 


BACTÉRIOLOGIE.  V.  Art  de  guérir, 

BANQUE  NATIONALE.  Création  de  snccarsales  à 
rétranger,  481.  —  Encaisse  méUlUqae,  284. - 
Renouvellement  du  privilège,  481, 624,  625. 

BATELLERIE.  V.  Navigation, 

BÉTAIL.  Abatage  aux  frontières,  278,  465.  - 
Assurance,  135,  156,  608.  —  DésinferiîOD  drs 
étables,608.  —  Importation  du  bétail  hollandiis, 
Mesures  prises  aux  frontières,  608.  —  Indemnitcs 
aux  propriétaires  d'animaux  abattus  et  reconoBs 
impropres  à  la  consommation,  155, 196,  608.  — 
Marquage.  Inexécution  du  règlement,  4641466, 
608.  —  Stomatite  aphteuse,  mesures  à  prendre, 
464  à  466,  608.  ~  Tuberculose  bovine,  155,  465, 
608,  609.  V.  ComptabUUé  de  rÉtaS. 

BETTERAVES.  V.  Agriculture. 

BEURRE.  V.  Denréet  aUmentmre». 

BIBLIOTHÈQUE  de  la  ville  de  Oand  et  de  l'uoivfr- 
sité,  augmentation  du  personnel,  506. 

BIBLIOTHÈQUE  ROYALE.  Adjonaion  des  collectifs 
de  la  chambre  et  des  ministères,  195, 196.  —  Per- 
sonnel, traitemenU,  297,  637.  —  Orgaiiisatioi, 
insUUaUon,  637. 

BIBLIOTHÈQUES  DES  DÉPARTEIENTS  0iiiDistérkî&. 
V.  Bibliothèque  royale, 

BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES.  Ouvrages  auYoyés  pv 
le  gouvernement,  297. 

BIENS  DOIANIAUX.  Aliénation.  Lois,  167,  284.- 
Cbarleroi,  198. 

BIENS  RURAUX.  V.  EnrtgiMtremaU. 

BIÈRES.  V.  nroUi  d'accUes. 

BOIS  ET  FORÊTS.  Acquisition  faite  par  les  eom- 
munes  et  les  établissements  de  bienfaisauoe. 
Exemption  des  droits.  Loi,  478.  —  Bois  appartc^ 
nanl  à  des  établissements  publies.  Formalités  pour 
l'enlèvement  des  bois  vendus,  609.  -—  Reboise- 
ment, 515,  609. 
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BOURfiEOtSIE  (petite).  Situation.  Enquête,  177. 

B0UR6EOIS  DE  RÉSIIEUX.  Commerce.  Loi,  608. 

BOURSES  DE  VOYAGE  à  de  Jeunes  agronomes,  462  ; 
admission  des  élèves  des  établissements  autres  que 
l'institut  commercial  d*Ânvers,  605,  608. 

BOURSES  OU  TRAVAIL  organisées  par  les  com- 
munes, 177.  —  Subsides,  157. 

BRIQUETERIES.  Frais  de  transport  par  eau»  278. 

BRUXELLES.  Charges  de  la  capitale.  Compensa- 
lions,  517,518.  —  Gare  centrale,  indemnité  à  la 
ville,  643;  utilité,  643.  V.  Station»,  —  Tramway», 
—  Travaux  publict. 

BUD6ETS.  Discussion  d'ensemble,  278  à  280.  — 
Discussion  tardive,  278  à  280;  décision  de  ne  pas 
prendre  part  à  la  délibération,  610.  ~  Modification 
de  la  date  d'ouverture  de  Texercice,  157,  158.  — 
Répartition  des  dépenses  en  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, 167, 283, 481.  V.  ComptaWtté  de  l'État, 

BULLETIi  de  l'agriculture,  280. 

BUREAU  IITERRATIOIAL  DE  LA  PAIX.  V.  Conférence 
de  la  Paix. 


CADASTRE.  Péréquation.  Evaluations  exagérées, 
283, 286;  extension  aux  prairies  de  la  vallée  de 
l'Escaut,  286,  287. 

CAFÉ.  V.  Droits  d'entrée, 

CAISSE  DE  PRÉVOTANCE  ET  DE  SECOURS  en  faveur 
des  victimes  des  accidents  du  travail,  taxe  sur  les 
jenx,181,  187  à  189.  —  Subsides,  486.  487. 

CAISSE  6ÉRÉRALE  D*ÉPAR6HE  ET  DE  RETRAITE. 
Avances  en  vertu  de  la  loi  sur  les  habitations 
ouvrières.  Augmentation  du  taux,  174.  —  Modi6- 
cation  k  la  loi  organique  (âge  d'affiliation),  167. 

CAHAUX  de  TAmblève,  500.  —  De  Furnes-Dun- 
kerque,  197.  —  De  Jonction  de  la  Meuse  et  de 
FEscaut,  digue  carrossable,  515.  —  De  Hasselt 
prolongement  jusqu'à  Liège,  517,  518.  —  De  la 
Lys  à  i'Yperiée,  197,  198,  515  à  518.  —  De 
rOurthe,  I9H.  —  Du  Demer,  517.  —  D'Ypres  à 
Comines,  300.  —  D'Ypres  à  i'Yser,  300, 515  à  517. 
-  Halage  le  long  des  canaux,  198.  ^  Reprise  par 
rËtat,197,  198. 

CAITOHS  JUDICIAIRES.  V.  Juêtices  de  paix. 

CARRIÈRES.  Inspection,  176. 

CARTE  AGRICOLE,  155,  466. 

CASCADE  DE  CDD.  V.  Sites. 


CASIER  JUDICIAIRE  civil.  Institution,  632,  655. 

CHAIBRES  LÉfiiSLATiVES.  V.  Chemin  de  fer.  — 
Élections.  —  Procédure  parlementaire.  —  Sénat, 

CHASSE.  Application  trop  générale  du  bénéfice  de 
la  condaranution  conditionnelle  aux  auteurs  de 
délits  de  chasse,  505.  —  Dégâts  commis  par  les 
sangliers  des  forêts  domaniales,  465.  —  Modifica- 
tion à  la  loi  de  1882.  Loi,  e06,  607.  —  Sévérité  de 
la  loi,  156,  503,  504. 

CHATEAU  de  Bouillon,  de  Franchimont.  V.  Monu- 
ments, 

CHEIIH  DE  FER.  —  Abonnements  de  huitaine  et 
de  quinzaine,  facilités  à  donner  aux  abonnés,  474, 
613;  abonnements  ouvriers,  effets,  475,  474.  ^ 
Achat  de  charbonnages  à  exploiter  par  l'Ëtat,  612, 
613.  —  Accidents  :  à  Forest,  470,  611  ;  à  la  Tête 
de  Flandre,  611  à  613;  autopsie  des  victimes 
dVcidents,  470,  471;  indemnités,  différence 
d'après  la  position  sociale  des  voyageurs,  161, 471, 
472,  474,  612,  615;  procédés  répréhensibles  de 
Tadministration,  470  à  472  ;  renseignements  donnés 
aux  familles  des  voyageurs,  470.  —  Capitalisation 
des  annuités  dues  pour  la  reprise  des  lignes  du 
Plateau  de  Hervé,  loi,  470.  —  Communication  des 
dossiers  aux  Chambres,  470,  472,  473,  611.  — 
Compagnie  de  la  Flandre  occidentale,  défectuosité 
du  matériel,  474.  —  Comptabilité  séparée  de  celle 
de  TÉtal,  280  à  282,  470,  472.  —  Concurrence 
aux  canaux,  474.  —  Conseil  des  chemins  de  fer, 
création  demandée,  281.  ~  Convention  avec  la 
Compagnie  des  wagons-lits,  280,  281,  471  à  474, 
612,  613.  —  Crise  des  transports.  611  k  613.  — 
Désinfection  des  gares  et  des  voitures,  281,  471, 

472.  ^  Eclairage  des  gares,  474,  475.  —  Emplois 
aux  anciens  militaires,  161.  ~  Exhaussement  des 
quais  d'embarquement  dans  les  gares,  473,  474.  — 
Formalités  pour  le  payement  de  la  taxe  dans  ies 
voitures  de  luxe,  473.  —  Frais  de  transport 
réclamés  du  comité  belge  de  l'Kxposition  de  Paris 
de  1889,  472,  474.  —  Gares  rurales  et  cabines 
des  gardes-barrières,  insuffisance,  612.  —Guide 
officiel,  complication,  rectifications,  474.  —  Lignes 
concédées,  rachat.  Loi,  160;  critiques,  280;  per- 
sonnel, 160,  161,  281,  473,  474.  612,  613.  — 
Matériel,  défectuosités,  471  k  473,  612  à  614; 
commandes  à  l'étranger,  281.  —  Mode  d'exploi- 
tation, 612,  613.  —  Monopole  de  l'État,  incon- 
vénients, 473.  —  >olation  des  heures,  nouveau 
système,    613.    —    Organisation    des    services, 

473.  —  Massage  à  niveau  à  Charleroi,  473, 
474  ;  à  Ciney,  612,  613;  à  Marcineile,  473  à  475, 
612,  613.   —  Péages,  prorogation  des  lois  des 
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12  avril  1835  et  du  24  mal  1882.  Loi,  61i.  — 
Personnel  :  agents  de  Tadministration  des  ponts 
et  chaussées  au  département  des  chemins  de  fer, 
situation,  161;  augmentation,  472,  474;  chef  de 
station  de  3»  et  4«  classe,  613  ;  commis  auxiliaires, 
473;  gardes-convois,  gardes-barrières,  améliora- 
tion de  situation,  613;  machinistes,  travail  imposé, 
471  à  473;  mode  d'avancement,  61^2  ;  nominations, 
474  ;  ouvriers,  salaires,  471 ,472, 613  ;  surmenage, 
470,  473,  474.  —  Police  des  trains,  614.  — 
QuaUté  du  combustible,  471,  472.  474,  612.  — 
Repos  dominical,  281,  474,  475.  —  Service  inter- 
national, faveurs,  161,  471,  472,  474,  612.  — 
Signaux,  amélioration  du  système,  470,  471,  473, 
474,  611  k  613;  signaux  au  moyen  du  sifflet, 
161,  472,  612.  —  Suppression  de  la  première 
classe,  471  à  473,  612, 613.  —  Tarif  de  transport 
des  marchandises,  161  ;  des  transports  agricoles, 
612,  613  ;  pouvoir  trop  étendu  laissé  au  gouverne- 
ment, 281  ;  pour  le  transport  des  engrais,  474; 
spéciaux  ne  devraient  pas  être  permanents,  474. 
—  Tarif  de  transport  des  voyageurs,  160, 161.  - 
Tunnel  de  Brainele-Gomte,  suppression,  6 12, 61 3. 
V.  HaUet  et  points  d*arrét,  -  L%gne%  de  chemin 
de  fer.  —  Stations. 

CHEIIIS.  V.  Voirie. 

CHEIIIS  DE  FER  VICINAUX.  Associations  entre  les 
communes,  les  provinces  et  les  particuliers.  Loi, 
473,  476.  -—  Irrégularité  du  service  sur  certaines 
lignes,  161.  -  Modification  aux  statuts  de  la 
Société  nationale,  loi,  282.  Reprise  par  TÉtat, 
282.  —  Reprise  d'une  ligne  vicinale  par  une  société 
de  tramways,  282. 

CHEVAUX.  Importation  de  chevaux  malades,  155, 
608;  élevage,  modification  au  système  des  primes, 
155, 156.  278,  465,  608;  situation.  465,  466.  — 
Marquage,  463. 

CHEVAUX  IIXTES.  Suppression  de  la  taxe,  627. 

CHOLÉRA.  Mesures  à  prendre,  174. 

CLERGÉ.  V.  Cultes. 

CODE  CIVIL.  Constructions  élevées  sur  terrains 
emphytéotiques,  nécessité  de  les  déclarer  im- 
meubles, 505,  632,  633;  proposition  de  loi,  633, 
634.  —  Modification  aux  arilcles  247  à  256 
(enquêtes  en  matière  de  divorce),  293.  —  Modifi- 
cation aux  articles  1952  et  19.'>3  (responsabilité  des 
hôteliers),  189.  —  Simplification  de  formalités  en 
matière  de  divorce,  293,  492,  493. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  Arbitrage,  suppression 
de  la  clause  coropromissoire.  Projet  de  loi,  ajour- 
nement, 181.  — Avis  du  ministère  public,  suppres- 


sion. Proposition  de  loi,  292.  —  Mise  en  vig 
du  titre  11,  632,  633.  —  Modifications  aux  lois  sir 
la  compétence  pour  désencombrer  certaines  caté- 
gories de  tribunaux,  632.  —  SimplificalioD  de  ta 
procédure.  Proposition  de  loi,  495,  496. 

CODE  DE  PROCÉDURE  PÉIALE  MILITAIRE.  Titre  iT. 
Discussion  et  vote,  496  à  502.  —  Titre  II. 
rapport,  497;  discussion  et  vote,  500  à  305.  — 
Détention  de  militaires  condamnés  an  delà  de  Umt 
peine,  632,  633. 

CODE  DMRSTRUCTIOI  CRIMIIELLE.  ModificaUon  à 
l*article  1 87  (notification  des  condamnations  correc- 
tionnelles par  défaut).  Loi,  187,  292,  493, 494.  - 
Nécessité  de  reviser  ce  code,  293,  632,  635.  — 
Suppression  de  Tinstruclion  secrète  et  droit  d« 
la  défense  de  parler  au  jury  de  TapplicitioD  de  la 
peine,  493,  494,  505,  506. 

CODE  PÉHAL.  Abrogation  de  Tartiele  18  (affichife 
d'arrêts  de  condamnation).  Proposition  de  loi,  632. 

CODES.  Retard  apporté  à  la  révision,  99. 

COLLECTIOIS  DE  L'ÉTAT.  GollecUoD  nomlsiBaiiqie, 
don  de  la  baronne  de  Hirsch,  506,  507.  —  Acqui- 
sition de  la  collection  du  comte  Albéric  do  Chastd, 
506.  V.  Musées. 

COLPORTAGE.  Réglementation,  189. 

COIICES  AGRICOLES.  V.  Agriculture. 

COIITÊS  DE  PATRORARE.  Effete,  655. 

COIIERCE.  Importance  du  commerce  extérienr, 
605,  606.  ^  Nécessité  de  développer  les  reUtioos 
commerciales,  605,  606. 

COIIISSARIATS  D*ARROiDISSEIEHT.  Améliontiêa 
de  la  situation  des  employés,  163, 164*  477. 

COIIISSIOH  d'agriculture.  V.  Agriculture, 

COMURES.  Agents   de  la  police   commmnk, 
pension,  477.  —  Charges  de  la  bienfaisance  dits 
les  communes  frontières,  293,  478.  —  Gompdi»- 
lité  communale.  Contrôle  des  députations  perai- 
nentes.  Efficacité,  477,  614.  —  CréiiUon  :  kùA 
(Hamols),  282;  Auby  (Cugnon),  478;  Belgndr 
(Flawinne),  162,  163;  BeUevaux  (NolrefonUineV, 
164;  Carlsbourg  (Paliseul),  614;  Fanlx  (Moirt). 
476,477;  Halma  (Chanly),  478,  479;  Ubramont 
(St-Pierre),  476  ;  Molenstede  (Schaffen),  614;  Sep- 
ton  (Borlon),  614;  Smuld{Ubin),  478,  479;  We*- 
trem  (Massemcn-Westrem),  476.  —  DéUmiUtlons  : 
Anvers  et  Hoboken,  614;  Bruges,  Coolkerke,  Usse- 
weghe  et  Uytkerke,  477,  478;  Bruxelles,  Moleo- 
beek-Saint-Jean,  Laeken,   Schaerbeek.  Evere  el 
Neder-over-Hembeek,  164, 165;  Bruxelles  et  SaioL 
Josse-ten-Noode,  162, 163;  Uége  et  Angleor,  614; , 
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MoDS  (ville),  Cuesmes,  Hyon,  Spiennes  et  Saint - 
Sympborien,  161, 162;  Mons  (Liège)  et  Flémalle- 
Grande,  161, 162  ;  Ostende  et  Breedene,  164, 165; 
Ostende  et  Steene,  476,  477;  Osteode,  Steene, 
Breedene  et  Zandvoorde,  614;  Rumpst  et  Ter- 
haegen,  164, 165;  Stevoort  et  Herck-St- Lambert, 
164,  165;  Villers-la-Ville  et  Tllly,  282;  WalbeU 
et  Wezeren,  282  ;  Wesemael  et  Cortryck-Dutzel, 
477.  —  Employés,  action  de  la  commune,  163, 
164  ;  pension  des  veuves  et  orphelins,  réorganisa- 
tion des  caisses,  477.  —  Finances,  contrôle,  163, 
164.  —  Opportunité  de  créer  de  nouvelles  com- 
munes, 163,  478.  —  Police  rurale,  InsuflBsance, 
163,  476,  477;  entente  entre  les  communes, 
embrigadement  des  gardes  champêtres  sous  la 
direction  du  commissaire  d'arrondissement,  476, 
477.  —  Préjudice  que  causent  aux  communes  les 
bâtiments  de  l*Etat  établis  sur  leur  territoire,  477. 
—  Receveurs  communaux,  traitement,  pension, 
476,  477;  garanties  à  exiger,  614.  —  Règlements 
de  la  ville  d*Ostende  sur  les  maisons  de  jeu.  Inter- 
pellation, 478,  479.  —  Retard  dans  le  payement 
des  parts  dues  par  TËtat  dans  certaines  dépenses 
communales,  477.  ^  Secrétaires  communaux, 
traitement,  travail  de  la  commission,  614.  — 
Suppression  :  Mariakerke,  476,  477  ;  Saint-Pierre- 
snr-la-Digue,  477,  478.  —  Travaux  exigés  des 
administrations  communales,  165,  164,  477. 
V.  Bois  et  faréit,  —  Bourset  du  travail. 

COMUIICATIOI  de  dossiers  aux  Chambres,  470, 
472,473,611. 

COIPTABILITË  DE  L'ÉTAT.  Conclusion  de  contrats 
pour  vingt  ans  en  vue  de  la  fourniture  de  l*eau 
nécessaire  aux  services  de  l'Ëtat.  Loi,  608.  — 
Dérogation  à  Tarticle  19  de  la  loi  de  comptabilité. 
Contrats  de  plus  de  dix  ans  pour  l'entreprise  de  la 
destraetion  de  cadavres  d'animaux  impropres  à  la 
consommation.  Loi,  608.  —  Règles  nouvelles  rela- 
tives à  la  formation  des  budgets,  159. 

COIPTE-DUITES.  V.  Fabriques. 

COIPTE  HEIOU  ANALYTIQUE.  Augmentation  du 
prix  de  l'abonnement,  159. 

COIOAIIATIOI  ET  LIBÉRATIOI  CONDITIOINELLES. 
Application  de  la  loi,  189,  190, 632  ;  en  matière  de 
chasse,  503.  —  Extension  aux  militaires  Loi,  189 
k  191.  —  ModificaUons  à  la  loi  de  188H,  506. 

COIFÉREICE  DE  LA  PAIX.  —  Arbitrage  interna- 
tional, 153  k  155,  277,  2'/8.  —  Bureau  interna- 
tional de  la  paix  à  Berne,  subside,  155  à  155,  277, 
278.  —  Effets,  605,  606.  —  Exclusion  du  pape, 
463.  —  Motion  de  sympathie,  462. 

C0I60.  V.  Corpê  diplomatique. 


CONSEILS  DE  PRUD'HOMES.  Création  d'un  conseil 
k  Serainget  k  Namur,  165;  k  Auvelais,  479.  — 
Modification  k  la  loi  organique.  Loi,  165.  —  Proro- 
gation des  mandats  expirant  en  1899  et  en  1900. 
Loi,  614. 

COISERVATOIRES  ROYAUX.  De  Bruxelles.  Insuffi- 
sance des  dégagements,  196,  642.  —  Flamand, 
organisation,  297,  637.  —  De  Gand,  comptabilité 
défectueuse,  637. 

COISTITUTIOI.  Application  de  l'article  27;  ini- 
tiative du  Sénat  en  matière  de  dépenses,  181, 183, 
479,  480,  512.  —  Proposition  de  revision  des 
articles  47,  53,  §  l«^  56  et  108,  §  l*',  513,  640  k 
642. 

COITRAT  DE  TRAVAIL.  Loi,  628  k  630. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  Charges  qui  pèsent  sur 
les  biens  ruraux,  608.  —Réduction,  159. 

COOPÉRATIVES  de  laiterie.  V.  Agriculture. 

CORPS  CONSULAIRE.  Assistance  k  accorder  par  les 
consuls  aux  Belges  k  l*élranger,  463.  —  Augmen- 
tation du  nombre  des  consuls  en  France,  463.  — 
Attributions  des  consuls.  Loi,  153.  —  Connaissance 
du  flamand  exigée  des  consuls,  277, 278,  462, 463. 

—  Connaissance  du  wallon,  463.  —  Consulat  k 
Constantinople.  Rapports  avec  la  légation,  154.  — 
Diplôme  d'admission,  463, 46  i.  —  Droit  de  consta- 
ter les  infirmités  apparentes  des  miliciens  belges  k 
Tétranger,  463.  — Indemnités  extraordinaires,  154. 

—  Mission  et  utilité,  153,  154.  —  Stage  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre  k  imposer  aux  candidats, 
277.  —  Tarifs  des  droits.  Loi,  153. 

CORPS  DIPLOMATIQUE.  Installation  des  légations 
belges  a  l'étranger,  605,  606.  —  Intervention 
dans  les  affaires  de  l'Etat  du  Congo,  154.  —  Léga- 
tion belge  au  Quirinal;  réserves,  154,278,  465, 
605,  606.  —  Légation  hel^e  au  Vatican,  traitement 
du  minisire  inférieur  k  celui  du  ministre  auprès  du 
Quirinal,  462,  463.  —  Rapports  entre  le  consulat 
et  la  légation  k  ConsUntinople,  154.  —  Utilité, 
154,  463. 

COTES.  Défense.  V.  Travaux  publies. 

COUR  DE  CASSATION.  iTésenlation  de  candidats 
en  remplacement  de  MM.  de  Hondt  et  Cornil,  28i, 
479. 

COURS  D'APPEL.  V.  Greffes. 

COURS  D'ASSISES.  V.  Code  d'instrucUon  crimi- 
nelle. 

CRIMINALITÉ.  V.  Organisation  judiciaire. 

CULTES.  Augmentation  du  traitement  du  clergé, 
165,  283;  amendement  au  budget  de  la  justice. 
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coDstitationnalité,  479, 480.  —  Proposition  de  loi, 
coDStitulionnalité,  479.  L^i,  615,  616.  V.  Édifica 
du  culte. 


DÉBATS  PAILEIEITAIIIES.  V.  Compte-rendu  ana- 
lytique. 

DÉCÈS.  M.  de  Burlet,  165;  M.  de  ConioclLde 
Mercliem  (Furnes- Dix  mode),  165;  M.  Legrand 
(Mons),  165;  M.  Nottaomb  (province  de  Luxem- 
boDrg),480;  M.  Snoy  (Bnixelles),  165;  M.  Stiénon- 
Daprei  (Tournai),  165;  M.  Van  Put  (Anvers),  165; 
M.  Orban  de  Xivry  (Marclie-Bastogne),  480. 

DÉCORATlOI  SPÉCIALE  pour  les  employés  de  com- 
merce, 177. 

DÉFRICHEIEMT  des  terrains  incultes  des  Ardennes 
et  de  la  Gampine,  465,  466, 608. 

DENRÉES  ALIIEITAIRES.  Beurre,  fraudes  commises 
au  moyen  de  la  margarine.  Loi,  609.  —  Commerce 
des  \landes.  Importation  de  chevaux  destinés  à 
Talimentation,  155, 608. 

DÉPARTEIEITS  IIIISTÉRIELS.  Ministère  de  Tagn- 
culture  ;  le  service  de  la  météorologie  devrait  y  être 
rattaché,  195,  196.  —  Ministère  de  Tlntérieur; 
devrait  avoir  dans  ses  attributions  les  écoles  ména- 
gères, 179.  —  Transfert  de  Tadministration  des 
ponts  et  chaussées,  du  département  de  Tagricul- 
ture  et  des  travaux  publics,  qui  prend  le  titre  de 
département  de  l'agriculture,  au  département  des 
finances,  qui  prend  le  titre  de  département  des 
finances  et  des  travaux  publics,  508.  Critiques,  508. 
V.  Peuêions. 

DÉSINFECTIOR  des  bois  provenant  des  navires  qui 
ont  servi  k  importer  des  moutons,  465,  466.  — 
Des  voitures  de  chemins  de  fer  et  des  gares,  281, 
471,472.—  Des  étables,  608. 

DÊTERTIOI  PRÉVEITIVE.  V.  OrgatUsalion  Judi- 
ciaire. 

DETTE  PUBLIQUE.  V.  Gestion  financière. 

DieUE  de  Heyst.  V.  Travaux  publics. 

DISTILLERIES  AeRICOLES.  V.  Alcool. 

DIVORCE.  Enquêtes.  V.  Code  civil. 

OOUAIIERS.  Amélioration  de  position,  i65.  — 
Armement,  28."^.  —  Infériorité  des  douaniers 
>K-allons  d  regard  de  leurs  collè^iues  flamands,  283. 
—  Moiliticalions  2i  apporter  à  Torganlsation,  283. 

DROIT  DE  LICENCE.  Sur  tous  les  débits  de  boissons 
alcooliques,  175.  —  Modifications  réclamées,  627. 


DROITS  D'ACCISES  8or  les  biires,  173,  »6.  «> 
Sur  les  glocosesy  les  sirops  et  le  sucre  inleneiU, 
286,  287.  —  Sur  les  vinaigres,  eieapâoo  n 
faveur  des  vinaigres  de  pommes,  de  poires  et  de 
miel  indigène,  287. 

DROITS  D'EITRÉE  sur  les  betteraves,  175;  ajecr- 
nement  de  la  perception.  Loi.  287  ;  sar  les  cafûs, 
286  ;  sor  les  graines,  465  ;  sar  les  honbloos,  155  ; 
sur  les  produits  agricoles,  606.  627  ;  sur  k  sd, 
627;  sur  les  thés,  suppression,  loi,  175;  séries 
vins,  175,  286. 

DROITS  DE  lOTATiOiS  entre  vife.  Réductioo,  286. 

DROITS  DE  SOCCESSIOi.  V.  Succession, 

DURES.  V.  Travaux  publies. 


EAU  POTABLE.  V.  ComptabUiU  de  VÉtai. 
ÉCLUSE  de  Boesinghe,  reconstruction,  300. 
ÉCOLE  0*A6RICULTURE  de  Huy,  278, 517,  518. 
ÉCOLE  IILITAIRE.  V.  Armée. 
ÉCOLES  lÉHAOÉRES.  V.  Départements  miaisUrieU. 

ÉCOLES    PROFESSIOHHELLES    ET    nOOSTMCLLES. 

Organisation,  177. 

ÉCOLES  SAlHT-LUC.  Valeur  de  leur  enseig Dément, 
507. 

ÉDIFICES  DO  CULTE.  Insuffisance  des  crédiU,  283. 
V.  Monuments. 

É6LISES.  V.  Art  (oeuvres  d*).  —  Édifiées  du 

culte.  —  Monuments. 

ÉLECTIOHS.  Ballottages,  inconvénients,  166.  — 
Date  de  sortie  des  membres  des  chambres,  concor- 
dance avec  la  date  de  Télection,  297,  298.  ~ 
Date  des  élections  législatives.  Loi,  297,  298.  - 
Élection  sans  scrutin  Entrée  en  fonctioDs  immt- 
diate,  165.  —  Interdiction  aux  fonctioDoaires  de 
prendre  part  aux  luttes  des  partis,  623.  —  Mode 
de  votation.  298.  —  Régimes  électoraux  k  adopter 
pour  les  élections  législatives,  166;  fractionneaMot 
des  grands  arrondissements,  166,  298;  représeo- 
tation  proportionnelle,  166,  298,  299;  scniUB 
uninominal,  166,  298.  —  Kéforme  électorale  pour 
les  chambres  législatives,  date  du  dep6t  da  projet, 
480;  agiUtion  que  le  projet  a  fait  naître,  509; 
maintien  ou  retrait  du  projet  déposé  par  M.  Vanden- 
peereboom,  481  ;  programme  du  nouveau  cabinet 
constitué  sous  la  présidence  de  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  510,  511  ;  application  de  la  représenta- 
tion proportionnelle.  Loi,  616  à  623. 
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Éledionspravincialei.  —  Loi,  298. 

ÊUeiions  ligislaHvet  et  provinciale».  —  Délais 
exceptionnels  pour  les  élections  de  1900.  Loi,  623, 
624.  V.  Anmistie.  —  Vérification  dei  pouvoin. 

ÉII6IATI0I.  Subsides  à  la  Société  St-Raphaél, 
462,463. 

EHPHTTHÉOSE.  Y.  Code  dviL 

EIPLOTÊS  COMUIAUX.  V.  Communes. 

EIFAITt.  Patronage,  organisation,  186.  V.  lois 
ouvrières. 

EI6HAIS.  V.  Agriculture, 

EIIIE6ISTREMEIT.  Acquisition  de  petites  pro- 
priétés rurales,  exemption  des  droits.  Loi,  174, 
175.  V.  Oarde  civique.  —  Successions. 

EISElClEIEIT,  antialcoolique.  290,  630,  631.  — 
Du  dessin,  179.  —  Intervention  pécuniaire  des 
pouvoirs  publics,  291 . — Programmes  trop  chargés, 
291.  —  Rôle  de  TÉtat,  650,  631.  —  Travaux 
manuels,  291. 

EHSElfilEIEIT  agricole.  V.  AgricuUure. 

EHSE16NEIEIT  MOYEN.  Annuaire.  Publication 
périodique,  178,  179.  —  Cours  de  commerce, 
d'industrie  ou  d*agriculture,  490.  —  Cours  de 
religion.  Caractère  obligatoire,  490,  491  ;  nécessité 
de  demander  la  dispense  avant  le  commencement 
des  cours,  490  ;  situation  d'infériorité  des  enfants 
dispensés  de  suivre  ces  cours,  490, 491.  —  Educa- 
tion morale,  insuffisance,  491.  —  Enseignement 
professionnel,  178.  —  Langue  flamande,  étude, 
490,  491.  —  Langues  mortes,  enseignement,  491. 
—  Personnel,  nominations,  critiques,  178,  489  à 
491  ;  trop  nombreux,  178,  179.  —  Programmes, 
modifications  ayant  pour  but  de  favoriser  les 
établissements  du  clergé,  489,  491.  —  Rôle  de 
l'Etat,  179.  —  Situation  de  l'enseignement  officiel, 
489»  490.  —  Subside  au  collège  communal  de 
Virton,  631.  —  Subsides  aux  établissements  libres, 
177, 178. 

EISEIMEIEIT  PRIMAIRE.  Age  d'admission  des 
enliints,  490,  491.  —  Cercles  de  conférences  du 
Luxembourg.  Etendue  trop  grande,  489,  490.  — 
Cruauté  envers  les  animaux.  Recommandations 
à  faire  aux  élèves,  291.  —  Destruction  des  hanne- 
tons» travail  imposé  aux  instituteurs,  179,  291.  — 
Droit  à  l'instruction  gratuite,  loi,  180.  —  Ecoles 
libres,  subsides,  177  à  179;  sacrifices  faits  par  le 
parti  catholique,  488  ;  insuffisance  des  subsides  de 
l'Etat,  489  à  491  ;  refus  de  certaines  villes  de  les 
subsidier,  489.  —  Ecoles  officielles,  supériorité, 
177,  178.  —Education  morale.  631.  —  Effets  des 
dilTérentes  lois  organiques  au  point  de  vue  du 


nombre  des  illettrés,  489,  490.  —  Enseignement 
religieux,  177  k  179,630, 631  ;  aumôniers  scolaires, 
178,  179;  inobservation  de  la  loi  par  Tadministra- 
tion  communale  d'Anvers,  489.  —  Inspecteurs 
cantonaux,  nomination,  178,  179. —  Instituteurs. 
Traitements  Moditication  à  la  loi  organique.  Loi, 
489  ;  interprétation  de  la  loi  (services  comme  sous- 
instituteurs),  489,  491  ;  non-application  aux  insti- 
tutrices et  aux  sous-instituteurs,  630.  —  Institu- 
teurs ayant  quitté  renseignement  officiel  en  1879, 
faveurs,  177,  491,  630,  631.  —  Instruction  obli- 
gatoire, 177,  179,  631.  —  Locaux.  Mise  à  la 
disposition  des  organisateurs  de  conférences,  489, 
490.  —  Pension,  bases,  291,  490,  491  ;  des  insti* 
tuteurs  dont  le  traitement  a  été  réduit  en  1884, 
630,  631.  —  Programme,  489.  —  Propagande 
antialcoolique,  290.  —  Rôl^de  TËUt,  489  à  492. 

ERSEI6HEMERT  SUPÉRIEUR.  Université  de  Gand. 
Bibliothèque,  augmentation  du  personnel,  SOO; 
locaux,  amélioration,  178,  179;  transformation  en 
université  exclusivement  flamande,  489.  —  Univer- 
sité de  Louvain,  situation  au  XViil*  siècle,  179.  — 
Université  nouvelle  de  Bruxelles.  Mesures  prises 
par  le  gouvernement,  487,  488.  —  Universités  de 
TEtat,  suppression  demandée,  178, 179  ;  minerval, 
291,  631;  concours  trimestriels,  631.  —  Nombre 
trop  considérable  d'universités  en  Belgique,  487, 
489.  —  Demande  de  création  d'une  chaire  de 
médecine  homéopalique  dans  Tune  des  universités 
de  rtUt,  492.  —  Organisation,  630,  631. 

ENTREPOTS  PARTICULIERS.  Payement  de  la  taxe 
sur  les  vins,  174. 

ESCAUT.  Aménagement  de  la  rive  gauche,  643. 
—  Bateau  transbordeur  à  Anvers,  300,  301.  — 
Passage  d'eau  à  Liefkenshoek-Doei,  515,  516.  — 
Travaux,  643. 

E8PIERRE.  Assainissement,  107,  198,  299,  300, 
515,516,605,606. 

ESSARTA6E.  Entraves,  156. 

ÉTABLISSEIERTS  DE  BIEIFAISAICE.  V.  Bois  et 
forêts. 

ÉTABLISSEIEITS  PUBLICS.  Location  des  biens 
sans  adjudication,  164. 

ÉTAT  CIVIL.  Tenue  des  registres,  632,  633. 

ÉTRAI6ERS.  Arrangement  avec  TAnglelerre  pour 
terminer  un  différend  à  la  suite  de  l'expulsion  de 
sujets  anglais,  191.  —  Police.  Loi,  186,  188. 

ÉTUDES  COMERCIALES.  Langue  flamande,  154. 

EXPÉDITIOH  AITARCTIQUE  belge.  Organisation,  196. 

EXPOSITIOR  UH1VER8ELLE  DE  BRUXELLES.  Loterie, 
critiques,  166. 
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EXPOSITIOI  UNIVERSELLE  DE  PARIS.  V.  Chemin  de 
fer. 

EXPOSITIOIS  DE  PEIITURE.  Locaux,  637.  —  Néces- 
sité d'organiser  des  expositions  périodiques  k  Liège 
comme  à  Bruxelles,  Anvers  et  Gand,  507.  — 
Salon  de  Texposition  universelle  de  Bruxelles. 
Travaux  des  jurys,  critiques,  166, 167. 

EXPROPRIATIOI  pour  cause  d'utilité  publique. 
Compétence  des  jugesde  paix,  197.  —  Expropria- 
tion par  zones,  abus,  conséquences  au  point  de  vue 
social,  197,  515,  516. 


FABRIQUES.  Evaluation  du  travail  fourni,  con- 
trôle, 287. 

FAÇADES  DES  lAlSORS.  Peinture  en  divers  tons, 
197. 

FA6IES.  Drainage,  500. 

FEIME  lARlÉE.  Produit  du  travail  et  épargne  de 
la  femme  mariée  et  du  mineur.  Loi,  631, 633. 

FIIAICES  COIIUNALES.  V.  Communes.  —  Fonds 
communal. 
FOIOS  d'agriculture.  V.  Agriculture. 

FOIOS  COMIIUIAL.  RépartiUon  nouvelle.  Propo- 
sition de  disjoindre  les  propositions  y  relatives  du 
budget  des  voies  et  moyens,  157;  loi,  162,  163; 
mode  de  répartition,  476. 

FORESTIER  (Domaine)  de  l'Etat.  Extension,  300. 
V.  Bois  el  forêts, 

FORTIFICATIOIS.  Anvers,  172,  173,  484,  485, 
613.  —  Termonde,  172, 173,  484. 


6ARDE  CIVIQUE.  Elèves  universitaires,  obligiitions, 
626.  —  Exemption  du  droit  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. Loi,  482.  —  Manœuvres,  dépenses, 
insuffisance  des  crédits,  482.  —  Réorganisation. 
Projet  de  loi,  proposition  d'ajournement,  167, 168; 
discussion  et  vote,  168,  169.  —  Situation  des 
exemptés  et  des  dispensés  sous  le  régime  antérieur. 
Loi,  481,  482. 

GARDES  CHAIPÊTRES.  Recrutement,  614. 

GARDES  PARTICULIERS.  Industriels,  agréation, 
163, 164. 

6EIDARMES.  Augmentation  de  la  brigade  de 
Celles,  469;  de  Lommel,626.  —  Augmentation  de 
l'eflfectif,  158;  du  nombre  des  brigades,  279.  — 


Brigadiers,  mutations  trop  fir^oentcs,  158.  — 
Communications  téléphoniques  entre  les  brigade^, 
158.  —  Équipement  et  armement,  409,  6^.  — 
Escadron  mobile,  158  —  Frais  de  cueracant, 
158,  279, 626;  loi,  483.  —  Mariage,  aatorisaUa. 
626.  —  Mariés.  Indemnité  de  logement,  468.  - 
Nomination  d'un  colonel  de  cavalerie  la  grad^  de 
commandant  de  la  gendarmerie,  485;  proBoU(.n 
de  cet  officier  au  grade  de  général,  483. —  Ottcif r^. 
situation,  158.  —  Police  rurale,  626.  —  SoW*. 
augmentation,  158  —  Sous-offiders,  améliorât.» 
de  situation,  46H,  469.  —  Travaux  administrai /« 
iouUles,  468. 

6ESTI0I  FliAIClÈlE,  167,  283,  625,  626.  - 
Amortissement  de  la  dette  publique,  159, 167,  (>£i. 
6i6.  —  Distinction  entre  les  dépenses  ordinainâ 
et  les  dépenses  extraordinaires,  167,  :!83,  481 . 

GLUCOSES.  V.  Droits  d'acâseê. 

60UVERIEMEITS  PROVIICIADX.  Améliorattoo  de  a 
situation  des  employés,  163, 164, 477,  614. 

GRACE  (Droit  de).  Révision  indirecte  d^un  pruci v 
190. 

GRAIIES.  V.  Droits  d'entrée. 

GREFFES.  Employés,  situation,  189,  293,  631- 
Greffiers  de  la  cour  d*appel  non  pourras  ea 
diplôme  de  docteur  en  droit,  entrés  en  foiiciir..^ 
avant  1869,  293,  505,  633.  —  ModificiUon  à  la  « 
du  25  novembre  1889.  Loi,  503,  504. 


HABITATIORS  OUVRIÈRES.  V.  Maisams  pmrrurfs. 

HALAGE.  V.  Canaux. 

HALLES  d'Ypres.  V.  Monuments. 

HALTES  ET  POliTS  D'ARRÊT  :  Falemprise,6Ilft13. 
—  Gemmenich,  161.  —  Spiennes,  473. 

HOPITAUX  IITERCOMIUNAUX.  V.  Atmtmui  «^^ 
cale  gratuite. 

HOSPICES  IHTERCOMUIAUX.  Nécessité  «Ten  am. 
163. 

HOTEL  DE  VILLE  d'Ypres.  V.  Monumenis. 

HOTELIERS.  Responsabilité.  V.  Code  art/. 

HOUBLOI.  V.  DroiU  à*entrée. 

HTPOTHÉQUES.  Actes  relatifs  )i  des  hypotbèqi*^ 
grevant  des  biens  situés  en  Allemagne  et  r. 
Hollande.  Réciprocité,  605,  606.  —  Inscriptk* 
à  l'étranger  d'actes  dressés  en  Belgique,  154. 
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IMUIITÉt  PAILEIEITAIIES.  Poursuites  dirigées 
contre  M.  Demblon,  représentant.  Interpellation, 
657  à  640.  Proposition  de  loi,  640. 

IMPOT  FOICIEI.  V.  C<minbutiimfoncière. 

ilOIOATlOlt  de  la  Dendre.  i96,  198.  —  Dans 
]*arrondisseroent  de  Mons,  514, 515  —  Effets,  pour 
Pagricullure,  de  travaux  destinés  à  prévenir  des 
inondations,  518. 

iltPECTiOl  DES  lilEt.  V.  Mina. 

IISPECTIOI  DU  TIAVAIL.  Charbonnages,  car- 
rières, ele.,  au  point  de  vue  hyidénlque,  devrait 
élre  exercée  par  des  médecins,  630.  —  Petites 
industries,  287. 

ilSTALLATlOlt  lAIITIMEt.  V.  Porit. 

lltTITUT  A6RIC0LE  de  Gembloux.  Organisation 
de  la  vacberie,  609. 

IMTftOCTIDI.  Diffusion,  118.  V.  EnseiguemenL 

IITEftOICTIOl  JUDICIAIRE.  Ck)mmunicaUon  aux 
notaires  de  la  liste  des  incapables,  505. 


JEUI.  Exploitation  des  jeux  de  hasard,  181, 187 
à  189.  —  Paris  autres  que  les  jeux  de  bourse.  Loi, 
181  à  186.  —  Pari»  de  bourse,  181,  185,  186.  — 
Règlements  de  la  ville  d^Ostende  sur  les  malsons 
de  jeu.  interpellution,  478,  479. 

JUGES  DE  PAU.  Compétence  en  matière  agricole, 
183, 186;  en  matière  d*expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  197.  —  Extension  de  la  compé- 
tence, 189.  190,  293. 

JUiTICEl  DE  PAU.  Modifications  aux  limites  des 
cantons  de  Bruxelles,  293.  —  Locaux,  293.  — 
Substituts  cantonaux;  instilulion,  189,'  190.  — 
Transfert  de  la  commune  d*Ebly  du  canton  de 
Sibret  à  celui  de  Neufib&teau,  496, 502. 


UIME  FUIAHOE.  V.  Corps  consuiaire.  — 
Dauamert.  —  Enteignemeni  moyen.  —  Étudet 
e&mmerefales,  —  Règlement. 

LÉIATIDIS.  V.  Corjpê  contulaire.  —  Payi  ne 
payant  pas  l'intérêt  de  leur  dette. 

LÉiltUTlOI.  Coordination,  constitution  d'une 
commission,  476. 

LEHUI.  V.  Postes. 

HIST.  PASL.  —  3*  StBH.  —  T.  H. 


LIBÉRATIOI  COIDlTIOnELLE.  V.  Condamnation  et 
libération  conditionnelles. 

LI6IE8  DE  CHEIIIS  DE  FER.  Andenne-Sorée  CIney, 
281,282.  —  BatMce-Aubel-Bleyberg,  reliement  à 
Aix-la-Chapelle,  612.  —  Beauraing-Doiscbe,  473, 

612,  613.   —    Bruxelles-Aix-la-Chapelle,    472. 

—  Bruxelles- An  vers,  472.  —  Bruxelles-Anvers, 
ligne  électrique,  612,  613.  —  Bruxeltes-Hal,  472. 

—  Bruxelles-Lottvain,  double  voie,  471,  472,  612, 

613.  —  Florennes-Cerfontalne,  475.  —  Gand- 
St-Pierre-Melle,  475.  —  Gedlnne-Beauraing,  281. 

—  Mons  reruwelz,  o14.  —  Muno-Messancy,  161, 
2HI.  —  Rivage  k  Mariole,  double  voie,  473.  — 
Spa-Pepiuster,  loi,  6li,  613.  —  Vireux  Chftte- 
lineau.  raccordement  à  Morialmé-Minière,  612.  — 
WalfourtMorialmé,  473.  —  Yprrs-Dixmude.  282. 

—  Yvolr-Clney,  161.  —  De  la  lesse,  l«l.  -r  De 
rourihe,  amélioration,  473;  horaire,  472;  doubie 
voie,  475. 

LI6HES  DE  CHEIIRS  DE  FER  VICIRAUX.  Alost- 
Audeghem,  614.  —  Andenne-Sorée,  prolongement 
jusqu'à  Ciney,  i8i,  476;  embranchement  vers 
Meireux«476.  —  Bruxeiles-Nlnove,  b14.  ^  Gand- 
Tronchienues,  614.  —  Grammoni-Audenarde,  176. 

—  Hal-Mnove,  614.— Tongres-Corte&sem,  614.— 
Ypres-  Uixmude,  282. 

LITTÉRATURE  RATIORALE.  Histoire  de  Belgique 
par  M.  Pirenne,  encouragemenls  à  accorder  par  le 
gouvernement,  6:7.  —  Ligue  pour  encourager  la 
leclure  des  livrent  belges,  637. 

LOI  COIIUHALE.  V.  Voine. 

LOIS.  Texte  offlciel.  Loi,  191  à  195,  29  i  à  297. 

—  Réserves  faites  par  des  orateurs  qui  déclarent 
n'avoir  voté  que  le  texte  français,  512. 

LOIS  OUVRIÈRES.  Payement  des  salaires.  Infrac- 
tions à  la  loi,  177.  —  Travail  des  femmes  et  des 
enfants,  exécution  de  la  loi  de  1889,  en  ce  qui 
concerne  l'industrie  verrière,  486,  487. 


■ARitTRATS.  Recrutement,  luO.  —Traitements, 
augmentation,  190;  loi,  504  à  506.  V.  Juges  de 
paix.  —  Organisation  judiciaire. 

■AISOH  DES  BATELIERS  à  Gand.  V  Monuments. 

■AISORS  DE  REFURE.  V.  Vagabondage  et  mendicité. 

■AISORS  OUVRIÈRES.  Exécution  et  extension  de 
la  loi  de  1889, 174,  284.  —  ModiQcations  à  la  loi 
de  1889.  Loi,  174.  —  Réduction  du  droit  de 
mutation  après  décès,  284.  V.  Caisse  générale 
d*épargne  et  de  retraite. 
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■ARCHANDISEt  PROHIBÉES.  Répression  de  la 
Traude  en  malière  dMmpor talion,  d'exportation  et 
de  transit.  Loi,  â85. 

■ARRARIRE.  V.  Denrée%  alimentaires. 

■ARIIE.  Marine  marchande,  création,  508,  605. 
^-  Mesures  k  prescrire  pour  éviter  des  collisions 
en  cas  de  brouillard,  507.  —  Service  Ostende- 
Douvres,  personnel,  bldme  du  ministre,  209; 
l)uffet  à  bord  des  malles,  exploitation,  507,  508. 

■ENOICITC.  y.  Yagabondage. 

■ÉTÉ0R0L06IE.  Service  à  rattacher  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  195,  196. 

■EUtE.  Canalisation,  198.  —  Ponts,  197.  — 
Travaux,  300,  301,518. 

■lEL.  V.  Drof/s  d*aemeè. 

■ILICIEIS.  V.  Armée, 

■IIEt.  Inspection,  loi,  175,  176;  au  point  de 
vue  hygiénique,  050.  —  Police  et  surveillance. 
Loi,  291. 

■lllSTÈREt.  V.  Départements  ministérieti. 

■IIISTREt.  Démission  de  MM.  deSmet  de  Naeyer, 
m.  /* ,  et  Nysseng,  m.  t.  et  t.  ;  nomination  de 
MM.  Uebaert,  m,/.,  et  Cooreman,  m.  t.  et  /.,  508; 
causes  de  la  retraite  de  MM.  de  Smet  de  Naeyer, 
iw.  /".,  et  Nyssens,  m.  i.  et  /.,  509.  —  Démission 
de  MM.  Begerem,  m.  j'.,  de  Favereau,  m.  a., 
Uebaert,  i»./-,  Schollaert,  m,  t.  et  ifu.,  de  Bruyn, 
m,  ag.  et  /.,  Cooreman,  m.  i.  et  /.,  Vandenpeere- 
boom,  m.  c,  p,  et  tel,,  508.  ~  Nomination  de 
MM.  de  Smet  de  Naeyer,  m.  /..  van  den  Heuvel, 
m./.,  de  Favereau,  m.  a.,  de  Trooz,  m,  t.  et  ins  , 
van  der  Bruggen,m.  ag.,  Liebaert,fii.f.  et  t.  ,et  Cou- 
sebanl  d*Aikemade,  fn.  g,,  508  —  Cabinet  recon- 
stitué sous  la  présidence  de  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
m.  f.  et  /.,  programme,  510,  511.  —  Nomination 
de  M.  Liebaert,  fn.  c,  p.  et  tél. y  et  de  M.  Surmont 
de  Volsberghe,  m.  t.  et  /.,  637.  —  Absence  de 
sénateurs  au  sein  du  cabinet,  510, 511.  —  Cabinet 
restant  au  pouvoir  après  l*échec  d*un  projet  de  loi 
important,  481 .  —  Cumul  des  fonctions  de  ministre 
de  rindustrie  et  du  travail  et  des  chemins  de  Ter, 
postes  et  télégraphes,  508.  —  Frais  de  représen- 
tation durant  l'exposition,  166.  —  Ministre  civil 
à  la  tête  du  département  de  la  guerre.  Durée  de 
lUntérim,  483,  508.  —  Traitements,  insuffisance, 
157. 

MISSIORIAIRE  BELBE  assassiné  en  Chine.  Repré- 
sentations à  faire  au  gouvernement  chinois,  462, 
463. 


■OBNAIES.  Caractère  artistique  des  types  de 
monnaie,  284.  —  Fabrication  dos  nonTelles 
monnaies  et  circulation  monétaire,  t83,  284. 
V.  Traitée. 

■ORT  DES  ARTS  A  BBUKLLEt.  V.  Travaux  pwbHcs. 

■ORUIERTt.  Arcade  du  Cinquantenaire,  197, 
198,  517.  — Château  de  Franchlmoot,  conscna- 
tion,  506.  —  Château  fort  de  BouilloD,  restauratioc, 
507.  —  Ëglise  de  Denderleeuw,  restauration,  507  ; 
Saint-Martin,  à  Ypres,  restauration,  196.  —  Halles 
d*Ypres,  656.  >~  Hôtel  de  ville  d*Ypres,  196.  — 
Maison  des  bateliers  â  Gand,  restauration,  196.  — 
Restauration,  règles  à  suivre,  196,  507,  636.  — 
Ruines  de  Tabbaye  d'urvai,  conservation,  507; 
de  Franchimont,  conservation,  636,  637;  do 
château  de  Laroche,  637  ;  de  l'abbaye  de  ViUers. 
emploi  des  crédits,  637. 

■OSÉES  COIIERCIAUI  à  organiser  à  rétrao^er, 
277,  278. 

■USÉES  BOYAUX.  Conférences  à  donner  dans  les 
musées,  507.  —  Locaux  pour  les  expositions,  637. 
—  PercepUon  <!*un  minime  droit  d'entrée,  507. 
Personnel, 637.  —  D*his(oire  naturelle  à  Bruxelles, 
loi-aux,  crédits,  290.  —  De  peinture.  Don  de 
Mil*  Beernaert,  remerciements,  507;  refos  de  la 
commission  d'admettre  des  œuvres  acquises  par  le 
gouvernement,  635,  636.  —  Du  cinquantenaire. 
Absence  de  catalogue.  Fermeture  pendant  Texposi- 
tion,  196;  organisation,  636,  657.  —  Mise  en 
couleur  de  certaines  reproduaions,  196,  5U7. 

■UTUALITÉS.  V.  SocUtéi  de  secours  muimeU. 


IV 


RAVI6ATI0R.  BateUerie.  Tarifs  de  transport  par 
chemin  de  fer.  Concurrence,  157.  —  TractioB 
électrique  appliquée  au  halage,  300. 

ROTAIRES.  Communication  de  la  liste  des  inea- 
pables,  505.  —  i  roit  de  recexoir  les  frais  et 
loyaux  coûts  en  matière  de  vente,  avant  la  taxe, 
505.  —  Réorganisation  du  notariat,  190.  V.  Hffpo- 
Ihèques.  —  Successions, 


OBSERVATOIRE  ROYAL.  Règlement  ;  conflit  entre 
les  directeurs  scientifiques  et  radministrateor- 
inspecteur,  637.  —  Séparation  de  la  météorologie 
et  de  l'astronomie,  195,  196.  V.  Mété&rûlogie, 

OISEAUX  IHSECTIVOBES.  Protection.  Entente  ioler- 

nationale,  278. 
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0R6AIISATI0M  JUDICIAIRE.  Détention  préventive. 
Exécution  de  la  loi.  ^95  ;  roodiflcation  à  I^article  7 
de  la  loi  de  1874.  Loi,  503.  —  Encombrement  des 
tribunaux.  Moyen  d*y  r^^médier,  189.  —  Frais  de 
justice.  190,  652  ~  Juge  unique,  189,  190,  i93. 
•—  Justice  répressive.  Impunité  d*un  grand  nombre 
de  criminels;  nécessité  de  renforcer  la  police 
judiciaire,  505;  instruction  préparatoire,  contra- 
dictoire, 633;  notification  des  condamnations  par 
défaut.  Proposition  de  loi,  187;  récidivistes, 
application  du  régime  cellulaire.  Proposition  de 
loi,  187  ;  lois  destinées  à  réformer  certains  abus, 
retards  apportés  à  leur  discussion,  6.  —  Modifica- 
tions à  la  loi  du  18  juin  1869.  Proposition  de  loi, 
^i.  —  Parquets  militaires,  admissibilité  aux 
fonctions  et  traitements.  Proposition  de  loi,  292. 

—  Réduction  du  nombre  des  juges  par  siège,  189, 
190.  —  Statistique  criminelle,  189,  190,503.— 
Statistique  des  jugements  proposés  par  chaque 
magistrat,  293.  —  Substituts  cantonaux.  Institu- 
tion, 189,  190.  V.  Code  de  procédure  civile,  — 
Code  de  procédure  pénale  miliiaire.  —  Code 
d'insfruction  criminelle,  —  Greffes.  —  Juges  de 
paix,  —  Magittrats.  —  Tribunaux  de  commerce. 

-  Tribunaux  de  première  instance. 

OUVIIEM  belges  travaillant  en  France.  Mesures 
proposées  au  parlement  français,  162,  463;  protec- 
tion à  accorder  par  le  gouvernement  belge,  462, 
463,  605,  606.  —  Complément  de  pension  aux 
ouvriers  atBIiés  tardivement  à  la  caisse  de  retraite 
de  TÉtat.  Crédits,  486.  —  Sécurité  et  santé. 
Loi,  486. 


PAtAlt  DE  JUSTICE  de  Bruxelles  et  de  Gand, 
amélioration  des  locaux,  632,  633. 

PAPE.  Exclusion  de  la  Conférence  de  la  Paix, 
463.  —  Rôle,  situation,  605,  606.  V.  Corpt  diplo- 
matique, 

PARC  du  Cinquantenaire  à  Bruxelles.  V.  Travaux 
publics. 

PARIS  DE  BOURSE.  V.  Jeux. 

PATEITES.  Demande  de  revision  de  la  loi,  286. 

PATERIITC.  Recherche,  505. 

PATS  ne  payant  pas  l'intérêt  de  leur  dette. 
Rupture  des  relations  diplomatiques,  154. 

PÊCHE  FtUTIALE.  Loi,  509.  -  Surveillance,  637. 

PEHSIOHS.  A  M"«  veuve  Coomans.  Loi,  139. 
—  Ouvrières.  Programme  du  nouveau  cabinet 
constitué   sous  la   présidence   de  M.  de  Smet 


de  Naeyer,  m,  f.  et  K  Programme,  510;  retards 
dans  la  discussion.  628;  loi,  630.  —  Des  veuves 
et  orphelins  des  départements  des  finances.  Perte 
des  droits  en  cas  de  divorce  prononcé  en  vertu  de 
l'article  310  do  code  civil,  625. 

PESTE.  Mesures  à  prendre,  174. 

PÉTROtES.  Contrat  entre  l*£Ut  et  la  ville  d'Anvers 
pour  le  déplacement  des  installations  pour  pétroles, 
614. 

POIDS  ET  lESURES.  Vérification,  177. 

POLDERS.  Administration,  loi,  299. 

POLICE  DES  ICURS.  Proposition  de  loi,  632; 
publication  des  travaux  de  la  commission  chargée 
de  l*étude  de  la  question,  632. 

POLICE  OU  R0ULA6E.  Insuffisance,  282,  614.  — 
Mesures  à  prendre,  300  ;  loi,  513,  514. 

POUCE  JUDICIAIRE,  190. 

POLICE  RURALE.  V.  Communes,  —  Gendarmes, 

POLICE  SAHITAIRE  des  animaux  domestiques. 
V.  Agriculture,  —  Comptabilité  de  VÉtat, 

PORTS.  Bas-Oha,  517,  518.  —  Chènée,  518.  — 
Deurle,  516,  518.  —  Durbuy,  515  à  517.  — 
Eugis,  raihat,  300.  —  Gendron,  197.  —  Laroche, 
515  ù  518.  -  La  Boverie,  élargissement,  300,  301, 
643.  —  Machelen,  197.  —  Nleuport,  515,  516. 

—  Ougrée,  rachat,  300,  301,  643.  —  Seraing, 
rachat,  197.  —  Val- Benoit,  consolidation,  300, 
301,  518,  643.  —  Vaux-sous-Chèvremont,  rachat, 

300.  —  Vurste,  518.  —  Sur  la  Meuse  et  sur 
TEscaut,  197. 

PORCS.  Rouget,  indemnités,  463,  466. 

PORTS.  Anvers,  transports  par  chemin  de  fer, 
157;  travaux,  300.  301,  515,  517,  518,  643.  — 
Bruges-Heyst,  517.  —  Bruxelles,  198.  —  Gand, 
517.  —  La  Panne,  port  de  refuge,  197, 198,  300, 

301,  515,  516.  —  Nieuport,  197,  198,  300,  301, 
515,  516,  642. 

POSTES.  Bandelette  dominicale,  suppression, 
640.  —  Bornes  postales,  auicmentation  du  nombre, 
299.—  Bureaux, création  :  à  Meirelbeke,  299  ;  à  Mel, 
299;  bureaux  auxiliaires,  création,  299.  —  Colis 
postaux,  amélioration  du  service,  511,  512.  — 
Facteurs,  amélioration  de  position,  51 1,  512,  640. 

—  Hôlel  des  postes  à  Gand,  511  ;  à  Dinant,  640. 

—  Lettres,  port,  augmentation  du  poids,  511; 
tolérance,  640;  réduction  pour  les  correspon- 
dances échangées  dans  un  certain  rayon,  196, 640  ; 
lettres  chargées  ou  recommandées,  remises  à  des 
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mineurs,  299,  511,  6i0.  —  OrganisaUon,  amélio- 
ration, 196.  —  Repos  dominical,  640. 

POURSUITES  à  charge  de  membres  des  chambres. 
V.  Immunités  parlementaires, 

PRIICE  DE  BALLES.  V.  Attentat, 

PRISONS.  CoDStruction  et  aménagement,  632, 
633.  —  Gardiens,  amélioration  de  situation,  632, 
633.  —  Travail,  concurrence  k  l'industrie  libre, 
632,  633. 

PROCÉDURE  PARLEIEITAIRE.  Affectation  de  crédiU 
à  des  objets  non  prévus,  512.  —Communication 
de  dossiers  aux  Chambres,  470,  472,  473,  611.  — 
Déclaration  de  certains  membres  qui  n'entendent 
voter  que  le  texte  français  des  lois,  512.  — 
Discussion  tardive  des  budgets,  512;  décision  de 
ne  pas  prendre  part  à  la  délibération,  610.  — 
Initiative  du  Sénat,  propositions  de  loi  entraînant 
une  dépense,  181, 183, 479,  480,  512.  —  Lenteur 
des  travaux  législatifs.  Mesures  pour  y  remédier, 
512.  —  Loi  spéciale  dérogeant  à  une  loi  organique, 
512.  —  Modification  de  lois  organiques  par  des 
lois  budgétaires,  283,  286.  —  Propositions  dont 
les  deux  Chambres  sont  saisies  simultanément. 
Droits  du  Sénat,  29â,  512. —  Réunion  officieuse 
d'une  commission  pour  Texamen  d'un  projet  de 
loi,  protestations,  287. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  Droits 
d'auteur,  abus,  195. 


QUIRIIAL.  V.  Corps  diplomatique. 


RECEIEURS  COIIUIAUI.  V.  Communes. 
RÉCIDIVISTES.  V.  Organisation  judiciaire, 

RÉFÉREIDUI.  Proposition  de  M.  Janson  concer- 
nant la  réforme  militaire,  171,  172. 

RÉFORIE  ÉLECTORALE.  V.  Élections.  —  Ministres. 

RÉFORIE  IlLITAIRE.  V.  Armée. 

RÉFORIE  SOCIALE.  Libre  socialisation,  6^8. 

RÉ6IIE  FISCAL.  Droits  sur  les  biens  immobiliers 
trop  élevés  comparativement  à  ceux  qui  grèvent  les 
biens  mobiliers,  627.  —  ModiûcaUons  en  faveur  de 
l'agriculture,  155,  156.  —  Prédominance  des 
impôts  indirects,  628.  —  Réformes,  174, 175,  286, 
287,  492,  495,  627.  —  Taxes  sur  les  chevaux 
mixtes,  suppression,  627. 
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216,  264,  313,  314,  317,  326,  353,  355,  362,  364, 
435, 445,  534,  535,  543, 570,  590,  593. 

RAEPSAET, 81, 53, 120, 123,  134, 135, 215, 262, 
264, 265, 319,  323,  329,  433,  435,  443,  529. 

RERRIRt  14, 18, 19,  25,  27,  32,  37,  38,  55,  57, 
59,  61,  64, 69, 72, 80. 85.  98, 102, 106, 109,  116, 
219,  220,  223, 225, 226, 230.  231,  235,  238,  241, 
245.  246.  253,  255,  256,  259,  328,  330,  333,  345, 
358,  360,  368,  369,  372,  381,  384,  385,  393,  408. 
410,  414,  421,  422,  434, 438,  439,  529,  539,  543, 
550,  553,  576,  582,  583. 

REYRAERL  352. 

R06ER,  76, 87,  89,  91,  92,  232,  263,  330,  346, 
382,387,427. 
R0RSE,23,33,41,211,214,217,264,266,331. 
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ROStEEUW,  1*7, 46,  53,  56,  60,  65,  66,  69,  70, 
71, 107, 109, 111, 123, 135,  210,  219,  221,  227, 
247,  314,  325, 333,  337,  339,  353,  354,  360,  408, 
410, 444,  550,  556,  565, 569,  570,  581,  582,  584, 
586. 


SCNINLER,  29,  89,  84,  87, 124,  583, 544. 

SCHOLLIERL  ^0,  81,  32,  33,  34,  35, 39, 41, 42, 
47,48.49,50,51,52,53,58.63,99,105,106,108, 
109. 122. 123, 124, 127, 128,  129,  212,  213,  217. 
218, 222,  226,  242,  243,  244,  252,  253,  254,  255, 
257, 258, 259,  261,  265,  312,  319,  327,  328,  329, 
330,  331,  332, 335,  336,  357,  358,  359,  367,  391, 
892,  393,  394,  395, 406, 415,  416,  551,  554. 

SMEETS,  18,  20,  89.  44,  47,  48,  50,  58,  72.  73, 
76,  80,  85,  88,  90,  91,  99, 117,  118,  121, 127, 
222, 225,  230. 235,  241, 247,  248.  252,  254,  258, 
263.  329,  330,  331,  344, 346,  347,  352,  354,  356, 
358,  861,  371,  372,  374,  377,  378,  379,  382,  384, 
385,  391 ,  406, 407, 413, 421 ,  423,  425,  426,  427, 
436. 444,  537, 539,  541,  545,  547,  548,  554,  566, 
567,  568,  572,  573,  575,  576,  580,  582,  583,  587, 
593. 

SOMZC,  53,  63, 81, 84, 134,  359,  562.  565,  573, 
575. 

SNOY,  12, 38, 47, 66, 72, 73, 131, 132,133, 228, 
251,  352,  369,  370,  371, 415,  426,  430,  431,  435, 
531.532.569,572. 

STIÊNON  DU  PRC,  324,  414. 

STOUFFS,10,14,  18,  66,  68,  70,  71, 104,  212, 
252, 258,  313,  574. 

STREEU  312,  313,  314, 320.  362, 365, 374, 377, 
378,  408,  410,  412,  444. 

SURMONT  DE  VOLSRERGHE,  573,  574.  575.  576. 

T 

TICK,8, 13, 16,  20, 21,  31,  32.  64,  65,  66,  69, 
71.  73.  87,  100,  106,  108.  125,  132. 134,  208, 
212,217.218,221,227,237,  238,  239,  241,  247. 
266,  311,  313,  316,  319,  320,  321,  326.  351,  358, 
363,  365,  372,  381.  389,  395,  404,  411,  413,  419, 
423,430.431,435,442,443,  529,  535,  538.  545, 
546,  547,  561,  564.  571,  577,  578,  581,  582,  586, 

TNEODOR,  32,  53,  55,  57,  63,  237,  256,  325, 
335.  337,  371,  386,  388, 392,  393,  421,  433,  553, 
563,564,565,568. 

THIERPDRL  14,  70,  89.  138,  210,  265,  535. 


TIRBIUL  ^9>  210.  226.  237.  265.  310.  312. 
315, 318, 320, 325,  332, 346,  352,  355,  360,  366, 
408,419,436,443,538,535,  545,  556.  568,  571, 
573, 577. 

t  IIRT  DE  ROOOERBEIE,  8, 13,  20, 131, 135. 
210,  212, 213, 236, 237,  315,  319,  362,  436,  445, 
534,  539. 

u 

ULLENS,  209,  241. 


VIN  BRUSSEU  313,  314,  317,  334,  364,415. 
436,441,  531,  534, 535, 536,  545. 

VIN  CIUWENBERG»,  33,  34,  51,  52,  53,  62, 

73, 121,  122,  130,  249.  252,  253,  255,  258,  328, 
404,  409. 

VIN  CLEEIIPUTTE,  10,  11,  16. 110, 121,  136, 
208, 209,  218, 231,  233, 234.  237,  239,  240,  265, 
312,  315,  323,  359,  375,  376,  378,  396,  397,  399. 
400, 401, 403, 407, 442, 443,  445,  529.  531,  532. 
533,  534, 535,  537,  544,  567,  571,  578.  582. 

VIN  DEN  BEMDEN,  39, 45, 56, 58, 59,  223.226, 
318, 347,  357,  361. 

VIN  DEN  BROECK,  18. 26, 27, 90, 110, 119. 359, 
442. 

VIN  DFN  HCUVEU  343,  346.  354. 355.  389.  390. 
391, 414, 537.  539,  547, 550,  551,  552,  554,  555, 
573,583,585,587,588,589. 

VINDENPEEREBOOM,  21,  23, 24, 26, 27. 29. 30. 
31,  36,  41,  42,  54,  56,  57,  58,60,61,  62,63,90, 
92,  126,  127. 133,  212,  213,  215,  216,  217,  222. 
223,  224,  225,  226, 259, 262,  263,  264,  265,  321, 
324,  325,  326,  327,  329,  333,  335,  336,  337,  358. 
359,  360,  361,  362,  368,  369,  370,  371.  397.  398. 
405, 418, 420, 421, 422,  423,  433.  434,  438.  593. 

VIN  DEN  STEEN,  23. 119. 

VIN  DER  BRU6GEN,  67, 68.  217,  228,  328.  349. 
363, 425,  530, 531, 532,  533,  534,  535,  536,  537, 
565,569,584,585.591,594. 

VINDERHEYDE,  9,  10, 12,  23,  33,  66,  87,  126, 
136, 210, 224, 241,  255,  259,  315.  331,  436,  534, 
543,  548,  564,  568,  .586. 

VIN  DER  LINDFN  (IRTHUR),  316, 322. 325, 328, 
361,  371,  386,  388, 423, 446,  529,  535.  537.  540. 

543,547,576,577,579. 

VIN  DER  LINDEN  UULIEN),  23,  67,  106,  114, 
117,  122, 124. 126,  246, 247. 251,  327,  328,  329. 
365,  402,  403,  417,  571,  583,  584,  585. 
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VINDERVELDE,  13,  15,  17, 18,  26,  30,  31,  38, 
43,  53,  54,  62,  63,  67,  72,  73,  78, 79, 83. 85,  94, 
100, 104, 107,110, 114, 115, 117,  121,  123,  127, 
209,  212,  219, 226, 228, 229,  230,  231.  232,  233, 
239, 243,  244, 245,  246, 250,  254,  255,  258,  259, 
263,  266,  309,  310,  313,  314,  316,  328,  335,  336, 
337,  342, 348,  350,  351, 352,  354,  362,  368,  369, 
372,  374,  375, 378,  380, 381,  382,  383,  388,  389, 
390,  391,  392,  393,  394, 395,  398.  400,  401,  405, 
406, 414, 415, 420, 421, 422,  423,  424,  425,  426, 
428, 438, 440, 441,  445,  530,  531 ,  532,  533,  536, 
541,  542,  545,  548, 549,  550,  552,  555,  556,  560, 
565,  567, 568,  569,  570. 572,  573,  577,  579.  580, 
581, 584,  586,  587,  589,  590,  592,  593. 

VAN  LIMBURG STIRUM, H, 28, 64, 88, 121, 210, 
212, 214. 251,  821,  347, 401,  429,  431,  432,  436, 
529, 530,  532,  542, 547,  590.  593. 

VAN  MERRIS,  H,  71,  221,  226,  227.  265. 

VAR  NAEMEII, U,  20, 25, 31, 36, 107, 112, 135, 
209,  212. 226, 248,  249,  265,  266,  316,  317,  326, 
357, 431, 435,  439,443, 446,  534,  538,  544,  555, 
582. 

VAN  REETH,  29.  87,  118,  134,  211,  240,  330, 
353,  359, 394, 408, 435,  528,  579,  582,  591. 

VERWIL6HEII,  118,  126, 133,  138. 

VISART  DE  BOCARMË  (AMÊDÊE),  30, 53, 71 ,  110, 
m,  117. 123. 217. 249,  266,  313,  326,  828,  332, 
359,411,431,544,576,591. 

VISART  DE  BOCARMÊ  (LÉON),  10,  19,  30,  48, 


50,  54,  57.  59,  62,  63, 117, 125,  126, 136, 138, 
212,  224,  229, 265,  350,  351,  360,  362,  368,  420, 
436,  528, 538. 

w 

WALTHERY,  810. 

WAROCQUt,  78,  80,  83,  217,  229. 

WETTINCK,  72,74, 136,138. 

WOESTE,  8, 12, 14, 17, 18,  19,  23,  25,  26,  28, 
30,  36,  37,  38, 40, 41, 43,  47,  49,  50,  51,  53,  55, 
56,  57,  58,  59, 61, 62,  63,  66,  68,  72,  73,  75,  79, 
81,  83,  84,  86,  88,  89.  95,  96,  98,  99, 100,  106, 
108. 110, 111, 112, 113, 114,  115, 116, 119,  120, 
121, 123, 124, 127, 129, 130, 131, 132, 138,  209, 
212,  213,  215. 217,  219,  221,  222,  224,  226,  228, 
230,  231,  232,  233,  234, 236,  238,  239,  242,  243, 
244,  246,  251,  253, 254,  255,  256,  258,  260,  261, 
262,  263, 264,  310,  312,  321,  324,  327,  328,  329, 
333,  335,  337,  341,  342,  346,  347,  348,  349,  350, 
351,  352,  353,  354,  355,  357,  358,  359,  360,  361, 
367,  368,  371,  372,  373,  374,  375,  376,  377,  378, 
379,  380,  381,  382,  383,  384,  385,  386,  387,  388, 
389,  391,  392,  393,  395,  396,  397,  398,  399,  400, 
401,  402,  403,  404,  405,  406,  407,  410,  411,  413, 
414,  415,  416,  417,  418,  420,  421,  427,  429,  430, 
431,  432,  434,  438,  441,  443,  444,  445,  528,  530, 
531,  532, 536,  537,  538,  542,  545,  547,  549.  550, 
551.  552,  553,  554,  555,  557,  562,  563,  564,  565, 
566,  567,  568, 570,  572,  576.  580,  581,  582,  584, 
585.  590,  592. 


2.  —  SENAT 


ALLARD,  183,  185,  186,  194,  197,  283,  300, 
470,  473,  516,  643. 

AUDENT,  155,  158.  168,  169,  171,  180,  186, 
187,  189, 198,  281,  292,  293,  473,  486,  487,  493, 
494,  611,  612,  631, 632, 634,  640. 


B 


BARA,  155,  157, 166, 170, 171, 172,  176,  179, 
181, 184, 185, 186, 187, 189, 190,  194, 195,  279, 


280,  285,  288, 289,  290, 291,  292,  293,  295,  296, 
298,  462,  470,  480,  481,  482,  483,  486,  488,  491, 
492,  493,  494,  497,  498,  505,  506,  508,  512,  606, 
611,614,615,616,618,622,623,629,632,633, 
634,638,641. 

BE6EREM,  159,  165,  180,  181,  185,  186, 
187. 190, 191, 192, 194, 195,  289,  290,  291,  292, 
293,  295,  468,  470,  471,  478,  479,  492,  493,  494, 
496,  497,  498,  499,  500,  501,  502,  505,  506,  512. 

BETHUNE,  157,  159,  167, 187, 193,  282,  286, 
295, 298,  467,  468,  469,  478,  626,  637. 

BRACONIER,  1*75, 198,  288,  300. 
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CIPPELLF,  167, 195,  279,  284,  287,  293,  467. 

CHIRLES,  466,  506,  510,  619. 

CLâEYS-BOUUâERT,  158,  159,  183,  186, 187, 
189, 190,  279, 287,  289,  293,  496,  497.  498,  499, 
500,501,506,512,615. 

COGELS,  161,  162,  173,  178,  191,  195,  277, 
294,  466, 476,  489,  491,  515,  608,  611,  614,  635. 

COOLS,190. 

COOREMIN,  159, 160, 164, 167, 175, 176, 177. 
187, 198,  278.  283,  287, 486,  487. 

COSSÊE  DE  MIULDE,  156, 161. 

COUSEBART  D*ALKEIIADE,  485.  517,  626. 

CROMBEZ,  463,  464,  465,  468,  473,  474,  490, 
507,  508.  515, 605,  608,  609,  611,  612,  614,  622, 
624,631,641,642. 

CR0USSE,155,  465,  515,  518,  613. 


DAVIGBOR,  464,  465,  468,  471,  486,  506,  515, 
605,  607, 608,  611,  612, 628,  636. 

DE  BEAUFFORL  612.  636. 

DE  BROUCHOVEH  DE  BER6EYCK,  611,  612,  620, 
643. 

DE  BRUYH,  156,  164, 165, 167, 174, 184,  196, 
197, 198, 278,  282,  285,  297,  300,  464,  465,  466, 
468,  478,  485,  486,  504,  507,  514,  516,  518. 

DE  CROMBRUGGHE  DE  LOORIHGHE,  293.  477, 
515,  627. 

DE  FAVEREAU,  153,  154,  277,  462,  463,  464. 
605, 606. 

DE  GRUBEN, 156. 158. 

DE  HEMRICOURT  DE  GRUHHE,  278,  299,  513, 
637. 

DE  KERCHOVE  D*EXAERDE,  481,  484,  486,  492, 
513, 605, 613, 614,  619,  628,  629,  630,  637,  643. 

DE  KERCHOVE  D'OUSSELGHEM,  155,161,183, 
190, 196,  278,  462,  465,  471,  511.  606,  608,  614. 

DE  LHONEUX,  278,  300,  517,  620,  624,  626, 
628. 

DE  LIMBURG  STIRUM,  153,  164,  197,  279,  467, 
636,  637. 
DELLA  FAILLE  DE  LEVERGHEM,  517,  632. 


DELLA  FAILLE  D'HUYSSE,  464,  465.  466.  468, 
478. 482,  513,  516,  517.  605,  608,  612,  619,  623, 
626,627,630. 

DE  MARNIX  DE  SAINTE- ALDEGOR DE,  153,  169. 
173, 183, 193, 198,  287,  300,  608,  643. 

DE  RIBAUCOURT,  155, 278,  464.  472.  503.  6ii7. 
608. 

DESCAMPS,  153, 154, 155, 157,  158,  159, 160. 
169, 175, 179, 181, 184, 187,  196,  277,  279,  2*). 
282, 284, 296,  462,  467, 470,  479,  495,  498,  499. 
500,  512,  513,  514, 606,  607,  610,  622,  623,  623, 
631,633,634.639,641. 

DE  SELTS-LONGCHAMPS  (ED«OND),  156.  166. 
173,  193, 197,  295,  607,  613, 617. 

DE  SELTS-LONGCHAMPS  (WALTHFR),  154. 136. 
163, 166, 168, 174, 183, 185, 186,  190,  193.  197, 
286,  287,  288,  290, 291 ,  294,  297,  463,  478,  485, 
500,  501,  504, 607, 617,  622, 626,  629,  630,  635, 
642. 

DE  SIIET  DE  NAEYER,  157,  158, 159,  162,  16:^. 
164, 165, 167, 172, 174, 175,  181, 184.  185.  1»T. 
188.  278.  279,  280,  282,  283,  284,  285,  286,  âîC. 
290, 291,  299,  475,  476,  479,  480,  481,  486,  492. 
509,  510,  511,  513,  516,  517,  518,  606.  6(19,  610. 
623,  625,  626, 627,  628,  631,  632.  635,  642,  643. 

DE  SPOT,  197,  300,  465,  515. 

DE  STEENHAULT  DE  WAERBLEK,  156,  163. 193. 
278,477,614,626. 

DE  TR002.  616.  618,  622,  623,  624,  626,  6:<o, 
631,637.640,642. 

DEVOLDERi 160,  169, 172,  176, 184, 185. 186. 
194, 197, 198,  288,  296,  463,  488,  506,  507,  51î<, 
610.  622, 628, 629. 

D'HUART.  155,  160,  161,  164,173,183,  193, 
197,  281,  282,  283, 294,  465,  473,  475,  476,  478, 
483,612.614,616,617. 

DUMONT.  186,  464,  466. 

DUPONT.  157,  162,  165,  168.  170,  172,  173. 
176, 179, 182, 189, 190, 191, 194,  195,  198.  277. 
278,  286, 287,  289,  290,  291,  293.  294,  296,  300, 
474,  482,  484,  498,  499,  500,  501,  502,  510,  512. 
517, 605,  606,  609, 610, 611,  612,  614,  618.  625. 
628, 630,  631,  634, 635, 638,  640.  642. 

D'URSEL.  183, 184, 188, 194,  284,  486,  509. 


ECTORS.  295,  470,  474,  622,  632. 
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FÉVRIER.  188. 

FIÉVtl58,161. 

FIIET.  156, 157, 162,  166, 167,  173, 174,  187, 
197,  280,  281. 282,  283, 289,  291,  298,  299,  300, 
474, 481,  503,  508,  515,  516,  517,  605,  609,  627, 
631,640. 


SUIIOnE,  176.  617. 


HAROERPORT.  155,  166,  173,  175,  181.  187, 
188, 294,  468,  472,  473,  474,  484,  491,  613,  618. 

RERRY,  281,  287. 

NOUZEAU  DE  LEHAIE.  155, 157, 158,  159, 160, 
161. 163, 172, 176,177, 178,  195,  196,  279,  280, 
281,  285,  286,  287, 291,  292,  293,  296,  299,  300, 
466,  467,  468,  469,  470,  471,  474,  486,  490,  499, 
501,  502,  507,  512, 514,  607,  611,  612,  614.  618, 
627,  628,  642. 

HUET.  156,  168, 169,  175, 192,  294,  477,  492. 


JiRSOR.158,166,171, 174, 176, 180, 182, 189, 
194. 195,  285,  288,  289, 290,  291,  292,  293,  296, 
298,  462,  470,  479,  481,  487,  488,  493,  495,  496, 
509.  513,  606, 610, 611,  615,  620,  622,  625.  626, 
627, 631, 632,  635, 637,  639,  642. 

JOLLY,  158, 171, 173,  285,  468,  469,  483,  496, 
506,  515,  608,  609,  626,  632. 


KEESER.  154,  156,  158,  165,  170,  173,  175, 
178, 181, 189, 190, 192,  278,  281,  284,  462,  465, 
466,  468,  474,  478,  479,  480,  485,  490,  491,  493, 
498,  499,  500,  501, 503,  512,  517,  605,  607,  608, 
615,616,628,631,635. 


LA  FONTAIRE.  153,  154,  155,  159,  175,  178, 
182, 195,  277,  278,  283,  286,  287,  289,  290,  298. 

UMMERS.  154,  156,  164, 165,  173, 177,  178, 
188, 189, 190, 191, 196, 197, 198,  278,  281,  283, 
286.  287,  289,  292,  293,  294,  298,  299,  462,  463. 
478,  487,  488,  492,  495,  496,  498,  503,  504,  505, 
506,510,515,617,630. 
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LECLEF.  165,  171,  180,  189,  192,  293,  295, 
465,  492,  496,  505,  515.  614,  615,  618,  631,  632, 
63S,  634. 

LEFERVRE.  174, 195,  281,  282,  467,  494. 

LË6ER.  158, 163, 164, 165, 178, 193,  279,  282, 
291,  294,  298,  463.  475,  477,  483,  493,  605,  607, 
614,619,623,625,632,635. 

LIJEURE,  155,  166,  179,  181, 182,  183,  184, 
185, 186, 187, 188, 189, 193, 194,  285,  291,  292, 
293,  296,  488,  492,  493,  494,  495,  497,  498,  505, 
512,  606,  627,  632,  633,  639,  640. 

LEJEUHE-VIRCERT,  161,  181,  188,  195,  464, 
471. 

UEB4ERT,  467,  468,  610,  611,  613,  614,  625, 
628, 640,  643. 

LIMPIHS,  155,  158,  163,  164,  172,  177, 192, 
293,  294.  298,  481,  484,  495,  502,  503,  504,  505, 
617,  629, 634. 
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289. 

RYSSERS,  155,  165,  166,  176,  177,  189,  287, 
288,291,292,486. 
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468,  470,  476,  478,  479,  487,  488,  492, 
495,  497,  498,  500,  501 ,  503,  504,  505, 
509,  510, 511,  516, 606, 610,  616,  618, 
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193.  197,  284,  285,  483,  492,  497.  498. 
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VAR  OCKERHOUT,  153, 154. 155, 173, 183, 193, 
197, 294,  463, 464,  465, 469,  477,  489,  515, 605, 
607, 609,  627, 628, 631 ,  640,  642. 
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CNEMll  DE  FER.  Abonnements  de  huitaine  et  de 
quinzaine,  28  ;  des  dimanches  et  des  jours  de  fête, 
3i4.  —  Accessoires  de  bicyclettes,  transport,  30. 

—  Accidents  à  Forest,  324,  326  ;  à  la  Tête  de 
Flandre,  rupture  d'une  passerelle,  326,  327,  5i4, 
545;  agissements  du  personnel  au  point  de  vue  des 
indemnités,  327;  communication  des  dossiers, 
324;  organisation  des  secours,  324;  progression 
du  nombre  des  victimes,  324, 326,541  ;  statistique, 
29,  326.  —  Achat  de  charbon  en  Angleterre,  544. 

—  Agents  blessés  en  service;  agissements  de  Tad- 
minislration,  28  à  30.  —  Agents  devant  résider 
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dus  par  TEtat.  Loi,  325,  324  ;  concédées,  rachat. 
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Passages  à  niveau,  création,  28,  29;  suppression, 
28,  215,  216,  325.  —  Passerelle  k  Louvain,  325. 
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23,  29,  215,  216,  324,  325,  542  à  545;  du  Grand 
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216, 325, 543. — Benvoi,  sans  préavis,  des  ouvriers 
temporaires,  345.  —  Bepos  dominical,  525,  542. 
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Sécurité  et  hygiène,  543.  —  Service  d*hiver  entre 
Bruges  et  Bruxelles,  30.  —  Service  médical  et 
pharmaceutique.  Caisse  de  secours  et  de  pension, 
544.  —  Suppression  de  la  l'«  classe,  324;  de 
2«  classe,  30  ;  création  d*une  4«  classe,  524. 325.  — 
Tarif  de  transport  des  marchandises,  29, 215, 216, 
324,  boues  des  villes,  28;  des  charbons,  215,  216; 

I  des  échantillons  commerciaux,  325.  326  ;  des  pro- 
duits de  Tagriculture,  542,  544;  de  la  verrerie, 
29;  des  sucres,  544;  de  transport  des  voyageurs, 
28  k  30, 325.  —  Taxe  due  par  l'Etat  pour  l*éublis- 
sement  des  trottoirs  k  la  gare  du  Luxemboarg,  à 
Bruxelles,  30.  —  Viaduc  sous  le  plan  incliné  à 
Liège.  324.  —  Voitures,  aménagement,  216;  éclai- 
rage, 28,  29,  325.  V.  Baltes  et  points  dTarréi.  — 
Lignes  de  chemin  de  fer,  —  Stations. 

CHEMll  DE  FER  DU  C0I60.  V.  Congo. 

CHEMIIS  DE  FEI  flCIlAUX.  Associations  entre  les 
communes,  les  provinces  et  les  particuliers,  31  ; 
lui,  217,  327  à  329.  —  Distribution  de  coupons 
dans  les  cabarets,  329.  —  Modification  aux  statuts 
de  la  Société  nationale.  Loi,  216, 217.  —  Situation 
du  personnel,  216, 217. 

CHEMIIS  DMITÉRÊT  ASRICOLE.  V.  Voirie. 

CIEWAUX.  Assurance  contre  la  mortalité,  534, 
535.  —  Elevage,  210,  211,  314  à  316. 

CNEWAUX  MIXTES.  Suppression  de  la  Uxe,  65, 570. 
CHICORÉES.  Proposition  faite  en  France  de  frapper 
les  chicorées  belges  d*un  droit  d*entrée,  208. 

CLERGÉ.  V.  Cultes. 

CODE  CIVIL.  Droits  successoraux  du  conjoint  su^ 
vivant.  Loi,  109.  —  Location  de  biens  ruraux,  pro- 
posiaon  de  loi,  247. — Modification  des  arUdes  1 952 
et  1953  (responsabilité  des  hôteliers).  Loi,  113,116. 

I  CODE  DE  COMERCE.  Compétence  et  procédure  en 
I  matière  maritime  et  fluviale.  Proposition  de  loi, 
I  408. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIWILE.  BeUrd  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  revisant  ce  code,  408. 

—  Arbitrage.  Suppression  de  la  clause  compro- 
missolre,  582. 

I  CODE  DE  PROCÉDURE  PÉRALE  MILITAIRE.  Titre  !«', 

!  395   à    402,    406,   407;    titre  H,  402  à  405; 

I  titres  III  kiX,  398. 

1  CODE  DMHSTRUCTIOR  CRIMIHELLE.  Condamnation 

I  par  défaut.  Demande  de  discuter  une  proposition 

,  votée  par  le  Sénat,  582. 


